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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidence  de  M.  Meunier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  t^^  OCTOBRE. 

M.  DupoBT  :  Le  dosordrc  et  Tétat  ddsastrenx  des 
finances  ont  été  considérés  par  nos  commettants 
comme  les  moyens  les  plus  eilicaces  d'assurer  la 
constitution.  Adopter  le  plan,  c>st  établir  dans  les 
ikiances  un  ordre  qui  nousôtera  ces  moyens.  Je  sou- 
mets celte  observation  à  la  sagesse  de  rassemblée. 
Si  vous  persistez  à  accueillir  le  plan,  il  est  nécessaire 
d'exprimer  positivement  que  la  première  partie  an- 
nonce un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense,  et  que  Tamélioration  du  sort  du  peuple  résul- 
tera encore  d*un  grand  nombre  de  bonitications 
également  certaines. 

M.  le  comte  de  Virieu  s*occupe  à  établir  la  néces- 
sité d'adopter  la  totalité  du  plan,  et  de  se  borner  à  la 
discussion  des  expressions  qui  peuvent  avoiâ^appé 
à  la  sagacité  du  ministre.  ^^^ 

M.  Regnault  DE  Saint-Jean  d*Angblv  :  Nous  de- 
vons nous  proposer  deux  objets  importants  :  rassurer 
le  |)eup]e  sur  son  sort,  et  les  créanciers  de  TEtat  sur 
leurs  droits.  Ce  double  but  sera  également  atteint, 
en  présentant  dans  une  adresse  les  modifications  pro- 
posées par  le  ministre  des  finances,  comme  le  moin- 
dre terme  des  espérances  de  la  nation.  Le  second 
terme  serait  la  diminution  de  18,000,000  sur  les 
impôts,  établie  dans  le  rapport  présenté  par  M.  le 
marquis  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances. Le  troisième  terme,  toutes  les  diminutions 
qui  seront  reconnues  possibles. 

M.  Brostaret,  touché  de  Tobservation  faite  par 
M.  Duport,  développe  encore  4^tte  opinion ,  et  pro- 
pose la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  l'examen  du 
plan  de  M.  le  premier  ministre  des  finances.  Les  chan* 
gements  qu'elle  y  fera  ne  seront  définitivement  arrê- 
tés gu'après  que  le  comité  des  finances  en  aura 
conféré  avec  ce  ministre,  dont  il  rapportera  les  ob- 
servations à  l'Assemblée. 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitivement  exécuté 
qu'après  que  le  roi  aura  accepté  toutes  les  bases  de 
la  coiistitutiOD. 

M.  LE  DUC  DE  Mobtemabt  :  La  proposition  du  préo- 

ÎMnant  est  trop  tardive.  Vous  avez  aoopté  de  connance 
e  plan  de  M.  Necker,  et  vous  ne  pouvez  retirer  cette 
adoption. 

En  reconnaissant  la  justesse  de  l'observation  de 
M.  Pétion  de  Villeneuve  sur  les  15,000,000,  je  la 
détruirai  par  l'exposition  d'un  fait.  M.  Necker,  en 
proposant  cette  bonification ,  a  dit  que  dans  le  cas 
où  par  quelque  disposition  elle  se  trouverait  anéan- 
tie, elle  pourrait  être  remplacée  par  une  imposition 
particulière  à  chaque  province ,  pour  les  décharger 
de  contributions  les  moins  imposées,  les  travaux  de 
charité,  etc.;  objets  oui  sont  tous  en  ce  moment  à  la 
charge  du  trésor  public  (1). 

M.  LE  mabquis  de  Toulongeon  :  Je  pense  qu'il 
serait  à  propos  d'offrir  en  in^me  temps  a  la  nation 
les  articles  arrêtés  sur  la  constitution,  la  déclaration 
des  droits  et  le  décret  du  subside  volontaire,  et  qu'ils 
devraient  être  présentés  en  même  temps  au  roi , 

(1)  Il  y  a  ici  dans  Tancien  Uoniteur,  par  suite  de  quelque 
faute  typographique»  un  non-sens  auquel  nous  n*avons  pu  re- 
médier. L.  G. 
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qui  exprimerait  à  peu  près  ainsi  son  acceptation  : 
Je  reconnais  leiprésenls  articles  comme  principes 

de  la  constilulion  française  ;  je  m'oblige  à  en  obser' 

ver  les  droits,  et  à  en  maintenir  l'exécution  de  toute 

la  force  du  pouvoir  qui  m'est  confié. 
11  serait  peut-être  encore  nécessaire  d'établir  dès 

à  présent  la  base  du  pouvoir  judiciaire,  afin  qu'elle 

soit  en  même  temps  publiée. 
M.  Garât  Taîné  appuie  l'avis  précédemment  énoncé 

par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  LE  comte  deMibabeau  :  Je  ne  peux  pas  penser 
qu'on  cherche  à  nous  faire  tomber  dans  un  piège 
que  personne  n'a  tendu.  Une  partie  du  plan  de 
M.  Necker  n'est  pas  décrétable  :  c'est  celle  des  réfor- 
mes. M.  Necker  sait  très  bien  qu'un  ministre,  quel- 
que tranchant  qu'il  puisse  être ,  n'a  pas  autant  de 
Buissance  sur  cet  objet  que  l'Assemblée  nationale, 
^n  ministre  ne  peut  réussir  en  pareille  matière  a 
opposer  aux  obstacles  une  grande  force,  et  cette  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  générale,  que 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  est  seule 
en  état  d'exprimer. 

Bornons-nous  à  dire  au  peuple  :  voilà  votre  pis- 
aller;  vous  ne  pouvez  pas  être  plus  mal  que  cela, 
vous  pouvez  être  mieux  que  cela.  Nous  devons  sanc- 
tionner la  promesse  de  cette  perspective^  et  voilà 
tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  le 
ministre  nous  fournit  le  préambule  oui  devra  pré- 
céder les  décrets  contenus  dans  les  aeux  autres.  Il 
faut  charger  le  comité  des  finances  de  combiner  avec 
M.  Necker  le  projet  de  rédaction,  pour  vous  le  sou- 
mettre ensuite  ;  et  vous  devez  décider  que  préala- 
blement le  président  se  retirera  parndevers  le  roi , 
afin  de  présenter  à  son  acceptation  les  divers  arti- 
cles arrêtés  sur  la  constitution ,  et  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Cazalès  retire  sa  motion  ,  et  adopte  celle  de 
M.  de  Mirabeau .  à  laquelle  T Assemblée  accorde  la 
priorité  sur  les  aeux  qui  ont  été  proposées* 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

•  Arrêter  d'envoyer  le  projet  de  décret  présente 
par  le  premier  ministre  des  finances  à  la  section  du 
comité  des  finances,  composée  de  douze  membres, 
pour  en  combiner  avec  lui  la  rédaction,  de  manière 

Sue  la  première  partie  devienne  le  préambule  du 
écret.  Arrêter  en  outre  que  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  pour  présenter  à  son  acceptation 
les  divers  articles  délibérés  de  la  constitution,  ainsi 
que  la  déclaration  des  droits.  • 

M.  d'Espeéménil  :  La  seconde  partie  de  l'arrêté  de 
M.  de  Mirabeau  lève  le  voile  que  vous  ave2  voulu  je- 
ter sur  une  grande  question  :  acceptation  n'est  pas 
sanction. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinée  mû- 
rement et  non  décidée  par  surprise.  Il  est  de  la 
loyauté  de  l'Assemblée  et  de  son  devoir  étroit  de 
traiter  cette  question.  Pourriez-vous  vous  décider  à 
choisir  un  moment  d'urgence?  Et  croyez-vous  que 
dans  le  for  intérieur  Tace^ptation  du  roi  serait  libre? 

Je  demande  aussi  la  division  de  la  rédaction  et 
rajournement  de  la  seconde  partie,  afin  qu'elle  soit 
discutée  avant  d'être  décidée. 

M.  LE  BABON  d'Allabdb  :  11  faut  que  le  comité  soit 
autorisé  à  discuter  non-seulement  la  rédaction,  mais 
encore  les  dispositions. 

M.  Babnavb  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  défibérer  sur  cette 
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division  avant  rétablissement  lop;al  de  la  sanction 
par  la  constitution  ;  il  n\*st  naturellement  qu*une 
chose  à  demander,  Tacceptation  :  en  la  sollicitant, 
un  ne  lève  pas  le  voile  religieux  que  rassemblée  a 
voulu  jeter  sur  la  question. 

M.  Cazalès  prétend  que  la  division  est  si  peu 
contestable,  qu  elle  ne  doit  pas  même  être  soumise  à 
la  délibération. 

M.  LE  Pbésident  :  Le  règlement  établit  qu'un 
membre  a  droit  de  demander  la  division ,  mais  non 
qu'il  peut  la  décider. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité , 
que  la  division  n'aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAnCE  DU  l<:r  OCTOBBE  AU  SOIB. 

La  discussion  a  d^abord  porté  sur  le  refus  opiniâtre, 
maïs  k  la  vérité  Indirect,  du  comité  des  finances  «  de  livrer 
ù  rimpression  la  liste  et  l^état  des  pensions. 

11  n*y  a  rien  de  statué  à  cet  égard  ;  on  remarque  cepen- 
dant qu*un  membre  du  comité  se  plaint  d*avoir  trouvé  des 
pensions  que  Ton  continue  de  payer  à  des  mort«. 

L*on  rappelle  Tordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  renouvelle  sa  motion  sur  Réta- 
blissement d*un  comité  militaire. 

Cette  motion,  dont  nous  avons  rendu  compte,  porte 
qu*îl  sera  composé  de  douie  personnes  qui,  de  concert  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  s*occuperont  de  travailler  à  Tor- 
ganisatlon  d'un  plan  militaire,  lequel  sera  soumis  à  1* As- 
semblée. Bile  réunit  tons  les  suffrages. 

Trois  autres  motions  sont  faites  sur  le  même  sujet  :  Tune, 
de  M.  Dambly,  qui  tend  h  ne  travailler  à  Torganisalion 
militaire  que  quand  le  ministre  de  la  guerre  aura  donné 
tous  les  renseignements;  rautw,  de  M.  Casalès,  qui  veut 
laisser  an  roi  le  soin  de  statuer  sur  les  forces  de  rbrmée  ;  la 
troisième,  proposée  par  un  ecclésiastique,  tend  à  écarter 
du  oonité  militaire  tout  Immme  qui  n'aurait  pas  quarante 
ans  ;  elle  est  soutenue  par  quelques  membres  ;  mais  M.  Ba- 
reau-de-Puiy  la  combat  avec  une  grande  supéiiorité  ;  il 
finit  par  dire  :  le  grand  Condé  et  M.  de  Lafayette  ne  se- 
raient-ils pas  la  censure  la  plus  forte  deja  motion  qu'on 
nous  propose  ? 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  baron  de  Wim* 
pfen* 
La  séance  est  levée. 
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M.  ***  rend  compte ,  au  nom  du  comitë  des  finan- 
ces,  de  la  rédaction  des  décrets  présentés  hier,  et 
pour  lesquels  le  comité  s'est  concerté  avec  le  minis- 
tre, conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu. 

M.  de  La  Chèze  rappelle  l'oliservation  du  comte  de 
Mirabeau,  sur  la  formule  de  déclaration  que  devront 
faire  les  contribuables  au  nouveau  subside.  Il  de- 
mande que  la  perception  de  cette  contribution  soit 
faite  sans  frais,  par  les  receveurs  particuliers  et  géné- 
raux ,  et  pense  qu'on  doit  supprimer  du  décret  l'ar- 
ticle qui  a  rapport  à  la  vaisselle,  aux  bijoux  et  à  l'ar- 
gent comptant. 

M.  Tabast  :  Il  est  évident  que  si  le  roi  est  autorisé 
à  traiter  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  d'autres 
compagnies  de  finances,  la  surveillance  des  commis- 
saires oe  l'Assemblée  nationale  se  trouvera  réduite  à 
la  perception;  et  je  demande  que  cette  surveillance 
s'étende  sur  l'emploi  des  sommes  qui  proviendront 
du  nouveau  subside ,  ce  (pii  est  dans  l'esprit  du  mi- 
nistre, et  qu'alors  le  comité  surveille  les  traités  qui 
serontfaits  par  le  roi  avec  les  compagniesde  finances. 

M^  Camus  :  Je  demande  si  le  président  s'est  con- 
formé aux  ordres  au'il  a  reçus  hier  de  l'Assemblée  ; 
s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptation  du  roi  la  déclara- 
tion des  droits  et  les  articles  de  la  constitution  déjà 
arri^tés. 


;  M.  Target  pense  qu'il  doit  5tre  sursis  à  l'examen 
j  de  la  rédaction  du  décret  qui  vient  d'être  présenté 
I  par  le  comité  des  finances,  jusqu'aprèsla  démarche  du 
;  président. 

t      M.  FnÉTEAU  :  Je  demande  l'impression  du  projet  de 
'  décret,  pour  qu'il  soit  distribué  et  examiné  ce  soir 
dans  les  bureaux. 

M.  Chapelier  regarde  cette  impression  comme  dan- 
gereuse, en  ce  qu  elle  pourrait  propager  une  erreur 
dans  le  public ,  qui  prendrait  peut-être  poiur  un  dé- 
cret ce  qui  ne  sera  cependant  qu'un  projet. 
M.  DE  Clstine  :  11  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le 

f préambule  du  décret ,  les  moti£s  qui  ont  déterminé 
'Assemblée  à  le  prononcer,  et  remploi  qui  sera  foit 
des  sommes  qui  en  proviendront. 

M.  Desmeuniers  lait  lecture  des  arrêtés  qui  doivent 
être  portés  à  l'acceptation  du  roi ,  et  qui  ont  été  mis 
en  ordre  par  le  comité  de  constitution. 

M.  le  président  se  retire  pour  les  présenter  au  roi  : 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prend  sa  place. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Il  est  important  de 
discuter  la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  présent 
tée,  et  qui  est  absolument  conforme  à  celle  qui  vous 
a  été  lue  par  le  ministre  ;  votre  comité  n'y  a  fait 
d'autre  changement  que  de  transformer  en  articles 
ce  qui  en  formait  le  préambule.  J'observe  qu'il  est 
impossible  que  la  mémoire  des  membres  de  cette  as- 
semblée les  serve  assez  bien,  poiur  qu'ils  fussent  les 
observations  que  leur  sagesse  pourrait  leur  inspirer 
après  un  examen  réfléchi  :  je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction,  sous  le  titre  de  projet  ;  par  ce 
moyeu,  le  peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  er- 
reurs qu'un  des  préopmants  a  paru  redouter. 

M.  Robespierre  :  J'appuie  la  dernière  observation 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  je  pense  que  l'Assem- 
blée ,  d'après  le  décret  qu'elle  a  prononcé  hier,  ne 
peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient  de  lui  être 
soumise  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  droits,  et  les  articles  de  la  constitution 
qu'elle  vient  de  lui  présenter. 

M.  Lavib  :  Le  règlement  exige  que  tout  projet  de 
décret  soit  imprime  avant  d'être  accepté  par  l'As- 
semblée. On  ne  s'est  point  encore  conforme  à  cet  ar- 
ticle du  règlement ,  mais  on  doit  le  faire  dans  ce  cas 
plus  que  jamais. 

M.  Frétbau  :  La  première  partie  des  décrets  est 
rédigée  en  préambule  ;  c'est  du  moins  une  chose  nou- 
velle comme  préambtde  ;  il  est  impossible  de  Texami'- 
ner.  J'aurais,  moi  qui  ne  suis  point  versé  en  finances, 
des  observations  à  faire,  sur  des  objets  qui  m'ont 
frappé  a  la  première  lecture ,  et  je  conclus  de  cela , 
qu  après  des  réflexions  calmes ,  if  en  sera  découvej^t 
beaucoup  d'autres  par  les  personnes  instruites  sur 
cette  matière.  J'éloigne  toutes  observations,  je  les 
croirais  prématurées;  mais  ie  pense  que  des  honnêtes 

Sens,  pour  remplir  leurs  devoirs,  n^auront  pas  trop 
e  douze  ou  quinze  heures  d'examen  sur  une  ma* 
tièrc  aussi  importante.  Je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction ,  et  raiournement  à  demain, 
ou  du  moins  qu'il  en  soit  fait  des  copies  qui  seraient 
ce  soir  répandues  dans  les  bureaux. 

M.  le  duc  de  Mortemart  représente  rinstaate  néoesslté 
d*accélérer  Topéralion  proposée  ;  U  lappeUe  qu*au  i*' 
octobre  il  n*y  avait  plus  que 8,000,000  au  trésor  royal,  rt 
demaode  que  la  rédactton  soit  sur-le-champ  discutée  article 
par  article. 

L'Assemblée  défibère;  elle  ordonne  llmpresilOD  du  projet 
de  décret,  la  remise  des  eiemplalres  dans  les  bureaux,  et 
ajourne  la  discussion  à  demain. 

On  demande  que  le  comité  de  rédactSon  présente  Ta- 
dresse  quM  avait  été  décidé  de  fkire  auz  oommeUantSt 
pour  leur  exposer  les  motifr  qui  ont  déterminé  TAsscinbléo 
I  à  consentir  une  eontribation  momenlanéet 


If.  le  conte  de  Mirabean  répond  que  son  trafaîl  sur  cet 
ofcjel  est  terminé,  mais  qu*î1  n*a  pu  en  présenter  encore 
l|ue  quelques  parties  à  plusieurs  membres  du  comité ,  et 
oue  d^frfors  ton  projet  est  bien  loin  de  la  perfection  qu*il 

On  faulrte,  et  il  obéit  an  Toeu  de  TAsseniblée. 

A  la  lecture  de  ce  projet  d'adresse,  toute  la  salle  retentit 
d'applaudiasemenls;  l'enthousiasme  et  l'admira lian  étaient 
à  leur  comble.  On  demande  à  délibérer  sur-le-diamp. 

M.  LB  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  reconnais  beaucoup 
de  taches  dans  cet  ouvrage:  je  demande  qu*ilsoil 
encore  soumis  au  comité  de  rédaction,  persuadé  au'il 
sortira  sans  doute  de  cet  eiamen  avec  des  amélio- 
rations nombreuses. 

Je  propose  donc  de  remettre  la  délibération  à  de- 
main. 

L* Assemblée  adopte  avec  regret  cet  ajournement. 

M.  le  baron  d'AlIarde  présente  un  plan  général  de 
finances. 

Les  contributions,  quoique  excessives,  lui  parais- 
sent insuflisantes  pour  établir  le  rapport  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  malgré  les  économies  et  réfor- 
mes qui  seront  ordonnées. 

Il  existerait  un  déficit  qui  prendrait  chaque  année 
de  nouveaux  accroissements.  Dès-lors  rétablissement 
d'une  caisse  d'amortissement  serait  impossible  :  les 
remboursements  suspendus  seraient,  par  le  lait,  con- 
vertis en  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  les  enga- 
gements contractés  ne  seraient  point  remplis.  11 
n'existerait  aucun  moyen  de  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  oue  la  guerre  nécessite  ;  dès-lors  il 
serait  indispensable  de  recourir  aux  dépenses  usitées 
jusqu'à  présent ,  aux  anticipations ,  aux  emprunts 
Tiagers,  etc.,  et  par  suite  à  rétablissement  de  nou- 
yeaux  impôts  dont  l'existence  immorale  ruinerait 
ia&illiblement  l'Etat,  et  serait  destructive  de  la  |)ro- 
prîété.  11  établit  que  le  plan  général  d'impositions 
qu'il  propose  est  simple,  facile,  juste,  exempt  de  tout 
arbitraire  de  répartition,  et  il  ne  lui  paraît  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

—  Un  membre  demande  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée un  projet  d'une  imposition  nouvelle  (1  ). 

Ce  projet,  qui  embrasse  toutes  les  brancnes  d'im- 
pôts, présente  une  subversion  totale  dans  l'adminis- 
tration actuelle  des  finances. 

Selon  l'orateur,  l'impôt  est  la  contribution  pro- 

Sortionnelie  que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat.  Cette 
éfinition  juste  a  servi  de  base  à  toutes  les  consé- 
quences que  l'auteur  en  a  tirées.  II  a  proposé  trois 
eenres  d'impôts.  Le  premier  est  celui  des  propriétés  ; 
le  second  est  l'impôt  personnel  ;  le  troisième  porte 
snr  la  consommation. 

L'impôt  de  propriété  remplacera  la  taille,  les  ving- 
tièmes. 

L'impôt  personnel,  lacapitation,  lescourtiers-jau- 
geurs,  la  marque  des  cuirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  faire  contri- 
buer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aussi  un  droit  que 
paieront  les  cabaretiers. 

L'auteur  estime  que  tons  ces  droits  pourront  éga- 
ler les  impôts  actuels  qu'il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes ,  le  marc  d'or  et  autres  petits 
droits,  routeur  les  laisse  subsister. 

De  plus  il  établit  une  taxe  sur  les  domestiques  et 
les  chevaux. 

L*8ttteur  demande  ensuite  rétablissement  d'une  caisse 
nationale,  d'une  caisse  d^amorlissemeuL 

(I)  Il  est  k  regretter  que  le  nom  de  ce  membre  soit  reste 
ÎDCMHNi,  car  Mdn  sjttème  de  contribution  avait  le  mérita  de 
sopprimer  une  foule  d^imp^U  de  dÎTenea  aortes ,  d*étre  aaais 
sur  dca  baaea  poaiiiteset  d^atteindrc  le  luie.  C'était  alora  une 
idée  ocuve  que  celle  de  faire  contribuer  tout  le  monde ,  et 
surtout  d'alleiodre  la  classe  opulente.  L.  G. 


L'assemblée  parait  fiitiguée  de  la  longueur  de  ce  travail 

L'orateur  conclut  t  rétablissement  d^un  comité  de  douie 
per:>onnes,  pour  correspondre  avec  le  comité  de  commercr« 
les  comités  de  jndicalure,  d'agriculture  et  de  finance,  pour 
qu*aucuns  règlements  sur  les  impositions  ne  fussent  con- 
traires à  aucune  de  ces  brancbes  d'administration  ;  enfin 
pour  s'occuper  de  rélahlissemciit  d'un  papier^monnale, 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance. 

Pour  parvenir  à  on  but  si  désirable,  M.  Achort  propose 
on  tout  autre  moyen  :  c'est  de  rendre  l'argent  commerça- 
blé,  an  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  lit  une  moUon  tendant  au 
même  objet  ;  il  conclut  à  ce  que  le  prêt  à  Intérêt  et  à  temps 
soit  admis  sur  amples  billets. 

Voici  son  projet  de  ééeni  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  cir- 
culation rapide  du  numéraire  est  une  source  féconde 
de  prospérité  ;  qu'elle  anime  et  vivifie  Tagriculture 
et  le  commerce  ;  considérant  qu'il  importe  de  rendre 
plus  facile  et  plus  fréqitentle  prêt  à  intérêt,  ordonne 
que  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  sera  admis  sur  sim- 
ples billets  ou  contrats  dans  tout  le  royaume,  et 
abroge  toutes  les  lois  qui  pourraient  étrc  contrai- 
res. • 

Cette  motion,  présentée  sur  la  fin  de  la  séance*  n'a  pu 
être  mise  en  délibération. 

M.  Pétion  consent  à  l'ajouraementy  et  M.  le  président 
lève  la  séance. 

/V.  B,  M«  Bt^renger,  anden  censeur,  écrit  à  IL  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  la  lettre  suif ante  : 

«  M.  le  président,  j'ose  vous  prier  de  déposer  pour 
moi,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  quittance  de  200  lir. 
sur  les  rentes  réservées  aux  créanciers  de  la  maison 
de  Guémenée.  La  voici  :  elle  est  échue  du  l^r  juillet 
dernier,  et  sera  payable  dans  quelques  semaines.  Si 
l'extrême  modicité  de  ma  fortune  me  permettait  un 
plus  grand  don,  je  le  ferais  avec  joie.  Grâces  immor- 
telles soient  reucTucs  aux  douze  citoyennes  généreuses 
qui  ont  fait  naître  dans  tous  les  cœurs  cette  patrio- 
tique émulation.  En  vain  l'aristocratie  expirante  a 
lancé  ses  misérables  sarcasmes  sur  ce  beau  mouve- 
nuuit;  je  la  vois  forcée  de  feindre  une  admiration 
qu'elle  ne  peut  sentir,  et  d'imiter  eufrn  une  généro- 
sité dont  elle  aurait  dû  donner  le  premier  exemple. 

•  Si  celui  que  je  crois  devoir  offrir  à  mes  nom- 
breux et  respectables  confrères,  les  professeurs  et  les 
instituteurs,  a  le  bonheur  d'être  stiivi,  la  patrie  qui, 
pour  ainsi  dire,  nous  confia  toute  la  postérité,  la  pa- 
trie régénérée  va  voir  au  règne  de  l'égoYsmc  succé- 
der le  siècle  du  désintéressement ,  comme  la  liberté 
succéder  au  despotisme. 

«  Je  consacrerai  ma  très  légère  offrande  par  un 
sacrifice  d'une  autre  espèce,  qu  on  s'empressera  d'i- 
miter sans  doute  par  respect  pour  la  vérité  et  par 
amour  poiu*  l'indépendance. 

«  J'étais  ce  qu'on  appelle  ceiifeiir  royal;  j'abdic^ue 
ce  vain  titre,  et  je  renonce  aux  fonctions  qu'il  m'mi- 
•  posait,  comme  contraires  au  droit  de  parler  libre- 
ment, que  nous  tenons  de  la  nature,  et  à  la  libert.' 
de  la  presse,  ^ue  les  sages  regardent  comme  le  plus 
grand  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  tou- 
jours eu  de  ce  ministère  de  gêne  l'opinion  que  les  an- 
ciens aruspices  avaient  entre  eux  de  leur  sacerdoco. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  BéfiEEiaBii,  eitùyen  de  Toulon^  gouverneur  du 
prince  Honoré  de  Monaco,  • 
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M.  le  président,  à  l'ouverture  de  la  séance,  instruit  TAs- 
semblée  qu'il  a  rerais  à  Sa  Majesté  la  déclaration  des  droits 
de  l'borame  et  du  citoyen ,  et  les  articles  relatifs  à  la  coin 
sUtulion  ;  que  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  ferait  connalUv 
incessamment  à  l'Assemblée  ses  intentions  à  cet  égard. 


•—On  donne  lecture  de  différentes  adres^e^. 

Une  nouvelle  lettre  des  religieux  de  Saint- If arlin-des* 
Champs  occupe  encore  T  Assemblée;  mais,  pour  économiser 
SCS  moments ,  il  est  décidé  qu'elle  sera  envoyée  au  comité 
judiciaire ,  et  que  sur  le  surplus  il  n*y  a  lieu  k  délibérer. 

—  On  fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques. 
Un  bénéficier  offre  4,000  livres,  moitié  de  ses  revenus. 
L*Assemblée  décrète  Timpression  de  cette  lettre. 

—  Avant  d*en  venir  à  Tordre  du  four»  M.  le  président 
annonce  qu*une  députatiou  des  communes  de  Paris  de- 
mande à  entrer. 

Elle  est  introduite,  et  rék^^e  &  l'Assemblée  sa  demande 
des  nouvelles  réformes  dans  la  jurisprudence  criminelle. 

M.  le  pré>ident  répond  que  le  comité  des  sept ,  qui  a  élé 
chargé  de  présenter  ces  réformes  à  T Assemblée,  a  déjà  fait 
son  rapport,  et  que  1* Assemblée  en  délibérera  inces- 
samment. 

—  Enfîn ,  on  reprend  Tordre  du  jour, 
L*on  avait  à  discuter  trois  choses  :  Tétablissement  d*nn 

comité  militaire,  la  t'énonciation  de  Téchange  du  comté 
de  Sancerre,  et  enfin  le  rapport  du  comité  des  sept. 

On  n*a  pu  prendre  aucun  parti  sur  un  écliange  qui  de- 
puis longtemps  fait  murmurer  toute  la  France;  mais  ou 
demande  un  comité  pour  prendre  connuissance  de  cette 
affaire. 

Un  membre  propose  de  charger  ce  comité  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  domaines. 

.  Cet  amendement,  qui  devenait  une  motion  principale,  a 
été  adopté. 

La  formation  de  oe  comité  est  longtemps  débattue.  Les 
uns  veulent  le  composer  de  douze  membres,  les  autres 
par  bureaux.  On  fiuit  par  former  le  comité  d'un  membre 
de  rhaque  généialilé. 

Le  comité  des  domaines  s'occupera  des  domaines  de  la 
couronue,  et  principalement  de  l'échange  frauduleux  du 
comté  de  Sancerre. 

If.  le  président  lève  la  séance, 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbaL 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  la  liste  des  membres  qui 
composent  le  comité  militaire.  Ce  sont  MM.  Emmcry  le 
jeunp,  le  marquis  de  Rosiaing,  le  comte  d'Egroont,  Dubois 
de  Crancé,  le  marquis  de  Boulhillier,  Gomer,  le  vicomte 
de  Noailles,  le  comte  de  Pa^nat  ^  le  baron  de  Meoou  et  le 
comte  de  Mirabenu. 

Les  officiers  et  soldats  invalides,  et  les  compagnies  de 
MM.  Moreau  et  Coquebert,  supplient  T Assemblée  de  rece- 
voir une  somme  de  800  livres. 

M.  Blai«cart  des  Salines  demande  à  parler  avant 
Tordre  du  jour.  Voici  sa  motion  : 

Nous  sommes  Français  :  ce  titre  nous  impose  de 
grands  devoirs  envers  la  patrie,  dont  le  salut  est  en 
péril.  Vous  Voyez  les  manufactures  anéanties,  les 
ateliers  déserts,  les  ouvriers  sans  travail;  le  com- 
merce extérieur  est  à  notre  désavantage,  et  la  France, 
débitrice  envers  les  nations  voisines,  laisse  sortir  de 
son  sein  un  numéraire  considérable.  Eh  bien  !  mes- 
sieurs, il  est  un  moven  pour  ranimer  le  commerce, 
et  pour  rétablir  sa  oa lance,  je  dirai  même  pour  la 
faire  pencher  en  sa  faveur.  11  est  dans  le  projet  d'ar- 
rêté suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que  ses  membres 
seront  invités  à  ne  faire  usage,  soit  pour  leur  ameu- 
blement, soit  pour  leurs  équipages,  etc., que  d'étof- 
fes françaises;  que  le  président  sera  chargé  de  se 
retirer  devers  le  roi  pour  l'engager  à  prendre  pour 
lui  et  sa  cour  le  même  engagement.  • 

Une  motion  aussi  importante,  attendu  le  traité  de 
commerce  avec  TAngleterre,  est  ajournée  du  consen- 
tement de  l'auteur. 

M.  PÉTioif  DE  Villeneuve  :  Je  renouvelle  la  mo- 
tion aue  j'ai  faite  hier.  Le  prêt  d'argent  à  temps  et  à 
intérêt  augmente  la  circulation  du  numéraire,  vi- 
vifie le  commerce  et  Tagriculture.  Des  préjugés  Uiéo- 


logtques  ront  cependant  proscrit  pendant  longtemps; 
la  cour  de  Rome  même  s  est  opposée  aux  contrats  de 
constitution.  On  a  abusé  du  conseil ,  Mutuum  dtUe^ 
nil  indè  tperanles.  Mais  l'emprunteur  seul  tire  ua 
bénéfice  de  l'argent ,  et  sans  doute  la  stricte  justice 
exige  qu'il  le  partage  avec  le  prêteur.  D'après  le 
contrat  de  constitution ,  le  prêt  est  perpétuel  ;  il  nuit 
à  la  circulation ,  il  oblige  un  homme  qui  doit  foire 
une  spéculation  quelconque,  à  une  époque  un  peu 
éloignée,  de  conserver  son  argent  dans  ses  coffres. 

En  Alsace,  en  Dauphiné,  en  Béarn,  en  Bresse,  etc., 
le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  est  admis  :  le  gouverne- 
ment emprunte  à  temps,  les  ecclésiastiques  eux-mê- 
mes n*ont  pas  étendu  la  ri^eur  de  leurs  principes 
jusqu'au  souverain  ;  la  nation,  qui  est  souveraine,  a 
le  même  droit.  Proscrire  ce  prêt,  c'est  favoriser  l'u- 
sure; on  met  l'intérêt  en  dedans;  la  loi  est  ainsi 
esquivée;  elle  l'est  toujours  aisément  en  matière 
d'argent. 

Je  n'aî  pas  cru  devoir  fixer  le  taux  de  l'argent.  On 
ne  le  pourrait  à  présent  qu'au  denier  cinq.  Des  ciiv 
constances  plus  heureuses  et  très  prochaines  peuvent 
le  ramener  a  (jnatre  ou  quatre  et  demi.  H  faut  donc 
se  borner  à  dire ,  dans  1  arrêté  que  je  vous  incite  à 
prendre  à  ce  sujet,  aue  l'intérêt  sera  fixé,  suivant  le 
taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt.  — 11  est  inutile  de 
fixer  ce  taux ,  parcequ'il  s'établit  toujours  un  niveau 
naturel  ;  mais  on  peut  proposer  avec  plus  de  raison 
de  rendre  l'argent  commerçable  ;  la  concurrence  en 
diminuera  le  prix. 

M.  LE  CURÉ  DE  ***  :  Cette  question  attafjue  la  mo- 
rale de  la  religion  elles  principes  de  la  loi  naturelle. 
Elle  est  inutile  à  traiter  en  politique,  et  je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  On  a,  grâces  aux  principes 
d^Aristote,  obscurément  et  faussement  interprété  les 
pères  de  l'Eglise  et  la  loi  naturelle.  Le  prêt  a  intérêt 
et  à  temps  n'a  pas  été  défendu  par  tout  cela,  il  n'a 
pu  et  il  n'a  dû  l'être. 

Le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  produit  l'usiu'e;  to 
prohibition  du  prêt  l'a  créée. 

On  s'est  mal  entendu  sur  les  mots,  ou  on  n'a  pas 
voulu  s'entendre,  et  de  là  des  discussions  scandaleu- 
ses, de  là  des  conséquences  aussi  erronées  que  les 
principes  qui  les  ont  tait  naître. 

11  fallait  demander  :  la  condition  d'un  tel  prêt  est- 
elle  nulle  ou  non?  11  fallait  se  borner  à  résoudre  cette 
question.  La  grande  objection  consiste  à  dire  :  un  écu 
ne  produit  pas  un  écu  ;  une  maison  ne  rend  pas  une 
maison;  mais  en  vous  prêtant  un  écu,  je  me  prive 
de  la  jouissance,  de  l'usage  aue  j'aurais  pu  faire  de 
cet  écu,  et  je  pense  que  j^i  le  droit  de  vous  vendre 
cette  jouissance  et  cet  usage.  Par  exemple,  je  vous 
prête  un  sac  de  100  pistoles,  vous  me  donnez  en 
échange  un  billet  de  la  même  somme;  si  vous  me 
dites  que  votre  billet  vaut  un  sac,  je  vous  dirai  :  re- 
prenez votre  billet ,  et  je  garde  mon  sac.  — 11  ne 
faut  faire  à  personne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 

Su'on  nous  tît.  Ce  principe  est  celui  de  la  religion  et 
e  la  morale  naturelle;  c'est  sur  lui  qu'on  veut  s'é- 
tablir, c'est  sur  lui  que  je  m'appuie. 

Deux  frères  héritent  d'une  somme  de  200,000  liv.; 
l'un  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent,  l'autre  en 
biens-fonds.  —  Le  premier  peut-il  dire  à  l'antre  : 
prête-moi  ce  oui  te  revient?  Et  si  celuinsi  se  rend  à 
sa  demande,  I  aulrepeut-il  ne  pas  lui  payer  la  jouis- 
sance de  son  bien-ionds?  Le  second  peut-il  donc, 
selon  ceux  qui  proscrivent  le  prêt  k  intérêt,  emprun- 
ter les  100,000  livres  de  son  frère,  sans  lui  payer  la 
jouissance  qu'il  lui  enlève  ?  L'Evangile  ordonne  de 
prêter  sans  intérêt,  même  sans  exiger  le  retour  du 
capital.  Saint  Jérôme  et  saint  Basile  expliquent  ainsi 


le  texte  de  rBrangile  :  Cette  maxime  s*entend  seule- 
ment pour  le  fret  de  eharité^  et  non  pour  lepr^l  de 
eonmeree.  Samt  Luc,  saint  Mathieu,  saint  Thomas, 
n*ont  considéré  le  mutuum  date  que  comme  un  con- 
seil, et  non  comme  un  précepte.Quand  deux  hommes 
traitent  ensemble,  à  leur  avantage  mutuel  et  sans 
nuire  à  personne,  il  est  impossible  qu'ils  pèchent. — 
Rien  ne  produit  rien ,  dit  le  Seigneur.  —  L'argent 
est  la  semence  du  commerce,  comme  le  grain  est  la 
semence  du  blé.  Je  conclus  à  ce  que  1  Assemblée 
autorise  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Nulle  puissance  ne  peut  con- 
server son  rang  parmi  les  nations  sans  le  commerce, 
et  le  commerce  ne  peut  exister  sans  le  prêt  à  temps 
et  à  intérêt.  Cette  question  n*en  est  pas  une  de  reli- 
gion, mais  de  politique.  Lorsque  la  loi  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  prévarications,  qu'à  tourmenter  les 
consciences,  elle  doit  être  changée;  en  la  changeant, 
vous  remplirez  un  grand  devoir.  Le  Mont-de-Piété^ 
<|ui  n'est  autre  chose  ^ue  l'autorisation  d'un  prêt  a 
intérêt  et  à  temps,  est  établi  à  Rome  et  sous  les  yeux 
du  pape.  La  question  que  nous  traitons  n'est  donc 
un  problême  que  pour  les  particuliers.  Je  demande 
que  l'assemblée  autorise  le  prêt  à  terme  fixe  et  à  in- 
térêt, au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  l'abbé  Vermont  veut  attaquer  les  principes  des 
préoninants;  il  est  interrompu,  et  rassemblée  de- 
numae  d*aller  aux  voix. 

M.  RswBBLL  :  Le  clergé  en  Alsace,  comme  ail- 
leurs, n'est  sans  doute  attaché  aux  biens  de  la  terre 
qu'autant  que  la  conscience  le  permet  :  et  dans  cette 
province  il  a  toujours  prêté  son  argent  à  cinq  pour 
cent.  Je  suis  chargé  par  mon  cahier  de  demander  que 
les  gens  de  main-morte  soient  autorisés  à  prêter  à 
intérêt  et  à  temps,  et  à  demander  qu'il  soit  établi 
dans  ma  province  une  chambre  d'hypothèques. 

M.  Tabget  :  Il  faut  prononcer  sur  l^nnotion,  mais 
je  demande  qu'on  renvoie  à  la  discussion  la  partie  de 
l'article  qui  aura  rapport  aux  gens  de  main-morte. 

M.  Pbbissb  du  Luc  :  L'intérêt  du  prêt  de  com- 
merce ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  loi,  il  ne  peut 
être  déterminé  que  par  le  cours  de  la  place.  Celui  qui 
ne  retire  pas  un  intérêt  au-dessus  du  cours  de  la  place 
ne  peut  être  accusé  d'usure.  Je  propose  donc  qu'il  soit 
ajouté,  par  amendement,  aux  mots,  fixée  par  la  loi, 
ceux-ci,  ou  par  le  eoun  de$  placée  de  commerce, 

M.  Chasset  appuie  l'amendement  de  M.  Périsse 
du  Luc,  et  propose  d'ajouter  dans  le  corps  de  l'ar- 
ticle, el  lee  adminielratione  temporellee, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  que  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  soit  fixé  que  par  la  conscience  des  prêteurs. 
Il  faut,  dit-il,  être  ici  un  jour  financier,  un  autre  jour 
juge,  uu  autre  jour  théologien,  et  toujours  législa- 
teur; c'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  théologie,  et 
j'avoue  sans  honte  que  je  n'y  entends  rien. 

M.  LE  BABON  d'Aigallière  :Le  décret  proposé  est 
un  décret  de  principe  comme  ceux  du  i  août.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  aujourd'hui  le  principe,  on  ren- 
verra ensuite  au  comité  pour  les  règlements  de  détail. 

^  M.  Gleizen  propose  pour  amendement,  que  le  prêt 
à  intérêt  ou  à  temps  soit  arrêté,  sans  néanmoins  rien 
innover  aux  usages  du  commerce. 

M.  Tabget  :  Il  est  nécessaire  de  ne  fixer  d'autre 
taux  que  celui  qui  résulte  de  la  rareté  ou  de  l'abon- 
dance du  numéraire.  La  loi  est  mauvaise  toutes  les 
fois  qu'il  n'existe  aucun  moyen  sûr  de  répression,  et 
rien  n'avilit  la  loi  comme  l'impossibilité  de  la  faire 
exécuter.  Eloignez  donc  toute  fixation  de  taux,  et 
tenez-vous-en  aux  conventions  particulières. 

M.  le  marquis  deBonnay  veut  qu'on  dise  :  confor- 


mément à  la  loi,  eane  rien  changer  emx  utoffee  du 
commerce. 

M.  ***  :  En  adoptant  l'amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Bonnay ,  vous  ruinez  l'agriculture.  Le  culti- 
vateur, dont  les  possessions  exigent  des  réparations, 
des  améliorations ,  ne  peut  les  faire  qu'en  emprun- 
tant ;  il  n'empruntera  qu'à  ceux  qui  font  valoir  l'ar- 
gent, et  ce  sont  les  commerçants,  les  banquiers ,  les 
capitalistes, qui,  profitant  de  l'extension  qu'ils  pour- 
ront donner  à  renonciation  de  la  loi,  exigeront  de 
l'emprunteur  un  intérêt  considérable ,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  trouveraient  ce  même  intérêt  sur  la 
place. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de 
rédaction.  La  priorité  est  accordée  à  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particu- 
liers, corps  et  communautés,  seront  autorises  à  prê- 
ter de  l'argent  avec  intérêt  et  à  terme,  au  taux  fixé 
par  la  loi,  sans  entendre  rien  innover  aux  usages  des 
places  de  commerce.  • 

Plosieurs  membres  demandent  qu'aprfts  le  mot  commu- 
nautés, soient  ajoutés  ceai-ci  :  et  àens  de  motn-morfe. 

Cet  amendement ,  soumis  à  la  délibération,  est  admis. 

Quelques  autres  changements  proposés  sont  adoptés,  et 
enfin  l'article  passe  à  runaniroité  dans  la  forme  suivante  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particuliers, 
corps»  communautés  et  gens  de  main-morte  pourront  & 
Tavenir  prêter  de  l'argent  à  terme  fiie,  avec  itipulaUon 
d^ntéréls,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  sans  en- 
tendre rien  innover  dans  les  usages  des  différentes  places 
de  commerce.  • 

On  décide  ensalle  que  cet  artide  sera  présenté  sans  délai 
à  la  sanction. 

—L* Assemblée  demande  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  une 
seconde  lecture  de  )*adre88e  aux  commettants. 

Cette  seconde  lecture,  dans  laquelle  on  a  remarqué  et 
applaudi  plusieurs  changements,  n'acite  pas  m^ins  d'en- 
tliousiasme  que  celle  d^hler. 

Elle  est  ainsi  conçue  s 

Adreese  de  l^Àeeemhlée  nationale  àeee 
commettante. 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instants  leurs  travaux  pour  exposer  à  leurs 
commettants  les  besoins  de  l'Etat,  et  inviter  leur  pa- 
triotisme à  seconder  des  mesures  réclamées  au  nom 
de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le  dissimu- 
ler. La  nation  va  s'élever  à  ses  glorieuses  destinées , 
ou  se  précipiter  dans  un  gouffre  d'infortunes. 

Une  grande  révolution ,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique,  il  y  a  peu  de  mois,  s'est  opérée  au 
milieu  de  nous  ;  mais,  accélérée  par  des  circonstan- 
ces incalculables ,  elle  a  entraîné  la  subversion  sou- 
daine de  l'ancien  système  ;  et ,  sans  nous  donner  le 
temps  d'étayer  ce  qu'il  faut  conserver  encore ,  de 
remplacer  ce  qu'il  fallait  détruire ,  elle  nous  a  tout- 
à-coup  environnés  de  ruines. 

En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
Il  touche  à  une  fatale  inertie.  Les  revenus  publics 
ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu  naître  dans  un  moment 
où  les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espé- 
rances. En  se  détendant ,  ce  ressort  de  la  force  so- 
ciale a  tout  relâché,  les  hommes  et  les  choses,  la  ré- 
solution, le  courage ,  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  hâtait  de  rendre  au  corps  politique  le 
mouvement  et  la  vie ,  la  plus  belle  révolution  serait 


qui  conservent  a  jamais 
de  la  liberté  ne  laisseraient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens  la  honteuse  consolation  de  redevenir  es- 
claves. 
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Depuis  que  ?os  dépoUte  ont  déposé  dans  mie  réu- 
nion juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités ,  toutes 
les  divisions  d'intérêt ,  rAssemblée  nationale  n*a 
cessé  de  travailler  à  l'établissement  des  lois  qui , 
semblables  pour  tons,  seront  la  sauvegarde  de  tous; 
elle  a  réparé  de  grandes  erreurs  ;  elle  a  brisé  les 
liens  d'une  foule  de  servitudes  qui  dégradaient  Thu- 
manité;  elle  a  porté  la  joie  et  Fespéraoce  dans  le 
cceur  des  habitants  de  la  campagne,  ces  créanciers  de 
la  terré  et  de  la  nature,  si  longtemps  flétris  et  dé- 
couragés ;  elle  a  rétabli  Tégahté  des  Français  trop 
méconnue,  leur  droit  commun  à  servir  FEtat,  à  jouir 
de  sa  protection ,  à  mériter  ses  laveurs  ;  enfin ,  d'a- 

{irès  vos  instructions ,  elle  élève  graduellement  sur 
a  base  immuable  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  une  constitution  aussi  douce  que  la  nature, 
aussi  durable  que  la  justice ,  et  dont  les  imperfec- 
tions ,  suite  de  l'inexpérience  de  ses  auteurs ,  seront 
facilement  réparées. 

Nous  ayons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés 
depuis  des  siècles  et  les  mille  incertitudes  qui  accom- 
pagnent les  grands  changements.  Nos  successeurs  se- 
ront éclaira  par  l'expérience ,  et  c'est  à  la  seule 
lueur  des  principes  qu'il  nous  a  ÊiUu  tracer  une 
route  nourelle.  Us  travailleront  paisiblement ,  et 
nous  avons  essuyé  de  grands  orages.  Ils  connaîtront 
leurs  droits  et  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  ;  nous 
avons  recouvré  les  uns  et  fixé  les  autres.  Ils  conso- 
lideront notre  ouvrage  ;  ils  nous  surpasseront ,  et 
voilà  notre  récompense.  Qui  oserait  maintenant  as- 
signer à  la  France  le  terme  de  sa  grandeur?  Qui  n'é- 
lèverait ses  espérances?  Qui  ne  se  réjouirait  d'être 
citoyen  de  cet  empire  ? 

Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances,  que 
l'Etat  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant 
que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  cessation  des 
revenus  bit  disparaître  le  numéraire  ;  mille  circons- 
tances le  précipitent  au-dehors  du  royaume  :  toutes 
les  sources  du  crédit  sont  taries;  la  circula  lion  uni- 
verselle menace  de  s'arrêter;  et  si  le  patriotisme  ne 
s'avance  au  secours  du  gouvernement  et  de  Tadmi- 
nistration  di*s  finances,  qui  embrasse  tout,  notre  ar- 
mée, notre  flotte,  nos  subsistances,  nos  arts,  notre 
commerce,  notre  agriculture,  notre  dette  nationale, 
la  France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la  ca- 
tastrophe d'où  elle  ne  recevra  plu^  de  lois  que  des 

désordres  de  l'anarchie La  liberté  n'aurait  lui 

un  instant  à  nos  yeux  que  pour  s'éloigner  en  nous 
laissant  le  sentiment  amer  que  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  posséder  !  A  notre  honte  et  aux  yeux  de 
l'univers,  nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu'à  nous-mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile,  avec  une 
industrie  si  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le 
nôtre,  et  tant  de  moyens  de  prospérité,  qu'est-ce 
donc  âne  l'embarras  de  nos  finances?  Tous  nos  be- 
soins au  moment  sont  à  peine  les  fonds  d'une  cam- 
pagne de  guerre  :  notre  propre  liberté  ne  vaut-elle 
pas  ces  luttes  insensées  où  les  victoires  mêmes  nous 
ont  été  funestes?  , 

Ce  moment  une  fois  passé,  loin  de  surcharger  les 
peuples,  il  sera  facile  d'améliorer  leur  sort.  Des  ré- 
ductions oui  n'atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l'o- 
pulence, des  réformes  qui  ne  feront  point  d'infor- 
tunés, des  conversions  faciles  d'impôts,  une  égale 
répartition,  établiront  avec  réquilibre  des  revenus 
et  des  dépenses  un  ordre  permanent  qui,  toujours 
surveillé,  sera  inaltérable  ;  et  cette  consolante  per- 
spective est  assise  sur  des  supputations  exactes,  sur 
des  objets  réels  et  connus.  Ici  les  espérances  sont 
s«isceptibles  d'être  démontrées;  l'imagination  est 
subordonnée  au  calcul. 

Mais  les  besoins  actuels  !  mais  la  force  publiG[ue  pa- 
ralysée !  mais,  pour  cette  année  et  pour  la  suivante. 


160,000,000  d'extraordinaire!....  Le  premier  mi- 
nistre des  finances  nous  a  proposé,  comme  moyeu 
Srincipal  pour  cet  ellbrt,  qui  peut  décider  du  salut 
e  la  monarchie,  une  contribution  relative  au  re- 
venu de  chaque  citoyen. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai 
aux  besoins  publics,  etrimpossinilité  d'approfondir 
en  peu  d^instants  le  plan  qm  nous  était  oilert,  nous 
avons  craint  de  nous  Ikrer  à  des  discussions  longues 
et  douteuses  ;  et  ue  voyant  dans  les  propositions  du 
ministre  rien  de  contraire  à  nos  devoirs,  nous  avons 
suivi  le  sentiment  de  la  confiance,  en  préjugeant 
qu'il  serait  le  vôtre.  L'attachement  universel  de  la 
nation  pour  l'auteur  de  ce  plan  nous  a  paru  le  gage 
de  sa  réussite,  et  nous  avons  embrassé  sa  longue 
expérience  comme  un  guide  plus  sûr  que  de  nou- 
vel les  spéculations. 

L'évaluation  des  revenus  est  laissée  à  la  cons- 
cience des  citoyens  :  ainsi  Teffet  de  cette  mesure  dé- 
pend de  leur  patriotisme.  11  nous  est  donc  permis,  il 
nous  est  ordonné  de  ne  pas  douter  de  son  succès. 

Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la  servitude 
vers  la  création  de  la  liberté;  auand  la  politique  va 
concourir  avec  la  nature  au  déploiement  immense 
de  ses  hautes  destinées,  de  viles  passions  s'oppose- 
raient à  sa  grandeur  ;  l'égolsme  l'arrêterait  dans  son 
essor  ;  le  salut  de  FEtat  pesait  moins  qu'une  con- 
tribution personnelle! 

Non,  un  tel  égarement  n'est  pas  dans  la  nature  ; 
les  passions  même  ne  cèdent  pas  à  des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a  donné  une 
patrie  pouvait  laisser  indifférents  quelques  Français, 
la  tranquillité  du  royaume,  gage  uniçiue  de  leur 
sûreté  particulière,  serait  du  moins  un  intérêt  pour 
eux. 

Non,  ce  n'est  point  au  sein  du  bouleversement  uni- 
versel, dans^la  dégradation  de  l'autorité  tutélaire, 
lorsqu'une  mie  de  citoyens  indigents,  repousses  de 
tous  les  atelws  des  travaux,  harcèleront  une  im- 
puissante piti Alorsque  les  troupes  se  dissoudront 
en  bandes  erraltes,  armées  de  glaives,  et  provo- 
quées |iar  la  fainl;  lorsque  toutes  les  propriétés  se- 
ront insultées,  l'existence  de  tous  les  individus  me^ 
nacée,  la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes 
les  familles;  ce  n'est  point  dans  ce  renversement  que 
des  barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  de  leurs 
coupables  refus  à  la  patrie  :  l'unique  distinction  de 
leur  sort  dans  les  peines  communes  serait,  aux  yeux 
de  tous,  un  juste  of^robre  ;  au  fond  de  leur  âme,  un 
inutile  remords. 

Eh  !  que  de  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de 
l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si  faciles  ! 
Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ces  milices  na- 
tionales, ces  l^ons  de  citoyens  armés  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  le  maintien  de  la  paix,  la  conserva- 
tion des  lois  !  Une  généreuse  émulation  se  manifeste 
de  toutes  parts,  villes,  communautés,  provinces, 
ont  regardé  leurs  privilèges  comme  des  distinctions 
odieuses;  elles  ont  brigue  l'honneur  de  s'en  dépouil- 
ler pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous  le  savez,  on  n'a- 
vait pas  le  loisir  de  rédiger  en  arrêtés  les  sacrifices 
3u'un  sentiment  vraiment  pur  et  vraiment  civiauc 
ictait  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  pour  rendre 
à  la  grande  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres.  ^ 

Surtout,  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les 
dons  patriotiques  se  sont  multipliés.  C'est  du  trône, 
dont  un  prince  bienfaisant  relève  la  majesté  par  ses 
vertus,  que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  O 
vous!  si  justement  aimé  de  vos  peuples!  roi,  honnête 
homme  et  bon  citoyen  !  vous  avez  jeté  un  coup-d'œil 
sur  la  magnificence  qui  vous  environne  ;  vous  avez 
voulu,  et  (les  métaux  d'ostentation  sont  devenus  des 


ressources  nationales  ;  yoiis  avez  frappé  sur  des  ob- 
jets de  luxe,  mais  votre  dignité  suprême  en  a  reçu 
un  nouvel  éclat  ;  et  pendant  que  Tamour  des  Fran- 
çais pour  votre  personne  sacrée  murmure  de  vos 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  votre  noble 
courage,  et  leur  générosité  vous  rendra  vos  bienfaits 
comme  vous  désirez  qu'on  vous  les  rende,  en  imi- 
tant vos  vertus,  et  en  vous  donnant  la  joie  d*avoir 
guidé  toute  votre  nation  dans  la  carrière  du  bien 
public. 

Sue  de  richesses,  dont  un  luxe  de  parade  et  de  va- 
a  fait  sa  proie,  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifs  de  prospérité  !  combien  la  sa^e  économie  des 
individus  peut  concourir  avec  les  pTus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume  !  Que  de  trésors 
accumulés  par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
des  autels,  n'auront  point  changé  leur  religieuse  des- 
tination en  sortant  de  Tobscurité  pour  le  service  de 
la  patrie  !  •  Voilà  les  réserves  que  j'ai  recueillies 
dans  des  temps  prospères,  dit  la  religion  sainte,  je 
les  ra|)porte  a  la  masse  commune  dans  des  temps  de 
calamité.  Ce  n'était  pas  pour  moi  ;  un  éclat  emprunté 
n'ajoute  rien  à  ma  grandeur;  c'était  pour  vous,  pour 
l'Etat  que  j'ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  ver- 
tus de  vos  pères.  • 

Oh  !  qui  se  refuserait  à  de  si  touchants  exemples  ! 
puel  moment  pour  déployer  nos  ressources,  et  pour 
invoquer  les  secours  de  toutes  les  parties  de  1  em- 
pire! Prévenez  ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
versant les  établissements  les  plus  solides,  ébranle- 
raient au  loin  toutes  les  fortunes,  et  ne  présenteraient 
bientôt  dans  la  France  entière  que  les  tristes  débris 
d'un  honteux  naufrage.  Combien  ils  s'abusent  ceux 
qui,  à  une  certaine  distance  de  la  capitale,  n'envi- 
sagent la  foi  publique  ni  dans  ses  immenses  rapports 
avec  la  prospérité  nationale,  ni  comme  la  première 
eoncfition  du  contrat  qui  nous  lieJ  Ceux  qui  osent 
prononcer  r infime  mot  de  banqueroute  veulent-ils 
donc  anesociété  d'animaux  féroces,  et  non  d'hommes 
justes  et  libres  ?  Quel  est  le  Français  qui  oserait  en- 
visager un  de  ses  concitoyens  malheureux,  quand  il 
pourrait  se  dire  à  soi-même  :  J'ai  contribué  pour 
maparià  empoiêonner  l'exisienee  dephtêieurs  mil- 
lions  de  mei  temblabtet!  Serions-nous  cette  nation  à 
à  qoi  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  de 
rhonnenr,  si  les  étrangers  pouvaient  nous  flétrir 
du  titre  de  Nation  banqueroutièbe,  et  nous  accu- 
ser de  D'avoir  repris  notre  liberté  et  nos  forces  que 
pour  commettre  des  attentats  dont  le  despotisme 
avait  horreur? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  n'avons  ja- 
mais prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah  !  les  cris 
des  victimes  dont  nous  aurions  rempli  l'Europe 
protesteraient  plus  haut  contre  tous  !  il  faut  agir, 
il  faut  des  mesures  promptes,  efficaces,  cerUines. 
Qu'il  disparaisse  enlin  ce  nuage  trop  longtemps 
suspendu  sw  nos  têtes,  qui  d'une  extrémité  de  l'Eu- 
roM  a  l'autre  jette  l'effroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France ,  et  peut  devenir  plus  funeste  à  nos  res- 
sources nationales  que  les  iféaux  terribles  qui  ont 
ravagé  nos  campagnes. 

^  Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  avez  confiées  !  Comment  tra- 
vaiUenons-nous  avec  sécurité  à  la  constitution  d'un 
Etat  dont  l'eustence  est  compromise?  Nous  nous 
étions  promis,  nous  avions  juré  de  sauver  la  patrie; 
Juçez  de  nos  angoisses,  quand  nous  craignons  de  la 
voir  périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacrifice 
a  un  moment,  offert  vériublement  au  bien  public, 
et  non  oas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! 
cette  l^ère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
tt  un  temps  marqué  par  notre  servitude  politique 


est-elle  donc  au-dessus  de  notre  courage?  Songeons 
au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les  peuples  qui 
s'en  sont  montrés  dignes  ;  des  flots  de  sang  ont  coulé 
pour  elle  ;  de  longs  malheurs,  d'affreuses  guerres  ci- 
viles, ont  partout  marqué  sa  naissance!....  Elle  ne 
nous  demande  que  des  sacrifices  d'argent,  et  cette 
offrande  vulgaire  n'est  pas  un  don  qui  nous  appau- 
vrisse ;  elle  revient  nous  enrichir,  et  retombe  sur 
nos  cités,  sur  nos  campagnes^  pour  en  augmenter 
la  gloire  et  la  prospérité.  • 

M.  le  président  veut  sonmettre  cette  adresse  à  la 
délibération  de  TAssemblée,  qui  pense  ne  devoir  s'en 
occuper  au'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  aroits  et  les  articles  de  la  constitution ,  qui 
lui  ont  été  présentés  hier. 

On  en  ordonne  limpression,  et  M.  le  président  an- 
nonce quelques  dons  patriotiques. 

M.  Irle ,  étranger ,  donne  un  billet  de  la  loterie  de 
1783,  de  720  livres.  —  M.  Bastiat,  lieutenant-géné- 
ral de  Saint-Sever,  abandonne  la  finance  de  sa 
charge ,  qui  est  de  45,000  livres.  —  M.  de  Nicolaî, 
président  de  la  chambre  des  comptes,  oS^e  25,000  li- 
vres. —  M.  Berge  vin ,  260  livres  (second  don  de  sa 
part).  — Une  femme  du  monde  envoie  1,200  livres 
en  billets  de  loterie.  Voici  la  lettre  d'envoi  : 

•  Messeigneurs ,  j'ai  un  cœur  pour  aimer.  J'ai 
amassé  quelque  chose  en  aimant  :j'en  fais,  entre 
vos  mains,  hommage  à  la  patrie.  Puisse  mon  exem- 
ple être  imité  par  mes  compagnes  de  tous  les 
rangs.  • 

M.  Rodolphe  de  Montfort  donne  318  livres.  —  La 
communauté  des  maîtres  perruquiers  offre  Tabandon 
d'une  rente  de  36  livres  sur  le  trésor  royal.  —  M.  Le- 
maître ,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais ,  fiiit  le  don  de  la  finance  de 
son  ofGce. — Un  inspecteur  des  postes  offre  50  livres 
par  an.  —  M.  de  Montfort,  jeune  homme  de  douze 
ans ,  donne  deux  louis ,  fruits  de  ses  menus  plaisirs» 
—  M.  l'abbé  de  St-Brou,  abbé  commendataire  d'une 
abbave  rapportant  8,000  livres  par  an ,  offre  de  ver- 
ser dans  la  caisse  nationale  4,000  avant  la  fin  de 
l'année.  —  Un  contrôleur  des  actes,  qui  ne  veut  pas 
être  connu ,  renonce ,  pendant  trois  mois ,  aux  inté- 
rêts d^  son  cautionnement ,  de  4,000  livres ,  qu'il  a 
réalisé  en  espèces.  —  M.  de  Croisière  offre  3,000  li- 
vres sur  sa  part  d'auteur  d'une  pièce  de  théâtre  qui 
doit  être  jouée  sur  tous  les  théâtres  de  la  capitale. 

On  décrète  k  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  LUNDI  5  OCTOBBB. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  président  lit  ensuite  la  réponse  du  roi ,  ainsi 
conçue  : 

■  J'examinerai  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  prêt  à  intérêt ,  et  je  lui  répondrai  incessam- 
ment. 

«  J'avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions  sur  le 
décret  du  droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers 
ma  sanction  au  décret  que  vous  m'avez  pr^nté  sur 
cet  objet. 

•  J'accorde  ma  sanction  an  décret  concernant  les 
impositions. 

^  •  Tapprouve  votre  décret  relativement  aux  juils 
d'Alsace ,  et  je  les  protégerai  contre  les  vexations 
dont  ils  sont  menac&. 

•  J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume 
pour  empêcher  l'exportation  des  grains ,  et  je  ne 

{»uis ,  sur  la  demande  de  l'assembla ,  que  renouve- 
er  les  ordres  que  j'ai  donnés  à  cet  égard. 
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•  Quanta  la  dëclaration  des  droits  et  aux  articles 
discrètes  de  la  constitution,  voici  mes  intentions  : 

•  De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être 
bien  jugées  que  daus  leur  ensemble  :  tout  se  tient 
dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage  ;  cepen- 
dant ,  je  trouve  naturel  que ,  dans  un  moment  où 
nous  invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de 
patriotisme ,  nous  la  rassurions  sur  le  principal  ob- 
let  de  son  intérêt.  Ainsi ,  dans  la  conbance  que  les 

firemiers  articles  constitutionnels  que  vous  m*avez 
ait  présenter ,  mis  à  la  suite  de  votre  travail ,  rem- 
pliront le  vœu  de  mes  jpeuples  et  assureront  la  tran- 
quillité du  royaume ,  j^accorde ,  selon  votre  désir , 
mon  accession  à  ces  articles ,  mais  aux  conditions 
positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  que  par  le 
r^ultat  général  de  vos  délibérations  le  pouvoir 
exécutif  ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  mo- 
narque. 

•  Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise, 
de  ma  part,  sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que , 
dans  Tordre  actuel  des  choses ,  je  ne  puis  protéger 
ni  la  perception  des  impôts  ni  la  circulation  des 
grains ,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la  royauté;  le  bon- 
heur de  mes  sujets  et  le  maintien  de  Tordre  social  en 
dépendent.  Ainsi ,  je  demande  que  nous  levions  en 
commun  tous  les  différents  obstacles  qui  pourraient 
contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire. 

•  Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  ancien- 
nes institutions  et  que  les  formes  judiciaires  ne  pou- 
vaient être  changées  que  quand  un  nouvel  ordre  de 
Choses  leur  aurait  été  substitué;  ainsi,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce 
point. 

•11  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise  gue, 
si  je  donne  mon  accession  aux  différents  articles 
que  vous  m'avez  fait  présenter ,  ce  n'est  pas  qu'ils 
me  présentent  tous  indistinctement  l'idée  de  la  per- 
fection. 

•Mais  je  crois  qu'il  est  louable  en  moi  de  ne  pas 
différer  d'avoir  égard  au  vœu  présent  des  représen- 
tants de  la  nation  et  aux  circonstances  alarmantes 
qui  nous  invitent  à  vouloir  pardessus  tout  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre. 

•  Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits 
de  Thomme  :  elle  contient  de  très  bonnes  maximes, 
propres  à  guider  vos  travaux. 

•  Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles 
d'explication,  et  même  d'interprétation  différente, 
qui  ne  peuvent  être  justement  appréciés  qu'au  mo- 
ment ou  leur  véritable  sens  sera  hxé  par  les  lois  aux- 
quelles la  déclaration  servira  de  base. 

•  Signé  Louis.  • 

Cette  réponse,  gui  n^oflfre  qu'un  consentement  in- 
certain, aussi  variable  que  les  circonstances,  paraît 
virement  affecter  l'Assemblée.  Elle  a  reçu  néanmoins 
quelques  applaudissements  parmi  les  membres  du 
haut  clergé  et  de  la  noblesse. 

L'Assemblée  décrète  que  cette  réponse  sera  impri- 
mée à  la  suite  de  tous  les  décrets  et  des  articles  aux- 
quels le  roi  promet  aecasion. 

On  allait  reprendre  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire  la 
rédaction  du  décret  sur  Timposition  du  quart  des  re- 
venus, lorsque  M.  Muguet  a  changé  la  délibération,  en 
demandant  la  parole  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Muguet  de  Nantou  :  Rappelez-vous  le^  inten- 
tions de  vos  commettants,  lorsqu'ils  ont  exi^é  qu'au- 
cun impôt  ne  fût  accordé  avant  la  constitution.  Vous 
pouvez  aujourd'hui  en  faire  Tapplication  aux  circon- 
stances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez 
d'entendre! 


Ce  n'est  pas  là  la  réponse  que  la  nation  avait  droit 
d'attendre  :  elle  fait  entrevoir  que  cette  constitution 
pourraît  être  altérée  par  la  suite.  Si  nous  accordons 
au  roi  le  droit  de  la  modifier,  n'est-ce  pas  lui  donner 
celui  de  la  refuser?  s'il  peut  la  changer,  ne  pourra- 
t-il  pas  la  détruire  ?  Cette  faculté  anéantit  la  liberté, 
consacre  le  despotisme.  La  déclaration  des  droits 
expose  ceux  de  tous  les  hommes  et  de  toutes  les  na- 
tions :  ces  principes  sont  indestructibles  ;  ils  sont  in- 
attaquables. Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître  dès 
qu'ils  sont  présentés.  11  faut  donc  lui  en  demander 
sur-le-champ  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de 
notre  liberté;  il  fiiut  donc  que  notre  liberté  soit  assu- 
rée sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  constitu- 
tion et  d'arrêter  que  le  décret  proposé  par  le  premier 
ministre  des  finances  n'aura  son  exécution,  et  que  la 
contribution  ne  sera  payée  qu'après  la  constitution 
acceptée. 

M.  RoBESPiEBRE  :  La  réponse  du  roi  est  destruc- 
tive, non-seulementde  toute  constitution, maisencore 
du  droit  national  à  avoir  une  constitution.  On  n'a- 
dopte les  articles  constitutionnels  qu'd  une  condition 
positive  :  celui  qui  peut  imposer  une  condition  à  une 
constitution  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitu- 
tion ;  il  met  sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  na- 
tion. On  vous  dit  que  vos  articles  constitutionnels 
ne  présentent  pas  tous  Vidée  de  la  perfection  ;  on  ne 
s'explique  pas  sur  la  déclaration  aes  droits  :  est-ce 
au  pouvoir  exécutif  à  critiquer  le  pouvoir  constituant, 
de  qui  il  émane?  11  n'appartient  à  aucune  puissance 
de  la  terre  d'expliquer  des  principes ,  de  s'élever 
au-dessus  d'une  nation,  et  de  censurer  ses  volontés. 
Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  contraire 
aux  principes,  aux  droits  de  la  nation,  et  comme  op- 
posée à  la  constitution. 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulent  rivaliser  d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanc- 
tionné vos  arrêtés,  les  uns  par  un  arrêt  du  conseil, 
avec  les  formes  anciennes  du  despotisme,  car  tel  est 
notre  bon  plaisir,  etc.;  un  autre  est  transformé  en 
règlement,  et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que 
vous  n'en  pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n*avez  d'autre 
moyen  d'éviter  les  obstacles  qu'en  brisant  les  obsta- 
cles. Quelle  espèce  de  religion  y  a-t-il  donc  à  couvrir 
les  droits  de  la  nation  d'un  voile  qui  ne  sert  qu'à 
favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter? 
Il  faut  examiner  franchement  s'il  est  une  puissance 
humaine  qui  puisse  opposçr  aucun  obstacle  à  la  con- 
stitution qu'un  peuple  veut  se  donner  :  si  le  veto 
suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d'une  Convention 
nationale,  il  faut  régler  la  formule  de  l'acceptation 
de  ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des 
législatures  ordinaires. 

M.  Bouche  observe  des  altérations  dans  la  promul- 
^tion  des  décrets  concernant  la  gabelle  et  les  sub- 
sistances. Où  est  le  législateur?  Est-ce  le  monarque? 
Est-ce  vous?  Si  c'est  vous,  les  lois,  quand  il  les  a 
sanctionnées ,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  de  la 
plus  grande  et  de  la  plus  funeste  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant 
la  constitution  acceptée  par  le  roi,  qui  viendrait 
alors  dans  l'Assemblée  jurerde  gouverner  suivant  les 
lois,  et  recevoir  de  la  nation  le  serment  d'obéissance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  Tapplica- 
tion des  principes  exposés  par  quelques  préopinants, 
et  conclut  à  ce  que  le  président  se  retire  devers  le 
roi  pour  lui  demander  d'accepter  purement  et  sim- 
plement la  déclaration  des  droits  et  les  articles  con- 
stitutionnels délibérés. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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M.  Dqpobt  :  Je  vois  avec  peine  que  la  n^ponse  du 
roi  ne  soit  signée  que  de  lui.  Elle  contient  une 
phrase  infiniaient  dangereuse,  par  laquelle  il  est  an- 
noncé qu'on  cède  à  des  circonstances  alarmantes. 
Les  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser,  que  sans 
rembarras  des  circonstances,  on  n'aurait  pas  adhéré 
si  aisément?  Lorsque  Je  rapproche  la  réponse  du  roi 
de  ces  orjgies  insensées  dont  la  prudence  s'effraie, 
dont  la  misère  murmure,  je  me  place  dans  le  fond  des 
provinces,  et  je  me  demande  si  ces  nouvelles  arri- 
▼ant  à  la  fois  en  rassureront  les  habitants,  et  ne  dé- 
truiront pas  la  confiance. 

Je  propose  d'arrêter  auele  président  se  retirera  vers 
le  roi,  aun  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 

M*  Goupil  db  PaiPBLif  :  La  réponse  du  roi  est 
▼raiment  alarmante  :  en  effet,  comment  penser  que 
le  roi,  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de 
la  monarchiefrançaise,ait  voulu  répandre  des  nuages 
sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a  rendue? 

Mon  avis  est  cpie  M.  le  président  aille  sur-le-champ 
chez  le  roi  lui  demander  quels  sont  les  perfides 
conseils  qui  lui  ont  suggéré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  ré- 
ponse du  roi.  11  semble  attaquer  l'Assemblée,  en  di- 
sant qu'il  y  a  assez  longtemps  qu'on  cherche  à  atta- 
quer le  pouvoir  exécutif. 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles,  que  Ton. de- 
mande qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Après  quelques  moments  de  murmures,  M.  le 
TÎcomte  de  Mirabeau  reprend  la  parole,  et  dit  ou'ii 
u'a  pas  besoin  que  l'Assemblée  le  rappelle  à  l'orare; 
qu'il  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses  pour  une  ex- 
pression impropre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

lY.  le  comte  de  Vlrieu  pense  qu'il  faut  renvoyer 
cette  réponse  aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'élève  contre  l'altération 
du  décret  de  l'Assemblée.  Il  parle  du  repas  donné 
jeudi  dernier,  par  les  garde$<iu-corps,  au  régiment 
de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  longtemps,  s'é- 
erie-t-il,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne 
parle  pas  des  cris  de  rire  U  roi^  portés  jusqu'aux 
nues  dans  cette  orçie  ;  ils  ont  retenti  dans  cette  As- 
semblée, ils  retentissent  dans  tous  les  cœurs  ;  mais 
?uelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
Assemblée  nationale!  doit-elle  être  insultée  dans 

son  sanctuaire? 

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  jamais  refuser  la  constitution,  en 
arrêtant  qu'on  ne  lui  en  demanderait  pasla^anclton, 
mais  Vaeeeplalion.  Le  déléeué  de  la  nation  ne  peut 
la  régir  une  parles  lois  par  lesquelles  elle  veut  être 
^uvemee.  Le  roi  vous  oit  cependant  :  vos  lois  sont 
imparfaites;  qu'il  les  accepte   quant  à  présent, 

au  elles  expriment  le  vœu  présent  de  l'Assemblée... 
doit  accepter  pour  toujours  ;  le  vœu  del' Assemblée 
ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la  nation.  Entin,  si 
j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi,  il  se  rend  aux 
circonstances;  elles  changeront,  il  croira  pouvoir 
changer. 

Il  paraîtrait  convenable  d'exposer  franchement  les 
i^  Séiie.  —  Tifme  II. 


principes  dans  une  adresse  qui  serait  présentée  au 
roi,  par  le  présideut,  à  la  tête  d*une  députation. 

M.  L*ABBB  Cbegoibb  :  Le  roi  est  bon;  il  est 
homme,  il  a  été  trompé,  il  le  sera  encore.  Comment 
répond-il  à  la  pré&entation  d'une  constitution  qui 
établit  des  droits  sacrés,  et  qui  est  l'objet  de  tous  les 
vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d'une  récolte 
abondante  ;  quels  événements  y  donnent  lieu?  Le 
ministre  doit  en  être  instruit;  qu  il  s'excuse,  ou  il  est 
coupable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un 
meunier,  avec  200  livres  et  la  promesse  d'autant 
par  semaine,  s'il  veut  ne  pas  moudre?  Je  demande 
si  les  çardes-du-corps  doivent  prêter  serment  ?  Je 
demanae  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté. 
Je  demanae  pourquoi  cette  cocarde  noire  et  blanche 
arborée,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds 
dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire?  Je  de- 
mande que  cette  orgie  soit  dénoncée  au  comité  des 
recherches. 

M.  BABftBB  DB  ViBuzAC  !  Il  fsut  distinguer  la  dé- 
claration des  droits  des  articles  constitutionnels.  La 
première  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  roi  ; 
les  droits  des  hommes  sont  antérieurs  a  ceux  des 
monarques  ;  ils  furent  toujours  indépendants  des 
trônes.  La  déclaration  des  droits  ne  doit  être  que  pu- 
bliée par  le  roi. 

La  constitution  seule  peut  être  présentée  à  l'acces- 
sion du  prince  plutôt  qu'à  son  acceptation,  mais  elle 
ne  peut  être  exposée  au  refus,  encore  moins  à  la  cri- 
tique du  pouvoir  exécutif,  puisqu'il  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  constitution  même.  Comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait-il  modifier  le  pouvoir  na- 
tional qui  le  crée?  S'il  n'existe  que  par  la  constitu- 
tion, comment  peut-il  la  refuser? 

Je  pourrais  invoquer  les  principal  oubliés  par  le 
comité  de  constitution,  par  M.  Mounier  lui-même,  si 
nous  n'avions  les  principes  et  les  droits  étemels  des 
nations  :  un  peuple  peut  exister  comme  il  lui  plait; 
il  peut  se  constituer  de  la  manière  qu'il  trouve  plus 

{iropre  à  son  bonheur.  S'il  en  était  autrement,  et  si 
e  roi  pouvait  mettre  des  conditions  quelconques  à 
une  accession  nécessaire,  il  serait  vrai  de  dire  que 
vous  n'êtes  assemblés  depuis  six  mois  que  pour  lui 
dire  :  «Choisissez,  voulez -vous  être  monarque  ou 
despote?  vous  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans  les 
fers,  ou  de  nous  donner  la  liberté....  »  Ce  langage 
vous  effraie ,  vous  venez  cependant  d'entendre  le 
commentaire  de  ce  texte  ministériel.  Voici  le  mo- 
ment décisif;  c'est  à  la  constitution  au'on  vous  at- 
tendait ,  et  les  impôts  devaient  en  précéder  l'acces- 
sion ;  mais  il  me  suffira  de  vous  demander  si  ces  im« 
pots  énormes  doivent  être  l'aliment,  la  récompense 
du  despotisme,  ou  le  prix  de  la  liberté?...  Je  propose 
que  M.  le  président,  accompagné  d'une  députation, 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  demander  la  publica- 
tion de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  pré- 
senter les  articles  constitutionnels  à  l'acceptatiou 
pure  et  simple,  et  à  la  promulgation. 

M.  LB  coMTB  DE  MiBABBAU  :  Avaut  dc  passer  à  la 
grande  question  de  l'acceptation  du  monarque,  je 
crois  devoir  dire  un  mot  sur  la  question  de  circon- 
stance qu'on  vient  d'élever,  peut-être  avee  plus  de 
zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut 
croire  comme  homme,  et  non  comme  membre  du 
SDuterain. 
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Tl  sVsI  pnssë  des  jours  tumultueux.  L*on  a  tu  des 
faits  coupables  ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  ré- 
véler ? 

Le  seul  moyen  que  Ton  doit  prendre  sur  cet  objet, 
c>st  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les 
corps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  discipline  exacte 
qu'ils  doivent  surtout  observer  dans  le  lieu  ou  ré- 
sident le  monarque  et  le  souverain  ;  qu*il  défende 
surtout  ces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent 
à  la  misère  publique,  et  jettent  des  étincelles  sur  des 
matériaux  rassemolés  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  l'accepta  lion. 

L'acceptation  qui  vient  d*ètre  donnée  est-elle  ou 
nVst-elIe  pas  sufhsante?  11  y  a  sur  cela  plusieurs  ob- 
servations à  faire  :  la  première ,  c'est  qu'il  importe 
souverainement  au  monarque,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés  soient  accep- 
tés, et  que  surtout  ils  paraissent  Tavoir  été  volontai- 
rement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi  une 
adresse ,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  ave^:  cette 
franchise  et  cette  vérité  qu'un  fou  de  Philippe  11 
mettait  dans  ces  paroles  triviales  :  Q\u  fêrais-tu , 
PhiliTppe^  H  <oti<  U  monde  diêaii  non,  quand  tu  dis 
oui? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  retirer 
l'accession  qu'il  vient  de  donner,  mais  seulement  de 
l'interpréter,  de  donner  enfin  des  éclaircissements 
qui  puissent  satisfaire  la  nation. 

L'Assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir  con- 
stituant dans  ses  rapports  entre  la  nation  et  son  dé- 
légué. Si  le  délégué,  si  le  roi  {)ersistait  dans  ses  refus, 
bientôt  le  germe  du  patriotisme  serait  étouffé ,  et 
l'anarchie  commence  au  moment  ou  les  peuples 
connaissentassez  leurs  forces  pour  s'apercevoir  qu'on 
veut  les  comprimer. 

Vaecesiion  que  vient  de  donner  le  roi  fait  naître 
des  doutes  sur  ses  sentiments.  On  craint  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  veuille  être  indépendant,  et  il  ne 
peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo- 
lonté de  l'action,  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n'est  pas  contresignée  d'un  mi- 
nistre, elle  devrait  l'être;  car  sans  cela  la  loi  salu- 
taire de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée.  La 
personne  du  roi  est  inviolable,  la  ioi  doit  l'être  aussi; 
iCi  quand  elle  est  violée^,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

li'Âssemblée  nationale  ordonne  que  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier  : 

10  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  che6 
des  corps  militaires,  plus  spécialement  à  ceux  qui 
résident  actuellement  à  Versailles ,  pour  les  main- 
tenir dans  la  discipline  et  dans  le  respect  dû  au  roi 
et  a  l'Assemblée  nationale  ; 
'  2"  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  pa- 
triotiques qui  insultent  a  la  misère  du  peuple ,  et 
dont  les  suites  peuvent  être  funestes  ; 

3*"  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne  puisse 
être  manifesté  sans  la  signature  d'un  secrétaire 
d'Etat  ; 

40  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  à  sa  ré- 

Î^onse  un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples  sur 
'effet  d'une  accej)tation  conditionnelle,  motivée  seu- 
lement par  les  circonstances,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  acceptation. 

Un  murmure  approbatif  se  faisait  entendre  en  fa- 
veur des'dispositions  présentées  par  Torateur,  lors- 
que M.  de  Monspey  change  l'ordre  de  la  discussion 
en  demandant  que  M.  Petîon  soit  tenu  de  rédiger 
par  écrit,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la 


dénonciation  qu^ila  faite  relativement  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  militaires  des 
gardes-du-corps. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  commeuce  par  dé- 
clarer que  je  regarde  comme  souverainement  impo- 
litique la  dénonciation  qui  vient  d'être  provoquée  : 
cependant,  si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis 
prêt,  moi,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée 
déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  inviolable, 
et  que  tous  les  autres  individus  de  l'Etat,  quels  qu'ils 
soient,  sont  également  sujets  et  responsables  devant 
la  loi. 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  instement  ap- 
pliquée frappe  d'étonnement  l'Assemblée,  et  M.  de 
Monspey  se  nâte  de  retirer  une  motion  ou'il  eût 
mieux  aimé  n*avoir  pas  faite,  et  à  laquelle  il  eût 
peut-être  mieux  valu  qu'on  donnât  suite. 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  me  demande  s'il  y  a  de  Tob- 
scurité,  des  conditions  ou  un  refus  formel  dans  la 
réponse  du  roi.  Je  n'y  vois  aucun  de  ces  vices,  je  n'y 
trouve  rien  qui  ne  soit  clair  et  précis.  La  condition 
apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif 
n  est  pas  une  véritable  condition  ;  c  est  le  concours 
qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs,  et  il  iiiH 
porte  que  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de  l'énergie. 
Le  roi  dit  qu  il  accède  au  vœu  présent  ;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  différent.  Le 
roi  ne  se  réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des 
droits.  Les  axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être 
acceptés.  C'est  donc  unegrande  erreur  chez  les  sages 
Américains  d'avoir  fait  avant  tout  une  bonne  décla- 
ration des  droits.  Un  traité  de  morale  devait-il  tant 
occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Camus  ne  regarde  là  réponse  da  roi  ni  eomme  une 
acceptaUoD,  ni  comine  un  refus;  et  sous  ces  deux  rapports 
U  la  juge  insaffisante.  Il  représente  la  nécessité  d'établir 
une  formule  d^acceptaUon  simple,  décisive  et  authentique. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  propose  de  témoigner  au  roi  une 
égale  reconnaissance  pour  la  sanction  qu'il  donne  anx  ar- 
ticles constitutionnels  et  pour  les  obserrations  dont  U  veut 
bien  raccompagner. 

M.  de  Monspey  réitère  la  demande  qoe  H.  Pélion  soit 
tenu  de  m^Ure  sur  le  barein  le  détail  des  imprécations 
dont  U  a  parié  ci-dessus,  et  qu'il  le  signe. 

M.  Pélion  de  YiUeneiiYC  offre  les  pieaves  de  ce  qn'il  a 
avancé. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  se  réanit  à  lui. 

M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion.  On  s'y 
oppose  fortement. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  da  jonr,  qni  est  uni* 
qaement  la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  de  Toulongeon  propose  de  présenter  simplement  au 
roi  les  articles  écrits,  afin  qu'U  les  signe  et  les  scelle.  L'As- 
semblée eu  fera  ensuite  une  expédition  signée  du  prési- 
dent, pour  être  envoyée  dans  les  provinces.  U  pense  qu*on 
peut  tirer  de  la  déclaration  des  droits  les  aiUcIes  conHi- 
tutionneb  qui  s'j  trouvent ,  et  les  faire  signer  en  mCme 
temps. 

M.  LE  DUC  DE  LÀ  ROCHEFOUCAULD  :  Il  !aut  deman- 
der au  roi  de  déclarer  simplement  que  la  constitu- 
tion s*avance,  que  les  principes  en  sont  avoués  et 
que  la  contribution  demandée  sera  fidèlement  em* 
ployée  aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  Rewbell  et  M.  Gleizen  adoptent  le  sentiment  de 
M.  le  comte  de  lilirabeau  sur  la  lettre  du  roi. 

M.  Garât  Vaine  :  Le  roi  était  maître  de  la  forme 
de  son  adhésion,  puisque  vous  ne  l'avez  pas  réglée. 
Sa  réponse  contient  l'adhésion  la  plus  formelle.  En 
différant  de  s'expliquer  sur  la  déclaration  des  droits, 
il  fait  un  acte  de  prudence.  Je  ne  c»  ois  pas  qu'où 
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puisse  demander  au  roi  des  explicdlions  qui  existent 
et  qui  me  satisfont. 

M.  le  oomte  de  Mirabeau  rédige  en  motion  son  btU  sur 
Texplication  à  dttuander  au  roi. 

M.  de  la  Galissonaière  réclame  la  question  préalable  ; 
TAssemblée  décide  quMl  n*y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Pévéqiie  de  F^angrcs  demande  qu^ori  propose  d*abord 
cette  question  :  c  Se  oonlenlen*t<on  de  la  réponse  du  roi? 
difiou  non»  • 

Il  est  anélé  qa*il  n*jr  a  pas  lieu  à  défibérer  sur  cette  prc- 
posiiion. 

Trois  amendements  sont  admis  sur  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau ,  et  le  décret  rst  ainsi  adopté  : 

•  L^Assemble'e  nationale  ordonne  que  le  président, 
à  la  tête  d*une  dc'putation,  se  retirera  aujourd'hui 
devers  le  roi,  à  Teffet  de  le  supplier  de  donner  son 
acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la  décla- 
ration des  droits,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui 
ont  été  pr^ntës. 

M.  Target  :  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  ma- 
tin m'ont  appris  que  les  subsistances  y  manquent 
absolument,  et  que  la  fermentation  est  à  son  comble. 
Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'interposer  votre  au- 
torité pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif  rexécutîon 
de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  blés 
de  province  à  province,  de  ville  en  ville.  Je  vous 
supplie  donc  d'engager  votre  président  à  prier  le  roi 
d*empIoycr  toute  la  force  publique  qui  est  en  ses 
mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  Target  unissait  déparier,  qu'une drpu- 
tatîon  d'un  très  grand  nombre  ae  citoyennes  de  Pa- 
ns, déjà  arrivées  à  Versailles,  se  présente  à  la  barre. 
H.  Maillard  est  a  leur  léte,  et  porte  la  parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour 
demander  du  pain, et  en  même  temps  pour  faire  punir 
les  çardes-du-corps,  qui  ont  insulte  la  cocarde  pa- 
triotique. Les  aristocrates  veulent  nous  faire  périr 
de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un  meu- 
nier un  billet  de  200  livres ,  en  l'invitant  à  ne  pns 
moudre ,  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la 
même  somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  pousse  un  cri  d'indignation,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez  ! 

Maillard  .  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés, 
ni  les  dénonciateurs,  parccqu'ils  me  sont  également 
inconnus  ;  mais  trois  personnes  que  j'ai  rencontrées 
le  matin  dans  une  voiture  de  la  cour  m'ont  appris 
qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  a  l'Assemblée 
nationale. 

Une  voix  s*élève  alors  à  la  barre,  et  désigne  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris. 

L'Assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que 
ce  prélat  est  incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Maillard:  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix, 
calmer  reifervescencc  générale  et  prévenir  des  mal- 
heurs, d'envoyer  une  dféputation  à  I^IM.  les  gardes- 
du-corps,  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde  na- 
tionale, et  à  faire  réparation  de  l'injure  qu'ils  ont 
faite  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répan- 
dus sur  les  gardes  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées,  échappées  à 
l'orateur,  lui  attirent  alors  une  injonction  du  prési- 
dent de  se  contenir  dans  le  respect  qu'il  doit  à  l'As- 
semblée nationale.  Le  président  ajoute  que  tous  ceux 
qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l'être  de  leur  plein 
gré,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

MaiUard:  Il  n'est  personne  qui  ne  doive  s'hono- 
rer de  ce  titre;  et  s'il  est,  dans  cette  diète  augiislo, 


quelque  membre  qui  puisse  s'en  croire  déshonoré, 
il  doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissements,  et  une 
foule  de  voix  répètent  :  Oui,  oui,  tous  doivent  Vitre ^ 
nou$  sommes  tous  citoyens! 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  co- 
carde nationale  de  la  part  ues  gardes-du-corps.  Il  la 
montre  aux  femmes  comme  un  cage  de  leurs  dispo- 
sitions pacifiques,  et  toutes  s'écrient  :  Vive  le  roil 
vivent  tes  gardes-du-corps  I 

Maillard  :  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soup- 
çons (jui  agitent  tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu  il 
est  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'engager  Sa 
Majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui, 
dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et' les 
environs,  augmente  les  malheurs  publics,  ne  fût-ce 

aue  par  l  augmentation  nécessaire  qu'il  occasionne 
ans  la  consommation  journalière. 

L* Assemblée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre  ausi- 
lOt  chci  le  roi,  à  la  tête  d'une  dépulalion,  pour  lui  pré- 
senter le  tableau  de  la  position  malheureuse  de  la  ville  de 
Paris.  M.  Tévêque  de  Langres  prend  le  Fauteuil  ;  Maillard 
reste  dans  TAisemblée  pour  contenir  les  femmes,  dont  un 
grand  nombre  remplissait  la  cour,  et  M.  Mounier  se  met 
en  marche  à  la  télé  de  la  dépulalion* 

M.  le  président  est  chargé  de  fdire  au  roi  la  demande 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Target,  et  les  membres 
députés  vers  Sa  Majeslé  partent  à  quaUe  heures, 

A  sis  heures  cette  dépulation  n'éuût  pat  encore  de 
retour. 

M.  ***  propose  d*en  envoyer  une  seconde  pour  s^assorer 
des  motifs  du  retard  de  la  préeédente. 

Celte  motion,  successivement  combattue  et  appuyée, 
n*est  pas  délibérée. 

Un  temps  assez  considérable  s*éoottIe  dans  l'attente  du 
retour  de  la  première  députation. 

M.  Guillotin  arrive  seul.  Il  apporte  une  réponse  du  roi, 
par  laquelle  Sa  Majesté  exprime  combien  elle  est  touchée 
de  la  position  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  annonce  qu'elle 
a  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  la  circulation  libre 
des  grains,  et  pour  l*approTisionnement  de  la  capitale. 

La  salle,  presque  entièrement  remplie  de  citoyennes  arri- 
vées de  Paris,  retentit  des  cris  de  vive  le  roi! 

L'Assemblée,  après  une  assez  longue  discussion,  rend 
un  décret  dans  les  mêmes  vues.  Elle  ordonne  Tcx^cution 
de  ses  précédents  arr&tés  sur  les  sulisistanoes,  autorise  les 
municipalités  à  demander  à  cet  effet  les  secours  du  pou« 
voir  exécutif;  permet  aux  boulangers  des  campagnes  d'ap- 
porter tous  les  jours  du  pain  à  Paris,  et  prononce  les  peines 
les  plus  graves  contre  ceux  qui  meitraieni  des  obstacles  à 
rexéculion  de  ce  décret,  dont  elle  ordonne  Tenvoi  aux  tribu- 
naux, rimpression,  Taffiche  et  la  publication  au  prône. 
Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  touU» 
les  mesure»  nécessaires,  et  de  donner  connaissance  4  l'As- 
semblée des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif  pour 
assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décrt>t  et  la  letUv  du  roi  sont  remis  à  la  dépulation 
des  citoyennes  de  Paris. 

M.  révéque  de  Langres,  président  en  l'absence  de  M.  Mou- 
nier, venait  de  lever  la  s«  ance,  lorsque  ce  dernier  arrive  de 
chez  le  roi  avec  la  dépulation. 

Il  apporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles  de  la 
constitution  et  de  la  déclaration  des  droits,  signée  par  Sa 
Majesté. 

L'Assemblée  se  sépare  à  onze  heures  et  demie. 

Mais  quelque  temps  après  elle  se  réunit  pour  se  rendre 
au  chftteau,  conrormément  aux  désirs  du  roi;  mais  «tte 
réunion  était  diiScile  à  miDoiU  Le  président  seol  se  rendit 
près  de  Sa  Majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu^ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  et  que  M.  le  marquis  de  Lafayette,  comman- 
dant-général de  ce»  troupes,  étant  venu  prendre  ses  ordi-es, 
il  avait  voulu  s'entourer  des  conseils  des  représentants  de  la 
nation  ;  que  le  temps  nécessaire  pour  réuabr  les  membres 
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dp  r AisemUée  nationale  et  Tarrlvée  des  troapci  D^avaient 
pas  pennb  que  M.  de  La&ydte  attendit  leur  réunion;  quHI 
assurait  les  repi^senianU  de  la  nation  qu*il  n^afait  jamais 
eu  rintentîon  de  «^éloigner,  et  qa*il  ne  te  séparerait  jamais 
de  TAssemblèe  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leor  salle,  M.  le  président  a 
répété  i«  discours  du  roi  au  peuple  qui  s*/  tronrait  encore 
en  grand  nombre* 

Un  des  secrétaires  bit  lecture  du  prqfet  rédigé  par  le 
mmiié  judiciaire»  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du 
code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discuss-on. 

Les  femmes,  qui  se  trouTaient  encore  en  foule  dans  la 
salle,  réclament  lu  délibération  sur  les  grains.  Ëh  quoil 
b*écrient-eilP8t  que  nous  importe  la  jurisprudence  crimi* 
ndle ,  quand  Paris  est  sons  pain  I 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d*abord  demandé  à  M.  le 
pv^ident  de  les  faire  retirer  des  bancs;  ensuite»  leur  adres> 
hant  la  parole  :  Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  vien- 
nent pas  ici  pour  géncr  la  liberté  de  TAssemblée Ces 

paroles  font  Impression  sur  les  femmes  ;  elles  gardent  le 
silence;  les  députés  reprennent  leur  délibération  qui  se  ter- 
mine à  quatre  heures  du  matin. 

SEANCE  DU  MABDI  6  OCTOBBB. 

La  séance  s*ouTre  à  onie  henrct ,  mais  dit  nenf  hrares 
11  y  avait  dans  la  salle  des  dépulés  que  la  crainte  et  Tin- 
quiétude  y  avalent  amenés.  Les  uns  veulent  que  Ton  se 
rende  au  diftteau ,  et  disent  que  le  président  s*jr  est  rendu 
optte  nuit»  quMI  a  indiqué  le  lieu  de  la  sénnce  dans  la  ga- 
lerie, pour  satisfaire  aux  désirs  du  roi  ;  d*autres  s*7  oppo» 
sent.  L^Asscmblée  reste  longtemps  incertaine;  die  ne  sait 
si  elle  restera  dans  la  salle  ou  si  elle  se  portera  dans  la  ga- 
lerie du  ch&teau. 

Enfin  M.  le  président  arrive  sur  les  onze  heures.  Il  de- 
mande à  TAsseniUée  si  elle  veut  se  rendre  au  château  pour 
y  délibérer.  Il  dit  que  le  roi  le  désire»  pour  prendre  avec 
elle  une  détermination  pressante. 

Cette  proposition  n*est  pas  accueillie  par  le  plus  grand 
nombre.  M.  le  comte  de  Mirabeiu  fait  sentir  le  danger  de 
quitter  le  lieu  accoutumé  des  séances.  On  finit  par  décréter 
une  nombreuse  députation,  avec  laquelle  le  roi  pourra  se 
concerter. 

Cependant  de  toute  part  on  entend  le  bruit  de  la  mous- 
quelerie.  L'Assemblée  est  avertie  que  le  roi  va  se  rendre  à 
la  salle. 

On  délibère  longtemps  sar  la  manière  de  le  recevoir. 

Mais  avant  de  prendre  une  décision  à  cet  égard  »  FAs- 
aemblée  croit  devoir  slnformer  de  la  vérité  des  faits;  elle 
envoie  M»  Target  pour  demander  à  Sa  Majesté  quelle  est 
son  intention  ;  cependant  on  nomme  la  députation  qui  doit 
se  concerter  avec  le  roi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prend  ensuite  la  parole  pour 
proposer  que  TAssemblée  ne  se  sépare  pasdu  roi.  M.  Oaniave 
Tappuie  fortement  II  réduit  la  question  à  ceci  :  TAssemblée 
iiaiionale  est-elle  inséparable  da  roi  ?  11  demande  qu'on  dé- 
libère sur-le-champ. 

Un  membre  fait  un  amendement  ;  Il  propose  d'afouter  : 
pendant  la  présente  eeeshn* 

La  motion  et  Tamendement  sont  adoptés,  et  TAssemblée 
d  crèle  que  T Assemblée  nationale  est  inséparable  du  roi 
pendant  la  présente  session. 

H.  Target  rentre  dans  la  salle;  il  annonee  que  le  roi  a 
été  sensible  à  la  décision  de  l'Assemblée;  que  son  intention 
n'est  pas  de  se  rendre  à  l'Assemblée,  mais  à  Paris. 

Bl  Desmenniers  propose  de  nommer  une  autre  députa- 
ikm  pour  aecompagoer  le  roi  à  Paris;  TAssemblée  en  nom- 
na».  dit-il»  dans  des  temps  bien  moins  difliciless  elle  ne 
peut  se  dispenser  de  le  luire  aniourd'huL 

Cette  députation  est  décrétée  à  Tunanimllé. 

M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès-verbal. 

ta  députation  chargée  de  se  rendre  auprès  du  roi  rentre 
dans  la  salle»  et  fait  le  rapport  de  ce  qui  s>st  passé. 

M.  l'abbé  d'Ejmar  a  porté  la  parole  au  roi  en  ces 
leimcs: 


m  Sire,  jVi  Thonneur  de  remettre  entre  lei  mains 
de  Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  rassemblée 
nationale  vient  de  déclarer  nnanimement  la  personne 
du  roi  inséparable  des  représentants  de  la  nation» 
pendant  la  session  actuelle;  elle  croit  manifester  un 
VŒU  digne  du  cœur  de  Votre  Majesté,  et  consolant 
pour  eue  dans  toutes  les  circonstances.  • 

Réponte  tiu  roù 

•  Je  reçois  arec  une  vire  sensibilité  les  nonreauz 
témoignages  de  TAssemblée  nationale  ;  le  vœu  de 
mon  cœur  est  de  ne  jamais  me  séparer  d'elle.  Je  rais 
me  rendre  à  Paris  avec  la  reine  et  mes  enfants  ;  je 
donnerai  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  TÀs- 
semblée  nationale  puisse  y  continuer  ses  travaux.  • 

Cette  réponse  est  vivement  applaudie  (1). 

M.  LB  coiiTB  DB  MiBABEAU  :  Pour  fairc  voir  que  le 
vaisseau  de  TEtat  n^estpas  en  danger,  pour  signaler 
à  jamais  cette  Journée  mémorable  de  la  concorde,  je 
pense  qu'il  faut  délibérer  sur-le-champ  sur  le  décret 
des  impositions  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
et  sur  redresse  a  envoyer  aux  commettants. 

Pendant  cette  délibération,  M.  le  président  nomme 
ceux  qui  accompagneront  le  roi  à  Piirîs;  ils  se  ren- 
dent près  de  lui. 

M.  de  Mirabeau  rappelle  sa  motion  sur  le  décret  de 
la  contribution  patriotique. 

On  produit  différents  amendements  au  plan  de 
M.  NecKer,  mais  ils  occasionnent  "de  longs  débats  » 
l'Assemblée  craignant  ou'en  les  adoptant  le  pkn  de 
M.  Necker  ne  fût  regaroe  comme  le  sien  propre. 

Le  premier  amendement  concerne  Tart.  8.  On  pro- 

Eose  de  retrancher  ces  mots  :  •  et  comparer  ensem- 
le  les  contributions  de  chaque  province.  • 
L'amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  porte  sur  Tarticle  10;  il 
ajoute  :  •  et  ce ,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
prélever.  •  M.  de  Mirabeau  propose  d*en  ajouter  un 
autre  :  tan$  rétribution  quelconque  »  à  la  fin  de 
Tarticle. 

On  fait  encore  beaucoup  d^autres  amendements. 
M.  de  Mirabeau  avait  demandé  de  retrancher  de  la 
formule  proposée,  ces  mots  :  avec  vérité  ;  aujourd'hui 
il  soutient  qu'il  faut  les  laisser»  vu  que  M.  Necker  j 
attache  une  grande  importance,  et  qu'il  s*en  était 
ouvert  au  comité  des  douze. 

On  conserve  donc  ces  mots,  avec  vérité^  malgré 
l'objection  d'un  membre,  qui  soutient  qu'on  ne  doit 
pas  mettre  aux  prises  la  véracité  d'un  citoyen  avec 
son  intérêt,  surtout  lorsqu'il  en  est  le  seul  juge. 

On  met  enfin  aux  voix ,  après  de  longs  débats ,  le 
projet  de  M.  Necker  sur  la  contribution  patriotique, 
il  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les  amendements. 

On  passe  ensuite  à  l'adresse  lue ,  il  y  a  quelgnes 
jours ,  par  M.  de  Mirabeau ,  dont  le  motif  est  a'in- 
struire  les  contribuables  de  la  nécessité  des  circon- 
stances qui  ont  porté  l'Assemblée  à  décréter  l'impôt. 

On  en  demande  une  troisième  lecture  :  elle  est  re> 
fusée. 

(!)  On  n^annit  qu'une  idée  bien  Inoottiplèle  de  ce  qui 
•'eu  pané  à  Versailles  et  dans  l'Atieaiblée  pendant  les 
journées  des  5  et  6  octobre,  li  l'on  ne  lisait  que  les  docu- 
ments contenus  dont  le  Uom'teiw  de  ces  deus  jours.  Les  ré- 
dacteurs l'ont  si  bien  senti,  ils  ont  tellement  apprécié  rioi- 
portance  de  ces  éTénements ,  qu'ils  se  sont  lait  un  devoir 
a*en  recueillir  tous  les  détails  pour  composer  la  relation 
historique  publiée  dans  les  numéros  sniTants.  Ils  ont  lût  pins 
encore  :  h  cette  relation ,  la  plus  complète  que  nous  con- 
naissions, ils  ont  i^oulé  une  partie  de  la  Tolumineuse  enquête 
qui  eut  lieu  sur  ces  journées.  Nous  reuToyons  donc  nos  lec- 
teurs ans  numéros  99,  70,  71,  71,  78,  ainsi  qu'auipAcef 
Juitificativet  qne  Ton  trourera  à  la. fin  de  ce  tolune.   L.  Q^ 


IS 


II.  de  Mirabean  anoonoe  qu^il  d>  a  fait  qu^un  seul 
chan([ement:  celui  de  supprimer  1  expression  de  ré- 
volulioni  avartéei ,  qui ,  a  ce  qu*il  croit ,  a  choqué 
quelques  membres. 

M.  de  Mirabeau  propose  une  seconde  adresse  pour 
apprendre  encore  aux  commettants  quelles  sont  les 
arconstances  actuelles. 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  y  a  dëjà  deux  adresses 
de  décrétées  ;  que  celle-là  serait  la  troisième ,  et  que 
c*est  en  foire  un  abus. 

L* Assemblée  se  sépare  sans  rien  arrêter  à  ce  sujet. 

M.  le  président ,  qui  avait  indiqué  la  séance  à  de- 
main ,  Fmdique  à  ce  soir ,  sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs membres. 

siAlICK  DU  MAIDl  6  OCTOBBS  AU  8011. 

L*  Assemblée  s'est  réunie  sur  les  huit  heures.  M.  le 

5 résident  ayant  ouvert  la  séance ,  on  donne  lecture  | 
e  Quelques  dons  patriotiqueset  de  quelques  adresses. 

Un  membre  prend  la  parole ,  et  propuse  deux  mo- 
tions sur  cet  objet. 

La  première  tend  à  autoriser  les  trésoriers  à  faire 
rentrer  dans  la  caisse  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles on  a  fait  des  soumissions. 

La  seconde  tend  à  autoriser  encore  les  trésoriers  à 
Eure  vendre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les 
bijoux,  et  à  foire  porter  la  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  ces  motions  ; 
elles  ont  été  discutées  et  soumises  à  la  délibération 
de  l'Assemblée ,  et  elles  ont  été  décrétées. 

—  M.  La  Borde ,  député  de  Condom ,  qui  avait,  il 
y  a  è  peu  près  quinze  jours ,  offert  sa  démission ,  de- 
mande à  rentrer  dans  TAssembléè.  Il  donne  les  mo- 
tils  oui  le  forçaient  à  reprendre  ses  fonctions ,  et  l'As- 
seniolée  lui  permet  de  rentrer  dans  son  sein. 

—  Il  y  a  mielques  jours ,  un  membre  avait  bit  la 
motion  n'établir  un  comité  pour  la  marine. 

On  reprend  cette  motion.  Son  auteur  propose  de 
composer  le  comité  de  neuf  personnes,  qui  s'enten- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  pour  concerter 
et  régler  ensemble  les  dépenses  des  colonies ,  des  ar- 
mements ,  et  pour  trouver  les  moyens  d'encourager 
le  commerce  maritime  qui ,  dans  l'ordre  des  choses 
actuelles ,  devient  le  nende  l'Etat. 

Il  n'y  a  personne ,  dit-il ,  qui  ne  sente  l'importance 
des  fonctions  de  ce  comité.  Depuis  longtemps  notre 
marine  a  presque  toujours  été  faible ,  ira  eu  que  ra- 
rement cette  puissance  et  cette  force  que  la  position 
et  la  grandeur  de  l'empire  français  doivent  lui  as- 
surer. 

On  fait  un  amendement  à  la  motion.  Au  lieu  de 
neuf  personnes ,  il  est  décrété  que  ce  comité  sera 
composé  de  douze  membres. 

—  M.  le  comte  de  Mirabean  rappelle  la  seconde 
adresse  qu'il  avait  proposée  ;  TAssemolée  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  HEBCKBDI  7  QCTOBBB. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  onze  heures. 

On  donne  lecture  du  procès-vert)al. 

Il  y  a  quelques  débats  à  ce  sujet. 

On  voulait  commencer  la  discussion  du  jour  par 
une  motion  tendant  à  la  suppression  des  huissiers- 
priseurs;  mais  M.  le  duc  de  Mortemart  a  olKtervé 
que  sur  ces  chargessubaltemes  de  judicature ,  le  co- 
mité chargé  de  cette  partie  avait  quelques  observa- 
tions à  faire. 

Cette  motion  est  ajournée. 

— On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais,  écrite  en  leur 
langue ,  pleine  des  sentiments  les  plus  dévoués  pour 
la  libertefrançnise. 


—  L'on  reprend  enfin  l'ordre  du  jour  ;  on  revient 
aux  anciens  articles  de  la  constitution. 

L'article  V  du  projet  du  conpité  est  ainsi  conçu  : 

•  Toute  contnbution  sera  supportée  également 
par  tous  les  citoyens  et  tous  les  biens  sans  distinc- 
tion. • 

M.  l'archevêque  d'Aîx  propose  l'amendement  sui- 
vant :  tur  la  btem  et  Ui  revenus, 

M.  Desmeuniers  soutient  que  le  mot  revenu  est 
inutile,  qu'il  s'arit  de  foire  une  loi  constitutive,  et 
non  une  loi  de  finance. 

M.  Barère  de  Vieuzac  propose  d'ajouter  aussi  le 
mot  proportionnellemeni. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABEAU  :  Lcs  Contributions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supportées  également  par 
tous  les  citoyens;  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens ,  les  mêmes  focultés ,  ni  parconsé- 
quent  l'obligation  de  contribuer  paiement  au  main- 
tien de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger, 
c'est  qu'ils  y  contribuent  en  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent.  Encore  y  a-t-il  une  classe  de  citoyens  qui, 
privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le 
nécessaire,  devrait  par-là  même  être  entièrement 
exemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  fl)» 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être 
le  panégyriste,  et  voyez  comme  l'article  relatif  aux 
contributions  publiques  y  est  exprimé.  Voyez  s'il 
n'établit  pas  la  proportion  des  fortiine^  comme  la 
base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  éjga- 
lité  qui,  sans  contrediti  serait  l'in^^té  la  plus  ini- 
que et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  pa- 
iement supportées  par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  par  cette  phrase  vous  attaquez  un  prin- 
cipe que  vous  avez  reconnu  et  consacré,  savoir,  que 
la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée.  A  cet 
ézard,  la  foi  publigue  est  engagée  aux  créanciers  do 
l^tat  dans  les  mêmes  actes  par  lesquels  la  nation 
est  devenue  leur  débitrice  ;  les  sommes  qu'elle  a  re- 
connu leur  devoh*.  les  rentes  qu'elle  a  promis  leur 
payer,  sont  déclarées  payables,  sans  aucune  imposi- 
tion ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui  refu- 
seraient pas  leur  assistance;  mais  c'est  un  acte  vo- 
lontaire que  le  patriotisme  leur  dicterait,  et  qu'on 
ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice.  (A  ce  mot  de 
capitalistes,  il  s*élève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures,  messieurs,  m'afQigent  autant  qu'ils 
vous  honorent;  lin  mot  impropre  m*est  échappé;  je 
m'explique  :  ce  n'est  pas  des  capitalistes  que  j'en- 
tends parler,  et  vous  avez  bien  dû  le  sentir  ;  mais  des 
rentiejs,  de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé  leur 
argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgents,  et  pour  évi- 
ter aux  peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls  à 
cette  époque  couru  toutes  les  chances  de  la  défense 
publique,  et  qui,  parconséquent,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  payé  d'avance  ces  mêmes  im- 
pôts que,  suivant  l'article  proposé,  on  voudrait  au- 
jourd  hui  leur  faire  supporter  une  seconde  fois. 

Un  membre  réplique  à  M.  de  Mirabeau  par  une 
distinction  qui  obtient  des  applaudissements.  Le  ren- 
tier a  deux  caractères  :  il  est  créancier  de  l'Etat,  et  à 


patne 
La  discussion  est  fermée. 

(1)  Cet  ■rticle  eit  ainri  coii^  : 

P4mr  raatretieii  4e  la  force  pabUqM  et  4ee  frais  de  Ted- 
mieittration,  une  eentribnUon  oemiBaBe  cat  iadiapentablp» 
et  ai  réparticîoo  doit  4tre  rigoDreaieaieBt  proportionBelle 
entre  tom  les  citoyeoi»  en  raiaea  de  leun  facvliét.    A,  M» 
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On  lit  UD  grand  nombre  de  rédactions. 
M.  Desmeuniers  et  M.  Pétion  de  Villeneuve  en 
présentent  qui  sont  applaudies. 
La  première  est  ainsi  conçue  : 

•  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques 
seront  rénarties  proportionnellenM>nt  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  sans  distinction.  * 

Celle  de  M.  Pétion  est  ainsi  rédigée  : 

•  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques, 
de  quelque  i.ature  qu'elles  soient,  seront  sui>portées 

Sroportionnellement  par  tous  les  citoyens,  à  raison 
e  leurs  facultés.  » 

Ce  qui  rendait  difficile  cette  rédaction,  cV^t  que 
Ton  voulait  éviter  Tinduction  que  Ton  aurait  pu 
tirer  que  les  étrangers  qui  ont  des  rentes  sur  le  roi 
ne  peuvent  être  assujétis  aux  charges;  aussi  est-ce 

Four  éviter  cette  interprétation,  qui  n'était  pas  dans 
esprit  de  Tam^té,  que  Ton  a  proposé  d'ajouter  les 
mots  fropriélaires  et  biens;  d'après  cela,  l'étranger 
propnétaire  contribuerait  pour  ses  biens,  et  le  ci- 
toyen à  raison  de  ses  facultés. 

Ces  idées  ont  un  succès  rapide,  et  l'arrêté  est  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  y.  Toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  seront 
supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
et  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et  de  leurs 
facultés.  » 

On  allait  passer  à  l'article  Vf,  lorsque  M.  le  duc  de 
Lévis  a  prétendu  que  l'on  devait  interrompre  cette 
discussion  pour  passer  sur-le-champ  à  rorganisatioQ 
des  assemblées  provinciales» 

M.  Desmeuniers  lui  réplique  avec  avantage.  La  di^ 
cnsaon  s'élève  sur  l'article  VI ,  ainsi  conçu  : 

•  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps 
qui  s'éeoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  sui- 
Taate;  toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette 
époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  • 

M.  le  duc  de  Mortemart  pense  que  cet  article  doit 
être  divisé.  11  existe  deux  sortes  d'impôts,  le  pre- 
mier destiné  à  l'acquittement  de  la  dette  publiôue; 
le  seeond  destiné  aux  besoins  journaliers  de  l'aami* 
nistration.  L'impôt  de  la  première  espèce  ne  peut  pas 
être  suspendu  ou  renouvelé  tous  les  ans,  il  doit  durer 
toujours. 

M.  Pisoii  DU  Galand.  Le  précédent  comité  de 
constitution  a  lait  une  distinction  formelle  de  la  liste 
civile. 

m.  Fbétbau  :  De  ce  que  la  dette  publique  est  sa- 
crée, s'ensuit-il  que  nous  devons  voter  un  impôt 
iierpétuel  ?  Mais  la  dette  personnelle  des  besoins  de 
l'Etat  nous  est  aussi  sacrée,  et  toutes  les  sortes  d'im- 
pôts sont  sur  la  même  ligne.  Nous  devons  à  nos 
commettants  de  maintenir  leur  liberté,  leur  indé- 
pendance, et  nous  ne  le  pouvons  qu'en  déterminant 
que  les  impôts  pourront  être  suspendus  et  renouvelés 
a  toutes  les  législatures. 

M.  LB  COMTE  DB  MiKABEAD  '.  J'appuicles  réflcxions 
desr  deux  préopinants.  La  dette  publique  ayant  été 
solennellement  avouée  et  consolidée,  les  fonds  des- 
tinés à  en  acquitta  les  intérêts  et  à  en  rembourser 
les  capitaux  ne  doivent  |M>int  être  sujets  aux  varia- 
tions, aux  caprices  des  législatures;  ils  doivent  d'a- 
bord être  (iies,  sans  cependant  cesser  d'être  soumis 
à  l'administration  et  à  l'inspection  du  corps  législatif. 
Limiter  à  un  an  la  durée  des  impôts  sur  lesquels  sera 
.  assurée  la  dette  publique,  c'est  donner  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  mettre  chaque  année  la  nation 
en  banqueroute. 

Une  nation  voisine,  l'Angleterre,  qui  s'entend éga-* 
lement  bien  à  maintenir  Te  crédit  national  et  la  li- 


berté, a  pris  une  marche  très  différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  aux  paiements  des  intérêts  de  la 
dette  pubtique  y  sont  votés  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette.  On  n'y  renouvelle,  d'année  en  année,  que 
ceux  qui  doivent  servir  aux  dépenses  publiques,  telles 
que  1  armée  et  la  flotte.  Chez  ce  peuple  prudent,  on 
a  su  concilier  avec  la  liberté ,  avec  la  sûreté  de  la 
constitution ,  ce  que  la  nation  devait  non-seulement 
à  ses  créanciers ,  mais  au  soutien  et  à  la  splendeur 
du  trône. 

La  liste  civile,  c'est-à-dire  la  somme  assurée  an- 
nuellement au  roi,  pour  la  dépense  de  sa  maison  et 
de  celle  des  princes,  le  paiement  de  ses  gardes,  les 
gages  des  ministres,  des  ambassadeurs,  et  des  juges 
même ,  la  liste  civile  est  votée  par  le  parlement  au 
commencement  de  chaque  règne  :  elle  est  assurée 
sur  un  revenu  fixe,  dont  le  parlement  peut  bien  chan- 
ger la  répartition  ,  mais  qui  ne  peut  être  diminué , 
durant  la  vie  du  roi,  sans  son  consentement.  Qu'on 
se  figure  ce  que  serait  un  roi,  obligé  chaque  année 
de  demander  à  ses  peuples  les  sommes  nécessaires 
pour  sa  subsistance,  pour  son  entretien  et  comme 
particulier,  et  comme  roi? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  d'osten- 
tation ,  il  est  trop  cher  ;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre,  à  la  protection  des  citoyens, 
à  la  stabilité  de  la  constitution,  craignons  dePéner- 
ver  par  des  précautions  qui  décèlent  plus  de  pusilla- 
nimité que  ae  prudence.  Messieurs,  si  les  fonos  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  fixés,  le  métier  de  roi  est  trop 
dangereux. 

Je  substitue  à  la  rédaction  proposée  celle-ci  : 

•  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d'un  an , 
à  l'exception  de  ceux  qui  seront  particulièrement 
affectés  a  la  liste  civile  du  roi  et  au  paiement  auc- 
cessif  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  nationale. 
Tout  impôt  cessera  de  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  aura  été  accordé,  et  tout  oUicier  publie 
uni  l'exigerait  au  delà  de  ce  terme  sera  coupante  de 
lèse-nation.» 

M.  Cazalès  :  II  existe  deux  sortes  d'impôts  :  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  directs  :  les  premiers 
doivent  être  consacrés  à  la  liste  civile,  ou  au  paie- 
ment des  sommes  destinées  à  l'entretien  du  délégué 
de  la  nation,et  à  celui  des  intérêts  de  la  dette  de  l'Etat. 
Je  propose  de  dire  :  •  L'impôt  direct  ne  pourra  être 
consenti  que  pour  l'espace  d'un  an.  • 

M.  LE  nue  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Si  BOUS  u'a- 
vions  dans  la  constitution  aucun  autre  rempart  que 
l'impôt,  ce  rempart  unique  serait  un  très  grand  vice 
dans  la  constitution.  N'accorder  l'impôt  relatif  à  la 
dette  nationale  que  pour  un  an,  ce  serait  dire  que  la 
dette  n'est  consolid(*e  que  pour  un  an  :  il  faut  que 
cet  impôt  soit  aussi  durable  qu'elle-même,  et  qu'il 
décroisse  à  proportion  de  l'amortissement  de  la  dette. 
11  est  realement  nécessaire  de  voter  une  somme  dé- 
terminée pour  la  liste  civile.  11  est  donc  indispen- 
sable de  reformer  l'article. 

M.  DE  MorcTLOBiEB  :  La  dette  a  été  placée  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française, 
qui  sont  aussi  invariables  que  le  sol  que  nous  habi- 
tons. Cette  dette  deviendra  aussi  sacrée  pour  nos 
successeurs  qu'elle  l'a  été  pour  nous.  Il  n  est  point 
à  craindre  que  l'impôt  destiné  à  son  paiement  ne  soit 
pas  voté  par  eux. 


indispensable 
faire  mention  dans  l'article.  La  liste  civile  du  roi  doit 
être  fixée,  et  ne  peut  jamais  être  à  la  disposition  des 
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l^<^]a(ares;  elle  est  fixée  en  Angleterre,  elle  est  in- 
variablement accordée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  entre  dans  de  grands  dé- 
tails sur  les  usages  d'Angleterre,  relativement  à  la 
liste  civile. 

La  quotité  de  ce  traitement,  dit-il ,  y  r st  déterminée 
et  accordée  annuellement;  mais  lorsque  le  roi  a  fait 
quelques  dépenses  extraordinaires,  et  qu*il  a  ainsi 
contracté  quelques  dettes,  on  vote  un  impôt  pour  les 
acquitter  :  ce  qui  fait  que  la  somme  de  la  liste  civile 
est  réellement  indéterminée.  On  ne  pourrait  donc 
s'appuyer  de  cet  exemple  au  sujet  de  la  discussion 
présente,  ou  bien  ce  ne  serait  que  pour  demander  la 
conservation  entière  de  Tarticle  proposé  par  le  co- 
mité. Je  ta  demande. 

M.  RoBESPTEBRE  :  H  s*agit  d*un  article  constitu- 
tionnel ,  et  non  d'une  disposition  de  finances  sur  la 
dette  et  sur  la  liste  civile.  Le  principe  général  établi 
dans  votre  article  n*est  contraire  ni  à  ce  qu'on  doit 
aux  créanciers  de  TEtat,  ni  à  la  dignité  du  trône  ;  vous 
serez  toujours  les  maitres  de  disposer  de  tels  ou  tels 
laits  pour  ces  deux  objets. 

M.  L*ARCHEvâQUE  D*Aix  :  La  dette  et  les  dépenses 
pour  l'entretien  du  trône  sont  ji^lement  la  chose 
publique  ;  les  impôts  pour  la  chose  publique  doivent 
être  votés  chaque  année;  c'est  non  seulement  un 
droit  précieux  a  la  nation,  mais  encore  une  disposi- 
tion infiniment  sage.  La  théorie  de  l'impôt  se  per- 
fectionnera sans  doute  par  l'expérience  ;  il  est  néces- 
saire qu*on  puisse,  chaque  année,  faire  dans  cette 
administration  tous  les  changements  qui  auront  été 
reconnus  nécessaires.  L'article  du  comité  n'est  point 
contraire  à  ces  considérations  importantes,  et  doit 
être  admis. 

M.  Gleize?!  :  J'avais  à  proposer  les  mêmes  objec- 
tions, mais  je  me  borne  a  observer  qu'en  Bretagne 
hmpôt,  pour  le  paiement  de  80,000,000  de  dettes  de 
la  province,  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans,  et  que 
le  titre  en  doit  être  renouvelé  à  cette  époque,  qui  est 
celle  de  l'assemblée  des  étals  de  cette  province. 

M.  FniTEAU  :  On  demande  nue  Timpôt  pour  le 
paiement  de  la  dette  soit  pour  le  créancier  de  l'Etat 
un  assignat  immuable.  Des  circonstances  pejivent 
nécessiter  le  changement  de  cet  assignat,  qui  doit 
toujonrs  être  sous  l'inspection  du  corps  législatif. 
Vous  avez  en  partie  supprimé  U  gabelle;  vous  atta- 
querez bientôt  les  aides,  et  cependant  ces  deux  impôts 
avaient  été  offerts  comme  le  ga^e  de  plusieurs  em- 

Îtnints.  Vous  pouvez,  sans  inquiéter  les  créanciers  de 
'Etat  sur  leurs  propriétés,  et  sans  trahir  vos  engage- 
ments, leur  donner  chaque  année  un  assignat  qu'il 
sera  toujours  indispensable  d'inspecter. 

M.  DE  Mirabeau  :  Il  suit  de  l'article  proposé,  que 
les  législatures  auront  le  droit  de  refuser  l'impôt  en 
général.  Connaît-on  un  état  de  choses  plus  favorable 
«u  despotisme,  qiie  celui  qui  pourrait  autoriser  à  ces- 
ser le  paiement  de  la  dette?  Il  ferait  des  mécontents, 
et  donnerait  des  auxiliaires  au  despotisme.  Les  prin- 
cipes et  les  Êiits,  la  raison  des  choses  et  l'expérience, 
vous  disent  également  que  la  dette  publique  étant  de 
telle  nature  que  la  suppression  oe  son  paiement 
compromettrait  la  liberté,  un  gouvernement  mal 
intentionné  pourrait  tirer  parti  de  cette  suppression. 
Je  conclus  à  ce  que  la  rédaction  que  j'ai  proposée 
soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et  l'on  de- 
mande qu'ils  soient  soumis  à  la  question  préalable. 

M.  Barnave  :  L'article  donne  le  droit  de  refoser 
les  sommes  nccessaircs  pour  l'entretien  personnel  du 


délégué  de  la  nation.  Ce  serait  inviter  à  la  tyrannie 
un  prince  oui  se  trouverait  à  la  merci  de  l'Assemblée 
nationale.  Par-là  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  li- 
berté, mais  contre  la  liberté.  Je  prouve  ainsi  que  l'ar- 
ticle est  inadmissible.  Il  but  donc  l'amender;  la 
Question  préalable  sur  les  amendements  doit  donc 
cire  rejetée.  •»  Ou  la  nation  doit,  ou  elle  ne  doit 
pas  :  si  elle  doit,  peut-elle  conférer  à  ses  représen- 
tants la  fiiculté  d'arrêter  le  paiement  de  la  nette?  U 
suffit  que  les  impôts  d'administration  puissent  être 
retirés  dans  le  casoii  l'on  s'en  senrirait  pour  attaquer 
la  sûreté,  la  liberté,  la  propriété.  La  dette  nationale 
est  le  prix  de  la  sûreté  dont  nous  avons  joui  jusqu'à 
ce  moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont  donc 
uniquement  d'empêcher  que  la  contribution  destinée 
à  ce  paiement  ne  soit  employée  è  vous  opprimer. 

M.  p'AiGALLiEBS  :  Il  est  constitutionnel  de  dire 
que  la  dette  sera  garantie;  la  réserve  ne  blesse  pas 
le  principe. 

M.  Duport:  Par  le  décret  du  17  juin,  vous  avez 
décidé  le  paiement  de  la  dette  et  la  cessation  des  im- 

Sôts.  Vous  avez  déjà  établi  le  principe  :  la  cessation 
e  l'impôt  n'est  qu^un  moyen  comminatoire. 

M.  PÉTioif  DE  Villbueijvb  :  L'Angleterre  vote  tous 
les  ans  des  impôts  destinés  à  payer  la  liste  dvile  eC 
les  intérêts  de  la  dette;  tonte  distinction  entre  les  di- 
vers besoins  publics  serait  illusoire  :  pouvons-nous 
soupçonner  que  les  législatures  soient  tentées  de  re- 
fuser la  liste  civile  ou  les  intérêts  de  la  dette?  U 
serait  impossible  de  faire  ce  refus  sans  refuser  tous 
les  subsides,  et  la  mxessité  ne  s'en  présentera  jamais 
que  dans  une  de  ces  crises  violentes  qu'on  ne  peut 
ni  prévenir,  ni  prévoir.  Etablissons  sinpleraent  le 
principe  :  nous  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  né- 
cessaires pour  la  dette  et  pour  la  liste  civile  :  nous 
annoncerons  que  nous  avons  entendu  qu'ils  soient 
^  fournis,  et  nous  donnerons  toute  la  France  pour  assi- 
^at  aux  créanciers.  Un  autre  assignat  pourrait  tou- 
jours être  suspendu  ou  retiré  dans  une  crise  violente  ; 
il  est  donc  inutile,  et^ne  tendrait  ^u'à  établir  des  im- 
pôts perpétuels. 

M.  l'évêque  de  Chartres  :  Vous  devez  vous  ren- 
dre maîtres  de  tous  les  impôts  pour  assurer  la  liberté 
de  la  nation.  —  L'article  est  sagement  rédigé,  et 
doit  être  adopté  sans  amendement. 

M.  DE  Beaumetz  :  Voudrions-nous  pour  une  ré- 
daction, 3t  quand  on  est  d'accord  sur  tes  principes, 
compromettre  le  crédit,  dont  la  nécessité  est  si  dé- 
montrée? Demando-t-on  si  la  dette  est  sacrée? 
L'honneur  répond,  et  votre  décret  du  17  juin  a  con- 
sacré ce  qu'il  vous  a  inspiré.  Il  s'agit  donc  seulement 
de  donner  un  assi^t  ou  annuel,  ou  immuable; 
mais  la  dette  est  sujette  à  une  mobilité  progressive  ; 
l'assignat  devienJrait  progressivement  trop  fort 

La  liste  civile  peut  s'accroître,  et  l'assignat  qui  y 
serait  affecté  deviendrait  alors  trop  faible.  Si  une  lé- 
gislature imprudente  voulait  refuser  le  paiement  de 
i  une  et  de  1  autre,  elle  reprendrait  aussi  facilement 
l'assignat  ou'elle  refuserait  l'impôt  :  il  faut  donc 
seulement  aécider  ce  qui  Test  oéjà  par  la  raison, 
qu'aucune  législature  ne  pourra  arrêter  ni  le  paie- 
ment de  la  dette,  ni  celui  de  la  liste  civile.  Cette  dis- 
position ne  sera  qu'un  décret  de  comptabilité.  Je 
propose  un  amendement  dans  ces  vues. 

On  présente  encore  un  très  grand  nombre  d'amen- 
dements. 

La  discussion  est  fermée. 

La  auestion  préalable  ayant  été  invoquée  sur  Ie$ 
amenoements,  on  délibère,  et  il  est  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  demandée  pour  ceux  de  MM,  de  Mî- 
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rabean,  de  Lameth,  Barnave  et  de  BeaumeU.  Elle 
leur  est  succe^ivement  refuse^,  Celui  de  M.  de  La- 
meth  est  enfin  adopté,  et  l'article  est  décrété  comme 
il  suit: 

«  Art.  VI.  Aocun  imp6t  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  c^ui  s^écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
session  suivante  :  toute  contribution  cessera  de  droit 
à  cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  Mais  cha- 
que législature  votera,.de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à  Tac- 

Suitteme nt  des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement 
e  la  liste  civile. 

La  séance  est  lerée  à  quatre  heures  et  demie,  et 
ajournée  à  demain. 

SÉANCE  DO  IBOni  8  OCTOBBB. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  était  déià  dans 
la  salle,  lorsque  M.  l'abbé  d'Eymar  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  président,  qui  supplie  l'Assem- 
blée de  recevoir  ses  excuses,  attendu  que  sa  voix  est 
tout-à-fait  éteinte,  sa  poitrine  affectée  nar  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  maintenir  l'ordre  oans  l'Assem- 
blée. 

11  semble,  dit  un  membre,  que  M.  Mounier  aurait 
dû  s'excuser  autrement. 

MM.  les  ex-présidents  étaient  alors  tous  absents. 
Les  uns  proposent  de  prendre  pour  président  M.  Thou- 
ret  ;  les  autres,  le  plus  ancien  secrétaire  ;  un  troisième 
parti,  le  plus  ancien  de  l'Assemblée. 

M.  Chapelier  arrive  pendant  tous  ces  débats;  sa 
présence  les  termine,  et  il  prend  le  fiiuteuil  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

La  séance  ouverte,  un  de  MM.  les  secrétaires  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  dénonce  une  faute  très  mve  commise 
par  l'imprimeur  dans  le  procès-verbal  no  81.  Le 
décret  y  est  ainsi  imprimé  :  Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislaliine  sera  considéré  comme  loi... s'il  n'est  fait 

Kr  les  représentants  de  la  nation,  légalement  et  li- 
ement  élus  par  le  monarque. 

Cette  addition  ,  par  le  monarque ,  provoque  une 
Tiolente  censure  contre  l'imprimeur. 

L'Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réimpri- 
mé et  distribué.  * 

Un  membre  dénonce  une  autre  faute  qnî  n'est 

S  l'une  faute  de  français.  Dans  l'article  V  ae  la  dé- 
aration  des  droits  de  l'homme ,  l'imprimeur  a  com- 
mencé ainsi  :  La  loi  n'a  droit  de  défendre,  au  lieu  de  : 
la  loi  défend  ;  l'Assemblée  ne  s'arrête  pas  à  cet  objet , 
et  un  membre  observe  que  ces  erreurs  peuvent  pro- 
Tenir  des  secrétaires. 

M.  le  président  fiiit  différentes  annonces. 

M.  Dourthe,  député  de  Sedan,  donne  sa  démission 
pour  cause  de  santé. 


'impression.  —  Adopté. 

M.  Dufraise  du  Chey  expose  un  fait  dont  il  a  été  le 
témoin.  Nommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à 
Paris ,  il  est  parti  avec  cinq  de  ses  collègues  dans  une 
Toiture  de  Sa  Majesté.  En  passant  au  Point-du-Jour, 
une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menaces ,  et  les  a 
étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Je  dois  vous  tranquilliser 
sur  les  conséquences  de  ce  fait.  J'ai  entendu  comme 
un  autre  faire  des  menaces  contre  des  membres  que 
nous  honorons  ;  mais  elles  ont  été  blâmées  par  tous 


les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ccsdéputés  la  justice 
qu'ils  méritent. 

M.  Tronche!  raconte  qu'ayant  demandé  à  plusieurs 
citoyens  de  Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s'ex- 
pliquent et  fassent  connaître  s'ils  désirent  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale,  ces 
districts,  après  avoir  témoigné  ou'ils  ne  l'avaient  ni 
demandé,  ni  désiré ,  ont  trouve  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer. 

M.  LB  DUC  DE  LiAKCousT  :  Persusdé  qu'en  tous 
déclarant  inséparables  du  roi ,  vous  êtes  déterminés 
à  tenir  vos  séances  à  Paris,  s'il  restait  dans  la  capi- 
tale .j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  si  elle  y  demeurerait 
en  effet.  Le  roi  m'a  répondu  gue  l'Assemblée  devait 
prendre  ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M.  l'abbé  Gbégoirb  :  La  translation  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris  doit  être  la  matière  des  plus 
si^rieuses  délibérations.  Sans  parler  des  alarmes  que 
des  personnes  mal  intentionnées  pourront  répandre 
dans  les  provinces  en  voyant  leurs  représentants 
livrés  à  la  merci  d'un  peuple  armé ,  pense-t-on  que 
les  députés  du  clergé  puissent  se  rendre  à  Paris ,  et 
braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont 
ils  sont  menacés? 

Cependant ,  messieurs ,  quel  est  le  délit  des  ecclé- 
siastiques de  cette  Assemblée?  car  ils  ont  partagé 
avec  vous  tous  les  périls  de  cette  régénération.  La  plu- 
part sont  de  respectables  pasteurs ,  connus  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'Assemblée 
à  nommer  un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple.  Les  curés  sont 
venus  les  premiers  renoncer  par  une  réunion  coura- 
geuse aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est  pai^ 
mi  ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de 
zélés  défenseurs  des  droits  de  la  classe  opprimée. 
M.  l'abbé  Clefset,  député  du  bailliage  d'Amont,  dans 
un  écrit,  le  Cu  de  to'JSaûon,  aussi  éloquent  que  pro- 
fond, a  plaidé  victorieusement  la  cause  des  malheu- 
reux main-mortables,  et  concouru  puissamment  à 
leur  affranchissement  par  les  lumières  qu'il  a  répaib 
dues. 

Les  df  mes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont 


nonce  à  leur  casuel  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la 
loi  nui  défendait  à  l'avenir  la  pluralité  des  bénéfices; 
ils  s  y  sont  soumis  à  l'instant,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement  porté 
dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportion- 
nés à  leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  oo- 
blie  ce  qu'ils  ont  fiiit ,  et  quand  une  aveugle  efferves- 
cence les  menace,  qu'il  faut  parier  pour  eux.  Serait-il 
encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour  rappeler  à  la 
justice? 

Quel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de 
Pans  les  outrage  et  leur  £aiit  les  menaces  les  plusef^ 
frayantes. 

Il  n'v  a  pas  de  jour  que  deseoclésiastiques  ne  soient 
insulta  a  Paris.  Vous  pensez,  messieurs,  que  pour 
l'honneur  de  la  nation  française ,  pour  le  succès 
de  cette  révolution ,  l'Assemblée  doit  prendre  des 
précautions ,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du 
clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  mviolable 
et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris ,  je 
demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse  de  nou- 
velles proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes 
des  députes  du  clergé. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  On  a  insulté  l'Assemblée 
ici  même ,  lorsqu'elle  se  rendait  chez  le  roi. 

(La  Mite  au  numéro  froehain.) 
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De  Paris.  —  Récit  des  événements  oui  ont  amené 
Us  journées  des  5  el  6  ocloore. 

On  touchait  sensiblement  à  la  veille  cl*nn  choc 
d^autant  plus  terrible  que  la  haine  qui  divisait  les 
deux  partis  semblait  les  rendre  inaccessibles  à  toute 
espèce  de  composition.  L'un  recueillait  son  courage 
et  mode'rait  avec  peine  ses  transports;  Tautre  ras- 
semblait toutes  ses  forces  et  ses  fureurs.  L'étendard 
de  la  liberté,  d'un  côté,  s'apprêtait  à  voler  à  une  nou- 
velle victoire  ;  la  bannière  au  despotisme,  de  l'autre, 
appelait,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  cette 
foule  d'adorateurs  jaloux  de  reconquérir  le  droit  de 
partager  les  hommages  et  les  offrandes  de  la  divinité 
dont  ils  prétendaient  relever  le  sanctuaire. 

Jamais  on  n'avait  vu  dans  les  rues  de  Paris  et  dans 
la  galerie  de  Versailles  briller  tant  de  eroix  de  Saint- 
Louis,  voltiger  tant  d*cssaims  de  factieux.  Au  milieu 
de  cette  multitude  d'uniformes  de  toutes  couleurs 
dont  la  capitale  était  remplie,  quelques  habits  verts, 
a  parements  rouges,  qui  n'appartenaient  à  aucun  rd- 
^ment,  (îxèrent  l'attention  aes  observateurs;  et  la 
renommée,  qui  exagère  tout,  s'attacha  de  préférence  a 
cette  singularité  qui,  dès  l'instant  même,  donna  Heu 
à  de  vastes  conjectures,  et  répandit  de  nouvelles 
alarmes  parmi  le  grand  nombre  de  personnes  que  les 
circonstances  n'avaient  encore  pu  aguerrir  contre  les 
crises  subites  de  la  frayeur. 

Le  dévouementdesgardes-du-corpsà  la  personne 
du  roi  faisait  espérer  aux  conjura  ac  les  entraîner 
facilement  dans  la  ligue  ;  le  dévouement  de  leurs 
chefs  à  l'aristocratie  avait  dirigé  sur  eux  les  soupçons 
et  l'animosité  de  la  multitude,  quoique  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  cette  troupe  se  fût  moPâ- 
trée  aussi  tidèle  à  la  patrie  qu'au  monarque.  Elle 
avait  juré  de  mourir  pour  conserver  les  jours  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin  ;  mais  elle  avait  aussi  fait 
le  serment  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  des  citovens.  La  plupart  même  de  ces  gardes  se 
trouvaientfrequemment  avec  les  députés,  semblaient 
admirer  leur  sagesse  et  leur  courage,  les  conjuraient 
de  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  obstacles,  et  de 
poursuivre  avec  ardeur  leur  noble  et  sainte  carrière. 

Dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Versailles,  lors 
des  premières  séances  des  Etats-Généraux,  ils  se 
plaignirent  hautement  de  l'ordre  qui  leur  fut  donné 
(comme  aux  régiments  étrangers)  de  faire  des  pa- 
trouilles pour  contenir  |e  peuple,  et  représentèrent 
que  leur  fonction  était  de  garder  la  personne  du  roi, 
et  non  de  molester  leurs  concitoyens.  Un  de  leurs 
maréchaux-des-logis  ayant  porté,  en  leur  nom,  à 
un  officier  supérieur,  les  réclamations  de  la  compa- 
gnie, celui-ci  jugea  à  propos  de  mal  interpréter  leurs 
remontrances,  les  accusa  de  refuser  le  service,  et  le 
maréchal-des-logis  fut  cassé  à  la  tête  du  corps.  Ré- 
voltés de  cette  tyrannie,  ils  résolurent  de  rendre  la 
bandoulière  plutôt  que  de  souffrir  que  leurs  chefis 
pussent,  sous  de  faux  prétextes,  dégrader  ainsi  leurs 
officiers,  et  le  maréchat-des-Iogis  fiit  rétabli  dans 
son  grade,  à  la  prière  de  la  reine.  Cet  acte  de  justice 
calma  le  mécontentement  de  ces  braves  militaires, 
mais  non  leur  indignation  contre  M.  de  Guiche,  que 
ce  trait  de  despotisme  rendit  aussi  méprisable  à  leurs 
yeux  qu'à  ceux  du  public. 

La  cour,  effrayée  du  patriotisme  des  gardes-du- 
corps,  qu'elle  regarde  comme  une  rébellion  ouverte, 
met  tout  en  œuvre  pour  changer  leurs  dispositions. 

!»•  Série.  —  Tome  II. 


On  les  travaille  dans  leurs  garnisons;  on  caresse  les 
uns,^n  effraie  les  autres;  on  exalte  chez  les  jeunes 
gens  les  préjugés  de  la  vanitt^,  Torgueil  de  la  nais- 
sance; on  présente  aux  ambitieux  rappât  de  la  fa- 
veur; à  tous  l'honneur  de  rétablir  la  splendeur  du 
trône  et  la  dignité  de  la  noblesse.  Les  oniciers  vont 
jusqu'à  oublier  la  supériorité  du  rang  et  du  grade, 
jusqu'à  descendre  de  la  hauteur  de  leurs  prétentions, 
et  veulent  bien  feindre  de  s'abaisser  à  faire  cause 
commune  avec  de  simples  (1)  gentilshommes. 

On  ne  réussit  pas  sans  douteà  éteindre  l'esprit  pa- 
triotique de  cette  brillante  élite  de  guerriers  ci- 
toyens; mais  on  étonna  Topinion  du  plus  grand  nom- 
bre, on  l'alarma  sur  les  intentions  du  corps  législatif 
et  sur  le  sort  d'un  monarque  chéri  ;  on  excitai'effer- 
vescence  de  la  jeunesse.  11  faut  le  dire,  et  cet  aveu  ne 
souillera  point  la  gloire  de  cette  brave  légion,  quel- 
ques-uns se  laissèrent  égarer  ou  séduire,  et  furent 
entraînés  dans  ce  fatal  complot,  qui  fut  toujours  un 
mystère  pour  la  totalité  du  corps,  qu'on  se  flattait  de 
tromper  par  de  spécieuses  apparences,  parcequ'on 
n'ijgnorait  pas  qu'il  était  impossible  de  le  corrompre. 

Telle  était  la  disposition  générale  quand  ils  arri- 
vèrent à  Versailles ,  à  la  fin  de  septembre,  pour  le 
service  du  quartier  d'octobre.  On  y  retint  ceux  du 
trimestre  précédent  ;  ce  doublement  de  la  garde  du 
roi,  qui  annonçait  des  projets  ou  des  craintes,  en 
inspira  au  public. 

Les  gardes-du-corps  n'avaient  pas  encore  alors  ar- 
boré la  cocarde  nationale.  Le  respect  pour  la  personne 
du  roi  leur  avait  fait  garder  la  cocarde  blanche,  et, 
seuls  de  toute  l'armée,  ils  n'avaient  pas  prêté  au- 
thentiquement  le  serment  civique.  Le  jour  de  l'en- 
trée du  régiment  de  Flandre,  ont  les  avait  vus,  bottés 
et  prêts  à  monter  à  cheval,  se  promener  sur  l'avenue 
de  Paris. 

Des  bravades  indiscrètes,  échappées  à  quelques 
jeunes  gens,  parurent  annoncer  du  mépris  pour  les 
Parisiens  et  l'exécution  prochaine  de  quelque  grande 
entreprise  funeste  à  la  liberté.  Ces  démarches  impru- 
dentes, grossies  par  la  renommée  et  envenimées  par 
la  haine,  excitèrent  contre  eux  d'odieux  soupçons, 
et  le  fatal  repas  du  l^r  octobre  les  dévoua  à  rexé- 
cration  et  aux  vengeances  de  la  multitude. 

Le  régiment  de  Flandre ,  en  arrivant  à  Versailles, 
avait  remis  son  artillerie  et  ses  munitions  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale.  Cette  marque  de  con- 
fiance ayant  dissipé  les  préventions  de^  habitants  de 
cette  ville ,  ils  s'empressèrent  de  donner  aux  soldats 
et  aux  officiers  des  marques  fraternelles  de  bienveil- 
lance et  d'amitié.  La  cour,  de  son  côté,  crut  devoir 
les  attirer  par  des  caresses.  Les  officiers  sont  présen- 
tés à  la  famille  royale,  accueillis  avec  honte,  admis 
au  jeu  de  la  reine,  et,  pour  comble  de  distinction,  in- 
vités à  un  repas  de  corps,  le  premier  que  les  gardes 
du  roi  eussent  jamais  donné  à  Versailles.  L'on  y  invite 
aussi  nominativement  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale,  des  chasseurs  des  Evêchéset  de  la  Prévôté, 
qui  n'avaient  jamais  communiqué,  même  de  saluta- 
tion, avec  ces  favoris  de  la  cour.  Enfin,  la  salle  de 
spectacle  du  château,  qui  Jusqu'alors  n'avait  servi  que 
pour  des  fêtes  données  a  la  cour,  est  désignée  pour 
être  la  salie  du  banquet  ;  et,  pour  que  tout  portât  dans 
ce  festin  un  caractère  de  singularité,  un  capitaine  des 
gardes  y  assista,  et  ce  capitaine  était  M.  de  Guiche. 


(f)  Ceux  qui  oot  Tëcu  dans  riatimitë  arec  Uci-deTint  no- 
blesse de  la  Gour,  savent  que  tout  gentilhomme  qui  n'aTait 
pas  monte  dans  les  caresses  du  roi,  n*ëlait  à  aes  yeux  qu^un 
homme,  c'esi-à-dire  un  pea  moins  que  rien,  A.  V. 
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CVlait  le  jeudi  t«' octobre.  Le  rendez-vous  était 
nu  salon  d*Hercule,  d'où  ]*on  passa  à  la  salle  de  To- 
pera ,  où  était  servi  ce  magnifique  et  malheureux 
repas.  La  musique  des  garaes-mi-corps  et  du  régi- 
ment de  Flandre  embellissait  la  fête.  Au  second  ser- 
vice on  porta  quatre  santés,  celle  du  roi,  de  la  reine, 
de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé 
de  la  nation  fut  proposée,  omise  à  dessein ,  selon  les 
uns,  expressément  rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui 
étaient  présents,  selon  un  grand  nombre  de  témoins. 

Une  oame  du  palais  accourt  chez  la  reine,  lui  vante 
)a  gaîte  de  la  fcte,  et  demande  d'abord  que  Ton  y 
envoie  M.  le  dauphin,  que  ce  spectacle  ne  pouvait 
manquer  de  divertir.  La  princesse  paraissait  triste  ; 
on  la  pressa  de  s'y  rendre  pour  se  dissiper  :  elle  sem- 
blait hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse  ;  la  reine  lui 
f propose  de  l'accompagner,  et  on  les  entraîne  l'un  et 
'autre,  avec  l'héritier  de  la  couronne,  dans  la  salle 
du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldats  de  tous  les  corps, 
car  on  y  avait  fait  passer,  à  l'entremets ,  et  les  gre- 
nadiers de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  cliasseurs  des 
Evéchcs. 

La  cour  arrive  :  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  du 
parquet,  tenant  par  la  main  M.  le  dauphin.  Cette 
visite  inattendue  lait  pousser  des  cris  d'allégresse  et 
de  joie.  La  princesse  prend  alors  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des  applau- 
dissements  les  plus  vi£5  et  des  acclamations  les  plus 
bruyantes.  Les  gardes-du-corps,  les  grenadiers,  tous 
les  soldats,  l'épée  nue  à  la  main,  portent  la  santé  du 
roi ,  de  la  reine  et  du  dauphin.  La  cour  les  accepte, 
et  se  retire. 

Bientôt  la  f^te,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée 
que  par  une  gaité  un  peu  libre,  il  est  vrai ,  mais  en- 
core décente,  se  change  en  une  orgie  complète.  Les 
vins,prodigués  avec  une  munificence  vraimentroyale, 
échauffent  toutes  les  têtes  ;  la  musique  exécute  divers 
morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits,  tels 

3ue  :  0  Richard,  à  mon  roi^l'univert  t'abandonne I 
ont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  manquer  en  ce 
moment  son  application ,  et  la  marche  de$  hulam. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelants  es- 
caladent les  loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle 
dégoûtant  et  horrible.  On  se  permet  les  propos  les 
plus  indécents.  La  cocarde  nationale  est  proscrite  : 
on  ofire  la  cocarde  blanche  ;  plusieurs  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  ont  la  feiblesse  de 
l'accepter. 

Cependant  on  s'était  porté  en  foule  à  la  suite  de  la 
cour.  Des  gardes<lu-corps ,  différents  officiers ,  des 
troupes  de  soldats  ivres ,  s'abandonnent  dans  la  cour 
de  marbre  à  mille  excès  de  folies.  M.  de  Perceval , 


nous  appelle  désormais  fardes  royales,  lise  pare  de 
la  cocarde  blanche ,  aux  applaudissements  de  plu- 
sieurs spectateurs  qui  en  font  autant.  Un  grenadier 
de  Flandre  arrive  sur  ses  traces  au  même  Ëilcon,  et 
M.  de  Perceval  le  décore  d'une  croix  de  Limbourff 
qu'il  portait  ;  un  dragon,  moins.heureux,  veut  se  de* 
truire  pour  n'avoir  pu  escalader  comme  l'autre ,  et 
mériter  la  même  décoration.  Quelques-uns  mêlent 
aux  cris  <fe  vivent  le  roi  et  la  reine!  aes  imprécations 
contre  l'Assemblée  nationale. 

Un  chasseur  des  Trois-Evêchés  donnait  une  autre 
scène  dans  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au 
grand  escalier.  Le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de 
son  sabre  nu,  il  attendait  dans  cette  tragique  atti- 
tude un  confident  et  des  spectateurs.  M.  Miomandre , 
ancien  officier  du  régiment  deTurenne,  venant  a 
passer ,  le  chasseur  le  saisit  par  le  poignet  gauche , 
€t  s'écrie  qu'il  est  bien  malheureux.  La  douleur  la 


plus  profonde  est  pointe  sur  sa  figure....  Il  dit  qu'il 
n'avait  besoin  que  de  la  mort....  Des  larmes  et  des 
sanglots  semblent  arrêter  la  parole  prête  à  s'échap- 
per de  ses  lèvres.  Il  regaitle  autour  de  lui,  et  se 
voyant  seul  avec  cet  officier ,  il  prononce  ces  mots 
sans  aucune  liaison  :  Notre  bon  roi....  Celle  brave 
maison  du  roi.,,.  Je  suis  un  grand  gueux!  Lee 
monstres....  qu'exigent-ils  de  moi?  —  Qui?  lui  de- 
mande M.  de  Miomandre.  —  Cesj.f.  de  comman- 
dants et  d'Orléans.  On  s'attroupe  autour  de  lui  ;  il 
devient  furieux ,  et  tourne  contre  son  cœur  la  pointe 
de  son  sabre.  —  A  moi ,  Duverger  !  s'écrie  ftl.  Mio- 
mandre. 11  accourt  et  désarme  le  chasseur  ;  mais  on 
ne  peut  l'empêcher  de  se  blesser.  Le  sang  coule ,  sa 
fureur  redouble  ;  on  le  transporte  aucorps-de-ganle, 
et  on  rétend  sur  une  botte  ae  paille,  ou  il  demeure 
dans  un  abattement  total ,  jusqu'à  ce  que,  pour  cou- 
ronner l'inexplicable  bizarrene  de  toute  cette  his- 
toire, ses  camarades  le  tuent  à  coups  de  pied,  sans 
que  personne  s'en  scandalise. 

L'ivresse  et  la  folie  produisaient  au  château  mille 
autres  extravagances ,  sans  qu'on  prit  aucune  me- 
sure pour  en  arrêter  le  cours;  le  tumulte  y  devint  si 
considérable,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville. 
Quelques  corps-de-garde  éloignés  envoyèrent  des 
détachements  pour  s'informer  des  causes  d'un  mou- 
vement si  extraordinaire.  La  sentinelle  qui  gardait 
les  drapeaux  fait  part  des  craintes  du  peuple  au  lieu- 
tenant-colonel de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
Cet  officier  monte  à  cheval  et  court  au  château  suivi 
de  son  aide-de-camp.  L'orçie  venait  de  finir.  Il  s'em- 
presse de  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  et  les  ci- 
toyens regagnent  trançiuillement  leurs  demeures. 

Le  banquet  fut  répété  le  lendemain  dans  la  pièce 
du  Manège ,  avec  une  plus  grande  allQuence  de  con- 
vives ,  plus  de  tumulte,  et  des  circonstances  plus  of- 
fensantes encore  pour  la  nation.  M.  le  comte  de  Guiche 
s'y  réconcilia  avec  les  gardes-du-corps,  et,  en  signe 
d'union  et  de  paix,  fut  décoré  de  qiiatre  bandoulières. 

Le  jour  suivant,  la  municipalité  distribua  trois 
pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  la 
garde  nationale  en  fit  les  honneurs ,  et  tout  se  passa 
avec  autant  d'ordre  que  l'on  avait  étalé  de  licence  et 
de  scandale  dans  les  deux  fêtes  précédentes. 

Il  semble  au' une  cruelle  fatalité  dirigeait  tous  les 
événements  ae  manière  à  nourrir  lesdéhanceset  à  ai- 
grir les  ressentiments.  Le  lendemain  du  fatal  repas, 
une  députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
étant  allée  pr^nter  à  la  reine  son  respect  et  sa  re- 
connaissance pour  le  don  qu'elle  lui  avait  fait  de  plu- 
sieurs drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces  termes  : 
■  Je  suis  tort  aise  u'avoir  donné  des  drapeaux  à  la 

farde  nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l'armée 
oivent  être  attachées  au  roi ,  comme  nous  le  leur 
sommes  nous-mêmes.  J'ai  été  enchantée  de  la  jour- 
née de  jeudi.  • 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à  ces 
scènes  de  démence  fit  pâlir  et  frissonner  les  bons  ci- 
toyens ,  et  tressaillir  de  joie  les  conjurés.  Dans  leurs 
audacieux  transports,  ils  ne  connaissent  pins  ni  frein 
ni  mesure;  l'aristocratie  marche  enfin  tête  levée. 
L'habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ;  un 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  en  était  revêtu,  est  re- 
fusé à  la  porte  des  appartements,  tandis  qu'on  faisait 
entrer  sous  ses  yeux  plusieurs  officiers  de  chasseurs 
en  uniforme  ;  on  ne  lui  cache  même  pas  que  c'est  son 
habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Voué 
avez  bien  peu  de  cmur  de  porter  cet  AcMl,  dit  daiid 
l'antichambre  du  roi  un  officier  des  gardes  à  un  ma- 
jor de  bataillon.  Ce  n'était  pas  assez  :  pour  joindre  le 
dernier  deffrédu  ridicnle  au  dernier  degré  de  l'inso- 
lence, des  oames  et  des  demoiselles  entourées  d'abbés» 
distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocarde^ 
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blanches.  Conservex-la  bien  ^  disaient-elles  à  ceux 
qu^elles  en  décoraient ,  c'est  la  seule  bonne^  la  seule 
triomphante.  Ces  dames  exigeaient  du  nouveau  che- 
valier le  serment  de  fidélité,  et  il  obtenait  la  faveur 
de  leur  baiser  la  main. 

Il  est  bien  étonnant ,  s'écrie  à  cette  vue  M.  Le- 
cointre  ,  indigné  d*un  tel  excès  d*indécence ,  qu'on 
ose  se  permettre  de  tenir  une  telle  conduite  chez  le 
roi.  Ou  la  couleur  des  cocardes  tombera  sous  huit 
jours ,  ou  tout  est  perdu. 

A  ces  mots ,  M.  Cartousières ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  gendre  de  la  bouquetière  de  la  reine ,  se  pré- 
sente pour  soutenir  envers  et  contre  tous  la  préémi- 
nence de  la  cocarde  blanche,  et  le  spadassin  provo-< 
que  le  citoyen.  M.  Lecointre  répond  avec  sang-froid , 
et  se  rend  chez  M.  Neeker,  dont  il  attendait  une  au- 
dience. 

En  sortant  de  Thôtel  du  ministre ,  il  retrouve  le 
champion  des  dames  du  château ,  qui  lui  réitère  le 


défi ,  et  veut  Tentralner  à  la  pièce  d*oau  des  Suisses. 
•  Non ,  lui  dit-il ,  c*est  ici  qu'il  faut  terminer;  mais 


combat  qui  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un  massacre 
général. 

A  peu  près  dans  le  même  temps ,  M.  Mettereau , 
aide-de-camp  de  M.  d*Estaing,  monte  an  château 
pour  chercher  ce  commandant.  A  peine  est-il  entré, 
qtt*un  officier  des  gardesndu-corps ,  décoré  de  la 
croix  de  Saint-^Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  : 
Esi^e  bien  là  ,  lui  dit-il ,  celle  que  vous  adoptez? 
Croyes-vous  que  la  majeure  partie  de  votre  corps 
pense  comme  vous?  —  ^t  certainement  je  le  crois , 
répond  l'aide-de-canip ,  il  est  indécent  que  vous  me 
fassiez  cette  question ,  et  que  vous  teniez  cette  con- 
duite chez  le  roi.  L'officier  le  quitte  à  Tinstant,  d'un 
air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Mettereau  rentre  à 
FŒil-de-Bœuf ,  et  rencontre  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  qui  portait  une  cocarde  blanche  d'une 
grosseur  énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des 
oames  l'en  avaient  décoré.  Tout  en  lui  témoignant  sa 
surprise,  il  passe  dans  la  grande  galerie,  où  trois 
dames  se  plantent  à  lui  en  disant  :  Vive  la  cocarde 
blanche!  c^est  la  bonne ,  et  lui{)roposent  d'échanger 
la  sienne.  L'officier  concentre  son  indignation,  se 
retire  sans  leur  répondre ,  et  se  contente  de  leur  té- 
moigner par  un  coup-d'œil  expressif  le  mépris  que 
lui  inspire  une  semblable  proposition. 

Tel  est,  dans  la  plus  exacte  vérité ,  le  tableau  de 
cette  longue  suite  d'extravagances  enfantées  par  l'es- 
prit de  vertige  qui  saisit  tout  d'un  coup  les  conjurés. 
Prodiges  dignes  de  figurer  parmi  les  folies  chevalc- 
resaues  de  la  Table-Ronde. 

M.  Lecointre  ,  qui  était  alors  chef  de  division  delà 
milice  bourgeoise  de  Versailles ,  effrayé  des  suites  fu- 
nestes que  peuvent  avoir  ces  odieux,  quoique  ridi- 
cules attentats ,  propose  au  comité  militaire,  dans  la 
matinée  du  5  octobre ,  d'inviter  les  deux  comman- 
dants-généraux ,  MM.  d'Estaing  et  Gouvernct,  à  se 
rendre  à  l'Assemblée,  et  de  supplier  le  général  de 
faire  monter  à  cheval  les  gardes-au-corps  pour  leur 
foire  prêter ,  en  présence  de  la  municipalité,  le  ser- 
ment décrété  par  l'Assemblée  nationale ,  et  leur  don- 
ner la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'é- 
carter les  malheurs  dont  on  était  menacé ,  et  l'on  pa- 
raissait disposé  à  le  tenter,  lorsque  plusieurs  officiers 
de  la  garde  de  Versailles,  qui  avaient  servi  dans  ce 
corps ,  avancent  avec  assurance  que  jamais  il  ne  se 
soumettra  à  de  pareilles  demandes,  et  que  la  vie 
même  de  Fauteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sArelé  s*il 
ne  la  retire.  M.  Lecointre  la  renouvelle.  Mais  M.  Bcr- 


thier,  major-général,  qui  présidait  le  comité,  s'y  op 
pose ,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain.  Le 
lendemain  il  n'était  plus  temps. 
La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles  ne 


surprise  ; 

vengeance  retentit  dans  toute  la  ville.  On  se  rappelle 
avec  emportement  la  conduite  de  la  cour  alternative- 
ment menaçante  et  soumise,  et  le  lit  de  justice  du 
23  juin  démentant  la  fausse  popularité  du  gouver- 
nement ,  et  la  feinte  modération  des  ministres  suivie 
tout-à-coup  des  attentats  du  mois  de  juillet,  et  le 
meilleur  des  rois  porté  vers  son  peuple  par  le  mou- 
vement de  son  cœur,  poussé  par  des  conseils  perfides 
dans  une  suite  de  mesures  désastreuses,  prêt,  sans 
le  savoir ,  à  être  enlevé  à  la  nation  par  une  cabale 
ennemie  et  à  autoriser  de  son  nom  la  plus  affreufc 
guerre  civile. 

•  Jusqu'à  quand ,  s'écriait-on ,  serons-nous  donc 
les  jouets  de  la  politique  ténébreuse  du  cabinet  et  des 
Catilina  de  l'Œil-de-Bœuf?  Quel  sera  enfin  le  terme 
de  leurs  complots  et  de  leurs  parjures?  Laisserons- 
nous  toujours  les  représentants  de  la  nation  entre  la 
baïonnette  et  le  poignard?  Abandonnerons-nous  ce 
bon  prince,  que  nous  chérissons  comme  notre  père, 
à  la  merci  de  ces  factieux  qui  veulent  entraîner  dans 
sa  chute  le  trône  même,  et  qui  ne  comptent  pour  rien 
le  monarque  et  la  monarchie ,  pourvu  qu  ils  nous 
oppriment  et  qu'ils  se  vengent?  Marchons,  courons 
a  Versailles ,  arrachons  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  aux  bandits  décorés  qui  les  assiègent ,  et  environ- 
nons-les du  plus  invincible  des  remparts,  d'un  peu- 
ple courageux  et  fidèle ,  résolu  de  vaincre  ou  de  mou* 
rir  pour  la  liberté ,  la  loi  et  le  roi.  • 

lel  était  le  cri  général  qui  partait  de  tous  les 
groupes  répandus  dans  les  jardins,  dans  les  rues,  sur 
les  ponts,  les  quais  et  les  places  publiques.  En  vain 
de  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville,  di- 
visant la  multitudeattroupé<e,s*efforcant  de  réprimer 
ses  mouvements  tumultueux.  On  s'irritait  contre  la 
garde  nationale  elle-même,  on  proposait  de  détruire 
cette  dangereuse  aristocratie  de  trente  mille  hommes 
armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes  sans 
armes.  L'horreur  des  tyrans  et  de  la  tyrannie  faisait 
paraître  odieuse  l'autorité  la  plus  légitime ,  et,  dans 
la  crainte  des  chaînes  on  eût  brisé  sans  remords  le 
frein  tutéiaire  de  la  force  publique. 

Les  bruits  divers  répandus  depuis  quinze  jours  de 
la  dissolution  prochame  de  TAssomblée  nationale, 
d'un  nouveau  dIocus  de  Paris,  et  du  rétablissement 
de  l'ancien  régime,  se  reproduisaient,  grossis  de  cir- 
constances nouvelles.  On  les  répétait,  on  les  com- 
parait les  uns  aux  autres,  on  les  combinait  avec  les 
événements»  et  on  poursuivait  la  vérité  à  travers  les 
mensonges  de  la  renommée.  11  était  difficile  de  dou- 
ter de  la  réalité  du  complot  formé  par  la  ligue  aristo- 
cratique. Les  preuves  que  nous  en  avons  données, 
quoique  moins  développées  alors,  étaient  cependant 
assez  évidentes  pour  fixer  les  opinions.  L'usage  irré- 
eulier  et  mystérieux  que  M.  de  Saint-Priest  avait  fait 
de  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  montrait  assez  ce 
qu'on  devait  attendre  de  ce  ministre.  On  ne  douta 
pas  que  ce  régiment  de  Flandre,  si  frauduleusement 
introduit  dans  Versailles ,  en  surprenant  la  religion 
du  roi,  en  forçant  l'assentiment  de  la  garde  natio- 
nale, en  bravant  les  murmures  du  peuple,  ne  fût 
Tavant-garde  des  ennemis,  et  que  les  gardes-du-corps 
que  l'on  avait  retenus  au  ch.lteau  en  nombre  double 
de  celui  communément  employé  au  service,  nombre 
que  l'on  grossissait  tous  les  jours,  en  y  joignant  par 
un  surnumérariat  indéfini  une  foule  de  militaires  mé  • 


», 


20 


contents  du  nouveau  régime,  ou  tremblant  d*ctre 
enveloppés  dans  les  réformes  projetées,  ne  fût  te 
noyau  de  celte  armée  qui  se  préparait  en  silence  à 
venir  fondre  sur  les  patriotes. 

L'orçie  du  l«r  octobre  avec  tous  ses  accessoires 
parut  destinée  à  sceller  rengagement  des  conjurés. 
On  regarda  comme  leur  serment  ces  santés  de  la  cour 
portées  le  fer  à  la  main ,  et  atvec  ces  acclamations 
tumultueuses,  qui  semblaient  moins  Texpression  de 
Tamour  pour  le  monarque  que  des  cris  de  fureur  et 
de  rage  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  comme  une 
déclaration  de  guerre  le  refus  de  porter  la  santé  de 
la  nation.  L'outrage  fait  à  tous  les  Français  dans  les 
marques  de  méjiris  et  de  haine  prodiguées  à  la  co- 
carde nationale  irritait  tous  les  courages.  Mais  ce  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  de  sentiments  de  douleur 
et  dindignation ,  c'était  l'apparition  du  roi  au  milieu 
d'une  telle  fête  et  de  tels  convives.  On  disait  tout 
d'une  voix  ^u'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre 
pour  prévenir  l'enlèvement  du  prince,  ou,  s'il  n'était 
plus  temps,  pour  l'arracher  des  mains  de  ses  ravis- 
seurs et  l'amener  dans  la  capitale,  qui  depuis  plus 
d'un  siècle  remettait  la  présence  de  ses  rois.  11  y  se- 
rait environne  de  l'amour  de  ses  peuples;  l'œil  vigi- 
lant du  patriotisme  éclairei-ait  sans  cesse  la  marche 
tortueuse  des  conspirateurs,  et  un  million  de  bras 
seraient  toujours  armés  pour  sa  défense.  Mais  hâlons- 
nous,s'écriait-on,  et,  s'il  faut  en  venir  anx  mains  avec 
les  conjurés,  n'attendons  pas  que  la  faim  ait  entière- 
ment énervé  nos  bras  et  desséché  le  peu  de  sang  qui 
coule  encore  dans  nos  veines. 

En  effet,  Paris  éprouvait  de  plus  en  plus  les  hor- 
reurs de  la  disette.  Toutes  les  routes  de  la  circulation 
étant  fermées,  on  avait d*abord  manqué  de  blé  ;  puis, 
lorsque  les  travaux  infatigables  du  comité  des  sub- 
sistances eurent  assuré  les  approvisionnements  en 
grains,  on  manqua  de  farine  (1).  Le  bateau  qui  ap- 
porte celle  des  moulins  de  Corbeil  arrivait  matin  et 
soir  dans  les  {)remiers  jours  de  la  révolution  ;  dans  la 
suite,  il  n'arriva  qu'une  fois  par  Jour,  et  alors  il  ne 
venait  plus  que  du  matin  au  lendemain  soir.  Pour  y 
suppléer,  on  établit  des  moulins  à  bras  à  l'Ecole- 
Militaire,  et  il  est  constant  par  les  registres  de  la 
halle  aue  jamais  il  n'y  fut  distribué  plus  de  farines. 
Cepenaant,  et  quoique  la  population  de  Paris  fût  di- 
minuée d'un  sixième,  la  aisette  n'en  augmentait  pas 
moins  tous  les  jours.  Dès  quatre  heures  du  matin  la 
foule  assiégeait  les  boutiques  des  boulangers  :  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  enfants,  tous  devançaient  le 
jour  pour  s'armer  contre  la  famine.  Un  pain'acheté, 
ou  plutôt  conquis  l'argent  à  la  main,  était,  pour  ainsi 
dire,  une  victoire.  Le  malheureux  journalier,  quelque- 
fois obligé  de  combattre  jusqu'à  quatre  heures  après 
midi  pour  arracher  de  quoi  fournir  à  la  subsistance 
de  sa  famille,  perdait  le  prix  de  sa  journée,  et,  sans 
avoir  pu  même  la  veille  assouvir  la  faim  qui  le  dé- 
vorait, se  trouvait  le  lendemain  sans  argent  et  sans 
force,  pressé  entre  le  besoin  et  le  désespoir  (2). 

Dans  cette  affreuse  situation,  le  peuple,  ne  sachant 
à  qui  s'en  prendre  de  tant  de  maux,  accusait  et  l'in- 
différence des  représentants  de  la  commune  sur  les 
malheurs  publics,  et  l'inaptitude  et  la  perfidie  du 
comité  des  subsistances,  et  la  haine  féroce  des  aristo- 

(!)  La  nuit  do  11  an  IS  septembre,  il  n'y  avait  pas  trente 
aacs  dana  la  halle  de  la  Tille  de  Paris;  le  comitë  des  subsis- 
Unces  passa  une  grande  partie  de  la  nuit  li  TUÔtel-de- Ville, 
attendant  la  mort.  Heureusement  sur  les  trois  ou  quatre 
heures  du  matin,  il  arriva  un  convoi  de  quatre  ou  cinq  cents 
sacs  de  blé  escorte  par  des  volontaires  de  la  capitale.   A.  M. 

(i)  Cette  calamité  frappait  indistinctement  tous  les  ci- 
toyens, et  la  nécessité  avait  fait  h  Pamitié  mémo  une  loi  de 
convenance  pour  la  table,  d'apporter  sa  provision  de  paio. 

A.  M. 


crates.  La  mauvaise  qualité  des  vivres  ajoutait  en- 
core à  l'aigreur  des  ressentiments;  la  couleur  noirâ- 
tre du  pain,  une  saveur  terreuse,  une  odeur  dégoû- 
tante, annonçaient  des  farines  gâtées  ou  viciées  par 
des  mélanges  qui  pouvaient  rendre  funeste  à  la  vie 
la  nourriture  destinée  à  la  soutenir.  La  ville  entière 
était  livrée  a  d'affreux  soupçons,  à  de  noirs  pressen- 
timents, et  agitée  d'une  fureur  sourde  qui  n'atten- 
dait qu'une  occasion  et  qu'un  objet  déterminé  pour 
éclater  avec  violence.  Les  événements  arrivés  à  Ver- 
sailles et  l'imprudente  arrogance  des  conjurés  vin- 
rent les  lui  offrir. 

Non  contente  de  travailler  en  secret  à  entretenir  la 
désolation  générale,  la  cabale  aristocratiqiie  sem- 
blait encore  en  triompher  ouvertement.  Des  nommes 
de  tout  rang,  de  tout  âge,  arborent  la  cocarde  noire, 
et,  par  laplus  insolente  bravade,  osent  se  présenter, 
avec  ce  signalement  d'une  faction  ennemie,  à  la  re- 
vue d'une  division  de  la  garde  nationale,  le  diman- 
che 4  octobre,  aux  Champs-Elysées.  Dans  un  mou- 
vement d'indignation,  un  volontaire,M.Tassin,sort 
des  rangs,  arrache  une  de  ces  cocardes,  et,  par  re- 
présailles, la  foule  aux  pieds.  Vers  midi,  au  Luxem- 
bourg, au  Palais-Royal,  on  arrache  cinq  de  ces  co- 
cardes. Un  de  ceux  qui  la  portaient  ramasse  la  sienne 
et  la  baise  d'un  air  respectueux;  il  essayait  de  la  rat- 
tacher à  son  chapeau,  cent  cannes  la  lui  font  tomber 
des  mains. 

A  l'instant,  et  malgré  les  patrouilles,  il  se  fait  des 
motions  :  •  Les  cocardes  d'une  seule  couleur, disait- 
on,  seront  le  signal  de  la  guerre  civile  si  on  les  laisse 
se  multiplier  ;  le  parti  patriote  a  été  perdu,  en  Hol- 
lande par  une  femme  et  une  cocarde.  Réprimons  donc 
celte  insurrection  par  un  exemple  terrible.  La  loi  per- 
met de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger;  or , 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie 
politique  de  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque 
citoyen.  H  faut  donc  pendre  au  premier  réverbère  le 
premier  oui  arborera  la  cocarde  anti-patriotique,  à 
moins  qu  il  ne  soit  étranger.  • 

L'effrayante  logique  de  l'orateur  frappa  ses  audi- 
teurs, déjà  disposés  par  la  colère  et  par  la  faim  aux 
mesures  les  plus  énergiques.  Un  jeune  homme  arrêté 
avec  une  cocarde  noire  (ut  conduit  au  corpsnle-garde 
de  Saint-Germain-l'Âuxerrois,  en  face  du  Louvre,  et 
ce  ne  fut  qu'à  force  de  prudence  et  de  sang-froid  que 
le  commandant  de  la  patrouille  empêcha  le  peuple 
de  faire  subir  à  ce  chevalier  aux  couleurs  noires  l'é- 
preuve de  la  lanterne. 

Les  Iroiê  eenU  s'assemblent  à  l'Hôtel-de-Ville,  et 
font  défense  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  aux 
trois  couleurs,  devenue  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens,  et  que  S.  M.  avait  adoptée  elle- 
même.  Pendant  qu'ils  délibèrent,  la  garde  nationale 
parcourt  la  ville  et  contient  l'impétuosité  du  peuple, 
qui  hasarde  contre  elle  plusieurs  tentatives  presque 
toutes  impraticables,  si  quelque  chose  peut  l'être  à 
des  hommes  réduits  aux  dernièresextrémités.  On  crai- 
gnit un  moment  qu'il  ne  se  portât,  la  nuit,  dans  les 
corps-de-gardc  pour  désarmer  la  troupe  et  partir  sur- 
le-champ  pour  Versailles.  Les  représentants  de  la 
commune  en  prévinrent  les  districts  ;  on  doubla  les 
patrouilles,  et  la  niiit  fut  assez  tranquille. 

{La  wiile  demain,) 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBRE. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRADEAU  :  Il  faut  rappeler  en 
ce  moment  que,  dans  l'adresse  pour  l'éloignement 
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des  troupes,  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  qu*il  ne 
suffisait  pas  que  1*  Assemblée  filt  libre,  mais  qu*il  fal- 
lait encore  qu'elle  fût  crue  libre. 

On  rédame  rordre  du  jour,  et  Tarlicle  VII  des  que»» 
lions  proposées  par  le  comilé  de  coDstituUon  esl  mis  à  la 
discussion. 

Il  est  sur-le-champ  adopté» 

Voici  sa  teneur  : 

Art.  Vil.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets 
au  roi  séparément,  à  mesure  qu'ils  seront  rendus, 
ou  ensemble  à  la  fm  de  chaque  session. 

L*art.  VllI,  apn^s  un  seul  amendement,  est  aussi 
décrété  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  VIU.  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
le  décret,  par  cette  formule  :  U  roi  fera  exécuter;  le 
refus  suspensif  sera  eiprimé  par  celle-ci  :  le  roi  exa- 
minera, 

L*art.  IX  est  proposé  par  le  comité  comme  il  suit  : 
Après  avuir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera  sceller, 
et  ordonnera  qu'il  soit  envoyé  aux  tribunaux  et  aux 
assemblées  administratives  et  municipales,  pour  y 
être  délibéré,  inscrit  sur  les  regisUres  publics  et  exé- 
cuté. 

M.  RoBESPiERBE  :  Vous  venez  de  Gxer  la  forme  du 
consentement;  vous  allez  déterminer  celle  de  la  pro- 
mulgation vil  faut,  en  même  temps,  en  établir  la  fur- 
roule.  Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle  des  arrêts 
du  conseil,  ni  celle  des  déclarations;  vous  rejetterez 
sans  doute  ces  expressions  du  despotisme  :  de  noire 
certaine  science ,  pleine  puissance  el  autorité  royale; 
car  tel  est  noire  plaisir.  La  liberté  doit  exister  dans 
les  mots  par  lesquels  tous  exprimez  les  choses,  et 
dans  la  forme  de  la  loi,  comme  dans  la  loi  même.  Je 
demande  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  cette  for- 
mule. 

M.  DupoRT  :  Il  faut  d'abord  déclarer  le  nom  qu'aura 
la  loi,  et  qu'il  soit  uniforme.  Elle  pourrait  être  do- 
rénavant appelée  décrets  nationaux,  ou  lois  nalio- 
nales.  Mais  lois  est  trop  général,  et  ce  terme  est  pu- 
rement métaphysique. 

M.  Desmeuniers  attaque  cette  dernière  obsenration.  Le 
mot  toi  exprime  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant,  puis- 
qu'U  annonce  Tacte  auquel  tous  les  peuples  doivent  élre 
soumis* 

M.  Fréteau  :  Il  est  à  propos  de  diviser  la  délibé- 
ration sur  cette  formule,  en  deux  parties  :  le  préam- 
bule et  la  conclusion  de  l'acte  promulgatif.  Dans  le 
préambule,  il  faut  ajouter  à  ces  mots  :  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu,  ceux-ci  :  et  par  la  loi  du  royaume, 
roi  des  Français,  C'est  le  titre  donné  à  nos  rois  dans 
les  Champs-de-Mars  et  dans  les  Cliamps-de-Mai.  U 
sera  prudent  de  dt'clarer  responsable  celui  qui  appo- 
sera le  sceau  national  à  la  loi» 

M.  Regnaud  db  Saint-Jean  d*Angelt  :  Le  contre- 
seine  du  roi  varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  si- 
eneles  lois  envoyées  en  Dauphiné ,  en  Provence,  etc.  : 
Louis,  dauphin;  Louis, comte  de  Provence.  Le  contre- 
seing doit  être  uniforme. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Au  lieii  de  se  servir 
de  cette  expression  :  Louû...  par  la  loi  du  royaume^ 
oe  serait-il  pas  plus  convenable  de  dire  :  par  le  con- 
sentement de  la  nation?  C'est  ce  consentement  qui 
fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver  par  la  grâce  de 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples, 
et  c'est  souvent  calomnier  1  Etre  suprême,  c  est  con- 
sacrer les  tyrans  que  nous  pouvons  avoir,  que  de  re- 
connaître qu'ils  viennent  de  Dieu.  Charles  Ix  était-il 
roi  par  la  grâce  de  Dieu? 

M.  DE  Bois-Landry  :  La  déclaration  du  roi  sur 
vos  subsistances  est  une  contrefaçon  de  votre  dé- 
cret. Afin  que  les  ordonnances  rendues  par  Sn  Ma- 
jesté ne  contiennent  pas  désormais  des  dispositions 


étrangères,  il  faut  arrêter  que  le  décret  sera  imprimé 
à  la  tête  de  l'acte  destiné  à  le  promulguer. 

M.  le  comte  DE  Mirabeau  :  Il  est  une  manière 
très  simple  d'éviter  certaines  absurdités  qui  viennent  ' 
d'être  dénoncées,  c'est  que  la  loi  sorte  toute  rédigée 
de  l'Assemblée.  Il  est  clair  alors  que,  par  une  très 
simple  formule,  la  loi  sera  très  scrupuleusement  con-. 
forme  au  décret.  i 

A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations  au- 
cun intérêt  à  renoncer  aux  formules  anciennes,  sur- 
tout lorsqu'elles  portent  sur  des  sentiments  religieux, 
et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  conséquences.  Sans 
doute  celles-ci  :  certaine  science;  pleine  puissance; 
tel  est  notre  plaisir^  n'ont  pas'  été  respectées,  et  ne 
prétendent  pas  l'être  aujourd'hui  ;  elles  heurtent  le 
bon  sens;  une  certaine  science  qui  sans  cesse  varie, 
essaie  et  se  contredit  ;  une  fUine  puissance  qui  va- 
cille, rétrograde  et  ne  peut  rien,  n'appartiennent  qu'à 
la  chancellerie  du  despotisme.  Mais  ces  mots, par  la 
grâce  de  Dieu,  sont  un  hommage  à  la  religion,  et 
cet  hommage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger,  et  pré- 
cieux à  conserver  comme  point  de  ralliement  parmi 
les  hommes.  Que  pourrait-on  en  conclure  dans  les 
violences  du  despotisme  le  plus  imprudent,  dans  les 
subtilités  du  despotisme  le  plus  raffiné?  Si  les  rois 
sont  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  les  nations  sont  sou- 
veraines par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout 
concilier  :  d'abord,  tout  préambule  doit  être  banni 
des  lois.  Lorsqu'un  seul  ordonne  en  son  nom  et 
d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple  qu'il  cherche  a 
se  rallier  les  opinions;  mais  les  représentants  de  la 
nation  jiarlent  au  nom  de  la  nation,  et  expriment  la 
volonté  générale  ;  il  suflit  donc  qu'ils  l'exposent  pour 
qu'on  y  obéisse. 

Voici  la  formule  que  je  propose. 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  TEtat,  roi  des  Français,  conformément 
à  ta  délibération  et  au  vœu  del'Assemblée  nationale, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

M.  Frétead  :  J'en  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  conserver  la 
formule,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  11  y  a  une 
providence;  son  sentiment  intime  tient  à  celui  de 
l'amour  de  la  justice  et  de  la  liberté;  l'existence  des 
royaumes  doit  être  liée  à  Texistence  de  cet  Etre 
suprême  :  nous  trouvons  dans  sa  loi  tout  ce  qui  éta- 
blit les  droits  des  peuples  et  ceux  des  rois. 

J'adopte  aussi  ces  mots  :  Parles  lois  constitution- 
nelles du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  à  ta  tête  de 
chaque  loi,  que  c'est  la  loi  qui  fait  les  rois  ;  et  vous 
annoncez  aux  peuples  d'où  les  rois  tirent  leur  pou- 
voir. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
principes  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d*un  des  pre- 
miers législateurs  du  monde.  Dans  l'auteur  du  Deu- 
téronome,  on  lit  :  Israël,  en  prévopnt  son  établisse- 
ment dans  la  terre  promise,  se  dita  lui-même  :  •  J'é- 
tablirai sur  ma  tête  un  souverain  pour  me  conduire 
au  combat  et  pour  me  rendre  justice.  •  Lelégislateur 
répond  :  «Vous  ne  ferez  qu'user  de  votre  droit.» 

Ce  sont  là  les  grands  principes  qui  lient  la  consti- 
tution à  la  religion.  Les  lois  se  perdent,  les  constitu- 
tions se  détruisent,  les  nations  passent;  mais  les 
principes  de  la  morale  restent  immuables  ;  ils  sont 
gravés  dans  le  cœur  des  hommes. 

L'édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  surttmt  du  choix  des  peuples  comme  élection  se- 
condaire. Toutes  ces  idées  doivent  donc  nous  déter- 
miner à  laisser  cette  double  formule  :  Roi  par  la 
grâce  de  Dieu  el  le  choix  des  peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréteau  est  vivement  applaudi. 


22 


^L  DE  BoiSGELiN,  archevéque  d'Àix  :  L*on  ne 
peut  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  yréopinant.  L'im- 
pression que  son  discours  a  faite  sur  vous,  et  les  ap- 
plaudissf  onents  réitérés  de  FAssemblée,  annoncent 
qu*il  a  tout  dit. 

L'on  n«  saurait,  en  efifet,  trop  appuyer  la  formule 
de  la  grdc9  de  JH^;  c'est  celle  de  cette  providence 
quigourerne  les  peuples  et  les  nations;  c'est  elle 
qui  est  la  base  de  l'administration,  parcequ'elle  est 
la  source  de  la  morale  ;  rien  n'est  plus  auguste  que 
de  réunir,  pour  consacrer  une  loi,  toutes  les  sources 
de  justice. 

Vous  ajoutez  ensuite  par  les  lois  eonslitulion' 
nelUi  de  rEtat  :  ce  sont  encore  les  termes  de  TEran- 

{^ile  ;  les  rois  ne  doivent  régner  que  par  les  lois.  Sur 
e  titre  de  roi  des  Français^  j'observe  que  c'est  celui 
que  le  roi  d'Angleterre  donne  à  notre  monarque. 

M.  Robespierre  propose  ud  ameDdement,  sur  tequiil  11 
parle  kmgtenps  au  milien  du  tumulte  qu*eiclte  la  diter- 
gCDce  des  opinioiu.  Il  fetigue  rAascmhlee  par  la  rédaeUon 
d*uoe  fornittle  très  plaisante,  et  qu'il  Touluit  toujours  lire 
quand  on  ne  se  taisait  pas ,  et  qu'il  ne  Usait  pas  quand  on 
faisait  silence  :  sa  fonnuie  a  paru  telle  à  plusieurs  membres, 
qu'ils  l'ont  appela  eautiique, 

P*abord  il  propose  une  série  de  questions. 

Que  tous  les  décrets  de  TAssemblée  soient  exprimés  par 
le  terme  uolforme  de  loi. 

La  suppression  des  anciennes  formules  usitées,  telles 
que  «  pleine  puissance  et  autorité  royale  ;  car  tel  est  notre 
plaisir,  etc.  » 

Que  ces  formules  soient  remplaeées  par  oelle^l  : 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de 


roval.  • 

Ce  commencement  paraissait  burlesque  ;  on  n*en  a  pas 
laissé  lire  la  fin. 

M.  Le  Berlbon  Insiste  fortement  sur  le  mot  roi  des  Fran- 
çais, attendu  que,  d'après  rancienne  formule,  roi  de 
France,  tirée  du  ré|ûne  féodal,  il  y  a  eu  des  ministres  qui 
ont  soutenu  que  le  roi  était  propriétaire  de  la  France, 

M.  Target  propose  pour  ameudement  de  remplacer  ces 
mo?s,  conformément  au  vau  et  à  ta  délibération  de  VA$» 
eembtéê  nationale  f  nou»  ordontiont  ee  qui  suit;  par  ceux- 
ci  :  CAnembtie  nationale  a  décrété^  et  nou»  voutong  et 
ordonnone  ee  qui  $uit* 

On  demande  que  ces  mois  à  tous  j>ré$ent$  et  à  venir, 
êÊiutt  soient  bisérés  dans  la  formule» 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAi)  :  Sî  la  modcdesaluer 
venait  à  passer! 

L^aasendemeat  est  retirée 

Un  nouTel  amendement  est  offert:  ilconsiste  à  mettre,  au 
lieu  de  ro<  de»  françms,  roi  de  France  et  de  Navarre» 

M.  Ut  COMTE  PB  MiEABEAU  :  Ne  serait-il  pas  à  pro- 
pos d'ajouter  :  et  autres  lieuœ? 

L'expression ,  roi  de»  Fraaçais^  est  presque  unaoime- 
BBent  admise. 

Un  grand  noosbre  de  membres  redemandent  les  mots  de 
Navarre,  ou  bien  de»  Navarrai». 

M.  Fbéteau  :  11  est  des  considérations  politiques 
qitt  peuvent  engager  l'Assemblée  à  examiner  très  se- 
neusement  cette  demande;  nous  n'avons  qu'une 
partie  de  la  Navarre  ;  l'autre  nous  a  été  enlevée  par 
des  traités;  et  comme  la  justice  de  ces  traités  n  est 
pas  très  démontrée,  il  n*est  peut-être  point  conve^ 
nable  que  nous  renoncions  à  nos  droits. 

M.  Gabat  l'aine  :  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
nos  rois  ont  conservé  le  titre  de  roi  de  Navarre. 
Cette  province  n*a  pas  ici  de  députés  ;  elle  en  a  ce- 
pendant nommé  qui  sont  venus  sonder  le  terrain, 
et  ne  se  sont  pas  présente^;  elle  a  prétendu  qu'elle 
potivait  avoir  des  Etats-Généraux  particuliers;  elle 
se  considère  comme  un  royaume  séparé  :  ne  favori- 


sons pas  les  prétentions  de  TEspague,  et  ne  nous 
opposons  pa5,  sans  un  mûr  examen,  aux  dispositions 
connues  de  la  Navarre  française. 

Quelques  membres  prétendent  qu*en  adoptant  les  mots 
de  roi  de»  fVinifaw,  on  a  exclu  radditioo  demandée. 

L'Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  contiaire  de  celte 
assertion. 

La  question  est  ajournée  à  lundi. 

On  annonce  la  municipalité  de  Versailles.  Elle  est  intro- 
duite à  la  barre  ;  elle  vient  exprimer  les  sentiments  doulou- 
reux des  habitants  de  celte  ville  sur  la  perle  qu'ils  ont 
éprouvée  et  sur  celle  qui  les  menace  ;  elle  supplie  TAssem- 
blée  de  ne  point  abandonner  Versailles,  et  d'être  près  du 
roi  rinterprète  de  leur  amour  et  des  vœux  qu'ils  font  pour 
le  retour  de  Sa  Majesté  dans  une  ville  qui,  depuis  deux  siè- 
cles, est  le  berceau  et  le  séjour  des  rois. 

M.  LE  Pbésioent  :  Les  rois  de  France  sont  dès 
longtemps  accoutumés  a  voir  les  Français  se  dispu- 
ter leur  présence.  L'Assemblée  nationa'le  n'est  point 
étonnée  d'entendre  vos  regrets;  elle  est  touchée  des 
sentiments  que  vous  exprimez,  et  prendra  en  consi- 
dération votre  demande. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBRE  AU  SOIR. 

On  Ut  différentes  adresses  et  différents  dons  patriotiques, 
à  Touverture  de  la  séance. 

—  Plusieurs  négociais  de  différentes  villes  du  royaume 
demandent  ii  entier  dans  la  salle.  Ils  sont  introduits  à  la 
barre. 

Ils  demandent  communkation  de  tout  ce  qui  se  fera 
dans  l'Assemblée  sur  le  eommeroe,  et  une  iribune  dans  la- 
quelle ils  pourraient  assister  aux  séances.  Après  quelques 
diffiifuliés,  on  acquiesce  à  leurs  demanda. 

—  Un  membre  qui  avait  fait  un  don  patriotique,  de- 
mande s*il  ne  peut  pas  Timputer  sur  la  contribution  du 
quart  des  revenus.  L*Assemblée  décrète  que  celte  imputa- 
lion  peut  avoir  lieu. 

—  L*on  passe  ensuite  à  Tordre  do  jour;  c*était  Texamcn 
des  articles  présentés  par  le  comité  des  sept,  pour  la  ré- 
forme de  la  procédure  criminelle. 

On  en  décrète  qulnse  articles,  et  la  suite  est  ajournée  & 
la  séance  du  lendemain  malin. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9  OCTOBRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  les  procès-verbaux  de  la 
veille.  On  fait  phisieurs  observations  sur  ces  procès-ver- 
baux; Tune,  que  les  notables  doivent  être  nommés,  mm- 
seulement  par  les  municipalités,  mais  encore  par  la  com- 
munauté tout  entière;  Tautre  concerne  quelques  erreurs 
légères. 

M.  Périsse  du  Luc  se  plaint  de  l'imprimeur,  et  de  ce  que 
l'adresse  de  fil.  de  Mirabeau  e^t  sans  date 

M.  Desmeuniers  observe  qu^il  faut  décréter  que  Tlmpri- 
meur  ne  pourra  désormais  rien  imprimer  sans  Tagrément 
exprès  du  bureau  ;  que  c*est  sans  Pagrément  des  secrétaires 
qu'il  a  Imprimé  cette  adresse.  A  ce  sujet,  il  s'élève  une 
légère  querelle  entre  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  qui  a  cor^ 
rigé  les  épreuves ,  et  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  qui  pré- 
ieud  que  Timpression  de  celle  adresse  aurait  dft  être  foUe 
conformément  à  la  minute,  signée  par  lui  comme  secré- 
taire. 

On  difcute  ensuite  quelle  sera  la  date  que  l'on  donnera 
à  celte  adresse  ;  les  uns  prétendent  qu*ll  faut  la  dater  du 
premlpr  jour  où  elle  a  été  lue;  d'autres  du  jour  où  elle  a 
été  décrétée. 

Enfin  il  est  décrété  que  cette  adresse  sera  réimprimée 
avec  ta  date  du  jour  où  elle  a  été  lue  pour  la  première  fois. 

M.  Target  demande  si  le  comité  des  subsistances  h\al 
occupé  de  rinstroction  populaire  et  familière  destinée  à 
instruire  le  peuple  du  danger  des  moyens  qu'il  emploie 
pour  se  procurer  des  subsistances. 

M.  le  président  répond  que  c*est  an  président  à  écrire 
une  lettre  circulaire,  et  qu'il  n*j  a  pas  dïnifracOon  popu^ 
tiàre  à  écrire. 

—  M.  le  président,  auquel  beaucoup  de  membres  ont 
demandé  des  passeports,  demande  à  flrc  autorisé,  soH  ù 
les  signer,  soil  à  refuser  sa  signature. 
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Celte  demande  occuioiiiie  bettaeoap  de  namtirtt  dftns 
TAssembiée. 

If.  de  Mootboi99ier  fait  la  motion  expresse  que  rA«em- 
blée»  à  raison  de  la  saprémalie  de  ses  pouvoirs  «  emploie 
tous  ses  moyens  pour  Teiller  à  lacooserralion  individuelle 
de  tous  ses  membres» 

If.  Lavie  demande  que  Ton  ait  recourt  à  tous  les  moyens 
possibles  et  convenaUea  pour  empficber  MM.  du  clerupé 
d*étre  insultés. 

La  terreur  du  clergé  est  une  terreur  panique,  dit  un 
antre  membrcii  L*honnèle  homme,  quelque  robe  qu'il 
porte,  est  partout  respecté,  et  à  Paris  plus  qu'ailleura. 

M.  **•  :  Un  des  préopînantsdit  que  l'on  doit  veiller 
à  la  conservation  de  tous  les  membres.  Cela  est  pru- 
dent, mais  il  ne  peut  exiger  une  garantie;  nous 
tommes  envoyés  ici  contre  Its  ennemis  de  TEtat, 
comme  des  soldats  à  l'ennemi,  nous  ne  pouvons  pas 
plus  qu'eux  demander  une  garantie  ;  nous  serions 
aussi  conpables  d'abandonner  T  Assemblëeiiationale, 
que  des  soldats  de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Resnaud  appuie  cette  opinion  :  tout  membre, 
dit-il,  dmt  être  immobile  dans  TAssemblëe.  (On  rit  1 
de  Texpression  ;  on  applaudit  au  principe.) 

M.  Lanjuinais  :  Je  pense  que  le  président  ne  doit 
donner  aucun  passeport  sans  des  moti£i  puissants  et 
légitimes. 

M.  DE  MoiiTLOsiER  '.  Quand  les  membres  de  l'As- 
semblée ne  sont  pas  en  sOreté,  ils  reprennent  le  droit 
naturel  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  conservation  ; 
l'Assemblée  doit  donc  s'occuper  des  moyens  d'assurer 
le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  PopuLUS  :  Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  sé- 
parer que  la  constitution  ne  soit  faite;  sans  doute 
nous  devons  tous  être  fidèles  à  ce  serment,  nous  de^ 
vous  même  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'on  renouvelle  la  déclar»- 
tion  de  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée, 
et  je  pense  qu'on  doit  exiger  une  garantie. 

M.  PopULUS  :  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie 
vont  à  l'ennemi,  ils  ne  demandent  pas  de  garantie 
pour  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  pas  auitter  leurs  dra- 
peaux, nous  ne  devons  pas  quitter  l'Assemblée. 

M.  ***  :  On  ne  peut  refuser  des  passeports  sans 
violer  la  liberté  individuelle. 

M.  Trbilbabd  :  On  ne  s'éloigne  de  l'Assemblée , 
quand  on  n'a  pas  de  raisons  légitimes,  que  par  des 
motifs  coupables  ;  je  demande,  non-seulement  qu'on 
ne  donne  poii^t  de  passeports,  mais  qu'on  retire  ceux 
qui  ont  été  donnés. 

M.  LE  BABON  DE  Mabguerites  :  Si  l'on  retire  les 
passeports,  je  demande  que  tous  ceux  qui  attente- 
ront a  la  liberté  des  députés,  ou  qui  les  insulteront, 
soit  par  des  actions,  soit  par  des  paroles,  soient  dé- 
clares coupables  du  crime  de  lèse-nation.. 

M.  Desmednibiis  :  Vous  avez  décrété  finviolabi- 
lîté  des  députés;  si  un  peuple  égaré  osait  transgres- 
ser ce  décret,  nous  mourrions  mille  fois  plutôt  que 
de  ne  pas  demander  vengeance.  Renouvelons  donc  ce 
décret,  et  prenons  ici  rengagement  sacré  de  faire 
punir  quiconque  osera  attenter  à  la  liberté  de  quel- 
que membre  de  l'Assemblée. 

M.  DE  Bocsmabd  :  I..es  considérations  qui  viennent 
de  vous  être  exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir 
dans  votre  sein  les  gens  courageux  et  amis  du  bien 
public  ;  un  nouveau  décret  sur  leur  inviolabilité  an- 
nonceniH  qu'on  les  retient  par  force;  si  quelques- 
uns  se  retirent,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  coHTB  DE  MiBABBAU  :  Un  dc  VOS  décrets  a 


déjà  déclaré  l'inviolabilité  de  vos  membres;  tnais  il 
me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  mot 
inviolabililé;  ce  mot  ne  peut  s'entendre  que  pour  les 
poursuites  judiciaires  ou  ministérielles;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  diffé- 
rence peut-il  exister  entre  nous  et  un  citoyen  quel- 
conque? on  ne  peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez 
défendre  les  injures;  ftiais  je  itionrrais  de  peur,  si 
l'on  pouvait  punir  quelqu'un  parcequ'il  m'appelle- 
rait soi  !  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit 
anonyme,  un  honnête  homme  n'y  prend  pas  gardé 
et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signe,  il  devient  alors 
un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les  lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'un  nouveau  décret  ÛLinviolaltiUté^ 
et  je  crois  encore  que  des  hommes  qui  ont  fait  ser-^ 
ment  de  ne  pas  se  séparer  ne  doivent  pas  délibérer 
longtemps  sur  la  demande  de  refuser  des  passeports* 

Cependant  on  continue  à  réclamer  les  passeports: 
M.  uouy-d'Arcy  et  quelques  autres  pensent  qu'on 
doit  en  accorder  à  ceux  qui  demandent  à  s'absenter 
pour  des  motifs  légitimes. 

M.  U5  VICOMTE  de  MiBABEAU  :  Une  lettre  adressée 
à  un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  a  été  ouverte  par 
le  district  de  Saint-Boch  :  un  district  a-t-il  le  droit 
de  violer  cette  espèce  d'inviolabilité? 

M.  LE  MABQUis  DE  Goct-o'Abct  !  Nul  passcport 
ne  doit  être  donné  sans  l'examen  de  l'Assemblée  :  je 
pense  qu'il  sufRt,  pour  la  sûreté  des  membres  de 
l'Assemblée,  d'une  preuve  ostensible  et  évidente  que 
Ton  est  député,  et  cette  preuve  peut  être  donnée  par 
uu  signe  extérieur  ou  un  certificat  écrit. 

M.  l'abbé :  Je  n'ai  pas  demandé  de  passeport, 

mais  seulement  un  certificat  de  mon  titre  de  député 
des  communes,  en  déclarant  par  écrit  que  mon  pro- 
jet n'a  jamais  été  de  m'éloigner  de  l'Assemblée. 

M.  DE  VoLNET  :  La  question  que  vous  agitez  est 
plus  délicate  à  traiter  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  estpeut- 
être  heureux,  pour  la  traiter,  d'avoir  un  caractère 
qui  n'est  pas  suspect.  Nous  sommes  libres ,  chacun 
vis-à-vis  les  uns  des  autres;  notre  serment  n'est  pas 
solidaire  t  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les 
autres  une  juridiction  coactive.  Celui  qui  demande 
un  passeport  est  entre  deux  écueils,  sa  sûreté  et  soft 
honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de  s'éloigner  n'est  ni 
juste  ni  politique.  Juste,  je  l'ai  prouve;  politique, 
ceux  qui  veulent  s'en  aller  ne  sont  pas  très  avanta- 
geux a  conserver. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalablik 

.On  en  demande  la  diTislon,  relativement  aax  paiseportf 
et  au  décret  &  rendre  ;  elle  est  décrétée* 

Y  a-t-il  lien  à  délibérer  relativement  aux  passeports? 
Ffon. 
On  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 
M.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  nomiaaL 

M.  Babnavb  :  L'Assemblée  ne  peut  arrêter  les  dé- 
putés qui  voudraient  partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liber- 
té; mais  elle  ne  peut  janviis  autoriser  la  désertion  en 
accordant  des  passeports.  (Il  s'adresse  au  président.) 
En  votre  quahté  de  président,  vous  n'avez  pas  d'au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  au- 
torisé à  donner  des  passeports. 

M.  Dnmetz  prétend  que  la  majorité ,  ponr  savoir  8*it  y  a 
lien  a  délibérer,  a  été  douteuse,  et  récfame  Tappel  nomi- 
nal. Il  8*appaie  sur  le  récit  des  faits  et  sur  rimportaoca 
d*mie  question  qui  tendrait  à  rendre  TAssemblée  en* 
tière  complice  de  la  violation  qu'un  membre  ferait  à  son 
serment. 

M.  Desmeoniers  observe  aux  préoplaants  q«e  la  focs» 
tion  de  Mfoir  si  le  président  pourra  donner  des  paaseports. 
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reste  Indéciaei  el  le  paraîtra  tonjoun  à  la  Toloaté  des  mem- 
bres qui  la  ieroiit  renaître. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  11  existe  une  décision 
de  TAssemblée,  qui  autorise  le  président  à  donner 
des  passeports  :  la  question  se  borne  à  savoir  si  elle 
sera  réformée.  On  en  a  délivré  trois  cents  dans  deux 
jours  ;  tous  ceux  qui  l'ont  été  sans  motifs  doivent 
être  regardés  comme  une  authenticité  de  la  violation 
du  serment.  L* Assemblée  peut-elle,  par  le  moyen  de 
son  président,  autoriser  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

11  s*agit  d*éclairer  votre  président,  qui  a  provoq^ué 
votre  délibération,  et  de  confirmer  ou  de  détruire 
votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  Texisteoce  de  cette 
décision. 

M.  DE  Mirabeau  continue  :  Si  le  décret  existe,  il 
faut  savoir  si  on  le  conservera  ;  s*il  «^existe  pas,  te 
droit  de  donner  des  passeports  n*est  pas  à  vous  ;  il 
appartient  au  pouvoir  executif.  Votre  président,  ef- 
frayé par  le  nombre  des  passeports  qu*on  sollicitait, 
vous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre. 
Si  vous  ne  délibérez  pas,  si  vous  ajournez  la  ques- 
tion, que  fera-t-il  aujourd'hui?  Vous  lui  aurez  légué 
des  tracasseries  et  des  haines,  qui  ne  doivent  pas  être 
le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  : 

•  Aucun  passeport  de  l'Assemblée  nationale  ne 
sera  délivré  aux  aéputés  qui  la  composent,  oue  sur 
des  motifs  dont  Texposé  sera  fait  dans  rAssemblée.  • 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Bonnay  et  par  beaucoup  d'autres  membres. 
On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Si  le  président  a  le  droit 
de  donner  des  passeports ,  il  a  celui  de  dissoudre 
rAssemblée(l). 

L*ÂSf«niblée  décide  que  la  question  préalable  ne  sera 
pas  mise  aux  toîx»  et  décrète  la  moUon  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

—  On  passe  &  la  délibération  sur  quelques  articles  desti- 
nés à  la  réforme  du  code  crimineL 

Celte  délibération  est  interrompue  par  Tarrifée  d*un 
olBcicr  de  la  milice  parisienne,  porteur  d*ane  ieUre  du  roi. 
Il  est  reçu  dans  le  parquet  de  la  salle. 

Lettre  du  roi  au  président. 

•  Les  témoignages  d^affection  et  de  fidélité  que 
j*ai  reçus  de  la  ville  de  Paris  me  déterminent  a  y 
fixer  mon  séjour  le  plus  habituel  ;  et  plein  de  con- 
fiance dans  1  assurance  que  TAsseniblée  m*a  donnée, 
je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
se  transporter  a  Paris  et  y  choisir  le  local  le  plus 
convenaole  pour  v  tenir  ses  séances.  Ainsi,  sans  in- 
terrompre vos  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  exacte 
et  plus  intime  la  communication  qui  doit  exister 
entre  moi  et  l'Assemblée  nationale.  • 

(1)  L*affaire  des  passeports  demandés  par  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  paraît  ici  qu*une  discussion  peu  importante  ; 
maît,  en  lisant  les  mémoires  laissés  par  dirers  de  ces  mem- 
bres, on  est  étonné  de  Tapercevoir  tous  un  aspect  nouveau. 
11  est  bien  vrai  qu'un  certain  nombre  de  députés  du  c6té 
droit  cherchaient  à  se  soustraire  aux  mauvais  traitements 
qu*on  leur  faisait  craindre  k  leur  arrivée  dans  la  capitale; 
mais  il  est  vraisemblable  aussi  que  les  cheis  de  ce  même  cAté 
droit  encourageaient  de  toute  leur  influence  cette  espèce 
d'émigration.  Us  voulaient  dissoudre  ainsi  l'Assemblée  par 
Pabsence  d*nn  grand  nombre  de  ses  membres ,  et  ils  comp- 
taient sans  doute  entraîner  i  la  fois,  avec  ceux  qui  crai- 
gnaient les  Parisiens ,  tous  ceux  qui  avaient  vu  avec  peine 
les  événements  récents  et  ceux  que  les  réformes  avaient 
pcnonnellement  atteints.  L.  G. 


Celte  lettre  est  vivement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  commissaires  dis  ee 
soir  ;  on  autre  observe  que  ce  serait  {uger  la  question  de 
savoir  si  l'Assemblée  doit  aller  h  Paris  ;  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  éure  regardée  comme  séparée,  puisqu'elle  n'est 
qu'à  quatre  lieues. 

Un  autre  ajoute  que  l'AssemUée  n^étant  pas  asseï  nom- 
breuse, il  but  renvoyer  la  question  à  demain;  que  l'on 
chargera  le  président  d'écrire  au  roi  les  sentiments  de  sen« 
sibiliié  que  TAssemblOe  a  témoignés  à  la  lecture  de  sa  lettre. 

M.  Treilbard  demande  que  l'on  nomme  sur-le^^hamp  des 
commissaires,,  attendu  que  Ton  doit  être  altacfaè  plulOt  à 
la  personne  du  roi  qu'au  cbftteau  de  Versailles. 

Bf .  Goupil  de  Préfeln  :  L'on  ignorait  que  le  roi 
était  sur  le  point  d'aller  à  Paris,  et  avait  formé  cette 
résolution,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  m*a  prié 
d'appuyer  sa  motion  ;  j'ai  répondu  que  ce  sentiment 
était  dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  au  reste,  le 
roi,  en  proposant  de  transférer  TAssemblée  à  Sois- 
sons,  tandis  qu'il  irait  à  Compiègne,  a  manifesté  son 
intention,  et  n'a  pas  cru  que  l'Assemblée  fût  insépa- 
rable de  sa  personne.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. 

M.  Populus  combat  ce  seniiment  ;  il  soutient  que  le  dé- 
cret est  rendu ,  qne  l'Assemkli^e  l'a  déclaré  au  roi,  et  que 
celui-ci  l'avait  accepté. 

Enflo,  M.  Duquesnoy  propose  un  projet  d'arrêté. 

Il  porte  :  1*  la  nomination  des  commissaires  ; 

3^  Une  dépu talion  pour  porter  au  roi  le  vœu  de  l'As- 
semblée naUonale. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  suirants  sont 
rendus: 

Premier  décret. 

•  L* Assemblée  nationale  a  dt^rété  au*il  serait 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  le  local  qui 
lui  convient,  et,  sur  leur  rapport,  se  transporter  à 
Paris,  lorsmie  le  local  sera  priH.  • 

L'Assemblée  décrète  ensuite  qu'on  nommera  six  corn* 
missaires. 

Second  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du  roi, 
datée  de  ce  jour,  et  conformément  à  son  décret  du 
6  de  ce  mois,  a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris 
aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  au- 
ront déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui  lui  con- 
vient. » 

La  séance  est  levée* 

SÉANCE  DU  VENDREDI  0  OCTOBItE  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires ,  apris  la  lecture  des  adresses, 
fait  part  des  dons  patriotiques. 

— -  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaint  de  ce  que  toutes 
les  lettres  qu'il  reçoit  sont  décachetées  par  le  district  de 
Saint- Rocb. 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à  de  vives  réclamations  de 
la  part  de  la  noblesse  ;  on  se  récrie  avec  amertume  contre 
la  violation  du  secret  de  la  poste. 

M.  Desmeuniers  excuse  la  conduite  du  district  de  Saint- 
Rocb.  Paris,  dit-il,  a  été  livré  aux  alarmes  d'un  projet  qu'on 
lui  a  dénoncé.  Ce  projet  est  terrible  :  |e  veux  bien  croire 
qu'il  n'ait  été  que  chimérique;  mais  enfin  Paris,  croyant 
trouver  1rs  traces  de  ce  complot  exécrable  en  décachetant 
les  lettres,  l'on  doit  cesser  de  le  bl Amer  d'avoir  cédé  à  la 
nécessité  de  dévoiler  une  conspiration  que  tout  citoyen  est 
intéressé  à  découvrir. 

M.  ***  :  Je  réponds  à  M.  Desmeuniers  que  puisque 
la  conspiration  est  cbimérique,  il  est  inutile  de  vio- 
ler le  secret  de  la  poste. 

M.  Dbsmeuniers  :  Elle  n*est  pas  tellement  chimé- 
rique qu'il  n'y  ait  des  indices  très  capables  de  donner 
quelque  degré  de  vérité  au  complot  que  Ton  veut 
dévoiler. 

Après  plusieurs  motions,  Taffairc  est  renvoyée  au 
comité  des  rapports. 

{La  iuite  au  prochain  nuwtéro.) 
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FRANCE. 
De  Parii.  ^^Réeii  des  jùuméei  des  bel  6  octobre. 

Le  lendemain,  dès  la  pointe  du  jour,  la  faim  et  la 
disette  ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint ,  rinsurrcc- 
tion  éclata  avec  plus  de  furie,  et,  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  émeutes  populaires ,  une  légère 
commotion  mit  en  mouvement  une  immense  multi- 
tude. Une  jeune  fille ,  partie  des  halles  ou  du  quar- 
tier Saint-Eùstache ,  entre  dans  un  corps-de-giirde, 
8*empare  d*un  tambour,  et  parcourt  les  rues  adja- 
centes, battant  la  caisse,  et  poussant  de$  cris  relatifs 
â  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attroupent 
autour  d'elle ,  et  le  cortège  grossissant  à  chaque  pas 
se  porte  à  THÔtel-de- Ville.  In  même  temps  d'autres 
troupes  de  femmes  inondent  la  porte  Saint- Antoine, 
se  répandent  comme  un  torrent  dans  la  ville,  entraî- 
nant avec  elles  toutes  celles  qu'elles  rencontrent 
dans  les  rues ,  et  même  dans  les  maisons  où  elles 
peuvent  pénétrer,  s'avancent  vers  la  Grève,  criant 
du  pain  !  du  pain!  et  demandent  à  parler  aux  repré- 
sentants de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit.  11  n'était  encore  que  sept  heures  du 
matin  ;  la  garde  était  très  faible ,  et  il  ne  se  trouvait 
â  rHAtcl-de-Vil1e  qu'un  petit  nombre  de  commissai- 
res ,  de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant 
Tarrivée  des  femmes,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  avait  amené  au  comité  de  police  un  dou- 
langer  convaincu  d'avoir  vendu  un  pain  de  deux 
Hvres  à  sept  onces  au^essous  du  poids.  La  foule  at- 
troupée sur  la  place  demande  à  cris  redoublés  son 
supplice, et  descend  le  terrible  réverbère.  M.  de  Gou- 
rion, major^eénéral,  craignant  que  la  multitude  ne 
vînt  à  bout  aenlever  le  coupable ,  fait  des  disposi- 
tions pour  prévenir  cet  assassinat,  et  réussit, à  la 
faveur  du  tumulte ,  à  soustraire  ce  malheureux  des 
inains  qui  allaient  se  rougir  de  son  sang.  11  écrit  aus- 
sitôt, ainsi  que  les  autres  ofBciers  de  l^tat-major,  à 
tous  les  districts,  pour  faire  avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalle ,  quatre  à  cinq  cents  femmes 
chargent  la  garde  à  cheval,  qui  était  aux  barrières  de 
rHôtel-de-Ville,  la  poussent  jusqu'à  la  rue  du  Mou- 
ton, et  reviennent  attaquer  les  portes.  L'infanterie, 
se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron,  leur 
présente  une  haie  de  balTonnettes  qui  les  tient  en  res* 
pect  quelques  instants.  Mais  bientôt  un  cri  général 
donne  le  signal  d'une  nouvelle  attaque,  et  une  gr^le 
de  pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci ,  ne  se  sen- 
tant pas  assez  fort  pour  imposer  à  la  multitude,  et 
ne  voulant  pas  tourner  ses  armes  contre  des  infortu- 
nées réduites  au  désespoir  par  l'excès  du  besoin ,  se 
replie ,  et  leur  ouvre  le  passage.  Elles  se  précipitent 
en  foule  dans  les  salles  :  quelques-unes,  dont  1  air  et 
le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la  der- 
nière classe ,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers 
bureaux,  lient  conversation  avec  les  commissaires, 
et  recommandent  à  leur  humanité  plusieurs  de  leurs 
compagnes,  dont  les  unes  étaient  grosses,  les  autres 
incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  dont' les  vêtements  et. 
le  longage  témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère , 
demandent  avec  aaifrenses  imprécations  du  pain  *et 
des  armes;  disent  que  les  hommes  n'ont  pas  assez  de 
force  pour  se  venger,  et  qu'elles  sauront  leur  donner 
des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jet- 
tent sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flarn^ 
mes,  disent-elles,  parcequ'ils  sont  l'ouvrage  des 
i*epréseutants  de  la  commune,  tous  mauvais  citoyens, 
et  qui  méritent  la  lanterne ,  M.  BaiUy  et  M.  de  La- 

V*  Série.  ^  Tome  U. 


fayette  les  premiers.  D'autres  essaient  de  forcer  le 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du 
succès  de  leurs  efforts,  lorsqu'une  foule  d'hommes 
armés  de  fer,  de  haches,  de  piques,  traitant  l'HôteN 
de-Ville  comme  une  place  prise  d'assaut,  saisissent, 
les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se  joi* 

fnent  à  elles,  brisent  les  portes ,  s'emparent  de  sept 
huit  cents  fusils,  pillent  les  faisceaux  d'armes,  et  se 
rendent  maîtres  de  deux  pièces  de  canon.  Quelques 
scélérats  pénètrent  dans  le  dépôt  des  balances,  jau- 
ges et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d'argent  ;  ils  eu 
enlèvent  un  ;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci* 
toyens.  Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  bef- 
froi de  l'horloge,  tombe  sur  l'abbé  Lefèvre,  cet  intré- 
§ide  représentant  de  la  commune,  qui,  chargné  de  la 
istribution  des  poudres  au  moment  de  la  révolution , 
brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid  et  de 
courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou ,  on  l'accro-' 
che  à  un  morceau  de  bois  où  il  expirait,  sans  une 
femme  qui  coupe  la  corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans 
les  salles,  deux  furies ,  la  torche  a  la  main ,  accou* 
rent  pour  mettre  le  feu  aux  papiers ,  comme  elles 
en  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard 
fond  sur  elle ,  et  prévient  ce  nouveau  désastre  ;  Sla* 
nislas  Maillard,  1  un  des  héros  de  la  Bastille ,  et  qui 
fiiillit  encore  en  ce  moment  h  devenir  la  victime  de 
ces  forcenées. 

Il  avait  été  envoyéle  matin  à  la  commune  pour  lui 
présenter  une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bas- 
tille; mais  l'invasion  soudaine  de  THutel'de-Ville  et 
un  soulèvement  violent  qui  venait  d'éclater  au  fau-^ 
bourg  Saint-Antoine,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu 
de  M.  de  Gouvion,  qui  le  charee  de  marcher  avec  sa 
compagnie,  la  plusà  portée  du  lieu  de  l'émeute,  pour 
imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  armes, 
ayante  leur  tête  l'intrépide  HuUin,  leur  commandant, 
dont  le  nom  est  lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du 
triomphe  de  la  liberté.  11  lui  faisait  part  des  inten-r 
tions  du  major-général,  lorsque  les  ouvriers  de  la 
Bastille  se  portent  sur  sa  troupe, à  qui  ils  supposaient 
des  intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  dé* 
monstrations  de  fraternité  :  on  leur  assure  qu'on  n'a 
pris  les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et,  pour  les  en  convaincre,  on  les  met  basa  Tiu* 
stant,  ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bas* 
tille  (1),  et  le  brave  Maillard  retourne  à  ruôtcl-de- 
Ville,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  C'est  alor^ 

(t)  Nous  avons  déjli  eu  roccatlon  de  faire  remaraiier  quo 
les  relations  qui  ont  ëtë  données  par  le  Moniteur  aes  jour* 
nées  qui  ont  précédé  et  suivi  la  prise  de  la  BasliUe,  et  des 
jouroeei  Bon  moins  célèbrei  des  8  et  0  octobre,  sont  les 
plus  complètes,  les  plus  dëtaîllées  qui  existent.  C'est  que 
ces  pages  historiques  ont  été  tracées  longtemps  après  les 
événements  qu'elles  décrivent,  et  lortquUl  avait  été  possibto 
de  réunir  toutes  les  versions,  de  compulser  tous  les  doci^ 
ments.  de  recueillir  toutes  les  particularités.  Le  seul  incon.* 
vénient  qui  résnlte  de  ce  travail  rélro»pectif,  c*est  qu*il  pré- 
sente Tapparence  d*une  foule  d'anachronismes.  Ainsi,  par 
eiemple,  il  peut  paraître  singulier  au  premS^^r  abord  de 
trouver  dans  le  Moniteur  du  10  octobre  1789  un  grand 
nombre  de  faits  qui  ne  furent  dévoilée  qu>n  1790,  lors  de  fa 
publication  de  Tenquéte,  et  surtout  d*f  lire  des  fragments  de 
la  brochure  de  Meunier  qui  ne  parut  que  plusieurs  mois  après. 

D'un  autre  côté,  presque  toutes  les  notes  de  l'ancien  Mom 
niteur  se  r;ipportent  à  des  faits  postérieurs  aux  événements. 
La  dénonciation  oue  Mirabeau  ut  du  propos  prêté  k  M.  de 
Sainte? riest  est  de  ce  nombre.  Voyez  \  ce  s^jct  U  corrcs. 
pondance  qui  eut- lieu  cotre  ce  miuL>tre  et  le.drputi  de  l| 
Provence.  L.  *i. 
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qu\iu  péril  de  sa  Yie  il  arrache  les  deux  torches  allu- 
mées qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incen- 
die, et  redouble  ensuite  d'activité  pour  arrêter  le 
p^ogr^s  du  desordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  l(<gions  de  bac- 
chantes en  furie?  Elles  veulent  mettre  VHÔlel-de- 
Ville  en  ruines,  marcher  à  Versailles,  demander  du 

Sain  à  TAsscmblëe  nationale  et  au  roi,  et  se  faire  ren- 
re  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  jusqu^à 
ce  jour.  Maillard  monte  à  Tétat-major,  fait  part  à 
M.  d'Ermigni,  aide-major-général,  de  la  disposition 
des  esprits,  et  lui  propose,  s*il  veut  lui  en  donner 
l*ordrc,  d'accompagner  les  femmes  à  Versailles, pour 
écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d'une  multitude  qui  n'avait  d'autres  guides 
que  le  besoin,  la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance. 
M.  d*Ermigni  lui  répond  qu'il  ne  peut  donner  un  or-» 
dre  de  celle  nature,  et  qu  il  est  libre  de  faire  tout  ce 
qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  tranquillité  publique.  •  Ce  queje  vous  pro- 
pose, lui  dit  Maillard,  oien  loin  de  la  troubler,  est  au 
contraire  le  seul  moyen  de  l'assurer,  et  de  débarras- 
ser riIôtel-de-Ville  et  la  capitale;  c'est  le  seul  moyen 
de  rassembler  l'armée.  Pendant  que  cette  troupe  de 
femmes  fera  quatre  lieues,  vous  pourrez  prévenir 
les  malheurs  qui  nous  menacent.  • 

Il  descend  aussitôt  et  prend  un  tambour  à  la  porte 
de  THÔtel-de-Ville,  où  il  trouve  ces  farouches  ama- 
zones d'jà  rassemblées,  joveuses'ou  furibondes, 
presque  toutes  en  délire,  arrêtant  des  voitures  et  les 
charmant  de  leur  artiliin-ie  ;  les  unes  tenaut  en  main 
la  mèche,  d'autres  montées  sur  les  c^ons  qu'elles 
ont  pris,  ou  sur  les  chevaux  qu'elles  y  ont  attelés. 
Elles  reconnaissent  Maillard  pour  leur  capitaine,  in- 
diquent pour  leur  quartier-général  les  Champs-Ely- 
sées, oh  elles  se  rendent  en  grande  partie,  pendant 
que  divers  détachements  se  répandent  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  re- 
crues. Elles  se  réunissent  oientôt  au  nombre  dé  sept 
à  huit  mille,  après  avoir  çrossi  leur  cohorte  de  tout 
ce  qu'elles  avaient  trouve  de  femmes  sur  leur  pas- 
sage; elles  s'étaient  pour  la  plupart  chargées  de  ru- 
bans de  toutes  couleurs,  et  armées  de  longs  bâtons, 
de  fourches,  de  lances,  de  fusils  même  et  de  pistolets  ; 
mais  elles  manquaient  de  munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur 
chef,  en  lui  demandant  toutes  ensemble  qu'il  les  con- 
duise h  l'Arsenal  pour  s'en  faire  délivrer.  Heureuse- 
ment il  vient  à  hout  de  se  faire  entendre  et  de  leur 
persuader  aue  le  magasin  est  dégarni.  Il  fait  plus  ;  il 
les  engfige  a  se  défaire  de  leurs  armes,  en  leur  repré- 
sentant 4|ue^uisqu*el  les  allaient  à  l'Assemblée  natio- 
nal pour  lui  demander  justice  et  du  pain,  elles 
attenariraient  bien  davantage  cette  assemnlée  en  s'y 
présentant  dans  Tifttitude  de  suppliantes  et  en  em- 
ployant les  prières  qu'en  y  arrivant  les  armes  à  la 
main,  comme  pour  l'investir  et  lui  dicter  des  lois. 
Elles  partent  enfin,  acoompaffnées  d'une  troupe 
d'hommes  armés,  précédées  de  nuit  à  dix  tambours, 
et  suivies  d'une  comfMgnie  de  volontaires  de  la  Bas- 
tille, qui  formait  l'arrière-garde.  Elles  continuent  sur 
leur  route  la  presse  qu'elles  avaient  faite  dans  la 
ville,  arrêtent  tout  ce  qu'elles  rencontrent,  se  font 
suivre  de  gré  ou  de  force,  obligent  même  plusieurs 
dames  éperdues  de  frayeur  à  descendre  de  leurs  voi- 
tures, à  livrer  l'éléf^aoce  de  leur  parure  auic  fatigues 
d'une  course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  à  se 
traîner  dans  les  boues  jusciu'à  Versailles  pour  parta- 
ger la  gloire  de  leur  expéaition. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale 
avaient  mis  toute  la  ville  en  mouvement.  Les  ci- 
tpyens  se  rendent  à  leurs  assemblées,  les  gardes  na- 
tionales à  leurs  places  d'armes  ;  le  pi  us  grand  nombre 
des  compagnies  du  centre  marche  eu  bataille  à  la 
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place  de  Grève,  où  elles  sont  reçues  au  miHcu  des 
plus  vives  acclamations. 

•  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  que  nolis 
vous  demandons,  s'écrient  les  soldats  :  la  nation-est 
insultée  ;  prenez  les  armes,  et  venez  avec  nous  re- 
cevoir les  ordres  des  chefs.  • 

Des  détachements  de  tous  les  districts  ne  tardent 
as  à.  les  suivre.  Un  peuple  immense,  qui  couvrait 
a  place,  cède  peu  à  peu  le  terrain  à  ces  légions  de  ci- 
toyens armés,  et  un  cri  général  avertit  les  /rot#  cents 
de  s'assembler  pour  donner  promptement  desordres. 

Une  grande  partie  des  représentants  était  retour- 
née à  l'Hôtel-ae-Ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les 
comités  étaient  en  activité  ;  le  général  était  à  celui 
de  la  police,  dictant  pour  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin. 
Une  députation  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un 
d'eux,  portant  la  parole,  dit  à  M.  de  Lafayette  :  •  Moa 
général,  nous  sommes  dt'puté^  par  les  six  compa- 
gnies de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un 
traître,  mais  nous  croyons  que  le  ^ouvernemeut  vous 
trahit  ;  il  est  temps  que  tout  ceci  unisse.  Nous  ne  pou- 
vons tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui 
nous  demandent  du  pain.  Le  comité  des  subsistance» 
malverse,  ou  est  incapable  d'administrer  son  dépar- 
tement; (lans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer.  Le  peu- 
ple est  malheureux;  la  source  du  mal  esta  Versailles. 
Il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  il 
faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre  et  lesgardes- 
du-corps,  qui  ont  ose  fouler  aux  pieds  la  Gocai*dc  na- 
tionale. Si  le  roi  est  trop  faible  pour  porter  sa 
couronne,  qu'il  la  dépose.  Nous  couronnerons  son 
fils;  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  tout  ira 
mieux.  •  — Quoi  donc  !  s'écrie  M.  de  Lafayette,  a  vez- 
vous  le  projet  de  faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  for- 
cer à  nous  abandonner?  •  —  Mon  général,  nous  ca 
serions  bien  fâchés,  car  nous  l'aimons  beaucoup.  Il 

ne  nous  qiiittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  * 

H.  de  Lafayette  insiste  et  joint  aux  raisonnements 
les  plus  forts  les  prières  les  plus  touchantes  pour  les 
faire  renoncer  à  leur  dessein.  Mais  à  tous  ses  aiscours 
ils  répètent  :  «  Général,  nous  donnerions  pour  vous 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sane  ;  mais  le 
peuple  est  malheureux  :  la  source  du  malest  à  Ver- 
sailles; il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Pa- 
ris; tout  le  peuple  le  veut.  • 

M.  de  Lafayette  descend  sur  la  place,  harangue  les 
grenadiers,  et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu 
des  cris  sans  cesse  renouvelés,  à  VenaiUesI  à  Ver- 
sailles!  Cependant,  voyant  les  troupes  maîtresses  de 
la  Grève,  il  ose  compter  encore  qu'elles  ne  mëcon- 
naîtront  pas  la  voix  de  leur  génâ'al,  et  fuit  partir  pour 
Versailles  un  représentant  de  la  commune  chargé  de 
ses  dépêches  et  de  ses  espérances  du  prochain  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Les  trois  cents  envoient  une  députatiou  au  maire 
de  Paris  pour  l'inviter  à  venir  prenore  sa  placeà  l'HÔ- 
tel-de-Ville.  M.  Bailly  s'y  rend  a  travers  les  flots  d'une 
multitude  affamée,  qui  criait  cfupatn/  à  VersaiUeê: 
Il  essaie  de  la  calmer  ;  mais  un  mouvement,  vague  et 
tumultueux  dans  son  origine,  a  donné  une  impulsion 
irrésistible,  le  peuple  et  Farinée  répètent  de  concert  : 
du  pain  !  à  VersaiUeê  /  La  garde  nationale  tout  en- 
tière était  alors  sous  les  armes,  et  la  garde  nationale 
tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

M.  de  Lafayette  monte  à  die  val  et  vient  ^  mettre 
à  la  tête  de  ses  troupes^  attendant  la  délibération  de 
la  commune  (1).  Cette  délibération  se  prolongeait, 

(i  )  Bile  arrèuit  en  oe  nonent  de  cberger  le  «eauumdHrt- 
général  d^envof  cr  de»  forcet  tnflBiaatCfl  |A>iir  reeneîHir  Ici 
restes  d^un  convoi  de  forinet  qui  venait  d'être,  en  peHie  en- 
levé; d*autoriscr  1«$  chefs  de  division  i  faire  desachnis  de 
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et  reflervescence  augmentait  Ik  chaque  luiiiutc  avec 
une  rapidité  effrayaute  Les  fauboui^s  Saint- Antoine 
et  Saint-Marceau  lançaient  des  essaims  d'hommes  ar- 
més de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille  au- 
tres instruments  de  carnage  ;  des  compagnies  des  dis- 
tricts arrivaient  précipitamment  de  tous  côtés  avec 
du  canon.  Des  cns  sinistres  se  mêlaient  aux  premiers 
cris,  et  se  prolongeaient  avec  un  horrible  murmure. 
La  position  du  général  devenait  très  alarmante.  11 
veut  monter  à  la  Ville  ;  une  barrière  formidable  lui 
en  défend  aussitôt  Taccès.  •  Morbleu,  général,  lui  di- 
sent les  grenadiers  du  centre,  vous  resterez  avec 
nous,  vous  ne  nous  abandonnerez  pas.  •  On  frémis- 
sait d'impatience  et  de  courroux;  tout  présageait  Tex- 
plosion  kl  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M.  de  Lafayette  ;  elle  a 
tout-à-coup  fixé  les  regards  de  soixante  mille  per- 
sonues  qui  narai^sent  en  attendre  leur  destinée.  C'é- 
tait une  décision  de  la  municipalité  ;  elle  enjoignait 
au  commandant  de  partir  avec  l'armée  pour  Ver- 
sailles, et  nommait  pour  l'accompagner  quatre  com- 
missaires de  la  commune  (1).  Le  général  pâlit,  et, 
promenant  un  regard  douloureux  sur  les  nombreux 
bataillons  qui  l'investissaient,  donne  l'ordre  du  dé- 
part. Un  en  de  joie  universelle  fait  retentir  les  airs. 

Trois  compagnies  de  grenadiers  et  une  de  fusiliers 
formaient  Tavant-garde.  Elles  étaient  soutenues  par 
trois  nièces  de  campagne,  et  précédées  de  sept  à  huit 
cents  nommes  armés  de  fusils  et  de  piques.  Le  corps 
de  bataille  marchait  sur  trois  colonnes  avec  de  l'ar^ 
tillerie  et  les  chariots  de  guerre.  Il  n*y  avait  dans 
les  rangs  que  des  gardes  nationales;  mais  entre  les 
diverses  compagnies  on  voyait  nombre  d*horomes  bi- 
zarrement arm&,  dont  l'extérieur  annonçait  moins 
des  citoyens  que  des  vagabonds,  et  que  Tarmée  sem- 
blait amener  plutôt  pour  les  contenir  et  en  débar- 
rasser la  capitale  que  pour  combattre  et  en  tirer 
quelque  secours.  Sa  marche  à  travers  la  ville  fut  un 
vrai  triomnhe.  Les  battements  de  mainç,  les  bravos, 
les  applauaisseme  ts  de  Tallégresse  accompagnaie  t 
les  Teneeurs  de  la  majesté  nationale  ;  un  transport 
martial  saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu*on  eut 
cessé  de  voir  flotter  les  étendards  et  d'entendre  le 
son  des  tambours,  un  morne  silence  succéda  aux 
acclamations,  et  une  sombre  tristesse  aux  éclats 
bnivants  de  In  joie. 

L  Assemblée  nationale,  ne  prévoyant  pas  l'orage 
prêta  fondre  sur  Versailles,  se  disposait  à  poursuivre 
paisiblement  le  cours  de  ses  délibérations.  Bl.  Mou- 
nier  était  alors  président;  M.  Mounier,  Tun  des  prin- 
cipaux moteurs  de  la  révolution  et  des  premiers 
cheCs  du  parti  patriote,  devenu  tout-à-c6up  l'objet 
dé  la  haine  du  {leupleet  de  la  faveur  de  l'aristocratie. 
Tant  que  les  prêtres  et  les  nobles  conservèrent  l'es- 
poir de  maintenir  la  tyrannie  des  privilèges,  il  n'a- 
vait été  k  leurs  yeux  qu  un  démagogue  emporte,  qu'il 
suffisait  de  braver  pour  le  réduire.  Mais  lorsque  la 
réunion  des  ordres  et  le  vote  par  tête  eut  brise  leur 
piédestal,  et  que  leurs  orgueilleuses  prétentions  eu- 
rent été  renversées  avec  les  murs  de  la  Bastille,  leurs 
idées  sur  les  personnes  changèrent  avec  leurs  espé- 
rances, et  ils  résolurent  de  se  l'attacher.  Sa  célébrité 

blé  dans  lea  liens  cireontoUins,  è  mcUre  en  moaTemcnt  les 
balnillons  pour  proléger  les  transporU,  et  de  noaioer  dei  of- 
ficiers civils  pour  présider  k  ces  diverses  opérations;  mais  on 
se  refusa  ik  toutes  tes  mesures.  A.  M. 

(I)  M.  de  Lafayette  avait  envoyé  successivement  plusieurs 
de  set  aides-de-eamp  annoncer  è  TAssemblée  quM  lui  était 
infpoasibi*  de  résister  aui  demandes  pressantes  qui  lut  étaient 
faites.  Ce  né  fut  qu*aptès  avoir  reconnu  Tinulilité  et  le  dan- 
ger d*unc  plus  longue  résistance,  que  la  municipalité  arrét-i 
que,  vu  let  circoniUmcet  et  U  désir  au  pctiph»  et  sur  la  rc' 
pritentatiou  ile  Bl.  le  comnituidant-giitcistl  qu'il  èluil  impos- 
liitle  de  t'y  refuser,  elle  autorise  M.  U  cominandanl-gétteral , 
€i  mémt  lui  ordonne  de  se  transporter  h  Versailics.    A.  M. 


lors  de  la  convocation  des  Etals-Généraux,  en  arrê- 
tant  sur  lui  les  regards  de  toute  la  France,  avait  lixé 
plus  particulièrement  l'attention  de  la  cour.  Effrayée 
oe  la  marche  hardie  d'un  athlète  qui  entrait  dans  la 
carrière  avec  tant  d'audace,  elle  courut  à  sa  rencon- 
tre moins  pour  le  terrasser  que  pour  entrer  en  com- 
position avec  lui  ;  et  l'on  vit  avec  surprise  M.  Mou- 
nier devancer  ses  collègues  à  Versailles. 

Cependant  les  caresses  qu'on  lui  prodigua  ne  lui 
parurent  d'abord  qu'un  simple  hommage  rendu  à  ses 
talents,  et  si  elles  influèrent  sur  ses  dispositions  par- 
ticulières, elles  ne  lui  firent  rien  perdre  de  sa  popu- 
larité dans  l'opinion  publique.  Mais  la  chaleur  avec 
laquelle  il  défendit  la  sanction  royale,  et  son  système 
de  la  division  du  corps  législatif  en  deux  chambres» 
en  présentant  au  despotisme  et  aux'premicrs  ordres 
un  port  ouvert  dans  la  tempête,  soulevèrent  la  na- 
tion, qui  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un  ambitieux 
vendu  à  ses  ennemis.  Il  est  certain  qu'il  montra  plus 
de  génie  nue  de  caractère,  et  plus  d'amour-propre 
que  de  génie.  Enivré  de  ses  premiers  succès  et  de 
l  encens  empoisonné  des  aristocrates,  il  se  crut  seul 
digne  de  donner  une  constitution  à  la  France.  On 
rendit  à  sa  vanité  un  culte  religieux,  et  on  lui  défen- 
dit, peut-être  même  au  nom  de  la  vertu,  de  soumet- 
tre ses  opinions  particulières  à  celles  que  le  vœu  du 
corps  législatif  et  l'adhésion  du  prince  avaient  revê- 
tues du  caractère  sacré  de  loi.  11  eut  la  faiblesse  de  se 
laisser  prendre  aux  amorces  grossières  de  la  flatterie, 
de  se  li\Ter  à  des  préventions  odieuses  contre  plu- 
sieurs membres  patriotes  de  l'Assemblée,  et  de  con- 
tracter des  liaisons  avec  les  ennemis  de  la  liberté  ;  ce 
qui  rendit  suspectes  toutes  ses  démarches.  Son  élé- 
vation à  la  présidence  irrita  le  peuple,  qui  le  re- 
gardait comme  un  traître,  et  mécontenta  le  parti 
populaire,  effrayé  de  la  prépondérance  de  la  faction 
aristocratique  aans  l'Assemblée  nationale  ;  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  dignité  lui  fut  con- 
férée augmentèrent  encore  le  mécontentement  et  les 
soupçons. 

Le  jour  de  la  nouvelle  insurrection  de  Paris,  on  at- 
tendait rac<;eptation  par  le  roi  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  des  premiers  articles  de  la  con- 
stitution. La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture  de  la  ré- 
ponse du  roi. 

Cette  réponse  parut,àlaprcmièrelecture,satisfaire 
une  partie  de  T  Assemblée.  A  la  seconde,  les  applau- 
dissements émanés  de  cette  partie  de  la  salle  où  se 
placent  ordinairement  le  clergé  et  la  noblesse,  di- 
minuèrent de  la  manière  la  plus  sensible,  et  lirent 
place  à  un  silence  expressif  auquel  succédèrent  bien- 
tét  les  murmures. 

Plusieurs  membres  rappelèrent  avectoutf3  l'éner- 
gie de  rindignation  ces  prétenduesfétes  patriotiques, 
ces  orgies  militaires  qui  avaient  scandalisé  Versailles 
la  semaine  précède nte,ct  qu'on  se  préparait  à  renou- 
veler; ces  scènes  barbaresques  où,  dans  une  double 
ivresse,  quelqiics  bouches,  mercenaires  peut-être, 
avaient  vomi  des  imprécations  contre  TAssemblée. 
On  parla  de  Tinsulte  faite  à  la  cocarde  nationale,dcs 
cris  S(^itieux  et  des  menaces  de  ces  mêmes  militaires 
qui,  peu  de  mois  auparavant,  s'étaient  refusés  avec 
tant  de  courage  aux  projets  d'un  ministère  qui  avait 
voulu  les  associer  à  ses  complots  pour  en  faire  les 
instruments  de  ses  vengeances. 

M.  d«  Monspey,  voulant  venger  l'honneur  d'un 
corps  dans  lequclil  avait  servi ,  demanda  que  les  cou- 

Sables  fussent  livrés  à  la  rigueur  des  lois,  et  que  la 
énoncialion  qui  venait  d'être  faite  fût  remise  signée 
sur  le  bureau.  MM.  Pétion  et  de  Mirabeau  se  levèrent 
aussitôt  :  •  Je  commence  par  déclarer,  dit  ce  der- 
nier, que  je  regarde  comme  souverainement  impoli- 
liqne  la  dénonciation  qui  vient  d'elle  provoquée.  Ce- 
pendant, si  l'on  porsiste  à  la  demander,  je  suis  prêt  a 
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fournir  lous  les  détails  et  a  les  signer.  Mais  aupara- 
vant je  demande  que  cette  assemblée  déclare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  les 
autres  individus  de  TEtat,  quels  qu'ils  soient,  sont 
également  sujets  et  responsables  devant  la  loi.  » 

Cette  interpellation  soudaine  frappa  d'étonnement 
rassemblée. 

Durant  le  cours  ae  ta  discussion,  defrémientes  al- 
lées et  venues,  et  une  agitation  extraordinaire,  se 
tirent  remarquer  dans  l'assemblée.  Des  propos  et  des 
bruits  vagues  annonçaient  l'extrême  fermentation  de 
1(1  capitale,  et  un  augure,  tiré  de  la  nature  même  des 
choses,  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et 
prochaine.  M.  le  comte  de  Mirabeau,  averti  (1)  de  ce 

3ui  se  passait,  s'approche  du  président  et  lui  dit  à 
emi-^voix  î  »  Mounier,  Paris  marche  sur  nous. — Je 
n'en  sais  rien.  •—  Croye2-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'importe;  mais  Paris,  Vous  dis-je,  marche  sur 
nous.  Trouvez'vous  mal  ;  montez  au  château  ;  don- 
nez'-leuf  cet  avis.  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous 
le  tenez  de  tnoi,  j*y  consens;  mais  faites  cesser  cette 
•controverse  scandaleuse;  le  temps  presse,  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris  marche  sur  nous, 
répondit  M.  Mounier,  eh  bien!  tant  mieux,  nous  en 
serons  plutôt  république  (2) .  • 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  de 
M.  de  Mirabeau.  Sur  les  trois  heures  on  vit  des  mil- 
liiTsde  femmes  s'avancer  par  l'avenue  de  Paris* 
Maillard  était  à  leur  tête*;  il  avait  su  les  contenir  pen- 
dant la  route,  et,  par  sa  prudente  fermeté,  préserver 
Chaillot  du  pillase  et  des  désordres  qu'il  eût  entraf- 
nés  à  $a  suite.  Elles  arrêtèrent  et  retmrent  derrière 
elles  tous  les  courriers  qui  voulurent  les  devancer, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Versailles  de 
leur  arrivée,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les 
passages.  Un  député  même,  qu'elles  rencontrèrent  au 
Cours,  et  qu'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg 
Saint-Germain,  courut  nsque  de  la  vie;  mais  lors-, 
(qu'elles  eurent  reconnu  M.  Chapelier,  qui  présidait' 
1  Assemblée  nationale  pendant  la  mémorable  nuit  du 
4  août,  les  applaudissements  succédèrent  aux  me- 
naces, l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier!  et  plu- 
sieurs hommes  armés  montèrent  même  derrière  et 
devant  sa  voilure  pour  l'escorter.  Quelques  cava- 
liers à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers,  et 
durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour 
abandonner  leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  re- 
doutables guerrières. 
A  la  vue  de  Versailles,  Maillard  les  arrête,  les 

(i)  Uoe  foale  de  brochures,  dans  lesquelles  on  s'étndie  i 
chercher  partout  des  mystères  pour  trou  ter  des  crimes  k 
certains  députes,  tirent  de  grandes  inductions  de  ce  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  était  instruit,  entre  once  heures  et 
midi,  de  la  marche  des  Parisiennes.  Que  Ton  outre  la  procé^ 
dure  du  ChAtelel,  on  j  trouvera  que  M.  Tergat,  lieutenant 
de  la  compagnie  des  gardes  de  la  prét6té  de  rHôtel,  soiiante- 
unième  témoin,  avait  été  averti,  dès  onte  heures  du  matin, 
qu*on  avait  vu  dans  la  plaine  de  Sèvres  des  hommes  et  des 
femmes  armés  de  pioues  et  Conduisant  du  canon.  Est-il  vrsl- 
semblable  qu*une  telle  nouvelle  n'eût  été  connue  que  de  lui, 
et  qu*ii  n*en  eût  fait  part  è  personne?  L'heure  &  laquelle  il 
Pavait  reçue,  et  celle  è  laquelle  M.  de  Uirabeaii  en  donnait 
avis  m  président,  nindiquent-elles  pas  qa*elle  paruit  de  la 
■léme  source?  Elle  était  sans  dotite  prématurée  ;  mais  le  même 
témoin  nous  apprend  ^ue  Von  disait  la  veille  que  des  hommes 
et  des  femmes  de  Paris,  en  très  grand  nombre,  devaient  ve- 
nir enlever  Te  roi,  la  famille  royale  et  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  consternation  que  ces  menaces  avaient  répandue,  le 
moindre  mouvement  eitraordlnaire  ne  sutlîsait-il  pas  pour 
faire  voir  des  prodiges  k  des  hommes  préoccupés  et  disposés, 
par  là  terreinr  qui  grossit  tout,  k  ne  voir  que  des  armes  et 
«les  armées?  A.  M, 

(S)  Si  Ton  se  rappelle,  dit  M.  de  Mirabeav,  les  préventions 
et  la  bile  poire  qui  agiuient  M.  Mounier;  si  Ton  se  rappelle 
qu'il  voyait  en  moi  le  boute-feu  de  Paris,  on  trouvera  que  ce 
«nol,  <|ui  a  plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'en  a 
kioutre  depuis,  lui  fait  honneur.  A.  M. 


range  sur  trois  lignes ,  les  fait  disposer  en  cercle ,  et 
leur  représente  qu'elles  vont  entrer  dans  une  ville 
où  l'on  n'est  prévenu  ni  de  leur  arrivée  ni  de  leurs 
intentions  ;  qi^'un  appareil  menaçant  ne  manquerait 

Sas  de  leur  faire  supposer  des  vues  hostiles,  et  qu*elles 
oivent  tâcher,  par  la  gaîté  de  leur  contenance  et 
toutes  les  démonstrations  de  la  paix,  d'écarter  cette 
idée  et  les  alarmes  qu'elle  pourrait  causer.  Elles 
obéissent  à  sa  voix ,  font  mettre  à  l'arrit  re-garde  les 
canons  qu'elles  traînaient  a  leur  tête,  continuent 
leur  marche  en  chantant  vive  Henri  IV!  ci  entre- 
mêlant leurs  accents  des  cris  de  vive  le  roil  Le  peu*- 
pie  accourt  en  foule  au-devant  d'elles  «  en  criant  oi* 
vent  les  Parisiennes t 

Cependant  on  bat  la  générale  à  Versailles  ;  la  muni« 
cipalité  s'assemble ,  les  (çardes-du-corps  montent  à 
cheval  au  nombre  de  trois  cent  vingt,  et  se  forment 
en  escadrons  sur  la  Place  d'Armes,  le  dos  tourné  con- 
tre la  grille,  et  la  droite  appuyée  a  l'ancienne  caserne 
des  gardes-françaises.  Tous  les  ministres  se  rendent 
chez  M.  Necker,  tous  les  chefs  de  corps  y  sont  man* 
dés.  M.  d'Estain§[  s'v  présente,  muni  d'une  délibéra* 
tion  de  la  municipalité,  qui  l'autorise  à  accompagner 
le  roi  dans  sa  retraite ,  et  lui  enjoint  de  ne  rien  né*- 
diger  pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus  tôt  possi- 
ble. 11  devait  ausssi  tenter  toutes  les  voiesde^roncilia- 
tion,  let  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force  par  la  force. 
Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont 
pris  les  armes  :  les  premiers  occupent  le  terrain  qui 
s'étend  depuis  la  droite  des  gardes  jusqu'aux  écuries 
du  roi,  et  font  face  à  l'avenue  de  Sceaux  ;  les  dragons 
se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre; 
mais  un  peu  au-dessous  ;  les  gardes-suisses  au-de- 
vant de  leur  poste,  ou  dans  la  première  cour  du 
château.  M.  d'Estaing[  arrive  et  lit  une  réquisition  de 
la  municipalité  qui  enjoint  au  régiment  de  Flandre  de 
s'opposer,  conjointement  avec  la  garde  nationale  de 
Versailles ,  aux  désordres  qui  pourraient  être  com- 
mis par  la  multitude  arrivant  de  Paris.  Les  gardes 
nationales  courent  aux  armes;  mais  les  diverses 
compagnies,  abandonnées  par  les  commandants  gé- 
néraux, ne  savent  où  elles  doivent  marcher,  ni  quelle 
conduite  elles  doivent  tenir.  Les  unes  se  portent  sur 
l'avenue  de  Paris ,  les  autres  sur  celle  de  Sceaux , 
quelques-unes  à  l'ancienne  caserne  des  gardes-fran- 
çaises, où  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la  pre- 
mière division,  fixe  le  rendez-vous,  et  fait  rallier 
toutes  celles  qu'il  rencontre.  M.  d'Estaing  était  re- 
monté au  château,  et  M.  de  Gouvemet,  comman- 
dant en  second ,  refusait  de  donner  des  ordres.  Bien- 
tôt même  il  passe  du  côté  des  gardes-du-corps ,  et 
répond  aux  reproches  que  lui  attire  cette  défection , 
qu'il  valait  mietuc  ilre  avec  des  hommss  qui  sussent 
se  battre  et  sabrer ,  qu'avec  des  miUces  indisciplinées. 
Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de 
l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y 
pénétrer,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine 
qu'il  parvient ,  en  réunissant  ses  efforts  à  ceux  d'un 
ollicier  de  la  prévôté  qui  s'y  trouvait  de  garde,  à  leur 
persuader  de  ne  raccompagner  qu'en  petit  nombre 
et  d'attendre  tranquillement  son  retour.  11  paraît  à 
la  barre  suivi  de  quinze  femmes  et  d'un  adjudant 
qui  avait  été  soldat  dans  les  gardes-françaises, 
Maillard  harangue  l'Assemblée  nationale;  il  dit 
ue  les  Parisiens  sont  venus  à  Versailles  pour  deinan- 
er  du  pain  et  pour  faire  punir  les  gardes  du  roi  qui 
ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  dans  une 
orgie  scandaleuse.  11  obtient  de  l'Assemblée  qu'elle 
enverra  une  députation  au  roi  pour  lui  présenter  le 
tableou  affligeant  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Mounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi  avec 
plusieurs  membres.  •  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  Ex- 
posé justificatif  ^  les  femmes  m'environnent,  en 
me  déclarant  qu'elles  voulaient  m'nccompagner  chcx 
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le  roi.  J'eus  bi^aucoiip  de  péinè  à  obtenir,  à  force 
d'instances ,  qu'elles  n  entreraient  chez  le  roi  qu*au 
nombre  ^e  six  ;  ce  qui  n*empécha  point  un  grand 
nombre  d'entre  elles  de  former  notre  corte'ge. 

•  Nous  étions  à  pied,  dans  la  boue,  avec  une  forte 
pluie.  Une  foule  considérable  d'habitants  de  Ver- 
sailles bordait  de  chaque  cOté  l'avenue  qui  conduit 
au  château.  Les  femmes  de  Paris  formaient  divers 
attroupements  entremêlés  d'un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart ,  le 
regard  féroce,  le  gesle  menaçant,  poussant  a'affreux 
hurlementSiPlls  étaient  armés  de  quelques  fusils,  de 
vieilles  piques,  de  haches,  de  bâtons  ferrés  ou  de 
grandes  gaules,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d'épée 
ou  de  couteau.  De  petits  détachements  des  çaraes- 
du-corps  faisaient  des  patrouilles,  et  passaient  au 
grand  galop  à  travers  les  cris  et  les  huées. 

•  Une  parte  des  hommes  armés  de  piques ,  de  ha- 
ches et  de  bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter 
la  dénutation.  L'étrange  et  nombreux  cortège  ^nt 
les  députés  étaient  assaillis  est  pris  pour  un  attrou- 
pement. Des  gardes-du-corps  courent  au  travers  : 
nous  nous  dispersons  dans  la  boue ,  etl'on  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons, 

3 ni  pensaient  qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit 
e  se  présenter.  Nous  nous  rallions  et  nous  avançons 
ainsi  vers  le  château.  Nous  trouvons  rangés  sur  la 
place  les  gardes-du-corps ,  le  détachement  de  dra- 
(^ons,  le  régiment  de  Flandre,  lesgardes^suisses,  les 
invalides  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous 
ommei  reconnus,  reçus  avec  honneur  ;  nons  tra- 
'  8ons1eslienes,eti'ôneutbeaucoupdepeineàem- 
cher  la  foule  qui  nous  suivait  de  s'introduire  avec 
nous.  Au  lieu  de  six  femmes  auxquell^  favais  promis 
l'entrée  du  château,  il  fallut  en  introduire  douze.» 
Le  roi  venait  de  rentrer.  Il  était  allé  le  matin  cha^ 
ser  au  tir  dans  le  bois  de  Meudon.  M.  de  Miomandre- 
Châteanneuf  était  parti  de  Pans  au  moment  de  l'in^ 
surrection,  pour  venir  en  donner  avis  à  la  cour. 
Arrêté  deux  fois  par  le  peuple  et  ramené  dans  la 
Tille,  il  franchit  les  murs  des  nouvelles  barrières , 
gagne  Villc-d' Avray  à  travers  les  montagnes,  et  ren- 
contre dans  les  bois  de  Saint-Cloiid  des  gardes-du- 
corps  auxquels  il  fait  part  de  ce  qui  se  passe  à  Paris. 
Ikse  divisent  en  deux  bandes;  nine  court  à  toute 
bride  k  Versailles ,  l'autre  se  met  à  la  recherche  du 
roi.  On  lui  avait  déjà  dépéché  M.  de  Cubières,  avec 
une  lettre  dans  laquelle  on  lui  annonçait  l'arrivée 
d'une  foule  de  femmes  qui  venaient  de  Paris  lui  de- 
mander du  pain.  —  «Hélas!  si  j'en  avais,  dit-il,  je 
n'attendrais  pas  qu'elles  vinssent  m'en  demander.  • 
Quelques  minutes  après  il  monte  à  cheval  pour  re- 
tourner à  Versailles.  Au  moment  où  il  mettait  le 
pied  dans  l'étrier ,  un  chevalier  de  Saint-Louis  accourt, 
et  se  jetant  k  ses  genoux  :  •  Sire,  on  vous  trompe. 
J'arrive  à  l'instant  de  FEcole-Militaire  ;  je  n  y  ai  vu 
que  des  femmes  assemblées,  qui  disent  venir  à  Ver- 
sailles pour  demander  du  pain.  Je  prie  Votre  M«ijestéde 
n'avoir  point  peur.  — Peur,  monsieur!  reprit  le  roi, 
je  n'ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie.>  Cetoriicier  lui 
offre  ses  services ,  et  lui  jure  qu'il  est  prêt  de  le  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Le 
Îtrince  lui  témoigne  de  la  sensibilité  pour  son  zèle, 
e  remercie  de  ses  offres,  et  part  sur-le-champ. 

A  son  arrivée,  la  foule  se  porte  ver»  le  château,  et 
le  roi  voit  de  ses  fenêtres  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
pénétrer  jnsqn'à  la  grille  qui  était  fermée.  M.  de 
Saint-Priest  envoie  M.  Prioreau ,  prévôt-général  des 
maréchaussées,  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté , 
demander  aux  femmes  venues  de  Paris  ce  qu'elles 
veulent?  Du  pain  ^  répoui!ei)t- elles,  et  parler  au 
roi(l).  Elles  formèrent  ensuite  une  doputation  qui 


se  réunit  aux  femmes  qui  accompaghaient  M.  Mou- 
nier,  et  entrèrent  avec  fui  au  château.  Cinq  d'entre 
elles  furent  introduites  avec  les  députés  de  l'Assem-' 
blée  nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési-* 
dent.  Il  lui  exposa  l'affreuse  situation  de  la  capitale, 
les  plaintes  de  ces  femmes,  lui  fît  part  de  l'assurance 
que  leur  avait  donnée  l'Assemblée  nationale,  défaire 
tous  ses  efforts,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour  fa- 
voriser les  approvisionnements  de  Paris;  enfin  il  le. 
supplia  de  procurer  des  secours  à  cette  malheureuse 
ville,  si  ces  secours  étaient  en  son  pouvoir. 

Le  roi  répondit  d'un  air  toudié,  et  déplora  le  mal- 
heur des  circonstances.  Ces  femmes  parurent  émues  : 
Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture,  âgée 
de  dix-sept  ans,  chargée  de  présenter  au  prince  les 
doléances  des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  fut  secou- 
rue avec  humanité.  En  se  retirant,  elle  voulut  baiser 
la  main  du  roi,  qui  l'embrassa,  et  lui  dit  avec  bonté 
qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent  en 
criant  :  Vivent  U  roi  et  sa  maiom  I  et  revinrent  bien- 
tôt avec  plusieurs  autres. 


tut* 


(!)  On  pi^u  dans  le  temps  «  M.  d«  Saiot-Pri«st  un  propôf 
i«  criiBin«|,  qui  fut  dënoneé  par  M.  de  Mirabrau  à  TAa* 


pour  de  i  argent  le 
témoignage,  on  les  avait  chargées  de  mauvais  traite- 
ments. En  vain  voulurent-elles  se  justifier  et  prou- 
ver la  fausseté  de  l'imputation ,  en  s'oifirant  à  tou- 
tes les  recherches  ;  deux  de  leurs  accusatrices  leur 
avaient  passé  des  Jarretières  au  cou  pour  les  pen- 
dre au  premier  réverbère,  et  elles  auraient  perdu 
la  vie,  sans  le  secours  de  Babet  Lairot,  de  la  dame  Le- 
clerc,  factrice  de  bureau,  et  de  deux  gardes-du-corps. 

Le  roi  fit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-des-sceaux, 
et  s'empressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des 
blés  de  Senlis  et  de  Lagny ,  et  lever  tous  les  obstacles 
qui  s'opposaient  a  l'approvisionnement  de  Paris  :  ob- 
jet qu  il  désirait  être  rempli  de  préférence  à  toiit 
autre.  Cet  ordre  fut  remis  à  ces  femmes  qui  se  reti- 
rent pleines  de  reconnaissance  et  de  joie. 

Un  autre  peloton  de  femmes,  conduites  par  M.  Bm- 
nout,  soldat  de  la  garde  parisienne,  qu'elles  avaient 
forcé  de  se  mettre  à  lenr  tête,  s'avançait  près  du 
château.  Mais  les  çardcs-du-corps  se  mettent  en  de- 
voir de  leur  en  défendre  l'accès  et  de  les  repousser. 
Brunout  est  bientôt  séparé  de  sa  troupe,  et  obligé  de 
chercher  à  travers  les  rangs  son  salut  dans  la  fuite. 

M.  de  Savonnières,  lieutenant,  et  deux  autres  of- 
ficiers des  gardes,  le  poursuivent  le  sabre  à  la  main. 
Ce  malheureux,  se  voyant  assailli  par  lenombre,  tire 
son  épée  pour  parer  les  coups  qu'on  lui  porte,  et  ne 
pouvant  aborder  le  cof|)S-de-çarde  national,  dont  on 
lui  coupe  le  chemin,  se  réfugie,  toujours  poursuivi, 
toujours  sabré,  dans  une  baraque  adossée  au  châ- 
teau, en  s*écriant  :  On  novs  laisse  assassiner!  Il  était 
près  de  succomber  lorsqu'un  coup  de  fusil,  tiré  par 
un  soldat  de  la  milice  de  Versailles,  casse  le  bras  a 
M.  de  Savonnières,  et  sauve  Brunout  du  péril.  Ce 
premier  acte  d'hostilité  redouble  le  ressentiment  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peuple  contre  les  gar- 
des-du-corps. 

Le  combat  ne  tarde  pas  a  s'engager.  Aux  injures 
succède  le  sifflement  oes  balles;  et  quelques  coups 
de  carabine  partis  imprudeiiiuient  du  côté  des  gardes 
du  roi,  car  ils  avaient  eu  Tordre  de  ne  point  tirer, 
viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On  répond    * 

semblée  nationale.  Il  alla  au-devant  dei  feoimea  qnt  se  pré- 
sentaient R  l'OEil-de-Bouf,  et  leur  demanda  ce  qu'elles  vou- 
laient T  Du  pain  !  du  pain  !  —  Quand  vous  n*avies  qu'un 
maître^  Ikitron  dire  &  M.  de  Saint-Priest,  vous  H*en  mait' 
quiei  pat;  à  présent  que  vous  en  ave*  doute  cents,  vous 
voyez  oh  vous  «yt  êtes.  Il  est  très  possible  que  N.  Guignard 
de  Saint-Priest  ait  fxil  cetre  réponse,  bien  conforme  à  sei  »etï» 
tîmenis;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu*aiicune  des  de- 
positions  iaites  au  Châfelet  ne  vient  k  Pappui  de  celle  de 
M.  Bous  de  Brière  qui  rapporte  Cw-  propos.  A<  V» 
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aussitôt  à  leur  fea,  et  deux  crentre  eux  sont  reu- 
Ycrsés  de  deisus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  ca- 
tion chargées  à  mitraille,  conduites  et  servies  par 
des  hommes  du  foubour;;  Saint-Antoine  et  des 
ffardes^rançaises,  sont  pomtëes  au  même  instant; 
la  mèche  en  est  approchée  plusieurs  fois  sans  suc<^ 
ces,  a  cause  de  la  pluie»  et  quelques  roix  font  en* 
tendre  ces  paroles  :  ÀrrêU%  1  il  n'eêi  pas  lemp$  en^ 
eon. 

kvm  ce  fut  la  pluie  et  le  déibnt  de  concert  qui 
sauvèrent  les  gardes-^n-corps,  et  évitèrent  un  mas^ 
sacre  général.  Les  femmes  de  Paris  se  détachent  alors 
des  troupes  de  Paris,  et  s'approchent  des  dragons. 
Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs,  et»  les  enlaçant  de 
leurs  embrassements,  fbnt  tomber  leurs  armes  de 
leurs  mains.  L'ordre  de  ne  point  tirer,  de  ne  point 
irriter  le  peuple,  avant  été  répété  et  |)orté  de  nou- 
veau aux  gardes-au-corps,  ils  se  retirèrent,  et  les 
Eilles  du  chAteau  se  referment.  La  frayeur  et  Ta- 
rme  y  sont  répandus  ;  on  appréhende  une  invasion. 
On  veut  tenter  si  le  passage  en  est  libre ,  et  les  voi- 
tum  du  roi  se  présentent  pour  sortir  par  la  porte 
de  rOrangerie.  Le  détachement  de  la  garde  de  Veiv 
sailles,  qui  occupait  ce  poste,  refuse  de  les  laisser 
passer,  ce  qui  occasionne  du  mouvement.  M.  Durup 
de  Baleine,  instruit  qu*il  y  a  de  la  rumeur,  envoie 
un  renfort  avec  un  caporal.  Les  voitures  rentrent,  et 
les  portes  se  referment» 

{La  $uUè  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Meunier, 

flOm  DE  LA  SÉAICCB  DU  0  OCTOBÉB  AU  SOtB* 

Un  rriigieai,  délena  depuis  longtemps  pttir  leUrroJe^» 
cbet,  ollk«  un  contrat  de  200  livrés  de  rente  pour  subfenir 
sut  besoins  de  ta  patrie,  mail  à  condition  que  sa  ktU«-do 
oachct  sera  réToqvéft 

Une  vif e  dtsciMsioo  s^^lère  sur  cet  oljet  :  eUe  se  lerorine 
par  diîdiiner  qu*!!  faut  supplier  le  roi  de  rétoquer  la  kltrc- 
de-cacbet,  et  que  Ton  ne  peut  recevoir  la  pension  dn  reli- 
gieux ,  puisqnUl  D*eftt  pas  libre. 

M.  le  comte  de  Montmoreocy  observe  quM  ne  convient 
pas  de  demander  la  révocaiioa  d*une  seule  lettre-de-cachet; 
il  propose  de  faire  une  motion  pour  demander  la  révoca- 
tion de  toutes  les  lettres-de-cachct  ;  il  demande  à  TAssem- 
Uée  un  moment  pour  faire  cette  motion* 

La  proposiUon  de  M*  le  comte  de  Montmorency  est  ap- 
plandie,  adoptée  et  ajonniée  jusqu'à  lundi  soir. 

Ainsi,  reprend  M»  de  Montmorency,  la  liberté  dn  bon 
religieux  ne  sera  pas  longtemps  suspendue,  et  le  preroiiT 
acte  qu*n  en  fera  sera  sans  doute  pour  déposer  sur  Tautcl 
de  la  patrie  le  seul  bien  qu*il  possède.  Sous  tous  les  habits 
Il  est  des  vertus,  surtout  dans  ce  moment  où  la  veritt,du 
patriotisme  germe  dans  tous  les  cœurs, 

—M.  Rewbell  dénonce  plusieurs  seigneurs  d*Alsace,  qui 
pounuivent  avec  une  sévérité  sans  exemple  tous  censi- 
taires pour  le  paiement  des  droits  seigneuriaux.  Ces  des- 
potes oe  la  féodalité,  dit-il,  n^ont  tenu  aucun  compte  des 
arrêtés  du  é  août* 

Piusienn  seigneurs  étrangers,  possesseurs  de  Gefs  en 
Alsace,  réclament  contre  ces  arrêtés.  L'Assemblée  craint- 
elle  d'annuler  ces  rédanatiôns  dérisoires  ? 

La  dénonciation  de  M.  Rewbell  est  étouffée  par  les  cris 
à  Vcrdre!  à  Vordrel 

-—  On  reprend  la  discussion  sur  la  procédure  criminelle. 
L* Assemblée  en  éUit  restée  à  l'article  XIX  ;  les  autres  sont 
décrétés. 

Voici  le  teite  dn  décret  t 

Décret  de  VAssemblée  nationale  sur  la  réformalion 
provisoire  de  la  procédure  criminelle, 

«L* Assembla  nationale,  considérant  qu'un  des 
principaux  droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus, 
est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  IVpreuve 
d'une  poursuite  criminelle,  do.  toute  retendue  de  li- 
berté et  de  sûreté,  pour  sa  défense,  qui  peut  se  con- 


cilier .avec  Vintérét  de  la  société,  qui  commaiHlc  la 
punition  des  délits;  que  l'esprit  et  tes  formea  de  la 
procédure  pratiquée  jusqu'à  présent,  en  matière  cri- 
minelle, s'éloiçnent  tellement  de  ce  premier  prin- 
cipe de  réquite  naturelle  et  de  l'association  politi- 
que, qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  l'ordre 
judiciaire  pomr  la  recherche  et  le  jugement  des  cri- 
mes; que  si  l'exécution  de  cette  réforme  entière 
exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes 
méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  natton  de  l'avantage  de  plusietirs 
dispositions  qui,  sans  subvertir  rorore  %le  procéder 
actuellement  suivi,  rassureront  rinnocence  et  facili- 
teront la  justification  des  accusés,  rn  même  temps 
3u'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des  juges 
ans  l'opinion  publique,  a  arrêté  ttâ^sréié  les  arti- 
cles qui  suivent  : 

•  Art.  l<^r.  Dans  tons  les  lieux  oh  il  >r  a  un  oti  plit- 
sieurs  tribunaux  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas 
qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la  communauté  des 
habitants  nommera  un  nombre  suflisant  de  notables, 
eu  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels  se- 
ront pris  les  adjoints  qui  assisteront  h  Tinstruction 
des  procès  criminels,  ainsi  mi'il  va  (ftredit  ci-après. 

•  il.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnues  ;  ils  devront 
être  ftgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  savoir  signer. 
Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans;  ils  prête- 
ront serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des  ofl!- 
ciers  municipaux,  ou  du  syndic,  ou  de  celui  qni  la 
préside,  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et 
surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu 
en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la  procédure.  La 
liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dépo« 
sée,  dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par 
le  greflier  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté. 

•  111.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu*en  présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le 
plaignant,  et  par  lui  pris  à  son  choix;  il  sera  fait 
mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans 
l'ordonnance  qui  sera  -rendue  sur  la  plainte,  et  ils 
signeront  avec  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

«  IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs 
du  roi  ou  iiscaux  qui  accuseront  d'office  seront  te- 
nus de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte,  s'ils 
ont  un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité;  et 
s*ils  ont  un  dénonciateur,  lis  déclareront  en  même 
temps  son  nom,  ses  qualités  et  sa  demeure,  afin  qu'il 
soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à  Tinformation 
avant  qu'elle  soit  commencée. 

•  V.  Les  procès-verbaux  de  l*état  des  personnes 
blessées,  on  du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  oii  le 
délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  hardes  et  effets 
qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  se- 
ront dressés  en  présence  de  deux  adjoints  appela 
par  le  juge,  suivant  Tordre  du  tableau  mentionné 
en  l'article  ci-dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs 
observations,  dont  sera  fait  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès-verbaux,  à  peine  de  nullité.  Dans  le 
cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  dis- 
tance du  chef-lieu  de  la  juridiction,  les  notables, 
nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  supplét'S 
dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès- verbaux,  par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commu- 
nauté (lu  lieu  du  délit,  pris  en  pareil  nombre  par  le 
juge  d'instruction. 

•  VI.  L'information  qui  précédera  le  décret  con- 
tinuera d'être  faite  secrètement,  mais  en  présence  de 
dettx  adjoints  qui  seront  également  ap|)clés  par  le 
juge,  et  qui  assisteront  à  l'audition  des  témoins. 

•  Vil.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et 
conscience  de  faire  au  juge  les  observations,  tant  à 
diargc  qu'à  décharge,  qu'ils  trouveront  nécessaires 
pour  l'explication  des  dires  des  témoins,  ou  l'éclair- 
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cissemf  nt  des  faits  «Irposos;  et  il  en  sera  fait  mralion 
dans  le  procès- verbal  d*inforination,  ainsi  que  des 
réponses  des  tëmoins.  Le  procès-verbal  sera  coté  et 
sigDé  à  toutes  les  pa^es  pôr  les  deux  adjoints,  ainsi 
que  par  le  juge,  k  Tinstant  même  et  sans  désempa- 
rer, a  peine  oe  nullité;  il  en  sera  égalemeni fiait  une 
mention  exacte,  k  peine  de  faux. 

•  Vlli.  Dans  le  cas  d*une  information  ut^entc,  cmi 
se  ferait  sur  le  lieu  même  pour  flagrant  délit,  tes 
«ndjoints  pourront,  en  cas  de  nécessite,  être  rempla- 
ce par  deux  piincipanx  habitants  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  a^tre  entendus  comme  témoins,  et  qui 
prêteront  sur-le-champ  serment  devant  le  JMge  d'w- 
struclion. 

«  IX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  et  de 
prise-de-corps  ne  pourrontplusétre  prononcés  que 
par  trois  juges  au  moins,  ou  par  un  juge  et  deux 
gradués,  et  les  commissaires  des  cours  supérieures 
qui  seront  autorisés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commission,  ne  pourront  le  faire  qu*en  appelant  deux 
juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut,  des  gra- 
dués. Aucun  décret  de  prise-de-corps  ne  pourra  dé- 
sormais être  prononcé  contre  les  domiciliés  que 
dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  Vaccusation  et  des 
charges,  il  pourrait  échoir  à  peine  corporelle:  pour- 
ront néanmoins  lesjuges  faire  arrêter  sur-le-champ, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  041  de  rébellion  à  justice. 
«  X.  L'accusé  décrété  de  prise-de  corps,  pour  quel- 
que crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un 
ou  [^usieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra  confé- 
rer librement  en  tout  état  de  cause,  et  feutrée  de  la 
Jirison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils  ;  dans 
e  cas  où  Taccusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui- 
même,  le  juge  lui  en  nommera  oa  d*oflice,  à  peine 
de  nullité. 

•  XL  Aussitôt  que  Taccusé  sera  constitué  prison- 
nier, ou  se  sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné 
pour  être  ouT,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les 
actes  de  l'iBStruction  seront  faits  oontradictoirement 
avec  lui,  publiquement,  et  les  portes  étant  ouvertes. 
De  ce  moment,  l'assisCanee  des  adjoints  cessera. 

•  XH.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Femprison- 
nement  de  Taccusé,  lejngeie  fera  paraître  devant 
lui,  loi  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s1l  y  en  a,  les  procès- verbaux  ou  rap- 
ports, et  l'information;  il  lui  fera  représenter  aussi 
les  effets  déposés  pour  servir  à  rinstruction  ;  il  lui 
demandera  s'il  a  choisi  ou  s'il  entend  choisir  un  con- 
seil, ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'ofiice; 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  conseil ,  et  l'in- 
terrogatoire ne  pourra  être  commencé  que  le  jour 
suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et  pour  les  autres, 
le  serment  ne  sera  plus  exigé  de  1  accusé  :  il  ne  se 
prêtera,  pendant  tout  te  cours  de  rinstruction,  aue 
dans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reprocnes 
contre  les  témoins. 

•  XIII.  H  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accu- 
sée qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  décret 
d'assigné  pour  être  ouT,  ou  d'ajournement  personneL 

«  XIV.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  sera  délivrée  sans  frais  à 
Taccusé,  sur  papier  libre,  s'il  la  requiert,  et  son  con- 
seil aura  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les 
effets  déposés  pour  servir  a  l'instruction. 

•  XV.  La  oontinuation  et  les  additions  d'informa- 
tion, qui  auront  lieu  pendant  la  détention  de  l'ac- 
cnsé  depuis  son  décret,  seront  feîtes  publiquement  et 
en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le  té- 
moin pendant  le  cours  de  sa  déposition. 

•  XVI.  Après  que  la  déposition  sera  achevée,  Fac- 
cusé  pourra  faire  foire  au  témoin,  par  le  juge,  les 
observations  et  interpellations  qu'il  croira  utiles 
pour  l'éclaircissement  des  faits  rapportés,  ou  pour 
l'explication  de  la  déposition.  La  mention,  tant  des 


observations  de  Taccusé  que  des  réponses  4u  té- 
moin, sera  faite  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  confron- 
tation ;  mais  les  aveux,  variations  ou  rétractations 
du  témoin,  en  ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas 
réputer  faux  témoin. 

«  XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourrontplusétre 
réglés  a  Textraordinaire  que  par  trois  juges  au  moins. 
Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  publique- 
ment, et  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés,  pro- 
cédé d'abord  au  récolement  des  témoins,  et  de  suite  k 
leurconfrontâtioQ.  Il  en  sera  usé  de  même  par  rapport 
au  récolement  des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à 
leur  affrontation  entre  eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  proposés  et  prouvés  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connaissance 
des  charges. 

•  XVIÎI.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être 
présent  a  tous  les  actes  de  l'instruction,  sans  pouvoir 
y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lid  suggérer  ce  qu'il 
doit  dire  ou  répondre ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d  une 
nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque,  lors  desquels 
il  pourra  faire  ses  observations,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

•  XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  ses  défenses  et  feits  justihcatifs  ou  d'at- 
ténuation ;  et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui 
seront  jugés  pertinents  et  même  de  faits  de  démence, 

3uoiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
ans  son  interrogatoire  et  autres  actes  ae  la  procé- 
dure. Les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans 
être  tenu  de  les  nommer  sur-le-chauip,  seront  en* 
tendus  publiquement,  et  pourront  l'être  en  même 
temps  que  ceux  de  l'accusateur  sur  la  continuation 
ou  addition  d'information. 

•  XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  té- 
moins à  sa  requête,  soit  de  les  indiquer  an  ministère 
public,  pour  qu'il  les  fasse  assigner;  mais  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer  ses  dili-> 
eences  ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui 
aura  admis  la  preuve, 

•  XXI.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  conclusions  du  ministère  public  données 
ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté, 
et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'audience  publi- 
que. L'accusé  ne  comparaîtra  à  cette  audience  qu'au 
moment  de  l'interrogitoire,  après  lequel  il  sera  re- 
conduit, s'il  est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra 
être  présent  pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour 
sa  défense  après  le  rapport  fini,  les  conclusions  don- 
nées, et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges 
seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du 
conseil,  d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  in- 
continent leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

•  XXII.  Toute  condamnation  à  peine  afflictive  ou 
infamante,  en  première  instance  ou  eu  dernier  res- 
sort, exprimera  les  faits  pour  lesquels  l'aceosé  sera 
condamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais  em- 
ployer la  formule,  pour  U$  cas  réiuHantê  du  procèi. 

«  XXIH.  Les  personnes  présentes  aux  actes  pu- 
blics de  l'instruction  criminelle  se  tiendront  dons  le 
silence  et  le  respect  dû  au  tribunal,  et  s'interdiront 
tout  signe  d'approbation  et  d'improbation,  à  peine 
d'être  emprisonnées  sur-le-champ  par  forme  de  cor- 
rection, pour  le  temps  qui  sera  lixé  par  le  juge,  et 
qui  ne  pourra  cepenoant  exiger  huitaine,  ou  même 
poursuivies  extraordinairement,  en  cas  de  troubles 
ou  d'indécences  graves. 

•  XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interro- 
gatoire et  la  question  sont  abolis  dans  tous  les  cas. 

XXV.  Aucune  condamnation  a  peine  afflictive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiei'S  des  voix,  et  la  condamnation  à  mort  ne  pourra 
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être  prononcée  par  1^  juges  en  dernier  ressort 
qu'aux  quatre  cinquièmes. 

•  XXVI.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  ob- 
servé dans  les  procès  poursuivis  d'office  et  dans  ceux 
qui  seront  instruits  en  première  instance  dans  les 
cours  supérieures.  La  même  publicité  y  aura  lieu 
pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  Taccusé,  et  le 
jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  sont  por- 
tés par  appei. 

•  XXVll.  Dans  les  procès  commencés,  les  procé- 
dures déjà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé 
au  surplus  de  l'instruction  et  au  jugement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  à  peine 
de  nullité. 

•  XXVIII.  L'ordonnance  de  1670,  et  les  édits,  dé- 
clarations et  règlements,  concernant  la  matière  cri- 
minelle, continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBBB. 

A  rooTerture  de  la  séance,  on  donne  lecture  des  pro- 
cTs  verbaai.  Peu  de  membres  avaient  assisté  à  la  séance 
du  soir,  en  sorte  qu^il  y  a  eu  encore  quelques  réclamations 
ù  la  lecture  du  procès-verbal  d^hier  soir. 

On  a  surtout  donné  lecture  de  quelques  articles  propo* 
ses  par  M.  Guillotin ,  qui  tendent  ù  prononcer  que  les  mê- 
mes peines  seront  infligées  aux  coupubles  ;  que  le  préjugé 
d*infiimie  qui  rejaillit  sur  toute  la  ramille  n*cxistera  plus  ; 
que  le  plus  grand  supplice  sera  d^avoir  la  tôle  tranchée  (1). 

Ces  articles,  au  nombre  de  six,  sont  ajournés. 

M.  Fréteao  fait  encore  quelques  obserrations.  Dans  le 
procès-verbal,  Ton  a  fait  mention  de  la  dénonciation  contre 
le  district  de  Saint»Rocli  ;  cette  affaire  étant  soumise  au 
comité  des  rapports,  il  faut  rayer  le  moi  de  district  de 
Saint-Rodi. 

II  a  été  décrété  qae  le  nom  da  district  de  Salnt-Roch  se- 
rait rayé  du  procès-verbaL 

— On  donne  ensuite  lecture  des  noms  de  différentes  per^ 
sonnes  qui  demandent  des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisapt  de  considérer,  dit  un  membre,  combien 
de  colU'gaes  la  résidence  ptochaine  de  FAssemblée  natio- 
nale à  Paris  a  rendus  malades. 

M.  Tévèque  de  Dijon  demande  à  passer  huit  jours  dans 
an  pays  où  il  a  demeuré  pendant  vingt  ans,  tandis  que 
l'Assemblée  irait  à  Paris. 

Bon  voyage!  dit  an  député  desoommanes. 

'—  If.  Giapelier  annonce  que  Tordre  du  four  est  d*en- 
lendre  M.  Tévéque  d'Autun  ;  mais  M.  de  Talleyrand  n'é- 
tant pas  encore  arrivé,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  Ttn- 
titulé  de  la  loi,  proposé  par  H.  de  Mirabeau.  D'autre» 
membres  veulent  que  l'on  passe  aux  finances.  L'Assemblée 
décrète  que  Ton  s'occupera  de  Pinlitulé  de  la  loi. 

On  donne  Icctore  de  celui  que  M.  de  Mirabeau  a  pro* 
posé  jeudi. 

On  adopte  plasieors  amendements  qnî  ne  sont  que  des 
mots  changés. 

Ainsi  on  met  êceau  de  VEfai,  au  lien  de  sceau  na/io- 
n^l.  On  ajoute  afické  à  publié, 

M.  Target  propose  d'ajouter  danê  Uvr  reesort^  au  Ucu 
de  département  :  sa  proposition  ebt  adoptée. 

M.  Dangeviller  rappelle  ce  qu'il  avait  dit  pour  détermi- 
ner l'époque  de  la  publication  et  de  Texécuiion  de  la  loi.  Il 
demande  que  la  loi  soit  envoyée  et  publiée  par  tous  les 
corps  adroinistratiCk 

M.  Tronchet  suppose  que  Tenvol  de  la  loi  doit  ac  faire 

(I)  n  fl*agit  ici  de  la  tnbttitotîon  de  ViBstminent  de  mort, 
appelé  depub  guillotiafl,  aui  potences,  k  la  rone,  â  toutes 
cet  eiécutiow  qoî  faiwient  mourir  le  patient  ploateurs  foi». 
En  proposant  celte  substitution,  Guillotin,  médecin  distin- 
gué, et  l'un  des  premiers  électeurs  et  dépuiës  de  U  capitale, 
n'avait  en  vue  que  la  réalisation  des  iaces  pliilaniropiques 
qn*il  professait.  D*autres  membres  de  la  Constituante,  Ro- 
bespierre entre  autres,  farent  plus  loin  dans  leurs  innova- 
tiens;  ils  domaiidèfent  l'abolition  de  U  peine  de  mort.  Mal* 
kcoreusement  rAssenblëe  a'g|a  la  prononcer.        L.  G. 


aux  cours  supérieures,  et  par  ccIlcs-ci  aux  municipalités. 

M.  Dangeviller  se  raidit  avec  chaleur  contre  cette  hypo- 
thèse. Il  regarde  ce  moyen  comme  tendant  à  faire  renaître 
î'aristocraiie  des  cours  supérieures. 

M.  Taigel  ne  fiiit  qu'amender  l'opinion  de  M.  Tronchet, 
en  ces  termes  : 

«  L'exécution  des  lois  aura  lieu ,  à  compter  dn  jour  de 
leur  transcription  sur  les  registn  s  des  tribunaux  supérieurs 
et  de  leur  publication  :  ce  qu'ils  seront  teuus  de  fiiiie  du 
moment  que  la  loi  leur  sera  parvenue.  » 

Aprts  quelques  antres  amendemeuts,  la  formule  est  amsl 
décrétée: 

c  Louis ,  par  la  grSce  de  Dieu  et  par  la  loi  do  royaume, 
roi  des  Français.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.... 

Id  doit  être  inséré  le  décret  L'acte  de  proclamation 
sera  terminé  par  ces  mots  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratif  et  municipalités,  qu'ils  fassent  les  présentes 
transcrire  sur  leurs  registres,  afficher,  lire  et  publier  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respect!  b,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fuit 
coniresiguer  lesdites  présentes,  auxquelles  nous  a\ons  fait 
apposeiT  le  sceau  de  l'Etat  > 

Une  addition  proposée  par  M.  Camus  est  adoptée,  et 
forme  un  article  particulier. 

c  II  sera  apporté  une  expédition  de  la  foi,  signée,  scel- 
lée et  contresignée,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  Ctrc 
déposée  dans  les  arcliives.  > 
I  — -  M.  le  chevalier  de  Cocherel  dénonce  an  fait  dont  il  a 
été  le  témoin.  En  allant  mardi  à  Paris  accompagner  le  roi, 
la  voiture  dans  laquelle  il  était  avec  M.  le  marquis  de 
Gouy-d'Arcy  s'est  arrêtée;  une  foule  de  peuple  a  demandé 
à  ce  dernier  si  son  compagnon  de  voyage  ne  s'appelait  pas 
Virieu;  et  sur  une  réponse  négative,  un  homme  s'est  écrié 
qu'on  cherchait  ce  député  pour  le  massacrer,  qu'il  n'échap- 
perait pas  plus  que  d'autres,  dont  il  avait  la  liste. 

M.  de  Cocherel  demande  que  fAssemblée  prenne  ce  fait 
en  eonsldération,  et  délibère  sur  dç  nouvelles  mesures 
propres  à  mettre  en  sûreté  ses  membres  »  et  à  assurer  ta 
liberté  des  opinions. 

Un  grand  nombre  de  membres  rédament  Tordre  du 
jour;  d'autres  la  question  préalable. 

M.  Maloobt  :  L'Assemblée  peut-die  être  indifférente 
snr  les. dangers  qui  menacent  ses  membres?  -Peut-eHe  ne 
pas  délibérer  quand  ils  lui  sont  d«''noaoés?  Je  suis  partie 
intéressée  dans  la  dénondation,  car  j'ai  été  insulté,  menacé 
et  poursuivi.  S'il  y  a  qudques  reproches  à  faire  à  ma  con- 
duite, que  l'accusateur  se  lève,  et  que  je  sois  puni.  On 
égare  le  peuple,  on  l'enivre,  en  lui  indiquant  des  victimes 
qui  sans  doute  sont  innocentes  ;  il  serait  affreux  que  l'As- 
semblée se  tOt  lorsqu'on  proscrit  ses  membres;  il  serait 
affreux  qu'ils  fussent  responsablt-s  de  leurs  opinions  aux 
passants,  aux  mallieureux  qui  sont  à  votre  porte.  Plusieurs 
représentants  de  la  nation  sont  diffamés  dnns  des  journaux, 
dans  des  libelles  qu'on  crie  dans  les  mes,  qn'on  envoie 
dans  les  prorinces  ;  et  l'on  appelle  ces  désordres  la  liberté  1 
La  liberté  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  vertu,  que  par  la 
modération.  Combien  j'ai  gémi  de  voir  les  spectateurs  de 
nos  travaux  avilir  les  opinions  et  se  porter  à  l'audace  de 
les  juger  1  L'Assemblée  doit  réprimer  ces  excès  par  un 
moyen  digne  d'elle.  Je  demande  qu'en  proscrivant  les  li- 
bdles,  elle  enjoigne  à  la  commune  de  Paris  de  défendre 
et  d*empédier  par  la  force  les  attroupements,  et  que,  s*oc- 
cupant  de  la  stabilité  de  la  constitution ,  elle  réclame  fin- 
violabilité  des  droits  de  Pbomme  et  du  citoyen,  plus  mé- 
connus maintenant  que  jamais. 

M.  Lanjuiiiais  demande  l'ajoumement  à  oc  soir. 

M.  Rewbbll  :  Il  est  sims  doute  bon  d'empêcher  que  les  d^ 
pûtes  soient  calomniés  dans  les  journaux,  et  je  demanderai 
qu*en  proscrivant  les  nôtres  on  défende  aussi  la  réimpres- 
sion des  gazclti's  étrangères.  Sans  celte  précaution,  on  n'aura 
lait  que  la  moitié  de  ce  qui  est  sollicité  par  le  préopinanL 

M.  Baexavb  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  délibérer 
sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  Malouel  qui  concerne  les 
journaux  ;  si  l'ajournement  est  accordé,  je  me  réserve  de 
parier  sur  te  ix!Sle. 

Un  membre  propose  de  décréter  sur-lc-champ  la  loi  de 
la  librairie. 

(La  sxiUe  ati  numéro  prochain.) 
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De  Paris.  —  Suite  du  réeii  de$  journées  des  ielt 

œlobre. 

La  garde  nationale  manquait  de  munitions;  du 
moins  M.  de  la  Tontinière,  commandant  de  Far- 
tillerie  bourgeoise,  s*efforçait  de  le  lui  persuader. 
Cependant  la  fermentation,  dont  chaque  instant  aug- 
mentait la  violence^  annonçait  des  événements  pro- 
chains et  inévitables.  La  nuit  arrivait  ;  chacun  inter- 
prêtait, selon  sa  passion  ou  ses  préjugés,  la  conduite 
des  gardes-du-corps. 

M.  Lecointre,  qui,  par  la  défection  des  générauK, 
se  trouvait  le  chef  des  volontaires  de  Versailles,  se 
détache ,  suivi  de  son  aide-de-camp  et  d*un  aide- 
major,  pour  sonder  leurs  intentions.  Arrivé  à  la  tête 
de  l'escadron,  il  demande  aux  ofliciers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur 
part. 

«Le  peuple  se  croit  en  danjger,  ajoute-t-il,  et  Ton 
désire  savoir  comment  on  doit  vous  regarder.  •  — 
•  Monsieur,  lui  répond  Tun  d'eux,  vos  doutes  sont 
cruels;  cependant  nous  oublions  le  traitement  fait  à 
Tun  des  nôtres,  et  nous  ne  sommes  animés  que  jdu 
désir  de  vivre  en.  bonne  intelligence  :  nous  ne  com- 
mettrons aucun  acte  d*bostiiité.  «On donne  à  cet  of- 
ficier la  même  assurance  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale ;  on  le  prie  de  (aire  remonter  sa  troupe  plus  près 
des  grilles,  aOn  de  dégager  rentrée  du  corps-de- 
gar(£p,  et  ce  mouvement  s  exécute  sur-le-champ. 

M.  Lecointre  s*empresse  de  faire  part  à  sa  légion 
de  ces  dispositions  pacifiques,  et  se  pçrle  au  régiment 
de  Flandre.  Lesoffaciers  rcntourent  et  lui  témoignent 
que  jamais  ils  n*ont  eu  Tintention  de  faire  du  mal 
aux  bourgeois  :  les  soldats  le  jurent  unanimement, 
et,  pou^  gage  de  leurs  sentiments,  délivrent  à  des 
volontaires  nationaux  une  assez  grande  quantité  de 
cartouches. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs,  et 
recevait  de  ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix 
et  de  fraternité. 

Après  avoir  également  rendu  compte  du  dévoue- 
ment du  régiment  de  Flandre,  M.  Lecointre  s'avance 
avec  la  même  escorte  jusqu'à  une  troupe  d'hommes 
armés,  posés  devant  l'Assemblée  nationale.  11  se  (ait 
annoncer,  et  demande  à  être  introduit  seul  au  milieu 
d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent; 
il  met  pied  à  terre^  et  commande  aux  ofliciers  qui 
l'accompagnent  de  s'arrêter  aux  gardes  avancées. 
On  le  place,  pour  l'entendre,  à  la  bouche  des  ca- 
nons, dont  ies  mèches  éclairaient  le  cercle  qui  se 
forma. 

•  Vos  frères  de. Versailles,  dit-il  à  haute  voix, 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage,  m'envoient 
vous  demander  quel  sujet  vous  amène,  et  ce  que  vous 
désirez?  —  Un  cri  général  répond  :  Du  pain  et  la  fin 
des  alfairesl  — Nous  subviendrons  à  vos  plus  pres- 
sants besoins;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
entrer  dans  la  ville  avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'i^ 
arrivait,  troublerait  la  tranquillité  du  roi  que  nous 
devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que  vous  ne 
dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à  ce  au'il  vous  soit  délivré  du  pain  sufli- 
samment.  Combien  êtes- vous?  —  Six  cents. .-^  Au- 
tant de  livres  de  pain  sufliront-elles?  —  Oui.  • 

11  partait  pour  remplir  sa  promesse  :  des  hommes 
de  la  troupe  viennent  à  lui  avec  fureur,  prétendant 
que  c'est  pour  les  trahir  qu'il  s'est  informé  de  leur 
nombre,  lis  lui  demandent  son  nom,  son  état,  sa 

i^  Série,  —  Tome  II, 


demeure,  pour  garantie  de  sa  démarche;  un  troisième 
s'approche,  le  reconnaît,  et  se  porte  caution  de  sa 
franchise  et  de  sa  loyauté.  On  charge  ce  dernier  de 
l'accompagner  avec  un  de  ses  camarades,  pour  veiller 
au  prompt  effet  de  sa  promesse. 

M.  Lecointre,  après  avoir  obtenu  de  nouvelles  as- 
surances de  tranquillité,  remonte  à  cheval  ;  les  deux 
députés  s'emparent  de  la  bride  et  le  conduisent  a  la 
municipalité. 

Il  fait  aux  officiers  municipaux  le  tableau  touchant 
de  la  situation  des  hommes  qui  l'envoient,  deman- 
de pour  eux  les  six  cents  livres  de  pain  au'il  leur 
a  promises,  en  observant  que  le  serment  de  ne  pas 
entrer  dans  la  ville  n'a  été  prêté  erreçu  qu'à  cette 
condition.  On  objecte  que  la  distribution  du  pain 
sera  emban*assante,  le  paiement  et  le  transport  dif- 
ficile. Il  offre  deux  chevaux,  un  domestique,  de  l'ar- 
§ent  pour  payer,  et  se  charge  de  faire  exécuter  l'or- 
rc  de  la  municipalité,  s'il  lui  plaît  de  le  donner.  Les 
uns  prétendent  que  cette  libéralité  engagerait  les 
Parisiens  à  fondre  sur  Versailles;  d'autres,  qu'on  ne 
peut,  sans  s'expgser  à  faire  manauer  la  ville,  dispo- 
ser d'une  aussi  grande  quantité  de  pain. 

Enfin,  après  avoir  fait  retirer  les  aides-de-camp  et 
les  députés,  la  -municipalité,  sur  la  motion  de  M.  de 
Montaran,  se  décide,  à  la  pluralité  de  neuf  voix  con- 
tre sept,  à  faire  le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz. 
Elle  signifie  son  arrêté  à  la  députation,  et  charge 
M.  Lecointre  de  la  triste  commission  de  s'informer 
de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou 
cuit.  .       ^ 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  l'obli- 
geant de  retourner  sur  la  Place-d'Armes,  il  charge 
son  aide-de-camp ,  M.  Poivet,  de  reconduire  les  oé- 
putés,  li^ur  fait  (U'iivrer  tout  le  pain  qui  se  trouvait 
chez  lui ,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de  ce  que 
le  malheur  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  per- 
mettait pas  de  faire  davantage  pour  la  troupe. 

L*aidc-de-camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté de  la  mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir  ;  on 
le  renvoie  avec  les  mêmes  députés,  pour  accepter  le 
riz  cuit  qu'on  venait  de  proposer.  Mais  la  municipa- 
lité était  déjà  dissoute  ;  elle  avait  laissé  à  son  suisse, 
pour  M.  Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

>  L'assemblée  municipale  laisse  M.  Lecointre  mat- 
tre  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  pour 
la  tranquillité. 

•  Signé  LousTADNAU,  président.  • 


A  Vertaillefl,  ce  B  octobre  1789. 

Un  seul  mot  expjlquera  une  conduite  si  extraordi- 
naire et  si  repréhensible.  C'était  l'ancienne  munici- 
palité, la  municipalité  de  l'ancien  régime. 

M.  Poivet  quitte  les  députés  en  les  assurant  qu'il 
va  rejoindre  son  commandant  et  s'occuper,  de  con- 
cert avec  lui,  des  moyens  de  procurer  des  vivres  à 
la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci,  voyant  qu'on  ne 
lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  serment 
qu'elle  avait  fait  de  rester  campée  dans  l'avenue  de 
Paris,  et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêéhe  (1)  de 
M.  de  Lafayette,  apportant  Tespérance  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille 
royale,  et  l'on  se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Ver- 
sailles en  faisant  retirer  les  troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au 

(1  )  Elle  était  partie  et  Paris  )i  doux  Ucures  et  demie  ;  nais 
elle  ne  put  arri>cr  i  Vertaitlei  qn*»prcs  sii  heures. 
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corps-de-garde  national ,  où  il  reçut  de  vifs  reproches 
d'avoir  abandonné  sa  troupe,  et  donna  Tordre  de  la 
rrlraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-champ;  mais 
le  plus  grand  nonmre,  voyant  les  gardes-iiu-corps 
rester  sur  la  Place-d* Armes,  déclara  qu'il  ne  partirait  • 
qu'après  les  avoir  vus  défiler,  lis  en  reçoivent  Tordre 
aussibOt,  et  Texécutent  en  longeant  Tesplânade  pour 
se  rendi*e  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  à  la  main,  et  en  faisait  U5age  sur  des  gens  que 
l'obscurité  ne  permettait  pas  de  distinguer. 

Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton  ; 
M.  Moneret  a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse 
les  vêtements  de  M.  Lourde!,  une  qutre  contusionne 
la  jone  de  M.  Briand,  tous  trois  volontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'armes,  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes 
chargées,  répondent  par  quelaues  coups  de  feu.  Le 
dernier  et  Tavant-derpier  escadron  font  un-à-droite 
en  très  mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  riposte,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque,  une  dé- 
putation  de  quarante,  tant  ofïiciers  qu'anciens  gar- 
des, présidée  par  M.  de  Luxembourg,  était  en  marche 
pour  se  rendre  aux  casernes  des  ci-devant  gardes- 
rrançaises.  Us  étaient  tous  sans  armes,  et  portaient 
une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  à  la  garde 
nationale.  Us  devaient  le  lendemain  prêter  le  ser- 
ment civique  et  prendre  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs. 

On  touchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  dési- 
rable ;  les  pacificateurs  étaient  au  haut  delà  cour  des 
ministres,  lorsqu'on  entendit  une  salve  d'environ 
quinze  coups  de  fusil,  et  à  peu  de  distance  de  la  grille 
qu'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d'Estaing.  Ce  gé- 
néral se  tourne  vers  la  députation,  la  fait  remonter 
au  ch;Ueau,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus 
lui-même  en  voulant  arrêter  les  hostilités,  et  Tas- 
sure  qu'elle  serait  infailliblement  massacrée  si  elle 
se  présentait.  Dès  ce  moment  la  perte  des  agres- 
seurs parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  na- 
tionale, qui  venait  de  courir  les  pins  grands  dangers,' 
s'attendant  à  voir  revenir  en  force  ceux  qu'elle  ne 
pouvait  plus  s'empêcher  de  regarder  comme  ses  en- 
nemis, somme  de  nouveau  M.  de  la  Tontinière  de 
lui  délivrer  des  munitions  ;  un  sous-lieutenant,  M.  de 
Bury,  le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête  s'il  per- 
siste dans  ses  refus.  La  crainte  saisit  le  commandant 
de  l'artillerie,  et  il  fait  porter  sur  Tesnlanade  une 
demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusjls  et  les  canons,  et 
on  les  braque  à  Tinstant  sur  la  rampe  où  Ton  croyait 
voir  reparaître  bientôt  les  ennemis.  Ils. tentèrent  eu 
effet  de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux  pour  s'y  pré- 
senter ;  mais,  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revin- 
rent par  les  rues  de  TOrangerie  et  de  la  Surinten- 
dance, se  ronger  en  bataille  avec  le  régiment  des 
Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans  la  cour 
des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes  armés  de  piques  se 
répandent  sur  Tesplanade,  et  se  portent  au  corps-de- 
garde  ^n  denrandant  du  pain.  MM.  Dunip  dé  Baleine 
et  Raisin,  commandants,  en  envoient  chercher  chez 
tous  les  boulangers,  et  font  apporter  une  pièce  de 
▼in. 

A  peine  là  distribution  en  étaitfaite,  qu*un  groupe 
de  femmes  et  de  lanciers  de  Paris  arrivent  au  même 
poste ,  se  disputant  un  malheureux  garde-du-corps 
Qu'ils  voulaient  décapiter.  C'était  M.  de  Mouchcton, 
de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint-Louis, 
dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  ac- 
cusateurs, qui  étaient  aussi  ses  juges,  Tavaient  con- 


damné à  mort  comme  étant  uu  de  ceux.<pii  avaient 
tiré  sur  le  peuple ,  et  se  préparaient  à  exécuter  leur 
sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente,  et  les  supplie^e  suspen- 
dre le  coup  fatal.  Le  prisonnier,  lui  remettant  ses  ar- 
mes, dit  hautement  et  sans  être  interrogé,  qu'il  n'é- 
tait d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait  point  assisté  au 
dtner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  lièvre,  mais 
que  l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à  che- 
val. 

M.  de  Baleine  parvient  à  faire  entrer  lés  exécuteurs 
dans  Tnn  des  dortoirs,  comme  pour  tenir  un  conseil 
de  guerre  ;  il  leur  fait  de  nouvelles  instances  pour 
modérer  leurs  transports  ;  mais  ils  confirment  leur 
aiTêt,  et  retournent  au  corps-de-garde  chercher  leur 
victime.  Heureusement  M.  Raisin  et  plusieurs  volon- 
taires Tavaient  fait  sortir,  par  ordre  ae  leur  comman- 
dant, et  l'avait  mis  en  sûreté  dans  la  chambre  du 
chirurgien  des  gardes-françaises ,  logé  dans  la  ca- 
serne. Leur  colère  se  tourne  contre  son  libérateur  : 
les  uns  opinent  à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser- 
vaient à  M.  de  Moucheton  ;  les  autres  cherchent  à 
l'excuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion,  il  sort  et  s'ab- 
sente pour  quelques  moments.  On  se  venge  sur  le 
cheval,  on  le  rôtit  à  moitié,  et  la  feim  était  si  pres- 
sante qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  l'approche  de  l'armée  parisienne 
vint  faire  diversion  à  toutes  les  scènes  de  cette  jour- 
née. Le  régiment  de  Flandre,  qu'on  avait  fait  ren- 
trer, reçoit  Tordre  de  reprendre  les  armes,  et  on  le 
poste  dans  la  cour  de  b' grande  écurie,  avec  défense 
de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  étaient  mêlés  et  confondus  avec  le 
peuple.  La  multitude  de  femmes  et  de  lanciers  venus 
de  Paris  remplit  bientôt  le  corps-de-garde,  où -elle 
se  réfugié  en  partie,  pour  y  passer  la  nuit  à  l'abri  de 
la  pluie  qui  tombait  en  torrents;  le  plus  grand  nom- 
bre se  jette  à  TAssembléenationale,  dont  les  galeries 
offraient  le  coup-d'œil  étrange  d'une  foule  de  piques 
et  de  bâtons  ferrés.  Les  hommes  étaient  assez  tran- 
auilles;  mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
d'un  rôle  passif.  Leur  orateur.  Maillard,  avait  seul  le 
don  de  les  calmer  ;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir 
qu'en  présentant  leurs  griefs  et  leurs  'dblcatice^.  11 
exprima  en  leur  nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  len- 
teui*sdes  travaux  de  la  constitution,  qu'il  attribua 
aux  opposi  lions  du  clergé. 

Un  député  Tayant  rappelé  à  Tordre  avec  beaucoup 
d'énergie,  il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  a 
TAssemblée,  en  alléguant  qu'il  çxposait,  non  son 


quillité  de  TAssemblée  en  eût  été  plus  dangerei 
sèment  troublée ,  sans  Tintrépidké  et  le  sang-froid 
de  Maillard,  qui  prévinrent  les  fâcheux  événements 

3u'on  avait  à  redouter.  Les  mouvements  tumultueux 
e  la  foule,  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les 
portes  de  la  salle;  firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât 
a  quelauè  violence;  il  y  eut  même  un  instant  où  le 
vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Cuverville,  qui  veillait  avec  une  compagnie 
de  dragons  à  la  sûreté  des  représentants  de  la  na- 
tion ,  ayant  demandé  un  renfbrt,  quatorze  garde$- 
du-corps  vinrent  joindre  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers  la  fureur  8*âllume;  on  les 
menace  de  l'artillerie,  et  les  draçons  sont  obligés  de 
foire  un  cercle  pour  les  placer  dans  le  centre  et  fa- 
voriser leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes ,  resté  dans 
les  rangs ,  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre  ; 
et  connue  il  fuyait  seul  vers  le  château ,  on  lui  tire 
deux  coups  de  fusil,  dont  un  fait  tomber  son  chapeau. 
L'imprudence  d'un  de  leurs  officiers,  qui  proposait 
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aux  dragons  de  les  aider  à  s*emparer  des  pièces  de 
canon,  fut  vraisemblablement  la  cause  de  cette 
agression. 

Après  quelques  moments  de  trouble  ^  on  donna 
communication  de  la  réponse  du  roi,  apportéesur  les 
huit  heures  par  un  des  députés  qui  ayaieiit  accompa- 
gné le  président  au  château.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes: 

•  Je  suis  sensiblement  touché  de  Tinsuflisance  de 
rapprovisionnement  de  Paris.  Je  continuerai  à  secon- 
der le  zèle  et  les  efforts  de  la  municipalité  par  tous 
les  moyens  et  toutes  les  ressources  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  et  j*ai  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les 
routes,  et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour 
ma  bonne  ville  de  Paris. 

•  5fi^^  Louis.» 

L'Assemblée  désirant  également  venir,  autant 
quMl  était  en  son  pouvoir,  «A  secours  des  Parisiens, 
prit  un  arrêté  pour  assurer  la  police  des  marchés, 
faciliter  le  transport  des  blés,  lever  les  obstacles  qui 
en  gênaient  la  cn-culation  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, et  engager  les  municipalités  des  environs  a  faire 
Sorter  du  pain  dans  la  capitale ,  par  les  boulangers 
e  leurs  arrondissements. 

La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la 
lecture  de  la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait 
d'être  rendu.  Mais  les  prétentions  augmentant  avec 
la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  demandait,  une  foule 
d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  fixé  à  8  sous ,  et  la 
viande  n  6  sous  la  livre. 

'  M.  révéque  de  Langres,  qui  présidait  en  l'absence 
de  M.  Mounier,  ne  pouvant  rétablir  l'ordre,  crut  de- 
voir lever  la  séance. 

Maillard  et  'plusieurs  femmes^  après  s'être  munis 
d'expéditions  de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de 
TAssemblée,  que  les  secrétaires  s'empressèrent  de 
leur  délivrer,  repartirent  pour  Paris,  dans  les  voi- 
tures de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  donner.  • 

Sur  les  onze  heures,  M.  Mounier  arriva.  La  salle 
était  remplie  d'amiizones  et  de  lanciers  dt*  Paris,  au 
milieu  desquels  on  distinguait  à  peine  quelques  re- 
présentants que  la  curiosité  semblait  y  retenir.  11  fit 
rappelKT  les  autres  ù  l'Assemblée  au  son  du  tambour, 
et  lut  au  peuple  dans  l'intervalle  l'acceptation  faite 
par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 

•  J'accepte  "purement  et  simplement  les  articles 
de  constitution  et  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  que  l'Assemblée  nationale  m'a  présentés. 

•  Signé  Lotis.  » 

La  foulé  applaudit,  et  se  presse  autour  du  bureau 
pour  en  obtenir  des  copies.  Mais  les  applaudisse- 
ments étant  entremêlés  des  murmures  d'un  grand 
nombre  de  personnes  qui  se  plaignaient  de  n  avoir 
rien  mangé  de  tout  le  jour,  le  président  tit  chercher 
du  pain  cnex  tous  les  boulangers  de  Versailles  ;  on 
distribua  du  vin,  des  cervelas,  et  la  salle  d'assemblée 
devint  une  salle  de  banquet. 

C'est  pendant  ce  repas  qu'un  aide- de-camp  de 
M.  de  Lafâyette  vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée 
à  la  tête  de  l'armée  parisienne.  La  cour  en  était  déjà 
instruite;  un  précédent  message  du  général,  arrivé 
sur  les  neuf  heures,  lui  avait  Mppris  son  départ;  l'é- 

}iouvante  s'y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on 
it  une  nouvelle  tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine ,  attelées  de  six  et  huit 
chevaux,  se  présentent  à  la  grille  du  Dragon*:  elles 
étaient  escortées  de  plusieurs  cavaliers  en  habits 
bourgeois;  les  cochers  et  postillons  étaient  égale- 
ment sans  livrée  :  le  suisse  se  préparait  à  ouvrir.  La 


sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste, 
et  la  ^rde  sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans 
la  voiture ,  et  qu'elle  veut  aller  à  Trianon.  •  Dans 
ces  moments  de  troubles,  réplique  le  commandant, 
il  serait  dangereux  pour  Sa  Majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  reconduire  la  reine  à  son 
appartement;  mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur 
nous  de  la  laisser  sortir  de  la  ville.  »  —  Le  piqueur 
insiste.  —  L'oflicier  i*efus6 ,  et  les  voitures  rentrent 
sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault,  première 
femme-de-chambre  de  la  reine,  était,  dit-on,  dans 
une  de  ces  voitures,  et  madame  de  Salvert  avec  la 
femme-de-chambre,  dans  le  carrosse  de  la  reine 
qu'elle  représentait.  Une  antre  voiture,,  chargée  de 
malles  et  d'une  vache,  est  amenée  au  corps-de-garde 

{lar  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  de  sortir  ;  on 
a  fait  garder  par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du 
pillage,  et  le  lendemain  soir  elle  fut  remise  sans 

3u'on  en  Rt  la  visite,  et  sans  dommage,  à  madame 
e  Saint-Priest  à  qui  elle  appartenait. 

Enfin  un  palefrenier  de  M.  d'Estain'g  rentre  vers  le 
milieu  de  la  nuit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main, 
tous  bridés  et  sellés;  et  sur  l'interpellation  de  la  sen- 
tinelle, déclare  que,  la  veille  au  soir,  il  a  reçu  l'ordre 
de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  disposés  dans  le 
parc,  et  que ,  ne  voyant  venir  personne ,  il  prend  le 
parti  de  retourner  à  la  ville. 

Si  à  toutes  ces  circonstances  oti  ajoute  que  les 
chasseurs  de  Lorraine,  en  garnison  a  Rambouillet , 
avaient  ordre  depuis  plusieurs  jours  de  se  tenir  prêts 
h  marcher,  et  passèrent  cette  nuit  sous  les  armes ,  il 
sera  diflicile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était  dans 
les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de  la 
crise  des  événements  pour  effrayer  le  roi, déterminer 
sa  fuite,  et  l'entraîner  dans  une  guerre  civile  si  vive- 
ment désirée  par  les  sangsues  de  la  cour>  comme  le 
dernier  retranchement  du  despotisme  et  de  l'aristo-. 
cratie.  Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de 
Ce  genre,  ne  prit  aucun  parti. 

il  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers 
personnels  ;  mais  il  s'informait  de  ceux  qui  mena- 
çaient sa  famille.  De  son  appartement  il  ent^dait  les 
cris  de  fureur  de  la  multitude  qui,  dans  ses  horribles 
imprécations,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à  celui  des 
gardes-du-eorps,  et  demandait  leur  sang.  Chaque 
instant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  en  sûreté  des  têtes 
aussi  précieuses  et  aussi  chères  que  celles  de  l'épouse 
et  des  enfants  du  monarque  ;  et  les  ligueurs  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  décider  la  renie  a  s'éloigner, 
dans  l'espoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur 
ses  pas.  Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que 
l'on  fit  des  dispositions  du  peuple  en  essayant  de 
faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de  la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  en- 
core peixlu  toute  espérance  ;  et  quand  les  gardes-du- 
corps  reçurent  l'ordre  de  passer  sur  la  terra^e,  le 
bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la  cour  allait  partir, 
et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du 
monarque  était  ni  variable,  la  reine,  convaincue  que 
la  colère  des  Parisiens  ne  menaçait  qu'elle  seule,  dé- 
clara qu'elle  voulait  rester  avec  ses  enfants  sous  la 
sauvegarde  du  roi,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pheds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissait  les  apparte- 
ments. On  y  voyait  et  les  femmes  des  ministres  et  les 
dames  du  palais,  et  nombre  de  députés  de  l'Assem- 
blée, nationale.  Toutes  les  figures  portaient  l'em- 
preinte de  la  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein  ;  elle  rassurait  tous  ceux  qui 
tremblaient  pour  elle,  et  faisait  admirer  son  courage 
à  ceux  mêmes  qui  condamnaient  ses  principes,  et  que 


36 


le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes  prévenait  le 
moins  favorablement  en  sa  faveur. 

Il  était  près  'de  minuit,  et  tout  paraissait  assez  pai- 
sible, lorsque  le  bruit  des  tambours,  et  les  feux  qui 
servaient  ae  guides  à  Tarmce  parisienne,  annoncè- 
rent son  arrivée.  L^avant-garde,  sous  les  ordres  de 
M.  le  duc  d'Aumont,  v4nt  se  ranger  en  bataille  sur  la 
Place-d'Armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps 
d^armée  commandé  par  M.  de  Lafayette.  Fresque 
toute  cette  armée,  agitée  par  le  ressentiment, exaltée 
par  le  fanatisme  de  la  liberté,  semblait  ne  rouler  que 
des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit  heureuse- 
ment à  profit  le  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
parler  à  sessoldats  Jour  inspirer  d'autresseutiments, 
les  exhorter  à  la  modération,  et  changer  des  dispo- 
sitions qui  pouvaient  devenir  si  funestes. 

Arrive  a  Viroflay,  non  loin  de  Tavenue  de  Ver- 
sailles, il  fait  faire  halte  à  son  armée  entre  onze  heu- 
res et  minuit,  et  en  exige  un  nouveau  serment  d'o- 
l)éissance  et  de  fidélité,  serment  auquel  Tobscurité 
de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  reli- 
gieux et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tête 
d'un  bataillon  pour  se  rendre  à  1* Assemblé  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy- 
d'Arcy,  pour  lui  faire  part  de  Tacceptation  donnée 
par  le  roi  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  dix-neuf 
j)remiers  articles  de  la  constitution,  et  le  prier  d'en 
instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'Assemblée-,  ou  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'hommes  et 
de  femmes  venus  de  Paris,  le  général  dit  au  président 
qu'on  pouvait  être  rassuré  sur  les  suites  de  cet  évé- 
nement; que  plusieurs  fois  il  avait  faitjurer  àses  sol- 
à3(\s  de  rester  fidèlesau  roi  et  à  l'Assemblé  nationale, 
de  leur  obéir,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  vio- 
lence. «Quel  est  donc,  lui  demande  le  président, 
l'objet  d'une  pareille  visite,  et  que  veut  votre  ar- 
mée? —  Quel  que  soit  le  motif  qui  a  déterminé  sa 
marche,  reprend  le  général,  puisqu'elle  a  promis 
d'obéir  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  elle  n'im- 
posera aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à 
calmer  le  mécontentement  du  peuple,  il  serait  peut- 
^tre  utile  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre,  et  de 
faire  dire  f)ar  le  roi  quelques  mots  en  faveur  de  la  co- 
carde patriotique.  •  Il  se  retire  ensuite  pour  monter 
au  château. 

Il*  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de 
crainte.  Toute  la  cour  se  pressait  sur  soif  passage 
pour  observer  sa  contenance  et  lire  dans  ses  regards 
s'il  «apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se  présente  avec 
deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com  • 
mune  pour  accompagner  l'armée.  11  portait  sur  sa 
physionomie  un  mélange  de  douleur,  ae  respect  et  de 
courage  qui  frappa  singulièrement  tous  ceux  qui  l'a- 
perçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  compte  de 

l'état  des  choses,  et  lui  dit  :  ■  Je  viens.  Sire,  vous  ap-' 

•  porter  ma  tcte  pour  sauver  celle  de  Votre  Majesté. 

Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  du  moins  pour 

le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble  et  soin- 


r^ises;  les  gardes-du-corps,  suisses  et  cent-suisses 
devant  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne,  entrée  d^ns  la  ville  sur  les  pas 
de  son  général,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques 
d'amitié  et  de  fraternité  par  la  garde  et  les  habitants 
de  Versailles.  M.  de  Lafayette  retourne  sur-le-champ 
à  la  tête  de  la  colonne,  donne  l'ordre  qu'il  venait  de 
recevoir,  et  fait  successivement  aux  Suisses  et  à  sa. 
troupe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour  de  la 
j)alrie,  la  fidélité  duc  au  roi,  et  l'enthousiasme  de  la 
liberté.  11  fut  écouté  avec  cette  attention  qui  dénote 
Id  confiance  et  garantit  la  soumission. 


Avant  Farrivée  de  M.  de  Lafayette,  le  roi  avait  dît 
dire  à  M.  Mounier  qu'il  le  priait  de  se  rendre  au  cht- 
teau  avec  le  plus  grand  nombre  de  députés  qu'il  pour- 
rait rencontrer.  Mais  le  vœu  de  Sa  Majesté  ne  parvint 
à  l'Assemblée  qu'à  l'instant  où  le  commandant  de 
l'armée  parisienne  en  sortait,  et  le  général  prévint  le 

E résident.  Celui-ci  s'étant  rendu  avec  un  grand  nom- 
re  de  ses  collègues  à  l'invitation  du  monarque,  il 
leur  dit  :  •  J'avais  désiré  d'être  environné  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiter  de  leurs 
conseils  au  moment  où  je  recevais  M.  de  Lafayette; 


semblée  nationale.  » 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin 
de  pouvoir  surveiller  les  événements,  M.  de  Mira- 
beau pria  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibération,  en  faisant  retirer  les  étrangers  qui  oc- 
cupaient la  salle.  Mais  l?^  galeries  ne  pouvaient  suf- 
fire à  l'affluence  qui  s'y  portait  ;  un  grand  nombre 
demeura  sur  les  bancs  des  députés.  L'Assemblée,  pour 
ne  pas  rester  dans  l'inaction ,  commençait  à  discuter 
les  lois  criminelles,  lorsque  tout-à-coup  la  discussion 
est  interrompue  par  ces  cris  répétés  :  au  pain ,  du 

{min:  pas  tant  de  lonas  discours!  — «Je  voudrais 
lien  savoir,  s'écria  M.  de  Mirabeau,  pourquoi  l'on  se 
donne  les  «nirs  de  nous  dicter  ici  des  lois?»  Le  peuple 
l'applaudit.  Le  présillont  ajouta  qu'on  ne  laissait  as- 
sister le  public  aux  séances,  que  sous  la  condition 
ciu'il  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  du  respect  dû 
à  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  réussit  à  obtenir  du 
silence. 

Cependant  divers  détachements  de  l'armée  pari- 
sienne s'étaient  emparés  des  posters  que  le  roi  venait 
de  leur  accorder,  et  les  habitants  de  Versailles  s'em- 
pressaient d'offrir  l'hospitalité  à  leurs  ffères  de  Paris. 
Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  Fogement  se  retirèrent 
avec  leurs  1)ataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édi- 
fices publics,  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sé- 
curité régnait  au  château,  le  calme  dans  toute  la  ville, 
et  l'Assemblée  nationale  se  sépara  à  quatre  heures  du 
matin,  sur  les  assurances  que  lui  donna  M.  de  La- 
fa  jette  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
générale. 

Les  troupes  parisiennes,  fatiguées  de  la  marche  et 
du  mauvais  temps,  ne  cherchaient  qu'un  asile  et  du 
repos.  Elles  avaient  trouvé  l'un  et  l'autre,  et  une  nuit 
tranquille  succéda  au  tumulte  de  la  journée  précé- 
dente. Un  détachement  de  gardes  nationales  se  logea 
dans  l'hôtel  des  gardes-du-corps,  qui  ne  renfermiiit 
plus  qu'i»nviron  vingt  de  ces  derniers ,  ceux  qui  n'é- 
taient pas  nécessaires  à  la  garde  des  postes  intérieurs 
du  château  s'étant  portés  successivem'ent  de  la  cour 
royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  Dauphin,  de  là  à  Tria- 
non  et  à  Bambouillet.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
n'ayant  pu  la  veille  pénétrer  à  l'hôtel  de  Cbarost,  où 
étaient  leurs  chevaux,  s'étaient  réfugiés  dans  des  re- 
traites cachées.    ^ 

(La  suite  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  Jf .  Mounier, 

SUITE  DE  LA  séAISCE  DU  SA51EDI.10  OCTOBBB* 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  demande  que  l'Assem- 
blée reçoive  la  dénonciation  formelle  que  je  fais  dans 
ce  moment.  Il  est  de  notoriété  publique  (ju'un  minis- 
tre, appelé  M.  de  Saint-Priest,  a  dit  lundi  aux  femmes 
qui  venaient  demander  du  pain  :  «  Quand  vous  aviez, 
un  roi,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain;  a  présent  que 
vous  en  ovry  iinngc  cents,  allez  leur  en  ueinander.  • 
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Je  demande  que  le  oomitë  des  recherches  ioforme  sur 
ee  fait. 

M.  DB  CusTiNB  :  L'Assemblée  nationale  doit  veiller 
à  la  sûreté  de  tous  les  citoyens  ;  c*est  par  les  attrou- 
pements qu*elle  est  le  plus  compromise.  Je  propose 
de  rendre  une  lot  martiale^  pour  les  éviter.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  ma  motion  à  lundi,  parce- 
que  je  reconnais  la  nécessité  de  suivre  Tordre  du  jour. 
Je  m*étonne  qu'on  attache  aux  libelles  la  plus  lé- 

Î^ère  importance  ;  la  calomnie  retombe  sur  celui  qui 
a  fait;  rhonnéte  homme  ne  la  craint  jamais. 

M.  Maloitet  :  Je  demande  si  TAssemblëe  veut  ou 
ne  veut  pas  délibérer?  Si  elle  est  indifférente  à  la 
sûreté  de  ses  membres,  chacun  prendra  le  parti  qu'il 
jugera  convenable. 

H.  DE  MoNTLOSiER  '.  Nous  sommes  appelés  libre- 
ment à  faire  une  constitution  libre  pour  assurer  notre 
liberté.  La  liberté  paraît  un  bien  si  précieux,  qu*il  y 
a  un  certain  ordre  de  personnes  qui,  loin  de  vouloir 
conserver  leur  liberté,  veulent  encore  jouir  de  celle 
d'autrui. 

11  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
eu  danger,  et  je  demande  pourquoi  Ton  craindrait 
de  les  mettre  sous  la  sauvegarde  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  ;  pourquoi  Ton  ne  voudrait  pas 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  demande 
enfîn  si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidents 
funestes. 

M.  deMontlosiern^a  pas  fait  nne  fife  impression,  surtout 
après  la  réplique  suivante  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  vais  répondre  for- 
mellement aux  questions  que  Ton  a  faites,  avec  ma 
netteté,  j'ose  dire  ordinaire,  et  avec  laconisme. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  ne  vouloir  pas  mettre  les 
membres  de  cette  Assemblée  sous  la  sauvegarde 
d'un  décret?  Pourquoi?  parcequ'ils  y  sont. 

Hier  j'ai  déjà  répondu  à  ces  objections  :  tout  mem- 
bre de  cette  Assemblée  doit  <^tre  à  l'abri  des  pour- 
suites judiciaires;  comme  homime  public,  il  a  fallu 
nous  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  la  chicane  et 
des  affaires  privées;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
vous  mettre  à  l'abri  des  troubles  qui  naissent  des 
désordres  de  la  société. 

L*on  vous  demande  de  vous  mettre  à  l'abri  des  li- 
belles ;  mais  certes  il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise 
les  libelles;  si  vous  en  connaissez  l'auteur,  ppursui- 
vcz-le  devant  les  tribunaux. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  L'a;ournement  est  in- 
dispensable :  des  lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attrou- 
pements exigent  un  examen  très  sérieux.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  demande  à  délibérer  sur-le-chnm'p. 

La  dèUbftration  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée  à  ce 
loir* 

— >M.  réféqne  d*Autan  expose  le  tableau  des  besoins 
présents  de  TEtat  et  de  ceux  que  des  diangcments  néoes- 
silés  par  uiie  régénéniUon  vont  faire  naître  encore  ;  il  eia- 
mine  les  ressources  employées  ou  proposées,  et  reconnais* 
sant  leur  InsuOisonce  pour  rétablir  dis  ce  moment  Tordre 
dans  les  finanoes  et  la  splendeur  du  royaume  ;  il  cherche 
à  en  découvrir  de  nouvelles. 

Il  en  est  une  immense  qui  peut  s*allier  avec  le  respect 
pour  les  propriétés  ;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé. 
Une  graHdc  opération  sur  eux  est  inévitable,  ne  fûl-ce  que 
pour  remplacer  les  dîmes  qui  sont  devenues  le  patrimoine 
de  l*Biat;il  ne  s^agit  point  d*impnser  à  cet  ordre  une  charge 
nouvelle;  nulle  charge  politique  u*cst  un  sacrifice. 

Le  clergé  n*est  pas  propriétiiire  à  Tinstar  des  autres  pro- 
priétaires, La  nation  jouissant  d*un  droit  très  étendu  sur 
tous  les  corps,  en  exerce  de  réels  sur  le  clergé;  elle  peut 
détruire  les  agrégations  de  cet  ordre,  qui  pourraient  pa- 
r.iltre  inutiles  à  la  société ,  et  néc(?ssairemetot  leurs  biens 
deviendraient  le  juste  partage  de  la  nation  ;  elle  peut  de 
uiîme  anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions  ;  elle  peut  doue 


en  ce  moment  prendre  les  Uens  de  celte  nature, qui  sont 
vacants  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle'difficulié 
à  cet  ^rd  ;  mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéfi« 
ders  vivants,  et  s*en  approprier  une  partie  ? 

Je  sais  ce  qn^on  dit  de  plausible  en  répondant  négative* 
ment  à  cette  question  ;  je  sais  ce  qu*ont  écrit  des  auteurs 
dont  j*estime  les  talents,  et  dont  j*aime  souvent  à  suivre  les 
principes.  Aussi  j^ai  longtemps  médité  mon  opinion,  long* 
temps  je  m*en  suis  défi^  mais  je  n*ai  pu  parvenir  à  douter 
de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d*un  bien  pos- 
sédé sous  la  loi ,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ee  qui  a  été 
accordé  par  les  fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie 
de  ces  biens  nécessaire  à  la  subsistance  des  bénéfiders 
est  la  seule  qui  leur  appartienne  ;  le  reste  est  la  propriété 
des  temples  et  des  pauvres.  Si  la  nation  assure  cette-sub- 
sistance, la  propriété  des  béut^ficiers  n*est  point  attaquée; 
si  elle  prend  le  reste  à  sa  cbargt*,  si  elle  ne  puise  dans  cette 
source  abondante  que  pour  soulager  TElat  dans  sa  dé- 
tresse, rinU*n(ion  des  fondateurs  est  remplie,  la  justice 
n*cst  pas  violée. 

La  nation  peut  donc  premièrement  s*approprier  les 
biens  des  communautés  religieuses  à  supprimer,  en  assu- 
rant la  subsistance  des  Individu»  qui  les  composent;  se- 
condement ,  s^mparer  des  bénéfices  sans  fonctions  ;  troi- 
sièmement ,  réduire  dans  une  portion  quelconque  les  reve- 
nus actuels  des  titulaires,  en  se  chargeant  des  obligaUons 
dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le  principe. 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds 
du  clergé,  et  des  dîmes  dont  cet  ordre  a  fait  le  sacrifice  ; 
elle  assurera  au  clergé  les  deux  Uers  des  revenus  de  ces 
biens.  Le  produit  des  fonds  monte  &  70,000,000  au  moins; 
celui  des  dîmes  à  80,  ce  qui  fait  150,000,000,  et  pour  les 
deux  tiers,  100,000,000,  qui  par  les  bonifications  néces- 
saires, par  les  vacances,  etc. ,  peuvent  se  réduire  dans  la 
suite  à  80  ou  85,000,000.  Ces  400,000,000  seront  assurés 
au  dergé  par  privilège  spécial  ;  chaque  titulaire  sera  payé 
par  quartier  et  d^avance,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la  na- 
tion se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  Tordre. 

Jl  existe  en  France  quatre-vingt  mille  eccléslasUques 
dont  il  faut  assurer  la  subsistance,  et  parmi  eux  on  compte 
quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des  hommes, 
qui  sont  trop  utiles  à  la  société ,  pour  que  la  naUon  ne 
s*empre8se  pas  d*assurer  et  d^aroéliorer  leur  sort  ;  Us  dot- 
vent  avoir  eu  général  au  moins  1300  livres  chacud,  sans 
y  comprendre  le  logement*  D*autres  doivent  recevoir  da- 
vantage. 

Exécution  du  plan^  avantages. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  Elles  ont 
étd  abolies,  il  est  vrai,  mais  elles  doivent  être  ac- 
quittées quelque  temps  encore.  Elles  le  seront  au 
prolit  de  la  nation  avec  facilité  de  conversion  en  une 
prestation  en  argent  :  elles  montent  à  quatre-vingt 
millions;  en  y  ajoutant  vingt  millions,  somme  aui 
décroîtrait  par  la  mort  des  titulaires,  on  aurait  celle 
de  cent  millions,  nécessaire  à  l'entretien  du  clergé. 

Les  biens-fonds  produisent  70,000,000  de  revenu 
et  au-delà,  ce  qui  forme  un  capital  de  2,000,000,000 
(100,000,000  a  employer),  dont  les  créanciers  de 
TEtat  pourraient  être  acquéreurs,  et  de  la  vente  du- 
quel on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le 
roi,  évaluées  au  denier  vingt,  les  rentes  viagères  au 
denier  dix.  '    « 

Le  délicit  des  finances  sera  comblé  par  les  écono- 
mies présentées  pat*  M.  Necker,  mais  les  circonstances 
en  font  renaître  un  autre  plus  considérable  ;  il  est 
composé  de  20,000,000,  qui,  avec  les  80,000,000  de 
dîmes  doivent  former  les  100,000,000  nécessaires  au 
clergé;  de  19,000,000  d'intérêts  pour  les  oflices  de 
judicature  supprimés;  et  de  25,000,000  pour  la  di- 
minution du  prix  du  sel. 

En  employant  500,000,000  de  la  vente  des  fonds 
au  remboursement  de  50,000,000  de  rentes  les  plus 
onéreuses,  ce  délicit  se  trouvera  réduit  à  14,000,000. 
500,000,000  étant  affectés  ati  remboursement  des 
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ofliees  de  judicature,  il  se  trouve  encore  un  béuéûce 
réel  de  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé;  il  reste  1,100,000,000. 

Par  d'autres  remboursements  et  suppressions,  il 
se  trouve  un  excédait  de  71,000,000,  avec  lesquels 
le  reste  de  la  gabelle  sera  détruit.  L'intérêt  de  la  dette 
du  clereé  sera  payé,  et  35,^00,000  livres  npn  em- 
ployés formeront  le  premier  fonds  d'une  caisse  d'a- 
mortissement. 

RéeapUtdalion, 

Le  dergé  sera  suffisamment  doté. 

Cinquante  millions  de  rentes  viagères.,  et  60  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé  ; 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit  ; 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie,  et  pourra 
d'abord  adoucir  la  prestation  de  la  dîme  sur  les  petits 
propriétaires,  et  dans  quelque  temps  l'abolir  entière- 
ment poor  tous,  sans  même  qu'ils  soient  tenus  à  un 
remplacement. 

La  nouvelle  quatitité  de  biens-fonds  rendus  au 
commerce  retiendra  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires dans  les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  crain- 
dront plus  d'être  inopinément  dépossédés  de  leurs 
fermes,  comntie  ils  l'étaient  par  la  mutation  des  bé- 
néfices., et  l'agriculteur  sera  encouragé  par  cette 
sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  anx  frais  de  judicature 
pourraient,  par  la  mort  des  titulaires  des.  bénéfices 
sans  fonctions,  être  pris  par  la  suite  sur  les  100  mil- 
lions destinés  au  clergé;  ou  bien  on  les  trouverait 
dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en- 
gagés. 

M.  l'évêqne  d*Autun  préaenle  ooe  suite  d*art!clp9  for* 
mant  le  décret  à  prononcer  pour  rexécutioo  de  ce  pian. 

La  lecture  de  ce  projet  reçoit  de  très  grands  applaudis- 
wiiienls,  et  rTmpression  en  est  ordonnée  au  nombre  de 
douie  cents  exemplaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉAKCE  DU  SAMEDI   10  OCTOBRE  AU  SOIR. 

^.  Prieor,  député  de  Cliftlons-sur-Saône,  présente,  an 
nom  de  H.  Sergent,  avocat  à  Saint-Dizier,  une  tabatière 
d^or,  deux  chaînes  de  montre  et  deux  montres  en  or,  douie 
couverts,  quatre  grandes  cuillères ,  un  portr-hu illier,  des 
salières,  etc. ,  le  tout  en  argent.  Ce  même  citoyen  envoie 
sa  soumission  de  payer  le  pi  cmier  janvier  300  livres,  somme 
qui  s*élève  au-dessus  du  quart  de  son  revenu. 

—  La  Ttile  de  Strasbourg  renonce  par  une  adresse  à  tous 
ses  privilège»,  sous  les  conciliions  expresses  que  la  religion 
protestante  ne  cessera  pas  d^âtre  exercée  dans  ses  murs  ; 
qu'elle  conservera  Téleciion  de  ses  magistrats,  les  barriè- 
res ,  les  droits  de  ponlonnage,  etc. ,  etc. 

—  Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passeports 
à  la  séance  du  m^iliu,  plusieurs  en  demandent  le  soir,  et 
donnent  pour  motif  le  délabrement  de  leur  santé. 

If.  Barnave  pense  que  celte  allégation  simple  ne  suffit 
pas,  et  qu'ils  devraient  être  astrei nu  à  présenter  un  certi- 
ficat de  médecin. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  1  Vous  avcz  à  délibé- 
rer, messieurs,  sur  la  demande  oui  vous  a  été  faite 
de  déclarer  de  nouveau  l'inviolamlité  des  membres 
de  cette  assemblée. 

Je  crois  devoir  m*oçposcr  à  ce  qu'il  soit  rendu  un 
décret  sur  Finviolabilité  des  députes ,  parcequ'il  en 
existe  déjà  un  :  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  renouvelé, 
parceque  le  premier  sufBt  si  la  lorce  publique  vous 
soutient  ;  et  que  le  second  lui-uièmo  serait  inutile,  si 
la  force  publique  est  anéantie.  Ne  nuiltipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sa- 
chez le  maintenir  ;  élayez-lc  de  tous  les  secours  des 
bons  citoyens  :  autrement ,  la  sociéu*  tombe  en  dis- 


solution, et  rien  ne  peut  nous  préserver  des  horreurs 
de  Tanarchie.  L'inviolabilité  de  notre  caractère  ue 
tient  donc  pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de 

fens  qui  parlent  de  cette  inviolabilité,  comme  si  elle 
tait  la  tête  de  Méduse  qui  doit  tout  pétriQer.  Cepen- 
dant tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  à  là  protec- 
tion de  la  loi  ;  la  liberté  même ,  dans  son  acception 
la  plus  pure ,  est  l'inviolabilité  de  chaque  individu  : 
le  privilège  de  la  vôtre  est  donc  relatif  aux  poursui- 
tes judiciaires  et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutif. 
La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ;  mais  telle  est  la 
sainteté  de  votre  caractère  ,  que  le  plus  indigne 
membre  de  cette  assemblée ,  s'il  en  était  un  qui  pût 
mériter  cette  dénomination  «  le  plus  indigne  lui- 
même  serait  tellement  protégé ,  qu'on  ne  pourrait 
aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de  tous  les  gens  de 
bien  qui  la  composent.  Bornons-nous  donc  à  nos  an- 
ciens décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les 
conserver  qu'a  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif 
agisse  ;  s'il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuls,  la 
société  est  dissoute  ;  il  ne  nous  reste  qu'a  gémir  sur 
elle. 

Je  pense  que,  pour  réunir  toutes  les  opinions ,  il 
suffît  de  relire  le  décret  rendu  le  23  juin  pour  cet 
objet.  J'en  demande  la  leôture ,  et  qu'il  soit  ordnnné 
au  président  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  en  sollici- 
ter la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette 
motion. 

M.  DE  Foucault  :  Ce  décret-là  me  plaît  fort  ;  mais 
il  m'est  très  indiflFérent ,  sHl  n'a  pour  objet  que  de 
m'armer  contre  mes  créanciers ,  parceque  je  n'ai 
point.de  créanciers;  sans  doute  nous  somqses  tous  à 
peu  près  dans  la  même  position. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  demande  que  le 
décret  du  23  juin  soit  lu,  attendu  qu'il  répond  a  tous 
les  préopinants  passés,  présents  et  avenir. 

On  fait  lecture  du  décret  ;  il  est  concn  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chacun  des  députés  est  inviolable  ;  que  tout  par- 
ticulier ,  toute  corporation,  tribunal ,  cour  ou  com- 
mission qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la  présente 
I  session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar- 
rêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  rai- 
sops  d'aucunes  propositions,  avis ,  opinions  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etat&-Cénéraux  ;  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  au- 
cuns desdHs  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés  ,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation , 
et  coupables  de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale 
arrête  que,  dans  les  cas  susdits ,  elle  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  poui:  faire  rccnercher,  pour- 
suivre cl  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  > 

M.  Desehamps,  dans  un  disconrs  très  véliément,  repré- 
sente ce  dccrel  comme  ridicule  et  jnjatte  :  ridicule,  en  ce 
qu'il  ne  défend  nullement  les  députés  contre  une  populace 
effrénée  ;  injuste,  il  les  soustrait  &  leurs  créanciers,  ce  qui, 
sans  contredit,  n'est  pas  très  juste  à  Tégard  de  ceus-ct, 
quoique  tKs  commode  pour  les  débiteurs.  Pour  éfablir 
TespLce  d'invioiabililé  due  «ux  membres  de  cette  Asscm  • 
blée,  il  considère  chaque  province  comme  une  nation  dont 
les  députés  sont  les  ambassadeurs,  et  fait  à  la  circonstance 
actuelle  Tapplication  des<  principes  du  droit  public  sur 
celte  matière. 

M :  curé  de....,  raconte  que  ces  jours  derniers 

il  a  été  attaque  par  plusieurs  brigancfs.  Il  s'est  dé- 
fendu avec  un  parapluie ,  en  a  renversé  quatre  et 
s'est  sauvé.  Il  demande  qu'il  soit  donné  aux  députés 
une  marque  distinctivc. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Jc  répondrai  AU  |ire- 
inier  opinant  que  je  ne  savais  point  encore  qui!  y 
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eM  dans  cette  assemblée  des  ambassadeurs  de  Doûr- 
daii ,  des  ambassadeurs  du  pays  de  Gex,  etc.  J'ajou- 
terai que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  paraît  très 
propre  à  causerie  funestes  divisions ,  et  ôue  j'aime 
mieux  croire  que  nous  ne  soitimçs  ici  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  française ,  et  non  pas  des  na- 
tions de  la  France.  Messieurs,  personne  n  est  inviola- 
ble pour  les  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur  que  je  ne  connais  au- 
cun moyeu  de  prévenir  son  objection ,  si  ce  n>stdc 
trouver  un  décret  par  lequel  on  puisse  changer  les 
figures. 

Je  dirai  au  troisième  que  s'il  n'y  a  pas  de  danser 
pour  les  députés ,  les  marques  distinctives  qu'il  de- 
mande sont  ridicules;  que,  s*il  y  a  du  danger,  un^si- 
fne  extérieur  ne  fera  que  désigner  la  victime,  et  jue 
es  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  ù  se 
faire  reconnaître. 

En6n,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  suffi- 
sant le  premier  décret  d'inviolabilité ,  qu'ils  en  par- 
lent sans  le  connaître  ;  que  je  les  prie  de  le  relire , 
et  qu'il  répond  seul  à  tous  les  orateurs  passés ,  pré- 
sents et  futurs. 

M.  Target  observe  que  le  décret  dont  on  a  fait  lecture, 
étant  un  décret  de  principe ,  ce  D*est  pas  à  la  ianeiion, 
mah  à  Vaeceptaiion  qu*il  doit  être  présenté. 

M.  DtJBOis  DE  Crancé  :  Le  décret  est  applicable  à 
toute  espèce  d'inviolabilité;  il  prononce  clairement 
une  peine,  comme  pour  crime  capital,  contre  tout 
particulier  qui  attaquerait  et  poursuivrait  un  député 
a  raison  de  ses  opinions. 

M.  us, VICOMTE  DE  MiRABBAU  *.  Ce  n'est  pas  à  rai- 
son de  ses  opinions  qu'on  a  voulu  prendre  quelqu'un 
pour  M.  de  Virieu,  c'est  à  raison  de  son  visage. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  On  vcut  douc  un  dé- 
cret qui  puisse  à  volonté  changer  les  visages  ? 

M.  DuMETZ  :  Existe-t-il  un  danger  ?  existe-t-il  des 
moyens  de  l'éviter  ?  J'examine  ces  deux  points  : 
d'abord  on  exagère  le  danger  ;  les  moyens  de  l'évi- 
ter résident  en  nous  :  ils  consistent  dans  la  fermeté , 
dans  la  fraternité ,  dans  le  courage  de  cette  assem- 
blée. Arrivons  à  Paris,  marchons  tous  ensemble,  pa- 
raissons ce  que  nous  sommes ,  c'est-à-dire  unis  par 
la  fraternité  comme  par  les  grands  intérêts  qui  nous 
sont  conliés  en  commun  ,  et  le  i:espect  que  nous  in- 
spirerons ser?  notre  sauvegarde  la  plus  sûre,-et  éta- 
blira l'inviolabilité  la  plus  inattaquable. 

—  La  déiibéralion  est  suspendine  par  Tarrivée  d*ane  dé- 
puiation  de  la  comoiune  de  Paris  :  elle  est  introduite  à  la 
barre. 

Elle  annonce  que  rassemblée  fcénérale  des  représentants 
de  la  commune  croirait  manquer  à  son  devoir  si,  lorsque 
Hibondaiice,  le  calme  et  la  paix  renaissent^  elle  ne  venait 
apporter  aux  représentanU  de  la  nation  ses  sentiments  res- 
pectueux et  le  témoignage  de  la  plus  vive  satisfaction  que 
lui  donne  Tespeir  de-let  posséder  bientôt  au  milieu  de  la 
capitale* 

Cette  adresse,  écrite  avec  sentiment  el énergie,  et  lue 
avec  noblesse,  est  vivement  applaudie;  on  en  demande 
Pimpression. 

On  des  dépiités  de  la  commune  lit  Pettrait  de  la  délibé- 
ration qui  a  ordonné  la  députation.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune^  instruite  que,  diaprés  le.  vœu  annoncé  par 
l'Assemblée  nationale  qui  s'est  déclarée  inséparable 
de  la  personne  dû  roi ,  cette  auguste  assemblée  est 
décidée  à  venir  établir  ses  séances  dans  la  capitale , 
vivement  pénétrée  de  la  reconnaissance  que  lui  in- 
spire une  résolution  qui  s'ac<;orde  avec  un  désir 
qu'elle  formait  depuis  longtemps ,  a  arrêté  qu'il  se- 
rait fiiit  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  conte- 
nant l'hommage  de  ses  respectueuses  félicitations 


sur  le  parti  au'elle  a  cru  devoir  prendre,  Pexpression 
de  la  urofonde  son  mission  de  tous  les  habitants  de  la 
ville  ae  Paris  pour  ses  décrets ,  la  promesse  inviola- 
ble de  prendre  toiis  les  moyens  d'assurer  la  tran- 
quillité et  la  liberté  de  ses  délibérations ,  et  de  ga- 
rantir l'inviolabilité  de  la  personne  de  chacun  de  ses 
membres.. 

«  En  conséquence ,  rassemblée  générale  des  re- 
présentants de  la  commune  a  nommé  MM.  Brissotdè 
Varville  ,  de  Vaucel ,  le  coiiitc  de  Moreton-Chabnlr 
lan,  le  marquis  de  Saisseval,  Mollien,  Bavault,  Félix 
et  Mulot ,  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  le  présent  arrêté,  l'adresse  qu'elle  a 
votée  unanimement  pour  elle  ,  et  une  copie  de  ce, 
qu'elle  s'est  proposé  d'envoyer  à  toutes  les  provin- 
ces du  royaume. 

•  Signé  Blondel,  pr^n'cimf,  Bebtolio  etViGÉEp 
secrétaires.  ■ 

On  demande  la  lecture  de  cette  dernière  adresiCi  mate 
les  dt'puiés  l*avaient  oubliée. 

M.  le  président  répond  à  MM.  les  députés  que  PAssem- 
bléc  nationale  n*a  jamais  douté  du  xèlc  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris;  elle  reconnaît  à  leur  démarche 
celui  qui  les  a  toujours  animés  pour  la  renaissance  du 
calme  et  de  la  concorde,  sur  lesquels  repose  la  Uberté 
publique. 

Un  des  députés  de  Paris  fiiit,  an  nom  d*un  curé  à  portion 
congrue ,  dgé  de  quatre- vingis  ans,  Poffre  patriotique  de 
deux  billets  de  370  livres  chacun. 

On  accorde  la  séance  aux  députés  de  Paris»  el  Ils  sont 
admis  dans  riiUérieur  de  la  salle. 

—  On  demande  alors  sMI  y  a  encore  lieu  à  déUbérer  sur 
le  nouveau  décret  de  rinviolabililé. 

L*Assemblée  décide  qu*il  n*y  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  le  curé  de....  renouvelle  sa  motion  sur  la  marque 
distinctive. 

M.  Tiirpin  pense  qu^elle  doit  être  adoptée  pour  concou- 
rir au  zMe  et  à  la  sagesse  qui  ont  dicté  les  mesures  de  la 
commune  de  Paris. 

M.  Lanjuinais  adopte  cet  avis,  el  M.  Garât  le  rejette  par 
les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il  n*y  avait  plus 
à  délibérer  sur  le  décret  demandé* 

M.  Barnave  regarde  Tadoplion  d*une  marque  distinc- 
tive comme  contraire  à  la  doctrine  de  TinviolabUité, 

M.  Target  :  Si  nous  prenons  cette  marque,  et 
qu'un  de  nous  soit  insulte,  je  ne  fais  qu'une  ques- 
tion :  la  porterons-nous  encore  ?  la  quitterons-nous? 

L*A8semblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer* 

—  M.  le  présideiit  bit  lecture  d^une  lettre  écrite  par  les 
commissaires  chargés  de  cbercber  à  Paris  un  Ueu  pour 
tenir  les  lances  de  PAssemblée. 

Ils  ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vastes  de  la  capi- 
tale ;  aucun  ne  leur  a  paru  plus  convenable  que  le  Manège 
des  Tuileries.  On  y  établira  les  mêmes  bancs;  mais  les  ga- 
leries destinées  aut  spectateurs  ne  pourront  contenir  que 
cinq  ou  six  cents  penonnes.  Les  bureaux  seront  logés  aux 
Feuillants,  et  les  comités  k  r^ôlel  de  la  Chancelleiie, 
place  Vendôme.  Les  commissaires  ne  peuvent  fixer  encore 
la  somme  que  ces  nouvelles  dispositions  coûteront  Ils  y 
porteront  la  plus'scrupuleuse  économie.  Il  leur  est  égale- 
ment impossible  de  déterminer  le  temps  que  ces  arrange- 
ments exigeront  (i).    « 

L'Assemblée  autorise  les  commbsaires  à  donner  les  or* 
dres  nécessaires. 

—  M.  le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  présidenL  Sur  571  votants,  M.de  Kréteaa 
a  eu  325  voix  ;  M.  Emmery  228. 

(1)  En  attendant  que  la  salle  dite  du  Manège  fût  prête, 
r Assemblée  nationale  siégea,  lors  de  sa  trtntlation  A  Paru, 
dans  une  des  salles  de  rarchevéché  ;  etae  même  salle  fol 
plus  lard  le  rendes-vous  des  commissaires  des  sections.  C|esl 
U  que  se  prépara  le  projet  d>xpulsion  des  Girondins;  c'est 
encore  \k  que  siégea  le  fameui  comité  imurrtctioimel  qui 
dirigea  les  journées  des  SI  mai  et  t  juin  t793.        L.  6. 
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—  Uo  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  écrites  par 
plasienrs  maisons  (te  l*ordre  de  Clunjr,  pour  a;lbérer  à 
Toffre  fpite  de  leum  biens  à  la  nation  par  les  religieux  de 
Saiut-Hartin-des-Champs, 

Ces  maisons  sont  celles  de  Sdint>Leu,  de  Saint-Jérdme 
deDdle,  de  Moiac  près  Riom,  el  le  collège  <te  Cluny  de 
Paris. 

—  Le  comité  iteunicipal  de  Meti  envoie  à  TAssemblée 
une  délibération  pour  rendre  hommage  à  la  conduite  que 
M.  de  Bouille  a  tenue  dans  cette  ville,  el  fait  connaître  la 
déclaration  par  laquelle  cet  olDcier  général  aflirme  qu'il  a 
entendu  prêter  le  sermpnt  national  en  le  fui^ant  prêter  aux 
troupes  «  et  b*jr  obliger  pour  lui  et  pour  Tétat-major. 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération,  M.  Lavie  pense  que 
personne  n*étanl  au-dessus  des  lois,  M.  de  Bouille  a  dû 
prêter  serment  textuellement  et  verbalement.  Le  premier 
devoir,  dit-il ,  est  de  se  montrer  obéissant  à  la  loi ,  et  les 
bons  services  de  cet  ofllcîer  ne  peuvent  le  dispenser  de  la 
remplir, 

L*As8emb]ée  décrMe  que  le  président  demandera  au  roi 
qu*il  soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  à  Tétat-major 
de  Metx  de  prêter  formellement  le  serment  national. 

^ —  M.  le  président  annonce  que  M.  Anson,  Tun  des 
membrrs  de  TAssemblée,  possesseur  d*une  pension  de 
8000  liv.  accordée  pour  dix-huit  ans  de  travaux,  lorsque  le 
roi  lui  donna  une  chbrge  de  receveur-général ,  la  moins 
productive  de  ces  offices,  consent  à  la  suspension  de  cette 
pension ,  tant  qu*il  jouira  d*une  charge  utile.  Il  regarde 
ce  sacrifice  comme  un  acte  de  justice,  pârcequ*il  ne  pense 
pa^  que  deux  grftoes  puissent- être  cumulées  sur  le  même 
individu* 

Il  donne  aussi  une  somfne  de  13,000  livres,  en  affirmant 
q'b'elle  s*élève  bien  au-dessus  du  quart  de  son  revenu. 

—  L'un  des  trésorien  annonce  les  dons  patriotiques 
suivants  : 

Les  Jiabitants  de  la  ville  de  Quimper  s*empressent  de  por- 
ter à  la  caisse  patriotique  le  quart  de  leurs  revenus,  et  tous 
ont  déjà  envoyé  à  la  Monnaie  leurs  boucles  d*argent.  — 
Mesdames  Bresson  et  Ducourt  ont  remis  lundi  soir.  Tune 
un  anneau  d*or,  Tautre  une  alliance  d*or  et  d^argent.  — 
M.  d'Anglade,  créancier  du  rot  pour  ulie  somme  de 
1M,000  livres,  abandonne  400,000  livres,  et  se  réserve  le 
reste,  qui  est  le  gage  de  ceux  qui  ont  soutenu  son  piisicnce. 
—  Une  demoiselle  de  Ntmes,  âgée  de  seize  ans,  envoie 
une  somme  de  120  livres  10  sous.  -^  Un  cordonnier  de  la 
même  ville«  34  livres.  —  Deux  curés  offrent  chacun  le  cin- 
quième du  traitement  qui  leur  sera  fait,  el  consentent  à  le 
payer  jusqu*au  moment  où  les  besoins  de  r£tat  cesseront. 
— La  ville  de  Romans  en  Dauphiné  donne  9,972  livres.. — 
M.  Brunet  de  Tours  et  son  beau-frêre  abandonnent  le  ca- 
pital de  250  livres,  et  offrent  des  boucles,  des  gobelets  et 
six  couverts  d^argcnt.  '—  M«  Guenaud ,  curé  de  Cbevanet 
en  Bourgogne,  envoie  une  somme  de  401  livres.  —  M.  le 
chevalier  de  Montréal,  six  couverts  d'argent,  sa  boucle  de 
col,  celles  de  ses  jarretières,  celles  de  ses  souliers  et  la  garde 
de  son  épée  ;  il  n*ose  pas  offrir  un  écù ,  qui  fait  en  ce  mo- 
ment toute  sa  fortune.  —  M.  Guillou  de  Saint-Kéréol  aban- 
donne le  prix  de  la  charge  de  conseiller  au  parlement  de 
Provence,  qu'il  a  achetée  pour  son  fils  Tannée  dernière  : 
cUe  a  coûté  42,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  onze  heure»» 

N.  B.  M.  de  Sain't-Priest,  pour  se  iustifier  de  rin- 
culpation  de  M.  de  Mirabeau,  a  écrit  a  M.  le  i)rësidênt 
du  comité  des  recherches  k  rÀssemblée  nationale  la 
lettre  suivante  : 

«  J'apprends,  monsieur,  que  TAssemblée  nationale 
a  reçu  une  dénonciation  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
qui,  dit-on,  a  été  faite  en  ces  termes  :  Un  miniilre, 
appelé  M.  le  comte  de  Saint-Priesl^  a  dit  lundi  à 
la  phalange  de  ces  femmes  qui  lui  demandaient  du 
pain:  quand  vous  aviex  un  roi,  vous  aviez  du 

Sain  ;  aujourd'hui  vous  en  avez  douze  cents,  allez 
\ur  en  demander, 

«  Je  demande  que  le  comité  des  recherches  soit 
tenu  d'acquérir  les  preuves  de  ce  fait. 


«  On  m'ajoute  que  cela  devait  être  dureté  le  soir, 
et  renvoyé  en  effet  au  comité  des  recherches. 

«  Je  crois,  monsieur,  aller  au-devant  de  ces  en- 
quêtes, en  ayant  Thonneur  de  vous  déclarer  authen- 
tiquement  queie  fait  a4légué  par  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau est  controuvé,  et  je  n  y  ai  pas  fourni  le  plus 
léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne  dit  pas 
m  avoir  entendu,  et  j'aime  à  croire  qu'il  a  été  trompe 
le  premier.  Je  déclare  sur  mon  honneur,  qui  m'est 
plus  cher  que  la  vie,  que  je  n*ai  parlé  au'aux  femmes 
qui  sont  entrées  dans  l'Œil-de-Bœuf,  le  roi  m'ayant 
ordonné  d'aller  les  entendre,  et  de  leur  répondre.  Je 
crois  bien  avoir  eu  cent  témoins,  et  je  doute  qu'un 
seul  réponde  qu*il  ait  été  mention  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Sur  la  plainte  crue  ces  cinq  ou  six  femmes  m'ont 
faite  de  manquer  ae  pain,  j'ai  répondu  que  le  roi 
avait  fait  l'impossible  pour  procurer  des  grains  au 
royaume  et  à  la  capitale;  que  lorsque  les  récoltes 
étaient  mauvaises,  il  était  bien  difficile  de  pourvoir 
à  la  subsistance  du  peuple  ;  que  l'on  avait  tiré  des 
grains  de  tous  les  pays  du  monde,  qu'enfin  le  détail 
de  l'approvisionnement  de  Paris  était  depuis  deux 
mois  entre  les  mains  de  la  ville,  et  qqe  le  roi  et  ses 
ministres  y  aidaient  de  leur  mieux»  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  que  cette  conversation,  dont  j'ai  sur-le- 
champ  rendu  compte  au  roi,  ait  roule  sur  autre 
chose;  mais  je  suis  sAr,  je  le  répète,  qu'il  n'a  pas  été 
question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'abora  peut' 
on  appeler  une  phalange  de  femmes  les'cinq  ou  six 
auxquelles  j'ai  parlé  dans  l'Œil-de-Bœuf? 

«  Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapport  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ont  ignoré  iusqu'au  heu  de 
la  scène.  J'ajouterai  que,  sans  avoir  l'honneur  d'être 
connu  de  lui,  sans  lui  avoir  parlé  de  ma  vie,  j'aurais 
espéré  qu'il  aurait  cru  moins  légèrement  sur  mon 
compte  un  propos  choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de  plus 
trivial  depuis  quelques  jours  par  les  gens  qui  vou- 
laient exciter  le  peuple  contre  l'Assemblée  natio- 
nale ;  peut-être  aussi  ma. conduite  précédente  aurait- 
elle  du  me  mettre  à  l'abri  de  cette  imputation.  J'ai 
passé  beaucoup  d'années  au  service  de  ma  patrie, 
et  travaille  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  Au 
reste,  monsieur,  je  sais  qu'un  citoyen  doit  être  tou- 
jours disposé  à  répondre  au  tribunal  du  public.  Je 
viens  récemment  ae  confondre  une  calomnie  inven- 
tée contre  moi  à  mon  district  de  Saint-Philippe-du- 
Roule.  On  avait  travesti  une  de  mes  lettres;  mais 
Toriginal  ayant  été  produit  a  parlé  pour  moi,  et 
l'imposteur  a  été  démasqué.  Ici  je  réclame  ceux  qui 
m'ont  entendu  da'  s  l'Œil-de-Bœuf,  et  je  crois,  sans 
cependant  en  être  assuré,  que  M.  le  prince  de  Poix 
-^et  M.  le  duc  de  Liancourt  étaient  de  ce  nombre. 
J'offre  de  prouver  Valibi  pour  toute  autre  conver- 
sation avec  ces  femmes. 

«  Tel  est,  monsieur,  ma  iustitication  ;  elle  est  faite 
à  la  hâte  ;  mais  je  sais  le  danger  des  premières  im- 
pressions, et  l'avantage  qu'on  peut  en  tirer. 

«  J'ajouterai,  monsieur,  que  je  suis  pénétré  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  et  que  je  viens 
d'en  donner  une  preuve  en  refusant  de  signer  des 
arrêts  du  conseil,  depuis  la  date  de  la  sanction  que 
le  roi  a-  donnée  aux  droits  de  l'homme,  ayant  ju^ 
que  ces  formes  sont  devenues  interdites.  Je  ne  dis- 
pute pas  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  ses  talents,  sou 
éloquence,  ses  moyens,  mais  je  ne  le  crois  pas  meil- 
leur citoyen  que  moi. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

■  Signé  le  comte  de  Saînt-Priest.  • 

Paris,  le  <0  octobre  1789. 
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De  Paris.  -—  Suite  du  récit  deejouméei  dee  bet6 

octobre, 
M.  de  Lafayette  ëtont  arrivé  à  Versatiles  avec  le 

gros  des  milices  bourgeoises  de  Paris,  les  fit  caserner 
ans  les  églises ,  et  eut  soin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à 'rassurer  le  roi ,  eu  lui  cachant  ce  que 
CCS  mouvements  pouvaient  avoir  de  plus  alarmant. 
Le  général  ne  plaça  autour  du  château  que  le  même 
nombre  de  gardes  qui  a  coutume  de  veiller  à  sa  sû- 
reté dans  les  jours  de  paix.  Sur  les  cinq  heures  du  ma- 
tin il  fît  la  visite  des  postes,  et  trouvant  le  calme  éta- 
bli partout,  il  se  retira  à  son  logement  où  devaient 
se  reunir  les  principaux  officiers  de  son  armée.  Il  crut 

E ou  voir  prendre  quelque  repos;  mais  d*hornblesmal- 
eurs  vinrent  bientôt  le  retirer  de  sa  funeste  sécurité. 

Ces  légions  de  femmes  parties  la  veille  de  Paris ,  et 
ces  bandes  de  volontaires  et  d'hommes  sans  aveu  qui 
avaient  suivi  Tarmée ,  passèrent  la  nuit  dans  la  salle 
de  r^ssembh  e  nationale  et  dans  le  grand  corps-de- 
^ardede  la  Plaee-d*Armes.  Encore  agités  des  émo- 
tions violentes  qui  depuis  vingt-quatre  heures  les 
transportaient  hors  d'eux-mêmes,  ils  s'enivrèrent 
mutuellement  de  leur  colère ,  et  sortirent  à  la  pointe 
duiour,  altérés  de  sang  et  de  vengeance  :  des  brigands 
mêlés  |)armi  les  citoyens  achevèrent  de  les  égarer. 

Il  était  environ  cinq  heures  et  demie ,  le  jour  coin- 
menj^it  à  poindre.  Des  colonnes  de  femmes  et  de 
lanciers  s'avancent  vers  le  cMteau.  Dans  le  trouble 
général  causé  par  les  événements  de  la  veille,  on 
avait  oublié  les  précautions  de  sûreté  les  plus  ordi- 
naires; quelques  grilles  étaient  fermées,  d'autres 
étaient  ouvertes ,  plusieurs  passages  étaient  mal  gar- 
dés. Une  troupe  de  vagabonds  entre  dans  la  cour  des 
ministres;  la  multitude  les  suit  et  arrive  à  la  grille 
royale  qu'elle  trouve  formée.  Les  uns  entreprennent 
de  l'escalader;  les  autres  se.  partaient  en  deux 
bandes ,  dont  une  se  porte  à  la  cour  de  la  chapelle , 
et  l'autre  à  la  cour  des  princes  :  toutes  deux  pénè- 
trent dans  la  cour  royale.  M.  d'Aguesseau  fait  quel- 
ques dispositions  militaires  pour  défendre  l'entrée  du 
château  ;  lesganles-dii-corps  prennent  les  armes.  Un 
citoyen  est  grièvement  blessé  au  bras  ;  un  coup  de 
mousf|uet  tiré  d'une  croisée ,  soit  par  imprudence, 
soit  par  un  zèle  aveugle ,  en  étend  un  autre  sans  vie. 
On  relève  à  l'instant  ce  malheureux ,  et  on  le  porte 
sur  les  marches  de  la  cour  de  marbre.  La  foule,  ex- 
citée par  ce  spectacle  et  animée  par  des  femmes  ar- 
mées de  coutelas  qui  la  précédaient ,  court  à  la  ven- 
Srance  en  poussant  des  cris  de  fureur  et  proférant 
'horribles  menaces  contre  une  personne  auguste 
2 ne ,  dans  les  transportsdesa  rage ,  elle  charge  d'a(^ 
cuÀCS  imprécations.  Déjà  la  foule  monte  le  grand 
escalier  :  les gardes-du-cor|)8  se  présentent;  M.  Mio- 
mandro-Sainte-Marie  descend  quatre  marches.  «  Mes 
amis ,  leur  dit-il ,  vous  aimez  votre  roi ,  et  vous  ve- 
nez l'inquiéter  jusque  dans  son  palais!  •  Pour  toute 
réponse  on  se  jette  sur  lui^  on  essaie  de  le  saisir  par 
son  habit ,  par  sa  bandoulière,  par  ses  cheveux ,  par 
son  mousquetoq.  H  se  dégage  heureusement  à  Taide 
d'un  de  ses  camarades,  et  rejoint  les  siens.  Les 
ganles  se  replient,  partie  dans  la  salle  du  Roi ,  par- 
tie dans  la  grande  salle.  On  essaie  d'en  briser  les 
portes  :  le  panneau  d'en  bas  de  cette  dernière  est  en- 
foncé ,  et  l'on  cherche  par  cette  ouverture  à  percer  à 
coups  de  pique  les  sardes-du-  corps  ;mais  ceux-ci  par- 
viennent a  la  boucner  avec  un  coffre  à  bois.  Fatigués 
de  tant  de  résistance,  lesbrigands  prennent  par  la  salle 
delà  reine,  pénètrent  dans  la  grande  salle,  etchargent 

1~  Série,  —  Tome  //, 


ceux  qui  la  dâendaient.  Forcés  de  céder  au  nombre, 
ces  gardesse  retranchentdans  l'Œil-de-Bœuf.  M.  Tar 
divet  du  Repaire  veut  se  jeter  dans  l'appartement 
de  la  reine  pour  empêcher  ces  forcenés  d'y  entrer.  Il 
est  assailli  par  la  multitude  en  furie,  et  tombe  sous 
les  coups  dont  on  l'accable  de  toutes  parts.  Un 
homme  armé  d'une  j^ique  veut  lui  percer  le  cœur;  il 
saisit  l'arme  meurtnere,  parvient  à  désarmer  l'agres- 
seur et  à  se  relever.  Il  pare  avec  cette  lance  les  coups 
de  baïonnette  que  lui  porte  un  soldat.  La  salle  ou 
roi  s'entr'ouvre,  et  deux  de  ses  camarades,  le  reti- 
rant par  son  habit,  réussissent  h  V^  faire  rentrer. 
Pendant  ce  temps,  M.  Miomandre-Sainte-Marie  voit 
entraîner  sur  l  escalier  un  garde  de  la  salle  de  la 
reine  ;  effrayé  seulement  du  danger  de  la  princesse , 
il  s'élance  à  travers  les  flots  d'une  multitude  cour- 
roucée; il  voit  M.  du  Repaire  se  débattant  au  milieu 
des  assassins,  il  entend  une  bande  de  cannibales  hur- 
ler le  cri  de  mort.  Rien  ne  l'arrête ,  il  vole  à  l'appar- 
partenicnt ,  en  ouvre  la  porte  :  Madame ,  crie-t-il  a 
une  femme  qu'il  aperçoit  à  l'extrémité  d'une  autre 
pièce,  Madame,  eauvei  la  reine^  on  en  veut  à  sa  vie  ; 
je  suis  seul  ici  contre  deux  mitte  tigres;  mes  cama- 
rades ont  été  forcés d^ abandonner  leur  salle.  Il  ferme 
la  porte  sur  lui,  et  après  quelques  minutes  de  com* 
bat,  il  est  terrassé  d'un  coup  de  pique;  un  autre  as- 
saillant lui  décharge  au  même  mstant  un  coup  de 
crosse  de  fusil  sur  la  têle,  et  il  demeure  sans  senti- 
ment et  bai^é  dans  sou  sang.  Les  bandits  le  crovant 
mort,  le  volent,  et  retournent  à  la  erande  salle  ou  ils 
s'emparent  des  armes.  M.  Miomanare,  revenu  à  lui, 
et  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  que  quatre  personnes  Â 
la  porte,  rassemble  toutes  ses  forces,  se  relève,  tra- 
verse la  salle  du  roi,  la  salle  des  gardes,  l'Œil-de* 
Bœuf,  et  a  le  bonheur  d'échapper  aux  meurtriers. 

M.  de  laRoche-Saint-Virieu,quiétaiten  sentinelle 
dans  la  salle  de  la  reine,  convaincu  qu'il  n'y  avait 
pas  un  instant  à  perdre  pour  la  sauver,  s'était  jeté 
avec  cinq  ou  six  de  ses  camarades  dans  le  premicT 
appartement  de  Sa  Majesté.  Us  pénétrèrent  jusqu'à 
son  anti-chambre,  dont  on  se  aécida  avec  peine  it 
leur  accorder  l'entrée,  dans  le  doute  qu'ils  fussent 
réellement  gardes-du-corns.  On  ouvre  enfin;  une 
femme  se  jette  à  leurs  pieas,  et  les  conjure  de  sanver 
la  reine.  ILs  répondent  qu'ils  verseront  pour  elle  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  qu'ils  sont 
en  état  de  faire  assez  de  résistance  pour  lui  faciliter 
les  moyens  de  se  lever  et  de  se  retirer.  On  les  intro- 
duisit dans  la  chambre  de  la  reine,  dont  ils  sortent  un 
instant  après  pour  se  ranger  en-dehors  de  l'apparte- 
ment, et  lui  laisser  la  liberté  de  s'habiller.  Elle  avait 
été  réveillée  un  quart-d'heure  auparavant  par  les 
clameurs  d'une  troupe  de  femmes  répandues  sur  la 
terrasse.  Mais  madame  Thibault,  sa  première  fernmc*. 
de  chambre,  l'avait  rassurée  en  lui  disant,  comme 
elle  le  croyait  en  effet,  que  c'était  ces  femmes  de 
Paris  qui,  vraisemblablement  n'ayant  pas  trouvé 
à  coucher,  se  promenaient.  Mais  alors  très  effrayée 
elle-même,  elle  entre  avec  madame  Hogué,  sa  com- 
pagne, dans  la  chambre  de  Sa  Majesté  :  elles  lui  pas^ 
sent  rapidement  un  jupon  et  des  bas,  lui  jettent  un 
mantelet  sur  les  épaules,  et  la  conduisent  chez  le  roi 
par  un  passage  dérobé,  appelé  le  passage  du  rot. 
Pendant  qu'elle  traversait  l'Œil-de-Bœuf,  elle  entend 
dans  sa  course  des  voix  menaçantes  qui  crient  :  C'est 
une  Messaline,  elle  a  trahi  l'Etat,  elle  a  juré  la  perte 
des  Français:  il  faut  la  pendre,  il  faut  la  pendre! 
Un  coup  de  pistolet  et  un  coup  de  fusil  qui  se  font 
entendre  au  même  instant  redoublent  sa  frayeur.  Elle 
1  arrive  enfin  :  Mes  amis,-  mes  chers  amis,  s'écTie-t* 
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pressent  dans  leurs  bras;  tous  les  nuages  sont  dissi- 
pes, les  deux  troupes  ne  forment  plus  qu'un  seul 
corps  :  tous  se  mêlent,  se  confondent  et  s'embrassent. 
Cependant  Tarmée  parisienne  s'était  avancée  jus- 
que sous  le  balcon  du  roi,  à  travers  une  foule  im- 
mense qui  remplissait  toutes  les  cours  du  château  ; 
et  des  cris  répétés  témoignaient  l'impatience  géné- 
rale de  voir  te  monarque.  11  se  rend  à  des  vœux  si 
Î tressants,  et  paraît  sur  son  balcon  accompagné  de 
a  reine  et  de  ses  enfants,  aux  applaudissements  de  la 
garde  nationale  et  du  peuple  qui  crient  à  i'envi  vive 
ïf  r(ri!  11  y  demeure  quelques  minutes,  etse  retire.  11 
reparaît  quelques  instants  après  avec  sa  famille,  et 
les  applaudissements  recommencent.  Une  voix  crie  : 
U  roi  à  Paris!  c'était  le  vœu  de  toute  la  France  ;  le 
peuple  et  Tarmée  répètent  :  le  roi  à  Paris  !  Une  vio- 
lente oppression  ne  permettant  pas  à  Sa  Majesté  de  se 
faire  entendre,  la  famille  royale  rentre  dans  les  ap- 
partements. Tout  était  ouvert  :  les  ministres,  les 
Sens  de  la  cour,  des  membres  de  l'Assemblée  étaient 
ans  la  galerie  et  dans  la  chambre  du  conseil.  Plu- 
sieurs personnes  écrivaient  des  billets  qui  portaient 
que  le  roi  irait  ù  Paris,  et  les  jetaient  par  les  fenêtres 
pour  apaiser  la  multitude.  La  reine  était  dans  une 
chambre ,  debout ,  à  l'encoignure  d'une  fenêtre , 
ayant  à  sa  droite  madame  Elisabeth,  à  sa  gauche  et 
contre  elle  Madame,  lille  du  roi,  et  devant  elle,  de- 
bout sur  une  chaise,  M.  le  Dauphin.  Cet  enfant,  tout 
en  badinant  avec  les  cheveux  ae  sa  sœur,  lui  disait  : 
— «  Maman,  j'ai  faim.  > 

Monsieur,  Madame  et  Mesdames  tantes  du  roi 
étaient  dans  la  même  pièce.  Dans  ce  moment  on 
vient  dire  à  la  reine  que  le  peuple  demandait  qu'elle 
se  présentât  seule  au  balcon.  Elle  parut  hésiter; 
mais  M.  de  Lafayette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  repré- 
senté que  cette  démarche  était  nécessaire  pour  rame- 
ner le  calme,  elle  dit  :  «  Dussé-j'e  aller  au  supplice, 
je  n'hésite  plus,  j'y  vais.  •  Elle  prend  ses  enfants 
par  la  main,  et  s'y  rend  avec  le  général,  qui  fut  l'in- 
terprète et  le  garant  des  sentiments  qu'elle  crut  alors 
devoir  témoigner  au  peuple. 

Peu  de  temps  après  la  famille  royale  reparaît  an 
balcon,  environnée  de  tous  les  ministres  et  de  quel- 
quesgens  de  la  cour.  M.  de  Lafayette,  adressant  la  pa- 
role au  peuple,  annonça  le  dessein  où  était  S.M.  décé- 
der au  vœu  de  la  capitale.  Il  ajouta  que  des  hommes 


Le  roi  prit  la  parole,  et  dit  :  «  Mes  enfants,  vous 
voulez  que  je  vous  suive  à  Paris,  j'y  consens;  mais  à 
condition  que  je  ne  me  séparerai  point  de  ma  femme 
et  de  mes  en'^ants.  ■  Alors  on  entend  de  tous  côté5, 
OUI,  OUI,  otti  /  et  pour  la  première  fois,  vivela  reine! 
•  Mes  enfants,  ajoute  Sa  Majesté,  je  vous  demande 
sAreté  pour  mes  gardes-du-corps.  •  —  Le  peuple 
repond,  vive  le  roi!  vivent  les  gardes-du^corps ! 
Ceux-ci  se  montrent  sur  le  balcon,  et  crient  rive  le 
roi  !  vive  la  nation  ! 

M.  de  Lafayette  s'avance  avec  M.  de  Mondallot, 
maréchal-des- logis,  lui  ditde  prêter  serment  ù  haute 
voix,  et  lui  fait  élever  son  chapeau,  en  présentant  le 
côté  où  l'on  avait  attaché  une  cocarac  nationale  ; 
tous  les  eardes-du-corps  Crent  de  même  avec  les 
leurs,  et  l'armée  tout  entière  éleva  les  siens  au  bout 
de  ses  baïonnettes.  La  foule  demanda  des  chapeaux 
et  des  bandoulières;  on  lui  en  jeta, et  la  réconciliation 
fut  complète.  Les  grenadiers  prirent  les  chapeaux 
des  garaes,  et  leur  donnèrent  leurs  bonnets.  Plu- 
sieurs volontaires,  en  recevant  les  épées  des  gardes- 
du-corps  lorsqu'ils  furent  arrêtés,  leur  avaient,  par 
égard,  présenté  celle  dont  ils  ét^iieiit armés  ;  ils  vou- 
lurent la  leur  rendre,  mais  la  plupart  demandèrent 
comnrie  une  grâce  de  conserver  l'épée  nationale,  et 


de  marcher  indistinctementsous  les  mêmes  drapeau  y, 
tandis  que  le  roi  se  rendrait  k  Paris. 

Sa  Maje-sté  ayant  annoncé  qu'elle  partirait  à  un  * 
heure,  cette  heureuse  nouvelle  parcourut  aussitôt 
tous  les  rangs,  et  l'armée  exprima  les  transports  de 
sa  joie  par  une  salve  de  toute  son  artillerie  et  une 
décharge  générale  de  sa  mousqueterie. 

A  onze  heures,  M.  de  Lafayette,  après  avoir  reçu 
le  serment  que  les  officiers  de'Flandre  prêtèrent  entre 
ses  mains  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  les  présenta 


parmi  le  peuple  et  les  troupes  nationales,  qui  s'é- 
tnient  empressées  de  les  recevoir  dans  leurs  lignes, 
et  de  leur  prodiguer  mille  témoignages  de  fraterniti*. 
Une  blessure  réelle  ou  supposée,  faite  a  l'un  d'eux 
par  un  garde  du  roi,  avait  achevé  de  les  indisposer 
contre  ces  derniers,  et  leur  fournit  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  abandonner  leurs  enseignes.  Au  mo- 
ment du  départ  du  roi,  ils  se  réunirent  en  plusieurs 
pelotons  pour  çrossir  son  cortège,  et  un  piquet  de  la 
garde  nationale  alla  chercher  leurs  drapeaux,  qui 
suivirent  la  marche justju'ù  l'hOtel-de-ville. 

Avant  que  le  prince  se  fût  décidé  au  vovage  de 
Paris,  MM.  de  Séreut  et  de  Blacons,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  croyant  que  dans  une  circon- 
stmce  aussi  critique  la  majesté  de  la  nation  devait 
environner  le  monarque,  et  ses  représentants  l'en- 
tourer de  leurs  conseils  et  de  leur  sagesse,  proposè- 
rent de  tenir  l'Assemblée  dans  le  salon  d'Hercule. 
Le  roi  approuva  cette  idée,  et  ils  la  communiquèrent 
de  sa  part  au  président.  Plusieurs  députés  restèrent 
dans  la  galerie;  mais  la  majorité  se  réunit  à  onze 
heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  et 
M.  Mounier  lui  fit  part  des  désirs  de  S.  M. 

Quelques  députés  ayant  dit  que  le  bruit  général 
était  que  le  roi  se  disposait  à  se  transporter  lui-mèine 
au  milieu  d'eux,  on  char<;ea  deux  membres  de  véri- 
fier quelles  étaient  en  effet  ses  véritables  intentions  ; 
et  cependant  il  fut  décrété  qu'une  députalion  de 
trente-six  membres  se  rendrait  aup  es  de  sa  per- 
sonne. L'Assemblée  ne  crut  pas  qu'il  fut  de  sa  dignité 
d'aller  délibérer  dans  sesappartements(l);  elle  savait 
d'ailleurs  combien  l'air  qu'on  res()ire  dans  les  palais 
des  rois  est  mortel  à  la  liberté.  Mais  considérant  l'ur- 
gence et  la  crise  des  circonstances,  elle  prit,  ù  l'una- 
iiimité  des  voix,  sur  la  motion  de  M.  ue  Mirabeau, 
l'arrêté  suivant  :  //  a  été  décrété  que  le  roi  et  lAi- 
semblée  nationale  sont  inséparables  pendant  la  ses^ 
sion  actuelle. 

M.  l'abbé  d'Eymnr,  à  la  tête  d'une  nombreuse  dé- 
putation,  porta  au  roi  cette  dt^libération. 

Une  députa tion  de  cent  membres  fut  nommée  pour 
accompagner  le  roi  à  Paris.  11  était  une  heure  quand 
Leurs  Majestés  montèrent  en  voilure;  il  enétaitplusde 
deux  lorsqu'elles  se  mirent  en  marche,  escortées  par 
cent  représentants  de  la  nation ,  précédées  d'une  ar-  ^ 
mée,  et  environnées  d'un  peuple  entier.  Ellesfirent  la  ; 
route  avec  lenteur,  pour  s  accommoder  au  pas  de  l'in- 
nombrable multitude  qui  se  pressait  autour  d'elles. 

Paris  avait  passé  dans  les  larmes  une  grande  par- 
tie de  la  nuit.  Toutes  les  rues  étaientéclairées  comme 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  On  n'y 
voyait  marcher  que  des  patrouilles  et  des  députa- 
t'oiis  de  districts,  qui  se  succédaient  sans  interrup- 
tion à  rhutel-dc-ville  pour  s'informer  du  sort  de 
l'armée.  Le  silence  et  là  solitude  inspiraient  une  som- 
b:e  terreur. 

{\)  On  se  rappelle  qtieMirtbeau  s*oppos«  vivement  à  crtlo 
proposition  et  qiril  la  fit  rejeter  par  le  motif  qu'une  sembla- 
ble démarche  lui  paraissait  incompatible  avec  la  diçnilc  de 
1.1  repr<Fsenialion  nationale.  L.  G. 
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Une  femme,  arrivée  le  5,  à  onze  heures  de  la  nuit, 
Taugmeiita  encore  par  des  ra[>ports  faux  ou  exagé- 
ras. LoDison  Chabry  arriva  trois  heures  après,  avec 
plusieurs  de  ses  compagnes,  et  donna  de  meilleures 
•  nouvelles:  c'était  elle  qui,  introduite  près  du  mo- 
narque, lui  avait  présenté  les  doléances  des  Pari- 
siennes. 

Sur  les  quatre  heures  du  matin,  Maillard  apporta 
les  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  rui.  Ce- 
pendant de  quatre  dépêches  successivement  envoyées 
par  la  commune,aucane  n'était  encore  revenue,  et  les 
représentants  (1)  étaient  dans  les  plus  vives  inçiuié- 
tudcs,  lorsque  M.  Desmousseaux,  l'un  des  officiers 
chargés  d'accompagner  l'armée,  arriva  sur  les  six 
heures,  rendit  compte  de  tous  les  événements  dont 
il  avait  été  témoin ,  et  remit  au  président  un  billet  du 
général ,  qui  annonçait  la  paix  la  plus  entière. 

L'assemolée  se  sépara  aussitôt  après ,  se  félicitant 
de  voir  si  heureusement  terminée  une  expédition  qui 
lui  avait  causé  tant  d'alarmes.  C'était  à  ce  moment 
même  que  le  sans  coulait  à  Versailles,  et  que  les 
plus  horribles  malïieurs  menaçaient  le  nalais  du  roi. 

Un  placard  de  la  commune  annonça  dans  la  mati- 


d'une  troupe  d'hommes  et  de  femmes,  qui  portaient 
en  triomphe  les  têtes  des  deux  gardes-du-corps  mas- 
facrés  le  matin,  vint  consterner  encore  et  affliger 
les  citoyens  (2)  :  mais  un  courrier  de  M.  de  Lafdyette 
et  un  nouveau  placard  de  L'hutel-de-vilie  tirent  suc- 
céder la  joie  à  la  douleur  générale,  en  apprenant  que 
le  roi  et  sa  famille  étaient  eu  route  pour  venir  à  Paris. 
Un  peuple  immense  se  répandit  aussitôt  sur  son 
passage,  et  le  concours  de  cilovens  et  de  curieux  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  attire  par  un  spect«iclc  si 
nouveau,  si  exti^ordinaire,  formait  une  double  haie 
depuis  Passy  jusqu'à  l'hôtel-de-ville.  Un  gros  déta- 
chement de  rarmée,des  trains  d'artillerie,  une  f^ande 
partie  des  femmes  et  des  hommes  armés  de  piques, 
la  plupart  à  pied ,  d'autres  dans  des  iiacres ,  sur  des 
charrettes,  ou  montés  sur  les  canons,  ouvraient  la 
marche.  Ils  étaient  suivis  de  cinquante  à  soixante 
voitures  de  farines  et  de  blés,  enlevés  à  Versailles  de 
différents  dépôts.  Ces  voitures  précédaient  immédia- 
tement celles  de  la  cour.  Un  corps  nombreux  de  ca- 
valerie bourgeoise,  entremêlée  ae  femmes,  de  dépu- 
tés, de  grenadiers,  environnaient  les  carrosses  du 
roi.  Suivciient  pêle-mêle  et  confondus,  à  pied  et  à 
cheval,  le  régiment  de  Flandre,  les  dragons,  les 
gardes-du-corps,  les  bandits,  les  Cent-Suisses.  On 
vovait  aussi  autour  d(*s  chariots  de  farines  les  dames 
de  la  halle  et  leurs  robustes  écuyers  portant  de  hautes 
branches  de  peuplier  ;  c'était  l'image  d'une  forêt  d'ar- 
bres entremêlés  de  fusils,  de  piques,  qui  paraissait  se 
mouvoir  lentement  sur  Paris  pour  y  verser  l'abon- 
dance. Tout  le  cortè|;e  remplissait  l'air  de  cris  et  de 
chansons.  Les  femmes  qui  précédaient  la  voiture  du 
roi  chantaient  des  airs  allégoriques,  dont  elles  ap- 
]iliguaient  du  geste  les  piguantes  allusions  à  la  reine  ; 
puis,  montrant  à  la  multitude  oui  se  pressait  autour 
d'elles,  les  farines  d'une  main,  le  monarque  et  sa  fa- 
mille de  l'autre  :  Courage,  mes  amis,  s'écriaient- 
elles,  nous  ne  manquerons  plus  de  pain,  nous  vous 

(0  Par  le  mot  de  représenlants  empYojé  ici,  et  par  celui 
ti^auembiée  dont  il  est  question  dans  U  note  de  Pancien  i/o- 
ftilmr,  il  Taut  entendre  rassemblée  des  électeurs  et  des  dc- 
léguëi  des  districU,  réunis  à  rh6tel-de-vUIe  comme  h  Pépo- 
«|uc  de  la  prise  de  la  Bastille.  L.  G. 

(t)  Il  était  dans  les  projets  de  la  bande  meurtrière,  encore 
ivre  de  ses  eicès,  de  venir  faire  hommage  à  rassemblée  des 
Mnglants  Irophées  de  sa  vengeance.  Les  représentants  de  la 
«commune  en  furent  instruits  et  donnèrent  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  faire  enlever  les  têtes  et  arrêter  ceui  qui  les 
porUieot.  A.  M. 


amenons  le  boulanger ,  la  boulangère  et  le  petit  nU* 
tron!  Derrière  les  voitures,  quelques  gardes-dti-corps 
humiliés,  protégés  et  sauves,  embrassant  fraternel^ 
lement  leurs  libérateurs,  frappaient  tous  tes  regards* 
Le  corps  d'armée,  divisé  en  compagnies  précédées 
chacune  de  leurs  canons,  terminait  ce  cortège,  dont 
l'ensemble  oifrait  à  la  fois  le  tableau  touchant  d'une 
fête  civique  et  l'effet  grotesque  d'une  saturnale.  Le 
monarçiue  pouvait  être  pris  également  pour  un  pore 
au  milieu  de  ses  enfants,  ou  pour  un  prince  détrôné^ 
promené  en  triomphe  par  des  sujets  rebelles  (1). 

Le  roi  arriva  sur  les  neuf  heures  du  soir  à  l'hôtel- 
de-ville;  il  parut  éprouver  une  légère  émotion, 
dont  il  se  remit  bientôt.  Pcndaut  qu  il  montait  l'es- 
ealier ,  M.  de  Lafayette  le  supplia  à  plusieurs  reprises 
de  dire  lui-même,  ou  de  lui  permettre  de  dire  que 
S.  M.  était  résolue  de  fixer  son  séjour  dans  la  capitale. 

Je  ne  refuse  pas ,  lui  répondit  le  roi  avec  fermeté  « 
de  fixer  mon  séjour  dans  ma  bonne  ville  de  Paris , 
mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  résolution^ 
et  je  ne  veux  pas  faire  une  promesse  que  je  ne  suis 
pas  décidé  à  remplir. 

Le  roi  entra  d'un  air  serein  dans  l'assemblée  des 
(rot#  cents  ;  la  reine  le  suivit  avec  une  contenance 
assurée,  tenant  ses  enfants  par  la  main ,  et  dissimu- 
lant ses  noirs  chagrins  de  se  voir  sur  la  place  de 
Grève ,  à  la  merci  d'une  multitude  h-ritée ,  et  si  près 
de  cette  lanterne  dont  le  nom  formidable  avait  plus 
d'une  fois  dans  la  mâtiné  retenti  a  ses  oreilles.  Tous 
deux  allèrent  se  placer  sur  le  trône  qui  leur  avait 
été  préparé.  Ils  étaient  accompagnés  de  Monsieur  et 
de  Madame.  Les  cris  de  vive  le  roi ,  vive  la  reine , 
^  vive  le  dauphin ,  vive  la  famille  royale!  retentirent 
à  plusieurs  reprises  dans  toute  la  salle ,  avec  des 
transports  qu'il  est  impossible  de  peindre.  M.  Mo- 
reau-de-Saiiit-Méry ,  président  des  représentants  de 
la  commune,  adressa  le  discourssuivaiit  à  Sa  Majesté  : 

«  Sire,  sij.'iinais  des  Français  pouvaient  méconnaî- 
tre la  nécessiléde  chérir  leur  roi,  nous  attesterions  les 
vertus  de  Louis  XVI ,  et  notre  serment  serait  invio- 
lable. Mais  un  peuple  chez  leauel  l'amoiur  pour  sou 
prince  est  plutôt  un  besoin  qu  un  devoir ,  ne  doit  pas 
concevoir  de  doute  sur  sa  fidélité.  Vous  venez  même, 
sire,  de  nous  attacher  plus  fortement  à  vous,  eu 
adoptant  celte  constitution,  qui  formera  désormais  un 
double  lien  entre  le  trône  et  la  nation.  Enfin  ,  pour 
mettre  le  comble  à  nos  vœux,  vous  venez  avec  les  ob- 
jets les  plus  chers  à  votre  tendresse  habiter  au  milieu 
de  nous.  Nous  n'oserions  pas  dire,  quelle  que  soit  la 
vivacité  des  sentiments  dont  nos  cœurs  sont  remplis, 
que  votre  choix  favorise  ceux  de  vos  sujets  qui  vous 
aiment  le  plus.  Mais  lorsqu'un  père  adoré  est  appelé 
par  les  désirs  d'une  immense  famille ,  il  doit  natu- 
rellement préférer  le  lieu  où  ses  enfants  sont  rassem- 
blés en  plus  grand  nombre.  • 

M.  le  maire,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  dit, 
que  lorsqu'il  avait  reçu  Sa  Majesté  à  l'entrée  de  Pa- 
ns, elle  lui  avait  adressé  ces  paroles  :  C'est  toujours 
avec  plaisir  et  avec  confiance  que  je  me  vois  au  mi- 
lieu des  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  Mais 
en  répétant  le  discours  du  roi ,  M.  le  maire  ayant  ou- 
blié ces  mots  et  avec  confiance ,  la  reine  les  rappela 
sur-le-champ.  Messieurs,  reprit  M.  Bailly,  vous 
êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-même. 
Les  acclamations  et  les  applaudissements  redoublè- 
rent après  ce  discours. 

M.  de  Liancourt  dit  ensuite  ,  avec  l'agrément  (la 
roi ,  que  TAssemblce  nationale  avait  décrété  qu'elle 
se  regardait  comme  inséparable  de  la  personne  de 

(I)  La  municipaUté,  prévenue  de  Tarrivée  du  roi,  avait 
fait  toutes  les  dispositions  habituelles  pour  le  recevoir.  Le 
maire,  accompagné  d'une  députation,  fut  à  sa  rencontre  jus- 

?|u'à  la  barrière  de  Passy,  et  le  harangua  comme  il  l'avait 
ait  après  la  prise  de  la  Bastille.  L   G. 
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Sa  Majesté ,  et  qu^en  conséquence  elle  viendrait  tenir 
ses  séances  à  Paris.  Cette  nouvelle  redoubla  les  trans- 

Sorts  de  joie  de  la  capitale ,  et  Leurs  Blajestes  se  ren- 
ii^nt  au  château  des  Tuileries  «  au  milieu  des  béné- 
dictions et  des  vœux  d*un  peuple  innombrable. 

Tel  est  le  tableau  véritaole  de  cette  suite  d'événe- 
ments qui  semblèrent  s'entraîner  mutuellement  pen- 
dant les  journées  des  ft  et  6  octobre.  Journées  fu- 
nestes, SI  Ton  arrête  ses  regards  sur  les  scènes 
sanglantes  oui  les  souillèrent  ;  journées  heureuses , 
si  Ton  consiaère  qu'elles  sauvèrent  le  roi  et  le  peuple, 
éteignirent  les  torches  de  la  guerre  civile,  et  étouffè- 
rent les  conspirations  formées  contre  la  constitution. 

Le  séjour  du  monarque  dans  la  capitale  pouvait 
seul  faire  avorter  les  complots  des  méchants ,  et 
calmer  ^effervescence  du  peuple,  en  le  tranquillisant 
sur  la  sûreté  du  prince  et  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale.  On  aurait  sans  doute  désiré  que  des  cir- 
constances plus  heureuses  Ty  eussent  amené  de  lui- 
même  avec  toute  la  majesté  qui  lui  convient ,  pour 
la  protéger  par  sa  présence ,  la  dédommager  par  ses 
bienfaits  des  pertes  énormes  que  la  révolution  lui  a 
causées,  et  y  jouir  des  témoignages  d*amour  dus  à  ses 
vertus  civiques. 

Mais  investi  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de 
son  peuple,  il  ne  pouvait  peut-être,  sans  une  secousse 
violente ,  être  rendu  à  la  nation  et  à  lui-même;  et 
cette  secousse  fut  elle-même  provoquée  par  les  ef- 
forts mal  dirigés  de  ceux  qui  avaient  juré  ne  sacrifier 
à  leur  ambition  et  la  France  et  le  roi  des  Français. 
Car  qu'une  faction  révoltée  contre  la  constitution  ait 
été  le  premier  mobile  des  mouvements  impétueux 
qui  agitèrent  alors  la  capitale,  c'est  ce  dont  aucun 
homme  qui  les  a  suivis  avec  quelque  attention  ne 
saurait  douter  f  1).  Mais  quelle  était  cette  faction  ? 

On  a  dit  qu  un  prince  du  sang,  cachant  des  vues 
criminelles  sous  le  masque  de  la  popularité,  disposa 
des  subsistances  avec  ses  trésors,  et  calomnia  la  cour 
et  les  garde$<lu-corps  avec  ses  agents  :  a  une  époque 
peu  éioi^ée  de  cet  événement,  on  a  cru  voir  qu  un 
parti  puissant  voulait  le  porter  à  la  lieutenance-géné- 
raie  die  FEtat,  et  que  la  rameuse  question  des  droits 
de  la  branche  d'Espagne  à  la  régence  du  royaume  et 
a  la  succession  au  trône,  n'avait  été  amenée  ()ue 
pour4ui-en  ouvrir  les  voies.  On  lui  a  fait  un  crime 
des  acclamations  populaires,  et  on  a  cité  comme  piè- 
ces de  conviction  les  suffrages  de  la  multitude  qui, 
dans  te  cas  de  la  fuite  du  roi,  lui  déférait  la  régence. 

Mais  si  M.  d'Orléans  voulait  parvenir  à  la  régence 
ou  à  la  couronne,  il  fallait  donc  faire  périr  le  roi,  ou 
lé  mettre  en  fuite  ;  il  ne  fiillait  donc  pas  l'amener  à 
Paris.  Une  ligne  bien  connue  s'était  formée  pour  en- 
traîner ou  enlever  le  monarque,  il  fallait  donc  la 
laisser  agir.  Mais  quelles  étaient  les  ressources  de  ce 
prince  pour  réussir  dans  cette  folle  et  gigantesque 
entreprise?  Oii  sont  ses  trésors,  ses  soldats,  ses  géné- 
raux, ses  alliés?  Le  roi  mort,  il  n'en  eiH  pas  été  plus 
avancé  ;  le  fils,  les  frères,  les  neveux  du  monarque, 
la  loi  les  appelle  au  trône ,  et  les  droits  des  petits- 
fils  de  Philippe  V  sont  encore  entiers.  Ou  la  nation 
entière  et  1  Assemblée  nationale  elle-même  conspi- 
raient avec  lui  pour  assassiner  Louis  XVI  et  renver- 
ser la  constitution,  on  toute  l'Europe  était  sa  com- 
plice pour  égorger  la  nation  et  son  roi.  L'absurde 
atrocité  d'une  pareille  entreprise  ne  démontre-t-elle 

(l)llinibeaD  16  serait  serri  dct  mémei  arguments  pour 
foudroyer  le  rapport  du  CliAtelet.  A  ce  sujet,  il  convient 
de  lire  lo  Courritr  de  Provence;  c'est  là  qu'il  eshala  toute 
•OQ  indignation,  l/improvlsation  par  laquelle  îl  pulvérisa 
rëchafaudage  de  Taccusalion  que  le  CliAtelet  faisait  peser 
lar  loi  et  sur  le  duc  d^Orléans,  restera  comme  un  modèle 
d'éloquence.  Vojei  la  dërense  de  Mirabeau  ii  la  fin  de  ce 
▼olume,  après  les  dépositions  contenues  dans  la  fameuse  cn« 
quête.  L.  G. 


pas  invinciblement  qu'elle  n'est  qu'une  affreuse  clii- 
mère,di^e  de  ceux  qui  l'inventèrent  ?Est-ceM.  d'Or- 
léans qui  forma  le  projet  d'enlever  le  roi  ?  Est-ce 
M.  d'Orléans  qui  donna  le  fatal  repas  du  l«r  octo- 
bre, qui  refusa  de  porter  la  santé  de  la  nation ,  qui 
voulut  proscrire  la  cocarde  nationale,  et,  à  la  Êiveur 
d'une  orffie,  exciter  l'insurrection  des  troupes  contre 
TAssemblée?  N'en  doutons  pas,  les  ennemis  du  bien 


menaces  forceraient  le  roi  effrayé  à  se  jeter  dans  leurs 
bras,  ou  les  autoriseraient  à  s'emparer  de  sa  per- 
sonne, sous  prétexte  de  la  défendre.  Mais  la  fenueté 
du  monarque  et  l'impétuosité  française  déjouèrent 
ces  ténébreuses  combinaisons  ;  et  dans  le  détail  des 
tragiques  événements  qui  affligèrent  toute  la  France 
les  5  et  6  octobre,  il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  que  les  brusques  élans  de  la  fougue  populaire, 
qu'un  enchaînement  d'imprudences  et  de  malheurs, 
et  le  crime  de  quelques  brigands. 

On  frémit  en  voyant  dans  les  dépositions  de  plu- 
sieurs gardes-du-corps,  et  notamment  dans'cel  le  de 
M.  Miomandre-Sainte-Marie,  les  bandits  dans  la  salle 
de  la  reine,  égorgeant  les  gardes*  Mais  lors(^u'on  les 
voit  sortir  de  cette  salle,  qui  communiquait  a  ses  ap- 
partements, qui  étaient  pour  le  moment  ouverts  et 
sans  défense,  et  rentrer  dans  celle  des  gardes  pour  y 
exercer  leurs  rapines ,  on  demeure  convaincu  qu'ils 
n'avaient  d'autre  ^uide  que  la  soif  du  pillage  qui  les 
dévorait.  La  lassitude,  la  nuit,  la  faim,  le  désir  de 
voir  le  roi  venir  à  Paris ,  retinrent  à  Versailles  cette 
multitude  qui  avait  suivi  ou  précédé  l'armée  ;  et,  il 
faut  l'avouer,  elle  se  laissa  égarer  sur  les  traces  des 
brigands.  Mais  l'abrutissement  de  ces  milliers  de  mal- 
heureux ,  auxquels  le  despotisme  de  nos  institutions 
sociales  n'a  laissé  de  l'homme  que  le  nom  et  la  ligure, 
n'est-il  pas  un  nouveau  crime  de  la  tyrannie ,  et  ne 
doit-on  pas  lui  imputer  une  férocité  qui  est  son  ou- 
vrage? Plus  de  vigilance  et  des  mesures  plus  actives 
de  la  part  du  général  auraient  prévenu  bien  des  mal- 
heurs. Un  exc^  de  confiance,  louable  dans  son  prin- 
cipe parcequ'il  est  honorante  pour  le  peuple  et  pour 
l'humanité,  lui  fit  négliger  des  précautions  indispen- 
sables; mais  par  quel  dévouement  héroïque  nera- 
cheta-t-il  pas  cette  faute  ! 

«  A  l'égard  de  la  milice  nationale,  sa  conduite,  dit 
un  auteur  que  nous  aimons  à  citer,  a  été  non-seule- 
ment pure  et  irréprochable  ;  mais  a  la  gloire  de  l'in- 
trépidité, à  la  sagesse  de  la  discipline,  elle  a  réuni  le 
mérite  de  la  douceur  et  de  la  modération  après  la 
victoire.  Lorsque  les  gardes-du-corps  ont  été  désar* 
mes  et  se  sont  rendus,  elle  les  a  consolés,  encoura- 

§és ,  traités  en  frères  ;  elle  a  cherché  ceux  qui  se 
érobaient  par  la  fuite,  elle  en  a  conduit  plusieurs 
auprès  du  roi,  pour  les  ranimer  dans  un  moment 
d'humiliation  par  quelque  témoignage  de  sa  bien- 
veillance ;.et  les  applaudissements  de  la  multitude 
ont  fait  sentir  à  ceux  qui  savent  lire  dans  le  cœur  du 
peuple,  que  la  vengeance  n'a  qu'un  moment,  et  que 
la  générosité  est  l  instinct  naturel  de  l'homme.  Où 
sont  donc  les  vrais  conspirateurs?  Nous  l'avons 
déjà  dit,  et  la  lettre  suivante  le  confirmera  encore. 

BrowUon  de  lettre  de  M.  d*Estaing  à  la  reine^  du 

7  octobre  1789. 

•  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds 
de  la  reine  le  véridique  hommage  de  mon  admira- 
tion. La  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  Sa  Ma- 
jesté s'est  refusée  à  la  proposition  de  se  séparer  du 
roi  est  décisive.  La  reine  triomphera  de  tout;  elle 
aidera  à  sauver  la  monarchie,  et  nous  lui  devrons  le 
repos;  mais  il  faut  qu'elle  croie  uniquement  ses 
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vrais  serviteurs.  L  onilnhilion  des  idées  a  plusd*unc  I 
fois  (>ensë  tout  perriro.  Le  roi  n  toujours  voulu  le 
bien  ;  c*est  en  sacrifiant  tout  au  désir  de  le  faire  qu'il 
est  arrivé,  comme  ii  le  disait  lui-même  avaut-liier, 
nu  point  où  nous  en  sommes.  Plusieurs  de  ses  an- 
ciens ministres,  si  calomniés,  si  dévoués  à  la  haine, 
ne  l'ont  peut-être  méritée  que  par  Tinstabilité  des 
principes  et  des  démarches  (puisse  ce  mot  m'étre 
pardonné!)  qu'ils  n'ont  peut-être  pu  empôcJier.  Ce 
malheureux  aincr,  la  santé  à  la  nation  omise  de  des- 
sein prémédité,  la  visite  ^ui  aurait  pu  tout  réparer  si 
cette  santé  avait  été  portée  par  des  bouches  augustes, 
et  qui  a  caractérisé  le  mal,parcequc  tout  a  élc  inter- 
prété à  contre-sens;  le  dmer  aussi  impromptu  et 
aussi  nuisible  du  lendemain  ;  de  si  faibles  erreurs,  si 
peu  importantes  dans  tout  autre  temps,  ont  per- 
suadé ce  qui  n'était  pas,  et  le  malheur  (]ue  j*avais 
prévu  est  arrivé.  Si  le  roi  n'avait  pas  été  à  Ja  chasse, 
et  que  j'eusse  pu  lui  parler,  lorsque  l'on  m'a  dit  for- 
mellement qu'on  ne  voulait  pas  Ijoireà  la  nation;  si 
au  moins  à  son  retour  la  visite  ne  m'avait  pas  été  ca- 
chée, d'innocentes  victimes ce  tableau  est  af- 
freux, mais  je  dois  encore  en  rappeler  une  partie. 
Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  d'y  croire  qu'aux 
complots,  a  fait  ensuite  partir  avant-hier  deux  coups 
de  pistolet  ;  ils  ne  sont  pas  des  gardes-du-corps  ;  ils 
étaient  tirés  de  trop  bas  pour  venir  de  gens  k  cnevai. 
La  fureur  que  les  imputations  avaient  préparée  s'est 
enflammée.  Je  me  suis  vainement  placé  devant  les 
fusils;  j'ai  détourné  ou  relevé  les  coups;  j'ai  inutile- 
ment crié  que  j'aimais  mieux  qu'on  tirât  sur  moi.  La 
plupart  de  ces  frénétiques,  en  me  respectant,  en 
m'assuraut  qu'ils  pn-féreraient  de  se  tuereux-nièuies 
à  me  faire  du  mal,  m'ont  désobéi  et  m'ont  fait  courir 
tout  le  risque  d'un  combat.  Cinq  furieux  qui  me- 
naçaient de  me  tuer  si  je  ne  faisais  pas  délivrer  des 
cartouches,  se  Sont  laissé  entraîner  par  moi,  sans 
s'en  apercevoir,  dans  l'intérieur  des  cours  ;  et  là,  au 
milieu  de  tous  les  gardes  à  cheval,  et  devant  M.  d'A- 
guesseau,  ils  ont  continué  leurs  imprécations.  Un 
mot  d'un  de  nous,  et  ils  étaient  exterminés;  ils  le 
voyaient  alors,  et  ils  ne  se  taisaient  pas.  Tels  furent 
dans  tous  les  temps  les  martyrs  de  l'enthousiasine  ;  il 
est  indispensable  que  les  rois  s'en  rappellentsouvent 
lu  force.. 

«11  faut  UB  autre  enthousiasme;  et  qui  plus  que 
la  reine  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître?  La  voilà  dans 
ce  Paris,  qui  le  reçoit  si  vite  et  qui  le  communique 
de  même.  La  routera  été  terrible:  elle  doit  être  ou- 
bliée. Ce  grand  théâtre  est  digne  de  Votre  Majesté; 
il  peut  résulter  de  grands  biens  du  malheur  passé  ; 
l'Assemblée  nationale  peut  enfin  en  recevoir  le  mou- 
vement; sa  mortelle  inertie  ne  sera  plus  possible  ici  ; 
bientôt  la  reine,  avec  quelques  soins,  sera  adorée; 
elle  fera  mouvoir  Paris.  Qu'elle  se  croie  encore  ma- 
dame la  dauphine;  qu'elle  daigne  oublier  les  torts 
qn'on  n  eus,  et  ils  n  en  auront  plus.  Votre  Majesté 
m'a  aperçu  hier  au  milieu  d'eux  tous.  Je  l'atteste,  la 
foule  criait  vive  la  r«?i<?/  qu'elle  est  belle,  disaient- 
ils!  comme  elle  caresse  ses  enfants!  qu'ils  sont  char- 
mants! «'a-t-elle  point  peur?  empêcnez  donc  qu'on 
ne  tire.  Et  puis  c'était  vive  la  nation!  vive  le  roi! 
Ah  !  madame,  soyez  notre  première  citoyenne  ;  pen- 
sez-le, dites-le,  prouvez-le,  et  vous  seriez  tout  si  vos 
principes  (1)  vous  permettaient  de  le  vouloir.  Je  l'ai 

(I)  Il  n*csl  que  trop  vrai  que  Porgueti  le  plus  sUipide  et  le 
mépris  le  plus  profond  pour  le  genre  humain,  étaient  les  pré- 
tendus principes  que  de  lâches  instituteurs  travaillaient  à 
inspirer  aux  enfants  des  rois.  Croirait-on  que  Tinepte  gou- 
verneur de  I.Auis  XVI  et  de  ses  frères  obtint,  sur  sa  requête, 
un  arrêt  du  conseil  pour  se  faire  défendre  à  lui-même  et  à 
ftcs  roliégucs  de  se  couvrir,  de  s^asscoir  devant  ses  élèves  et 
de  ni.iugcr  avec  cui?  Croira<t-on  que  ce  valet  de  cour, 
touriuentv  de  la  goutte,  se  faisait  soutenir  m  genoux  sur  un  j 
labourct,  dau»  la  crainte  de  manquer  de  respect  au  sang  de 


écrit,  je  l'ai  répété,  et  cela  n'est  actuellement  que 
trop  démontré.  Nous  en  avons  une  triste  preuve  de 
plus  ;  la  seule  noblesse  ensemble  était  lesgardesndu- 
corps  ;  et  hier  le  peuple,  depuis  les  faubourgs,  n'a 
fait  que  crier  à  bas  la  ealolle! 

•  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les 
sauver  :  ils  achèvent  de  se  perdre  sans  le  vouloir; 
leurs  impuissantes  et  tardives  tentatives  entraîneront 
la  couronne  avec  eux.  M.  de  Lafayette  m'a  juré  en 
route,  et  je  le  crois,  que  ces  atrocités  avaient  fait  de 
lui  un  royaliste  :  tout  Français  le  doit  être  jusqu'à 
un  certain  point  (1)  ;  il  n'a  pas  à  choisir.  Nous  nous 
sommes  donné  la  main  :  je  lui  ai  offert  de  le  seconder 

ses  matiresT  Eh!  malhenreux,  ce  ii*eit  pas  par  de  aenriles 
hommages,  c'est  par  de,  grandes  vertas,  c'est  par  de  grands 
principes,  c'est  par  des  leçons  et  des  eiemples  d'bwnanité, 
que  tu  honoreras  le  prince  qui  t'a  chargé  d'être  le  père  de 
ses  enfants,  des  enfants  de  la  patrie!  Assieds-toi,  et  fais  re- 
vivre Montausier  ou  Fénélon,  et  le  fils  des  rois  écoutera  avec 
un  respectueui  attendrissement  les  oracles  de  la  sagesse,  et 
le  jeune  Télémaque  volera  dans  les  bras  de  Mentor.  Ne  se- 
rait-ce pas  un  prodige  que  des  princes  élevés  avec  cette  es- 
pèce de  culte  superstitieux,  et  accoutumés  dès  la  bavette  à 
ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  à  leurs  pieds,  ne  se  re- 
gardassent pas  comme  des  divinités,  et  les  nommes  comme 
de  vils  animaux  ? 

Le  prince  régnant  qui  a  eu  le  bonheur  de  conserver  sur 
le  trône  des  entrailles  humaines,  avait  aboli  cette  étiquette 
de  servitude  auprès  du  jeune  dauohin  que  la  France  a  eu  le 
malheur  de  perdre.  C'est  un  grana  pas  sans  doute,  et  dont  on 
doit  lui  savoir  gré.  Hais  ce  n'est  pas  assez;  toutes  les  formes 
d'adulation  et  de  bane  flatterie  doivent  être  sévèrement 
proscrites  de  Téducation  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être  des- 
tiné, par  une  loi  constitutionnelle,  à  être  le  chef  d'un  peu- 
ple libre.  Le  fils  du  monarque  n'est  encore  qu'un  enfant;  il 
doit  donc  être  traité  comme  un  enfant,  et  accoutumé  à  res- 
pecter le  mérite  et  la  vertu.  C'est  un  homme  qu'il  faut  i  la 
nation,  et  non  une  poupée  de  cour;  il  faut  donc  l'élever  pour 
être  un  homme. 

La  fille  de  Warie-Thérèse  ne  fut  point  dans  son  enfance 
entourée  de  ce  faste  qui  environne  le  berceau  de  nos.prm- 
ces,  et  l'on  se  souvient  encore  de  la  popularité  de  madame 
la  dauphine.  Qu'elle  écoute  son  cœur,  qu'elle  se  préserve 
des  suggestions  perfides  de  ceui  qui  chercheraient  à  l'éga- 
rer, et  la  France  entière  lui  reportera  encore  srs  hommages. 
J'ai  tout  vUtJ'ai  tout  entendu^  et  J'ai  tout  oublié^  disait-elle 
k  un  citoyen  qui  lui  parlait  des  attentats  du  6  octobre.  La 
nation  lui  tiendra  le  même  langage  et  oubliera  tout,  excepté 
ses  bienfaits  et  ses  vertus.  Rite  a  de  grands  titres  à  notre 
amour  ;  elle  est  l'épouse  de  Louis  XVI,  elle  est  la  mère  de 
M,  le  dauphin.  A.  M. 

(1)  Sans  doute,  car  tout  Français  doit  vouloir  être  libre, 
et  par  conséquent  que  le  chef  de  l'Etat  jouisse  de  toute  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois,  pour  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  gsrantir  Tem- 
pire  des  entreprises  de  ses  ennemis.  Voilà  les  bases  et  lea 
nomes  de  la  puissance  royale;  trop  restreinte,  c'est  un  vain 
simulacre  ;  étendue  au-deU  de  »e$  justes  limites,  c'est  un 
vrai  despotisme.  Le  patriote  veut  un  roi,  parcequ'il  demande 
propriété,  sûreté,  liberté.  L'aristocrate  veut  un  despote, 
parcequ'il  faut  à  son  orgueil  des  hommes  à  écraser  et  a  son 
avarice  des  peuples  li  pressurer.  Le  patriote  chérit  le  prince, 
et  ne  hait  que  la  tyrannie  ;  l'aristocrate  méprise  le  roi  et 
n'adore  que  le  despotisme.  Et  ne  l'avons-nous  pas  vu  avec  in- 
dignation depuis  quelques  annéesl  Tandis  que  la  nation  en- 
tière célébrait  les  vertus  du  monarque  au  nom  duquel  on 
l'écrasait,  les  vils  courtisans  qui  pillaient  son  trésor  et  dévo- 
raient la  subsistance  du  peuple,  ne  se  faisaient-ils  pas  un  plai- 
sir sacrilège  de  couvrir  de  ridicule  le  prince  dont  ils  sur- 
prenaient la  religion  et  trahiraient  la  bonté?  Et  cette  mal- 
heureuse reine,  qu'ils  affectent  de  vanter  aujourd'hui  pour 
l'amorcer  par  de  perfides  louantes  et  l'entraîner  dans  leur 
chute;  cette  reine,  qui  n'a  perdu  l'amour  de  la  nation  (|ue 
pour  n'avoir  jamais  su  résister  à  leurs  avides  instances;  par 
cumbien  de  pamphlets,  de  chansons,  de  caricatures  et  de 
libelles  n'ont-ils  pas  entaché  sa  réputation?  Par  combien  de 
calomnies  n'ont-ils  pas  exagéré  ses  fautes  réelles  ou  suppo- 
sées? Certes,  ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  n'est  pas  ce  qu'on 
(appelait  si  insolemment  le  tiers-état,  qui  a  révélé  les  mys- 
tères du  pabis,  qui  ci\  a  divulgué  la  honte  véritable  ou  pré- 
tendue; ce  sont  ceux  môme  qui  venaient,  le  dos  courbé',  y 
prostituer  si  bassement  leurs  hommages,  qui  ont  cherche  «i 
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dans  le  peu  que  je  puis;  et  quelque  coiilraire  que 
cria  sfûl  à  mes  goûts  et  à  mou  ;lge.  s'il  le  veut  et 
qu  il  le  trouve  nécessaire,  je  lui  lieutlrai  parole  ;  c'est 
à  mon  devoir  que  je  l'ai  donnée.  La  dernière  chose 
que  j'ai  dite  au  roi,  et  qui  acquerrait  quelque  va- 
leur si  la  reine  la  rappelaft,  c  est  au'il  fallait  avoir 
confiance  dans  M.  de  Lafayette,  et  l  en  persuader.  Je 
n'ai  parle  qu'une  fois  d'affaires  à  M.  de  Mercy  :  celte 
seule  ibis  m'a  sufii  pour  me  convaincre  qu'il  pense 
comme  moi;  il  dirait  je  crois  de  même,  s'il  avait  vu 
les  marnes  choses,  ■ 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  OCTOBRE. 

Aroo?erturedela  séance,  M.  Frétcau,  nommé  prési- 
dent, prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  le  choix  que  vous  avez  daigné  faire 
de  moi  m'inspire  une  grande  reconnaissance  ;  cette 
nouvelle  marque  de  vos  bontés  m'inspire  aussi  de 
grands  devoirs;  elle  m'invite  surtout  à  suivre  les 
grands  exemples  de  fermeté  que  vous  donnez  à  toute 
la  France,  dans  un  moment  où,  d'une  part,  la  nais- 
sance de  la  liberté  est  mal  assurée  ;  de  l'autre  lecrédit 
épuisé  et  le  salut  public  n'ont  de  ressource  que  dans 
la  résolution  et  le  courage  des  meilleurs  citoyens. 

•  Vous  courez  dans  la  capitale  envelopper  le  roi 
de  votre  amour,  et  l'éclairer  de  vos  conseils  ;  que  la 
modération  et  le  calme  continuent  dans  vos  délibé- 
rations ;  que  l'esprit  d'ordre  et  de  justice  préside  à 
vos  décrets. 

—  J'ose,  pour  ma  part,  vous  offrir  l'hommage  d'un 
zMe  toujours  renaissant,  Un  cœur  sensible  aux  im- 
pressions de  l'amour  du  patriotisme,  et  surtout  cet 
ancien  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, qui  a  attaché  toute  mon  existence  à  la  chose 
publique,  et  ma  gloire  à  la  fortune  des  représentants 
de  la  nation.  (On  applaudit.)  » 

—  On  donne  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  de 
samedi.  Sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  mdtin,  on 
rritique  une  expression  impropre  dont  le  rédacteur  s'était 
8rr\i  pour  désigner  ïintiluié  de  la  loi.  Un  membre  propose 
d^y  sobsistcr  ces  moLs-d  :  la  formule  de  la  promulgation 
delaloL 

Ce  changement  est  adopté. 

—  M.  Fréleau  consulte  Tintention  de  rAssemblée  inr 
rbeure  piécise  de  ses  séances. 

L* Assemblée  les  fixe  invari^lemcot  à  neuf  heures  du 
matin. 

—  M.  le  duc  de  Vlllequi^r  obtient  un  passeport  pour 
cause  de  colique  inflammatoire. 

—  M.  le  comte  de  Pardieu ,  nommé  commandant  de  la 
milice  nationale  de  Saint>Quentin ,  demande  et  obtient  un 
passeport  pour  Torganiser. 

—  M,  le  marquis  d^Ulpac  de  Badens,  député  de  la  no- 
blesse de  Çarcassonne,  demande  pour  des  aflaires  tKs  nia- 
jenres  un  passeport  d'un  mois ,  soos  rcogagement  d'hon- 
nenr  de  revenir  dans  le  temps  fixé* 

L^Assemblée  accorde  ce  passeport. 

diffamer  les  dieui  qu'ils  adoraient,  et  k  répandre  leur  impur 
venin  sur  U  main  qui  les  comblait  de  Urgesaes  et  de  faveurs, 
lit  feignent  aujourd'hui  de  s'attendrir  sur  le  sort  de  ces  prin- 
ces qu'ils  ont  si  indignement  outragés.  Ah  I  qu'ils  se  gardent 
de  se  laisser  toucher  par  ces  larmes  traîtresses.  Ce  n  est  pas 
Louis  XVI  et  Haric-Aotoinette  qu'ils  plaignent,  c'est  la 
sooree  tarie  de  leurs  déprédations,  c'est  le  despotisme  des 
ministres,  e*est  le  règne  des  intendants,  ce  sont  leurs  anciens 


doulonreus  sur  les  ruines  de  la  monarchie  ;  eh  bien  I  en  ce 
moment  même,  dans  leurs  conversations  privées,  ils  acca- 
blent de  sarcasmes  et  de  mépris  ce  prince,  dont  les  plus  ar- 
dents patriotes  ne  prononcent  le  nom  qu'avec  un  s-iint  res- 
pect, et  ils  Paccnscnt  de  lAchcté,  parcequ'il  veut  être  le  roi 
et  non  le  tyran  de  son  peuple,  p.ircequ'il  veut  être  le  père 
et  non  l'assassin  de  la  nation.  A.  M. 


—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  qui  annonce  la 
promulgaUon  de  la  loi  et  l'organisation  des  municipalités. 

M.  Target  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter  sur-le-champ 
la  formule  de  la  loi  ;  il  dit  que  cet  objet  n'est  pas  de  nature 
à  occuper  longtemps  l'Assemblée  ;  mais  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  paraître  les  nouvelles  lois  du  royaume. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Target; 
mais  un  membre  de  la  noblesse  détourne  l'attention  de 
l'Assemblée  en  dénonçant  on  commissaire  qui ,  peu  effrayé 
de  l'exemple  terrible  que  la  généralité  de  Paris  a  donné, 
a  fait  des  rôlrs  où  il  condamne  les  moins  imposés  5  des 
graiifications  envers  des  subdélégués,  eu  faveur  des  secré- 
taires d'intendants,  etc.  Le  membre  de  la  noblesse  a  eu  la 
prudence  de  ne  pas  nommer  cet  intendant. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  J'obscrve,  avant  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour,  que  depuis  la  dénonciation 
que  j'ai  faite  avant-hier  dans  cette  assemblée,  il  s'est 
répandu  à  Paris  une  lettre  intitulée  :  Lettre  de  M,  le 
comte  de  Saint- Priest  au  président  du  comité  des 
recherches  à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  nos  ofûciers  a  eu  connaissance  olli- 
cielle  de  cette  lettre. 

M.  LE  Pbésident  :  Celte  lettre  a  été  portée  au  co- 
mité, et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M  LE  COMTE  DE  Ml  RADEAU  :  Je  demande  à  édifier  l'as- 
semblée, dans  une  des  prochaines  séances,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  entends  donner 
toute  la  suite  possible.  Je  passe  à  Tordre  du  jour. 

Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est  im- 
portant de  montrer  que  la  nation  n'a  jamais  eu  de  si 
instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources; 
je  demande  donc  qu  on  décrète  deux  principes  ;  pre- 
mièrement, que  la  propriété  des  biens  du  clergé  ap- 
partient à  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de  pourvoir 
a  l'existence  des  membres  de  cet  ordre;  secondement, 
que  la  disposition  de  ces  biens  sera  telle,  qu'aueun 
curé  ne  pourra  avoir  moins  de  1,200  livres  avec  le 
logement. 

M.  l'abbë  Grégoire  :  On  n'a  pas  encore  imprimé 
le  mémoire  deM.  Tévéque  d'Autun.  Il  faut  donc  ren- 
voyer à  vendredi  la  délibération  sur  cet  objet. 

M.  DE  Volney  :  Il  faut  déclarer  en  même  temps« 
et  cette  déclaration  est  conforme  à  mon  cahier,  que 
la  propriété  des  domaines  du  roi  appartient  à  la  na- 
tion. Je  pense  cependant  que  la  motion  de  M.  de  ftli- 
rabeau  peut  être  renvoyée  à  vendredi. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  de  Polverel»  ^jriH 
dic  député  des  Etats  de  Navarre  : 

m  L'intérêt  et  le  vœu  de  la  Navarre  sont  d'être  in- 
dissolublement attachée  à  la  France.  Les  Navarrais 
ont  prouvé  qu'ils  étaient  pénétrés  de  cette  idée,  en 
adoptant  la  loi  salique,et  la  députation  de  ce  royaume 
était  chargée  d'en  présenter  1  acte  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

•  La  Navarre  jouissant  d'une  bonne  constitution, 
ses  Etats  exerçant  le  pouvoir  législatif,  il  était  permis 
de  craindre,  avec  M.  Necker,  que  les  vanités,  les  ri- 
valités d'opinion,  la  différence  des  intérêts,  n'empê- 
chassent en  France  l'établissement  d'une  constitu- 
tion excellente.  Les  Navarrais  se  prai)M)saient  de  se 
réunir  à  la  France  si  sa  constitution  était  aussi  bonne 
que  la  leur,  et  ses  députés  étaient  char^  de  présen- 
ter à  cet  effet  un  acte  fédératif.  Mais  ces  députés 
n'auraient  pu  délibérer  ni  sur  la  constitution,  ni  sur 
Timpôt.  Ils  n'ont  pu  se  présenter,  puisqu'ils  auraient 
paru  concourir  aux  délibérations  et  y  adhérer,  et  re- 
noncer par-là  à  lenr  indépendance  et  à  leurs  privi- 
lèges. Les  pouvoirs  impératifs  étaient  proscrits;  il 
aurait  fallu  faire  changer  les  nôtres.  Dans  cet  état  de 
perplexité,  nous  avons  prié  le  roi  de  convoquer  les 
Etats  de  Navarre,  pour  qu'ils  adhérassent  à  la  con- 
stitution française  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Cette 
convocation  est  devenue  nulle  par  des  circonstances 
I  particulières.  Les  Etats  ont  été  dissous  à  notre  insu 
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par  le  ministre  trois  jours  après  leur  ouverture.  Je 
répète  que  notre  vœu  a  constamment  été  celui  de  la 
réunion  à  la  France  devenue  libre.  • 

GeUe  lettre,  dont  la  lecture  reçoit  beanconp  d'applaa- 
dissemeots,  est  accompagnée  d'un  mémoire  dont  foid 
raoaljrse  ; 

Extrait  du  mémoire  des  Etats  de  Navarre. 

Le  titre  de  roi  des  Français  est  sans  doute  le  ])lus 
beau  qu*un  roi  puisse  porter;  mais  le  titre  de  roi  de 
Navarre  peut-il  être  retranché  sans  inconvénient? 

La  Navarre  n*a  jamais  été  mouvante  de  la  France; 
elle  a  été  partagée  injustement  par  TEspagne  et  la 
maison  d'Albert.  Henri  IV,  Louis  XIV  ont  protesté 
contre  cette  usurpation  faite  par  Ferdinand-le-Ca- 
tholique. 

La  nation  française  ne  veut  sans  doute  pas  que  le 
roi  renonce  à  ses  droits  sur  la  Haute-Navarre. 

Quelques  écrivains  de  Suisse  ont  prétendu  que  la 
réunion  s*était  faite  de  plein  droit  de  la  Navarre  à  la 
France  ;  mais  c'est  mettre  le  droit  public  de  la  France 
à  part  du  droit  des  cens. 

Avant  répoque  de  Tavènement  d'Henri  IV  à  la 
couronne,  la  réunion  n'était  pas  encore  connue. 
Henri  IV  était  propriétaire  de  (fuelque^  duchés  en 
France  ;  et,  par  un  rdit,  ces  duchés  ont  été  réunis  au 
domaine  de  la  couronne;  mais  cette  réunion  ne  peut 
avoir  lieu  pour  des  couronnes. 

Il  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des  gens  : 
l'un  ne  lie  que  les  citoyens,  l'autre  est  le  même  pour 
toutes  les  nations.  La  ^avar^e  n'a  jamais  été  con- 
quise, et  la  France  n*a  pu  imposer  son  droit  civil  à  la 
Navarre;  c'est  pour  cela  que  la  réunion  à  la  cou- 
ronne ne  s'est  (aite  que  pour  les  duchés  qui  étaient  en 
France. 

Louis  XllI,  dira-t-on,  a  prononcé  cette  réunion  ; 
mais  les  Etats-Généraux  n'y  ont  jamais  consenti.  Un 
roi  ne  peut  faire  annexion  de  son  royaume  à  un  autre 
royaume,  malgré  la  volonté  de  ses  peuples. 

Ferdinand-le-Catholique,  tout  conquérant  qu'il 
était,  a  .respecté  ces  principes.  Il  voulait  unir  la 
Haute-Navarre  à  la  Castille  ;  la  Haute-Navarre  n'y  a 

Sas  consenti  ;  et  la  Basse-Navarre,  pour  avoir  été  fi- 
èle  à  ses  princes  légitimes,  ne  peut  avoir  une  pire 
condition. 

La  Basse-Navarre  a  toujours  protesté  contre  l'acte 
de  Louis  XI 11.  Louis  XIV  a  aussi  reconnu  Findépen- 
danoe  des  deux  royaumes,  en  adressant  à  la  Navarre 
une  invitation  de  nommer  ses  députés  aux  Etats, 
qui  n'ont  pas  eu  lieu. 

Louis  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  députés 
avec  des  pouvoirs  généraux. 

Les  Etats-Généraux  ont  déclaré  nulle  et  illégale 
cette  forme  de  convocation. 

Louis  XVI  a  révoqué  la  forme  de  convocation,  et  a 
senlement  invité  la  Navarre. 

Louis  XVI  a  donc  reconnu  les  principes  de  la  con- 
stitution de  la  Navarre. 

Hais  si  la  Navarre  a  été  toujours  nn  royaume  dis- 
tinct, ce  n'est  pas  au  roi  de  France,  mais  au  roi  de 
Navarre,  que  ce  royaume  a  été  soumis. 

Louis  xVl,  la  Navarre,  la  France  même  ne  peuvent 
vouloir  ce  divorce. 

La  Navarre  n'a  jamais  été  conquise,  n*a  jamais  été 
réunie  légalement. 

L'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  la 
liberté  du  royaume  de  Navarre;  les  décrets  de  l'As- 
aemblée  nationale  de  France,  sa  sagesse,  les  bases 
sur  lesaueiles  elle  les  a  posés,  font  entrevoir  que  le 
jour  de  la  réunion  n'est  pas  loin,  où  il  n'y  aura  oien- 
tOt  plus  que  des  Français.  Mais  il  n'est  pas  encore 
arrivé  ;  la  Navarre  n'a  pas  consenti  à  cette  réunion, 
et  l'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  ce 
consentement. 


Les  réfleiioni  défeloppées  dans  ce  mémoire  paraifscnt 
faire  impressioD  lor  les  membres  de  rAssemblée. 

M.  *'\  déjnUé  du  Béam  :  Louis  XllI  unjt  en  1615 
le  royaume  de  Béarn  et  de  Navarre  ;  cette  union  ne 
fut  pas  acceptée  par  le  Béam.  On  ne  convoqua  aux 
Etats  de  1614,  ni  cette  souveraineté ,  ni  le  royaume 
de  Navarre.  Le  Bcarn  l'avait  été  pour  ceux-ci,  à  l'in- 
star des  provinces ,  et  obtint ,  ainsi  que  la  Navarre, 
de  faire  sa  députation  dans  ses  Etats  particuliers.  Je 
n'examinerai  pas  le  fond  de  la  question.  Quelle  qne 
puisse  en  être  la  décision,  mon  pays  dénierait  la  reu- 
nion aussi  fortement  que  moi  :  mais  le  voudrais  que 
l'assemblée,  sans  changer  l'ordre  au  jour,  pût  ne 
rien  préjuger  sur  cette  question ,  en  ne  supprimant 
pas  le  titre  de  souverain  de  Béarn  pris  par  nos  rois, 
dans  1rs  lois  qui  nous  sont  envoyées. 

M.  Bouche  rnercbe  à  établir,  par  de  nouvelles  considé- 
rations historiques, combien  il  est  important  quêtes  rob 
ne  touchent  point  aux  titres  quMl  ont  une  fois  pris. 

M.  Barère  de  Vieoiac  propose  un  ajoarnement  in'lé6Di, 
et  enicuge  à  demander  au  pou? oir  exécutif  la  oonTocatioD 
des  Etats  de  Navarre,  pour  que  ce  royaume  puisse  piv»« 
noncer  sur  son  incorporation  avec  la  Franoet  II  demande 
qu^eu  attendant  on  conserve  le  titre  de  rot  4$  France  et  dû 
Navarre,  —  Cet  ajournement  est  rejeté. 

M.  de  la  Ville  le  Roux  présente  cet  amendement  : 

«  Réserver  le  titre  de  roi  de  Navarre  pour  les  ac- 
tes diplomatiques.  > 

M.  Ehmery  :  L'objet  de  cet  amendement  est  étran- 

fer  à  la  discussion  présente ,  et  ne  peul4trc  mis  en 
élibération. 

Ou  la  Navarre  concourra  à  nos  lois,  et  alors  elle 
s'y  soumettra  ;  ou  elle  restera  indépendante,  et  alors 
comment  pourrait-elle  iuQuer  sur  la  formule  de  nos 
lois?  Cbnvient-il,  quand  un  peuple  devient  libre^ 
quand  il  élablit  ses  lois  sur  la  liberté,  que  son  roi 
possède  une  souveraineté  au'il  régirait  suivant  des 
lois  différentes?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Salicetti  ,  déjouté  de  Corée  :  Dans  mon  avis 
individuel ,  le  titre  ae  roi  des  Français  est  suflisaut  ; 
mais  si  l'on  ajoute  celui  de  roi  de  Navarre ,  je  suis 
autorisé,  et  même  obligé  par  mon  cahier,  à  deman- 
der qu'on  dise  aussi  roi  de  Corse.  La  républiquede  Gé» 
nés  prétend  conserver  encore  des  droits  sur  cette  île, 
et  ce  serait  décider  utilement  une  grande  question. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Ricu  u'cst  plus  Con- 
traire à  l'unité  monarchique  aue  la  variété  des  ti- 
tres; au  lieu  d'être  une  véritaDie  fusion  de  parties 
homogènes,  cet  empire  serait  donc  composé  de  ]iar- 
tics  diverses,  qui  ne  tarderaient  pas  à  être  divisées? 
On  a  dit  avec  raison  :  si  les  Na  varrais  ne  font  pas  par- 
tie des  Français,  pourquoi  s'occuper  d'eux?  pourquoi 
s*occupent-ils  de  nous  ?  S'ils  sont  Français,  ils  sont 
obligés  par  nos  lois  comme  nous-mêmes.  L'unité 
monarchique,  sans  laquelle  nous  ne  serons  jamais 
que  mal  constitués,  est  un  principe  essentiel,  ie  de- 
mande que  l'amendement  du  député  de  Corse  soit 
décidé  pour  éclairer  sur  cette  question. 

M.  Lai«juinais  :  Si  vous  mettez  Navarraie,  il  fen- 
dra mettre  Corses;  mettez  l'un  et  l'autre,  il  faudra 
dire  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle des  français,  des  Navarrais,  des  Cor- 
ses, etc.,  etc.,  roi  des  Français,  des  Na  varrais,  des 
Corses,  etc.,  etc. 

M.  DE  BousMABD  :  Il  faut  examiner  d'abord  si  Ton 
ajoutera  ou  non  quelque  chose  à  roi  des  Français, 
ensuite  chacun  proposera ,  au  nom  de  sa  province , 
les  additions  convenables. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée;  la  priorité  lai 
est  acconlée  sur  la  demande  de  la  question  préidaUct  re* 
lativeroent  aux  amendements. 

L'Assemblée  décrète  que  rien  ne  sera  ajouté  à  rexpres- 
sion  rot  des  Françaii. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  13  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris»  *—  Suite  du  récit  des  journées  des  5  el6 

oclobre, 

La  présence  du  roi  et  de  sa  famille  fit  renaître  dans 
la  capitale  Tabondance  et  la  joie.  Dès  le  lendemain  de 
leur  arrivée ,  les  boutiques  des  boulangers  cessèrent 
d'être  assiégées,  et  les  subsistances  exc^ièrent  les  be- 
soins des  consommateurs,  quoique  rétablissement 
de  la  cour  à  Paris  en  eût  sensiblement  augmenté  le 
nombre* 

Toute  la  ville  était  remplie  d'allégresse  :  on  se 
portait  en  foule  aux  Tuileries;  une  immense  multi- 
tude, aussi  avide  de  satisfaire  sa  curiosité  qu'empres- 
sée de  bénir  un  prince  qu'elle  reffardait  comme  le 
gaçe  de  son  bonneur  et  1  ange  tutelaire  de  la  consti- 
tution ,  en  remplissait  les  avenues ,  les  cours  et  le 
jardin.  Louis  XVI  recevait  avec  attendrissement  les 
marques  touchantes  de  l'amour  de  la  nation ,  et  pré- 
sentait la  reine ,  qiu' ,  fondant  en  larmes ,  tendait  les 
bras  au  peuple  et  lui  recommandait  ses  jeunes  en- 
fants ,  les  fils  aînés  de  la  patrie ,  dont  ils  devaient  un 
jour  être  les  pères. 

Pendant  que  le  château  retentissait  de  voeux  et  de 
bénédictions ,  les  gardes-du-corps ,  pâles ,  défaits  et 
portant  encore  sur  leurs  visages  les  marques  de  la 
terreur  et  de  la  détresse  où  ils  avaient  été  réduits  la 
veille,  parcouraient  les  promenades  publiques ,  con- 
duits par  les  ci-devant  gardes-françaises,  ou  par  des 
volontaires  de  la  garde  nationale ,  hier  leurs  vain- 
queurs ,  aujourd'hui  leurs  amis  et  leurs  frères.  Par- 
tout on  les  applaudissait ,  i)artout  on  s'empressait  de 
les  consoler  par  des  témoignages  multipliés  d'affec- 
tion et  de  bienveillance. 

Durant  toute  cette  journée ,  des  députations  sans 
nombre  se  succédèrent  sans  interruption  chez  le  roi. 
Tous  les  corps  civils  et  militaires,  la  municipalité,  les 
tribunaux,  le  parlement ,  vinrent  lui  présenter  leurs 
respects  et  l'expression  de  la  satisfaction  eéuérale  de 
le  voir  enfin  au  milieu  du  peuple  et  à  TaDri  des  fu- 
nestes projets  et  des  pièges  de  ses  plus  grands  enne- 
mis. Tous  furent  reçus  avec  la  même  bonté ,  et  l'on 
put  facilement  remarquer  en  ce  jour  la  pente  natu- 
relle qui  tend  à  rapprocher  les  nations  de  leurs che&, 
à  les  enchaîner  mutuellement  par  les  liens  d'un  atta- 
chement et  d'un  intérêt  réciproques  ,  et  l'incurable 
aristocratie  des  courtisans. 

Tandis  que  le  monarque ,  malgré  l'impression  si 
récente  des  scènes  terribles  de  la  veille ,  ne  pouvait 
s'empêcher  d'Ouvrir  son  cœur  aux  effusions  de  la  ten- 
dresse du  peuple ,  les  ofliciers  du  palais  et  les  habi- 
tués de  la  cour  ne  présentaient  qu'un  visage  morne 
et  glacé ,  comme  s'ils  avaient  voulu,  par  leur  morgue 
dédaigneuse ,  repousser  les  élans  de  l'amour  popu- 
laire ,  et  effrayer  la  famille  royale  par  U  tristesse  de 
leurs  reeards  et  leurs  alarmes  affectées. 

Dans  les  premiers  temps  du  séjour  du  monarque  à 
Paris ,  ils  semblaient  se  faire  uQe  étude  de  ne  paraî- 
tre devant  lui  qu'avec  la  physionomie  de  l'épouvante 
et  de  la  douleur.  On  eût  dit  que  le  spectre  de  Crom- 
irell ,  terrible  et  menaçant ,  planait  au-dessus  du 
trdneet  agitait  sur  la  tête  de  Louis  XVI  la  hache  qui 
fit  tomber  celle  de  l'infortuné  Charles  1er.  On  allait 
même  jusqu'à  faire  un  crime  a  MM.  Necker  et  Mont- 
morîn  de  conserver  un  air  serein  et  tranquille  au  mi- 
lieu de  la  consternation  générale. 

C'était  surtout  chez  les  femmesde  Ja  cour  que  l'on 
▼oyait  paraître  dans  toute  son  intensité  la  rage  affe- 
tocratique.  Toujours  en  convulsions  dans  la  société, 
toujours  en  larmes  auprès  de  la  reine ,  elles  parais- 

i"  Série,  —  Tome  II. 


saient  verser  sur  Je  sort  de  cette  princesse  les  pleurs 
que  leur  arrachaient  leurs  fureurs  impuissantes.  Tour- 
mentées du  désir  de  nuire  et  de  l'impossibilité  d'y  réus- 
sir ,  elles  accusaient  et  la  lâcheté  «es  nobles,  et  l'au- 
dacedes  patriotes,  et  la  faiblesse  dnprince.  Elles  com- 
battaient avec  toutes  leurs  armes  les  progrès  de  l'esprit 
public ,  et  se  vengeaient  de  l'inutilité  de  leurs  efforts 
par  toutes  les  petites  ressources  d'un  orgueil  dépité. 

C'est  ainsi  qu'elles  se  félicitaient  d'avoir  empech<* 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  de  pénétrer  jusqu'à  la 
reine  ,  comme  si  les  hommages  des  premiers  con- 
ouérants  de  la  liberté  eussent  été  un  outrage  pour 
1  épouse  d'un  roi  qui  en  était  surnommé  le  restau- 
rateur :  c'est  ainsi  que  les  dames  du  palnis,  voyant 
cette  princesse  entourée  des  dames  de  la  Halle  qui 
la  haranguaient  avec  une  force  de  sens  et  de  raison 
dont  elle  fut  elle-même  surprise ,  se  hâtèrent  de  lui 
faire  un  rempart  de  leurs  larges  paniers,  de  peur  que. 
le  contact  d'une  jupe  plébéienne  ne  souillât  la  majesté 
royale. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  s'entretenir  avec  le 
comité  des  subsistances  des  moyens  de  préserver  la 
capitale  des  horreurs  de  la  famine,  qui  eût  entraîné 
une  révolte  dont  il  aurait  été  la  première  victime  ;  le 
second,  de  calmer  Tagitation  des  esprits  par  une  en- 
tière condescendance  au  vœu  général  ;  et  ses  hé- 
raults  parcoururent  la  ville,  publiant  à  son  détrompe 
la  promesse  qu'il  lui  faisait  d'y  fixer  son  séjour  le 
plus  habituel. 

Une  autre  mesure  non  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  était  d'éclairer  l'opinion  aes  pro- 
vinces sur  la  véritable  position  de  la  famille  royale  et 
sur  les  étranges  événements  qui  venaient  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence  ;  mesures  d'autant  plus  in- 
stantes ,  que  la  li^ue  aristocratique,  ne  cherchant 
qu'à  jeter  partout  ues  soupçons,  des  défiances  et  des 
terreurs,  pour  préparer  des  semences  de  guerre  ci- 
vile ,  se  plaisait  à  représenter  le  monarque  prison- 
nier dans  une  cité  rebelle ,  entouré  d'assassins  et  de 
bourreaux,  et  à  faire  voir  dansles  Parisiens  des  usur- 
pateurs des  droits  de  la  nation ,  qui  forçaient  TAs- 
semblée  nationale  et  le  roi  de  se  rendre  à  Paris  pour 
s'ériger  eux-mêmes  en  souverains,  et  dicter  par  leur 
organe  des  lois  à  tout  l'empire. 

Telle  était  même  la  noirceur  de  cette  odieuse  fac- 
tion ,  qu'elle  n'éparenait  ni  les  plus  vils  mensonges, 
ni  les  plus  lâches  calomnies  pour  diffamer  le  peuple 
français  dans  toute  l'Europe ,  et  que  dans  une  rela- 
tion des  journées  des  5  et  6  octobre ,  insérée  dans  les 
papiers  anglais ,  elle  peignait  le  monarque  traîné 
comme  au  supplice  avec  la  reine  et  ses  enfants,aa  mi- 
lieu des  cris  menaçants  d'une  populace  effrénée  et  des 
têtes  de  cent  de  ses  gardes ,  qucdes  monstres  dégoû-< 
tants  de  sang  portaient  au  bout  de  leurs  piques  au-' 
tour  de  sa  voiture,  afinque  l'ima^de  la  mort  investît 
de  toutes  parts  ce  malheureux  pnnce. 

Voilà  de  quelle  manière  ils  travestissaient  les  prin- 
cipaux faits  de  la  révolution,  et  Uchaient,  à  forco 
d'impostures,  de  rejeter  snr  la  nation  la  honte  dont 
ils  étaient  couverts,  il  était  digne  de  Louis  XVI  de 
venger  son  peuple  de  ces  atroces  imputations,  de  ras- 
surer la  France,  d'éclairer  l'Europe  et  de  confon- 
dre ses  véritables  ennemis ,  les  ennemis  de  la  paix  et 
de  la  liberté,  publique.  Tel  fut  l'objet  de  la  proclama^ 
tion  du  9  octobre. 

Proclamation  du  roi,  du  9  octobre  1789. 

«  Le  rpi ,  craignant  que  ses  fidèles  habitants  des 
provinces  n'apprennent  avec  peine  le  récit  d«*s  cir- 
constances qui  l'on  déterminé  à  venir  résider  ù  Paris, 
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«reît  deroir  les  àrertir ,  qu'informé  à  TaTance  de  la 
marche  de  la  milice  nationale  de  Paris  et  du  di^sir 
qu*elle  avait  d*obtenir  de  Sa  Majesté  Thonneurde  lui 
servir  de  garde ,  il  eût  été  facile  au  roi  de  se  trans- 
eorter  de  Versailles  ailleurs  qu'à  Paris.  Mais  Sa  Ma- 
jesté a  craint  que  cette  détermination  de  sa  part  ne 
tCit  la  cause  d*un  plus  grand  trouble  ;  et  se  reposant 
sur  les  sentiments  qu>Ue  est  en  droit  d'attendre  de 
tous  ses  sujets  indistinctement,  elle  est  venue  avec 
confiance  vivre  dans  sa  capitale,  où  elle  a  reçu  les  té- 
moignages les  plus  respectueux  de  l'amour  et  de  la 
fidélité  des  habitants  de  sa  bonne  ville  dé  Paris.  Elle 
est  certaine  qu'ils  n'entreprendrontjamais  de  gêner 
en  aucune  manière  la  libre  détermination  de  leur  sou- 
verain; et  c'est  au  milieu  d'eux  qu'elle  annonce  à 
tous  les  habitants  de  ses  provinces,  que  lorsque  l'As- 
semblée nationale  aura  terminé  le  grand  ouvrage  de 
la  restauration  du  bonheur  public ,  elle  réalisera  le 
plan  qu'elle  a  conçu  depuis  longtemps,  d'aller,  sans 
aucun  faste ,  visiter  ses  provinces,  pour  connaître 
plus  particulièrement  le  bien  qu'elle  y  peut  faire ,  et 
pour  leur  témoigner  dans  l'effusioD  de  son  cœur 

Qu'elles  lui  sont  toutes  également  chères.  Il  se  livre 
'avance  à  l'espoir  de  recevoir  d'elles  les  maraues 
d'affection  et  de  confiance  qui  seront  toujours  l'objet 
de  ses  vœux  et  la  véritable  source  de  son  bonheur. 
Le  roi  se  flatte  encore  que  cette  déclaration  de  sa 
part  engagera  tous  les  habitants  de  ses  provinces  à 
seconder,  par  leurs  encouragements ,  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale ,  afin  qu'à  l'abri  d'une  heu- 
reuse constitution,  la  France  jouisse  bientôt  de  ces 
jours  de  paix  et  de  tranquillité  dont  une  malheureuse 
cbvision  la  prive  depuis  si  longtemps.  • 

Cette  proclamation ,  la  connaissance  précise  des 
faits  répandus  dans  toute  la  France  par  les  journaux , 
par  la  correspondance  directe  des  provinces  avec 
leurs  députés  a  l'Assemblée  nationale,  et  cette  foule 
de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  rassem- 
blés dans  la  capitale,  provinrent  les  alarmes  que  dos 
ennemis  chercnaieat  à  inspirer. 

Tout  le  monde  sentit  que  Paris  devait  moins  être 
Considéré  comme  une  ville  particulière  que  comme 
le  rendex-vous  général  et  la  ville  commune  de  tous 
les  Français,  et  que  la  sûreté  et  la  liberté  du  corps 
législatif  et  du  roi  ne  pouvaient  nulle  part  être  plus 
sacnfes  et  plus  inviolables  que  dans  une  cité  où  elles 
seraient  sous  la  sauvi^arde  de  la  nation  entière. 

Ainsi  fiffent  dévouées  les  perfides  manœuvres  de 
l'aristocratiei  et  toute  ia  France  applaudit  au  zèle  et 


à  F«ctivité  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  calme 
régnait  dans  cette  rille ,  et  rien  ne  paraissait  devoir 
le  troubler ,  lorsque  quelques  paroles  de  bonté  de  la 
reine,  mal  interprétées  par  la  classe  du  peuple,  oc- 
casionnèrent des  mouvements  tumultueux,  pou  re- 
doutables à  la  vérité ,  mais  toujours  adli^eants  pour 
les  amis  de  l'ordre.  Les  femmes  qui  éUiient  allées  à 
Versailles  s'étaient  depuis  adressées  à  la  reine  pour 
obtenir  par  si>n  intercession  la  remise  gratuite  des 
effets  engagésau  Mont-de-Piété  pour  unesommeau- 
dessous  de  34  livres.  Quoique  cette  princesse  n'eût 
répondu  à  cette  demande  que  par  des  témoignages 
généraux  de  bonne  volonté ,  sa  réponse  fut  regardée 
comme  une  promesse  positive. 

A  cette  nouvelle,  la  multitude  accourt  aux  Tuile- 
ries pour  recevoir  des  cachets,  mais  elle  n'y  trouve 
personne  pour  leur  en  délivrer.  Le  bruit  se  répand 
aussitôt  qu'ils  se  distribuaient  dans  les  districts,  et  la 
foule  s'y  précipite.  Le  besoin  ne  lui  permettant  pas 
de  reconnaître  sou  erreur,  elle  s'irnte  :  son  impa- 
tience d^énère  bientôt  en  crise  violente;  des  mur- 
mures elle  passe  aux  menaces,  et  Ton  est  obligé  de 
p  cndre  des  mesures  militaires,  et  d'environner  ce 
dépût  public  d'une  garde  formidable  pour  le  mettre 
à  1  abn  de  l'invasion  et  du  pillage. 


Cependant  le  roi  avait  fait  rérifler  que  la  remise 
de  ces  effets  coûterait  3,000,000,  somme  énorme 
dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  que  les  besoins 
de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de  détourner  de  sa  des- 
tination pour  rappliquer  à  une  œuvre  de  bienfai- 
sance. 11  ne  voulut  cejiendant  pas  voir  les  espérances 
aue  tant  d'infortunés  avaient  conçues  des  parolea 
e  la  reine  s'évanouir  douloureusement;  et  une 
proclamation  de  Sa  Maiesté  annonça  qu'elle  accor- 
dait la  remise  gratuite  des  linges  de' corps  et  habille- 
ments d'hiver  engagés  pour  des  sommes  qui  n'excé- 
deraient pas  24  livres.  Les  fonds  employés  à  cet  acte 
d'humanité  furent  pris  sur  l'argent  réservé  a  ses  be- 
soins personnels. 

Il  ne  manquait  plus  à  la  satisfaction  commune  que 
de  voir  l'Assemblée  nationale  réunie,  selon  l'esprit  de 
son  décret  du  6  octobre,  au  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  dépositaires  des  destinées  de  1  empire 
travaillant  tous  de  concert  à  son  bonheur  sous  les 
veux  de  hi  Franoe  entière  qui  les  garantissait  par  les 
lumières  de  l'opinion  publique  des  sourdes  manœu- 
vres des  mauvais  citoyens,  et  par  la  force  des  armes 
de  leurs  violences  et  de  leurs  attentats.  Le  roi  pré- 
vint à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  par  un  message 
aux  représentants. 

Sa  lettre  parvint  h  l'Assemblée  au  moment  où  elle 
était  dans  une  extrême  agitation.  L'aristocratie,  qui 
veillait  sans  cesse  sur  les  moyens  de  profiter  des  cir- 
constances pour  renverser  l'édifice  de  la  constitution, 
avait  jeté  parmi  nombre  de  députés  une  terreur 
réelle  à  laquelle  ajoutaient  encore  les  feintes  alar- 
mes des  malintentionnés.  Oh  affectait  de  répéter 
qu'il  ne  pouvait  exister  à  Paris  de  liberté  dans  les 
suffrages;  que  les  opinions  y  exposeraient  les  per- 
sonnes à  des  dangers  inévitables,  et  que  les  membres 
du  clergé  particulièrement,  au  mépris  du  double  ca- 
ractère qui  les  rend  sacrés,  verraient  tous  les  jours 
leur  vie  en  péril  au  milieu  d'une  multitude  dont  les 
préventions  contre  eux  étaient  portées  jusqn'à  la 
haine  et  l'animosité.  A  les  entendre,  le  nom  de  prêtre 
était  devenu  un  titre  de  proscription  et  un  arrêt  de 
mort.  Mais  ce  n'étaitpas  le  clergé  seul  qui  paraissait 
se  livrer  à  ces  craintes  vraies  ou  supposées;  elles 
étaient  partagées  par  un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes; et  depuis  deux  jours  il  s'en  présentait  une 
telle  affluence  au  président  pour  en  obtenir  des  pas- 
seports, qu'il  craignit  de  voir  l'Assemblée  se  dissou- 
dre par  le  fait,  et  crut  essentiel  de  prendre  ses  ordres 
dans  une  circonstance  aussi  déKcate. 

C'éuit  M.  Chapelier  nui  remplissait  alors  les  fon<^ 
tions  de  chef  du  corps  leîgislatif;  car  M.  Mounier,  dés- 
espérant de  la  tolérance  des  Parisiens  pour  ses  opi- 
nions politiques,  ou  du  salut  de  l'empire  dont  il 
n'aurait  pas  lui-même  posé  les  bases  de  la  Ic^sla- 
tion,  avait  déserté  ce  poste  honorable  pour  aller 
chercher  en  Dauphiné  des  auxiliaires  et  des  admira- 
teurs, et  travailler  à  établir  la  liberté  du  peuple  sur 
ses  deux  principes  favoris,  le  vélo  absolu  d'un  sénat 
et  du  roi. 

Les  patriotes  sentirent  vivement  le  danger  de  ces 
émigrations,  dont  le  but  évident  était  de  paralyser 
l'Assemblée  par  la  défection  simultanée  d'un  çnmd 
nombre  de  dissidents  qui,  infectés  de  tous  les  poisons 
de  l'aristocratie,  se  répandraient  dans  les  provinces. 
y  exciteraient  des  troubles,  et  rallieraient  autour 
d'eux  tous  les  ennemis  de  la  constitution  naissante. 
L'Assemblée  nationale  sans  doute  n'en  aurait  nns 
moins  été  une;  elle  n'aurait  pas  moins  conserve  In 
plénitude  de  sa  puissance,  quand  tous  le'  mécontents 
eussent  pris  le  parti  de  l'abandonner.  Mais  si  teç^  sol- 
dats ne  peuvent  déserter  leurs  drapeaux  quand  la 
patrie  est  en  danger,  comment  les  représentants  do  In 
nation  pourrai^ iit-ils  quitter  leur  poste  quand  ils  se 
croient  en  péril?  11  futdonc  ordonné  qu'aucun  passe- 
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Sort  oe  serait  délivré  aux  députés  que  sur  des  motils 
ont  l'exposé  serait  fait  à  rAssemblée. 

Là  lettre  du  roi  paraissant  augmenter  le  courage 
des  un»  et  la  frayeur  des  autres^  on  reconnut  assez 
généralement  que  la  conliance  réciproque  était  le 
seul  moyen  d'éloigner  ou  de  prévenir  le  danger,  et 
l'on  prit  un  arrêté  conforme  au  désir  du  prince  et  de 
tons  les  bons  citoyens. 

>     Le  retour  de  la  dcputation  qui  avait  accompagné 
la  famille  rovale  à  Paris,  et  les  dénonciations  qui 
furent  faites  d'insultes  dirigées  contre  quelqnes-uns 
des  membres  qui  la  composaient,  renouvelèrent  les 
:  alarmes  du  parti  anti-populaire.  Il  est  certain  que 
jlors  de  Tincursion  du  peuple  à  Versailles,  plusieurs 
d'entre  eux  reçurent  des  marques  du  ressentiment 
rde  la  multitude.  MM.  Nounier,  Maiouet  et  plusieurs 
j  autres  essuyèrent  des  menaces  et  des  injures  qui 
•firent  appréhender  de  voir  une  sanglante  proscrip- 
tion frapper  la  France  entière  dans  ses  reprmntants. 
Uns  révénement  prouva  que  ces  Vaines  clameurs 
n'étaient  que  Texpression  vague  du  mécontentement 
iTune  fonte  erossière  qui,  forte  par  sa  masse  et  par  la 
terreur  qu'elle  avait  inspirée,  pouvait  tout  oser  im- 
punément. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  ces  brusques  mou- 
vements ae  la  fougue  populaire,  qui  se  renouvelèrent 
encore  pendant  le  retour  de  Versailles  à  Paris,  n'eus- 
sent pu  devenir  funestes  à  quelques  députés,  dans 
les  premiers  transports  d*nne  vengeance  aussi  aveu- 
gle dans  son  principe  qu'irréfléchie  dans  ses  consé- 
quences. 

Pour  prévenir  les  événements  qne  Ton  redoutait, 
M.  Malonet  demandait  que  l'Assemblée  rend/t  un 
discret  contre  les  écrits  calomnieux  qui  trompent  le 
peuple  et  l'enivrent  de  fureur,  et  qu'elle  renouvelât 
celui  qui  déclare  ses  niciiil)iTS  inviolables.  Au  milieu 
des  conversations,  des  reproches  de  parti  à  parti,  des 
imputitions  croisées  que  cette  discussion  lit  naître, 
M.  de  Mirabeau,  élevant  la  voix,  s'efforçait  de  faire 
sentir  «ue  les  coups  secrets  portés  à  l'Assemblée  par- 
laient de  plus  haut  :  «  Il  est  de  notoriété  publique, 
dit-il,  qu'on  ministre,  et  ce  ministre  est  M.  de  Saint- 
Priest,  a  dit  à  la  phalange  des  femmes  qui  deman- 
daient du  pain  :  (juandvou»n*aviez  qu'un  roi,voui 
ne  manquiez  pas  de  pain;  A  préeeni  que  vous  en 
avez  douze  cents,  allez  vous  adresser  à  eux.  Je  de- 
mande que  le  comité  des  rapports  soit  chargé  de 
faire  des  recherches  sur  ce  fait.  • 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  interrom- 
pit agr  aDlement  les  débats  devenus  très  animés 
entre  les  divers  partis,  en  présentant  à  l'Assemblée 
des  témoignages  de  la  Joie  publique  sur  sa  prochaine 
translation  dans  la  capitale,  et  en  jurant  au  nom  de 
tous  les  vrais  citoyens  armés  pour  la  liberté,  de  pro- 
téger celle  des  représentants  du  peuple  français  et  la 
sûreté  de  leurs  délibérations.  Elle  annonçait  en  mc^me 
temps  une  adresse  à  toutes  les  coifiinunes  de  France 
pour  les  tranquilliser  sur  les  circonstances  actuelles, 
défigurées  dans  les  provinces  et  dans  l'Europe  en- 
tière par  la  terreur  et  par  la  calomnie  ;  pour  les  assu* 
rer  que  la  commune  de  Paris  était  pleine  d*un  tendre 
et  profond  dévouement^  pour  Sa  Majesté,  d'un  res- 
pect et  d'une  obéissance  inviolables  pour  l'Assemblée 
nationale,  et  d'une  affection  fraternelte  pour  toutes 
les  munieipaltti^  du  royaume. 

Cette  démarche  de  la  commune  parut  ranimer  la 
confiance  et  dissiper  les  nuages  que  des  frayeurs  pa- 
niques élevaient  dans  les  esprits.  En  vain  un  prêtre 
deinafiida  qu'il  fll\t  établi  une  marque  distinclive  pour 
1rs  représentants  diu*ant  leur  séjour  a  Paris.  La  ques- 
tion préalable,  pour  la  troistèmc  fois  depuis  1c  com- 
mencement de  la  session,  repoussa  une  njolîon  in- 
di^'irte,  aussi  impolitiqiie  que  conlrairo  ù  régalitc 
des  citoyens,  et  la  sécurité  sembla  prendre  la  place 


de  la  défiance.  Mais  lorsqu'aprèsle  rapport  des  com- 
missaires chargés  du  choix  a'un  local,  il  eut  été  dé- 
cidé qu'en  attendant  qu'il  fût  préparé  les  séances  se 
tiendraient  dans  la  siilie  de  l'archevêché,  et  qu'il  fal- 
lut enfin  se  résoudre  à  ce  terrible  départ,  on  vit  en- 
core se  multiplier  les  demandes  de  passeports,  et 
les  champions  de  l'aristocratie  disparaître  en  foule 
anx  approches  de  la  capitale,  comme  les  insectes  et 
les  oiseaux  de  la  nuit  aux  premiers  rayons  du  soleil. 

On  remarqua  avec  regret  danç  la  troupe  des 
fnvards  quelques  déserteurs  de  la  cause  populaire  : 
leloquent  mais  faible  Lally-Tolendal,  qui  défendit 
contre  les  parlements  la  mémoire  de  son  père,  et  les 
droits  de  la  liberté  contre  les  ministres  et  les  tmns  ; 
mais  qui,  entraîné  par  l'ascendant  de  l'amitië  et  sa 
prévention  exclusive  pour  le  système  de  la  balance 
des  trois  pouvoirs,  et  les  écarts  d'une  imagination 
exaltée,  oublia  ses  devoirs  et  les  princiijes,  et  alla 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève  pleurer  la  gloire  de 
ce  Sénat  mort  avant  qne  de  naître,  de  ce  sénat  où  ses 
talents  devaient  briller  avec  tant  d'éclat,  et  évoquer 
dans  une  brochure  les  mânes  de  Quinlus  Capilolinus 
qui  délivra  sa  patrie  des  armes  étrangères  et  des  dis- 
cordes civiles,  mais  n'écrivit  point  de  pamphlets  sé- 
ditieux et  incendiaires,  et  ne  chercha  point  à  soule- 
ver les  tribus  du  peuple  romain  contre  l'assemblée 
des  comices;  et  le  fougueux  Bergasse,  tout  fier  en 
core  d'avqir  porté  les  premiers  coups  au  colosse  du 
visiriat  qui  écrasait  la  France  :  il  combattit  avec  cou* 
raffe  le  tyran  Brienne  et  le  satrape  Lenoir  ;  mais  aveu- 
glé par  son  orgueil,  il  prit  son  audace  pour  du  génie, 
et  ne  put  souffrir  que  l'Assemblée  nationale  rejetât 
un  plan  de  constitution  q^u'il  avait  sanctionné,  et  un 
ordre  judiciaire  qu'il  avait  créé;  il  résolut  de  la  pu- 
nir par  son  silence,  et  ne  voulut  en  demeurer  mem- 
bre que  pour  protester  chaque  jour  par  son  absence 
contre  ses  décrets  et  la  décrier  dans  hs  provinces  par 
des  libelles,  au  lieu  de  l'éclairer  dans  la  tribune  par 
ses  lumières.  Les  autres,  à  peine  connus  aujourd'hui, 
furent  cacher  dans  leurs  terres  la  honte  de  leur  fai- 
blesse et  le  vain  dépit  d'une  vanité  irritée.  Plusieurs 
coururent  chez  l'étranger  susciter  des  ennemis  à  la 
nation  qui  les  avait  nommés  ses  représentants;  quel- 
oues-uns  partirent  pour  le  Nouveau-Monde,  dans 
I  intention  d'y  conserver  toute  la  pureté  de*  leurs 
principes,  et  d'établir  sur  les  rives  sauvages  du 
Scioto  cette  bonne  féodalité  que  l'on  voulait  uannir 
de  l'Europe. 

L'Assemblée,  toujours  indulgente  pour  les  indivis 
dus,  se  contenta  de  pourvoir  à  ce  que  la  chose  publi- 
que ne  reçût  point  de  dommage  d'une  désertion  trop 
nombreuse ,  et  irendit  un  décret  pour  empêcher  les 
démissions. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréleau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUI«D1 12  OCTOCRC. 

M.  le  due  (TAiinillIon,  M.  Guillotin,  M.  rérrqiic  de  Rtio- 
det  et  M.  La  Poule,  qui  étaient  du  nombre  des  commis- 
swrvs  envoyés  à  Paris  pour  y  choisir  le  lieu  eu  rAssemblée 
nalionalc  sera  transférée,  rendent  compte  de  leurs  Iravum 
à  ce  sujet  ;  ils  annoncent  que  TAsscmblée  pourrait  s^élublir 
mcrssamment  eC  provisoirement  à  rarcliev^ché. 

M.  TarchevÔque  de  Paris  olTre  tout  ce  qui  pourrait  dans 
son  palais  convenir  à  rAssrmblée. 

L*Assembtée  décrMe  qu'ell»  rompra  ses  séances  &  Ver- 
sailles apK^s  celle  de  jeudi  matin,  et  qn^alors  elle  se  rétijour- 
nera  au  Ivndi  suivant,  à  T Archevêché  de  l^iris. 

M.  de  VIrien  demande  à  être  autori^  h  faire  transporter 
la  caisse  palrioUque  à  Paris,  avec  telles  escortes  ou  tels 
ino}en$  qui  seront  fuifi^s  néci'ssuires  pour  rju^elle  arrive 
sùa'nirnl  ù  sa  destinai  ion. 

M.  d*L5lourmcl  prnpi>se-U*app!iquer  les  fonds  de  CCtta 
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raîsse  au  paieiDettl  des  six  derniers  mois  de  1788,  des  rentes 
Bur  rbôù'l-dc-villr  au^e^Mus  de  50  livres. 
Cette  motion  n*est  pas  délibérée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  BCarat,  auteur  d^oa 
ouvrage  périodique  intitulé  l'^émi  du  peuple,  se  plaint 
d*ime  violence  exercée  contre  lui  ;  il  demande  si  TAssem- 
blée  veut  qu'on  lui  rende  compte  ce  soir  de  eel  objeL 

L'Assemblée  se  décide  pour  Taifirmative. 

M.  le  baron  de  Menou  observe  que  la  double  motion  de 
M.  de  Mirabeau  a  été  ajournée  à  vendredi ,  et  que  ce  jour 
il  n*y  aura  pas  de  séance  ;  il  propose  de  la  remettre  à  de- 
main matin. 

Cette  proposîtimi  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SUITE  DU  12  OCTOBBE  ,  AU  SOIR. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  offerts  à  TAssemblée,  et 
reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

—  M.  de  Castellane ,  après  avoir  rappelé  Tartiele  VII  de 
la  déclaration  dés  droits  «  ajoute  :  dâ  citoyens  gémissent 
encore  sous  le  despotisme  uiin'istériel ,  quoique  le  despo- 
tisme nVxiste  plus*  Des  prisons  de  TÉtat,  que  le  peuple 
n*a  pas  encore  détruites,  renferment  des  innocents;  ces 
infortunés  ne  poussent  pas  un  soupir  que  nous  ne  devions 
nous  reprocher  ;  ils  ne  répandent  pas  une  larme  qui  ne  dé- 
]'Ose  contre  nous;  ils  sont  cependant  innocents,  par  cela 
f>«ful  qa^iis  n^Dnt  pus  été  jugés.  Si  ces  prisonniers  sont  des 
coupables  qu^on  a  voulu  soustraire  à  la  loi,  on  a  dès*lors 
commis  un  attentat  envers  la  loi,  et  vous  devex  leur  rendre 
la  liberté.  Si  déjà  ils  ont  été  décrétés,  je  demande  qu'ils 
^oieni  renvoyés  dans  les  prisoni  légales,  où  ils  attendront 
t't  recevront  leur  jugement 

Voici  le  projet  d'arrClé  que  j*ai  rédigé  dans  les  principes 
que  je  viens  d^exposer.  Je  le  soumets  à  la  délibération  de 
TAssemblée  : 

c  L*Assrmblée  nationale,  considérant  que  le  premier  des 
dixMts  de  rhomme  en  société  consiste  ft  n'être  pas  privé  de 
sa  liberté  ;  qu'elle  ne  remplirait  qu'imparfaitement  un  de 
ses  devoirs  les  plus  impérieux ,  si  elle  se  contentait  d'em- 
pîcher  à  l'avenir  les  emprisonnements  arbitraires,  et  né- 
gligeait de  s'occuper  du  sort  des  citoyens  actuellement 
détenus  illégalement; 

«  A  décrété  et  décrète  que  tous  eeuz  qui  sont  actuelle- 
tnent  exilés  ou  détenus  par  lettres-de^cacliet  ou  par  des  or- 
dres arbitraires  quelconques,  seront  incessamment  remis 
en  liberté  ;  en  conséquence.  Sa  Majesté  sera  priée  d*expé- 
dier  sans  délai  des  ordres  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  des 
prisons  d'Elat.  Observant  cependant  que  si  quelques-uns  des 
citoyens  détenus  étaient  juridiquement  accusés,  ils  fussent 
transférés  dans  les  prisons  légales  et  renvoyés  pardeianl 
les  tribunaux  compétents  ;  les  pièces  de  leur  procès  seront 
ndress'es  au  garde-des-sceaux,  et  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée d'user  du  droit  de  faire  grftcet  et  de  commuer  la 
|)eine  quMs  auraient  encourue. 

«  Sera  le  présent  décret  porté  au  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
de  le  faire  proclamer  et  allicber  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  • 

Plusieurs  amendements  sont  successivement  proposée. 

M.  Deschamps:  Je  pense  qu'il  faut  demander  au  pouvoir 
exéeuritunc  liste  des  prisonniers,  et  l't-xposé  des  motifs  de 
leur  détention.  Un  comité  sera  chargé  d'examiner  ces  roo- 
lifSk  Les  innocents  seront  élargis,  les  coupables  seront  dé- 
tenue »  et  il  sera  laissé  à  ceut  qui  seront  accusés  de  crimes 
capitaux  le  choix  dVtre  jugés  ou  retenus  dans  leurs  fers. 
Je  demamie  si  c'est  par  amour  pour  Thumanité  qu'on 
^  oudrait  reJ4  ter  dans  la  société  ceux  que  le  repos  et  le  salut 
cTc  la  société  a  exigé  d'en  soustraire?  Je  demande  eticore 
si  c'est  par  amour  pour  Thumanité  qu'on  voudrait  livrer 
au  supplice  ceux  &  qui  Thumanité  a  voulu  en  éviter  les 
horreurs? 

M.  de  Castellane  répond  que  c'est  par  amour  pour  l'hu- 
manité qu'il  a  rrclamé  justice  pour  les  coupables,  parceque 
(out  ce  quf  est  injuste  est  inhumain. , 

L'ajournement  de  cette  motion  est  demandé  et  adopté. 

On  propose  de  délibérer  sur  Ttirticle  dé  la  motion  de 
M.  Deschamps,  dont  Tobjet  est  de  demander  au  pouvoir 
exécutif  la  liste  des  prisonnien»,  et  les  motifs  de  leur  em- 
tti  îsonnemeut. 

M.  KoBBSPriBis  :  J*ot>serve  que  cette  motion  tend  &  ron- 
siicrer  les  lettres-de-cachet.  Elle  vtule  au  moins  indirecte- 


ment le  principe  qui  les  i éprouve,  puisqu'elle  fait  un  cboU 
dans  les  lettres-de-cacheL  Elle  est  contradictoire  à  celle  de 
de  M.  Castellane  :  admettre  celte  de  M.  Descbamp«,  ce  se- 
rait rejeter  l'autre  qui  vient  d*étre  ajournée. 

On  demande  la  division  de  celle  de  M.  Deschamps.  L'As- 
semblée décide  qu'elle  ne  doit  point  élre  divisée.  Gomma 
la  première,  elle  est  ajournée  en  entier. 

La  séance  est  levée  à  onxe  heures. 

SÉANCE  DU  MABDl   13  OCTOME. 

Un  de  MM«  les  secrétaires  donne  lecture  ^u  proeès  tet^ 
bal  de  la  séance  d'bien  L'on  a  trouvé  œ  procis-verbal 
beaucoup  trop  étendu. 

—  Un  dépulé  de  Languedoc  a  remis  sur  le  bureau  la 
lettre  suivante  : 

m  Diaprés  le  discours  de  M.  Necker ,  il  n*est  oucun 
citoyen  qui  ne  s^empresse  de  sauver  TEtat.  Je  déclare 
que  je  donne  une  année  de  tout  mon  reveun. 

•  Signé  le  comte  de  Cobbièrbs.  v 

—  M.  l'abbé  de  Demande  envoie  à  l'Assemblée  natkw 
nale  un  mémoire  sur  une  découverte  très  intéressante  pour 
les  arts ,  et  très  utile  pour  les  ports  de  mer  et  les  viUes  de 
guerre. 

M.  le  président  propose  de  nommer  quatre  commissaires 
pour  examiner  ce  mémoire  :  sa  proposition  est  acceptée. 

—  Un  membre  dénonce  les  abus  qui  se  commettent  dans 
la  perception  du  contrôle,  et  fait  une  motion  tendant  à 
joindre  tous  les  notaires-députés  au  comité  des  domaines, 
et  de  donner  aux  juges  royaux  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  sur  cette  matière. . 

-^  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour  :  la  diseu»- 
sion  des  deux  articles  proposés  hier  par  M.  de  Mirabeau 
sur  la  motion  de  M.  Tévéque  d'Autun ,  qui  avait  été  ajour« 
née  à  vendredi,  mois  réajournée  en  dernier  lieu. 

—  M.  Target  demande,  dans  un  fort  long  discours,  et 
qu'un  membre  observe  être  dans  un  style  très  académique» 
la  permission  de  lire  ce  soir  des  articles  de  la  constitution 
d'un  tribunal  national. 

—On  revient  aux  principes  conoemant  la  propriété  des 
Inens  ecclésiastiques. 

M.  d'Angevillers  expose  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  pro* 
jets  qui  rempliront  les  besoins  publics  ;  qu'il  faut  les  exa- 
miner avant  d'exproprier  le  clergé  ;  que  c'est  là  im  procès 
de  propriété  qu'il  ne  faut  juger  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Cette  opinion  produit  une  agitation  soudaine  et  de 
bruyants  applaudissements  parmi  les  membres  du  clergé; 
les  uns  veillent  proposer  d'autres  objets  de  discussion;  les 
autres  éloigner  la  question  ;  presque  tous  l'éluder. 

Enfin  il  est  décrété  que  l'on  examinera  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

m  Qu'il  soit  déclaré,  l®  que  tons  lesbirns  du  clergé 
sont  la  propriété  de  la  nation,  sauf  à  pourvoir  d*une 
manière  convenable  à  la  décence  du  culte  et  à  la  sub* 
sistance  des  ministres  des  autels  ; 

•  20  Que  les  appointements  des  curés  ne  seront 
pas  au-dessous  de  1,200  livres,  non  compris  le  loge- 
ment. • 

Les  uns  demandent  à  parler  sur  la  motion  de  M.  révè* 
que  d'Autun  ;. les  autres  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 
M.  de  Montlosier  obtient  la  parole. 

M.  de  Montlosier  :  La  nation  est-elle  proprié- 
taire? le  clergé  est-il  propriétaire?  qui  est  proprié- 
taire des  biens  du  clergé?  On  n*est  propriétaire  que 
d^une  chose  donnée  ou  acquise  ;  les  biens  du  clergé 
n*ont  pas  été  donnés  ni  acc^uis  par  la  nation,  donc  la 
nntion  n*en  est  pas  propriétaire.  Le  clergé,  comme 
corps  moral,  n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut  Tétre  ; 
les  biens  dont  il  jouit  n^ont  pas  été  acquis  par  lui; 
ils  n'ont  pas  même  été  donnés  à  ce  corps  moral, 
m«iis  à  des  institutions  particulières;  le  clergé  n'est 
dune  pas  propriétaire.  Qui  sont  donc  les  propriétai- 
res de  ces  biens?  Ces  propriétaires  sont  les  institu- 
tions et  établissements  auxquels  ils  ont  été  donnés. 
La  nation  peut  disposer  de  ces  établissements  ;  elle 
peut  disposer  de  leurs  biens,  clic  ne  peut  en  disposer 
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parle  droîl  de  propriëW,  mais  seulement  j»ar  droit 
de  souveraineté,  et  en  dédommageant  les  titulaires; 
ainsi  les  titulaires  actuels  ne  peuvent  pas  être  dëpos- 
sédéSf  mais  le  corps  moral  peut  Tétre;  et  je  me  ré- 
sume, La  nation  peut-elle  disposer  des  biens  du 
clergé?  Oiu.  La  nation  est-elle  propriétaire?  Non. 
Le  clergé  peut- il  être  dépossédé?  Oui.  Les  titulaires 

S  eu  vent-ifs  Tétre?  Non,  à  moins  qu'ils  ne  soient  in- 
emnisés  et  dédommagés  par  la  nation. 

M.  Camus  :  Le  clergé  est-il  propriétaire  des  biens 
dont  il  jouit?  La  nation  peut-elle  en  être  proprié- 
taire ?  Je  vais  examiner  ces  questions  diaprés  les 
principes  et  les  faits. 

Celui-là  est  propriétaire,  qui  peut  disposer  de  son 
bien  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Qu'est-ce  que  le 
clergé?  une  société  d'hommes  qui  est  gouvernée  par 
d'autres  hommes,  et  qui  existe  dans  l'Etat,  parce^ue 
TBtat  a  voulu  professer  et  conserver  une  religion. 
L'Etat  a  le  droit  de  veiller  sur  cette  société  et  sur 
la  manière  dont  elle  remplit  ses  devoirs  ;  mais  l'E- 
tat ne  peut  rien  sur  l'état  de  cette  société.  11  ne 
pourrait  toucher  à  ses  propriétés  qu'en  détruisant  ce 
corps  social,  et  ce  corps  ne  peut  être  détruit. 

M.  Camus  fait  ensuite  l'application  de  ces  princi- 
pes à  l'ordre  du  clergé^  Il  examine  plusieurs  faits 
historiques,  pour  établir  la  manière  dont  ces  pro- 
priétés soat  parvenues  à  ce  corps  social  :  donations, 
motifs,  devoirs,  conditions  imposées,  et  enfin  jouis- 
sance sans  réclamation,  depuis  six.Ou  huit  siècles. 

La  lui ,  dit-il ,  doit  veiller  a  lacquittemcnt  des 
conditions  imposées,  mais  elle  ne  peut  détruire  la 
propriété  donnée  a  ces  conditions  ;  le  clergé  est  donc 
vraiment  propriétaire  ;  il  est  impolitique  de  décider 
en  ce  moment  la  question ,  parceaue ,  ne  pouvant 
présenter  alors  aux  créanciers  de  1  Etat  qu'un  gage 
incertain,  vous  ne  leur  offrirez  qu'un  leurre. 

Le  second  objet  de  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui  tend  à  dJterininel'  que  les  curés  ne 
pourront  avoir  désormais  un  revenu  au-dessous  de 
1,200  livres,  sans  y  comprendre  le  logement,  me  pa- 
raît incomplet,  parcequ'il  ne  statue  rien  sur  le  sort 
des  évêques ,  des  chapitres  et  des  cathédrales,  dont 
il  faut  cependant  s'occuper.  11  faut  surtout  aussi  s'in- 
téresser aux  établissements  religieux.  Ce  sont  eux 
qui  nous  ont  conservé  les  traces  de  nos  droits  dans 
les  ouvrages  utiles  qui  ne  pouvaient  guère  être  faits 
que  par  eux.  La  fixation  du  revenu  de  1,200  livres 
pour  les  curés^  me  semble  pouvoir  être  variable 
par  rapport  aux  cantons,  au  nombre  de  paroissiens 
pauvres,  etc. 

Je  demande  que  la  motion  de  M<  le  comte  de  Mira- 
beau soit  rejetée,  ou  tout  au  moins  ajournée,  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  fait  connaître  son 
travail. 

M.  l'abbb  de  Rastignac  :  Depuis  trois  semaines  je 
m'occupe  a  examiner  les  titres  du  clergé  ;  j'ai  com- 
battu les  d  fférentes  objections  pour  et  contre;  j'ai 
examiné  les  droits  sur  lesquels  se  fonde  leur  pro- 
priété. Je  suis  même  entré  dans  le  détail  des  obser- 
vations politinues  applicables  a  cet  objet  ;  et  si  l'As- 
semblée me  le  permet,  je  ferai  imprimer,  et  je 
remettrai  mardi  prochain,  à  chaque  député,  un 
exemplaire  de  mou  travail.  Je  demande  donc  que 
la  question  qui  nous  occupe  soit  ajournée  à  cette 
époque. 

%U  j/abbé  DiLLON  :  Les  biens-fonds  et  les  dîmes 
ont  été  donnés  au  clergé  par  le  peuple,  et  repris  par 
lui  dans  des  circonstances  pressantes.  Les  mrmes 
circonstances  reparaissant ,  ta  même  chose  doit  arri- 
ver. La  nation  a  pu  les  rrj)rcndre,  elle  le  peut  cu- 
core.  Il  ne  faut  pas  examiner  si  nous  sommes  pro- 
priétaires ou  non  ;  il  faut  seulement  reconnaître  que 
mrtrc  devoir  serait  de  renoncer  k  cette  propriété , 
quand  même  elle  serait  établie.  On  doit  remettre  à 


un  bienfaiteur  ce  qu'on  a  obtenu  de  sa  générogitë, 
quand  ce  bienfaiteur  lui-même  est  dans  luie  telle  po- 
sition qu'il  ne  peut  exister  sans  la  remise  de  son 
bienfait. 

—  M,  le  préaident  annonce  que  le  roi  a  Mnctiomié  le 
décret  du  prêt  de  l^argent,  celui  sur  la  contribnlion  pa- 
iriolique,  et  enfin  celui  sur  la  réforme  de  quelques  articles 
du  code  crimiiiel. 

—  M.  l'abbé  d'Eymab  '..Quelle  que  puisse  être  la 
dotation  des  églises,  quelle  que  puisse  être  la  ma- 
nière dont  elles  ont  joui  de  cette  dotation,  il  est  cer« 
tain  aue  cette  propriété  et  cette  jouissance  ont  existé 
sous  la  protection  de  la  loi.  L'acte  fondamental  de  la 
propriété  est  la  possession  ;  la  preuve  de  cette  pro- 
priété est  l'exclusion  à  tout  autre  d'en  jouir. 

En  examinant  les  principes  et  l'origine  des  socié- 
tés, on  conclut  que  la  forme  du  gouvernement  la 
meilleure  est  celle  où  la  sûreté  et  la  propriété  sont  la 
plus  entière,  et  où  l'on  n'en  abandonne  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  obtenir  la  protection  ^ui  doit  assu- 
rer l'une  et  l'autre.  D'après  ces  principes,  on  cooi- 
menée  à  voir  l'exagération  de  la  prétention  oui  veut 
que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  a  la  na- 
tion. 

Quels  sont  les  fondateurs  des  établissements  ec- 
clésiastiques? ce  sont  des  rois,  des  princes,  des  parti» 
culiers,  souvent  même  des  ecclésiastiques,  dont  la 
générosité  est  venue  au  secours  de  la  nation  entière, 
puisqu'ils  ont  consacré  leurs  fortunes  à  un  service 
public  que  les  citoyens  auraient  été  obligés  de  payer. 

Le  clergé  a  toujours  été  appelé  aux  assemblées  na* 
tionales  comme  propriétaire.  L'impossibilité  où  le 
clergé  a  touiours  été  d'aliéner  les  oiens  est  encore 
une  preuve  de  propriété  ;  la  nation  a-t-elle  des  pro- 
priétés? en  a-t-elle  d'autres  que  celle  du  cierge?  Si 
elle  en  a  d'autres,  son  droit  porte  sur  celles  &  tous 
les  citoyens  ;  si  elle  n'en  a  pas  d'autres,  elle  n'en  a 
pas  du  tout  :  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés 
sans  le  concours  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  été  don- 
nés à  la  nation  ;  la  nation  n'a  donc  nul  droit. à  leur 
propriété. 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  corps  politiques 
et  les  autres  citoyens;  mais  les  corps  politiaues  ne 
sont-ils  pas  composés  de  citoyens?  Le  cierge  forme 
une  partie  essentielle  du  tout,  et  rien  ne  peut  l'en 

i  acquis,  e 
propriété 
donné  et  de  ce  qu'il  a  acquis. 

Si  les  pasteurs  sont  privés  de  ces  propriétés  si  dou- 
ces, s'ils  n'ont  plus  un  champ  à  cultiver,  s'ils  sont 
purement  salariés,  vous  les  verrezs'avilir,  et  l'on  aura 
ainsi  porté  l'atteinte  la  plus  forte  et  la  plus  sûre  à  la 
religion.  La  plupart  des  ecclésiastiques,  jouissant 
sous  la  loi,  ont  abandonné  leur  pain  patrimonial. 
Ah  !  messieurs,  vous  serez  touchés  du  sort  de  deux 
cent  mille  de  vos  frères  que  vous  allez  réduire  à  une 
horrible  détresse  !  11  est  surtout  une  classe  d'ecclé- 
siastiques dont  on  ne  paraît  pas  s'occuper,  et  dont  la 
situation  ne  sera  pas  moins  affreuse  ;  ce  sont  ceux 
qui  sont  déjà  engagés  dans  les  ordres  ou  prêts  à  l'être, 
et  qui  ne  sont  nullement  pourvus. 

J  adopte  le  second  article  de  la  motion  de  M,  le 
comte  ae  Mirabeau,  et  je  déclare,  au  nom  de  mes 
commettants,  qu'ils  ne  peuvent  et  que  je  ne  peux 
abandonner  leurs  propriétés.  Je  propose  seulement 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  le  clergé  sacrifie 
la  moitié,  les  trois  quarts  de  son  revenu,  au  lieu  du 
quart  demandé. 

M.  Babnave  :  Quelque  étendue  qu'on. ait  voulu 
donner  à  la  question,  je  pense  qu'elle  peut  être  ré- 
duite à  celles-ci  :  Le  clergé  est-il  propriétaire?  La 
distribution  des  fonds  assignés  au  service  divin  n'a|)- 
partient-elle  pas  à  la  nation  ?  Le  clergé  n'est  et  ue 
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peut  être  qu'ans  )»rofessioii  :  H  ekiste  pour  le  service 
c€  Todlité  de  la  nation.  Les  biens  do  ctergé  ont  deux 
sources  :  la  pnemière  les  biens  donnai  par  la  nation, 
qui  sont  vraiment  le  salaire  de  leurs  fonctions; 
ensuite  ceux  qui  viennent  des  fondateurs,  et,  sans 
doute,  il  est  aisé  de  montrer  qu*ils  appartiennent  à 
la  nation. 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public;  si  c'est  à  la  nation  à 
soulajger  les  pauvres,  à  payer  le  service  public,  il  est 
certain  que  les  biens  donnés  à  la  décharge  de  la  na- 
tion ne  sont  qu'un  dépôt  dans  les  mains  des  ofliciers 
chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé  existe  par  la 
nation,  la  nation  pourrait  le  détruire;  il  résulte  évi- 
demment de  ce  principe  que  la  nation  peut  retirer 
des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n*ont  été  affectés 
el  donnés  que  pour  elle;  autrefois  les  domaines 
étaient  affectés  à  des  officiers  publics  pour  leur  ser- 
vir de  gage  et  de  salaire,  il  en  est  de  même  des  bé- 
né^es  du  clergé  :  les  domaines  appartiennent  à  la 
nation,  comme  les  bénéfices  domn»  par  die  pour  le 
service  public. 

Si  un  citoyen  Joignait  sa  propriété  aux  domaines 
pour  soulager  le  peuple  des  impôts,  sa  propriété  se- 
rait devenue  celle  de  la  nation  ;  de  mime  les  fon- 
dations faites  en  fiivenr  du  clergé  sont  des  propriétés 
particttlières,  jointes  dans  la  même  vue  à  celles  de  la 
nation;  elles  appartiennent  aussi  à  la  nation,  la  pa- 
rité est  absolue  et  parfaite. 

li  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet 
unique  le  soulagement  des  pauvres,  le  cuite  divin  et 
l'entretien  des  ministres  de  ce  culte;  mais  il  n*est 
pas  moins  certain  que  sî  la  nation  se  charge  de  ces 
objets,  elle  rentre  aans  la  propriété  des  biens  qui  y 
étaient  destinés.  On  n'ignore  pas  que  souvent  cette 
iiropriété  a  été  reconnue  :  dans  des  besoins  extrêmes 
on  a  cru  pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiasti- 
ques; sur  de  simples  arrêts  d>nrpgistrement  des 
cours,  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Comment 
la  nation  et  TAssemblée  nationale  ne  pourraient- 
elles  pas  faire  cb  qu*a  fait  le  roi? 

Deux  circoiistances  rendent  indispensables  Tad- 
mission  du  principe,  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent à  la  nation.  Ces  deux  circonstances  sont  la 
suppression  des  dîmes  et  l'entretien  des  utiles  pas- 
teurs qui  par  cette  suppression  n'ont  plus  rien  ;  leur 
fttuation  doit  ête  améliorée,  et  il  est  impossible  de 
ne  pas  prendre  leur  subsistance  sur  le  reste  des 
fonds  dn  clereé.  La  suppression  des  dîmes  a  entière- 
ment dépouillé  les  uns  et  en  partie  les  autres;  l'éga- 
lité, détruite  par  cette  grande  opération,  doit  Sre 
rétabfie.  Le  clergé  n'en  souffrira  pas,  la  nation  sera 
sauvée  ;  elle  évitera,  par  la  vente  des  immeubles  du 
dei^,  le  mal  affreux  de  la  banqueroute  :  le  droit  de 
la  nation,  la  situation  de  l'Etat,  et  la  nécessité  Indis- 
|)fnsable  de  pourvoir  è  la  partie  lapins  intéressante 
du  clergé,  tout  vous  oblige  à  reconnaître  que  la  na- 
tion est  propriétaire  des  Diens  dont  le  clergé  a  joui 
jtis(|u'à  présent. 

J  adopte  donc  les  deux  principes  de  la  motion  de 
M.  le  comte  de  RKrabeau  ;  je  demande  seulement 
qu*il  soit  fait  un  changement  dans  la  seconde  partie, 
et  qu'on  dise  que  les  curés  ne  pourront  pas  être  fixés 
ai^deaB0lls  de  1 ,20d  livres,  au  lieu  de  dire  que  les 
ouvé»  ne  pourront  pas  avoir  moins  de  1,Î00  livres. 
•—On  ftit lecture  d'une  IcUpc  dans  laquelle  M.  de  Ca»- 
wni  olfre  la  carte  générale  de  France  en  quatre-vingts 
ftwillet,  et  rédigée  de  manière  à  é(re  utile  à  r Assemblée 
dans  son  travail  sur  les  assemblée  provincialrs  (f  ).  A  cette 

(0  Quand  le  graml  géographe  etil  fini  le  travail  qu*U  des- 
tinaii  à  rAMcmblée  nationale,  il  n*était  déjà  plus  question 
j|et  provincas;  Hieureusa  idée  de  faire  dç  la  Franca  un  tout 
honio|^èna,  divise  trulement  en  fractions  départementa- 
le»» était  d^à  k  l'ordre  du  jour.  Tonfcefuis  la  grande  cane  do 


lettre  tout  joiou  on  exemplaire  de  la  grande  carte,  et  im 
autre,  réduit, 
M.  de  Casslai  est  admta  dans  la  salle. 

M.  L*A8BB  Maubt  :  La  ruine  absolue  du  clergé  sé- 
culier et  régulier  semble  être  décidée  dans  cette  As- 
semblée ;  mais  si  c'est  la  force  du  raisonnement  qu*il 
fiiut  coqibattre,  nous  pouvons  ne  pas  d<^pérer  de 
notre  cause.  Vous  ave»  mis  les  créanciers  de  l'Etat 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  de  la  nation.  La  re- 
ligion est  elle-même  la  sauvegarde  de  l'empire.  Les 
créanciers  de  l'Etat  sont  propnétaires,  leur  propriété 
est  sacrée  :  je  dépose  en  vos  mains  cette  profession 
de  foi  solennelle.  On  demande  le  rétablissement  du 
crédit  national,  que  l'on  nous  vante  sans  cesse  ;  mais 
c'est  cet  immense  crédit  qui  nous  a  ruinés,  c'est  avec 
lui  qu'on  a  dévoré  la  subsistance  des  générations  fu- 
tures, c'est  avec  lui  qu'on  a  fait  tant  de  guerres, 
souvent  aussi  nuisibles  aux  peuples  qu*avantageuses 
aux  ministres. 

Quand  François  I«r  a  ouvert  le  premier  emprunt 
il  a  posé  la  première  pierre  de  cet  édifice,  qui  enfin 
est  sur  le  point  d'écrouler.  Le  crédit  est  si  funeste 
qu'il  faut  en  effacer  jusqu'au  mot. 

Pour  rétablir  ce  crédit,  malheureusement  si  né- 


.placedescapitalistes. 

Le  clergé  est  propriétaire  des  biens-fonds  qu'il 
possède.  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  na^ 
tfon,  comme  la  province  de  Bourgogne  appartient  à 
la  nation,  et  la  province  de  Bourgogne  a  des  pro- 
priétaires; de  même  les  biens  du  clergé  appartien- 
nent à  la  nation,  et  le  clergé  a  des  propriétaires  :  le 
clergé  possède,  parceqn'il  a  acquis  ou  qu'il  a  reçu. 
Qu'on  prouve  qu'il  a  usurpé. 

C'est  dans  une  assemblée  où  l'on  n'a  pas  examiné 
les  impôts,  où  l'on  n'a  pas  remonté  à  la  source  de 
nos  maux,  à  ces  fortunes  frauduleuses  des  traitants  ; 
c'est  dans  une  assemblée  où  l'agiotage  n'a  pas  encore 
été  dénoncé,  que  Ton  vous  propose  de  spolier  vos 
concitoyens  et  vos  frères. 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  noblesse  et  des 
communes,  qui  en  possèdent  les  cinq  sixièmes; 
mais  on  dit  aux  députes  arrivés  du  fond  des  provin- 
ces^u'il  n'y  a  ni  capitalistes,  ni  agiotage,  ni  sang- 
sues publics,  et  Ton  veut  ruiner  le  clergé,  etc. 

Le$  calculs  que  Ton  vous  a  présen&s  sont  faux, 
remplis  de  doubles  emplois.  Il  est  facile  de  vous  en 
présenter  d'autres  plus  simples. 

Les  biens  du  clereé  apoartiennent  à  la  nation,  ce- 
la est  vrai,  par  tt  droit  a'endave  ;  mais  nous  som- 
mes propriétaires  de  nos  biens,  parcequ'ils  ne  nous 
ont  pas  été  donnés  par  la  nation  :  nous  les  avons  ac- 
quis, le  reste  nous  a  été  donné. 

On  nous  dit  que  le  roi  nous  a  donné  des  biens,  et 
l'on  assimile  nos  bénéfices  à  des  bénéfices  militaires. 
Mais  quand  même  le  roi  nous  aurait  donné  tout  ce 
que  nous  possédons,  ce  ne  serait  pus  la  iiation  qui 
nous  aurait  donné,  puisque  le  roi  ne  possède  pas  tout 
le  territoire  du  royaume. 

Cette  question,  messieurs,  n'est  pas  de  votre  res- 
sort. Le  pouvoir  législatif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Expliquex-vons  donc,  car  avec  vos  prin- 
cipes je  vais  vous  prouver  que  vous  nous  conduisez 
à  la  loi  agraire  ;  en  effet,  toutes  les  fois  que  vous  re- 
monterez à  l'origine  des  propriétés,  la  nation  y  re- 
montera avec  vous. 

Casiini  a  dû  être  fort  utile,  néme  pour  la  division  eu  dépaiw 
tements.  On  ne  se  figure  pu  les  obstacles  que  le  comité  de 
constitution  eut  h  vaincre  pour  détruire  l*esprit  de  Igcalité. 
Avant  de  présenter  son  travail  k  rAssenblée,  il  dut  pronen- 
cer  sur  plus, de  six  mUie  rdetanalàoas  qui  lui  coètèreni  trois 
mois  d*invcsiigetioBS  minutieuses  el  ingrates,  dosit  il  ii*cst 
reste  d*aulres  traces  que  le  plan  général  modifié  sur  quel- 
qucs-uncs  de  ces  rcctamaiions.  L.  G. 


ùi> 


Elle  se  pUeera  à  IVpoque  d'où  elle  est  sortie  des 
forêts  de  la  Oeràianie,  et  dcmaiulera  un  nouveau 
partage.  , 

Quelle  propriété  serait  assurée,  si  aujourd'hui, 
messieurs,  ce  que  nous  avons  dérriché,  ce  que  nous 
avons  acquis,  ce  que  Ton  nous  a  donné,  nous  est  ùté  ? 
Vous  avez  pu  nous  6ter  le  droit  d*acquérir;  mais 
vous  ne  pouvez  nous  enlever  ce  que  nous  avons  ac<- 
qnis. 

Il  y  a  huit  jours,  vous  avez  reconnu  la  propriété 
des  biens  de  i*Bglise,  puisque  vous  avez  permis  aux 
gens  de  main-morte  de  prêter  a  intérêt  à  terme  fixe. 

Un  plan  doit  être  bien  suspect  c^uand  il  est  nuil  con- 
çu. De  quel  ccil  la  Flandre,  rArtois  verront-ils  les  fi^ 
nanciers  nsnrper  les  revenus  des  bénéfices  qui  sont 
dans  ces  provinces? 

La  propriété  des  églises  a  déjà  été  discutée. 

En  1783,  les  Célestins  sont  supprimés.  La  maison 
de  Savoye,  donatrice,  réclame,  et  il  y  avait  le  droit  de 
retour.  Eh  bien!  messieurs,  il  est  établi  dans  un  mé- 
moire de  M.  Tabbé  de  Périgord,  aujourd'hui  M.  Fé- 
T(*que  d'Autun,  que  les  donations  sont  irrévocables. 

La  destruction  des  Jésuites  n*a  enrichi  personne. 
Eh  bien  !  messieurs,  des  hommes  qui  travaillent  de- 
puis quatre  heures  du  matin  jusqu  à  neuf  heures  du 
soir,  qui,  Tun  dans  Tautre,  ne  coûtaient  pas  iOO 
livres,  ont  été  détruits.  * 

Que  diriez-vons  d'un  seigneur  de  paroisse  miné, 

3tti,  après  avoir  assemblé  ses  créanciers,  leur  aban- 
onnerait  les  fonds  dont  il  aurait  doté  sa  cure?  Cet 
exemple  vous-révolterait,  sans  doute  ;  eh  bien  !  mes- 
sieurs, vous  allez  le  donner  cet  exemple  sur  qua- 
rante-cinq mille  paroisses» 

Si  le  clergé  n'était  pas  propriétaire  de  biens-fonds, 
s'il  était  doté  par  le  fisc,  à  la  première  guerre,  au 
premier  revers  dans  les  finances  du  royaume  (car  ce 
^ui  arrive  aujourd'hui  peut  arriver  encore),  les  par- 
ticuliers refuseraient  oe  payer,  et  la  ruine  des  pas- 
teurs entraînerait  celle  de  la  religion.  Cependant,  et 
je  répète,  la  religion  est  la  sauvegarde  de  l'empire, 
eomme  Thonneur  national  est  Ta  sauvegarde  des 
créances  de  l'Etnt. 

n.  l'abdb  Gouttes  :  Les  richesses  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à  la  religion  ;  ce  sont  elles  qui  ont  in- 
troduit dans  le  clergé  des  sujets  qui  n'avaient  d'autre 
Tocation  que  l'amour  d'un  bénéfice.  Ce  sont  elles 
oui  ont  mérité  à  l'EglLse  les  persécutions  qu'elle  a 
éprouvées  et  celles  qu'elle  éprouve  encore  ;  ce  sont 
elles,  enfin,  auront  étendu  le  mépris,  dû  à  quelques  in-. 
dÎTÎdus  ecclésiastiques,  sur  tous  les  pasteurs  sans  dis- 
tinction, classe  qui  n  est  pas  la  moins  utile  du  clergé. 

H.  Tabbè  GouUe8.peBW  qu'on  devrait  cependant  déiev* 
Biner  que  les  pàsteqrs  jouiraient  d*un  i«Ten«  quelconque 
eu  biens-fonds»  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  risques  que 
courrait  la  rengion  s*ils  étaient  payés  par  le  fisc.  11  de- 
mande que  les  membres  du  clergé,  qui  ne  jBont  pas  rete- 
nus à  Paris  par  leur  place,  reçoîTent  ordre  de  sVai  retirer 
Mr4e<hainf. 

M.  Malouèt  :  Je  considère  d'abord  d'où  provien- 
nent les  propriétés  appelées  biens  du  cUrfé.  Qui  est* 
ee  qui  a  donné,  qui  est-Ce  qui  a  reçu,  qui  est-ce  qui 
possède?  Je  trouve  des  fondateurs  qui  instituent,  aes 
^lisesqui  reçoivent,^  des  ecclésiastiques  qui  possè- 
oent  sous  la  protection. de  la  loi.  Je  trouve  quç  le 
droit  du  donateur  n'est  point  contesté  ;  qu'il  a  sti- 
pulé les  conditions  de  sa  donation  avec  une  partie 
contractant  l'engagement  de  les  remplir  ;  que  totites 
ces  transactions  ont  reçu  le  sceau  de  la  loi,  et  qu'il 
en  résulte  diverses  dotations  assignées  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

J^  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  propriété 
natiottnie,  en  ce  qu  ils  apnortiennent  eoUectivenent 
au  culte  et  aux  pauvres  de  la  nation. 


Hais  chaque  bénéficier  m'en  est  pas  monis  posèes- 
seur  légitime,  en  acquittant  les  charges  et  coiiditious 
de  la  fondation. 

Or,  la  posseask»,  la  dispasition  des  nvenus,  est 
la  setile  espèce  de  propriété  uni  paisse  appartenir  atl 
sacerdoce,  c'est  la  seule  qu'il  ait  jamais  réclamée. 

Celle  qui  doime  droit  à  l'aliénation,  à  la  trans- 
mission ou  fonds  par  héritage  ou  autrement,  ne  sau- 
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qu'elles  ne  devinssent  pas  excessives,  il  fallait 
en  limiter  l'étendue;  mais  comme  Tincapa- 


Sour 
ien 

cité  d^acquërirti'est  pas  celle  de  posséder,  l'édit' de 
1749  ne  peut  inUper  sur  la  solution  de  la  question 
présente,  et  j'avoue  quil  me  paraît  extraordinaire 
qu'on  emploie  contre  le  clergé  les  titres  même  con- 
servateurs de  ses  propriétés,  ainsi  qiiie  toutes  les  rai- 
sons, tous  les  moUSs  qui  en  composent  le  caractère 
légal. 

Un  des  préopinants  a  dit  que  les  corps  étaient  aptes 
a  acquérir,  à  conserver  des  propriétés,  mais  qu'elles 
disparaissent  avec  leur  existence  ;  qu'ainsi  le  clergé, 
ne  formant  plus  nn  ordre  dans  l'Etat,  ne  pouvait  être 
aujourd'hui  considéré  comme  propriétaire* 

Mais  il  ne  s'a^t  point  ici  de  biens  donnés  a  un 
corps.  Les  propriétés  de  l!Eglisé  sont  subdivises  en 
autant  de  dotations  distinctes  que  sas  ministres  ont 
de  services  à  remplhr  :  ainsi,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait ()I  us  d'assemblée  du  clergé,  tant  qu'U  v  aura  des 
paroisses,  des  évêehés,  des  monastères,  chaean  de 
ces  établissements  a  une  dotation  propre  qui  peut 
être  modifiée  par  la  loi,  mais  non  détriule  autrement 
qu'en  détruisant  rétablissement. 

C*est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  ptnsieortf  des 
préopinantsétahlissent  des  pnneipcs  contradictoires, 
en  tirant  néanmoins  lea  mêmes  conséquènees.  Tan- 
tôt, en  considérant  le  clergé  comme  un  être  moral, 
on  a  dit  :  Lêê  eorfê  n*oni  aucun  cirotf  réil  par  Uur 
nature j  puiequ'Ue  n'ont  pas  niéme  êe  nalure  pro- 

Çre;  ainsi  le  clerflë  ne  saurait  être  propriétaire, 
antôt  on  le  conaideFe  comme  dissous,  en  qualité  de 
corps,  et  on  dit  qu'il  ne  peut  plus  posséder  anjour- 
d'hui  de  la  même  manière  qu'il  possédait  peiidant 
son  existence  pcrfitique,  qni  lui  donnait  droit  à  la 
propriété. 

Enfin,  un  troisième  opinant  a  dit  dans  nne  suite  de 
faits,  «  que  le  clergé  n'a  jamais  possédé  comme 
corps  ;  que  chaque  fondation  avait  en  pour  objet  un 
étaoliasement  et  nn  service  particuliers,  et  cette  as- 
sertion est  exacte.  •  Mais  je  demande  si  Ton  peut  en 
conclure  qu'il  soit  juste  et  utile  que  cet  établisse- 
ment, ce  service  et  eeux  qui  le  remplissent,  soient 
dépouillés  de  leur  dotation?  Or,  c'est  la  véritable  et 
la  seule  question  qu'il  fallait  présenter,  car  celle  de 
la  propriété  pour  tes  nsafmitiers  n*est  noint  problé- 
matique. Le  clergé  possède;  voilà  le  fait.  Sà  titres 
sont  sous  la  protection,  sons  la  garde  et  la  disposi- 
tion de  la  nation  ;  car  elle  dispose  de  tous  \cs  établis- 
sements publics,  par  le  droit  qu'elle  a  sur  sa  propre, 
législation  et  sur  le  culte  même  qu'il  M  plafl  aa- 
dopter;  mais  la  nation  n>xerce  par  elle-même  ni 
ses  droitsde  propriété,  ni  ceux  de  sonveratneté  ;  et  de 
même  que  âes  représentants  ne  pourraient  disposer 
de  la  cotirtraie,  qni  loi  apparlieHt,  mais  seulement 
régler  l^exerdee  et  l'aatorité  et  des  prérogatives 
royales,  de  même  aussi  ils  ne  pourraient,  sans  nn 
mandat  spébial,  anéanlirteentte  public  et  les  doLi^ 
tions  (}ui  hii  sont  assignées,  mais  settlement  en  ré- 
^ev  mien  remploi .  en  réformer  les  atms,  et  disposer 
pour  lea  besoins. pnblics  de  tout  ce  qui  se  trouverait 
excédant  au  service  des  autels  et  ati  sotihgement  des 
Itauivres. 
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Ainsi,  messieurs,  l'areu  du  principe  que  les  biens 
du  ctergë  sont  une  propriété  nationale  n'e'tablit 
point  les  conséquences  qu*on  en  voudrait  tirer. — Et 
comme  ii  ne  s*agit  point  ici  d'établir  nue  vaine  théo- 
rie, mais  une  doctrine  pratique  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, c'est  sur  ce  principe  méme.qneje  fonde 
mon  opinion  et  un  plan  d'opérations  différent  de 
celui  qui  vous  est  présenté. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  Tévéque 
d^Autun  m'a  montréplus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients ;  j'avoue  que  aans  l'embarras  où  nous  sommes, 
1,SOO,000,000  uisponibles  au  profit  de  l'Etat  m'ont 
séduit  ;  mais  un  examen  plus  réfléchi  m'a  fiait  voir,  à 
côté  d'une  ressource  fort  exagérée,  des  inconvé- 
nients graves,  des  injustices  inévitables  ;  et  lorsque 
je  me  suis  rappelé  le  jour  mémorable  où  nous  adju- 
râmes, au  nom  du  Dieu  de  paix,  les  membres  du 
clergé  de  s'unir  à  nous  comme  nos  frères,  de  se  con- 
fier a  notre  foi,  j'ai  frémi  du  sentiment  douloureux 
qu'ils  pouvaient  éprouver  et  transmettre  à  leurs  suc- 
cesseurs, en  se  voyant  dépouillés  de  leurs  biens  par 
un  décret  auquel  ils  n'auraient  pas  consenti. 

Que  cette  considération,  messieurs,  dans  les  temps 
orageux  où  nous  sommes,  soit  auprès  de  vous  île 
oueloue  poids.  C'est  précisément  parcequ'on  entend 
aire  a'un  ton  menaçant  :  ïlfaul  prendre  le»  biens  du 
eUraé,  que  nous  devons  être  plus  disposés  à  les  dé- 
fendre, plus  circonspects  dans  nos  décisions.  Ne  souf- 
frons pas  qu'on  impute  quelque  jour  h  la  terreur,  à 
la  violence,  des  opérations  qu'une  justice  exacte  peut 
lég:itimer,  si  nous  leur  en  imprimons  le  caractère,  et 
qui  seront  plus  profitables  à  TEtat  si  nous  substi- 
tuons la  réforme  a  l'invasion  et  les  calculs  de  l'expé- 
rience A  des  spéculations  incertaines. 

La  nation,  messieurs,  en  nous  donnant  ses  pou- 
voirs, nous  a  ordonné  de  lui  conserver  sa  religion  et 
son  roi  ;  ii  ne  dépendrait  pas  plus  de  nous  d'abolir  le 
catholicisme  en  France  que  le  gouvernement  mo- 
narchique ;  mais  la  nation  peut,  s  il  lui  plaît,  détruire 
Pun  et  l'autre,  non  par  des  insurrections  partielles, 
mais  par  un  vœu  unanime,  légal,  solennel,  exprimé 
dans  toutes  les  subdivisions  territoriales  du  royaume. 
Alors  les  représentants,  organes  de  cette  volonté, 
peuvent  la  mettre  à  exécution. 

Cette  volonté  générale  ne  s'est  point  manifestée 
sur  l'invasion  des  biens  du  clergé  ;  devons-nous  la 
supposer,  la  prévenir?  Pouvons-nous  résister  à  une 
volonté  contraire  de  ne  pas  ébranler  les  fondements 
du  culte  public?  pouvons-nous  tout  ce  que  peut  la 
nation,  et  plus  €|u'elle  ne  pourrait? 

Je  m'arrête  à  cette  dernière  proposition,  parce- 
qu^en  y  répondant  je  réponds  à  toutes  les  autres. 

S'il  plaisait  à  la  nation  de  détruire  TEglise  catho- 
lique en  France,  et  d'y  substituer  une  autre  religion, 
en  disposant  des  biens  actuels  du  clergé ,  la  nation, 
pour  être  juste,  serait  obligée  d'avoir  égard  aux  in- 
tentions expresses  des  donateurs,  comme  on  respecte 
en  toute  société  celle  du  testateur;  or,  ce  qui  a  été 
donné  à  l'Eglise  est,  par  indivis  et  par  substitution, 
donné  aux  pauvres  ;  ainsi,  tant  qu'il  y  aura  en  France 
des  hommes  qui  ont  faim  et  soif,  les  biensde  l'Eglise 
leur  sont  substitués  par  Tintention  des  testateurs, 
avant  d*étre  réversibles  au  donàaine  national  ;  ainsi 
la  nation,  en  détruisant  même  le  clergé,  et  avant  de 
s*emparer  de  ses  biens  pour  toute  autre  destination, 
doit  assurer  dans  tout  son  territoire ,  et  par  hypo- 
thèque spéciale  sur  ses  biens,  la  subsistance  des  pau- 
vres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
clergé,  très  légitime  dans  le  droit,  peut  être  attaqué 
dans  le  fait.  Tous  les  possesseurs  de  bénéfices  ne  sont 
pas  également  charitables,  tous  ne  font  pas  scrupu- 
Icusoment  la  part  des  pauvres. 

Hé  bien  !  messieurs,  faisons-la  nous-mêmes.  Les 


pauvres  sont  aussi  nos  ci'éanciers  dans^Pordre  moral 
comme  dans  l'état  social  et  politique.  Le  premier 
germe  de  corruption,  dans  un  grand  peuple,  c'est  la 
misère  :  le  plus  grand  ennemi  de  la  liberté,  des  bon- 
nes mœurs ,  c'est  la  misère  ;  et  le  dernier  terme  de 
l'avilissement,  pour  uu  homme  libre,  après  le  crime, 
c'est  la  mendicité.  Détruisons  ce  fléau  qui  nous  dé- 
grade, et  qu'à  la  suite  de  toutes  nos  dissertations  sur 
les  droits  de  Phomme ,  une  loi  de  secours  pour 
l'homme  souffrant  soit  un  des  articles  religieux  de 
notre  constitution. 

Les  biens  du  dergé  nous  en  offrent  les  moyens  en 
conservant  la  dîme,  qui  ne  peut  être  abandonnée 
dans  le  plan  même  de  M.  Pévêque  d'Autun,  et  qui 
cesserait  d'être  odieuse  au  peuple,  lorsqu'il  y  verrait 
la  perspective  d'un  soulagement  certain  dans  sa  dé- 
tresse. 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secours 
pour  les  pauvres ,  tel  que  je  le  conçois  dans  toute 
son  étenaue  ;  je  remarquerai  seulement  qu'en  réu- 
nissant sous  un  même  régime  dans  chaque  province 
les  aumOnes  volontaires  a  des  fonds  assignés  sur  la 
perception  des  dîmes,  on  pourrait  facilement  soute- 
nir l'industrie  languissante,  prévenir  ou  soulager 
l'indigence  dans  tout  le  royaume. 

Et  quelle  opération  plus  importante,  messieurs, 
peut  solliciter  notre  zèle?  Cet  etalilissement  de  pre- 
mière nécessité  ne  manque-t-il  pas  à  la  nation?  les 
lois  sur  les  propriétés  remontent  à  là  fondation  des 
empires,  et  les  lois  en  faveur  de  ceux  .qui  ne  possè- 
dent rien  sont  encore  à  faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  a  celle 
des  créanciers  de  l'Etat,  oui  auront  une  hypothèque 
encore  plus  assurée  sur  1  aisance  générale  ciu  peuple 
français  que  sur  les  biens-funds  du  clergé ,  et  je 
vouarais  surtout  que  les  sacrifices  à  faire  par  ce  corps 
respectable  fussent  tellement  compatibles  avec  la 
dignité  et  les  droits  de  PEglise,  que  ses  représentants 
pussent  y  consentir  librement. 

Ces. sacrifices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  oui  nous  pressent,  et  je  mets 
au  premier  rang  de  ces  besoins  le  secours  urgent  à 
donner  à  la  multitude  d'hommes  qui  manquent  de 
travail  et  de  subsistance. 

Ces  sacrifices  sont  indispensables  sous  un  autre 
rapport  :  si  la  sévérité  des  réformes  ne  s'étendait  que 
sur  le  clersé,  ce  serait  un  abus  de  puissance  révol- 
tant ;  mais  lorsque  les  premières  places  de  l'adminis- 
tration et  de  Farmée  seront  réduites  à  des  traitements 
modérés,  lorsque  les  grâces  non  méritées ,  les  em- 
plois inutiles  seront  rétbrinés,  le  clergé  n'a  point  à  se 
plaindre  de  subir  la  loi  commune  ;  loi  salutaire,  si 
nous  voulons  être  libres. 

Enfin,  ces  sacrifices  sont  justes;  car  au  nombre 
des  objections  présentées  contre  le  clergé,  il  en  est 
une  d'une  grande  importance  :  c'est  la  compensation 
de  Pimpût,  dont  il  s'est  affrauchi  pendant  nombre, 
d'années. 

La  liberté,  messieurs,  est  une  plante  précieuse  qui 
devient  un  arbre  robuste  sur  uu  sol  fécondé  par  le 
travail  et  la  vertu,  mais  qui  languit  et  périt  entre  le 
luxe  et  la  misère.  Oui ,  certes ,  il  faut  réformer  nos 
mœurs  encore  plus  que  nos. lois,  si  nou^  voulons 
conserver  celte  grande  conquête. 

Mais  s'il  est  possible ,  s*il  est  raisonnable  de  faire 
dès  à  pré.sent  dans  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques 
d'utiles  réformes,  de  aédoubler  les  ridies  bénéiices 
accumulés  sur  une  même  tête,  de  supprimer  les  ab- 
bayes à  mesure  qu'elles  vaqueront,  de  réduire  le  nom- 
bre des  évêchés,  des  chapitres,  des  monastères,  des 
prieurés,  et  de  tous  les  bénéfices  simples,  Tnliona- 
tion  générale  des  biens  du  clergé  me  parait  absolu- 
ment impossible.  J'estime  qu'clTc  ne  serait  ni  juste» 
ni  utile.  La  tuile  au  numéro  prochain. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fré:eau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  13  OCTOBRE. 

Suite  du  discours  de  M*  MaloueL 

Si  rope'ration  est  partielle  et  successive  à  mesure 
des  extinctions  ou  des  réunions,  je  n*en tends  pas  com- 
ment elle  remplirait  le  plan  de  M.  Tévêque  d' Autun , 
comment  pourraient  s'effectuer  le  remplacement  de 
la  gabelle,  le  remboursement  des  oflicés  de  judica* 
ture,  celui  des  anticipations,  des  paiements  arrié- 
rés qui  exigent ,  pour  nous  mettre  au  courant ,  une 
somme  de  400,000,000.  J'estime  que  toutes  les  ventes 
partielles  et  successives  ne  pourraient  s*opérer  en 
moins  de  trente  années ,  en  ne  déplaçant  pas  violem- 
ment les  titulaires  et  les  usufruitiers  actuels ,  et  en  | 
observant  de  ne  pas  mettre  à  la  fois  en  circulation 
une  trop  grande  masse  de  biens-fonds,  ce  qui  en  avi- 
lirait le  prix. 

L'opération  sera-t-elle  générale  et  subite?  Je  n*cn 
conçois  pas  les  moyens ,  a  moins  de  congédier  à  la 
fois  tous  les  bénéiiciers,  tons  les  religieux  actuels , 
en  leur  assignant  des  pensions.  EhT  qui  pourrait 
acheter  ?  Comment  payer  une  aussi  grande  quantité 
de  biens -fonds?  On  recevra ,  dit-on ,  les  porteurs  de 
créances  sur  le  roi  ;  mais  on  ne  fiiit  pas  attention 
qu'aussitôt  que  la  dette  publique  sera  consolidée ,  il 
n'y  aura  point  de  capitaux  plus  recherchés  ,  parce 
qu'il  n'y  en  aura  pas  de  plus  productifs;  ainsi,  peu  de 
créanciers  se  présenteront  comme  adjudicataires. 

Croit-on ,  a'ailleurs ,  que  la  liquidation  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiastique  n  entraînera  pas  des 
incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les  adju- 
dications, et  que  Vadoption  d'un  tel  plan  n'occasion- 
nera pas  très  promptcment  la  dégradation  de  ces 
biens,  par  le  aécouragement  qu'éprouveraient  les 
propriétaires,  fermiers,  exploitateurs  actuels  ? 

Si  dans  ce  système  il  n'y  avait  ni  difllcuUé ,  ni  in- 
justice ,  relativement  au  clergé ,  c'en  serait  une , 
messieurs,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine  des 
pauvres ,  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une  manière 
certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la  ri- 
gueur des  principes  ;  pouvons-nous  anéantir  cette 
substitution  solennelle  des  biens  de  l'Eglise  en  faveur 
des  pauvres? 

Pouvons-nous ,  sans  être  bien  sûrs  du  vœu  na- 
tional, supprimer  généralement  tous  les  monastères, 
tous  les  ordres  religieux ,  même  ceux  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  de  la  jeunesse ,  aux  soins  des 
malades,  et  ceux  qui  par  d'utiles  travaux  ont  bien 
mérité  de  TEgliseet  de  l'Etat?  Pouvons-nous,  politi- 
quement et  moralement,  ôter  tout  espoir,  tous 
moyens  de  retraite  à  ceux  de  nos  concitoyens  dont 
les  prindpes  religieux,  ou  les  préjugés  ou  les  mal- 
heurs, leur  font  envisager  cet  asile  comme  une  con- 
solation? 

Pouvons-nous  et  devons-nous  réduire  les  évéques, 
les  curés,  à  la  qualité  de  pensionnaires?  La  dignité 
éminente  des  premiers,  le  ministère  vénérable  des 
pasteurs,  n'exigent-ils  pns  de  leur  conserver,  et  à 
tous  les  ministres  des  autels,  les  droits  et  les  signes 
distinctiiis  de  citoyen,  au  nombre  desquels  est  essen- 
tiellement la  propriété  ? 

Je  crois,  messieurs,  être  en  droit  de  répondre  né- 
gativement à  toutes  ces  questions. 
10  L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
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une  des  plus  grandes  innovations  politiques,  et  je  crois 
que  nous  n'avons  ni  des  pouvoirs,  ni  ies  motifs  suf- 
fisants pour  l'opérer. 

On  vous  a  déjà  représenté  qu'une  guerre  mal- 
heureuse, uneinva  ion  de  l'ennemi,  pourrait  mettre 
en  péril  la  subsistance  des  ecclésiastiques,  lorsqu'elle 
ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeubles,  et  cette 
considération  doit  être  d'un  grand  poids,  relative- 
ment à  l'Eglise ,  et  relativement  aux  pauvres  qui  lui 
sont  affiliés. 

On  objecte  que  l'état  ecclésiastique  est  une  pro- 
fession qui  doit  être  salariée  comme  celle  de  magis- 
trat, de  militaire  ;  mais  on  oublie  que  ces  deux  classes 
de  citoyens  ont  assez  généralement  d'autres  moyens 
de  subsistance  ;  que  les  soldats  réduits  à  leur  paie 
n'en  sauraient  manquer  tant  qu'ils  sont  armés. 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  ministres  des  au- 
tels, si  le  trésor  public  est  dans  l'impuissance  de  sa- 
tisfaire à  tout  autre  engagement  qu'à  la  solde  de 
l'armée  ?  et  combien  de  cnances  malheureuses  peu- 
vent momentanément  produire  de  tels  embarras! 

20  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  du  cler- 
gé, la  nation  se  prive  de  la  plus-valeur  graduelle 
a u'ils acquerront  parle  lapsde  temps,  et  elle  prépare, 
ans  une  proportion  inverse,  l'augmentation  de  ses 
charges. 

30  Je  doute  que  l'universalité  du  peuple  français 
approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monastères 
sans  distinction.  La  réforme,  la  suppression  des  or- 
dres inutiles,  descouvents  trop  nombreux,  est  néces- 
saire ;  mais  peut-être  que  chaque  province  et  même 
chaque  ville  désirera  conserver  une  ou  deux  maisons 
de  retraite  pour  Ton  et  l'autre  sexe. 

40 11  est  impossible  que  chaque  diocèse  ne  conserve 
au  moins  un  séminaire,  un  chapitre,  et  une  maison 
de  repos  pour  les  curés  et  les  vicaires  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle  de 
l'augmentation  nécessaire  des  portions  congrues,  et 
entin,  s'il  vous  paraîtjuste,  comme  je  le  pense,  de  ne 
déposséder  aucun  titulaire,  non-seulement  la  vente 
générale  des  biens  du  clergé  devient  actuellement 
impossible,  maismêmedans  aucun  temps  il  ne  serait 
profitable  d'en  aliéner  au-delà  d'une  somme  déter- 
minée, que  j>stimeéventufllement  au  cinquième  ou 
au  quart  ;  et  le  remplacement  de  cette  aliénation  doit 
être  rigoureusement  fait  au  profit  des  pauvres  dans 
des  temps  plus  heureux;  car,  selon  tous  les  principes 
de  la  justice,  de  la  morale  et  du  droit  positif,  les  biens 
du  clergé  ne  sont  disponibles  que  pour  le  culte  pu- 
blic ou  pour  les  pauvres. 

Si  ces  observations  sont ,  comme  je  le  crois,  dé- 
montrées ,  il  en  résulte  : 

10  Que,  quoique  les  biens  du  clergé  soient  une 
propriété  nationale,  le  corps  législatif  ne  peut,  sans 
un  mandat  spécial,  convertir  en  pensionnaire  de 
l'Etat  une  classe  de  citoyens  que  la  volonté  inté- 
rieure et  spéciale  de  la  nation  a  rendus  possesseurs 
de  biens-fonds,  à  des  charges  et  conditions  détermi- 
nées. 

20  Que  l'emploi  de  ces  biens  peut  être  réglé  par  le 
corps  législatif,  de  telle  manière  qu'ils  remplissent 
le  mieux  possible  leur  destination,  qui  est  le  culte 
public,  l'entretien  honorable  de  ses  ministres  et  le 
soulagement  des  pauvres. 

30  Que  si,  par  la  meilleure  distribution  de  ces 
biens  et  par  une  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique,  les  ministres  de  l'Eglise  peu- 
vent être  entretenus  et  les  pauvres  secourus,  de  ma- 
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nièrc  qu'il  y  ait  un  excédant,  le  corps  I^gislatrf  pent 
en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de  l'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  la  transition  de  ces  résul- 
tats à  une  opération  déiinilive  sur  les  biens  du  cler- 
fé,  est  nécessairement  un  examen  réfléchi  des  éta- 
lissements  ecclésiastiques  actuellement  subsistants, 
de  ce  qu'il  est  indispensable  d'en  conserver,  de  ce 
qu'il  est  utile  de  réformer. 

11  faut  ensuite  fixer  les  dépenses  du  cul  te  et  de  1  en- 
tretien des  ministres,  proportionnellement  à  leur 
dignité,  à  leur  service,  et  relativement  encore  à  l'in- 
tention qu'ont  ene  les  fondateurs  des  divers  bénéfi- 
ces. Cette  fixation  déterminée  doit  être  comparée 
aux  biens  effectifs  du  clergé,  leur  produit  en  terres, 
rentes,  maisons,  et  à  leurs  charges  d'après  des  étals 
aulhentiques. 

Alors,  messieurs,  après  un  travail  exact  et  un  clas- 
sement certain  des  rentes  et  des  dépenses,  des  indi- 
vidus, des  établissements  conservés,  après  avoir  as- 
signé, dans  de  justes  proportions,  ce  qu'il  est  conve- 
nable d'accorder  aux  grandes  dignités  etauxmoindres 
ministères  de  l'Eglise,  ce  gui  doit  être  réservé  dans 
chaque  canton  ponr  l'assistance  des  pauvres  ;  alors 
seulement  vous  connaîtrez  tout  ce  qne  vous  pouvez 
destiner  aux  besoins  de  l'Etat  ;  mais  ils  sont  actuel- 
lement si  pressants ,  que  j'ai  cru  pouvoir,  par  des 
opérations  provisoires ,  déterminer  une  somme  de 
secours,  soit  pour  les  pauvres,  soit  pour  les  dépenses 
publiques. 

En  estimant  à  160,000,000 ,  y  compris  les  dî- 
mes, le  revenu  du  clergé,ie  pense  que  les  réformes, 
suppressions  et  réductions  possibles  permettent  de 
préieverune somme  annuellede  30,000,000 pour  les 

Sauvres,etune  aliénation  successive  de  400,000,000 
'immeubles  ,  qui  serait,  dès  ce  moment  -  ci ,  le 
^age  d'une  somme  pareille  de  crédit  ou  d'assigna- 
tion. 

Cette  ressource  étant  estimée  suffisante,  d'après  le 
rapport  du  comité  des  finances,  pour  éteindre  tontes 
les  anticipations  et  arrérages  de  paiement,  et  la  ba- 
lance étant  ainsi  rétablie  avec  avantage  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  la  vente  des  domaines  libres  et 
la  surtaxe  en  plus-value  deceux  engagés  faciliteraient 
tous  les  plans  d'amélioration  dans  le  régime  des  ini- 
pOts,  et  sufliraienten  partie  au  remboursement  des  of- 
fices de  judicature. 

Je  résumerai  donc  dans  les  articles  suivants  les 
dispositions  que  ie  crois  actuellement  praticables, 
relativement  aux  biens  du  clergé. 

J'observe  que  je  n'entre  dans  aucun  des  détails  qui 
doivent  être  l'objet  du  travail  de  la  commission  ec- 
clésiastique, tels  que  Tauf^lnentation  indispensable 
des  portions  congrues;  mais  on  concevra  qu'elle  ne 
peut  s'effectuer  actuellement  oue  par  des  réductions 
sur  les  jouissances  des  grands  nénéficiers. 

La  manière  d'opérer  ces  réductions  ne  doit  point 
être  arbitraire  ni  violente;  il  me  semble  que, sans 
déposséder  aucuns  titulaires,  on  peut  établir  des  fixa- 
tions précises  de  revenus  pour  toutes  les  classes  du 
ministère  ecclésiastique,  et  tout  ce  qui  excéderait 
cette  fixation  sera  payé  en  contribution^  soit  pour  le 
trésor  public,  soit  pour  toute  autre  destination. 

Articles  proposée. 

Art.  I«r.  Les  biens  du  cleraé  sont  une  propriété 
nationale  dont  l'emploi  sera  réglé  conformément  à 
sa  destination,  qui  est  le  service  des  autels,  l'en- 
tretien des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

II.  Ces  objets  remplis,  l'excédant  sera  consacré  aux 
besoins  de  l'Etat,  à  la  décharge  de  la  classe  la  moins 
aisée  des  citoyens. 

III.  Pour  connaître  Texcédant  des  biens  du  clergé 
disponible  et  applicable  aux  besoins  publics,  il  sera 


formé  une  commission  ecclésiastique,  ù  l'effet  de  dé- 
terminer le  nombre  d'évéches,  cures,  chapitres,  sé- 
minaires et  monastères  qui  doivent  être  conservés, 
et  pour  régler  la  quantité  de  biens-fonds,  maisons 
et  revenus  qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de  ces 
établissements. 

IV.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  service 
divin  et  à  Tinstruction  des  peuples  sera  supprimé, 
et  les  biens-fonds,  rentes,  mobiliers  et  immeubles 
desdits  établissement»  seront  remis  à  l'administra- 
tion des  provinces  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

V.  En  attendant  l'effet  des  dispositions  précéden- 
tes, et  pour  y  concourir,  il  sera  sursis  à  la  nomination 
de  toutes  les  ab))ayes,  canonicats  et  bénéfices  simples, 
dépendant  des  cuUateurs  particuliers,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  chapitres  et  celui  des  prébendes  à  con- 
server soit  déterminé. 

VI.  U  est  àixssk  défendu  à  tous  les  ordres  religieux 
des  deux  sexes  de  recevoir  des  novices,  jusqu'à  ce 
que  chaque  province  ait  fait  connaître  le  nombre  de 
monastères  qu'elle  désire  conserver. 

VII.  La  conventualité  de  chaque  monastère  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  sera  fixée  à  douze  profès ,  et  il  sera 
procédé  à  la  réunion  de  tontes  les  maisons  d'un  même 
ordre,  qui  n'auront  pas  le  nombre  de  profès  pres- 
crit par  le  présent  article  ;  les  maisons  ainsi  vacantes 
par  réunion  seront  remises  à  l'administration  des 
provinces. 

Vllf.  Tous  les  bâtiments  et  teirains,  autres  que 
ceux  d'habitation,  non  compris  dans  les  biens  ruraux 
des  églises,  monastères,  hôpitaux  et  bénéfices  quel- 
conques seront,  dès  à  présent,  vendus  par  les  admi- 
nistrations provinciales,  et  il  sera  tenu  compte  de 
leur  produit,  à  raison  de  5  pour  100 ,  à  ceux  desdits 
établissements  qui  seront  conservés  :  le  prix  des  im- 
meubles ainsi  vendus  sera  versé  dans  la  caisse  natio- 
nale ;  et  lors  de  l'extinction  des  renies  consenties 
pour  raison  desdites  aliénations,  la  somme  en  sera 
employée  à  la  décharge  des  contribuables  de  la 
même  province  qui  auront  moins  de  cent  écus  de 
rente. 

IX.  Aucun  autre  bien  vacant  par  l'effet  des  di^- 
sitions  ci-dessus  ne  pourra  être  mis  en  vente  Jns- 
qu*à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  dans  chaque  province 
à  la  dotation  sufiisante  de  tous  les  établissements 
ecclésiastiques,  à  l'augmentation  des  portions  cou- 

§rues,  et  à  la  fondation ,  dans  chaque  ville  et  bourg, 
'une  caisse  de  chanté  pour  le  soulagement  des 
pauvres. 

X.  Aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  toutes  les  do- 
tations et  fonoations  énoncées  ci-dessus,  les  dfmes 
dont  jouissent  les  différents  bénéfiçiers  cesseront  de 
leur  être  payées,  et  continueront  jusqu'à  nouvel  or- 
dre à  être  perçues  par  les  administrations  provin- 
ciales et  municipales,  en  déduction  des  charges  im- 
posées aux  classes  les  moins  aisées  des  citoyens. 

XI.  11  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes  et  des 
biens  du  clergé  réunis  aux  administrations  pro- 
vinciales une  somme  annuelle  dé  36,000,000 ,  pour 
ftiire  face  aux  intérêts  de  la  dette  ancienne  du  clergé, 
et  d'un  nouveau  crédit  de  400,000,000,  lequel  sera 
ouvert  incessamment,  avec  hypothèque  spéciale  sur 
la  totalité  des  biens  ecclésiastiques. 

La  discussion  est  ajournée  à  une  prochaine  séance, 
et  celle-ci  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  13  OCTOBRE  AU  80». 

A  Pouverture  de  la  séance  on  fait  connaître  les  nouveaux 
secrétaires  :  MM.  le  marquis  de  Rosiaiog,  ThîtMult,  curé 
de  Souppes,  et  le  cheyaller  de  Lameib. 

—  On  lit  ensuite  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  au  soir,  et  la  feuille  des  dons  patriotiques  ;  fi  en  a 
été  offert  par  plusieurs  communautés  d*  Alsace,  qui  déclan:u  l 
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Toaloir  rester  pour  toujours  unies  à  la  France,  renoncent 
à  la  diminution  qa^opércra  la  contribution  des  prifiléges 
faite  à  la  décharge  des  pauvres  contribuables  *  et  feulent 
que  le  trésor  public  profite  seul  de  cette  augmentation. 
Ces  communautés  terminent  leur  adresse  par  adhérer  aux 
arrt^de  TAssemblée  nationale. 

La  demande  de  la  contribution  patriotique  a  été  surtout 
vivement  applaudie.  Ces  communautés  avaient  devancé 
rintention  de  1* Assemblée  nationale;  elles  s'étaient  Impo* 
Bées  avant  le  décret,  et,  à  cette  époque,  la  souscription 
montait  à  10,000  livre.*» 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  adresse,  et 
autorise  M.  le  président  à  témoigner  à  ces  communaotis 
les  sentiments  de  sensibilité  dont  est  animée  TAssemldée 
nationale. 

—  Offre  patriotique  de  M.  Salmon,  de  6,000  livres,  à 
prendre  sur  un  bénéfice  du  diocèse  de  Rhodes.  —  La  lille 
de  M.  Destagnoles ,  âgée  de  douze  ans,  qui  veut  garder 
Tanonyme,  donne  sa  montre.  M.  le  président  observe  que 
la  demoiselle  lui  a  défendu  de  la  nommer,  mais  qu'il  croit 
pouvoir  nommer  son  père. 

— M.  Frétean  annonce  ensuite  qne  la  commune  de  Paris 
vient  d'envoyer  au  comité  des  recherches  un  paquet  qui 
eontient  des  pièces  d'un  intérêt  si  pressant,  qnll  serait 
important  d'avoir  ce  soir  même  une  décision  à  ce  sujet. 

Un  nouveau  comilé  des  recherches  qu'il  s'agissait  de 
nommer,  ne  l'étant  pas  encore,  l'ancien  comité  est  chargé 
d'examiner  sur-]e<bqmp  ce  paqueL 

-»  MM.  Dubois  de  Crancé  et  Muguet  de  Nanthoo,  re- 
présentent la  nécessité  de  supprimer  le  comité  de  subsistaii* 
ces  ;  ils  appuient  celle  moi  ion  sur  le  peu  d'utilité  dont  ce 
comilé  a  été  jusqu'à  présent,  et  sur  les  entraves  qui  ont 
presque  toujours  arrêté  les  opérations. 

MM.  A  moult  et  Populns  eiposeiit  que  malgré  les  décrets 
multipliés  de  l'Assemblée  nationale,  malgré  sa  sollicitude 
eontiauelle  pour  la  subsistance  du  peuple,  les  blés  sortent 
toujours  abondamment  par  les  frontières;  qu'il  rësiilie  de 
cette  infraction  aux  décrets  que  la  circulation  dans  l'inté- 
rieur est  interrompue  par  la  prudence  si  naturelle  qui  dé- 
termine les  provinces  voisines  des  provinces  frontières  à 
ne  pas  livrer  à  ces  dernières  les  blés  que  les  provinces 
firontières  ne  consomment  pas ,  et  qui  passent  à  l'étranger. 

Les  députés  de  presque  toutes  les  provinces  fronliôrcs 
rendent  compte  des  lettres  par  lesquelles  leurs  commet- 
tants certifient  les  faits  énoncés  par  les  préopinants. 

M.  Emmery  dénonce  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui 
sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée ;  il  demande  qu'il  leur  soit  ordonné  de  1rs  exécu- 
ter avec  exactitude,  et  adopte  la  proposition  de  supprimer 
le  comité  de  subsistances,  comme  le  seul  moyen  d'ôter  aux 
ministres  les  prétextes  dont  ils  pourraient  couvrir  leur  né- 
gligence. 

Cette  motion  importante  pour  le  peuple,  et  qui  tient  à 
rexistence  politique  du  royaume  et  à  celle  de  l'Assemblée, 
est  très  peu  controversée,  et  lé  comité  de  subsistances  est 
supprimé. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renouveler  par  un  dé- 
cret les  dispositions  de  l'Assemblée  sur  les  subsistances. 

M.  Target  repréwnie  que  le  dernier  décret  de  1*  Assem- 
blée à  ce  sujet  est  des  premiers  jours  de  ce  mois  ;  il  pense 
qu'il  Giut  se  borner  aujourd'hui  à  charger  le  président  de 
suivre  de  jour  à  autre,  vis*à-vis  du  pouvoir  exécutif,  l'exé- 
cution des  décrets. 

Cet  avis  est  adopté. 

-^  M.  de  Sei;inelay,  évéque  de  Rhodes,  rend  compte,  an 
nom  du  comité  des  recherches,  de  l'objet  du  message  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris. 

La  commune  de  Paris,  empressée  à  découvrir  le  fil  d'un 
complot  fait  contre  les  citoyens,  se  trouve  embarrassée  dans 
ses  recherches  par  le  respect  dO  jusqu'à  ce  moment  à  des 
lieux  dits  privilégiés;  elle  ne  croit  pas  devoir  prendre  on  parti 
sans  être  autorisée  par  l'Assemblée  nationale.  Le  comité 
pense  qne,  lorsqu'il  s'agit  delà  sûreté  publique,  il  u'y  a 
point  de  lieux  privilégiés  (1). 

(I)  Sont  rancicn  régime,  un  voleur,  un  «sttssio  trouvé, 
«éme  en  flagrant  délit,  pouvait  se  soustraire  aux  recherches 


M.  Lanjci.nais  :  Les  lieux  privilégiés  sont  le  scan- 
dale de  la  société. 

M.  Bmmbry  :  Tous  les  lieux  sout  privilégiés  ou 
aucun  tie  Test,  mais  i*exercice des  droits  descitovcns 
doit  céder  au  siilut  de  Tétat. 

L'Assemblée  décrète  l'avis  du  comité. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MBKCREDl  14  OCTOBRE, 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  plusieurs  passe-' 

ports  demandés  :  ils  sont  accordés. 

Vixae  de  ces  demandes  était  faite  par  M.  le  due  d'Or- 
léans. Un  billet  de  M.  de  Suint-Priest  au  président  annonce 
que  les  bureaux  de  ce  mini<«tro  sont  occupés  à  expédier  à  la 
bâte  des  instructions  que  M.  le  duc  d'Orléans  doit  empor- 
ter en  Angleterre  pour  y  remplir  une  commission  qui  lui 
est  confiée  par  le  roi.  Le  motif  de  la  demande  de  M.  le  duc 
d'Oriéttns  ainsi  énoncé  ,  le  passeport  est  accordé  sans 
difliculté. 

Un-enré  de  Poitou  demande  un  passeport  pour  un  mois 

Un  député  de  la  même  province  demande  que  son  sup« 

pléant  le  remplace,  parceque  la  province  a  le. plus  grand 

intérêt  à  être  représentée. 

L'Assemblée  décide  que  l'absence  du  curé  ne  donnera 
pas  lieu  à  Tadmission  d'un  suppléanL 

—  On  lit  une  requête  de  M.  Marat,  arrêté  comme  au- 
teur d'une  diatribe  indécente  contre  TAssemblée  nationale 
et  M.  Necker,  et  qui  demande  la  liberté  (i). 

M.  Biauxat  obsprve  que  la  ville  de  Paris,  qui  a  fait  em- 
prisonner l'auleur,  suit  cette  affaire,  et  qu'il  est  inutile  de 
^occuper  de  cette  requ:ic. 

L'Assemblée  prononce  un  renvoi  au  comité  des  rapports. 

—  M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  écrite  par 
deux  Angliiis  qui  se  plaignent  de  ce  que,  dans  un  pays  de 
liberté,  il  est  impossible  à  des  hommes  libres  de  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre,  et  même  de  savoir  quels  sont 
les  motifs  qui  déterminoit  à  leur  refuser  cette  liberté. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  aux  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  pour  qu'ils  aient  à  laisser 
partir  ces  deux  Anglais,  s'il  n'y  a  pas  de  raisons  particu- 
lières pour  les  retenir. 

On  allait  passer  à  l'ordre  du  jour,  lorsque  M.  Biauiat  a 
observé  que  quoiqu'il  fut  important  de  discuter  le  principe 
relatif  à  la  propriété  du  clergé,  il  devait  paraître  d'un  in- 
térêt bien  plus  pressant  de  s'occuper  de  rétabUssement  des 
municipalités. 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion ,  et  l'ordre  du  jour  est 
ainsi  changé. 

M.  Aubry  du  Bochet,  après  avoir  représenté  que  la  diri- 
sion  par  carrés,  proposée  par  le  comilé  de  constitution,  est 
impraticable  ;  après  avoir  établi  l'inntilité  et  le  |k>u  de  jus- 
tesse de  la  base  de  l'étendue,  propose  un  travail  dans  le- 
quel les  départements  sont  inégaux  et  relaUrs  aux  localités. 
H  donne  le  détail  de  cette  dirision,  qui  ne  chanço  rien  aux 
limites  aetuelles  des  provinces;  il  divi«  chaque  province 
en  petites  parties  :  chaque  petite  division  sera  vérifiée  par 
les  dépotés  de  cette  division ,  pois  par  ceux  de  cinq  diri- 
sions  réunies;  une  nouvelle  vérification  se  fera  ensuite  par 
les  députés  de  vingt-cinq  divisions,  puis  enfin  par  ceux  de 
la  prorince  entière.  Ainsi^  dans  un  mois,  vous  pouvez  avoir 
un  premier  cadastre  plus  parfait  qu'il  ne  pourrait  l'élrc 
après  huit  ans  d'un  travail  ordinaire.  M.  Aubry  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  pour  faire  la  vérification  du 

de  la  jastice  en  se  réfugiant  dans  une  église  ou  dans  un  cou- 
vent; là  il  me  povvait  plut  être  arrête.  G*éUit  ainn  qu*eii 
Italie  la  aii^eure  partie  de  ceux  qui  employaient  autrefoia  la 
stylet  contre  leurs  ennemis  parvenaient  à  se  mettre  à  l'abri 
detoute  poursuite.  L.6. 

(1)  Ainsi  qu*on  Ta  déjà  vu,  Marat  publiait  alors  son  journal, 
VAmi  du  peuple,  dans  lequel  il  n'epargnaii»  pas  plus  qu'en 
d*autres  temps,  ses  dénonciations  contre  les  députés  et  les 
fonctionnaires;  c'était  chez  lui  un  besoin  impérieux  qu*il 
expliquait  en  disant  :  «  Vous  ne  pouvci  pas  faire  que  je  no 
I  sente  pas  ce  que  Je  sens.  »  L.  G. 
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plan  qu'il  propose,  el  qu'un  plan  géographique  sur  lequel 
les  divisions  sont  tracées,  soit  imprimé. 

M.  •*'  :  Ce  au'il  y  a  de  plus  instant,  c'est  d'établir 
les  principes  d'après  lesquels  les  municipalités  des 
villes  et  des  campagnes  se  formeront;  il  fout  donc 
cxammer  d'abord  ceux  des  articles  du  comité  de  con- 
stitution qui  y  ont  rapport. 

M.  de  Fermont  pense  que  le  premier  principe  à  décréter 
dans  cetle  vue  est  celui  qui  établira  les  qualités  nécessaires 
pour  être  électeur  ou  éllgible  dans  les  municipalités. 

M.  DupoRT  :  Il  est  impossible  de  séparer  les  muni- 
cipalités du  plan  général.  Pour  savoir  dans  chaque 
canton  combien  il  y  aura  de  municipalités,  il  faut  sa- 
voir auparavant  combien  il  y  aura  de  cantons.  Je  me 
reft're,  d  après  ce  motif,  ù  Tavis  de  M.  de  Fermout. 

M.  rabbé  Gouttes  établit  la  nécessité  de  former  des  mu- 
nicipalilé<,  et  propose  un  moyen  très  prompt  de  déter- 
miner le  nombre  des  officiers  municipaux;  il  faut  pour 
cela  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chaque  ville  et 
village,  el  ce  nombre  est  exactement  déterminé  par  des 
étals  envoyés  à  M.  Kecker  par  tous  les  curés  du  royaume  : 
11  est  trf  s  possible  de  consulter  sur-le-champ  ces  étals. 

M.  l'abbé  Gouttes  représente  aussi  la  nécessité  de  con- 
server I  uiiite  des  provinces  ;  la  sienne  a  des  délies  considé- 
rables supportées  parla  province enlière;  d'autres  par  des 
iiioctscs ,  des  sénéchaussées,  des  communautés,  et  la  divi- 
sion de  cette  province  jettera  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  la  hquidation  de  ces  délies. 

M.  Target  :  Si  l'on  veut  organiser  un  étal  provi- 
soire d  administration  qui  puisse  se  mettre  en  acti- 
yito,  Il  faut  donc  examiner  d'abord  si  l'on  adoptera 
telle  ou  telle  division  établie  sur  des  principes 
géométriques  et  subordonnés  aux  considérations 
qui  seraient  communiquées  par  les  députésde  chaque 

M.  Rewrell  :  On  ne  pourrait  sans  doute  établir 
les  municipaliles  sans  avoir  déterminé  les  assem- 
blées provinciales  avec  lesquelles  elles  correspon- 
dont;  Il  faut  donc  adopter  d'abord  une  division  gé- 
nérale quelconque.  ° 

M.  Perdry  pense  qu'il  ne  faut  statuer  sur  aucun 
point  que  nous  n  ayons  consulté  nos  commettants  et 
reçu  leur  réponse. 

cî'i.^'^'^^^'^  '  î^  premier  soin  doit  être  de  statuer 
sur  la  manière  dont  les  éléments  seront  formés  :  les 
circonstances  rendent  cette  détermination  indispen- 
sable. On  ne  peut  prévenir  de  grands  maux  que  par 

LS^f '""?"'  ^  ""  '?*'P^  Ic^gafdans  chaque  ville,  il 
serait  donc  a  propos  de  déclarer  d'abord  par  un  dé- 
cret de  principes  que  les  villes  ont  le  droit  de  nom- 
mer  leurs  chefs  elles-mêmes.  Cet  article  une  fois  dé- 
cide, vous  aurez  fait  la  plus  grande  besogne. 

f.^î'f^''^"^'*^'  *PP"'^  ^^"e  motion,  en  y  melianl 
toutefois  pour  amendement  qu»en  attendant  nnp 
l'assemblée  ait  réglé  l'organisation  des  assemblées 
municipales,  chaque  ville%st  autoiisée  à  se  forme? 
provisoirement  une  municipalité. 
M.  de  Volney  fait  plusieurs  observations  sur  leq 

terr^  '"'\?î?^  ^ÎP"'^  quelque  temps^^^^^^^ 
nSn^  J''"^  ^}  ^,?veloppe  les  motife  qui  ren- 
draient nécessaire  la  discussion  commencée  hier  Pt 
qui  devait  être  continuée  aujouitl'hurEne  c^t  el- 
^ntiellement  attachée  à  l'eiistence  du  créd^  et 
dès-lors  à  celle  de  l'Assemblée  et  du  royaume  Com 

Bicipalités  ?  Très  peu  de  membres  pourraient  oniner 
avec  connaissance  de  cause.  Ils  ont  a  peTnTrecu  "el 
rapports  du  com  té.  Pt  ik  cVfn!««**  ."i^f^V"  '^^ 


Ipfiî?  dn  cfSP"^  Proprn^talre.  É^st-il  possible  d'ai^ 

Totui  tien  "d' n'^P'l'"'"^  ^""'  les  municipalités? 
Tout  se  tient  dans  te  plan  proposé;  les  municipali- 
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tés  tiennent  aux  assemblées  provinciales,  celles-<i  h 
notre  asssemblée,  notre  assemblée  aux  principes  de 
la  représentation  nationale,  qu'il  s'agit  de  recon- 
naître et  d'établir.  *" 

M.  Bouche  croit  oue  le  plau  du  comité  de  consti- 
tution est  impraticable  dans  l'exécution  et  faux  dans 
les  calculs  linéaires;  il  en  annonce  un  très  simple 
très  court,  et  qui  pourrait  être  décrété  dans  la  ma- 
tinée. 

M.  le  comte  de  Grillon,  après  avoir  réfuté  les  in- 
culpations faites  contre  le  plan  proposé  par  le  co- 
mité, pense  qu'il  faut  ajourner  à  lundi  la  question 
présente.  * 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  opinion 
Ceux  qui  veulent,  dit-il,  rejeter  ce  plan  et  en  pré- 
senter un  autre,  ou  le  discuter  autrement  qu'article 
par  article,  ne  l'ont  pas  entendu. 

M.  Prieur  :  Chaque  ville,  bourg  et  villaec  doit 
avoir  une  municipalité.  Le  choix  des  officiers  appar- 
tient aux  habitants.  Dans  une  ville  de  tel  nombre 
d  habitants,  il  doit  y  avoir  tant  d'ofïiciers  munici- 
paux, etc.  Ces  principes  très  simples  peuvent  être 
(Ucretes  sans  conlnidielion,  et  formeraient  une  mu- 
nicipalité aussi  parfaite  qu  on  puisse  l'attendre  d'une 
orçanisalion  provisoire.  Ainsi  la  force  publique  re- 
naîtrait, et  le  calme  serait  rétabli. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  représente,  au  nom 
(lu  comité  de  constitution,  combien  il  y  aurait  di- 
danger  a  organiser  isolément  des  municipalités  qui 
pourraient  se  former  en  autant  de  petites  républi- 

M.  Pellerim  :  Il  faut  organiser  les  municipalité 
et  en  HK^me  temps  les  assemblées  provinciales;  alin 
que  1  Assemblée  naticmale  puisse  consulter  ces  der- 
nières pour  former  le  plan  général. 

M  •*•  lit  un  article  de  son  cahier  qui  exige  la  sud- 
pression  des  intendants  :  il  la  demaïufe  formellement 
mais  il  observe  que  les  municipalités  se  trouveraient 
alors  sans  aucunes  corespondances  supérieures. 

M***:  Pour  discuter  un  plan,  il  faut  ordinaire- 
ment suivre  'ordre  des  Idées;  mais  ne  faut-il  pas 
dans  une  délibération  telle  que  celle-ci  suivre  l'orllrc 
des  besoins?  La  division  de  la  France  tracée  sur  la 
carte  avec  du  crayon  est  fort  brillante,  mais  Torea- 
insalion  provisoire  des  municipalités  est  exigée  nar 
des  circonstances  très  embarrassantes.  Ne  ressem- 
i)ierions-nous  pas,  en  nous  écartant  de  cette  marche 
a  des  passagei-s  qui  discuteraient  dans  un  vaisseaiî 
sur  la  construction  du  navire,  tandis  que  le  bâti- 
ment  s  entrouvrirait,  et  que  tous  les  bras  devraient 
être  a  la  pompe. 

npmnnf  ^^""  ^^  MiRABBAU  :  Ou  R  demandé  Tajour- 
nemcnt,  personne  ne  s'y  est  opposé,  et  ie  crois 
des-lors  inutile  de  donne/des  raisTs  pour  f^reTa! 
loir  cette  proposition.  * 

Je  rappelle  qu'on  m'avait  indiqué,  pour  cette  ma- 
tinée, un  travail  sur  les  attroupements. 

La  lot  sur  cet  objet  est  une  opération  préalable 
même  pour  la  formation  des  municipalité -carTs 
rassemtlements  d'hommes  pour  l'éle"t  on  des  offi^ 

reux  ?il"nvi?- ?"  P'"!!;"^  ^^^*^  ^'^  effets  dange- 
Ta?  une  loi    If^r^  ^*  ""^  discipline  établie 

înpvn,?i'  •ï^'^emande  gue  l'assemblée  décide  si 
e  le  veut  organiser  provisoirement  les  municipalités 

rSir  ^^'"'  ^"  ^'--P-  '^  '»  ïoi  M 
L'assemblée  diîcrèle  l'ajourne  mont  à  lundi. 

ie  vais  avo'ir  rh«nA''"*i"''=  *'*«^«"">'a  '««  «!"» 
je  vais  aïoir  I  honneur  de  vous  pronoscr  est  imi2«<. 

mais  non  pas  copiée  de  celle  dcOT-lais  Cou,  oui 
connaissent  le  rhl  act  en  sontironVÎlrdilérc„cc.T 
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ne  confie  le  pouvoir  militaire  qu*à  des  magistrats 
élus  par  le  peuple  ;  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Angleterre,  dans  toutes  les  villes  qui  n*ont  pas  des 
corporations,  les  magistrats  sont  nommés  par  le  roi. 
Je  propose  encore  une  autre  précaution,  bien  adap- 
ta à  un  gouvernement  qui  respecte  le  peuple  et  la 
liberté  ;  c'est  de  donner  aux  mécontents  attroupés 
un  moyen  légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et 
de  demanderle  redressement  de  leurs  griefs.  Mais  au 
lieu  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  que  j'ai  mis 
dans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire  la  loi  même. 
On  entend  rarement  un  exorde,  sans  se  rappeler  le 
mot  du  Misantrope  à  l'homme  au  sonnet  :  LiseM  (ou-- 
joun^  nouê  verrons  bien. 

Projet  de  loi  concernant  les  altroupcments. 

Du  14  octobre  1789. 
«  Louis,  PAR  LA  ORACE  DE  DlEC,  ClC. 

•  Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers 
endroits  du  royaume,  notamment  dans  la  ville  de 
Paris,  par  les  coupables  suggestions  des  ennemis  du 
bien  public,  peuvent  non-seulement  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, mais  encore  qu'en  répapdant  les  plus  justes 
alarmes  parmi  les  provinces,  ils  pourraient  compro- 
mettre l'union  et  la  stabilité  de  la  monarchie  ; 

•  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
l'Assemblée  nationale,  de  transférer  ses  séances  dans 
la  capitale,  exiçe  les  précautions  les  plus  exactes  et 
les  plus  sages,  a  l'effet  de  maintenir  autour  d'elle  le 
calme  et  la  tranquillité,  et  de  résister  aux  mouve- 
ments et  aux  entreprises  des  malintentionnés  pour 
ramener  des  désordres  aussi  affligeants  et  aussi  pro- 
pres a  priver  la  nation  des  salutau*es  effets  qu'elle  a 
droit  d  attendre  des  travaux  de  ses  représentants; 

«  Considérant  enfin  que  l'ordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  plupart  des 
villes  et  communautés  qui  Tavoisinent,  par  le  libre 
concours  et  le  vœu  des  citoyens,  en  assurant  à  cha- 
cun d'eux  de  justes  moyens  d'influence  sur  leurs  mu- 
nicipalités respectives,  doit  suffisamment  calmer  les 
inquiétude^  et  les  défiances  auxciuelles  l'état  précé- 
dent des  choses  pouvait  donner  lieu  ;  et  qu'en  con- 
séquence, tous  mouvements  qui  pourraient  tendre  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  ou  à  faire  renaître 
la  confusion  et  ranarcnie,  ne  sauraient  être  trop 
promptement  et  trop  sévèrement  réprimés  ; 

•  A  ces  causes,  de  Tavis  et  par  le  vœu  de  l'Assem- 
blée nationale  de  notre  royaume,  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^r.  Tous  attroupements  séditieux,  c'est-à- 
dire  toutes  assemblées  illicites,  avec  ou  sans  armes, 
tendant  à  commettre  quelques  autres  actes  illégi- 
times contre  la  {lersonneou  les  propriétés  d'un  ou 
de  plusieurs  individus,  ou  de  quelques  corps,  corpo- 
ration ou  communauté,  ou  à  troubler  de  quelqu'autre 
manière  la  paix  et  la  tranquillité  publiciue,  sont  ex- 
pressément défendus,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce 
qui  sera  statué  ci-après. 

•  II.  Dans  le  cas  oCi,  nonobstant  la  disposition  des 
présentes,  il  se  ferait  quelqu'attroupenient  de  ce 
genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de  Pari«,soit 
dans  les  environs,  à  la  distance  de  moins  de  quinze 
lieues  (1),  il  est  expressément  enjoint  et  oitlonné  aux 

(I)  Oo  denMiida  h  M.  de  lliraheaa  pourquoi  il  ne  propo- 
sait pat  celte  loi  pour  la  gëncralUé  du  royaume.  Il  répondit 
que  les  officiers  muoicipaui  n^ctant  pas  dans  tout  le  royaume 
cliis  par  le  peuple,  il  avait  pensé  qu*it  pourrait  être  dadge- 
reui  de  meltre  entre  leurs  mains  uu  pouvoir  aussi  étendu, 
qiinique  aussi  nécessaire,  que  celui  qui  est  porté  dans  Ta  etc. 


officiers  municipaux  des  lieux,  dûment  élus  par  les 
peuples,  de  s'employer  de  tout  leur  pouvoir,  et  même 
de  faire  agir  au  besoin  la  force  militaire,  tant  la  mi- 
lice nationale  que  les  troupes  réglées,  à  Feffet  de 
dissiper  lesdits  altroupcmenls,  et  de  rétablir  la  paix, 
la  tranquillité  et  la  sûreté.. 

«  III.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cepen- 
dant être  employée  aux  fins  ci-de&sus  qu'à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  douze  officiers  municipaux, 
pour  le  moins,  lesquels  commenceront  par  faire  faire 
lecture,  à  haute  et  intelligible  voix,  de  la  présente 
loi  nationale  ;  après  quoi  ils  sommeront  ceux  qui 
sont  ainsi  attroupés  de  déclarer  dans  quel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés,  quelles  demandes  ils  ont  à 
former,  et  de  cliarger  sur-le-champ  quelques-uns 
d'eux,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six, 
de  rédiger  leurs  plaintes  et  réouisitions,  et  de  les 
porter  d'une  manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps 
municipal,  soit  aux  ministres,  magistrats,  tribunaux 
ou  départements  de  l'administration,  auxquels  il  ap- 
partient d'en  connaître.  Cela  fait,  les  ofQciers  muni- 
cipaux ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouveront 
présents  à  Pattroupemcnt,  sauf  les  députés  qui  au- 
ront été  choisis,  de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs 
domiciles  respectifs,  et  feront  sur-le-champ  dresser 
procès- verbal  de  tout  ce  au'ils  auront  fait  en  vertu 
des  présentes,  ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront 
reeues,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel  procès- 
verbal  ils  signeront  et  feront  signer  au  moms  par 
trois  témoins. 

•  IV.  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quelque 
excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  officiers  munici- 
paux ou  leurs  assistants  dans  quelqu'une  dés  fonc- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  l'article  précédent, 
seront  sur-le-champ  saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas 
de  conviction  ils  seront  punis  de  mort,  comme  cou- 

f tables  de  rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
esdits  cas  de  violence  ou  excès,  les  ofliciers  munici- 
Ïiaux  seront  non-seulement  en  droit,  mais  encore  il 
eur  est  très  expressément  enjoint  et  ordonné  de  faire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  (|ui  leur  paraîtra 
la  plus  eflîcace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupements,  et  pour 
saisir  ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs,  ou  y 
avoir  concouru  ;  à  peine,  contre  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux, de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  désordres  qui  auront  été  commis  et  auxquels  ils 
n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces. 

m  V.  Dans  les  cas  où,  après  qu'il  aura  été  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  III  ci-dessus,  les 
séditieux  ne  voudraient  pas  nommer  des  députés  ;  ou 
si,  après  en  avoir  nommé,  ils  ne  voulaient  pas  se  re- 
tirer, ou  s'ils  se  rendaient  en  quelque  autre  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupements,  ou  commet- 
taient quelque  violence  ou  autre  acte  illégal,  non- 
seulement  il  sera  permis,  mais  il  est  in^me  très  ex- 
pressément enjoint  et  ordonné  aux  susdits  ofliciers 
municipaux,  après  qu'ils  auront  fait  aux  séditieux 
une  seconde  sommation  de  se  retirer,  en  leur  dénon- 

Îiant  les  peines  graves  portées  par  le  présent  acte,  de 
hire  agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leur  pa- 

—  Que  ce  pouvoir  plscé  dans  les  mains  d'officiers  non  élus 
piir  le  peuple,  pouirait  être  un  obstacle,  en  beaucoup  de 
licui,  à  rétablissement  des  municipalités  sur  les  vrais  prinet- 
pes,  parcequ'clles  ne  pourraient  être  créées  sans  que  le 
peuple  s*asseml)lc,  et  que  ces  assemblées  atta^umni  là  pro» 
priéti  des  nnires  ou  échevins  e/i  tilre  àCofJict^  pourraient 
être  considérées  par  eux  comme  des  attroupemenU  séditieux. 
Que  Ton  commence  par  établir  partout  des  municipalités  li* 
brcs,  et  alors  il  sera  temps  d*étendre  i  tout  le  rojaume  cette 
loi  sur  les  attroupements,  que  des  circonstances  malheureu- 
ses rendent  aujourd'hui  nécessaire  pour  la  capitale  et  tes 
environs,  et  qui  ne  peut  plus  être  différée  sans  danger. 
Note  du  Courrier  de  Provence,  n9  54,  page  5. 
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raîtra  le  plus  efficace  ;  à  peine  de  répondre  d^  suites 
de  leur  négligence,  delà  manière  énoncée  en  rarticle 

précédent.  .       .  ■,  »    » 

•  VI.  Après  la  seconde  sommation  ci-dessus,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  trois  jusqu  a 
dix  personnes,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  dix 
iusqu'à  nngt,  si  elles ïie  sont  pas  armées,  devra  être 
dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  oui  s'en  seront  ren- 
dus coupables  ne  sont  pas  armés,  lisseront  punis  par 
une  amende  à  la  discrétion  du  juge,  et  par  un  em- 
prisonnement à  la  maison  de  correction,  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  celui  d'un  an. 

•  VIL  Après  la  susdite  seconde  sommation,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  dix  person- 
nes en  sus,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le  nombre 
de  vingt  personnes  en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  armées, 
devra  être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront 
punis  par  une  amende  à  la  discrétion  du  juge,  et  par 
un  emprisonnement  à  la  maison  de  correction,  pour 
un  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans,  et 
qui  pourra  être  étendu  jusqu'à  dix  ans»  selon  la  gra- 
Vite  des  cas* 

•  VIU.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu'un 
des  cas  ci-dessus  se  trouvent  armés,  ou  sont  coupa- 
bles de  quelques  violences  ou  excès  contre  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  contre  les  assistants,  ils  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  rébellion  envers  le 
roi  et  la  nation ,  et ,  en  cas  de  conviction ,  punis  de 
mort. 

•  IX-  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre  les  of- 
ficiers municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et  dans 
tous  les  cas  où,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il  est  enjoint 
d'employer  la  force  militaire,  les  officiers  munici- 
paux, non  plus  que  les  officiers  et  soldats  qui  leur 
auront  prêté  main-forte,  ne  pouront  être  exposés  à 
aucune  poursuite  ou  recherche  quelconque ,  à  rai- 
son des  personnes  qui  se  trouveraient  avoir  été  tuées 
on  blessées,  soit  que  le  fait  arrive  volontairement  ou 
par  accident. 

m  X.  Attendu  qu'il  est  égale  ment  juste  et  nécessaire 
de  sévir  d'une  manière  particulière  contre  ceux  qui» 
par  leurs  manœuvres  et  machinations,  auraient  con- 
tribué à  l'égarement  dos  peuples,  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite,  lors  même  que  les  attroupe- 
ments séditieux  auraient  été  dissipés  par  les  soins  des 
officiers  municipaux,  et  que  le  calme  serait  rétabli, 
il  n'en  sera  pas  moins  informe  contre  les  auteurs, 
promoteurs  et  instigateurs  d'iceiix»  en  la  forme  ordi- 
naire, et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  des- 
dits cas  seront  punis,  s'il  s'agit  d'attroupements  sé- 
ditieux non  armés,  par  une  amende  à  la  discrétion 
du  juge,  et  par  un  emprisonnement  à  la  maison  de 
correction,  pour  ua  terme  qui  ne  pourra  être  plus 
court  que  SIX  ans,  et  qui  pourra  s  étendre  jusqu'à 
douze  ans,  selon  la  gravité  des  cas  ;  et  s'il  s'agit  a'at- 
tronpements  séditieux  faits  avec  armes,  ou  accom- 
pagna de  violences,  ils  seront  punis  de  mort  comme 
rebelles  envers  le  roi  et  la  nation. 

•  XI.  Tous  officiers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées,  oui,  dans  quel- 
qu'un des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance 
aux  officiers  municipaux  pour  le  rétablissement  de 
la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique, 
seront  poursuivis  comme  rebelles  envers  le  roi  et  la 
nation,  et  punis  comme  tels.  • 

Après  beaucoup  d'applaudissements,  on  observe  à 
Ht.  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n'est  pas  pour 
tout  le  royaume;  il  répond  qu'en  effet  elle  serait 
parfaitement  iniaue  dans  les  lieux  ou  les  municipa- 
lités ne  sont  pas  électives. 


L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne^ 
ment. 

—  On  annonce  une  députation  de  jeunes  gens  du 
commerce  de  Paris  ;  ils  apportent  un  don  patriotique 
de  2,400  liv. 

M.  LE  Pbesidbnt  leur  répond  :  L'Assemblée  na> 
tionale  reconnaît  l'attachement  ordinaire  des  habi- 
tants de  la  capitale  aux  grands  intérêts  de  la  patrie  ; 
elle  est  satisfaite  du  témoignage  que  vous  lui  en  ap- 
portez, et  vous  invite  à  la  séance. 

—  On  annonce  un  don  patriotique  de  300  liv.  fait 
par  M.  Dupan,  français,  domicilié  a  Saint-Péters- 
bourg. 

—  Des  députés  de  Fontainebleau  viennent  rendre 
compte  de  l'état  d'anarchie  dans  lequel  se  trouve 
cette  ville;  ilsfont  à  ce  sujet  plusieurs  demandes  qui 
sont  renvoyées  au  comité  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SBAIfCE  DU  MBRCBBDI  14  OGTOBBB  AU  SOU. 

Messieurs  les  députa  de  la  Lorraine  demandent 
que  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois^ 
Évéchés,  d'Alsace  et  de  la  Lorraine  soient  admis  à 
la  barre  ;  l'Assemblée  les  fait  introduire. 

M.  Besr-Jsam'Betr,  juif  :  Mess^^nearSj  c'est  au 
nom  de  l'Eternel,  auteiv  de  toute  justice  et  de  toute 
vérité  ;  c>st  au  nom  de  Dieu  qui,  en  donnant  à  ch.*!- 
cun  les  mêmes  droits,  a  prescrit  à  tous  les  mêmes  d> 
voirs  ;  c'est  au  nom  de  l'humanité  outragée  depuis 
tant  de  siècles  par  les  traitements  ignominieux  qu  ont 
subis,  dans  presque  toutes  les  contrées  de  la  terre,  les 
malheureux  descendants  da  plus  ancien  de  tous  les 
peuples,  que  nous  venons  aujourd'hui  vousconiurer 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  desti- 
née déplorable. 

•  Partout  persécutés,  partout  avilis,  et  cependant 
toujours  soumis,  jamais  rebelles;  objet,  chez  tous  les 
peuples,  d'indignation  et  de  mépris,  quand  ils  n'au- 
raient dû  l'être  que  de  tolérance  et  de  pitié,  ces  juife, 
3ue  nous  représentons  à  vos  pieds,  se  sont  permis 
'espérer  qu'au  milieu  des  travaux  impcHtants  aux- 
quels vous  vous  livrez,  vous  ne  rejetterez  pas  leurs 
VŒUX,  vous  ne  dédaignerez  pas  leurs  plaintes  ;  tous 
écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  réclama- 
tions qu'ils  osent  former  au  sein  de  l'humiliation 
profonde  dans  laquelle  ils  sont  ensevelis. 

«  Nous  n'abuserons  pas  de  vos  moments,  messei- 
gneurs,  pour  vous  entretenir  de  la  nature  et  de  la 
iustice  de  nos  demandes  ;  elles  sont  consignées  dans 
les  mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

*  Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  con- 
damnés 1  puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous  couvre 
depnis  si  longtemps  se  déchirer  entin  sur  nos  têtes  1 
que  les  hommes  nous  regardent  comme  leurs  frères; 
qne  cette  charité  divine,  qui  vous  est  si  particulière- 
ment recommandée,  s'étende  aussi  sur  nous;  qu'une 
réforme  absolue  s'opère  dans  les  institutions  igno- 
minieuses aux(|uelles  nous  sommes  asservis,  et  que 
cette  réforme,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  votre 
bienfait  et  votre  ouvrage  (1).  • 

N.  LE  Pbésident  :  Les  grands  motifs  que  vous 
faites  valoir  à  l'appui  de  vos  demandes  ne  {lermeltent 
pas  à  l'Assemblée  nationale  de  les  entendre  sans  in- 
térêt ;  elle  prendra  votre  requêteen  considération,  et 

(1)  L*ëUt  cît'iI  desjuiTt  en  France,  avanl  la  réToliiiion,  M 
trouve  parfaitement  analysé  dans  lo  discours  des  èépniéa 
israclitesdes  Trois-Evéchés.  Le  mémoire  dont  il  est  ici  ques- 
tion n'est  point  dans  le  MoMteur»  L.  O. 
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se  trouvera  heureuse  de  rappeler  vos  frères  à  la  tran- 
quillité et  au  bonheur,  et  provisoirement  vous  pou- 
vez en  informer  vos  commettants. 

L*  Assemblée  leur  donne  séance  à  la  barre,  et  arrête 
que  leur  affaire  sera  traitée  dans  la  présente  session. 

—  M.  le  président  fait  donner  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  témoignent  les  craintes  que 
plusieurs  bailliages  ont  de  voir  F  Assemblée  déserte 
par  le  grand  nombre  de  membres  qui  demandent  des 
passeports. 

L*Assemblée,  ou  du  moins  une  partie,  a  paru  mé- 
contente d*une  adresse  de  Château-Thierry.  Les  uns 
voulaient  qu'on  la  blâmât;  les  autres  opinaient  pour 
la  renvoyer  ]  on  a  été  aux  voix,  et  il  a  été  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

—  Un  membre  du  comité  de  vériGcation  lait  le 
rapport  des  pouvoirs  des  députés  de  la  Martinique  ; 
les  principes  qui  ont  déterminé  l'assemblée  à  ad- 
mettre la  députation  de  Saint-Domingne,qui  n'avait 
pas  été  convoquée  par  le  roi,  motivent  l'avis  du  co- 
mité. 

H  consiste  à  admettre  les  députés  de  la  Martinique 
au  nombre  de  deux. 
Cet  avis  est  adopté  par  l'assemblée. 

—  Un  membre  du  comité  des  recherches  rend 
compte  de  l'affaire  de  M.  de  Besenval. 

Ce  comité  n'a  pu  se  procurer  aucune  preuve  con- 
tre cet  ofHcier-général  ;  il  lui  a  bien  été  remis  des 
copies  de  deux  lettres  adressées  par  M.  de  Besenval , 
l'une  au  commandant,  l'autre  au  lieutenant  de  roi  de 
la  Bastille;  toutes  deux,  écrites  pendant  le  siège  de 
cette  place,  engagent  cesofUciers  à  tenir  bùUy  et  an- 
noncent un  secours  prochain. 

Mais  le  comité  n'a  jamais  pu  avoir  les  orignaux 
de  ces  lettres.  11  a  reçu  de  M.  de  Montmorin  une 
lettre  qui  renferme  des  réclamations  de  plusieurs 
cantons  suisses,  notamment  de  la  république  de  So- 
leure,  dont  M.  de  Besenval  n'a  jamais  cessé  d'être  le 
sujet,  du  régiment  des  gardes-suisses,  qui  demande 

2 ne  cet  oflicier  soit  jugé  par  le  tribunal  militaire 
tabli  d'après  les  traita  faits  entre  la  France  et  la 
SuissCi 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d'un  mémoire  jus- 
tiGcatif  de  M.  de  Besenval,  qui  tend  à  prouver  que 
les  ordres  donnés  par  le  roi  et  transmis  par  cet  otli- 
cier-général  n'avaient  pour  objet  que  les  brigands 
qui  désolaient  la  capitale. 

Le  comité  pense  que^  dès  qu'il  n'existe  aucune 
plainte,  aucune  accusation  légale,  aucune  preuve 
concluante ,  on  ne  peut  détenir  plus  longtemps 
M.  de  Besenval,  et  que  le  roi  doit  être  prié  d'ordon- 
ner que  cet  oflicier-général  soit  mis  en  liberté. 

M.  Rewbell  observe  que  le  comité  des  recherches, 
en  proposant  un  pareil  décret,  a  vraisemblablement 
oublié  que  c'est  particulièrement  à  raison  deTaflEaire 
de  M.  de  Besenval  que  l'assemblée  a  arrêté  la  créa- 
tion d'un  tribunal ,  qui  sera  établi  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation  ;  il  pense  que  le  moment  est 
venu  où  Ton  doit  s'occuper  de  rétablissement  de  ce 
tribunal. 

M.  le  due  de  Liancourt  appuie  l'avis  du  comité,  et 
propose  pour  amendement  que  M.  de  Besenval  soit 
Biis  en  liberté  sur  sa  parole  d'honneur  de  se  repré- 
senter quand  il  en  sera  reguis.  Si  l'assemblée, 
ajoute-t-il,  exigeait  une  caution  de  ce  serment,  et 
qu'il  fût  permis  à  un  de  ses  membres  de  se  présenter 
pour  la  remplir,  j'oserais  m'offrir  moi-même  pour 
caution  de  M.  de  Besenval. 

M.  le  duc  de  Luynes  observe  que  la  vie  entière  de 
M.  de  Besenval  dépose  en  sa  faveur,  et  que  lut,  qui  a 
servi  sous  les  ordres  de  cet  officier-général,  peut  as- 
surer qu'il  n*a  jamais  vu  en  lui  qu  un  citoyen  esti- 


mable et  toujours  fidèle  à  remplir  ses  devoirs  de  ci* 
toyen  et  de  militaire  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  rend  un  compte  fidèle  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque  où  M.  ae  Besenval 
a  été  arrêté,  époque  à  laquelle  il  était  lui-même  pré- 
sident de  la  commune  de  Pans.  Il  assure  que  la  lettre 
originale  par  laquelle  il  donne  des  ordres  au  gouver- 
neur de  la  Bastille  est  entre  les  mains  du  président 
du  district  de  Saint-Gervais  ;  il  existe  encore  à  Thd- 
tel-de-ville,  ajoute  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  un  pa- 
quet mis  sous  le  sceau  de  la  ville  et  sous  mon  cachet; 
il  est  possible  que  les  pièces  contenues  dans  ce  pa- 
quet soient  entièrement  à  la  décharge  de  M.  de  Be- 
senval ;  il  est  possible  aussi  qu'elles  donnent  de 
nouveaux  éclaircissements  contre  lui  ;  je  pense  donc 
que  l'assemblée  ne  peut,  sans  une  justification  lé- 

fale,  rendre  la  liberté  à  un  homme  que  la  voix  pu- 
lique  a  désigné  comme  coupable. 

M.  Gleizen  propose  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  Châtclet  de  Paris. 

M.  Dupont  appuie  ce  renvoi,  et  veut  que  toutes  le^ 
affaires  du  même  genre  soient  aussi  renvoyées  au 
même  tribunal,  jusqu'au  moment  de  la  création  de 
celui  qui  doit  être  établi  par  la  constitution  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lèse-nation. 

M.Target  observe  que  ce  renvoi,  portant  une  attri- 
bution au  Châtelet,  ne  peut  s'effectuer  que  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi;  il  ajoute  crue  le  Châtclet  doit  s'adjoindre,  pour  le 
jugement  de  1  affaire  de  M.  de  Besenval,  un  nombre 
de  citoyens  notables  élus  par  les  citoyens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  pense  au'on  ne  peut 
adopter  ni  Kavis  du  comité,  ni  celui  ae  ceux  qui  de- 
mandent le  renvoi  au  Châtelet.  L'offre  généreuse  et 
presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de  Liancourt, 
pour  un  compagnon  d'armes,  sacré  par  le  malheur, 
ne  peut  non  plus  être  acceptée,  parceque,  dans 
Pans  même  où  les  élargissements  sous  caution  sont 
admis,  ils  ne  le  sont  jamais  pour  des  crimes  de  lèse- 
nation.  11  conclut  à  l'ajournement  de  cette  affaire, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  pièces  de  conviction  pour 
ou  contre  M.  de  Besenval  aient  été  soigneusement 
recueillies. 

Après  l'examen  de  la  motion  de  M.  Dupont  et  de 
quelques  amendements  qui  y  ont  été  et  qui  y  sont 
encore  proposés,  l'Assemblée  décide  •  que  le  Châtelet 
sera  provisoirement  autorisé  à  informer,  décréter  et 
instruire,  jusqu'au  iugement  définitif  exclusivement, 
conPormément  à  la  loi  provisoire,  rendue  pour  la  ré- 
formation de  la  jurisprudence  criminelle,  contre  tous 
les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse-nation.* 

LÀ  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBBS. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce 
qu'un  enfant  de  dix  ans  demande  à  être  introduit  dans 
la  salle  pour  offrir  un  don  patriotique.  Cet  enfant 
lit  un  discours  qui  est  vivement  applaudi. 

M.  le  président  lui  répond  que  l'assemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  offrande,  et  qu'elle  voit  avec  satis- 
faction les  progrès  de  l'éducation  que  lui  donnent  ses 
parents. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  fait  lecture  des  procès* 
verbaux. 

—  M.  l'archevêque  de  Toulouse;  M.  de  Talaru, 
évêque  de  Coutances  ;  M.  l'archevêque  de  Paris,  de- 
mandent des  passeports  pour  les  trois  iours  accorda 
pour  le  déplacement  de  rassemblée;  d'autres  en  de^ 
mandeii  t  pour  raison  de  santé. 

Un  membre  observe  que  la  noblesse  de  son  bail* 
liage  va  se  rassembler  pour  nommer  son  suppléant. 

Cette  observation  entraîne  la  plus  grande  discus- 
sion. On  fait  la  motion  spéciale  que  les  assemblées 
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(1c  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers-etat  iVniciU  plus 
lieu  ;  ces  assemblées,  dit-on,  sjnt  irrégulières,  et  ne 
doivent  plus  exister. 

M.  Martineau  :  Je  crois  devoir  relever  Ten-eur, 
base  fondamentale  de  cette  motion.  On  vous  a  dit, 
messieurs,  que  les  assemblées  élémentaires  avaient 
été  irrégulières.  Certainement  il  faut  repousser  cette 
assertion,  sans  cela  notre  assemblée  serait  également 
in*égulière;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
illégal;  et  Ton  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer 
un  grand  avantagede  tant  d'erreurs  que  nous  aurions 
consacrées  nous-mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelques 
observations.  Le  pouvoir  exécutifest  sans  force,  l'Etat 
n'a  plus  de  ressources  que  dans  l'assemblée  natio- 
nale ;  tous  les  passeports  que  Ton  demande  produi- 
raient enlin  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et  si 
elle  était  dissoute,  l'Etat  même  serait  bientôt  dissous. 

Hé  !  messieurs ,  pourquoi  se  retirer  de  celle  assem- 
blée? On  est  malade  !  mais  on  est  malade  commodé- 
ment aussi  bien  ù  Paris  qu'en  province.  On  est  fati- 
gué! mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas?  Depuis  six  mois 
que  nous  luttons  contre  la  tempc^te,  que  nous  oppo- 
sons nos  en'orts  à  toutes  les  révolutions,  qui  de  nous 
n'est  pas  fatigué? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  a  Paris  !  dit-on.  On  se  trompe  : 
il  y  a  à  Paris  plus  d'ordre,  de  police  que  partout  ail- 
leurs; l'anarchie  se  trouve  dans  tous  les  lieux,  mais 
elle  est  peut-être  moins  violente  dans  la  capitale. 

En  un  mot,  messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est 
battu  par  les  flots  de  la  tempête,  qu'il  faut  abandon- 
ner le  gouvernail?  est-ce  quand  il  faut  livrer  bataille 
qu*on  doit  abandonner  ses  drapeaux? 

Prenez-y  garde,  messieurs,  votre  couragjeuse ré- 
forme a  fait  bien  des  mécontents;  les  uns,  aigrissant 
les  esprits,  leur  offrent  la  licence  au  lieu  de  la  liberté; 
les  autres  soufflent  le  feu  de  la  discorde.  Les  laisse- 
rons-nous triompher?  C'est  ici  le  moment  du  courage; 
faisons  en  sorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme  ;  restons  ici ,  ce  n  est  qu'ici  qu  on  peut 
sauver  l'Etat. 

M.  LE  MARQUIS  d'Ambli  i  Le  préopinant  a  dit  de 
très  bonnes  choses  ;  mais  ce  n*est  pas  ainsi  qu'on  con- 
duit des  Français;  qu'il  soit  donné  des  passeports  à 
tous  ceux  qui  en  demandent;  mais  je  demande  aussi 
qu*on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus, avec  les  motifs  de  leur  absence. 

M.  LE  VICOMTE  OE  NoAiLLES  :  Je  demande  la  li- 
berté indéfinie  des  passeports,  mais  à  condilion  que 
huit  j  )urs  après  la  première  séance  tenue  à  Paris, 
on  fasse  un  appel  nominal,  et  qu'on  imprime  la  liste 
des  absents  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 

On  fait  une  autre  motion  tendant  à  ce  c|uc  ce 
soient  les  commettants  qui  jugent  la  nécessité  des 
passeports. 

M.  Target  observe  qu'un  dépité  appartenant  à  la 
nation  entière  ne  peut  être  dispensé  par  ceux  qui 
l'ont  nommé  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  en- 
vers la  patrie. 

M.  Desmeuniers  fait  un  amendement  à  la  motion 
de  M.  le  vicomte  de  Noailles;  il  demande  qu'il  soit 
sursis  à  la  question  de  l'impression  de  la  liste  jus- 
qu'au jour  de  l'appel  nominal.  11  le  croit  propre  à 
maintenir  l'esprit  de  concoixle  nui  doit  régner  dans 
l'assemblée.  Beaucoup  de  membres,  dit-il,  peuvent 
revenir  dans  ce  délai. 

M.  Ponulus  uarle  contre  cet  amendement;  mais 
l'assemblée  l'anopte. 

On  s'occupe  des  suppléants.  On  propose  de  n'en 
recevoir,  postérieurement  à  ce  jour,  que  quand  ils 


auront  été  nommés  par  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres sans  di>l'nction. 

Après  une  tns  longue  discussion,  l'assemblée 
prend  l'arrêté  suivant  : 

«  A  compter  de  ce  jour,  les  suppléants  seront  nom- 
més par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  re- 
présentés; le  présent  décret  n'aura  point  d'effet  ré- 
troactif pour  les  suppléants  déjà  nommés.  • 

On  reprend  la  motion  sur  les  passeports»  et  l'As- 
semblée prononce  le  décret  suivant  : 

«  11  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour 
un  temps  bref,  déterminé,  et  pour  afiair^s  urgentes; 
et  quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  mala- 
die, ils  ne  seront  accordés  à  ceux  qui  les  auront  de* 
mandés  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléants.  • 

L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre,  que  hui- 
taine après  la  première  séance  qui  se  tiendra  à  Paris, 
il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  ; 
elle  surseoit  à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
une  liste  des  absents,  d'imprimer  cette  liste,  et  de 
l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  LE  Président  :  J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  une  lettre  et  deux  mémoires  qui  contiennent 
des  objets  importants.  Dans  l'un  de  ces  mémoires, 
ce  ministre  expose  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé 
à  convoauer  la  noblesse  de  Guéret,  pour  le  rempla- 
cement ne  M.  le  marquis  de  Saint-Maixent,  député 
de  cette  sénéchaussée,  absent  pour  cause  de  maladie. 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  qu'il  a  suspendu  ces 
mesures,  d'après  les  réclamations  qui  avaient  été 
faites  dans  rassemblée. 

11  paratt  inutile,  puisque  vous  avez  statué  sur  cet 
objet  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre»  de 
vous  occuper  de  cette  justification. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de 
l'autre  mémoire.  La  lettre  annonce  (|u'il  vient  de 
faire  publier  le  décret  sur  le  prêt  à  intérêt,  et  qu'il  a 
conféré  avec  la  chambre  des  vacations  pour  l'exécu- 
tion des  nouveaux  articles  sur  la  justice  criminelle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  ar- 
ticles de  la  constitution  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  proposition  des  lois.  Ces  deux  articles  ont 
jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  ministres  sur  l'organi- 
sation, les  attributions  et  la  juridiction  des  conseils 
du  roi.  M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  lève  ces  doutes,  soit  en  statuant  dès 
à  présent,  soit  en  laissant  .aux  conseils  l'exercice 
provisoire  de  leurs  fonctions. 

—  Les  ministres  rendent  compte  de^  différentes 
branches  du  conseil  :  ils  donnent  une  définition  du 
comité  contentieux,  du  conseil  «l'Etat;  l'un  est  pré- 
sidé par  le  garde-des-sceaux  et  composé  des  maîtres 
des  requêtes  ;  l'autre,  présidé  par  le  roi,  est  composé 
de  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  conGance.  Les 
ministres  observent  que  tout  est  en  souffrance,  qu'ils 
ne  peuvent  rendre  la  justice,  etc. 

M.  Martineau  demande  qu'on  délibère  Sur-le-champ. 

M.  Camus  :  11  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c'est 
le  conseil  du  roi  qui  a  introduit  le  despotisme  en 
France.  Ce  tribunal,  composé  prescjue  toujours  d'of- 
ficiers qui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes  publics, 
et  qui,  par  circonstance,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fois, 
a  envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  était-il  pro- 
tégé? son  adversaire  était  jugé  au  conseil  et  perdait 
sa  cause.  Réclamait-il  ses  juges  naturels?  c'est  une 
affaire  d'administration,  cela  ne  se  peut  pas.  Deman- 
dait-il justice?  c'est  une  affaire  d'administration. 
Enfin,  messieurs,  le  roi,  qui  ne  peut  rien  juger,  a 
rendu  des  arrêts  célèbres,  arrêts  du  propre  mouve- 
ment, arrêts  illégaux  et  injustes,  qu'il  ne  pouvait 
rendre.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner. 

(La  suite  au  prochain  numéro,) 
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M.  Mabtineau  :  Je  réponds  à  M.  Camus  qu*i]  n*y 
a  qu'à  interdire  au  conseil  tout  arrêt  du  propre  mou- 
yeineuL,  toute  ëyocatioa,  et  lui  enjoindre  de  renvoyer 
le  fonds  du  procès. 

M.  Garât  appuie  l'amendement  de  M.  Martineau. 

M.  Duport:  Je  crois  devoir  relever  une  très 

frande  inexactitude,  et  qui  n'est  qu'un  reste  de  l'ha- 
itude  où  le  conseil  était  depuis  si  longtemps  de  ne 
jamais  dire  la  vérité.  Le  mémoire  porte  que  les  maî- 
tres des  requêtes  ont  voix  déliberative  ;  le  fait  est 
qu'ils  n'ont  tout  au  plus  que  voix  consultative. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  du  mémoire  au 
•comité  de  fadicature. 

M.  Blin  insiste  fortement  sor  ce  Ton  rende  an  eonsdl 
toute  sa  force  pour  ne  pas  angmenteri  dans  ce  moment  t 
le  pouvoir  des  parlements. 

M.  le  président  lit  les  motions  déposées  snr  le  borean. 

La  premitn  est  pour  rajoumement  jusqu'à  mardi ,  et 
que  le  mémoire  des  Biinistres  soit  renvoyé  à  un  comité  de 
quatre  personnes. 

La  seconde»  de  M.  Dnport,  dont  Tesprit  est  que  jusqu'à 
ce  que  Torganisation  du  pouvoir  judiciaire  9oit  détermi- 
née, ainsi  que  celle  des  municipalités,  le  conseil  du  roi 
aéra  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme  par  le 
passé,  à  l'eioeption  des  arrêts  du  propre  monvement,  et 
«es  arrêts  portant  évocation  do  fonds  du  procès,  lesquels 
n'auront  plus  lieu  à  compter  du  jour  du  présent  décret ,  et 
qu'il  sera  nommé  un  comité  dé  quatre  personnes  pour 
€iamiaerle  mémoirei 

M.  Desmcuhiees  :  Permettez-moi  deux  observa- 
tions: 

10  Les  députés  n*anront  vraisemblablement  pas  le 
temps  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  nommer 
les  quatre  membres;  il  est  naturel  qti^ils  s'occupent 
de  leur  départ;  il  convient  donc  de  renvoyer  le  mé- 
moire au  comité  des  sept  ; 

20  Bl  le  garde-des-sceaux,  dans  sa  lettre^  s'expli- 
que sur  la  convocation  de  la  noblesse  de  Gaéret  ; 
M.  le  président  peut  lui  répondre  en  loi  envoyant  le 
décret  pris  au  commencement  de  la  séance  sur  les 
suppléants. 

Les  propositions  de  BL  Detmeuniert  sont  appuyées,  et 
l'Assemblée  les  décrète. 

M***  rend  compte,  an  nom  dn  comité  dn  rapports, 
d'une  demande  formée  par  la  commune  de  Fontoîncoleao. 

Les  habitants  de  celle  ville  représentent  que  les  anciens 
officiers  municipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions, 
cette  cité  setronvait  dans  une  anarchie  qui  compromettait 
non-seulement  leur  sûreté,  mais  encore  celle  dn  palais  da 
roi.  Le  comité  propose  d*ordonner,  conformément  aux 
demandes  des  habitants  de  Fontaineblean ,  que  is  com- 
mui  e  soit  autorisée  àsc  nominçr  des  officiers  municipaux, 
et  5  établir  une  milice  nationale,  avec  défense  aux  anciens 
«fficiers  civils  ou  militaires,  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration de  cette  ville. 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  l'avis  du  comité. 

BL  Target  propose  pn  projet^  loi  sur  les  émentes  ;  Il 
fait  d'abord  des  observotiona  sur  celui  de  IL  le  comte  de 
Miralieau. 

10  La  loi  est  portée  seulement  au  nom  du  roi,  elle 
devrait  Tètre  par  le  roi,  d'après  un  décret  de  1*  Assem- 
blée nationale; 

20  Cette  loi  a  uniquement  rapport  à  la  ville  de  Pa- 
ris et  aux  environs;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  ré- 
pondu a  cette  objection,  en  disant  que  la  loi  serait 
injuste  pour  les  municipalités  qui  ne  sont  point  éli- 
gibles.  H  est  de  fait  que  beaucoup  de  municipalités 
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sont  actuellement  composées  d*officiers  élus  par  les 
citoyens.  D*ailleurs,  le  provisoire  doit  exister  en  fa^ 
veur  des  officiers  actuels  ; 

30  Les  détails  renfermés  dans  ce  projet  sont  yral- 
ment  minutieux  ;  la  loi  ne  devrait  cependant  conte- 
nir que  des  principes  généraux. 

M.  Target  lit  ensuite  son  projet  de  loi. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté, 
honore  et  affermit  les  empires;  que  la  licence  les  af- 
faiblit et  les  dégrade;  au  au  lieu  de  donner  le  pou- 
voir de  tout  faire,  la  liberté  consiste  dans  Tobéis- 
sance  à  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  plos  ni  sftreté,  ni  liberté, 
ni  propriété  pour  personne ,  lorsque  ces  biens  ne 
sont  plus  assurés  k  tous  les  citoyens;  que  plus  les 
peuples  s'approchent  de  la  licence ,  plus  ils  s'éloi- 
gnent de  la  liberté;  qu'il  est  des  cas  où  les  moyens 
ordinaires  peuvent  devenir  impuissants  pour  réta- 
blir Tordre  général ,  qu'alors  la  force  militaire  est 
nécessaire  ;  que  cependant  il  faut  que  ces  moyens 
se  concilient  avec  la  paix^  la  liberté  etTindépeu- 
dance  ; 

•  A  décrété  et  décrite  : 

•  10  Que  tous  attroupements  séditieux,  en  armes 
ou  sans  armes ,  seront  défendus,  et  dans  le  cas  011  la 

{laix  sera  troublée  par  de  tels  attroupements,  les  of- 
iciers  municipaux  auront  recours  au  pouvoir  mi- 
litaire ; 

«  20  Sur  cette  demande,  et  non  autrement  faite  au 
nom  du  roL,  les  troupes  réglées,  maréchaussées,  gar- 
des nationales,  seront  tenues  de  déployer  la  force  des 
armes; 

•  30  Les  troupes ,  maréchaussées ,  gardes  natio- 
nales, requises  par  les  officiers  municipaux,  marche- 
ront, commandées  par  leur  chef  et  accompagnées 
de  deux  Ofliciers  municipaux; 

«  40  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  au  peuple 
attroupé  ;  il  lui  sera  fait  trois  sommations  au  nom 
de  la  nation^  du  roi  et  de  la  loi^  de  se  retirer  sans 
délai  ; 

•  50  Dans  le  cas  où,  pendant  ou  après  la  lecture 
et  les  sommations^  le  peuple  se  porterait  à  des  vio- 
lences contre  les  orficiers  mimicipaux  ou  contre 
d'autres  citoyens,  la  force  des  armes  sera  alors  dé- 
ployée contre  les  séditieux,  sans  que  ces  officiers 
municipaux  ou  militaires  soient  responsables  des 
événements; 

•  60  Dans  le  cas  où  le  peuple  se  retirerait  paisible- 
ment, les  chefs  et  instigateurs  des  attroupments 
pourront  seuls  être  poursuivis  et  condamnes  à  trois 
ans  de  prison  au  moins,  pour  attroupements  sans 
armes,  et  à  la  mort  pour  attroupements  avec  des 
armes; 

«  70  Dans  le  cas  où  le  peuple  ne  se  retirerait  pas, 
ceux  que  l'on  arrêterait  seraient  punis  d'un  an  de 
prison  au  moins  pour  attroupements  sans  armes,  et 
de  la  mort  pour  attroupements  avec  des  armes  ; 

•  80  Les  chefs,  ofliciers  ou  soldats  qui  fomente- 
raient des  émeutes ,  ou  qiii  refuseraient  leur  service 
sur  la  réquisition  des  ofliciers  municipaux,  seront 
déclarés  rebelles  à  la  nation ,  au  roi  et  à  la  loi ,  et 
punis  de  six  ans  de  prison  pour  des  émeutes  «ans 
armes,  et  de  mort  pour  des  émeutes  avec  des  armes  ; 

•  90  tt  droit  de  présenter  des  req^uéte^,  adresses 
ou  pétitions,  appartient  au  peuple,  qui,  lorsqu'il  sera 
attroupé,  pourra  nommer  vingt  députés  pour  rédiger 
etsiçner  une  requête,  adresse  ou  pétition,  que  les 
ofliciers  municipaux  seront  tenus  de  faire  parvenir  à 
qui  il  appartiendra.  • 

M.  PÉTio!f  DE  Villeneuve  :  Il  m'est  impossible 
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d'avoir  une  opinion  sur  le  projet  qni  vient  d'être  lu. 
Je  vais  me  borner  k  présentor  queuiues  observations 
sur  celui  de  M.  le  comte  do  Mirabeau. 

Dans  le  préambule  ou  a  adopte  une  forme  absolu- 
*  ment  opposée  à  celle  que  TAssembléc  a  décrétée,  et 
l'on  a  suivi  très  scrupuleusement  celle  que  vous  avez 
proscrite.  C'est  toiiiours  le  roi  qui  considère;  et  ce- 
pendant si  rAsseniblée  nationale  a  seule  le  droit  de 
faire  la  loi,  c'est  à  elle  seule  aussi  qu'il  appartient 
d*ex])oser  les  motifs  de  cette  loi.  Dans  beaucoup  d'ar- 
ticles se  trouve  le  mot  excts,  dont  ta  siguilication 
est  très  vague  et  très  étendue  :  la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  les  excéi  de  même  que  contre  les 
violences. 

La  loi  ne  doit  être  exécutée  que  dans  la  capitale  et 
à  quinze  lieues  de  Paris  ;  nous  ne  devons  pas  taire  une 
loi  qui  paraisse  n'exister  que  pour  nous  :  la  réponse 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  faite  à  une  objection 
assez  forte,  n'est  pas  absolument  d'accord  avec  une 
disposition  prise  par  l'Assemblée,  nui  a  ordonné  que 
le  serment  des  troupes  serait  prêté  devant  les  ofliciers 
municipaux,  dans  un  temps  où  il  y  avait  bien  moins 
de  municipalités  élues  qu'à  présent. 

L'article  IV  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
troubleront  les  ofliciers  municipaux  dans  les  fonc- 
tions prescrites  nar  l'article  précédent.  Cette  disposi- 
tion est  bien  sévère,  pour  ne  pas  dire  bien  inhumaine  ; 
il  y  a  beaucoup  de  manières  de  troubler,  et  la  convic- 
tion de  trouble  pourrait  souvent  être  très  arbitaire. 
Ne  le  fût-elle  pas,  la  peine  pourrait-elle  paraître  pro- 
portionnée au  crime  r 

La  peine  de  mort  est  encore  la  seule  peine  pro- 
noncée dans  plusieurs  articles,  et  notamment  dans 
l'article  VIII.  Cette  loi  importante,  par  celte  espèce 
de  condamnation  et  par  les  maux  qu  elle  doit  pré- 
venir, mérite  un  examen  très  approfondi.  Je  demande 
rajournrment  de  cette  discussion. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  '.  J'adoptC  tOUteS 

ces  observations,  et  je  pense  qu'en  ajournant  la  ques^ 
tion,  on  pourrait  décréter  sur-le-cnamp  ce  principe 
de  constitution  :  que  le  peuple  a  le  droit  de  s'assem- 
bler, mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
M.  Target,  et  ordonne,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte 
«de  Mirabeau,  qu'il  sera  remis  au  comité  de  conslitu- 
.tion. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Il  est  plus  que  jamais  né- 
«cessaire  de  réunir  tous  les  efforts  pour  achever  l'ou- 
vrage si  désiré  de  la  félicité  publique  ;  ne  craignez- 
vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les  corps  de  la 
capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
les  plaintes,  ne  vous  fassent  perdre  à  Paris  un  temps 
considérable  ? 

Je  propose  un  décret  pour  éviter  ces  inconvé*- 
nients.  Je  demande  au'une  commission  soit  nommée 
pour  recevoir  les  pétitions,  plaintes  et  adresses,  et 

aue  les  dépuUitionsdesrepréÎBentants  de  la  commune 
e  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  présente  un  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Barnave  :  Je  pense  qu*il  faut  substituer  le  co- 
mité des  rapports  à  la  commission  demandée. 

M.  Milscent  :  On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que 
les  autres  municipalités  du  royaume  ne  pourront  dé- 
puter à  l'Assemblée  ;  je  suis  certain  cependant  que 
beaucoup  de  villes,  qui  ont  des  choses  importantes  à 
communiquer,  ont  envoyé  desdéputations  qui  sont 
déjà  à  Pans. 

M.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  tsk- 
veurde  la  capitale. 

M.  DE  la  UALissoNNikRB  :  Il  y  a  déjà  des  députa- 
tioDS  envoyées  par  deux  provinces  entières  ;  pourra- 
l-OD  les  refuser? 


BI.  LE  DUC  D*AiGUiLLO?f  *.  L* Assemblée  a  rendu  on 
décret  par  lequel  elle  avait  arrêté  que,  passé  le  10 
du  mois  d'août,  aucune  députation  ne  serait  reçue  à 
la  barre  ;  mais  ce  n'était  que  pour  tes  députationsdc 
félicitation.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu,  l'Assemblée  a  assez  prouvé, 
p;ir  un  usage  contraire,  qu'elle  n'entendait  point 
l'exécuter  rigoureusement.  Aussi  j&  n'ai  pas  proposé 
une  exception  à  ce  décret  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations 
des  corps  et  communautés,  ou  les  agrégations  de 
citoyens. 

^Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d*AiguiI1on  est, 
après  quelques  amendements,  adopté  comme  il 
suit  : 

>  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
ses  travaux  importants,  et  ne  voulant  perdre  aucun 
instant  pour  acnever  l'ouvrage  si  désire  de  la  félicité 
publique,  décrète  : 

«  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la 
barre  que  celle  des  représentants  de  la  commune  de 
cette  ville  ;  et  quant  aux  adresses,  demandes,  plain- 
tes, oui  pourraient  être  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  des  corps,  communautés  ou  réunion  de 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront 
reçues  par  le  comité  des  rapports,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale.^ 

Quelques  personnes  représentent  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  un  ordre  plus  exact  dans  le  service  du 
secrétariat. 

L'Assemblée  charge  de  ce  travail  le  garde  des  ar- 
chives, les  secrétaires  et  MM.  Gleizen,  Arnoult  et 
Rhcdon. 

L'affaire  de  M.  Marat,  déjà  indiquée  à  TAssemblée, 
est  renvoyée  à  mardi  prochain. 

La  séance  de  lundi,  à  Paris,  est  indiquée  pour  dix 
heures  précises. 

Sur  la  di  mande  de  MM.  Duport,  de  Montesquiou^ 
de  Menou,  de  Blacons,  l'Assemblée  décide  qu  il  n'y 
aura  désormais  ni  distinction  de  costumes,  ni  dif- 
férence de  places  dans  les  séances  et  dans  les  céré- 
monies. 

On  a  (ait  un  rapport  sur  l'affaire  de  M.  de  Miotier, 
évêque  de  Tréguier. 

Il  dit  dans  son  mandement  que  le  roi  est  digne  de 
porter  le  sceptre  de  Charlemagne...  >  Il  est  donc  vrai 
que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruelles,  qui  eu- 
sanglantent  le  trdne  des  rois,  et  que,  dans  la  crise 
excitée  par  des  libellistes  fougueux,  le  trône  est 

ébranlé que  la  vertu  d'un  évoque  est  d'opposer 

son  courage,  comme  saint  Thomas  de  Cantorbéry, 
aux  nouveautés  dangereuses?...  Qui  jamais  a  mieux 
mérité  que  le  roi  les  sacrifices  des  peuples!  Que  la 

monarchie  française  est  différente  d'elle-même! 

Les  princes  fugitifs,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un 
système  d*indé()endance  soutenu  avec  force,  la  ven- 
geance aiguisant  ses  poignards la  capitale  a  clé 

souillée  par  des  assassinats....  Tels  sont  les  ouvrages 
de  ceux  qui  abusent  de  leurs  talents  ;  conservons  nus 
lois  et  réformons  nos  mœurs. 

>  Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  liabitanU  ; 
les  monarchies  surtout  ne  se  soutiennent  que  parles 
principes  anciens 

•  Les  doléances  pénétraient  bientôt  dans  le  cœur  de 
nos  maîtres,  les  riches  jouissaient  de  leur  opulence, 
le  superflu  se  répandait  sur  les  pauvres,  I  honnête 
plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  travaux  ;  ces  beaux 
jours  ont  disparu  comme  un  songe.  La  religion  est 
anéantie  ;  ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste  condi- 
tion de  commis,  appoin'és  des  brigands  ;  on  soulève 
les  gens  de  campagne  ;  on  attaque  le-s  châteaux  ;  tous 
ces  maux  prennent  leur  source  dans  les  libelles  ano- 
nymes: le  scepticisme,  régotsnie,  voilà  la  morale  du 
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Jour.  L'on  veut  qm  le  disciple  obstiaé  dt  Moïse,  le 
secUiire  de  Mahomet,  le  voluptueux  athée  vivent 
avec  le  chrétien.^..  • 

Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation  à  la 
bienfaisance,  et  il  ajoute  :   •  N>st-il  pas  étonnant 

âo'ii  y  ait  des  grns  qui  veulent  circonscrire  les  droits 
u  souverain?  Réclamons  nos  anciennes  lois. 

•  11  y  a  des  abus  ;  mais  pour  les  réformer  faut>il  faire 
couler  le  sanç? 

•  Vous  qui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de 
Dieu,  montez  dans  nos  chaires,  faites  entendre  les 
leçons  de  la  soumission  ;  dites  aux  (>euples  qu*ils  s*a- 
busent  ({uand  ils  croient  aux  diminutions  des  im- 
pùts  ;  dites  qu*on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
chefs  du  clergé 

«  Vénérables  cultivateurs,  n*est-ce  pas  à  Taccord 
de  votre  noblesse  et  de  votre  clergé  que  vous  devez 
votre  félicité? 

«  Ces  systèmes  dVgalité  dans  les  rangs  et  la  fortune 
ne  sont  que  dos  chimères.  On  vous  trompe,  ouand 
on  vous  promet  d*arracher  de  vos  pasteurs  et  de  vos 
seigneurs  leurs  propriétés.  • 

Tel  est  Textrait  au  mandement  de  M.  Tévéque  de 
Tréguier. 

Vit-on  jamais,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi 
incendiaire?  Quoi  !  un  prélat  exhorte  de  monter  dans 
la  chaire  de  vérité  pour  y  débiter  de  pareilles  hor- 
reurs! Peut-il  donc  jusqu^a  ce  point  s'oublier  et  dtfs- 
honorer  le  caractère  sacré  d*un  ministre  de  paix? 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguise- 
rait ses  poignards,  la  discorde  allumerait  ses  sinis- 
tres flambeaux,  les  secouerait  sur  la  France,  et,  à  la 
voix  d*un  prélat  fanatique  ou  irrité,  tout  Tempire  se- 
rait à  feu  et  à  sang.  Mais  heureusement  la  raison  do- 
mine et  guide  les  Français  ;  ils  mépriseront  les  cris 
d'un  futieux  oui  aspire  à  la  palme  du  martyre,  qui 
croit  avoirdit  beaucoup  quand  il  nous  dit  nu  il  oppo- 
sera la  fermeté  de  saint  Thomas  deCantorbéry.  Pré- 
lat, lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  et  vous  verrez  si  vous  devez  vous 
autoriser  d*uri  pareil  exemple  !  Ce  prélat  que  vous 
citez  avait  au  moins  un  prétexte  spécieux  ;  mais  vous, 
de  quel  droit,  dans  quel  dessein  criez-vous  qu'on 
abuse  les  peuples,  qu'on  les  trompe,  que  la  religion 
est  anéantie?  De  quel  droit  calomniez-vous  les  au- 
gustes représentants  de  la  nation?  En  est-il  un  parmi 
eux.  je  dis  m^me  parmi  ceux  qu'on  appelle  aristo- 
crates, animé  de  pareils  sentiments?  J  aime  à  croire 
qu'il  n*en  existe  aucun  qui  vous  ressemble. 

On  Sait  quel^iues  observations  sur  celte  affaire; 
mais  elle  est  ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait 
terminé. 

La  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris,  le  19 
octobre. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  OCTOBBB. 

(Dans  une  salle  de  Varehevéché,  à  Paris,) 

M.  LE  Président  :  Je  demanderai  au  roi  l'heure  à 
laquelle  il  recevra  la  députation  que  l'Assemblée  est 
dans  l'intention  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  l'Assemblée  nationale 
a  été  obligée  de  suspendre  ses  séances,  il  est  arrivé 
plusieurs  événements  dont  j'ai  à  lui  rendre  compte. 

Le  vendredi  16,  un  membre  est  venu  me  Caire  part 
d'une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçait  (jue  M.  le 
vicomte  de  Caraman,  major  en  second  d  un  régi- 
ment de  chasseurs,  a  été  arrêté  le  13  à  Alençon,  avec 
un  lieutenant  et  soixante  dragons,.siir  Tordre  du  co- 
mité municipal  de  cette  ville.  Ce  comité  a  dâ  com- 
mencer l'instruction  le  14,  et  a  annoncé  que  le  juge- 
niriit  dolinitif  pourrait  être  rendu  le  18. 

Ne  pouvant  consulter  l'Assemblée  sur  cet  événe- 
ment, et  déterminé  par  l'urgence  des  circonstances, 


j'ai  écrit  au  comité  d'AIençon  ;  je  lui  ai  représenté 
({ue  nul  ne  peut  s'attribuer  arbitrairement  le  pouvoir 
judiciaire;  que  c'est  attenter  à  la  loi  que  d'établir  un 
semblable  tribunal  ;  que  le  Châtelet  de  Paris  avait 
été  chargé,  par  un  décret  de  l'Assemblée,  dlnstruire 
de  semblables  affaires  avoc  la  plus  grande  publicité,., 
et  que  j'engageais  le  comité  à  surseoir  Jusqu'à  ce  que 
j'aie  fait  part  de  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  dimanche,  à  minuit  et  demi,  trois  députés  de 
Boulogne-sur-Mer  m'ont  appris  que  le  peuple  et  la 
municipalité  de  cette  ville  n'ont  pas  voulu  laisser 
partir  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  passait  en  Angleterre, 
et  qu'il  ont  été  envoyés  pour  obtenir  de  M.  de  Mont- 
morin,  des  représentants  de  la  commune  de  Paris  et 
de  l'Assemblée  nationale,  l'attestation  de  la  régula- 
rité et  de  l'authenticité  du  passeport  de  ce  pnnce; 
après  m'étre  fait  représenter  le  titre  de  ces  députés^ 
je  leur  ai  remis  l'attestation  qu'ils  demandaient. 

J'aiaussi  été  instruit  par  M.  d'Esterhazy, comman- 
dant du  Hainanlt,  que  les  subsistances  nécessaires 
aux  garnisons  établies  sur  les  frontières  pour  empê- 
cher l'exportation  des  grains,  ayant  été  interceptées 
par  les  paysans,  les  milices  nationales  et  les  troupes 
réglées  ont  été  maltraitées  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Ce  fait  rend  plus  pressante  la  loi  sur  les  at- 
troupements. 

On  fait  lecture  des  dons  pab'ioliques. 

La  Tille  de  Monlélimart  en  Dauphiné  envole  8,i4S  liv. 

M.  Bonnet  de  la  Verdière,  auditeur  à  la  chambre  des 
compte»  de  Bretagne,  100,000  liv.  formant  le  quart  de  les 
propriétés. 

Les  religieuses  urtnlines  de  Mantes,  5,000  liv» 

Les  comédiens  de  Marseille,  3,000  Iît* 

M.  de  la  Massellf*rie,  2.400  Iît. 

Les  colons  américaios  font  passer  à  l'Assemblée  U  déU« 
bératiott  suivante  : 

«  L'assemblée  des  colons ,  délibérant  sur  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres,  a 
unanimement  arrêté  que  pour  donner  une  preuve  de 
leur  zèle  et  de  leur  dévouement,  les  colons  améri- 
cains votaient,  et  que  MM.  leurs  députés  demeuraient 
autorisés,  en  vertu  des  présentes,  à  offrir  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  subvenir  aux  charges  de  TEtat, 
la  quatrième  partie  de  tous  leurs  revenus,  ce  qui  peut 
être  un  objet  de  6,000,000,  et  en  outre  un  caution- 
nement de  la  cinquième  partie  de  leurs  biens,  pour 
liquider  la  dette  nationale. 

«  Signé  de  Joly,  président,  Roland-Audigeh, 
PoiZAT,  secrétaires,  • 

On  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Limon,  contrô- 
leur général  des  finances  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

•  Monseigneur  le  président,  je  viens  présenter  en- 
tri'.  vos  mains,  à  l'auguste  et  tutélaire  Assemblée  na- 
tionale, l'hommage  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  maire  ;  l'expression  de  son  res- 
pect, de  sa  vive  reconnaissance  pour  les  décrets  mé- 
morables déjà  émanés  de  l'Assemblée,  ses  vœux  pour 
le  succès  de  la  constitution  de  ses. travaux,  ainsi  que 
mes  pouvoirs,  sont  consignés  dans  la  délibération  en 
forme -qu'elle  a  prise  le  5  août  dernier;  elle  m'est 

Ï parvenue  dans  le  cours  d'une  tournée  que  je  fais  dans 
es  possessions  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et 
j'en  attendais  la  fin,  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
remettre  moi-même,monseigneur,cettc  délibération, 
comme  j'en  avais  d'abord  le  dessein,  sous  la  crainte 
de  différer  trop  longtemps  un  hommage  que  Tem- 
pressement  des  autres  villes  du  royaume  ferait  pa- 
raître tardif  ;.mais  sa  date  lui  reste,,  et  elle  est  pré- 
cieuse puisque  le  5  août  est  l'époque  la  plus  glorieuse 
pour  le  patriotisme  français. 

•  Quant  è  moi,  mon'scisneur  le  président,  à  la 
distnilcc  où  je  me  trouve  ae  la  capitale,  et  occu|)é 
uniquement  des  domaines  de  monseigneur  le  duc 
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d'Orléans,  que  je  parcours,  iene  viens  que  d'ap- 
prendre, par  les  papiers  publics,  que  T Assemblée 
nationale  a  bien  voulu  permettre  à  des  particuliers 
de  lui  offrir  des  sacrifices  patriotiaues.  Je  m'em- 
presse, monseigneur  le  pr&ident ,  de  me  mettre  à 
leur  suite. 

•  Dès  le  mois  de  mars  dernier ,  j'ai  renonce  gra- 
tuitement aux  droits  de  corvée  en  nature  et  en  ar- 

fent,  au  droit  de  banalité  des  moulins,  et  aux  droits 
e  colombier  qui  m'appartenaient  :  je  n*ai  plus  rien 
à  faire  à  cet  égard.  Mais  j'ai  une  seigneurie  qui  s'é- 
tend sur  huit  paroisses,  yoftre  d'abandonner,  sans 
rachat  ni  indemnité,  à  mes  vassaux  et  censitaires, 
les  droits  de  lods  et  ventes,  de  relief,  et  tous  autres 
droits  seigneuriaux,  si  les  seigneurs  suzerains,  de  qui 
je  relève,  veulent  me  traiter  de  même. 

«  Probablement  de  très  longtemps  mes  fiefs  ne  se- 
ront pas  vendus,  et  leur  sacrifice  sera  très  éloigné, 
au  lieu  que  je  renoncerai  dès  à  présent  au  produit 
annuel  de  mes  lods  et  ventes.  En  faisant  remonter 
cette  remise  ara(ut(tf  jusqu'au  premier  anneau  de  la 
chaîne  féodate,  il  n'y  aurait  de  sacrifice  sans  compen- 
sation que  pour  le  domaine  de  la  couronne;  mais  il 
serait  léger,  et  mes  censitaires  jouiraient  de  la  con- 
dition gratuite  de  la  féodalité,  condition  sans  laquelle 
ce  bienfait  inestimable  sera  peut-être  nul  pour  eux. 
Il  m'est  dû  des  rentes  seigneuriales  :  j^offre  d'en  re- 
cevoir le  remboursement  au  denier  vingt»  et  d'en 
placer  le  produit  à  4  pour  100  sur  l'Etat. 

•  Enfin,  monseigneur  le  président,  à  mon  retour  à 
Paris,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à  la  Monnaie  ; 
et  également,  à  mon  retour  à  Paris,  et  lorsffuela 
constitution  aura  garanti  que  les  fonds  publics  ne 
pourront  plus  être  détournes  de  leur  destination,  je 
verserai  dans  la  caisse  patriotique  une  somme  qui 
excédera  de  beaucoup  le  centième  denier  de  ma  for- 
tune et  de  mes  facultés  ;  mais,  dans  la  crise  actuelle, 
lorsqu'il  est  à  craindre  que  le  génie  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  ses  grands  talentset  ses  ressources 
ne  puissent  pas  triompher  entièrement  des  circons- 
tances, et  mettre  la  plus  auguste  assemblée  du  monde 
à  portée  de  faire  tout  le  bien  que  le  roi  désire,  et  que 
la  nation  attend,  chacun  doit  un  tribut  personnel  à 
sa  patrie,  et  c'est  par  des  privations  et  des  sacrifices 
réels  de  fortune,  quoique  la  mienne  soit  très  modi- 
que, que  je  veux  acquérir  le  droit  de  dir«  :  et  moi 
aussi  je  suis  Français. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur  le 
président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Geopprot  de  Libion,  maire delavilU  de  Pont- 
llEvéque.  • 

Le  comité  des  rapports  est  invité  às^assemblerpour  s*oe- 
cuper  d'un  mémoire  adressé  par  la  milice  nationale  de 
Rouen.  Cette  ville  paraU  fort  agitée.  Cette  affaire  est  très 
importante,  puisque  de  la  tranquillité  de  cette  ville  dé- 
pend essentieilemest  la  subsisUinoe  de  la  capitale  du 
rayauroe. 

La  lecture  da-  procès- Tcrbal  donne  liea  à  plusieurs  oIk 
servations.  Il  est  décidé  que  la  rédaction  de  cet  acte  sera 
vevue,  et  que  désormais  tous  les  officiers  des  bureaux  exa- 
mineront les  prooès-verbaux  avant  qu'ils  soient  lus  ù  l'As» 
semblée. 

Quelques  représentations  sur  rincommndité  et  le  peu 
d'étendue  de  la  salle  de  Parcbevéché  déterminent  l'Assem- 
blée à  ordonner  que  les  commissaires  déjà  nommés  seront 
cbargésde  chercher  un  local  plus  convenable  (I). 

LVrdre  du  jour  était  la  discussion-  du  projet  du  comité 
de  constitution  sor  les  municipalités. 

(I)  Oatr«  que  cette  salle  provÎMÎro  iu\t  fort  inoomm^^e, 
il  7  avait  beaucoup  à  craindre  pour  la  Mlidite  des  tribunes. 
En  effet,  une  de  ces  tribunes  s*ëcrou1a  quelipaes  jours  après, 
•t  blessa  dans  sa  chute  plusieurs  députes.  L.  G. 


M.  de  Sillery^ayant  obtenu  la  perolet  vent  entrer  dans 
quelques  détails  sur  la  situalk»  actuelle  de  T  Assemblée,  II 
est  invité  à  se  renfermer  exactement  dans  Tordce  d«  jour. 

M.  de  Blaoons  engage  les  dépotés  de  Daophiné  à  se  re- 
tirer pour  prendre  conneissanoe  de  dépêches  très  impor- 
tantes arrivées  de  cette  province  (!)• 

Une  députatioa  de  la  commune  de  Paris  est  iatvodoilb 

!!•  Bailly,  maire  t  aooompafiié  de  M»  <le  Lafiqfette, 
porte  la  parole. 

M.  Baillt  :  «  Messieurs,  nous  apportons  à  VKs- 
semblée  nationale  les  hommages  de  la  commune  de 
Paris  ;  nous  venons  renouveler  à  cette  auguste  As- 
semblée et  l'expression  d*un  respect  profond  et  Tas* 
surance  d*nne  soumission  entière.  Noos  avons  toa- 
joursdésirérhonneurque  nous  recevons  aujourd'hui , 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
dans  le  sein  de  la  tapitalei  et  y  délibérant  sur  les 
grands  intérêts  de  l'Etat. 

•  Nous  osons  dire,  messieurs,  que  nous  sommes 
dignes  de  cet  honneur  :  nous  le  sommes  par  le  res- 
pect et  la  soumission  dont  nous  venons  vous  offrir 
l'assurance  ;  mais  nous  le  serons  surtout  par  notre 
fidélité  à  maintenir  la  liberté  de  vos  grandes  et  im- 

Sortantes  délibérations.  La  ville  de  Paris  n'a  point 
'intérêt  particulier  ;  tout  Français  ne  connaît  dans 
ce  moment  que  celui  de  la  patrie.  Nous  demandons, 
comme  toutes  les  provinces,  oue  vous  donniez  à  cet 
empire  une  constitution  durante  oui  maintienne  sa 
prc«périté,  et  qui  fasse  le  bonheur  de  tous.  Voilà  no- 
tre intérêt,  ce  sont  nos  vœux. 

•  S'il  nous  est  permis  de  4e  rappeler  ici,  la  ville  de 
Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  et  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté,  elle  a 
foit  disparaître  les  soldats  dont  l'Assemblée  nationale 
et  la  capitale  étaient  environnées;  elle  a  assuré  sa 
liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire  sera  gue  la 
félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son  sein.  La 
révolution  qui  a  été  commencée  par  le  courage  doit 
être  achevée  par  la  sagesse. 

«  Votre  sagesse,  messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer 
la  destinée  de  l'empire.  Notre  devoir,  à  nous,  est  de 
veiller  pour  vous,  ue  vous  entourer  du  repos  et  de 
la  tranquillité.  Tout  citoyen  sera  soldat  pour  com- 
poser votre  garde  nationale  ;  et  la  commune  que  vous 
voyez  devant  vous,  tous  les  habitants  de  cette  capi- 
tale sont  prêts  à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  votre  sûreté ,  pour  l'inviolabilité 
de  vos  personnes  et  pour  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions. Si  la  capitale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le 
calme  que  les  bons  citoyens  désirent,  c'est  que  les 
grandes  agitations  d'où  la  liberté  doit  éclore  ne  peu- 
vent s'apaiser  tout-à-coup.  Le  mouvement  une  fois 
imprimé  ne  cesse  que  par  degrés,  mais  il  est  des 
circonstances  heureuses  qui  accélèrent  un  repos  né- 
cessaire. 

•  Nous  pouvons  dire  à  cette  auguste  Assemblée 
que  le  retour  du  roi  à  Paris  y  a  répandu  le  bonheur, 
que  sa  présence  chérie  y  établit  une  paix  durable.  II 
n'y  a  plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  autour 
de  lui,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui  assu- 
rée par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  de  la  sa- 

Sesse  ;  si  la  paix  n'existait  point  encore,  elle  naîtrait 
u  respect  que  vous  inspirez.  Qu'apportez-vous  ici  ? 
La  durée  de  cet  empire  par  les  fois,  sa  prospérité  par 
les  lois,  et  le  bonheur  de  tous  |>ar  les  lois. 

•  En  considérant  le  sénat  imposant  et  vénérable 
auquel  j'ai  l'honneur  de  porter  la  parole,  je  crois 
voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes,  ces  lois  sim- 
ples et  étemelles  qui  vont  s'étendre  dans  toute  la 
France  et  dans  tout  l'avenir,  pour  le  bonheur  uni- 

(I)  n  s'agissait  eo  effet  d*ttoe  oouTelle  réunion  des  Euu 
du  Oanphiatf,  réunion  provo<|uée  dans  un  but  cootre-révoln- 
tionnaire,  aioii  qu'on  le  verra  plus  loin.  L.  G. 
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versrl.  La  paix  sera  dans  tous  les  temps  l'ouvrage  de 
ces  lois»  la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  Famour. 
La  loi  et  le  roi,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  res* 
pecter  ;  la  loi  et  le  roii  voilà  ce  que  nous  devons  ai- 
mer. • 

M.  LE  Pb&idbiit  à  la  déjmtaiion  :  Messieurs,  T  As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  vos  res- 
pects, vos  fêlicitations  et  vos  vœux.  La  majesté  de  ses 
séances,  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  Tordre 
public  et  pour  raffermissement  de  la  liberté,  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  citoyens  vont  vous 
offrir  de  grands  exemples  ;  elle  attend  aussi  de  vous, 
messieurs,  de  grands  secours. 

La  première  ville  d'un  vaste  empire  eut  toujours 
nne  influence  immense  sur  sa  destinée.  Rome,  ver- 
tueuse et  libre,  fut  l'idole  de  l'Italie  et  la  terreur  do 
monde  ;  Parts,  ramené  par  le  génie  de  la  liberté,  par 
la  voix  de  la  raison,  par  Tinténlt  m^me  de  sa  conser- 
vation, à  des  mœurs  pins  pures  et  plus  simples,  à  un 
ré^me  d'administration  plus  ferme,  à  des  institutions 
et  a  des  lois  plus  dignes  de  son  respect,  sera  le  mo- 
dèle de  la  France  et  l'amour  de  l'univers. 

Quels  cages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous  offre 
pas,  messieurs,  la  composition  du  corps  auguste  que 
vous  représentez  ! 

Les  talents  relevés  par  la  modestie,  la  droiture 
unie  au  savoir,  distinguent  son  chef;  la  circonstance 
où  vos  suffrages  nous  ont  repris  ce  bien  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a  diminué  pour  nous 
le  sentiment  de  sa  perte,  mais  n'a  pu  faire  oublier  la 
longue  suite  des  services  qu'il  nous  a  rendus.  Que  la 
commune  de  Paris  jouisse  de  son  honorable  con- 
quête ;  elle  s'applaudit  à  juste  titre  d'en  avoir  fait 
sur  nous  une  autre  encore  digne  de  notre  secrète 
envie,  c'est  le  héros  dont  le  bras  la  défend.  Ce  héros 
est  un  sa^e  que  le  seul  intérêt  de  l'humanité  appela 
dans  les  cnamps  de  la  gloire,  et  qui,  sous  les  drapeaux 
d'un  guerrier  à  jamais  illustre,  sembla  comme  lui 
priser  les  leçons  d'un  nouveau  Lycurgue  autant  et 
plus  peut-être  aue  les  palmes  des  triomphes  qui  fon- 
daient la  liberté  de  Philadelphie. 

Sous  ces  chefs  patriotes  on  a  vu  la  fermeté,  le 
courage,  la  tranquille  raison  d'une  commune  tidèle  à 
la  loi  et  à  son  pnnce,  au  milieu  même  des  orages  qui 
l'agitaient,  étonner  la  France,  et  soutenir  l'espoir  de 
ses  habitants  au  fort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage,  messieurs;  qne  l'exemple 
de  vos  guerriers  resserre  le  lien  de  la  discipline  mi- 
litaire, relâché  par  nos  légions. 

Que  la  sagesse  et  la  vertu  de  vos  administratevs 
imposent  un  frein  à  la  licence. 

Que  votre  respect  pour  les  lois ,  vos  soins  pour 
relever  l'éclat  du  trône,  rappellent  à  la  confiance  et 
à  la  paix  un  peupli^  égaré  momentanément  par  l'ar- 
tifice de  sesaangereux  amis,  mais  toujours  bon,  tou- 
jours équitable  et  dévoué  surtout  au  monarque  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  et  les  vertus  sont  empreints 
dans  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  vous  verra  avec  plaisir  à  ses 
séances. 

M.  LE  COMTS  DE  MiBABKAU  :  MessieuTS,  la  pre- 
mière de  nos  séances  dans  la  capitale  n'est-elle  pas  la 
plus  convenable  que  nous  puissions  choisir  pour 
remplir  une  obligation  de  justice,  et  je  pub  ajouter 
un  devoir  de  sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  ap- 
pelés par  la  voix  publique  à  occuper  les  deux  pre- 
miers emploisdc  Paris,  l'un  dans  le  civil,  l'autre  dans 
le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'espère  que 
nous  approchons  du  temps  où  l'on  ne  louera  plus 
que  par  le  simple  ex|)Osé  aes  faits.  Ici  les  faits  vous 
sout  connus..  Vous  savez  dausqiielle  situation,  au 


milieu  de  quelles  difficultés  vraiment  impossibles 
à  décrire,  se  sont  trouvés  ces  vertueux  citoyens.  La 
prudence  ne  permet  pas  de  dévoiler  toutes  les  cir- 
constances délicates,  toutes  les  crises  périlleuses, 
tous  les  dangers  personnels,  toutes  les  menaces, 
toutes  les  peines  de  leur  position  dans  une  ville 
de  sept  cent  mille  habitants,.tenus  en  fermentation 
continuelle  à  la  suite  d'une  révolution  qui  a  boule- 
versé tous  les  anciens  rapports  ;  dans  un  temps  de 
troubles  et  de  terreurs,  ou  des  mains  invisibles  fai- 
saient disparaître  l'abondance,  et  combattaient  secrè- 
tement tous  les  soins,  tous  les  efforts  des  che£s,  pour 
nourrir  l'immensité  de  ce  peuple,  obligé  de  conqué- 
rir, à  force  de  patience,  le  morceau  de  pain  qu'il 
avait  déjà  gagne  par  ses  sueurs. 

Quelle  administration!  quelle  époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver  ;  où  le  tumulte  renaît 
du  tumulte  ;  où  Ton  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu'on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut  v 
sans  cesse  de  la  mesure,  et  où  la  mesure  paraît  équi- 
voque, timide,  pusillanime  ;  où  il  faut  déployer  beau- 
coup de  force,  et  où  la  force  paraît  tvrannie  ;  où  l'on 
est  assiégé  de  mille  conseils,  et  où  il  faut  le  prendre 
de  soi-même;  où  l'on  est  obligé  de  redouter  jusqu'à 
des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que 
la  défiance,  l'inquiétude,  l'exagération  rendent  prâs- 
oue  aussi  redoutables  que  des  conspirateurs;  où 
1  on  est  réduit  même,  dans  des  occasions  difficiles,  à 
céder  par  sagesse,  à  conduire  le  d^rdre  pour  lo 
retenir,  à  se  charger  d*un  emploi  glorieux,  il  est 
vrai ,  mais  environné  d'alarmes  cruelles  ;  où  il  feut 
encore,  au  milieu  de  si  grandes  difficultés,  déployer 
un  front  serein,  être  toujours  calme,  mettre  de  l'or- 
dre jusque  dans  les  plus  petits  objets,  n'ofienser 
personne,  guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse,  et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  servait 
point. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remer- 
ciements à  ces  deux  citoyens,  iK>ur  l'étendue  de  leurs 
travaux  et  leur  infatigable  vigilance.  On  pourrait 
dire,  il  est  vrai,  ([ne  rest  un  honneur  réversible  à 
nous-mêmes ,  puisque  Ces  ci toyens  sont  nos  collègues. 
Mais  ne  cherchons  point  à  le  dissimuler,  nous  senti- 
rons un  noble  orgueil,  si  Ton  cherche  parmi  nous 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  liberté, 
si  Ton  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la 
noble  préférence  des  postes  les  plus  périlleux,  des 
travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craig^nons  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
naissance a  nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à 
ira  certain  nombre  diiommes  qui,  imbus  de  notions 
faussement  républicaines,  deviennent  jaloux  de  l'au- 
torité au  moment  même  où  ils  l'ont  confiée,  et  lors- 
qu'à un  terme  fixé  ils  peuvent  la  reprendre  ;  (fut  ne 
se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions  des  fois,, 
ni  par  les  vertus  des  individus;  qui  s'effraient  sans 
cesse  des  fantômes  de  leur  imagination  ;  qui  ne  sa- 
vent pas  qu'on  s'honore  soi-même  en  respectant  les 
che&  qu'on  a  choisis;  qui  ne  se  doutent  pas  assez 
que  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la 
jalousie  des  places  et  des  personnes;  qui  accueillent 
trof^  aisément  tous  les  faux  bruits^  toutes  les  calom- 
nies, tous  les  reproches.  Et  voila  cependant  oom** 
ment  l'autorité  la  plus  lé^time  est  énervée,  dégra» 
d^,  avilie;  comment  l'exécution  des  lois  rencontre 
mille  obstacles;  comment  la  défiance  répand  partout 
ses  poisons;  comment,  au  lieu  de  présenter  une  so- 
ciété de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la 
liberté,  on  ne  ressemblerait  plus  qu'à  des  esclaves 
mutins  qui  viennent  de  rompre  leurs  fers,  et  qui  s'en 
servent  pour  se  battre  et  se  déchirer  mutuellement» 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  d'éauité 
qiii  nous  porte  à  voter  des  remerdements  à  nos  deux 
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collègues  est  encore  une  invitation  indirecte,  mais 
efficace,  une  recommandation  puissante  à  tous  les 
bons  citoyens  de  s'unir  à  nous  pour  faire  respecter 
Tautorité  légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  cla- 
meurs de  rignorance,  de  ingratitude  ou  de  la  sédi- 
tion, pour  faciliter  les  travaux  des  chefs,  leur  inspec- 
tion nécessaire,  Tobéissance  aux  lois,  la  règle,  la 
discipline,  la  modération,  toutes  ces  vertus  de  la 
liberté.  Je  pense  enfin  que  cet  acte  de  remerciement 
prouvera  aux  habitants  de  la  capitale  que  nous  sa- 
vons, dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus,  honorer 
leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur  choix.  Nous 
unirons,  dans  ces  remerciements,  les  braves  milices, 
dont  rintrépide  patriotisme  a  dompté  le  despotisme 
ministériel  ;  les  représentants  de  la  commune  et  les 
comités  de  districts,  dont  les  travaux  civiques  ont 
rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  H.  de  Mirabeau  est  unanime- 
ment adoptée» 

*  M.  Bailly  :  Recevez,  messieurs,  tous  mes  remer- 
ciements de  rhonneur  que  vous  me  faites  :  il  appar- 
tient plus  à  M.  de  Lafayette  qu'à  moi.  Je  n'ai  pu  faire 
encore  aucun  bien.  Mes  efforts  ne  sont  pas  sans  ré- 
compense, puisque  votre  présence  a  ramené  la  \mx» 

M.  LE  MARQUIS  DB  Lafatette  :  Excusez,messieurs, 
rémotion  aue  j'éprouve  ;  elle  est  un  ga^e  certain  de 
ma  profonae  reconnaissance.  11  m'est  bien  glorieux 
d'avoir  mérité  l'estime  de  l'Assemblée  nationale,  sous 
les  ordres  du  chef  qui  a  dirigé  mes  travaux.  Je  saisis 
cette  occasion  de  rendre  à  la  garde  nationale  la  jus- 
tice qu'elle  a  toujours  usé  de  sa  force  d'une  manière 
digne  des  motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes... 

M.  Bailly  :  La  commune  a  aussi  bien  des  droits 
à  votre  bienveillance  :  c'est  à  elle  que  sont  dus  les 
succès  de  nos  travaux. 

L* Assemblée  vote  des  remerciements  &  la  commane  et 
à  la  ^arde  nationale. 

On  revient  à  Tordre  da  jour. 

M.  Aubry  du  Bocliel  offre  de  nouveanx  détails  sur  le 
plan  de  division  du  royaume  qu*il  avait  déjà  présenté ,  et 
expose  des  vues  générale»  sur  les  espérances  du  peuple  ; 
il  demande  Pélablissement  de  deux  comités  ;  Tun  assiste- 
rait à  la  vérification  de  1^  division  qu^ll  a  faite  ;  Taotre  re- 
cevrait sur  cet  objet  les  observaUons  des  provinces. 

M.  Brillât-Savarin  représente  la  division  du  comité 
comme  inutile,  impraticable  et  dan;çereuse.  Inutile;  dans 
la  division  actuelle  de  la  France,  les  bases  delà  population 
et  de  la  contribution ,  sont  déjà  connues,  A  raison  de  la 
diverse  fertilité  du  sol ,  celle  de  retendue  serait  destructive 
de  régalilé  de  représentation.  Impraticable  ;  il  faudrait 
que  la  France  fC^t  plane  et  sa  circonférence  rép[ulière  : 
Bjoutei  à  cette  considération  les  obstacles  et  les  divisions 
naturelles,  les  Heuves,  les  montagnes,  les  produclions, 
les  climats,  les  usages  :  nulle  harmonie,  nulle  tendance 
au  même  but.  Dangereuse,  chaque  province  croirait  y 
perdre,  elle  se  plaindrait,  et  nous  pourrions  seulement 
lui  répondre:  Il  fallait  pour  une  juste  symétrie  que  la 
France  fût  réduite  en  quatre-vingt  carrés  égaux.  Ainsi,  les 
plus  fortes  raisons  font  un  devoir  de  rejeter  le  premier  ar^ 
ticle,  et  de  conserver  la  division  en  provinces. 

M.  ie  baron  d^Harambure  ne  voit  nul  inconvénient  dans 
rarlicle,siles  provinces  consentent  aux  légers  changements 
proposés,  et  elles  y  consentiront  si  les  assemblées  primaires 
et  élémentaires  sont  placées  dans  un  lieu  de  marché  ou  de 
foire  ;  il  propose  quelques  arUcies  en  conséquence. 

M.  LB  BARON  DE  Jessé  .*  Le  travail  du  comité  sé- 
duit d'abord  par  une  précision  presque  géométri- 
que; mais  il  serait  long  et  difficile  à  appliquer,  et  ce- 
pendant la  circonstance  est  pressante.  Comment 
attaquer  ou  détruire  ?  comment  vaincre  le  sentiment 
cjui  attache  Thabitant  des  provinces  autant  au  nom 
ne  son  sol  qu'au  sol  même  ?  On  dira  peut-être  qu*il 
faut  fondre  les  esprits;  mais  un  tel  essai  sur  le  corps 


politique  ne  doit  être  tenté  que  quand  il  aura  assex 

de  santé  et  de  force  pour  supporter  cette  opération. 
Je  conclus  à  la  conservation  de  division  par  provin- 
ces, et  à  l'organisation  provisoire  des  municipa- 
lités. 

M.  DE  Clcrmont-Tonnerre  :  La  première  ques 
tion  à  décider  est  celle  de  savoir  si  l'on  adoptera  le 

f^Ian  du  comité  pour  le  discuter ,  ou  si  Ton  discutera 
es  divers  plans  proposés. 

L*opinant  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question ,  11  ré- 
fute seulement  quelques  objections. 

Les  habitants  des  provinces,  dit-il,  ont  des  habitudes 
loralc«.  Mais  souvent  ils  ressortissent  à  un  tribunal  ;  ils 
dépendent  d*un  diocèse  situé  hors  de  leur  province.  D'ail- 
leurs, où  sommes-nous?  Après  le  despotume,  à  Tinstant 
de  la  constitution ,  nous  avons  secoué  notre  ancienne  ser- 
vitude, nous  demandons,  nous  voulons,  nous  attendons 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  plan  du  comité,  s'U  est  agréé  pour  la  discussion, 
doit  être  examiné  sous  deux  points  de  vue;  les  principes 
et  l'application  des  principes.  Avant  tout,  U  faut  décider 
s* il  sera  discuté. 

M.  Bouche  :  U  faut  préliminairement  décréter  les 
points  suivants  :  Premièrement ,  les  provinces  con- 
serveront leurs  limites  anciennes.  Secondement,  des 
assemblées  élues  remplaceront  les  assemblées  ac- 
tuellement administratives  des  provinces.  Troisiè- 
mement ,  les  villes  auront  des  municipalités  libres , 
électives  et  annuelles.  Quatrièmement,  chaque  pro- 
vince sera  divisée  en  cantons,  comme  elle  le  jugera 
convenable ,  suivant  ses  dispositions  locales  et  ses 
intérêts. 

M.  Coupe  :  Si  Ton  établit  le  comité  indiqué  par 
M.  Aubry  du  Bochet ,  il  doit  être  composé  de  mem- 
bres pris  dans  chaque  généralité. 

M.  Prez-Crassier  :  Pour  ramener  la  discussion  à 
un  point  simple ,  il  faut  mettre  en  question  si  l'on 
admettra  une  nouvelle  division  ?  quelle  sera  cette 
division  ?  comment  elle  sera  détermmée  ? 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  borner  son  travail  en  ce  moment 
à  reconnaître  les  principes  des  élections  des  assem- 
blées provinciales  et  des  municipalités. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Il  faut  faire  des  villages 
et  des  villes  avant  de  faire  des  provinces.  Le  pre- 
mier objet  à  décréter  est  donc  celui-ci  :  A  qui ,  dans 
les  villes  et  villages ,  donnera-t-on  le  droit  de  suf- 
frages ?  quelle  sera  la  manière  de  l'employer? 

M.  d^fistonrmel  propose,  avec  d'antres  développements, 
le  même  avis  que  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

Le  plan  du  comité  de  consUtution  est  adopté  pour  être 
décrété. 

Apr^ quelques  légers  débats,  l'Assemblée  décide  que, 
sans  discuter  ce  plan  article  par  article,  on  décrétera  d'a- 
bord les  règles  d'éligibilité. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  se  rendra  ce  soir  aux  Tui- 
leries pour  complimenter  le  roL 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  OCTORRB  AU  SOIB. 

L* Assemblée  nationale  s'est  rendue  ce  soîr  en  corps 
auprès  du  roi ,  vers  les  six  heures ,  conformément  â  son 
décret  et  au  désir  de  Sa  Majesté,  qui  avait  pris  celle  heuie 
pour  la  recevoir.  Après  les  cérémonies  oitUnaires,  M.  le 
président  a  adressé  au  roi  le  discours  suivant  : 

«  Sire ,  l'Assemblée  nationale  a  promis  de  s'unir 
inséparablement  à  Votre  Majesté  ;  appelée  pr^s  de 
vous  par  son  amour ,  elle  vient  vous  offrir  rhoin- 
mage  de  sou  respect  et  de  sou  immuable  affection. 

>  L'affection  du  peuple  français  pour  sou  monar- 
que semblait  ne  pouvoir  s'accroître  depuis  ce  jour 
mémorable  où  sa  voix  vous  proclama  le  retlaura- 
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lair  de  là  liberté.  11  lui  restait ,  Sire ,  un  titre  plus 
touchant  i  vous  donner,  celui  du  meilleur  am$  de 
la  naiion, 

•  Henri  IV  Tobtint  des  habitants  d*une  ville  Ta- 
meusc ,  dans  laquelle  il  avait  passé  une  partie  de  sa 
jeunesse;  et  les  monuments  de  Thistoire  nous  ap- 
prennent qu'il  signait  des  mots  :  Votre  meilleur 
ami ,  les  lettres  qu'il  lui  écrivait  avec  une  affabilité 
incomparable.  (Lettre  de  Henri  IV  aux  Rochellois.) 

>  Ce  titre ,  Sire ,  c'est  la  France  entière  qui  vous 
le  doit.  On  a  vu  Votre  Majesté ,  ferme  et  tranquille 
au  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  la 
chance  de  tous  les  hasards ,  essayer  d*y  soustraire 
par  sa  présence  et  ses  soins  se^  peuples  attendris. 
On  vous  a  vu ,  Sire ,  renoncer  à  vos  plaisirs ,  à  vos 
délassements ,  à  votre  ^oût ,  pour  venir  au  milieu 
d'une  multitude  inquiète  annoncer  le  retour  de^ 
jours  de  la  paix,  pour  faire  renaître  Tespoir  du 
calme ,  resserrer  les  nœuds  de  la  concorde  et  rallier 
les  forces  éparses  de  ce  grand  empire. 

•  Qu'il  nous  est  doux.  Sire,  de  recueillir  les  béné- 
dictions dont  vous  environne  un  peuple  immense 
pour  vous  en  offrir  l'honorable  tribut!  Nous  y  joi- 

f^nons  l'assurance  d'un  zèle  toujours  plus  actif  pour 
e  maintien  des  lois  et  la  défense  de  votre  autorité 
tutélaire.  - 

•  Ces  sentiments  sont  une  dette  de  notre  recon- 
naissance envers  Votre  Majesté  ;  ils  peuvent  seuls 
nous  acquitter  vis-à-vis  de  nos  commettants,  répon- 
dre à  l'attente  de  l'Europe  étonnée ,  et  nous  assurer 
les  suffrages  de  la  postérité.  • 

Le  roi  a  répondu  :  >  Je  suis  satisfait  de  rattache- 
ment que  vous  m'exprimez;  j'y  comptais,  et  j'en  re- 
çois les  témoignages  avec  une  grande  sensibilité.  » 

L'Assemblée  s'est  rendue  ensuite  chez  la  reine.  Le 
président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

>  Madame ,  le  premier  désir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  son  arrivée  dans  la  capitale,  a  été  de  présen* 
ter  au  roi  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour. 
Elle  n'a  pu  se  défendre  de  céder  à  une  occasion  si 
naturelle  de  vous  offrir  ses  sentiments  et  ses  vœux. 
Recevez-les,  madame;  permettez-moi  de  vous  les 
exprimer  tels  que  nous  les  formons ,  vifs,  empressés 
et  sincères.  Ce  serait ,  madame ,  avec  une  véritable 
-satisfaction  que  l'Assemblée  nationale  contemplerait 
un  moment  dans  vos  bras  cet  illustre  enfant ,  que 
les  habitants  de  la  capitale  vont  désormais  regarder 
comme  leur  concitoyen,  le  rejeton  de  tant  de  princes 
tendrement  chéris"  de  leur  peuple ,  l'héritier  de 
Louis  IX  ,  de  Henri  IV,  de  celui. dont  les  vertus  font 
l'espoir  de  la  France.  Il  ne  jouira  jamais ,  non  plus 
que  les  auteurs  de  ses  jours,  d'autant  de  gloire  et  de 
prospérttë  que  nous  leur  en  souhaitons.  » 

La  reine  a  répondu:  «  Je  suis  touchée,  au-delà  de 
toute  expression ,  des  sentiments  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  j'eusse  été  prévenue  de  son  intention ,  je 
l'aurais  reçue  d'une  manière  plus  digne  d'elle.Voici 
mon  lils...  »  (La  reine  a  pris  M.  le  dauphin  dans  ses 
^ras,  et  Ta  porté  dans  les  diverses  parties  du  salon  de 
jeu  où  était  l'assemblée.)  • 

SÉAKGE  DU  MARDI  20  OCTOBRE. 

Un  dt!S  secrétaires  fait  une  nouvelle  lecture  du  procès- 
Terbul  de  la  séance  de  jpiidi  dernier,  avec  les  changements 
que  rAssemblée  avait  désirés. 

AprÈs  plusieurs  observai  ions  dites  hier ,  le  décret  porté 
dans  cette  même  séance,  relaiivement  an  conseil,  avait 
été  renvoyé  au  comité  de  rédaction.  Il  esl  aujourd'hui  re- 
pré>enté  ai* Assemblée,  qui l'adopie définitivement  comme 
il  suit  : 


qu 


•  L'Assemblée  nationafe  a  arrêté  que  jusqu'à  ce 
'clic  ait  déterminé  l'oiigamsatioa  du  pouvoir  ju- 


diciaire et  des  administrations  provineiales ,  le  con- 
seil du  roi  sera  autorisé  à  continuer  provisoirement 
ses  fonctions ,  comme  par  le  passé ,  à  l'exception  des 
arrêts  du  propre  mouvement,  ainsi  que  ceux  portant 
évocation  et  rétention  de  fonds ,  lesquels  ne  pour- 
ront plus  avoir  lieu ,  à  dater  de  ce  jour.  Le  roi 
pourra  faire  des  proclamations  nécessaires  pour  pro- 
curer  et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi.  Dé- 
crète de  plus  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires 
{^our  examiner  le  mémçire  et  en  rendre  compte  à 
'Assemblée.  • 

Sur  plusieurs  révocations  de  dons  patriotiques,  et  d*a* 
près  quelques  doutes  sur  les  engagements  des  citoyens 
dont  les  offrandes  avaient  le  plus  excité  les  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée,  il  est  convenu  que  les  dons  pairio* 
liques  ne  seront  annoncés  désormais  qu*après  que  MM.  les 
trésoriers  auront  exprimé  leur  nature  et  les  circonstances 
de  leur  envoi. 

M.  le  président  expose  que  le  district  des  Filles-Saint- 
Thomas  lui  a  envoyé  une  garde  d*honneur,  en  sa  qualité 
de  président  de  I* Assemblée  nationale,  et  a  arrêté  que  la 
délil)éraUon  prise  ft  cet  égard  serait  présentée  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune,  afin  de  pourvoir  h  ce  que, 
par  la  suite,  un  semblable  honneur  fût  décerné  à  tous 
MM.  les  présidents  de  l'Assemblée.  Bf.  Fréteau  n*a  cru  n\ 
pouvoir  refuser,  ni  devoir  accepter  cette  garde,  sans  avoir 
rendu  compte  de  ce  fait. 

Il  est  décidé  que  le  district  sera  remercié  parement  et 
simplement. 

M.  le  président  fait  lecture  d^une  réponse  du  conseil 
municipal  de  la  ville  d*Alençon.  Ce  comité,  plein  de  res* 
pcct  pour  les  \oii  et  pour  les  décrets  de  1* Assemblée,  ne 
fera  nulle  procédure  relativement  à  la  détention  de  M.  de 
Caraman,  et  enverra  incessamment  les  pièces  de  celte  af- 
faire. L>mpressement  qu*il  a  mis  à  répondre  h  M.  le  pré- 
sident ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour  les 
rassembler. 

M.  le  président  annonce  que  le  comité  des  rapports  ren- 
dra compte  demain  à  deux  heures,  de  faits  bien  importants 
et  relatib  à  la  ville  de  Rouen.  Cette  intéressante  cité  se 
trouve,  par  des  dissensions  intestines,  &  la  veille  de  sa  des- 
truction. 

M.  Target  :  J'ai  été  instruit  que  les  arrêtés  du  4, 
dont  le  roi  a  ordonné  la  publication,  n'ont  pas  été 
envoyés  dans  plusieurs  villes  peu  éloignées  de  la 
capitale.  On  y  a  seulement  fait  afficher  la  longue 
lettre  dans  laquelle  Sa  Majesté  a  examiné  et  discuté 
les  arrêtés  lorâqu'elle  a  refusé  de  les  accepter.  J'ai 
cru  devoir  prévenir  l'Assemblée  de  ce  malentendu 
ou  de  cette  négligence  des  bureaux  de  M.  le  gardc- 
des-sceaux. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ajoute  à  celte  observation 
que  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  encore  connaissance  du 
décret  sur  les  subsistances. 

M.  CoroUcr  pense  qu*jl  faut  mander  à  ce  sujet  M.  le 
gardes-des-sceaux* 

M.  Buiot  représente  combien  la  conduite  des  ministres 
est  réprébensible.  Les  peuples  aUendent  des  lois  :  c*est 
d'elles  seules  que  Ton  peut  espérer  le  retour  do  calme,  et 
le  retard  de  leur  publication  perpétue  le  désordre,  et  doit 
faire  accuser  l'Assemblée  d'inactivité  et  de  lenteur.  Il  est 
aussi  d'avis  demander  M.  le  garde-dcs-sceaux ,  pour  qu*il 
rende  compte  de  sa  conduite,  et  pour  qu'il  reçoive  Tordre 
de  faire  publier  les  arrêtés  sans  délai. 

M.  DE  CcsTiNE  :  La  manière  dont  les  lois  doivent 
être  sanctionnées  et  promulguées  n'était  pas  encore 
arrêtée,  et  nécessairement  n'était  pas  connue  des 
ministres.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux  se 
bornait  à  la  publication  par  affiche  :  s'ils  n'ont  pas 
rempli  cette  tbrmalité,  ils  méritent  les  reproches  de 
l'assemblée  ;  ils  les  méritent  encore,  s'ils  ont,  comme 
on  l'a  exposé  il  y  a  quelque  temps,  altéré  le  texte  des 
décrets. 

M.  Chapelier  :  La  forme  de  la  sanction  et  de  la 
promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres  la  con- 
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nnissont  on  ne,  la  connatssmt  poinU  nf n  n*a  pu  les 
autoriser  à  altérer  un  décret,  et  à  eu  transformer  un 
autre  en  loi  royale.  Ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  se 
borner  à  Taffiche  des  décrets,  puisqu'ils  savent  que 
la  promulgation  consiste  essentieUemeut  dans  l'en- 
voi aux  tribunaux.  Rien  n'empêche  donc  qu'ils  ne 
soient  mandés  pour  rendre  compte  d'une  conduite 
qui  nuit  infiniment  à  la  nation. 

M.  LE  COMTE  DE  MiKABEAU  *.  Il  Semble  (}u*un  très 
petit  nombre  de  minutes  encore  employées  à  cette 
discussion  serait  un  temps  gratuitement  perdu.  Les 
faits  sont  avérés  :  il  fout  se  Dorner  à  demander  aux 
ministres  pourquoi  les  provinces  ne  sont  pas  rem- 
plies de  vos  arrêtés.  Tout  ce  qui  a  reçu  la  sanction 
ou  qui  a  été  accepté,  doit  être  envoyé  dans  les  tri- 
bunaux. 

La  grande  question  à  disenter  consiste  à  savoir  si 
la  transcription  sur  les  registres  ne  heurtera  pas  les 
plans  sur  l  ordre  judiciaire. 

Je  demande  par  amendement,  et  vu  les  circon- 
stances particunères,  que  je  ne  crois  pas  prudent 
d'exposer,  que  TAsseniblée  nomme  dans  son  sein 
une  commission  pour  s'informer  des  subsistances,  et 
/lotamment  de  celles  de  la  capitale. 

Qoflqiies  menlbres  ne  voient  pas  la  oonnexité  de  cet 
amendement  avec  la  question,  et  en  demandent  la  division. 

M.  de  Mirabeau  offre  de  prouver  la  oonneiité,  et  consent 
cependant  à  la  division. 

Plusieurs  observations  sont  encore  proposées;  divers 
amendements  sont  présentés  ;  on  discute  sur  Padmission 
des  mots  appelé ,  invité,  ira  lieu  de  mandé.  Ce  dernier  est 
adopté,  et  une  rédaction  de  M.  Chapelier»  après  quelques 
changements,  est  admise  en  ces  ternies: 

«  Qu'il  soit  décrété  que  les  arrêtés  du  4  août,  dont 
le  roi  a  ordonné  la  publication,  ainsi  que  les  arrêtée, 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  seront  par  Sa 
Majesté  exécutés  et  envoya  aux  tribunaux,  muni- 
cipalités et  corps  administratifs,  sans  aucuns  chan- 
Igements,  additions  ou  observations,  pour  y  être 
transcrits  sur  leurs  registres,  sans  modifications,  et 
publiés,  lus  et  afficha  sans  délais  :  que  le  garde-des- 
sceaux  soit  mandé  à  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  jusqu'à  présent  empêché 
cet  envoi,  et  déterminé  à  foire  publier  les  observa- 
tions envoyées  au  nom  du  roi,  sur  les  arrêtés  du 
4  août,  ainsi  que  des  changements  et  modifications 
qui  ont  été  foits  aux  décrets.  • 

Après  œs  discussions ,  TAssemblée  passe  k  Tordre  du 
Joar,  c'eftt-à-dire  à  Pexamen  des  principes  d*éligibîlité  ponr 
ici  assemblées  élémenUitrea» 

M.  de  Mootlosler,  en  eiaminant  le  proiet  du  comité, 
attaque  Texpression  de  citoyens  actifs  et  de  pa$tifs,  Tont 
citoyen  est  aeiif  dans  TUtat,  quand  il  s*agit  de  s*occoper 
des  droits  de  tous  les  citoyens.  Le  comité,  dit-H.  a  été  em- 
barroMé  du  grand  nombre  de  volants  aux  assemblées  pri- 
maires.. Il  serait  allé  de  se  débarrasser  de  cette  extrême 
population,  en  ne  considérant  comme  citoyens  que  les 
cbeTH  de  famille.  La  question  de  Tagc  nécessaire  pour  être 
admis  ans  assemblées  primaires  deviendrait  alors' in utik; 
tout  homme  marié  aemlt  reconnu  cbef  de  foroille,  et  U  sé- 
rail citoyen,  putoqnMl  donneraU  des  hommes  è  TEtat. 
Ainsi,  les  célibatairea  saraieat  exchis  des  assemblées  pri- 
maires ;  ainsi... 

L*opinant  développe  kt  avantages  poUtiquca  de  ce  ay^ 

tane. 

M.  LBG«AfiD  :  Le  comité  présente  cinq  qualités 
nécessaires  pour  Téligibilité. 

Premièrement,  être  né  Français  om  devenu  Fran- 
çais. Cet  article  n'est  susceptible  d*aucune  discus- 
sion. 

Secondement,  majeur.  L'âge  de  yingt-cînq  ans 
auquel  la  majorité  est  fixée  par  nos  usages,  est  trop 
éloigné  pour  qu'un  citoyen  exerce  ses  propres  droits  ; 


il  ne  l'est  point  assez  jpour  exercer  ceux  des  autres. 
Je  pense  qu'il  suffirait  d'avoir  ringt-^nq  ans  pour 
être  admis  aux  assemblées  primaires  et  trente  pour 
les  autres  assemblées.  D'ailleurs  cette  expression 
élre  majeur  est  vague,  parcequ'il  est  possible  que, 
par  de  nouvelles  institutions,  le  terme  de  la  majorité 
varie. 

Troisièmement,  être  domieilié.  Il  derrait  être  per- 
mis a  chaque  citoyen  d'avoir  un  domicile  de  choix, 
pourvu  que  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
l'élection,  et  que  le  citoyen  y  payât  l'imposition  di- 
recte. 

Quatrièmement,  payer  une  imposition  équitfo- 
lente  au  prix  de  trois  journées  de  travail.  Le  paie- 
ment d'une  imposition  ne  doit  être  exigé  dans  1rs 
assemblées  primaires  que  comme  preuve  de  cité  ;  la 
pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  l'imposition, 
elle  doit  être  suffisante  pour  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen. 

Cinouièmement,  n'être  pas  de  condition  servile. 
Cette  aisposilion  est  trop  sage  pour  être  contestée. 

Je  proposerais  d'ajouter,  pour  sixième  article, que 
tout  nomme  engagé  à  temps  au  service  de  la  nation 
ne  pourrait  être  aamis  au  nombre  des  votants. 

J'adopterais  aussi  le  principe  de  M.  de  Montlosier, 
en  ne  l'appliquant  toutefois  qu'à  l'éligibilité  pour  le 
corps  législatif. 

Un  dépoté  de  Bretagne  demande  avee  beaneoup  d*io* 
stance  que  la  présente  discussion  soit  intirrompue,  povr 
que  Ton  entende  le  rapport  sur  le  mandement  de  révèq«e 
de  Trégulcr,  ajourné  à  cette  séance. 

M.  le  comte  de  Clerroont-Tonnene  rappelle  k  PAsiem- 
blce  quelle  a  consacré  deux  jours  de  la  semaine  ans  finan- 
ces ,  pour  que  le  reste  soit  uniquement  consacré  k  la  con* 
sUtutioo,  et  pense  qo^alln  qu*un  travail  aussi  Important  ne 
soit  pas  continuellement  troublé.  Il  fandralt  en  assigner  un 
ans  diverses  affaires  de  la  nature  de  celle  de  If.  de  1*»éKQier« 
que  les  malheun  des  temps  font  affluer  à  chaque  séances 

M.  RoBESPiESBB  :  La  motion  de  M.  de  Clermonl- 
Tonnerre  demande  une  sérieuse  attention.  Il  s'agit 
de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu'il  embarrasse 
les  opérations  de  l  Assemblée.  Il  propose  de  remet- 
tre à  un  jour  déterminé  des  demandes  qui  sont  un 
besoin  de  chaque  jour.  Est-il  permis,  par  exemple, 
de  différer  l'examen  de  Talfoire  de  Tréguier,  quand 
le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse  ? 
Serait-il  permis  de  ne  pas  s'occuper  demain  de  l'état 
de  la  ville  de  Rouen,  quand  cette  ville  est  dans  le  plus 
grand  danger?  11  me  faut  exprimer  mes  inouiétudes ,. 
avec  franchise  :  dans  le  même  moment  où  le  désor- 
dre règne  dans  les  provinces,  les  trames  d'une  con- 
spiration nous  enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir 
les  fils.  Je  demande  si,  lorsçiue  cette  réunion  de  cir- 
constances légitime  nos  craintes,  nous  pouvons  nous 
résoudre,  sous  prétexte  de  constitution,  à  des  dé- 
lais qui  peuvent  amener  le  bouleversement  de  l'ordre 
public. 


On  réclame  la  continuation  de  Tordre  du  jour,  et  la  i 
tion  de  M.  Clermont-Tonnerre  est  ajournée. 

If.  Desmeuniers  répond  aux  objections  faites  sur  le  rap- 
port du  comité*  If.  Montiosler,  dit-il,  a  répriMivé  Texpres- 
sion  de  citoyens  actifs  et  passifs.  Celte  distinction  est  re- 
connue dans  tous  les  gouvernements.  Le  comité  a  expliqué 
qu*il  entendait  par  citoyens  passifs  ceux  qai  n*ont  pas  les 
qualités  d'éligibilité  nécessaires;  ceux  qui  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits,  les  femmes ,  les  enbnis,  etc.  Il  a,  par 
une  contradiction  manifeste,  restreint  lui-même  le  nombre 
des  citoyens  votants  en  excluant  tout  ce  qui  n*est  pas  chef 
de  famille.  Cette  dispositinu  serait  évidemment  iqjnsie  à 
l'égard  des  citoyens  que  leur  fortune,  leur  position  on  leur 
caractère  déterminerait  au  célibat* 

(La  suite  au  numéro  procAotn.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  Navarre,  le  nouveau  litre  du 
roi,  et  le  départ  de  if.  le  duc  d'Orléant  pour 
l'Angleterre. 

Tandis  que  rAsscmblee  nationale  combattait  d'une 
main  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'autre  elle  en  af- 
fermissait les  bases,  et  élevait  Tédifice  de  la  constitu- 
tion. Après  avoir  reconnu  les  droits  de  Thonime, 
elle  proclama  ceux  du  citoyen,  et  maintint  l'har- 
monie nécessaire  entre  les  représentants  de  la  na- 
tion et  le  gouvernement,  en  formant  entre  eux  des 
rapports  cfunion  et  de  confiance.  Mais  elle  arrêta 
1  action  trop  ^missante  du  monarque  sur  le  corps  lé- 
gislatif, en  attribuant  exclusivement  à  ses  membres 
rinitiativeen  matière  de  lois,  ctpiévint  les  dange- 
reux effets  de  son  influence  sur  l  ambition  et  Tava- 
rice  des  particuliers,  en  lui  ref\isant  la  faculté  de 
créer  ou  de  supprimer  à  volonté  les  offices.  Elle  op- 
posa en  même  temps  une  barrière  invincible  à  ses 
usurpations,  en  rétablissant  la  nation  dans  le  droit 
qui  appartient  à  elle  seule,  d'accorder  ou  refuser 
Vimpot,  et  en  ne  permettant  au  roi  de  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'observation,  et  surtout  en  décrétant  la 
responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents  de 
l'administration. 

Enfin,  pour  garantir  la  sûreté  individuelle  contre 
les  attentats  des  législateurs  et  des  monarques,  elle 
leur  prohiba  dans  tous  les  cas  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  arma  la  loi  seule  du  glaive  de  la  jus- 
tice dont  elle  ne  confia  l'usage  qu'aux  tribunaux 
établis  par  elle,  suivant  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Elle  porta  ensuite  son  attention  sur  les  règle- 
ments de  aétail,  détermina  les  formes  qui  devaient 
être  employées  pour  la  rédaction,  la  sanction  et  la 
promulgation  aes  lois  et  les  mesures  nécessaires 
pouf  en  conserver  sans  altération  le  dépôt  sacré. 
Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l'empire  l'u- 
niformité du  sceau,  afin  d'abolir  les  distinctions  qui 
formaient  vingt  Etats  dans  un  seul  ;  elle  abolit  l'an- 
cien protocole  de  nos  rois,  qui  n  était  que  l'absurde 
protocole  du  despotisme,  et  changea  le  titre  de  roi 
de  France  en  celui  de  rot  des  Français,  pour  faire 
connaftre  à  toutes  les  portions  de  l'empire  que  l'u- 
nité de  la  monarchie  exigeait  qu'elles  fussent  toutes 
confondues  sous  les  mêmes  dénominations,  comme 
elles  sont  soumises  à  la  même  puissance;  et  pour 
apprendre  aux  rois  qu'ils  sont  les  chefs  des  hommes, 
et  non  les  propriétaires  et  les  maîtres  de  la  terre,  (l) 

(I)  «  Les  anciens  monarques»  dit  Taoteur  au  Contrat  so- 
cial, ne  s*apptlant  que  rois  des  Perses,  des  Scythes,  des  Ma- 
cédoniens, semblaient  se  regarder  plutôt  comme  les  chefs 
des  hommes  que  comme  les  maîtres  du  pays.  Ceux  d*aujour- 
d*hui  s*appe11enl  plus  habilement  rois  de  France,  d*Espagne, 
d*Aog1eterre,  etc.  ;  en  tenant  ainsi  le  terrain,  ils  sont  bien 
aûrs  a^en  tenir  les  habitants.  »  Cette  distinction  est  moins 
subtile  qu'elle  ne  Ta  paru  généralement.  Les  premiers  prin- 
ces des  Etats  modernes  s*appelaient  aussi  rois  des  Français, 
dea  Espagnols,  etc.,  comme  on  le  voit  par  les  médailles,  les 
nMcmaies  et  les  divers  actes  qui  nous  en  restent.  Mais  lorsque 
raoarchie  féodale  eut  précipité  les  peuples  dans  resclavage 
et  leurs  chefs  dans  le  oespotisme,  alors  les  officiers  de  la  ni- 
tien  se  rendirent  propriétaires  des  personnes  et  des  biens 
de  leurs  cotfciloyens,  et  les  rois  des  Français,  des  Espagnols, 
des  Anglais,  devinrent  les  rois  de  France,  d* Espagne  et  d*An- 

Jtleterre,  comme  les  ducs,  les  comtes,  les  marauis  et  cette 
««le  d*ofiiciers  de  tous  grades,  dont  l'orgueil  de  notre  no- 
blciée  a  transmis  les  noms  jus^iifâ  nons,  devinrent  les  maîtres 

i'«  Sédc.  —  Tome  II. 


La  suppression  du  titre  de  roi  de  Navarre  présenta 
quelques  diflicnltés  :  les  députés  de  ce  petit  Etat  n'é- 


adopterqu 

velle  constitution  ,  et  désirait  «jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
achevée ,  conserver  son  indépendance. 

On  observait  qu'elle  s'était  unie  à  la  France  comme 
royaume ,  et  non  comme  province;  qu'elle  attachait 
beaucoup  de  prix  à  la  possession  de  son  titre,  et  que 
si  ce  titre  était  fondé  sur  des  conventions,  il  serait  in- 
juste de  l'en  dépouiller.  On  représentait  qu'il  y  avait 
deux  Navarres  ,  l'une  française,  l'autre  espagnole,  et 
que  la  formule  de  nos  rois  servait  à  désigner  en  niêmu 
temps  leurs  droits  sur  l'une  et  leurs  prétentions  sur 
l'autre.  Ils  établirent  dans  un  mémoire  très  précis  h*s 
droits  anciens  de  la  Navarre  au  titre  de  royaume , 
droits  fondés  sur  les  traités  et  sur  les  usages  constam- 
ment suivis. 

Plusieurs  membres  insistèrent  sur  les  raisons  po- 
litiques oui  s'opposaient  à  toute  dénomination  con- 
traire à  1  unité  de  la  monarchie ,  et  sur  la  réunion  de 
toutes  les  parties  isolées  ,  dont  les  prétentions  n'a- 
vaient cessé  de  se  heurter ,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique,  en  un  seul  et  même  empire,  régi  par 
le  lâême  roi,  par  les  mêmes  lois ,  et  animé  d'un  seul 
intérêt.  «Ou  les  Navarrais,  disait  M.  Emmery,  s'u- 
niront parfaitement  à  la  France,  et  alors  le  roi  des 
Français  n'a  pas  besoin  d'un  titre  particulier  pour 
être  leur  roi  ;  ou  bien  ils  resteront  séparés  ue  la 
France,  et  alors  nos  lois  et  nos  rois  ne  les  regardent 
plus.  » 

M.  Garât  l'aîné,  député  du  Béarn,  défendait  encore, 
non  les  intérêts,  mais  les  réclamations  de  ses  com- 
patriotes, lorsque  M.  de  Volncy  lui  demanda  si  l'or- 
ganisation de  ce  royaume  était  bien  digned'être  con- 
servée, et  si  le  peuple  y  était  compté  pour  quelque 
chose  ?  Vingt  voix  s'élevèrent  pour  attester  ijue  les 
classes  inférieures  y  étaient  écrasées  sous  le  jou^  de 
la  féodalité  la  plus  dure.  C'en  fut  assez  pour  décider 
l'Assemblée,  et  toute  la  salle  retentit  des  cris  redoii- 
blés  de  vire  le  roi  des  Français  ! 

des  hommes  et  des  terres  qu'ils  s*étaient  charges  de  proté- 
ger et  de  défendre. 

Le  clergé  employa  toutes  les  subtilités  de  la  théologie 
pour  légitimer  et  consacrer,  pour  ainsi  dire,  des  usurpations 
qui  avaient  tant  contribué  à  sa  puissance;  et  lorsqu*a  la  lia 
du  dernier  siècle  le  despote  Louis  XIV  lui-même  hésitait  k 
établir  en  France  le  diiième,  et  ne  croyait  pas  avoir  le 
droit  de  lever  sur  la  nation  un  impôt  qu*elle  n'avait  pas  con- 
senti, une  décision  de  plusieurs  sages  maîtres  de  la  Sorbonnc 
vint  dissiper  ses  scrupules  en  lui  apprenant  qu*il  était  pro- 
priétaire de  son  royaume.  Ce  grave  décret  passa  ensuite  au 
conseil  du  roi  en  maiime  fondamentale,  et  il  ne  fut  plus  per- 
mis de  douter  que  la  France  ne  fût  une  grande  ferme  que 
les  ministres  faisaient  valoir  au  profit  du  monarque.  Ifous 
avons  vu  depuis  un  siècle  comment  ils  Pont  exploitée. 

Il  était  donc  très  sage,  en  renouvelant  poiu:  ainsi  dire  lo 
bail,  de  ne  laisser  aucune  ambiguïté  dans  le  contrat.  Les 
hommes,  et  les  puissances  surtout,  sont  si  portés  à  abuser  des 
termes,  qu'on  ne  peut  emplover  dans  la  rédaction  des  lois 
trop  de  précision  et  de  clarté.  C'est  la  fausse  interprétation 
de  quelques  mots  qui  a  été  dans  presque  toute  rEiUH>pc  la 
base  du  despotisme  religieux,  civil  et  militaire.  N*esl-ce  p.-is 
sur  ce  jeu  de  mots  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  celle  pierre  Je  bâii" 
rai  mon  église,  etc.,  que  s'est  élevé  ce  colosse  immense  de 
la  puissance  papale  qui  a  sî  longtemps  pesé  sur  l'univers? 
N*est-ce  pa.<i  sur  Tabus  de  ce  mot  :  lale  est  nostrutn  placiium, 
—  tel  est  notre  plaisir,  qui,  dans  l'origine,  était  l'expression 
de  la  sanction  nationale,  que  s'est  établi  cet  autre  aiiômc  du 
conseil  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  On  ne  peut  donc  trop 
fortement  et  trop  clairement,  surtout  à  la  tête  des  lois,  rap- 
peler aux  vriis  principes  les  peuples  et  les  rois  qui  sont  ai 
souvent  tentes  de  les  oublier.  A.  M. 
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C*csl  par  ces  grands  et  utiles  travaux  que  nos  rc- 
prt^eiitants  se  vengeaient  des  attaques  et  des  calom- 
nies de  leurs  ennemis.  C'est  par  la  proclamation  so- 
lennelle des  droits  de  la  nation  française ,  qui  sont 
légalement  ceux  de  toutes  les  nations  du  monde, 
qu'ils  signalèrent  les  derniers  moments  de  leur  sé- 
jour à  Versailles. 

Nous  allons  placer  ici  l'ensemble  des  décrets  cons- 
titutionnels rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  se  Irou- 
vent  dissémiui^s  sans  ordre  dans  Tarticle  des  séan- 
ces. La  proclamation  de  ces  décrets,  faite  au  moment 
de  rentrée  de  rAssemblée  dans  la  capitale,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  augmenter  Tenthousiasme  général 
au  milieu  duquel  elle  fut  reçue. 

Art.  icf .  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  la  nation  ,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

II.  Le  gouvernenu'nt  français  est  monarcbiaue.  11 
n'y  a  point  en  France  d*autoVité  supérieure  à  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  la  loi  qu  il  peut  exiger  l'obéissance. 

III.  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  et  déclaré 
comme  points  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  que  la  personne  «lu  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
que  le  trône  est  indivisible  ;  que  la  couronne  est  hé- 
rédilaire  dans  la  race  régnante  de  m  Aie  en  mâle  par 
ordre  de  primogéuiture,  à  l'exclusion  uerpétuelle  et 
absolue  des  femmes  et  de  leurs  descenuants ,  sans  en- 
tendre rien  préjnj^er  sur  l'eiïetdes  rencnciations. 

i  V.  L'Assemblée  nationale  sera  permanente. 

V.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre. 

VI.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 

Vil.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  fait  en  totalité. 

Vlil.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationnle,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

IX.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi,  s'il  n*est  fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  librement  et  légalement  élus ,  et 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque. 

X.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes 
du  pouvoir  législatif. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente* 
ment,  ce  refus  ne  sera  que  susiiensif. 

XII.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  nrouosc 


la  loi. 


XIII.  Le  rot  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération.  Mais  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exclusivement  aux  représen- 
rtantsde  la  nation. 

XIV.  La  création  et  suppression  des  oflices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d*un  acte  du 
corps  législalit,  sanctionné  par  le  roi. 

XV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  de  l'assemblée  des  repn^ntants  de  la 
nation. 

XVI.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi. 

XVII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
l'observation. 

XVIII.  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  Tad- 
minislration  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leurs  départements,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
tions qu'ils  pourront  commettre  envers  les  loùi, 
quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  Mais 
aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté',  s'il  n'a 
pas  été  signé  par  Sa  Majesté,  et  contresigné  par  un 
secrétaire  d*Btat ,  ou  par  ^ordonnateur  du  départe- 
ment. 


XIX.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  ancnn 
cas,  être  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  par 
les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  1rs  prin- 
cipes de  la  constitution,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

La  prochaine  arrivée  de  l'Assemblée  nationale  à 
Paris  avait  ranimé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  joie  des  bons  citoyens,  par  l'espérance  de  la  voir 
s'avancer  plus  rapidement  vers  le  terme  de  ses  tra- 
vaux. Mais  de  nouveaux  bruits  de  conspiration,  des 
mouvements  populaires  d'autant  plus  effrayants 
qu'on  n'en  connaissait  distinctement  ni  les  objets  , 
ni  les  auteurs ,  répandaient  de  sourdes  alarmes ,  et 
causaient  une  agitation  générale.  Les  subsistances 
étaient  toujours  abondantes  ;  et  cependant  le  désor- 
dre continuait  à  la  halle  aux  blés.  Un  homme  y  fut, 
dit -on,  surpris  crevant  des  sacs  à  coups  de  couteau  ; 
une  troupe  de  séditieux  en  enleva  une  grande  quan- 
tité de  farines,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  viciées, 
et  les  jeta  à  la  rivière  prè^  du  Ponl-Royal,  sous  les 
fenêtres  mêmes  du  pavillon  de  Flore ,  alors  occui)é 
par  Leurs  Majestés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  pinpart,  des 
bouquets  à  la  main,  profitant  de  l'anarchie,  arrê- 
taient les  citoyens  dans  les  divers  quartiers  de  Li 
ville  et  dans  les  jardins  publics,  pénétraieut  jusque 
dans  l'intérieur  des  maisons  pour  demander  de  l'ar- 
gent ou  des  rubans,  embrassaient  le^  passant^,  et  les 
mettaient  à  contribution  sous  ces  démonstrations  de 
fraternité. 

Les  dames  de  la  halle  (1),  ne  pouvant  souffrir  l'i- 
dée de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brigan- 
dage, et  de  partager  le  blâme  d'une  conduite  si 
méprisable  et  si  criminelle,  se  mettent  à  leur  pour- 
suite, les  arrêtent,  les  conduisent  au  comité  de  po- 
lice, les  forcent  d'y  déposer  les  sommes  qu'elles 
avaient  ainsi  extorquées,  et  les  font  remettre  au 
curé  de  Saint-Paul  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres. 

Les  recherches  commencées  avec  chaleur  contre 
les  conjurés,  vrais  ou  prétendus,  qui  avaient  amené 
les  scènes  des  5  et  6  octobre ,  augmentaient  encore 
la  défiance  et  les  inquiétudes.  On  arrêUiit  tons  les 
jours  plusieurs  particuliers  comme  auteurs  ou  insti- 
gateurs d'enrôlements  anti-patriotiques  :  on  faisait 
montera  trente-trois  mille  le  nombre  de  ces  soldats 
de  l'aristocratie  :  on  assurait  avoir  découvert  les  ma- 
gasins de  leurs  habits  d'uniformes.  Mille  bruits  liinx 
ou  exagérés  couraient  dans  toute  la  ville,  et  la  ter- 
reur générale  était  sans  cesse  accrue  par  les  fantômes 
3u'elTe  avait  créés ,  et  qu'elle  ne  cessait  elle-même 
e  reproduire  sous  des  (ormes  difiërentes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  profitaient  de  cette  dis- 
position des  esprits  pour  enfanter  de  nouveaiUE  dé- 
sordres; ilsaignssaient  nos  maux  pour  forcer  le  fieu- 
ple  à  de  nouvelles  violences  par  l'excès  du  désespoir. 
La  faim,  le  fer,  le  fen ,  ils  lui  montraient  tous  les 
fléaux  à  la  fois  rassemblés  sur  sa  tête  et  prêts  à  fou- 
dre sur  lui. 

Pendant  plusieurs  nuits,  des  scélérats  soudovés 
marquèrent  les  maisons  à  la  craie  ;  et  afin  de  niulti- 


(I)  Ces  fcmmei  sont,  de  temps  immémorial,  en 
dVierccr  un  grand  empire  sur  le  peuple.  Dès  les  premiers 
jours  de  le  révolution,  U  commune  de  Parts  jugea  «tooTen»- 
ble  de  leur  envoyer  une  députa  lion  pour  les  cugagcr  à 
eihorter  les  citoyens  à  U  concorde  et  à  ceacourîr  au  iMin- 
tien  de  la  tranquillité  publique.  La  réunion  des  di8ëreni<*s 
halles  a  forme  de  tout  temps  à  Paris  une  espèce  de  républi- 
que oui  a  conservi  son  frano-parler  au  milieu  des  espioas  et 
sous  la  verge  même  du  despotisme,  et  qui  plus  d'une  foi* 
a  imposé  aui  rois,  aut  ministres,  aui  lavorltes,  eo  leur  disant 
avec  auunt  d*énergie  que  4e  liberté  des  vérités  qu'elles 
seules  pouvaient  faire  eateodre  sans  danger.  A.  M. 
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plirr  lesatarmes,  €e  fut,  dans  certains  quartiers, 
celles  des  municipaux  et  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ;  dans  d'autres,  celles  des  financiers  et  des 
gens  de  rubes;  et  dans  uii  grand  nombre ,  celtes  de 
simples  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ces  diverses 
empreintes ,  selon  qu*clies  e'taient  blanches ,  noires 
ou  rouges,  désignaient,  disaiton»  le  pillage,  le  meur- 
tre ou  Fincendie. 

Dans  ces  moments  de  crise  où  la  terreur  éveillant 
les  défiances,  une  légère  présomption  devient  une 
preuve  ;  un  faible  indice,  une  démonstration  ;  le  soup- 
çon, une  certitude,  des  libelles  insidieux,  dans  les- 
quels des  imputations  calomnieuses  sont  liées  avec 
lin  art  perfide  à  quelques  faits  vrais  ou  possibles,  suf- 
fisent alors  pour  égarer  entièrement  Topinion  publi- 
que. On  s'en  servit  habilement  pour  dvnoncer  à  la 
nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  étaient 
au  nombre  de  ceux  qui  avaient  eu  toutes  les  apna- 
rcnces  de  ses  défenseurs  les  plus  zélés,  M.  le  auc 
d*Orléans  et  plusieurs  membres  distingués  de  TAs- 
sembiée  natiouale.  Les  hommes  qui  étaient  alors  à 
la  tête  de  la  police ,  entraînés  par  une  prévention 
violente,  accueillirent  avec  empressement  toutes  les 
inculpations,  tous  les  récits,  et  le  vovage-féerie  de 
Marguerite  Andelle,  et  ces  médailles  ae  la  conjura- 
tion, qui  étaient  des  plaques  aux  armes  d'Orléans, 
([txe  les  uns  disent  avoir  été  fabri<]uées  pour  servir  de 
signe  de  ralliement  aux  orléanistes,  et  que  (fautres 
disaient  n^étre  destinées  qu'à  couvrir, suivant  l'usage, 
les  poteaux  de  ses  terres  ;  et  ces  amas  de  piques,  que 
Ton  prétendait  aussi  avoir  été  préparées  pour  les 
conjurés,  mais  qui,  selon  d'autres  récits,  étaient 
celles  que  le  district  des  Fillcs-Saint-Thomas  avait 
fait  fabriquer  trois  mois  auparavant,  tors  du  blocus 
de  Paris,  etc.  Tous  ces  bruits  parurent  faire  sur  les 
hommes  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  gouvernement, 
ainsi  que  sur  les  pretuiers  magistrats  de  Paris,  une 
impression  profondé,  tandis  que  la  multitude  n*y 
ajoutait  aucune  foi. 

A  CVS  bruits,  qui  ne  consistaient  qu'en  allégations 
vagues,  se  joignaient  des  motifs  de  oraiute  qui  agis- 
saient plus  vivement  encore  sur  certains  esprits:  c'é- 
taient les  dépositions  que  conimençaient  alors  à  rece- 
voir les  commissaires  du  Chritclct,  et  qui  toutes 
annonçaient  que  les  niuuveiiients  dt*  la  multitude  qui 
se  porta  sur  Versailles  avaient  été  dirigés  par  des 
chefs  secrets,  et  favorisés  par  dosdistributious  d'eau- 
de-  vie  et  d'argent,  qu'on  attribuait  à  une  faction 
dont  la  cour  devait  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  dé- 
voiler, et  même  à  exagérer  les  projets.  Cette  fac- 
tion ,  disait-on,  était  celle  du  duc  d'Orléans;  elle 
tendait ,  ajoutait-on,  à  le  porter  sur  le  trône,  et  Mi- 
rabeau était  son  soutien. 

On  expliquait  ainsi  l'espèce  de  contradiction  qu'on 
avait  remarquée  dans  la  conduite  de  cet  orateur,  qui, 
après  avoir  d'abord  si  violemment  déclamé  contre 
la  cour,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  détruire  la  con- 
fiance pour  la  personne  au  monarque,  s'était  ensuite, 
lors  de  la  discussion  des  articles  constitutionnels, 
rflbrcé,  aux  risques  même  de  sa  popularité,  d'ac- 
croître l'autorité  royale. 

La  cour  ne  pouvait  d'ailleurs  pardonner  à  M.  d'Or- 
léans sa  popularité  ;  quand  elle  n'eût  eu  que  ce  ^ief 
contre  lui,  un  prince  citoyen  ne  devait  paraître  a  ses 
veux  qu'un  conspirateur,  qu'un  ennemi  déclaré  de 
la  couronne,  et  il  ne  fut  pas  dillicile  de  lui  persuader 
que  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  famille 
royale  exigeaient  l'éloignement  d'un  chef  de  parti , 
que  d'anciens  ressentiments,  une  ambition  anlente 
et  l'affection  populaire  rendaient  également  redou- 
table. 

Ce  fut  M.  de  Lafayette  qui  se  chargea  de  presser 
un  départ  que  la  haine  ou  les  craintes  de  la  branche 


régnante  et  les  appréhensions  de  plusieurs  citoyens 
lui  semblèrent  reiidre  nécessaire. 

•  Prince ,  lui  dit-il ,  toutes  les  marches  du  trône 
sont  brisées;  mais  le  trône  lui-même  existe  encore 
tout  entier,  et  il  existera  toujours,  car  il  est  le  rem- 
part de  la  constitution  et  de  la  liberté  du  peuple.  La 
France  et  le  roi  ont  également  besoin  de  la  paix,  et 
votre  présence  en  ces  lieux  y  paraît  un  obstacle.  Les 
ennemis  de  la  patrie,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  abu- 
sent de  votre  nom  pour  égarer  la  multitude  et  exciter 
des  désordres.  Il  est  tem^  de  mettre  fin  à  ces  trou- 
bles et  à  des  bruits  injurieux  à  votre  gloire.  Vos  re- 
lations en  Angleterre  vous  donnent  les  moyens  d'y 
rendre  au  royaume  d'importants  services;  le  rot 
vous  y  charge  de  ses  intérêts,  et  il  est  persuadé  que 
vous  vous  empresserez  de  répondre  à  cette  marque 
honorable  de  sa  confiance,  et  de  contribuer  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  en  ôtantsur-le-rhamp  un  pré- 
texte aux  perturbateurs  du  repos  pul>lic.  • 

Soit  condescendance  pour  te  roi .  témoin  de  cette 
scène,  soit  eli'roi  des  étonnantes  fluctuations  de 
l'opinion  popnlaire,  M.  d'OrW'ans  crut  devoir  se  ren- 
dre aux  instances  du  général.  Cette  résignation  sur- 
prit également  tous  les  partis;  elle  fournit  une  nou- 
velle matière  aux  imputations  des ennemisdu  prince, 
et  un  sujet  d'inquiétude  à  plusieurs  des  partisans  sin- 
cères de  la  liberté ,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
croire  à  ces  imputations.  Le  dérangement  de  sa  for- 
tune, gui  commença  dès-lors  à  se  manifester,  accrut 
cependant  les  soupçons ,  et  l'on  s'abambmna  à  des 
conjectures  de  toule'espèce  sur  les  motils  d'un  départ 
si  précipité. 

La  première  idée  aui  vint  au  peuple ,  que  M.  le  duc 
d'Orléans ,  en  chercnant  à  se  l'atlaclier,  pouvait  n'a- 
voir eu  d'autre  intention  qiK^  de  le  faire  servir  d'in- 
stiument  à  ses  proji>ls ,  le  mit  en  fureur ,  et  des  mo- 
tions violentes  s'élevèrent  contre  lui  du  si*iii  des 
groupes  du  Palais-Koyal.  Quelques  indices  déposés 
aux  comités  des  recherches  de  la  Ville  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  comme  des  preuves  de  CAinspiralion, 
et  une  brochure  intitulée  :  Domine  ,  saivumfae  re- 
aem ,  distribuée  avec  profusion,  arbevèrent  d'aigrir 
les  esprits.  Ou  ne  parrlait  de  rien  moins  qne  de  mettre 
le  feu  a  son  palais,  et  de  le  traiter  coumie  un  ambi- 
tieux ,  qui  n'avait  pris  le  manteau  du  (Hitriotisme  qne 
pour  couvrir  ses  démarelies ,  et  arriver  pkn  sorc- 
ment  au  but  qu'il  se  proposait. 

Un  grand  nombre  de  personnes  crut  qiie  la  Iwine 
de  la  m)bles5e  avait  fait  toutes  les  avances  de  cette 
conspiration  ,  en  représailles  du  coup  mortel  que 
M.  d  Orléans  avait  porté  à  sou  ordre,  en  se  plaeavit  à 
la  tête  du  parti  populaire ,  et  que  e'éta»;  le.  pluf:  «fcl^i- 
tant  témoignage  rendu  à  ses  vertus  i:iviqiies.  f)'aii- 
tresne  lurent  pas  éloignées  de  croire  qu'il  avait  voulu 
jouer  un  rôle,  effacer  d'anciennes  impressions,  se  ré- 
concilier avec  l'opinion  publique  ,  se  venger  de  la 
cour ,  et  peut-être  aussi  profiter  d'une  chanee  lavo- 
rable  que  le  jeu  des  événements  pouvait  amener  dans 
la  crise  d'une  anssi  grande  révolution.  Celte  diver^ 
site  d'opinions  ne  paraîtra  point  étrange ,  sironcon^ 
sidère  qu'il  fout  de  l'énercie  pour  le  crime  comme 

Ïiour  la  vertu,  et  qu'il  estoeshonunes  naturellement 
àibles  et  irrésolus ,  qui  n'ont  point  assez  de  carac- 
tère pour  se  montrer  irréprochables ,  ni  criminels. 

•  J'apprends  par  la  notoriété  publique  (dit  à  ce 
sujet  M.  de  Mirabeau,  à  la  tribune  de  l'AsBeamlée  na- 
tionale, lors  du  rapport  de  la  fameuse  procédure  du 
Chàtelet,  dirigée  en  partie  contre  lui),  j'apprends 
qu'après  une  conversation  entre  M.  d'Orléans  et 
M.  de  Lafayette  ,  très  impérieuse  d'une  part  et  très 
résignée  de  l'autre ,  le  premier  vient  aaccepler  la 
mission  ,  ou  plutôt  de  recevoir  ta  loi  de  partir  pour 
l'Angleterre.  Au  même  instant,  les  suites  d'une  telle 
duMuarchc  se  présentent  à  mon  esorit.  Inouiétcr  las 
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amis  lin  la  liberté,  répandre  des  nuages  s.ir  1rs  causes 
de  la  révolution,  fournir  un  nouveau  prétexte  aux 
mécontents ,  isoler  de  plus  en  plus  le  roi ,  semer  au- 
dedans  et  au-dchorsdu  royaume  de  nouveauxgcrmes 
lie  défiance ,  voilà  les  effets  que  ce  départ  précipité , 
cfue  cette  condamnation  sans  accusation  devaient  pro- 
duire. Elle  laissait  surtout  sans  rival  l'homme  à  qui 
le  h:(sard  des  événements  venait  de  donner  une  nou- 
velle dictature  ;  Thommc  qui  dansée  moment  dispo- 
sait, au  sein  de  la  liberté ,  d'une  police  plus  active 
«lue  celle  de  Tancien  régime  ;  l'homme  qui  par  cette 
police  venait  de  recueillir  un  corps  d'accusation  sans 
accuser  ;  l'honmie  qui ,  en  imposant  à  M.  d'Orléans 
la  loi  départir,  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condam- 
ner s'il  étaitcoupable  .éludait  par  cela  seul  Tinviola- 
bilité  des  membres  de  l'Assemblée. 

•  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant  :  je  dis  à  M.  de  Bi- 
ron,  avec  qui  je  n  ai  jamais  eu  de  relation  politique , 
mais  qui  a  toujours  eu  toute  mon  estime,  et  dont  j'ai 
reçu  plusieurs  fois  des  services  d'amitié  :  M.  d'Or- 
léans va  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  confié  ;  s'il  obéit,  je  dénonce  son  dé- 
jiarl ,  et  m'v  oppose  ;  s'il  reste,  s'il  fait  connaître  la 
main  invisible  qui  veut  l'éloigner,  je  dénonce  l'auto- 
rité qui  prend  la  place  de  celle  des  lois;  qu'il  choi- 
sisse entre  cette  alternative.  M.  de  Biron  me  répondit 
par  des  sentiments  chevaleresques  ;  je  m'y  étiiis  at- 
tendu. M.  d'Orléans ,  instruit  de  ma  résolution,  pro- 
met de  suivre  mes  conseils  ;  mais  dès  le  lendemam  je 
reçois  dans  l'assemblée  un  billet  de  M.  de  Biron  :  ce 
))ii let  portait  le  crêpe  de  la  douleur ,  et  m'annonçait 
le  départ  du  prince.  ■ 

En  effet,  M.  de  Lafayette ,  instruit  du  changement 
survenu  dans  les  dispositions  de  M.  d'Orléans,  alla 
le  trouver,  dans  une  maison  particulière,  et  le  pres- 
sa vivement,  et  même  d'un  ton  assez  impérieux,  de 
remplir  ses  engagements. 

L'Assemblée  nationale  accorda  un  passeport  au 
prince ,  sur  la  demande  de  M.  de  Montmorin.  Ce  mi- 
iiislre  annonçait  dans  son  message  qu'il  disposait  les 
instructions  nécessaires  à  la  grande  négociation  dont 
M.  d'Orléans  était  chargé.  En  vain,  quelques  jours 
après,  M.  de  Menou  voulut-il  dénoncer  son  départ 
eomme  la  cause  d'une  foule  de  bruits  injurieux  a  un 
^nnd  nombre  de  représentants  de  la  nation,  dési- 
gnés comme  les  agents  de  son  ambition,  et  demander 
(pi'il  lui  filt  enjoint,  comme  député  de  Crépy,  de  ve- 
nir rendre  compte  de  sa  conduite;  l'Assemblée,  con- 
vaincue que  tes  princes  ne  doivent  pas ,  il  est  vrai , 
échapper  plus  que  d'autres  à  l'empire  de  la  loi,  mais 
ue  voyant  contre  lui  ni  accusateur ,  ni  plainte ,  crut 
qu'il  n'était  pas  de  sn  dignité  de  donner  une  atten- 
tion sérieuse  à  des  propos  de  société,  fondés  sur  des 
libelles  clandestins  ou  sur  les  interprétations  de  la 
malveillance,  et  passa  sur  cette  demande  à  l'ordre 
du  jour  (\). 

Cependant,  malgré  les  lettres  du  ministre  des  af- 
faires ëlrancères,  le  public  s'obstina  à  ne  voir  dans 
la  mission  de  M.  d'Orléans  qu'une  lettre  de  cachet 
d'une  forme  nouvelle,  et  la  municipalité  de  Bou- 
k)gnc-sur-Mer,  persuadée  qu'un  tel  personnage  ne 
pouvait  quitter  le  royaume,  dans  la  crise  actuelle 
îles  affaires,  sans  des  motifs  de  la  plus  haute  consi- 
dération, crut  qu'il  était  de  son  devoir,  malgré  les 
fKisseports  dont  il  était  muni,  de  suspendre  son  em- 
Mrqueoient,  et  envoya  trois  députa  pour  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi  ;  ils  en  reçurent  celui  de  ne  mettre  auctm  obs- 
tacle à  ce  qu'il  se  rendît  à  sa  destination.  11  partit 

(1)  La  motion  de  BTcnou  sur  le  cU'part  du  duc  d'OrIcnns 
li*a  été  faite,  ainsi  qu*on  le  verra  bientôt,  que  trois  jours 
«près  U  date  de  l*article  du  Moniteur.  Il  y  a  donc  encore 
k-i  un  de  ces  anachronismes  que  nous  avons  Aèy\  eu  orc.i- 
siwi  de  faire  remarqurr  et  d'expliquer.  L.  G. 


donc,  chargé  d'une  mission  dont  l'objet  fut  toujours 
un  mystère,  et  de  soupçons  outrageants;  soupçons 
dont  il  fut  lavé  depuis  par  la  malignité  m^me  ae  ses 
ennemis,  qui,  dans  la  monstrueuse  procédure  diri- 
gée pour  le  perdre,  lui  fournirent  l'occasion  de  ma- 
nifester son  mnocence.  Il  doit  néanmoins  essuyer  le 
reproche  de  faiblesse,  s'il  céda  à  la  crainte  de  la  cour 
et  à  l'ascendant  du  général  ;  comme  il  mérite  la 

fialme  du  patriotisme,  s'il  siicrilia  au  bien  de  la  paix 
es  mouvements  d'une  juste  tierté  et  les  intérêts  de 
sa  gloire. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jtf .  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  20  OCTODCB. 

M.  LE  Grand  :  La  majorité  variera  sans  doute,  et 
dans  mon  opinion  particulière  je  crois  qu'elle  de- 
vrait être  fixée  à  21  an<:.  Le  comité  a  seulement  vou- 
lu que  ceux-là  seuls  fussent  appelés^  à  exercer  les 
droits  des  autres,  qui  peuvent  exercer  h»s  leurs. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par  no 
article  qui  établit  qu'on  ne  peut  exercer  en  deux  en- 
droits les  droits  de  citoyen  actif.  Cet  article  accorJc 
implicitement  le  choix  du  domicile. 

Le  comité  a  cru  devoir  laisser  incertaine  la  sixième 
disposition  proposée.  Lorsque  la  force  civile  et  la 
force  militaire  seront  réunies  par  la  constitution,  il 
sera  temps  de  s'en  occuper.  En  Angleterre  on  n'a 
pas  réclamé  la  faculté  de  citoyens  actuis  pour  les  sol- 
dats. 

M.  de  Saint-Fargeaa  représente  les  avantages  que  TAs- 
scmblée  trouverait  ù  discuter  séparément  et  successivemeot 
les  qualités  d'éllKibiltté. 

Celte  motion  est  adoptée. 

M.  DE  Beaumetz  :  La  première  qualité  consiste  à 
êlre  né  Français  ou  devenu  Français,  Cette  der- 
nière expression  légitimerait  les  lettres  de  naturalité 
que  vous  n'avez  sans  doute  pas  intention  de  conser- 
ver; elles  ne  donnent,  en  Angleterre,  ni  le  droit  d'é- 
lire, ni  celui  d'être  élu.  On  aoit  se  borner  à  dire  :  Il 
faut  être  né  Français. 

M.  Target  :  Si  l'on  adoptait  cet  avis,  on  exclurait 
les  enfants  nés  hors  de  France,  des  Français  qui  re- 
viendraient dans  leur  patrie  avec  leur  famille.  De- 
venu Français  est  nécessaire  à  conserver.  Il  est 
juste  que  la  nation  se  réserve  d'honorer  du  nom  de 
Français  l'homme  qui ,  venu  parmi  nous  jouir 
de  la  liberté  que  nous  nous  efforçons  d'établir, 
aurait  bien  mérité  de  sa  patrie  adoptive  par  sou 
attachement  et  par  ses  services. 

Le  comité  n'a  pas  entendu  consacrer  les  lettres  de 
naturalilé,  mais  laisser  à  l'Assemblée  le  moyen  de 
fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être  naturalisé. 

M.  Bolsmard  :  Etre  Français  pourrait  totit  ex- 
primer et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  que  la  première  qun- 
fité  d'éligibilité  est  d'efre  né  Français  ou  devenu  Fronçai»» 
La  séance  est  levée  h  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  mercredi  2i  OCTOBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  écrite  par  le  co- 
mité municipal  d*Alençon,  en  envoyant  la  procédure  rc- 
luiivc  à  l'aflaire  de  M.  le  vicomte  de  Camman.  Pur  un 
événement  malheureux,  dit  ce  comité,  noire  milirc  iiatio* 
nale  a  été  obligée  d'arrêter  M.  le  vicomte  de  ('.uraman. 
Notre  but  n*a  jamais  cté  de  le  juger.  Nous  avons  snilcnient 
\ouUi  recueiUir  les  preuves  d'un  fuit  qui  avait  aigri  les 
esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assembler  à 
midi ,  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

—  On  annonce  une  dêputalion  de  la  commune  de  Pans, 

M.  ••*,  p^jrlant  la  parole,  ron  I  compte  de  révênement 
qui  n'>ce5S!!e  cette  dôTarcbc.  Ce  matin,  ù  S'^j'l  h-'ures  cl 
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demie,  ua  boulanger  demeurant  rue  du  Marché-Pala  a  été 
accusé  par  le  peuple  d^avoir  mis  à  Pécari  un  certain  nom- 
bre de  pains.  Il  a  été  amené  à  l*hôtel-dc-ville  par  la  garde 
iialionate.  Le  peuple  s*y  est  introduit,  et  a  demandé  la 
mort  de  ce  boulanger,  dont  les  voisins  sont  ?enus  assurer 
de  sa  probité.  Les  députés  du  district  de  ce  citoyen  ont 
assuré  quM  avait  rendu  les  plus  grands  services  à  tout  son 
quartier,  en  cuisant  sept ,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a 
lui-même  déclaré  que  jamais  il  n*8?ait  refusé  ni  voulu  re- 
fuser du  pain  au  peuple  ;  qu*il  avait  toujours  eu  une  asseï 
grande  quantité  de  farine  pour  fournir  à  toutes  les  deman- 
des ;  que  dans  ce  moment  ses  fours  étaient  pleins  ;  quM 
lui  restait  encore  vingt-huit  sacs,  et  qu^il  s*élait  assuré  sa 
provision  pour  un  temps  assex  considérable.  Il  a  dit  qu'il 
croyait  tous  les  boulangers  de  Paris  dans  la  même  position. 
Les  représentants  de  la  commune  rendent  compte  de  ses 
réponses  au  peuple  ;  ils  se  disposaient  à  interroger  ce  bou- 
langer publiquement  et  dans  la  grande  salle,  lorsque  des 
femmes,  après  les  avoir  menacés ,  Pont  arraché  de  leurs 
mains  et  Pont  livré  au  peuple  qui  Pattendait  pour  lui  don- 
ner la  mort.  Ainsi  les  émeutes  recommencent,  et  la  situa- 
tion de  la  commune  est  d*autant  plus  afDigeante,  qu^elle 
doute  de  Pobéûsanœ  des  soldats.  Les  députés  de  la  com- 
mune demandent  que  PAsscmblée  rende  une  loi  mar- 
tiale, et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ca- 
pitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le-champ  un  ar- 
rêté, par  lequel  il  serait  ordonné  ù  tous  les  districts  et  à  la 
garde  nationale  d^employer  tous  leurs  moyens  et  toutes 
leurs  forces  pour  saisir  les  premiers  fauteurs  de  ce  délit, 
et  de  rédiger  une  loi  martiale  qui  serait  aujourd'hui  même 
portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave  :  J'observe  quel*  Assemblée  s'éloigne- 
rait du  terme  de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  Parrêtë 
demandé  par  le  préopinant.  En  se  rappelant  le  fait 
énoncé  du  malheureux  boulanger,  il  paraît  certain 
que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d'une  disette 
effective,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui  l'a  pro- 
duite doit  être  sévèrement  recherchée.  Il  serait  peut- 
^tre  à  propos  crue  l'Assemblée  ordonnât  au  comité 
lie?  recherches  de  se  concerter  avec  le  comité  de  po- 
lice de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres 
coupables  qui  occasionnent  ces  mouvements.  L'As- 
semblée ne  peut  non  plus  se  refuser  à  rendre  une  loi 
martiale,  qui  serait  exécutée  dans  tout  le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent 
pour  rédiger  cette  loi. 

M.  le  garde-des-sceanx,  conformément  au  décret  d'hier, 
se  présente  ù  PAssemblée  et  est  admis. 

M.  deCicé,  garde 'det-sceaux  :  Messieurs,je  viens 
vous  offrir  les  éclaircissements  que  vous  pouvez  dé- 
sirer, et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions  qui  m'ont  été 
conliées  par  le  roi.  Deveuu  dépositaire  du  sceau  de  la 
lui,  sans  avoir  cessé  dV.tre  membre  de  cette  Assem- 
blée, ma  première  parole  a  été  de  professer  haute- 
ment la  responsiibililé  des  ministres,  et  je  verrai 
toujours  avec  satisfaction  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  connaître  les  principes  et  les  actesde  mon  admi- 
nistration, non-seulement  u  l'Assemblée  nationale, 
mais  même  h  chacun^de  ses  membres. 

Si,  malgré  mon  extrême  attention  ù  me  confor- 
mer ù  vos  décrets,  il  m'échappait  quelque  erreur, 
elle  serait  involontaire,  et  jem  empresserais  de  la  ré- 
tracter. 

Les  éclaircissements  que  vous  attendez  de  moi, 
messieurs,  ont  pour  objet  divers  décrets  de  cette  as- 
.semblée  ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été  sanc- 
tionnés ou  publiés. 

Et  d'abord,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer 
que  les  conditions  désormais  nécessaires  pour  consti- 
tuer une  loi  et  pour  la  rendre  exécutoire,  n'ont  été 
détiTininées  par  vous  cjue  dans  les  articles  de  consti- 
tution que  vous  avez  décrétés,  et  que  le  roi  a  acceptés 
puremeul  et  simplement  à  Versailles ,  le  lundi  5  oj- 
tohre. 

Ccsl  depuis  celle  époque,  et  d*aprèsles  dispositions 


décrétées  par  vous,  que  les  ministres  du  roi  ont  pu 
connaître  la  loi  à  laquelle  ils  étaient  soumis.  Depuis 
cette  époque  vous  n'avez  présenté  à  la  sanction  du 
roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre,  portant  ré- 
formation  de  quelques  points  de  la  jurisprudence 
criminelle. 
J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roî,  et  en  consé- 

3uence  des  lettres-patentes  portant  sanction  de  ce 
écret  ont  dû  être  adressées  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentei  ont  dû  être  adres- 
sées aux  tribunaux,  parceque  l'envoi  aux  tribunaux 
et  la  publication  quelconque  des  lois  n'est  pas  une 
fonction  de  mon  oflice,  mais  de  MM.  les  secrétaires 
d'Etat  ;  mais,  vous  le  savez,  mon  zèle  n  a  rien  négligé 
pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est- 
à-dire  avant  qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre 
conduite,  les  ministres  du  roi  n'ont  pu  que  suivre 
les  mouvements  de  leur  zèle  pour  correspondre  à 
vos  intentions  ;  et  vous-mêmes,  messieurs,  vous  n'a- 
viez pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  prin- 
cipes que  vous  avez  depuis  établis  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversiUé  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et  sim- 
ple; d'autres  fois  vous  avervoté  la  promulgation, 
quelquefois  la  simple  publication,  et  enlin  l'accep- 
tation. Il  est  des  décrets  dont  vous  avez  spécialement 
demandé  l'adresse  aux  tribunaux  ;  d'autres  où  celte 
condition  n'est  pas  stipulée. 

Les  ministres  du  roi,  privés  du  précieux  avantage 
de  communiquer  avec  vous,  n'ont  pu  que  i)\'op:)ser 
au  roi,  pour  satisfaire  à  vos  décrets,  les  mesures 
que  leur  indiquaient  les  formes  antiques  non  encore 
abrogées. 

C'est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du 
4  août  et  jours  suivants  ont  été  imprimés  à  l'impri- 
merie royale,  avec  l'ordre  signé  du  roi,  qui  en  or- 
donne l'impression  et  la  publication,  conformément 
à  la  réponse  que  Sa  Majesté  vous  avait  faite  sur  la 
demande  de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans 
toutes  les  provinces,  avant  de  les  présentera  la  sanc- 
tion du  roi  ;  vous  avez  depuis  ordonné  l'impression 
des  observations  que  le  roi  vous  a  communiquées  ; 
et  il  n'est  pas  connu  que  vous  ayez  jamais  demandé 
au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux,  soit 
aux  municipalités. 

Cependant  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secré- 
taires-d'Etat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces 
avec  profusion. 

II  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  le 
roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  pu- 
blicité. II  est  vrai,  messieurs,  (qu'elle  a  été  imprimée 
le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue,  et  cette  cir- 
constance est  commune  à  toutes  les  commuiiicatiotis 
qui  ont  existé  entre  l'Assemblée  nationale  et  Sa  Ma- 
jesté. Cette  publicité  est  la  suite  du  caractère  qui 
distingue  le  roi,  et  je  pourrais  dire  aussi,  messieurs, 
la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pouvaient, 
suivant  nous,  être  trop  tôt  connus  dans  tout  le 
royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire  d'abord 
adresser  à  toutes  les  municipalités,  aux  commandants 
des  troupes  du  roi,  à  ceux  des  milices  natiotuiles,  et 
ù  ceux  des  maréchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi,  le  21  sep- 
tembre dernier,  et  MM.  les  secretaires-d'Etat  ont  mis 
sans  doute  le  plus  grand  empressement  à  se  confor- 
mer aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Peu  de  joiirs  aprc,s, 
une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets,  et  qui  ne  cou- 
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tient  pas  d'autres  dispositious,  a  été  adressée  à  tous 
les  trionnaux. 

Je  dois  dire  ici,  messieurs,  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  cette  loi  le  dernier  article  de  votre  décret  du 
le  septembre, qui  prescrit  f*envoi  aux  municipalités, 
et  celte  omission  a  eu  deux  motifs  très  naturels. 

Le  premier  est  que  Fenvoi  de  ces  décrets  venait 
d'être  fait,  par  ordre  du  roi,  directement  à  toutes  les 
municipalités;  le  second  est  que,  dans  leç  formes  an- 
ciennes, les  lois  ne  s*adressent  qu'aux  seuls  tribu- 
naux, et  que  la  publieilé  qui  est  la  suite  de  leur  en- 
registrement sumt  pour  astreindre  légalement  tous 
ces  corps  et  les  particuliers  à  Tobservation  des  lois. 

Je  passe  à  Tarticle  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  aux  points  de  constitution 
(|ue  vous  avez  présentés  au  roi,  en  lui  demandant 
Sun  acceptation. 

il  vous  Ta  accordée  purement  et  simplement,  ainsi 
que  vous  l'avez  désirée,  et  aux  points  de  constitu- 
tion que  vous  avez  présentés  au  roi,  en  lui  deman- 
dant son  acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a  été  sanctiomié  pure- 
ment et  simplement  dans  son  entier;  mais  le  premier 
ministre  des  finances  a  cru  devoir  proposer  d'y  an- 
nexer un  règlement  dont  Tobjet  est  de  prescrire  les 
moyens  d'exécution  de  votre  décret;  nar  exemple,  il 
fallait  bien,  après  avoir  ordonné  que  le  sel  serait  dé- 
surniais  débité  au  poids  et  non  à  la  mesure,  déter- 
miner le  temps  inaispensable  pour  garnir  les  gre- 
niers des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  fixer 
l'époque  où  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  même  règlement,  le  roi  se 
nfserve  ^e  faire  incessamment  les  dispositions  con- 
venables pour  la  suppression  des  commissions  de 
Valence,  San  mur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  ^Ire  opérée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  aux  cours  des  aides,  et  c'est 
ce  qui  a  été  exécuté. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  donné  les  éclair- 
cissements que  vous  attendiez  de  moi,  et  surtout 
vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la  pureté  des  sen- 
timents des  ministres  du  roi. 

Vous  Tavez  proclamé  le  restaurateur  de  la  li- 
berté française  à  l'instant  même  où  vous  daigniez  le 
remercier  dn  choix  de  ses  nouveaux  conseils.  II  le 
sera,  n'en  doutez  pas,  messieurs,  pourvu  qu'il  ne 
rencontre  pas  des  ministres  qui  osent  à  la  fois  tromper 
le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sa- 
crés des  peuples. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  les  éclaircissements  que  vous  venez 
de  lui  soumettre. 

M.  le  garde-des-sceauz  se  retire,  et  Ton  revient  à  la  dis« 
cu^sion  que  son  arrivée  avait  interrompue. 

M«  de  la  Galissonnlëre  propose  de  mander  tous  les  mmis- 
trrs,  pour  leur  ordonner  d*empêcher,  par  les  mesures  les 
plus  dBcaoGS,  les  accaparements  dans  les  provinces,  les 
«'xportatîons,  et  de  favoriser  la  circulation  intérieure.  Il 
)»ensc  qu'il  faut  aussi  mander  MM.  BaHly  et  de  LafeyeUc, 
cl  U'ur  enjoindre  de  se  servir  de  lous  leurs  moyens  pour 
repriser  les  désordres  de  la  capitale. 

M.  ***  :  La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suf- 
fisante; les  cens' puissants  trouveront  moyen  d'y 
échapper.  Saisissez  ce  moment  pour  créer  un  tribu- 
nal qui  jugera  les  crimes  de  lèse-nation  ;  mais  il  faut 
cju'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
à  la  tranquillité  de  ses  fonctions,  qu'il  soit  pris  dans 
votre  sein,  et  composé  d'un  membre  de  chaque  gé- 
I  néralité;  il  aura  un  président,  deux  procureurs  géné- 
raux; jugera  en  dernier  ressort,  et  ses  arrêts  seront 
signés  par  le  roi. 

M.  Gi.cizBN  :  La  motion  de  M.  Barnave  est  suscep- 
Idjled'iin  amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est  enjoint 
au  comité  de  police  de  se  concerter  avec  le  comité 


des  recherches,  et  non  au  comité  des  recherches  de 
se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Quelque  affligés  que 
nous  soyons  de  l'état  de  la  capitale,  nous  devons 
l'être  aussi  de  notre  position.  On  nous  engage  à  veiU 
1er  aux  subsistances  de  Paris;  nos  seuls  moyens  coih 
sisteut  à  rendre  les  déerets  nécessaires.  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n'ont 
pas  été  exécutés.  Il  serait  dangereux  que  le  peuple 
crût  que  tK>ns  pouvons  exercer  une  surveillance  qui 
est  hors  de  nos  fonctions;  bientôt  il  nons  rendrait 
responsables  des  événements.  Faisons-lui  connahie 
que  nons  avons  rendu  les  décrets  qui  dépendaient  de 
nous,  et  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  à 
leur  exécution.  J'adopte  la  motion  de  SI.  Barnave 
amendée  par  M.  Gleizon. 

M.  DuzoT  :  H  ne  sufQt  pas  d^elTrayrr  le  peuple  prr 
des  lois  sévères,  il  £aint  encore  le  calmer.  Créons  le 
tribunal  demandé  ;  annonçons  tfu' ainsi  que  ses  en- 
nemis, des  citoyens  seront  punis.  Des  promesses  vai- 
nes aigrissent  le  peuple;  la  loi  martiale  seule  pour- 
rait exciter  un»  siklition.  Ce  tribunal  augmentera  nos 
forces  et  le  zèle  des  bons  Français  à  nous  offrir  les 
renseignements  nécessaires  à  leur  vengeance.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  présente  lundi 
un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  RoBESPUERRE  :  Nc  seruil-il  donc  question  dans 
cette  discussion  que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule 
loi?....  Si  nous  n'embrassons  pas  à  la  fois  toutes  les 
mesures,  c'en  est  fait  de  la  liberté  ;  les  députes  de  la 
commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant;  ils  ont  de- 
mandé du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la 
révolution  ont  prévu  le  point  où  vous  êtes  :  ils  ont 
prévu  qu^  Iessubsi<itauces  manqueraient  ;  qu'on  vous 
montrerait  au  peuple  comme  sa  seule  re%ource  :  ils 
ont  prévu  que  des  situations  terribles  engageraient  à 
vous  demaiMier  des  mesures  violentes,  atin  d'iuimoler 
à  la  fois,  et  vous  et  la  liberté.  On  demande  du  pain 
et  des  soldats;  e'est  dire  :  le  peufiie  attroupé  vent  du 
pain  ;  donnez'-nous  des  soldats  pour  immoler  le  peu- 
ple. On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher... 
eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheureux 
dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
mesures  violentes  qu'il  faut  prendre,  mais  des  décrets 
sages,  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,  pour 
déconcerter  la  conspiration  qui  peut-être  dans  le  mo- 
ment où  je  parle  ne  nous  laisse  plus  d'autres  ressour- 
ces qu*un  dévouement  illustre,  il  faut  nommer  un 
tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en 
croyant  que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
juger  les  crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  cri- 
mes, au  contraire,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la 
nation,  ou  par  ses  représentants,  ou  par  des  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  con- 
stitution quand  tout  se  réunit  pour  1  écraser  dans  son 
berceau.  Des  mandements  incendiaires  soirt  publiés, 
les  provinces  s'agitent,  les  gouverneurs  favorisent 

Texporlatiou  sur  les  frontières Il  faut  entendre 

le  comité  des  rapports  ;  il  faut  entendre  le  comité  des 
recherches,  découvrir  la  conspiration,  étouffer  la 

conspiration Alors  nous  ferons  une  constitution 

digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  fattend. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  le  préopinant 
donne  les  notions  quil  a  sur  la  constitution  ;  sinon 
il  est  criminel  envers  le  public  et  l'Assemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Ou  demande  une  loi 
martiale  et  un  tribunal.  Ces  deux  choses  sont  néces- 
saires ;  mais  sont-elles  les  premières  déterminations 
à  prendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motions 
occasionnées  par  la  disette  ;  tout  se  tait  et  tout  doit  se 
taire,  tout  succombe  et  doit  succomber  contre  un 
p.nipic  qui  a  fuim;  que  serait  alors  une  loi  martiale* 
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si  le  peuple  attroupé  s'ëcrie  :  Il  n'y  a  pas .  de  pain 
chez  le  boulanger  ?  Quel  monstre  lui  répondra  par 
des  coups  de  fusil?  Un  tribunal  national  connaîtrait 
sans  doute  de  Tétat  du  moment  et  des  délits  qui  Tont 
occasionné  ;  mais  il  n'existe  pas  ;  mais  il  faut  du  temps 
pour  rétablir  ;  mais  le  glaive  irrésistible  de  la  néces- 
sité est  prêt  à  fondre  sur  vos  têles.  La  première  me- 
sure n'est  donc,  ni  une  loi  martiale,  m  un  tribunal. 
J>n  connais  une.  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de 
sa  propre  annihilation;  demandons-lui  qu'il  dise  de 
la  manière  la  plus  déterminée  quels  moyens,  quel- 
les ressources  il  lui  faut  pour  assurer  les  subsistances 
de  la  capitale;  donnons-lui  ces  moyens,  et  qu'a  Tins- 
tant  il  en  soit  responsable. 

M.  DupoRT  :  Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de 
membres  de  cette  assemblée  ;  vous  Tavez  décidé , 
vous  ne  pouvez  le  former  à  demeure  que  quand  vous 
aurez  créé  tous  tes  tribunaux.  Chargez  provisoire- 
ment le  Châtelet  de  juger  les  crimes  de  lese-nation, 
avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnes.  Ce  tribunal  a 
déjà  toute  la  dignité  de  la  vertu,  toute  la  force  que 
donne  la  confiance  du  peuple.  La  loi  martiale,  pu- 
bliée dans  les  provinces,  influera  même  sur  les  sub- 
sistances. Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
l'attribution  au  Châtelet. 

M.  LE  DUC  DE  LA  BocBEFOUCAfiLD  :  J'adoptc  la  loi 
martiale  et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Je  ne 
pense  pas  que  les  crimes  de  lèse-nation  puissent  être 
jugés  par  le  Chdtelef ,  à  raison  de  son  organisation. 
Le  comité  de  constitution  rendra  compte  incessam- 
ment de  son  travail  sur  le  tribunal  demandé. 

M.  MiLSCENT  :  Avant  de  venger  le  peuple,  il  faut  le 
faire  subsister.  Mandez  tous  les  ministres  pour  qu'ils 
rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la 
détresse  de  la  capitale. 

Bl.  LE  PnÉsiDENT  :  Voici ,  messieurs,  un  fait  relatif 
à  l'opinion  de  M.  MilscenL  Informé  des  inquiétudes  de 
tous  les  citoyens,  je  me  suis  rendu  chez  M.  Necker,  et 
j'ai  appris  que  le  comité  de  police  des  représentants 
de  la  commune  avait  cessé  toute  communication  avec 
le  ministère. 

M.  le  duc  d'Aignillon  rassemble  en  one  seule  motion  les 
opinions  qu*il  adopte  parmi  celles  qu*on  a  présentées. 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lameth. 

La  priorité  est  accordée  à  celle  dernière,  réunie  à  celle 
de  M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  y  est  jointe,  et, 
aprfs  un  grand  nombre  d'amendements,  le  décret  est 
adopté  comme  il  suit  : 

L*Assemblée  nationale  arrête  : 

t  !•  Que  le  comité  de  conslilulion  se  réunira  sur-lr- 
champ,  pour  s*occnper  de  la  rédaction  d*un  projet  -de  loi 
contre  les  attroupements,  qui  sera  décrété  dans  ce  jour, 
et  porté  à  la  sanction  royale  ; 

•  S*  Qu'il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de  faire 
toutes  rechercbes  et  informations  nécessaires  ponr  dérou- 
vrir les  manœuvres  qui  pourraient  avoir  été  faites  coutre 
la  tranquillité  publique; 

•  3*  Qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à  Phô- 
tt'1-de-Tille  de  Paris,  de  fournir  au  comité  des  recherches 
toutes  les  notions  nécessaires; 

•  4*  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le 
plan  d*un  tribunal  chargé  de  connaître  oes  crimes  de  lèse- 
nation,  et  que  provisoirement  le  Châtelet  de  Paris  sera 
aotorisé  à  jnger  ea  dernier  ressort  tous  les  prévenus  et  ac- 
cusés du  crime  de  lése-nation; 

•  S*  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement 
quels  sont  les  moyens  et  les  ressources  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  leur  fournir,  pour  les  mettre  en  état  d'as5urer 
la  subsistance  du  royaume  et  nolammeiit  de  la  capiule, 
afin  que  l'Assemblée  nationale  ayant  fait  tout  ce  qui  est  en 
sa  disposition  sur  œt  objet,  puisse  compter  i|ue  les  lois  se- 
ront exécutées ,  ou  rendre  les  ministres  et  autres  agents  de 
l'autorité  garants  de  leur  exécution.  ■ 

On  amendement  avait  été  proposé  à  la  troisième  partie 
du  décret  en  ces  termes  :  c  A  charge  que  le  piocureur  du 


roi  se  concertera  avec  deni  membres  du  comké  des  recher^ 
cfaes,  pour  poursuivre  les  délits  qai  seront  dénoncés.  » 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députatlon  n'avait  point  été  envoyée  par 
la  totalité  des  représentants  de  la  commune.  Une  seronde 
dépatatton  vient  pour  réparer  celt^  irrégularité,  elle  in- 
siste sur  les  demandes  formées  par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  rentre,  et  M.  Target  fait  lec- 
ture d'un  projet  de  loi  sur  les  émeutes,  à  peu  près  sem- 
blable à  celui  qu'avait  proposé  M.  de  Mirabeau. 

M.  Duport  propose,^  afin  d'allier  la  tranquillité  avec  la 
liberté,  et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces  mesures  terri- 
bles, d'ajouter  un  autre  article  qu'il  rédige  ainsi  : 

«  Au  premier  aUroupemcnt  apparent  H  sera,  par  les 
officiers  municipaux,  demandé  aux  personnes  attroupées 
la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent 
If  redressement;  elles  seront  autorisées  à  nommer  six  per> 
sonnes  pour  exposer  leur  réclamation  et  présenter  leur 
péiilion.  Après  celte  nomination ,  les  personnes  attroupées 
seront  tenues  de  se  séparer  sur-iechamp,  et  de  se  retirer 
paisiblement.  > 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  le  premier  et 
l'article  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces 
termes  : 

£oi  martiale  contre  les  attroupements,  ^ 

•  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
aflermit  les  empires,  mais  que  la  licence  les  détruit; 
que,  loin  d*étre  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté 
n'existe  que  pour  Tobéissance  aux  lois;  que  si,  dans 
les  temps  calmes,  cette  ob(^issance  est  suffisamment 
assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire, il  peutsur- 
venir  des  époques  difliciles  où  les  peuples,  agités  par 
des  causes  souvent  criminelles,  deviennent  rinstru- 
ment  d^intrigues  qu'ils  ignorent;  que  ces  temps  de 
crise  nécessitent  momentanément  des  moyens  ex- 
traordinaires, pour  maintenir  la  tranauillité  publi«- 
que  et  conserver  les  droits  de  tous,  a  aécrété  et  dé- 
crète la  présente  loi  martiale  : 

«  Art.  i^i*.  Dans  le  cas  oJ!t  la  tranquillité  publique 
sera  en  péril,  les  officiers  municipaux  des  lieux  se- 
ront tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
commune,  de  déclarer  que  In  force  milititre  doit 
être  déployée  à  Finstant  pour  rétablir  Tordre  public, 
à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

«  II.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la 
principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et  dans 
toutes  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et  en  même  temps 
les  officiers  municipaux  requerront  les  chefs  des 
gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  maré- 
chaussées, de  prêter  main-forte. 

«Ilf.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupe- 
ments, avec  ou  sans  armes,  deviennent  criminels,  et 
doivent  être  dissipés  par  la  force. 

«IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et 
maréchaussées,  seront  tenues  de  marcher  sur-le- 
champ,  commandées  par  leurs  officiers,  précédées 
d'un  drapeau  rouge,  et  accompagnées  d'un  officier 
municipal  au  moins. 

«  y.  Il  sera  demandé  par  un  des  officiers  munici- 
paux, auxdites  personnes  attroupées,  quelle  est  la 
cause  de  leur  reunion  et  le  grief  dont  elles  deman- 
dent le  redressement  ;  elles  seront  autorisées  à  nom- 
mer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  réclamation, 
et  présenter  leur  pétition,  et  tenues  de  se  séparer 
sur-le-champ,  et  de  se  retirer  paisiblement. 

«  VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  re- 
tirer en  ce  moment,  il  leur  sera  fait,  a  haute  voix, 
par  les  ofBciers  municipaux,  ou  l'un  d'eux,  trois 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs 
domiciles.  La  première  sommation  sera  exprimée  en 
ees  termes  :  Avis  est  donné  que  la  loi  martiale  est 
proclamée  ;  que  tous  attroupements  sont  criminels  : 
on  va  faire  feUy  que  les  bons  citoyens  se  retirent;  à 
la  seconde  et  troisième  sommation,  il  suffira  de  ré- 


80 


p(^ter  ces  mots  :  On  va  faire  feu,  que  les  bons  ci- 
toyens se  retirent.  L*ofucier  municipal  annoncera, 
à  chaque  sommation,  que  c'est  la  première  ou  la 
seconde,  ou  la  dernière. 

«  VU.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le 
prononcé  des  sommations,  Tattroupement  commet- 
trait quelques  violences;  et  pareillement  dans  le  cas 
oii,  après  les  sommations  faites,  les  personnes  attrou- 
pe'es  ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
§ans  que  personne  soit  responsable  des  événements 
qui  pourront  en  résulter. 

«  VIII.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant 
fait  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement,  soit 
avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  somma- 
tion, les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils 
sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extraor- 
dinairement  et  condamnés,  savoir  :  à  une  prison  de 
trois  ans,  si  Kattroupement  n'était  pas  armé,  et  à  la 
peine  de  mort  si  l'attroupement  était  en  armes  :  il  ne 
sera  fait  aucunes  poursuites  contre  les  autres. 

«  IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quel- 
que violence,  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière 
sommation,  ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la 
force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  s'ils  étaient 
sans  armes,  de  trois  ans  s'ils  étaient  armés,  et  de  la 
peine  de  mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  com- 
mis des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les 
moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même 
condamnés  à  mort. 

«  X.  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes  na- 
tionales, des  troupes  et  des  maréchaussées  qui  exci- 
teront ou  fomenteront  des  attroupements,  émeutes 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service,  à  la  réquisition  des  officiers  munici- 
paux, seront  dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de 
prison. 

«  XI.  H  sera  dressé,  par  les  ofDciers  municipaux, 
procès-verbal  qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

>  Xll.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers 
municipaux  rendront  un  arrêté  qui  fera  cessiT  In  loi 
martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré,  et  remplacé 
Iiendnnt  huit  jours  par  un  drapeau  blanc  (1).  • 

—  M.  Fermoiu  fait  le  rapport  des  demandes  rorroées  par 
le  coùiité  municipal  électoral  de  la  Yille  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce 
qu'il  s'y  élait  établi  cinq  rorps  différents  avec  les  fonctions 
de  (çurde  nationale.  Le  comité  municipal  électoral,  après 
avoir  cliciché  à  opérer  la  réunion  de  ces  diffèrciils  corps, 
a  fait  un  plan  d*organi«ation  d'un  corps  unique,  et  de- 
niunde  que  l'assemblée  en  autorise  l'exécution.  Cette  de- 
mande est  accordée,  sous  la  réserve  quM  sera  fjit  à  ce 
plan  un  changement  qui  consiste  dans  la  suppression  de 
i*arliclc  V.  Cet  article  fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  fonc- 
tions des  ofiiciers  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent 
éirc  confiées  que  provisoirement* 

—  Un  antre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Péze« 
lias,  est  ajourné  à  demain. 

—  Une  troisième  députalion  de  la  commune  de  Paris 
vient  rq)ré«enter  la  nécessité  de  faire  sur-le-champ  un 
exemple,  en  punissant  les  auteurs  d*un  crime  commi<  ce 
matin,  et  demande  que  le  prévôt  soit  autorisé  à  procéder 
suivant  la  forme  ancieuue,  qui  est  beaucoup  plusespé- 
ditive. 

(\)  Cette  loi  martiale,  contre  laquelle  tVtaicnt  déjà  élèves 
plusieurs  menibres  de  rassemblée ,  fut  fort  mal  accueillie 
par  les  districts.  Quelques-uns  protestèrent  contre  ce  qu'ils 
regardaient  comme  une  disposition  liberticide  el  inhumaine; 
d'autres  allèrent  plus  loin  encore  :  ils  voulurent  forcer  les 
citoyens  enrôlés  aans  la  garde  nationale  ii  refuser  leur  con- 
cours s'ils  ëlaient  requis  ;  le  Palai»>Ro]ral  s*eD  émut ,  et  la 
commune  fut  obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  pour 
pi  ëvcuir  la  manifestation  du  mécontentement  du  peuple. 

L.G. 


Cette  proposition  ne  parait  pas  devoir  £tre  agréée,  et 
l'assemblée  ne  délibère  pas. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBRE. 

Au  commencement  de  cette  séance,  des  députés  des 
gens  de  couleur  sont  introduits. 

M.  DE  JoLY  :  Les  citoyens  libres  et  de  couleur  dos 
colonies  représentent  qu'il  existe  encore  des  Fran- 
çais avilis  et  dégradés.  Tels  sont  les  colons  améri- 
cains, désignés  sous  les  noms  de  marrons,  mulâtres, 
etc.,  exclus  dans  leurs  pays  de  toute  fonction  publi- 
que, de  l'exercice  même  de  quelaues  arts  mécani- 
ques ;  ils  sont  esclaves  au  sein  de  la  liberté;  les  co- 
lons blancs  se  sont  arrogés  le  droit  de  s'assembler  et 
d'élire  des  représentants  des  colonies.  Les  ci- 
toyens de  couleur  ont  été  exclus  de  ces  assemblées  ; 
ils  sont  représentés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  concouru 
à  une  représentation  qui,  par  le  défaut  de  leur  con- 
cours, devient  absurde  et  contradictoire. 

Les  gens  de  couleur  sont  hommes,  libres,  citoyens. 
Français;  ils  sollicitent  une  représentation, et  s'ap- 
puient sur  la  déclaration  des  droits  :  comme  les 
blancs,  nous  sommes  propriétaires,  nous  sommet 
cultivateurs,  et  nous  contribuons  aux  impositions. 
Nous  avons  adressé  nos  réclamations  aux  blancs  ;  ils 
les  ont  repoussées  avec  mépris.  Notis  ne  demandons 
pas  aujourd'hui,  messieurs,  une  faveur;  mais  notis 
réclamons  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
c'est  comme  citoyens  que  nous  nous  soumettons  à 
payer  le  quart  du  revenu  de  nos  biens,  dont  la  totalité 
s'élève  à  6,000,000.  Nous  offrons  aussi  à  notre  patrie 
le  cinquantième  de  toutes  nos  propriétés,  pourquoi! 
soit  affecté  an  soulagement  de  1  Etat. 

M.  LE  Président  :  Jamais  aucuns  citoyens  ne  ré- 
clameront vainement  leurs  droits  auprès  de  cette 
assemblée  :  ceux  que  les  mers  et  les  préjugés  ont 
éloignés  de  ses  regards  en  seront  toujours  rapprochés 
par  elle.  Laissez  vos  pièces  et  votre  requête  sur  le 
bureau,  l'assemblée  les  prendra  en  considération. 

La  séance  est  accordée  à  la  députation  des  gens  de 
couleur. 

M.  LE  RARON  DE  Menou  :  L'homme  vraiment  atta- 
ché à  l'intérêt  général  doit  dire  ce  qu'il  prévoit  et  ce 
3u'il  craint.  Le  salut  public  est  la  suprême  loi.  J'ai 
emandé  la  parole  avant  l'ordre  du  jour  pour  rem- 
plir ce  devoir. 

M.  le  duc  d'Orléans  est  venu,  il  y  a  plus  de  huit 
jours,  demander  un  passeport  pour  aller  en  Angle- 
terre remplir  une  mission  <}iie  le  roi  lui  avait  con- 
fiée; mais  ce  prince,  charge  de  stipuler  pour  le  bail- 
liage de  Crépy  et  pour  la  France  entière,  pouvait-il 
se  soustraire  ainsi  à  ses  fonctions?  Depuis  sondi^ 
part,  on  l'a  accusé  hautement  d'avoir  participé  à  des 
complots  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'était  éloigné  aue  pour 
échapper  à  la  surveillance  du  ministère  public.  S'il 
eût  été  instruit  de  ces  bruits,  il  se  serait  présenté,  il 
se  serait  justiiié.  Un  député  à  l'Assemblée  nationale, 
chargé  de  faire  le  bien  par  la  confiance,  ne  doit  pas 
même  être  soupçonné.  Le  duc  d'Orléans  n'est  pas 
seul  inculpé  :  on  accuse  une  partie  de  l'assemblée  de 
partager  les  projets  et  les  intrigues  qu  on  lui  prête, 
tandis  que  ces  députés,  iiers  de  la  pureté  de  leur  cou* 
science,  consacrent  tous  leurs  vœux,  tout  leur  temps 
ù  la  chose  publique. 

Les  habitants  de  Boulognc-sur-Mer  ont  retenu  ce 


jiistilier 

sa  jtistilication  doit  être  éclatante  ;  s'il  est  coupable, 
il  doit  être  puni.  Votre  décision  à  cetégard  ne  serait 
point  contradictoire  avec  le  passeport  aue  vous  avez 
accordé.  Les  bruits  injurieux  à  M.  le  aue  d'Orléans 
ne  se  sont  répandus  qu'après  son  déparf. 

[La  suiic  au  numéro  prochain-) 
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Du  22  au  26  Octobre  1789. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBnE. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  On  ne  peut  présenter 
nul  motif  plausible  de  rappeler  M.  le  duc  d  Orlëans. 
La  notoriété  publique  et  la  connaissance  particulière 

3ui  m'a  étéaonnée  par  ce  prince  des  motifs  de  son 
épart ,  doivent  empêcher  toutes  dispositions  à  cet 
^rd.  M.  le  duc  d'Orléans  partait  volontairement 
cnargé  d'une  mission  importante  et  touché  de  la  con- 
fiance que  Sa  Majesté  lui  avait  témoignée.  Il  n'y  a 
nul  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du  préopinant. 

M.  Lç  COMTE  DE  Latouche-Tréville  :  Je  suis 
aussi  compromis  dans  les  pamphlets  relatifs  nu  dé- 
|Kirt  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  je  demande  que  le  co- 
mité des  recherches  examine  sévèrement  ma  con- 
duite. 

L*asscmblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour ,  qui  a  pour  objet  la 
suite  des  qualités  d'éligibilité. 

Deuxième  qualité  proposée  par  le  comité  :  être  mor 
ieur. 

M.  Chapelier  :  Les  circonstances  présentes ,  les 
réformes  qui  seront  faites  dans  l'éducation  publique, 
|>envent  faire  espérer  que  bien  avant  l't^ge  de  vinst- 
cinq  ans  les  hommes  seront  capables  de  remplir  des 
fonctions  publiques ,  et  je  pense  que  la  majorité  de- 
vrait être  fixée  à  vingt  et  un  an. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargbau  :  La  majorité 
diffère  dans  plusieurs  provinces  ;  il  faut  que  le  droit 
d'éligibilité  soit  uniforme.  Une  loi  ne  doit  jamais  va- 
rier par  des  circonstances  arcidentclles.  On  doit  donc 
déterminer  l'âge  de  majorité ,  et  je  pense  qu*il  peut 
être  Gxé  à  vingt-cinq  ans. 

L'Assemblée  décrète  la  seconde  qualité  d'éligibi- 
lité comme  il  suit  : 

•  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans.  • 

On  passe  à  la  troisième  qualité  : 

«  Btre  domicilié  dans  le  canton  ,  au  moins  depuis 
un  an.  • 

M.  Lanjuinais  :  Le  mot  (/omict'itV est  trop  indéter- 
miné; il  y  a  domicile  de  droit  et  domicile  de  fait;  il 
faut  laisser  l'alternative,  et  rédiger  ainsi  l'article,  k 
moins  d'être  domicilié  de  fait  ou  de  droit ,  et  com- 
pris au  rôle  d'impositions  personnelles  dans  le  can- 
ton. 

M,  LE  DUC  DE  Mortemart  :  Il  faut  laisser  la  liberté 
du  choix ,  et  mettre  simplement  :  d'avoir  un  domi* 
cile, 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Il  est  important  de  rendre 
aux  habitants  des  campagnes  tous  leurs  droits ,  ou 
bien  vous  détruirez  rédince  qui  vous  a  coûté  tant  de 
peines.  Arrêtez  donc  qu'il  faut  avoir  dans  les  cam- 
pagnes un  domicile  de  fait ,  au  moins  depuis  un  an , 
pour  y  exercer  lesdroits  de  citoyen  actif. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  :  J'applaudis 
à  ces  réflexions  ;  mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
nitiintenir  entre  les  villes  et  les  campagnes  une  cer- 
taine fraternité.  Les  campagnes  alimentent  les  villes; 
les  villes  portent  le  numéraire  dans  les  campa- 
pnes.  Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  amsi 
l'article. 

•  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité ,  dc- 

!'•  Sent,  —  Tome  //, 


Îmis  un  an,  sa  déclaration  ,  qu'on  est  domicilié  dan  s 
e  canton,  et  y  habiter  au  moins  pendant  quatre  mois 
chaque  année.  > 

M.  Populus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  do- 
micile ,  que  l'attachement  au  local  et  Li  connaissance 
du  local  sont  indispensables  pour  exercer  des  droits 
dans  le  canton. 

M.  ***  :  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que 
favoriser  trois  espèces  d'hommes  peu  dignes  de  fa- 
veur ;  les  courtisans ,  les  agioteurs  et  les  financiers. 

M.  Biduzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton  « 
et  d*y  substituer  un  terme  générique* 

Plusieurs  amendements  sont  encore  proposés. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  les  amendements,  et  décrète  la  condition  d'éligi- 
bilité en  ces  termes  : 

•  Btre  domicilié,  au  moins  depuis  un  an,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'assemblée  primaire.  » 

Quatrième  qualité  d'éligibilité.  •  Payer  une  impo- 
sition directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail.  • 

M.  l'abbé  Grégoire  attaque  cet  article  ;  il  redoute 
l'aristocratie  des  riches,  fait  valoir  lesdroitsdes  pau- 
vres, et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éligible 
dans  une  assemblée  primaire ,  il  suffit  d'être  bon 
citoyen,  d'avoir  un  jugement  sain  et  un  coeur  fran- 
çais. 

N.  DuPORT  :  Voici  une  des  plus  importantes  ques- 
tions que  vous  ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui 
vous  accorderez,  à  qui  vous  refuserez  la  qualité  de 
citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n'est  rien  dans  l'ordre  de  la  nature.  Il  est  con- 
traire à  la  déclaration  des  droits.  Vous  exigez  une 
imposition  personnelle,  mais  ces  sortes  d'impositions 
existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-t-il  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une 
législature ,  on  une  combinaison  économique  pour- 
rait donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exi- 
gées. 

M.  Btauzat  :  Vous  déterminez  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent  la  quotité  de  l'imposition  pour  ^trc 
député  à  r Assemblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  le  même  mode  pour  les  autres  assemblées? 
Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires  une 
contribution  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'ar- 
gent. 

M.  Robespierre  :  Tous  les  citoyens ,  quels  (jn'ils 
soient,  ont  droit  de  prétendre  a  tous  les  degrés  de 
représentation.  Rien  n'est  plus  conforme  à  votre  dé- 
claration des  droits,  devant  laquelle  tout  privilège, 
toute  distinction,  toute  exception  doivent  dis])aiaître. 
La  constitution  établit  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  du  peuple. 
Chaque  individu  a  donc  droit  de  concourir  à  la  loi 
par  laquelle  il  est  obligé,  et  a  l'administration  de  In 
chose  publique,  oui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  nommes  sont  égaux  en  droits,  que 
tout  homme  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paie  qu'une 
imposition  équivalente  à  une  journée  de  travail,  a 
moins  de  droit  que  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  celui  qui  paie  celle  de  ilix  jour- 
nées a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposition 
équivaut  seulement  à  la  valeur  de  trois  ;  dès-lors 
celui  qui  a  cent  mille  livres  de  rentes  a  cent  fois  au- 
tant de  droit  que  celui  qui  n'a  que  mille  livres  de 
revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets  que  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  la  loi;  et  dès-lors 
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crlni  d'être  électeur  ou  e'iigible,  sans  distinction  de 
foiluiie. 

M.  DrpoNT  :  Le  comité  de  constitution  a  commis 
une  crrriH*  en  établissant  des  distinctions  entre  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir 
si  Ton  paraît  avoir  les  qualités  suflisantes  aux  yeux 
des  électeurs.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  une 
propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les  affaires  d'ad- 
ministration concernent  les  propriétés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui 
qui  est  proprié! aire,  et  si  nul  Va  droit  de  se  mêler 
que  de  ses  affaires,  si  nul  n*a  d^affaires  à  lui  que  quand 
il  est  propriétaire,  les  propriétaires  seuls  peuvent 
être  électeurs.  Ceux  qui  n*ont  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  à 
eux. 

M.  Defebmont  :  La  nécessité  de  payer  une  impo- 
sition détruirait  en  partie  la  clause  de  la  majorité; 
car  les  lils  de  famille  majeurs  ne  paient  pas  d'impo- 
sitions. La  société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  pro- 
priétaires, ou  bien  on  donnerait  naissance  à  l'aristo- 
cratie des  riches  qui  sont  moins  nombreux  cjue  les 
pauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux-ci  pourraient- ils 
se  soumettre  à  des  lois  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
concouru?  Je  demande  la  suppression  de  cette  qua- 
trioine  qualité. 

^f.  De«meuiiicr$  combat  au  nom  do  oomlté  les  diferses 
objections  faiies  contre  cette  condition. 

En  nViigeant  aucune  contribution,  dit-il,  en  admettrait 
les  mendiants  aux  assemblées  primaires,  car  ils  ne  paient 
pas  de  tribut  à  TEtat;  pourrait-on  d*ailleurs  penser  qu*ils 
fussent  à  Tabri  de  la  corruption  ?  L*exclusion  des  pauvrrs, 
dont  on  a  tant  parlé,  n*est  qu*accidentelle;  eUe  deviendra 
un  objet  d*émulation  pour  les  artisans,  et  ce  sera  encore 
le  moindre  avantage  que  TadministratioD  puisse  en  retirer. 
Je  ne  pais  admettre  révaluatioo  de  rimposition  par  nne 
on  deux  onces  d*argent.  Celle  qui  serait  faite  diaprés  un 
nombre  de  joarnées  deviendrait  plus  exacte  pour  les  di- 
vers pays  do  royaume,  où  le  prix  des  jouméea  varie  avec  la 
vu  leur  des  propriétés. 

La  rédaction  du  comité  pour  la  quatrième  condition  cal 

adoptée. 

—  M.  Alqoier,  membre  du  comité  des  rapport ,  fait  le 
rapport  du  mundement  de  Tévéque  de  Tréguier,  et  des  cir- 
constances qui  Tont  accompagné.  Il  lit  les  différentes  pièces 
(fune  inforuKttion  faite  par  toutes  les  municipalités  réunies 
du  dioci^se  de  Tréguier.  Il  en  résulte  que  non-seulement 
ce  prélat  a  excité  le  peuple  ù  la  sédition  par  son  mande- 
menl,  mats  encore  quM  a  concouru  avec  les  nobles  de  son 
diociise  ii  Oitre  déserter  de  la  milice  nationale  un  nombre 
considérable  déjeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de  l'ar- 
gent et  par  des  promesses,  se  sont  eng.  gés  à  n*obétr  qu*aux 
gentilshommes,  et  à  les  prt*ndre  pour  leurs  chef:*.  Le  plus 
grand  nc^mbre  des  témoins  8*accorde  à  déposer  que,  députés 
vers  M.  Tévi'^que  pour  Tinstiuire  des  dispositions  des  jeunes 
gens  rn  faveur  de  la  noblesse,  ce  prélat  a  dit  :  f  que  si  les 
muiiicrpùlités  du  diocèse  venaient  défendre  la  milice  de 
Trt'guier,  ce  train  ne  durerait  pas  longtemps,  qu*on  ferait 
sonner  le  tocsin,  et  que  les  habitants  des  campagnes  Ibo- 
draîent  sur  cette  milice  et  l*écra8eraienL  » 

Los  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  à  TA»- 
seuibPe  nationale^ 

Le  comité  des  rapports  pense  qoe  le  mandement  est 
propre  à  exciter  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cet  écrit 
accuse  le  peuple  français  de  ne  plus  aioser  son  roi ,  qa*il 
calomnie  les  opérations  de  rAssemblce ,  qu*il  présente  la 
division  des  ordres  comme  nécessaire  au  boitbcurde  l'Etat, 
etc.;  quVnfln,  son  auteur  a  abusé  des  fondions  de  paix  qui 
lui  sout  confiées,  pour  exciter  les  peuples  &  la  révolte.  Il 
piopose  un  projet  de  décret. 

M.  Tabbé  ***  représente  ce  mandement  comme  une  pa- 
raphrase exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évéques,  et  pense 
qu'il  doit  exciter  la  recoimaissance  des  Français. 


M.  Tabbé  de  Pradt  demande  qu*avant  de  porter  un  dé* 
crct,  ré\éqiie  de  Tréguier  soit  mandé. 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Ouï  le  rapport,  TAssemblée  décrète  que  le  pré- 
sident écrira  une  lettre  circulaire  aux  munici^aliti^ 
du  diocèse  de  Tréguier  pour  les  inviter  à  la  paix ,  et 
les  prémunir  contre  les  insinuations  des  ennemis  de 
TEtat ,  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle  de 
TAssemblée  nationale  ;  que  le  président  se  retirera 
vers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
atîn  de  remédier  aux  troiibies  qui  pourraient  exister 
en  Bretagne ,  et  que  le  mandement  du  siear  évéque 
de  Tréguier ,  ensemble  les  pièces  et  informatioiis , 
seraient  remises  au  tribunal  chargé  d'instruire  et  de 
juger  les  affaires  qui  ont  pour  objet  des  crimes  de 
lèse-nation.  » 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  OCTOBBE. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  procf  s-verbal  de  la 
veille,  et  de  la  liste  des  adresses  de  différentes  villes  :  elles 
portent  toutes  des  sentiments  de  respect  et  d*adhéslon. 
Soissonsa  fait  un  arrêté  pour  Esvoriser  rapprovisloônement 
de  Paris. 

—  M.  Camus  fait  un  rapport  sur  Porganisatimi  des  bu- 
reaux de  l'Assemblée. 

L* Assemblée  nationale  occupait  trentehuitcomods;  par 
esprit  d'économi",  M.  Camus  propose  d^en  retraoelier 
onie.  Chaque  commis  eti  aux  appoinlemenU  de  SOO  livres 
par  mois ,  il  propose  de  réduire  les  plus  utiles  et  les  plus 
intelligents  à  150  livres,  et  de  diminuer  graduellement  Us 
appointements  des  autres,  à  raison  de  leurs  talents  et  de 
leur  intelligence. 

Ces  dispositions  éprouvent  qnelques  critiques. 

On  oppose  la  justice  à  l'économie,  le  bien  du  service  à 
la  parcimonie  des  réductions.  Néanmoins  le  décret  est 
adopté. 

Les  commis  seront  dans  la  dépendance  de  deux  iaspce- 
tcurs  tirés  du  sein  de  TAssembléc,  etc. 

Les  huissiers  sont  réduits  à  120  llv.,  au  lien  de  150  liv.» 
et  le  nombre  fixé  à  huiL 

—  On  lit  une  lettre  du  comité  d*AIcnçon,  relative  &  l'af- 
faire de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«Nosseigneurs,  s*il  est  possible  que  Tempresse- 
mcnt  à  remplir  sesdevoirspuisse  jamais  occasionner 
des  reerets ,  nous  osons  le  aire ,  que  dans  cet  instant 
nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible  de  n*avoir 

Sas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
ure  que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de 
faire  contre  le  vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs 
de  Picardie.  Un  événement  malheureux  ayant  fiiit 
naître  des  inquiétudes  sur  le  compte  de  cette  troupe, 
l'alarme  étant  devenue  générale  ,  ou  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d*tine  défiance  mu- 
tuelle :  on  a  cru  devoir  approfondir  des  soupçons 
que  les  apparences  changeaient  en  réalité  ;  les  pré- 
cautions les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  informa- 
tions; mais  des  explications ,  que  Tagitation  des  es- 
prits n*a  pu  permettre  qu'après  un  certain  temps , 
nous  avons  passé  à  cette  estime  réciproque ,  que 
nous  devions  toujours  conserver;  il  ue  nous  reste 
plus  qu*un  vœu,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  Texaucer. 

«  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus 
étroitement  cmis  se  trouvent  roalheureusement  com- 
promis ,  et  plus  on  s>st  estimé ,  plus  les  sentiments 
opposés  succèdent  promptement.  Quand  on  croit 
avoir  été  dans  Terreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres , 
n'est-il  pas  naturel ,  lorsaue  la  vérité  parait,  de  re* 
voir  ces  sentiments  antérieurs  reprendre  pliis  de 
force  que  jamais ,  et  de  n'éprouver  que  le  désir  de 
pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  désu- 
nion? 
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•  Telle  est  la  position  de  la  ville  d'Alençon  et  des 
chasseurs  de  Picardie.  La  rëconciliation  la'  plus  tou- 
chante ,  les  plus  tendres  effusions  ne  nous  laissent 
plus  d'autres  impressions  aue  celles  de  la  plus  ten- 
dre amitié  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

■  Nous  espérons  que  ta  France  ne  verra  pas  sans 
édification  que  nous  regretterions  amèrement  qu*on 
pût  connaître  quels  ont  été  les  torts  des  uns  et  des 
autrrs. 

«  Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde, 
les  plus  fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos 
moments  précieux,  nous  espérons  que  le  paquet  que 
nous  vous  avons  envoyé ,  et  qui  contient  la  procé- 
dure ,  sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  que  de  faire  connaftre  Theureux  accord  qui 
règne  parmi  nous. 

«  Encore  une  fois,  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tomb^  dans  Terreur ,  si  cette  erreur  est  la  cause  de 
nos  malheurs ,  nous  désirons  que  le  sujet  en  soit 
ignoré  ;  c*est  la  plus  grande  preuve  que  nous  puis- 
sions donner  de  Festime  et  de  Vamité  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi 
funeste.  La  ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour 
vous  adresser  cette  prière ,  elle  ne  peut  manquer 
d'être  accueillie. 

«  Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  mem- 
bres composant  le  district  d'Alençon,  etc.  » 

Cette  lettre  sera  imprimée ,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  à  la  ville  d'ÂIençon  une  lettre  de  fé- 
licitation. 

M.  ***  rappelle  la  motion  ajournée  de  M.  de  Castel- 
lane  relativement  aux  prisonniers  actuellement  dé- 
tenus par  lettres-de-cachet ,  et  représente  que  puis- 
que rassemblée  ne  peut  s'en  occuper  en  ce  moment, 
il  serait  à  propos  de  faire ,  en  attendant ,  un  travail 
préalable.  Il  propose  en  conséquence  de  nommer  un 
comité  de  quatre  personnes,  qui  se  ferait  remettre  la 
liste  des  prisonniers  détenus  par  lettre-de<»ichet ,  et 
rendrait  compte  à  rassemblée  des  motifs  de  leur  dé- 
tention. La  nomination  de  ce  comité  a  été  ordon- 
née. 

—  On  annonce  un  vieillard  de  cent  vin^t  ans ,  né 
dans  le  mont  Jura  ;  il  désire  voir  l'assemblée  qui  a 
dégagé  sa  patrie  des  liens  de  la  servitude. 

M.  l'abbé  Grégoire  demande  ()u'en  raison  du  res- 
pect qu'a  toujours  inspiré  la  vieillesse ,  l'assemblée 
se  lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard  entrera. 

Celte  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ;  l'assemblée  se  lève  ;  il 
marche  avec  des  béquilles,  conduit  et  soutenu  par 
sa  famille,  il  s'assied  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  le 
bureau  et  se  couvre.  La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments. 

Il  remet  son  extrait  baptistaire.  Il  est  né  à  Saiut- 
Sorbin ,  de  Charles  Jacques  et  de  Jeanne  Bailly,  le 
10  octobre  1669. 

M....  :  Ce  vieillard  que  la  nature  a  conservé  pour 
être  témoin  de  la  régénération  de  la  France  et  ne  la 
lil)erté  de  sa  patrie ,  a  constamment  rempli  ses  de- 
voirs de  citoyen  utile  jusqu'à  cent  cinq  ans.  Le  roi 
lui  a  donné  une  pension  de  deux  cents  livres  ;  mais 
pour  que  sa  famille  se  souvienne  de  cette  journée , 
votons  parmi  nous  une  contribution  qui ,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  produit ,  rendra  pins  tran- 
quilles les  jours  de  ce  vieillard  respectable  à  ta  t  de 
litres ,  et  deviendra  pour  sa  famille  un  précieux  hé- 
ritage. 

L^assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
l)atriotiques  de  recevoir  cette  eontribiition. 

M.  le  président  dit  que  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
nièrc,  auteur  d*un  plan  d'éducation  nationale  pré- 


senté à  l'Assemblée,  foisant  entrer  dans  les  leçons 

au'il  donne  à  la  jeunesse  le  respect  pour  la  vieillesse, 
emande  à  s'emparer  de  l'auguste  vieillard  qui  sera 
servi  dans  l'école  patriotique  par  les  jeunes  élèves 
de  tous  les  rangs,  et  surtout  par  les  enfan's  dont  les 
pères  ont  été  tués  à  l'attaque  de  la  Bastille. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Faites  pour  ce  vieil- 
lard ce  que  vous  voudrez;  mais  laissez-le  libre... 

M.  LE  Président  au  vieillard:  L'assemblée  craint 
que  la  longueur  de  la  séance  ne  vous  fatigue,  et  vous 
engage  à  vous  retirer.  Elle  désire  que  vous  jouis- 
siez longtemps  du  spectacle  de  votre  patrie  devenue 
entièrement  libre. 

—  M.  le  comte  de  Praslin  présente ,  au  nom  des 
ofTiciers  et  des  soldats  du  régiment  de  Lorraine,  in- 
fanterie, un  don  patriotique  ae  huit  mille  trois  cenU 
soixantc-dix-sept  livres. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Convaincu  que  la  liberté 
doit  être  assurée  par  la  tranquillité,  et  que  la  disci- 
pline et  l'obéissance  des  troupes  sont  nécessaires  au 
rctablissement  de  l'ordre,  je  propose  de  décréter 
>  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre,  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  actuellement  subsistantes ,  qui 
seront  provisoirement  exécutées,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle 
constitution  militaire.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin,  cette  motion  est 
renvoyée  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  M.  le  président 
propose  de  continuer  la  discussion  ajournée  de  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé. 
Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  principes  :  1<>  que 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiaues  ap|)ar tient  à  la 
nation  ;  2o  que  le  traitement  des  curés  doit  ôtr^* 
porté  à  1,200  livres  au  moins,  avec  le  logement. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  continuer  la  discus- 
sion sur  les  qualités  d'éligibilité. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Quclquc  opiniou  que 
j'aie  de  la  dialectique  du  préopinant ,  j'avoue  qu'il 
est  difficile,  même  pour  lui,  de  prouver  que  le  prin- 
cipe est  la  même  cnose  que  la  conséquence.  Je  ne 
sais  pas  comment ,  dans  un  pareil  terrain ,  on  peut 
être  sans  cesse  attaqué  et  renvoyé  continuellement 
à  la  constitution,  comme  si  les  finances  étaient 
étrangères  ;  la  science  du  pot  au  feu  est  pour  une 
maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion,  car  je  n'ai 
parlé  que  d'un  principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre 
constitution. 

L'Assemblée  décide  que  cet  objet  forme  l'ordre  du 
jour. 

M.  DE  BoNNAL ,  évéque  de  Clermont  :  La  religion 
est  notre  vrai  trésor,  et  les  biens  de  l'Eglise  ne  sont 
utiles  que  pour  son  éclat ,  sa  propngation  et  sa  per- 
pétuité. Mais  je  ne  puis  reconnaître  qu'ils  appartien- 
nent à  la  nation.  Ou  il  n'existe  nulle  propriété,  on 
la  nôtre  est  inattaquable  :  exposer  mon  opinion  à  cet 
égard,  est  un  devoir  de  citoyen, parceque  la  vente  de 
nos  biens  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  les 
impôts  :  c'est  un  devoir  d'évêque,  parceque  cette 
opération  serait  funeste  à  la  religion  ;  les  peuples  se 
dégageraient  bientôt  de  l'impôt  nécessaire  pour  le 
culte  divin  ;  bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  ministres , 
plus  de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les  por- 
tions congrues  au  taux  le  plus  élevé. 

M.  *•'  :  J'observe,  de  l'aveu  même  de  l'abbé  Maury, 
que  le  clergé  n'est  que  dépositaire  du  bien  des  pau- 
vres. Dans  ce  moment  on  veut  lui  retirer  ce  dépôt. 
Je  demande  si  vous  pouvez,  messieurs  les  prêtres. 
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trous  prëforer  à  toute  la  nation ,  qui  vent  être  elle- 
même  la  dispensatrice  de  ses  revenus. 

M.  DuPORT  :  Vous  n'ignorez  pas ,  messieurs  »  que 
le  trouble  est  dans  les  monnstcres;  de  toutes  parts 
TOUS  avez  reçu  des  réclamations  ;  tous  les  hommes 
qui  ont  écrii  sur  cette  matière  ont  pris  leur  parti,  et 
comme  Ton  accuse  la  nation  de  reprendre  par  force 
les  biens  qu'elle  a  donnes,  il  faut  encore  l'examiner. 

Je  me  demande  d'abord  :  qu'est-ce  que  la  pro- 
priété ?  C'est  le  droit  de  jouir  pour  soi  ;  c  est  le  droit 
«le  vendre,  d'aliéner,  en  un  mot,  de  disposer  à  son 
cvé.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas  absolument 
les  mêmes;  car  dans  nos  lois  il  existe  des  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  vendre,  mais  ils  jouissent  pour 
eux.  11  faut  donc  distinguer.  Ceux  qui  ne  jouissent 
pas  pour  eux  ne  sont  que  de  simples  administrateurs. 
Je  réclame  les  différents  canons  qui  déclarent  qu'il 
n'appartient  aux  ecclésiastiques  que  ce  qui  leur  est 
strictement  nécessaire  ;  le  reste  appartient  aux  pau- 
vres. 

Voilà,  selon  moi,  la  véritable  définition  de  la  pro- 

Ïiriété  ecclésiastique  ;  d'après  cela,  il  reste  à  savoir  si 
a  nation,  en  se  mettant  à  la  place  du  clergé,  si  en 
faisant  mieux  acquitter  les  fondations,  si  en  soula- 
geant mieux  les  pauvres,  elle  peut  s'emparer  des 
biens  du  clergé. 

Il  existe  dans  la  raison  et  dans  le  droit  une  distinc- 
tion entre  les  biens  particulitTS  et  les  biens  publics. 
Les  biens  du  clergé  sont  de  la  dernière  classe.  Les 
fondateurs,  en  donnant  des  biens  à  l'Eglise,  ne  l'ont 
fait  que  pour  l'utilité  de  la  nalion.  11  a  fallu  que  la 
nation  intervienne  dans  les  donations. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les  biens 
du  clergé  restent  dans  l'administration  ancienne. 

L'on  vous  a  parlé  de  l'intérêt  des  créanciers;  l'on 
vous  a  dit  que  c'est  pour  les  payer  que  l'on  prend 
les  biens  du  clergé.  Rien  n'est  plus  faux  ;  les  créan- 
ciers sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  déclaration  que 
vous  avez  faite  qu'il  n'est  pas  permis  de  prononcer 
rinfâme  mot  de  banqueroute.  Mais  il  fiuit  soulager  les 
})auvres,  décharger  les  camixignes  et  rembourser  les 
charges  de  judicature.  Les  principes  que  je  développe, 
je  ne  vous  les  expose  |)as  en  magistrat ,  dès  long- 
temps je  me  disposais  à  y  renoncer,  et  je  profite  de 
ce  moment  pour  vous  offrir  la  finance  de  mon  oflice. 

D'un  côté  ,  il  faudra  rembourser  les  offices;  de 
l'autre ,  payer  les  juges  :  ce  qui  formerait  un  objet  de 
OU  millions  dont  il  faudrait  grever  les  peuples.  Je 
sais  que  par  votre  comité  de  finances  il  vous  sera 
présenté  des  réductions  qui  peut-être  vous  paraîtront 
nijustes  tant  elles  seront  sévères  ,  et  ces  réductions 
l^eut-être  ne  seront-elles  pas  admises. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  amendement  au  se- 
cond article,  qui  accorde  1,200  livres  aux  curés, 
.sans  comprendre  l'iiabitation ,  j'ajoute  le  jardin  ou 
l'enclos, 

M.  Thoubet  :  La  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau comprend  tous  les  gens  de  main-morte  sécu- 
liers ou  réguliers.  Les  personnes,  les  choses,  tout  est 
soumis  dans  TEtat  à  la  nation  ;  aucun  moyen  ne  doit 
lui  échapper,  dès  au'il  tend  au  bien  général  ;  aucun 
corps  vicieux  ne  aoit  survivre  à  la  régénération  de 
l'empire.  On  se  plaît  à  confondre  les  droits  et  les  pro* 
priétéSr  Les  individus  et  les  corps  diffîiTent  par  leurs 
droits  à  cet  é^ard.  Les  individus  existant  avant  la  loi, 
ils  ont  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature,  des 
droits  imprescriptibles ,   tel  est  le  droit  de  pro- 

Ïfriété.  Tout  corps,  au  contraire,  n'existe  que  par  la 
oi ,  et  leurs  droits  dépendent  de  la  loi  ;  elle  peut  les 
modifier ,  les  détruire,  et  le  pouvoir  constituant  a  le 
droit  d'examiner  jusqu'à  quel  point  elle  doit  leur 
luis&er  la  participation  de  ces  droits.  La  loi  peut  pro- 


noncer qu'aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire , 
comme  elle  a  prononcé  qu'ils  le  seraient;  voilà  pour- 
quoi la  destruction  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide; 
ainsi  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale  anéantira 
le  prétendu  droit  de  propriété  que  le  clergé  s'attribue 
n'est  pas  une  spoliation  :  il  faut  donc  prononcer 
que  les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret 
favorisera  la  population. 

La  faculté  aux  corps  de  posséder  a  tari  cette  pre- 
mière vue  politique  ;  car  nè.s  que  les  biens  ont  été 
une  fois  dans  leurs  mains ,  les  autres  citoyens  en  ont 
été  (ïrivés.  Les  grandes  possessions  d'hommes  usu- 
fruitiers détruisent  tous  les  intérêts  des  nations;  ce 
Qu'ils  ont  une  fois  en  leur  disposition  ne  rentre  plus 
(fans  l'assemblée  privée.  Il  faut  dans  la  société  des 
propriétaires  réels,  étonne  peut  regarder  comme  tels 
des  propriétaires  factices  qui  toujours  mineurs  ne 
peuvent  toucher  qu'à  l'usutruit ,  et  sont  les  ennemis 
des  biens  fonds. 

Si  nous  examinons  les  établissements  de  ce  eenre  , 
tous  ont  eu  un  motif  d'utilité,  mais  l'objet  de  leur 
dotation  n'existe  plus;  les  temps  ont  fait  disparaître 
v.et  objet.  Il  en  existe  cependant  dont  l'utilité  subsiste 
toujours. 

Les  hôtels-dc-ville ,  les  hôpitaux ,  les  séminaires, 
les  collèges  sont  de  ce  genre  ;  on  doit  les  entretenir , 
si  leur  dotation  ifest  pas  suffisante;  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'ils  ne  pèsent  sur  le  trésor  royal. 

Mais  les  prieurés ,  les  abbaves  dénaturées  par  la 
commande  sont  devenus  iuulile5,  A  l'époque  des  do- 
tations elles  fuient  déterminées  par  les  avantages  ci- 
vils, dont  les  fondateurs  se  promettaient  la  oiirée; 
leur  valeur  a  augmenté  :  mais  pourquoi?  Pour  en- 
richir quelaues  individus  qui  ne  sont  rien  aujour- 
d'hui pour  ta  société.  Ils  sont  donc  devenus  inutile^. 

Que  diraient  les  fondateurs ,  s'ils  voyaient  aujour- 
d'hui leurs  monastères  dépouillés  de  leurs  biens  par 
des  abbés,  et  souvent  même  recueillis  par  des  sécu- 
liers; tel  touche  les  revenus  d'une  anhaye,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

Le  clergé  a  déjà  cessé  d'être  un  corps  politique.  II 
dépend  de  la  loi  de  déclarer  qu'il  ne  sera  plus  un  cor|)S 
dans  l'Etat.  A  l'égard  des  biens ,  la  nation  peut  les 
reprendre ,  puisque  c'est  elle  qui  lui  a  permis  de  les 
posséder. 

Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efficaces  est  de 
retirer  à  elle  toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de 
propriétaires  réels. 

J  observe  que  la  nation  peut  conserver  toutes  ces 
propriétés ,  tant  qu'elle  pourra  les  conserver  plus 
avantageusement  :  mais  comme  la  vente  en  est  plus 
utile,  je  propose  de  décréter  dès  aujourd'hui  : 

10  Le  clergé  et  tous  les  corps  et  établissements  de 
main-morte  sont,  dès  à  présent,  et  seront  perpétuel- 
lement incapables  d'avoir  la  propriété  d'aucun  bien- 
fonds  ou  autres  immeubles; 

20  Tous  les  biens  de  cette  nature ,  dont  le  clergé 
et  les  autres  corps  de  main-morte  ont  la  possession 
actuelle  sont ,  ae  ce  moment ,  à  la  disposition  de  la 
nation;  et  elle  est  chargée  de  pourvoir  à  l'acquit 
du  service  et  aux  charges  des  établissements  suivant 
la  nature  des  diflérents  corps  et  le  degré  de  leur  uti- 
lité publique; 

30  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de 
la  couronne ,  soit  en  les  hypothéquant ,  soit  en  les 
aliénant ,  à  l'exception  seulement  des  forêts  qui  ne 
seraient  pas  aliénées,  s'il  est  jugé  plus  avantageux  de 
les  conserver;  l'administration  des  biens  domaniaux 
situés  en  chaque  province  sera  conGée  aux  assem- 
blées provinciales  qui  vont  être  établies. 

M.  DE  Betbist,  évéque  d'Uzès  :  Le  clergé,  dit-on, 
n'est  pas  propriétaire....  Il  l'est.  Le  don  libre,  le  tra- 
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vaîU  les  acquisitions  sont  des  titres  sacrés  de  pro- 
priété. On  pourrait  accumuler  les  |)reuves;  mais  ce 
ne  serait  au*affiiiblir  à  force  d'évidence  l'ouvrage 
intitulé  :  Obiêrvationê  sur  Us  biens  eeelésiasliqueSj 
(par  M.  l'abbé  Sieyès).  On  y  a  ùûi  des  réponses,  mais 
on  n*y  a  pas  répondu. 

La  suppression  des  biens  du  clergé  est-elle  utile, 
est-elle  juste? 

Elle  est  inutile  :  il  Caudrait  un  remplacement  équiva- 
lent; leur  valeur  n'est  pas  telle  qu'on  se  la  présente: 
en  calculant  nos  dépouilles,  on  a  compté  l'actif  et 
non  le  passif.  Si  par  des  événements  fâcheux,  par 
des  guerres,  il  survenait  un  besoin  pressant,  quelle 
ressource  aurait-on?  il  ne  resterait  personne  à  dé- 
pouiller. 

Ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  utile. 

Elle  est  injuste  :  la  nomination  des  ecclésiastiques 
en  a  fait  de  vrais  propriétaires;  ils  ont  renoncé  à  leurs 
biens  patrimoniaux,  ils  possèdent  de  bonne  foi  sous 
la  loi;  leur  jouissance  est  grevée  d'engagements.... 
Nos  biens  sont  à  nous,  nous  sommes  citoyens  :  qui 
peut  nous  les  ôter?  la  nation  :  nous  sommes  de  la 
nation....  11  existe  une  union  intime  entre  la  pro- 
priété et  la  liberté....  Si  la  propriété  n'est  plus  sa- 
crée, le  peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi 
agraire....  Eh!  quelle  force  un  si  grand  exemple  ne 
donnerait-il  pas  à  cette  demande!  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition. 

M.  Treilhard  :  La  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser.  Le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n'est  donc  pas 
propriétaire.  Cest  un  corps  moral,  une  agrégation 
d'individus  chargés  du  service  divin  qui  pourrait  se 
faire  également  par  des  individus  isolés.  Ces  minis- 
tres sont  salariés  par  des  biens-fonds,  ils  peuvent 
l'être  autrement. 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  deux  tiers  des  provinces 
demandèrent  la  suppression  des  biens  ecclésiasti- 
gues  applicables  au  secours  de  l'Etat  :  le  clergé  fut 
forcé  de  convenir  du  principe.  11  offrit  des  secours, 
on  les  accepta  sans  rien  décider. 

Aujourd'hui  il  se  prévaut  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs. Les  fondateurs  ont  donné  à  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  à  la  nation.  Qu'est-ce  en  effet  que  l'Eglise? 
L'assemblée  des  fidèles  :  hors  de  Véglise,  point  de 
salui;  on  ne  peut  entendre  par  là  hors  du  clergé 
point  de  salut. 

M.  Treilhard  s'appuie  de  l'exemple  des  nations, 
interjmte  quelques  lois  relatives  au  clergé,  et  con- 
clut u  rudiiiission  du  principe. 

M.  l'abbb  Grégoire  :  Le  clergé  n'est  pas  proprié- 
taire, il  n'est  que  dispensateur  :  s*il  prend  pour  lui 
plus  que  le  nécessaire,  c'est  selon  les  canons  un  vé- 
table  sacrilège.  Mais  la  nation  n'est  pas  propriétaire 
de  tous  les  biens.  11  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  été  don- 
nés, et  dont  elle  ne  pourrait  pas  disposer.  Les  uns 
appartiennent  aux  familles,  ils  doivent  y  revenir  dans 
le  cas  où  les  fondations  ne  seraient  pas  exécutées,  ils 
y  reviennent  encore  quand  les  horitiers  sont  dans  la 
détresse,  nuisqu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers 
pauvres  cfu  bénélice.  D'autres  appartiennent  aux  pa- 
roisses ;  d'autres  encore  aux  provinces,  et  si  après 
que  la  vente  en  aurait  été  faite,  par  quelque  évcnc- 
inent  extraordinaire,  une  province  venait  à  cesser 
d'être  française,  où  retrouverait-elle  ses  biens?  Ce- 
pendant, malgré  ces  observations,  le  princi()e  est 
toujours  que  la  nation  peut  ramener  les  biens  a  leur 
véritable  destination,  et  changer  le  mode  de  leur 
administration.  11  faudrait  seulement  verser  les  re- 
venus dans  les  caisses  des  pruvince^,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  cierge  et  aviseraient  aux 
moyens  de  fournir  leur  quote-part  pour  le  service 
divin. 
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M.  DB  CusTiNB  :  Le  clergé  ni  la  natiia  ne  sont 
ropriétaires;  celle-ci  peut  changer  Tadmlinstration 
es  Liens  du  clergé,  elle  ne  peut  les  vendre,  et  quand 
elle  le  pourrait,  le  choix  du  moment  serait  impoli- 
tique. Je  propose  de  décréter  seulement  que  le  roi 
sera  prié  de  ne  nommer  aux  bénéfices  vacants,  que 
quand  la  nation  aura  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  aoi- 
vent  exister,  et  de  donner  ordre  à  tous  les  eccl^ias- 
tiques  absents  du  royaume  d'y  rentrer  avant  deux 
mois  à  peine  de  voir  leurs  bénélices  confisqués  etleurs 
revenus  versés  dans  la  caisse  nationale. 

M.  Chasset  :  Le  principe  ne  blesse  ni  la  pro- 

Sriété,  ni  la  justice,  ni  la  religion.  En  recherchant 
ans  les  annales  de  l'histoire  pour  savoir  comment 
et  quand  le  clergé  a  possédé,  on  ne  voit  que  des 
bienfaits,  que  des  dons  faits  pour  l'utilité  publique, 
et  non  des  acquisitions  particulières.  A  qui  appar- 
tiennent donc  ces  biens?  Ce  n'est  point  au  cierge  qui 
ne  les  a  point  acquis,  qui  est  un  corps  moral  :  aux 
pauvres;  TEtat  ne  doit-il  pas  nourrir  les  pauvres? 
N'est-il  paslui-méme  dans  la  détresse?  Aux  titulaires; 
ils  ne  sont  qu'usufruitiers.  A  qui  donc?  à  la  nation. 

Les  employer  à  secourir  l'Etat,  c'est  faire  un  acte 
de  piété;  un  acte  de  relieion.  L'intérêt  national  ne 
doit-il  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  d'un  corfis?  Sera- 
t-il  injuste  de  ramener  le  clergé  à  l'état  de  la  primi- 
tive église? 

L'opinant  propose  un  arrêté  dans  lequel  il  con- 
sacre le  principe. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  Je  ne  me  propose  pas  de 
chercher  si  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  clergé,  mais  Je  désirerais  savoir  s'il  est  de  Tutililé 
de  la  nation  de  s'en  emparer.  Les  discussions  m'ont 
laissé  incertain.  Si  Ton  me  prouve  que,  les  dettes  du 
clergé  payées  et  le  service  aivin  acquitté,  il  reste  de 
quoi  secourir  l'Etat,  je  regarderai  comme  nécessaire 
le  sacrifice  des  victimes.  Mais,  dans  cette  supposition 
même,  pourquoi  ôter  au  clergé  la  satisfaction  de  dé- 
ployer ses  vertus?  Ne  dérobez  pas  a  des  Français  le 
plaisir  de  se  montrer  à  la  fois  ministres  des  autels  et 
citoyens  généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tableau  exact 
des  biens  du  clergé  et  des  frais  nécessaires  au  culte 
divin,  afin  que  la  preuve  étant  acquise  du  soulage- 
ment que  l'Etat  peut  éprouver  en  s*emparant  des 
fonds  ecclésiastiques,  l'Assemblée  en  décrète  la  sup- 
pression. 

M.  Lepelletier  de  Satnt-Fargeau,  au  nom  du 
comité  des  rapports  :  Le  peuple  de  la  ville  de  Gien 
ayant  trouvé  dans  la  grange  du  sieur  Fouette  douze 
gerbes  de  blé  mouillées  par  une  inondation  de  la 
Loire,  et  dont  les  grains  avaient  germé,  entraîne  ce 
citoyen  à  rhOtol-de-ville,  et  demande  qu'il  soit  tenu 
de  fournir  37,260  livres  pour  l'équipement  de  la  mi- 
lice nationale.  Le  peuple  ne  se  retire  qu'après  que 
cette  somme  est  réalisée;  mais  le  comité  observe 
qu'elle  n'a  été  déposée  que  par  violence. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  réprimer  de  telles 
violences  et  à  assurer  la  restitution  des  37,260  liv. 
Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Gien  sera 
prévenue  du  présent  décret,  et  que  le  sieur  Pouelle 
sera  mis  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  et  de 
la  nation. 

—  M.  Defermont,  au  nom  du  même  comité,  rend 
compte  des  craintes  conçues  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Pezénas;  cette  municipalité  a  dressé  des 
rôles  d'impositions  et  fait  divers  autres  actes  qui 
appartiennent  à  ces  sortes  de  corps  administratifs  : 
elle  craint  qu'ils  ue  soient  cassés  par  les  cours  sou- 
veraines, qui  ne  reconnaissent  pas  les  ipunicipalités 
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libremeut  élues,  et  pourraient  ne  considérer  comme 
légales  que  celles  qui  sont  encore  établies  diaprés 
l'ancien  résime. 

L'Assemblée  décrète  provisoirement  que,  vu  les 
circonstances,  les  actes  ae  municipalités  et  bureaux 
de  police,  composés  de  membres  élus,  ne  pourront 
être  cassés  à  raison  d*incapacité  des  membres. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  SAMEDI  24  OCTOBRE. 

On  doDoe  lecture  de  plusieurs  adresses.  Une  abbaye  de 
bénédictins  (bit  ruffrande  de  ses  biens. 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  Laborde,  Tun  des  membres 
de  l'Assemblée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  acceptant  les  fonctions  honorables  dont  mes 
commettants  m'ont  chargé,  j*ai  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  consacrer  tous  mes  efforts  à  la  liberté  ;  ma 
vie  et  ma  fortune  appartiennent  à  la  patrie;  i*offre 
une  somme  de  50,000  livres  qui  seront  portées  ce 
matin  au  trésor  des  dons  patriotiques,  pour  être  em- 
ployées aux  dépendes  que  le  comité  des  recherches 
aéra  forcé  de  faire  pour  découvrir  les  coupables. 
«  Signé  OB  Labobde  de  Mebbviixb.  • 

«-  M.  le  président  annonce  une  députalion  de  messieurs 
de  Saint- Victor.  Les  chanoines  réguliers  de  cette  abbaje 
offrent  leur  argcntprie. 

M.  le  président  leur  répond  que  TAssemblée  nationale 
reçoit  avec  satisfaction  l'eipresMon  de  leurs  sentiments,  et 
accepte  le  don  patriotique  qu'ils  offrent. 

—  On  annonce  un  confrérie  de  Paris,  qui  fient  offrir 
une  fierge  d'an^cnt  de  1,072  liTres. 

M.  le  duc  de  Cliarost,  qui  a  offert  à  l'Assemblée  une 
somme  de  100,000  lirres  il  y  a  à  peu  près  un  mois  et  M.  le 
marquis  de  Bullion,  membre  de  la  Société  d'Agriculture, 
présentent  vn  mémoire  sur  les  causes  qui  s*opposenl  aux 
progrès  de  ce  premier  art  des  hommes. 

M.  LE  Président  :  L'utilité  de  vos  travaux  est 
connue  de  toute  la  France,  et  lu  Société  d'Agriculture 
ne  pouvait  choisir  des  membres  dont  les  sentiments 
pour  le  bien  public  fussent  plus  marqués. 

—  Plusieurs  communautés  et  villages  de  la  Touraioe 
offrent  de  payer  six  mois  d'impositions  de  cette  année  d'a- 
vance. Ces  offres  n^étant  signées  que  de  quelques  citoyens 
ce  sont  pas  acceptées. 

"«•  Huit  personnes  de  Toulon  proposent  de  faire  un  éta- 
blissement dVducation  nationale. 

—  Les  héritiers  légttimt's  de  la  succession  Thiery  offrent 
la  presque  totalité  de  celle  succession  si  on  leur  rend  la  jus- 
tice qui  leur  est  due.  Depuis  longtemps  cette  succession  est 
échue;  le  fisc  et  quelques  hommes  puissants  s'en  sont  em- 
parée; les  tribunaux  ont  été  sourds  aux  justes  représenta- 
tions de  Pagricultenr  et  du  journalier  qui  réclamaient  la 
iucocssien  de  leur  cousin  Thiery. 

—  Une  députation  de  diverses  villei  de  TAnjou  est  in* 
Iroduite. 

L'orateur  :  «  La  province  d*  Anjou ,  persuadée  que 
la  volonté  générale  doit  être  exprimée  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  ,  a  iuré  de  s*y  soumettre ,  et 
nous  sommes  chargés  de  déposer  ses  serments  solen- 
nels dans  cette  auguste  assemblée. 

•  Mais  si  TAniou  a  reçu  avec  empressement  tous 
vos  décrets  sur  la  félicite  publique  de  cet  empire ,  il 
est  impossible  de  croire  que  votre  décret  du  23  octo- 
bre puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru  devoir 
conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour 
alimenter  le  trésor  royal  ;  le  peuple  qui  ne  peut  at- 
tinndre  à  la  hauteur  ie  vos  idées  a  été  mécontent. 
Iniitiiementhii  a-t-on  dit  que  vous  aviez  diminué  le 
prix  du  sel,  (lue  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
Soixante  mille  nommes  se  sont  armés ,  les  barrières 
ont  été  détruites  ,  les  chevaux  des  commis  ont  été 
vendiis  à  lenean ,  et  il  a  été  enjoint  aux  employés  de 
se  retirer  de  la  province  sous  huit  jours. 


•  Les  habitants  ont  déclaré  qu'ils  ne  pueraient  pas 
d'impôts  tant  que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité 
d*  Anjou  a  été  effrayé  des  conséquences  d*une  pareille 
commotion.  11  a  pensé  qu'il  était  des  circonstances 
impérieuses  où  le  vœu  de  U  volonté  générale ,  ex- 
primé d'une  manière  terrible  ,  ne  pouvait  laisser  au- 
cun doute  aux  administrateurs.  11  a  pensé  que  le  ré- 
tablissement provisoire  de  la  gabelle  ne  devant  avoir 
lieu  crue  jusqu'au  remplacement  proposé  par  les  as- 
semblées provinciales,  il  en  résulte  que  la  province, 
réunie  en  assemblée  provinciale ,  peut  délibérer  stur 
le  remplacement  de  cet  impôt. 

•  Enfin  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la 
gabelle  serait  fait  à  raison  de  60  livres  le  minot.  Nous 
offrons  de  payer  les  rôles  d'avance.  Que  Ton  ne  nous 
dise  pas  que 'l'Anjou  servira  à  faciliter  la  contre- 
bande. H  est  de  l'intérêt  des  provinces  desuivre  notre 
exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impos- 
sible ;  ce  serait  nous  exposer  atix  horreurs  de  la 
guerre  civile.  L*aversion  pour  cet  impôt  est  telle  qu*il 
n'y  a  pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt  a  verser  des  flots 
de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  rétablir.  Le 
peuple  n'est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soula- 
gements que  vous  promettez  ;  il  ne  se  souvient  en- 
core que  de  ses  douleurs  et  de  ses  souffrances.  Par- 
donnez si  nous  anticipons  sur  le  moment  où  la  liberté 
et  le  bonheur  doivent  régner  partout.  » 

M.  LE  PaésinENT  à  la  députation  :  L'intérêt  d'une 
grande  province,  fortement  exprimé  par  des  ci- 
toyens qui  protestent  de  leur  soumission  à  la  justice 
des  décrets  de  l'Assemblée ,  la  portera  à  examiner 
avec  un  sévève  examen  vos  réclamations;  les  cir- 
constances locales,  dont  vous  venez  de  lui  rendre 
compte,  méritent  toute  son  attention;  laissez  vos 
mémoires  sur  le  bureau. 

—  M.  le  président  prie  le  comité  des  recherches  de  s'as- 
sembler ce  matin  pour  s'occuper  de  la  malheureuse  afTuire 
de  Troyes.  Il  y  a  plus  de  quatre-vingts  accusés,  les  prisons 
en  sont  remplies ,  il  y  en  a  jusqu'à  vingt  dans  nn  cachot  : 
les  prisonniers  sont  à  ebaque  moment  exposés  à  perdre 
la  vie. 

M.  le  duc  de  la  Rocheibncault  observe  qu'il  convient  de 
P')rter  un  décret  pour  renvoyer  au  poufoir  exécutif  sur 
les  mesures  h  prendre  pour  conserver  la  vie  aux  prison- 
niers. 

—  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qu*il  a  pré- 
sentés hier  à  la  sanction,  La  réponse  du  roi  est  ainsi 
conçue  : 

c  Je  vais  sanctionner  et  Taire  publier  le  décret  qui  au- 
torise provisoirement  le  Cbaielet  de  Paris  à  juger  en  der- 
nier resaott  les  prévenus  et  accusés  de  lèse-nation  :  j*ai 
sanctionné  le  décret  sur  la  loi  martiale»  et  je  vais  en  ordon- 
ner l'envoi  aux  tribunaax  et  aux  municipalités ,  ainsi  que 
de  vos  décrets  des  à  août  et  5  octobre.  > 

—  Iff.  le  président  rend  compte  de  l'offre  faite  par  Tad- 
asinistrat ion  des  postes,  des  ports  francs  pour  les  imprhnés 
et  les  lettres  particulières  adressées  à  MM.  les  députés. 

On  passe  I  Tordre  du  )our. 

Suite  de  la  discussion  des  principes  relatifs  à  la 
propriété  des  biens  du  clergé. 

M.  Dupoirr ,  de  ffemours  :  La  question  est  de  sa- 
voir à  quel  degré  le  clereé  est  propriétaire.  Je  suis 
plus  que  personne  oblige  dVxaminer  cette  question 
avec  scrupule;  car  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  me 
suis  dévoué ,  sous  les  plus  grands  maîtres ,  à  Tétude 
des  propriétés. 

La  société  nVst  composée  que  d'individus  qui  pos- 
sèdent ou  individuellement  ou  en  cnriis. 

Le  clergé  a  été  une  grande  corporation  en  France; 
elle  a  été ,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois ,  le  second  ordre  de  TEtat  ;  elle  ne  devint  le  pre- 
mier que  sous  la  troisième  race. 
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Cette  corporation  avait  des  propriétés  ;  elle  levait 
des  décimes  sur  ses  membres  ;  elle  avait  des  officiers, 
faisait  des  règlements  ;  elle  s*assemblait  ;  elle  avait 
i*air  d'une  république  dans  l'empire;  elle  n'a  pas  fait 
bon  usage  de  son  autorité. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  individus,  mais  c'est  l'es- 
prit de  corps  que  Ton  opposait  à  l'esprit  public  ;  au 
reste ,  dès  qu'on  entre  dans  une  corporation ,  il  faut 
l'aimer  comme  on  aime  sa  famille  :  plus  il  a  de  mé- 
rite, plus  il  devient  outré,  et  ce  sont  les  plus  grands 
hommes  qui  sont  les  plus  imbus  de  l'esprit  de  coros. 
Tous  les  membres  du  clergé  sont  pleinement  justifiés 
de  l'abus  qu'il  a  fait  de  son  état  de  corps  ;  mais  le 
corps  seul  est  coupable. 

Cet  esprit  de  corps  est  injuste,  soit  par  rapport  à  la 
société ,  soit  par  rapport  à  lui-même. 

Ce  n'est  que  de  l'année  dernière  que  l'on  sait  qne 
le  clergé  doit  payer,  et  depuis  1600  il  paie  bien  moins 
que  la  noblesse.  Depuis  cette  époque ,  si  le  clergé 
eût  payé,  même  sur  le  pied  du  second  ordre,  il  y  au- 
rait dans  vos  finances  une  somme  de  S  milliards  7M) 
millions. 

Vous  verrez  que  l'on  a  tenu  compte  au  clergé  d^ 
intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  à  l'arche  sainte  impunément. 

i  L'orateur  est  interrompu  ;  plusieurs  membres  veu- 
cnt  le  rappeler  à  l'ordre.  Il  continue.  ) 

Par  rapport  au  clergé  lui-même ,  son  état  de  cor- 
poration ne  lui  a  pas  été  beaucoup  plus  favorable. 

Le  clergé  n'a  payé  que  par  des  emprunts  ;  le  clergé 
passé  a  engagé  le  clergé  présent ,  et  le  clergé  pr^nt, 
si  l'on  n'y  apportait  un  terme ,  engagerait  le  clereé 
futur.  Maintenant  que  sont  devenus  les  biens  au 
clergé?  Cette  corporation  possédait;  aujourd'hui  elle 
n'existe  plus  «  elle  ne  possède  done  plus. 

La  corporation  détruite  et  les  individus  subsistant, 
il  feut  examiner  les  biens;  que  vont-ils  devenir? 
cette  question  n'est  pas  diflicire  à  résoudre.  Quand 
on  a  cfétruit  les  jésuites ,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute  sur 
es  propriétés;  u  y  avait  des  créanciers ,  et  il  a  fallu 
les  payer. 

.  Le  clereé  n'a  de  propriété  ni  sur  la  dîme ,  ni  sur 
les  biens-fonds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  des  dîmes,  parce- 
qn'on  ne  peut  être  propriétaire  d'un  impôt.  Le  clergé 
ne  peut  être  propriétaire  des  biens-fonds ,  puisqu  il 
n'est  qu'usufruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'une  manière  indi- 
Tise  à  la  société  entière  ;  mais  sur  ces  biens,  il  est  des 
dépenses  à  faire  ;  il  faut  prendre  la  dotation  des  curés, 
qui  doit  être  augmentée  ,  soit  en  raison  des  feux , 
soit  à  raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés. 

Relativement  au  clei^é ,  vous  ne  ferez  aucune  in- 
justice, en  conservant  les  revenus  à  ceux  qui  en 
jouissaient,  et  quand  vous  ferez  entre  les  membres 
de  cette  ancienne  corporation  un  partage  égal ,  soit 
pour  les  localités ,  soit  pour  des  fonctions  plus  pé- 
nibles. 

Mais  ie  me  résumerai ,  en  disant  que  vous  aurez 
accorde  aux  membres  du  clergé  tout  ce  oui  leur  est 
dû ,  en  assignant  leurs  droits  sur  les  impôts ,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  seront  soumis  a  aucune  imposition  ; 
car  dùnner  et  retenir  est  contradictoire.  Les  mem* 
bres  du  clergé  ne  seront  contribuables  que  pour 
les  biens  patnmoniaux ,  comme  ils  en  sont  convenus. 

Je  présenterai  un  projet  de  décret ,  lorsque  TÂs* 
semblée  voudra  décider  cette  grande  question. 

M.  Pellbrin  :  Déclarer  que  les  bienseeclésiastiques 
appartiennent  à  la  nation ,  qui  ne  les  demande  pas, 
c  est  faire  une  chose  injuste. 

Le  clergé  est  propriétaire ,  il  a  reçu,  il  a  acquis  à 
deniers  comptants  et  par  échange,  etc. ,  et  ces  actes 


ne  sont  pas  ceux  d'un  usufruitier ,  mais  d'un  pro» 
priétairc. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  les  circonstances  des  ac- 
quisitions depuis  Constantin  jusqu'à  Clovis,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Louis  XVI ,  vous  y  verrez  (juc  toutes 
les  donations  ont  été  confirmées  par  les  rois.  Si  l'on 
dit  que  la  nation  peut  supprimer  les  corps  et  s'em- 
parer de  leurs  biens,  il  n'y  a  plus  de  propriété  sacrée. 
Réformons  les  abus;  cette  tâche  est  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Que  le  clergé  donne  un  état  de 
ses  biens  ;  s'il  a  du  superflu  ,  il  en  doit  secourir  l'em- 
pire ;  mais  pour  l'honneur  du  siècle,  n'attaquons  pas 
les  propriétés ,  ne  portons  pas  d'atteinte  à  une  reli- 
gion auguste. 

Lorsque  Clovis  fonda  Tempire  français  dans  les 
Gaules ,  le  clergé  qui  y  était  établi  payait  les  impôts  ; 
Clovis  ne  voulut  même  pas  s'en  emparer ,  quoiaue 
conquérant,  et  il  fonda  lui-même  des  églises.  Clo- 
taire  confirma  ses  donations  ;  Charles-Martel  s'em- 
para des  biens  de  l'Eglise ,  et  les  distribua  aux  cheis 
de  son  armée  :  ceux-ci  lui  étaient  plus  utiles. 

Le  petit-fils  de  Charles- Martel ,  Charlemagne  a 
reconnu  la  propriété  de  l'Eglise.  Nous  avons  un  ca- 
pitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  qui  atteste  cette  vé- 
rité. 

Hugues-Ie-Grand  a  reconnu  le  même  principe. 

Henri  III  a  ordonné  que  les  fondations  seraient  res- 
pectées. 

Le  gouvernement  a  permis  au  clergé  d'acquérir , 
et  il  encouragerait  de  le  dépouiller  ensuite  ! 

Telle  est,  messieurs,  l'analyse  des  faits  qui  dépo- 
sent en  faveur  du  clergé.  Mais  la  nation  a-t-elle  quel- 
que droit  sur  ces  propriétés?  Elle  a  le  droit  de  sou- 
veraineté; mais  eUe  ne  peut  envahir  les  propriété; 
elle  doit  respecter  les  propriétés  d'un  corjis  comme 
celles  d'un  individu. 

Cependant  je  demande  la  suppression  des  abbayes 
commandataires,1a  suppression  de  tous  les  abus  ec- 
clésiastiques, la  réforme  du  clergé  du  premier  ordre  ; 
enfin  l'on  peut  ramener  le  clergé  i  1  esprit  primitif 
de  l'EgUse. 

M.  Garât  le  jeune  :  Lorsque  les  partisans  du  clergé 

K rient  en  sa  faveur,  lorsque  l'on  parle  contre  lui, 
in  et  l'autre  doivent  être  persuadés  que,  datis  le 
fond  de  leur  conscience,  on  rend  hommage  aux  sen- 
timents de  ceux  qui  donnent  leur  opinion.  Rannis- 

1  A.  V  V*         M.*  *  V  *&        *  * 


rai  qu'elle  est  très  ancienne.  D'abord ,  posons  des 
faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l'au- 
torité du  souverain,  qui  est  le  représentant  de  la  na- 
tion. 

Second  fait.  Il  ne  peut  assigner  ses  biens  comme 
hypothèque  ;  il  ne  peut  emprunter  sans  l'autorité  du 
souverain. 

Troisième  fait.  Le  souverahi  peut  diviser  ou  réu- 
nir les  biens  du  clergé,  et  en  changer  la  destination. 

Quatrième  fait.  Le  souverain  nomme  aux  évêchc^, 
abbayes,  etc.  La  nation  est  donc  le  coUateur  univer- 
sel des  bénéfices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  racanee  des  bénéfices, 
les  revenus  sont  versés  dans  ie  trésor  public,  et  non 
dans  cplui  du  clergé. 

Sixième  fait.  Une  tradition  sacrée,  qui  remonte 
au  berceau  du  christianisme,  énonce  que  les  biens 
possédés  par  le  clergé  sont  les  biens  des  pauvres. 

Septième  fait.  Sous  toutes  les  dynasties  de  nos 
rois, la  nation,  dans  les  besoins  publics,  tourna  tou* 
Jours  ses  regards  eux  les  biens  du  clergé. 
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Ainsi  char|ue  fait,  chaque  loi  enlèvent,  un  à  un, 
au  clergé,  tous  les  car«ictères  qui  distinguent  les 
propriétaires  des  usufruitiers.  Amsi,  la  nation  n'a 
jamais  regardé  le  clergé  comme  propriétaire;  elle  a, 
au  contraire,  fait  coQUnuellement  des  actes  de  pro- 
priété sur  les  biens  du  clergé. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés  par  les 
fondateurs  à  la  nation,  et  non  au  clergé  :  ceci  se 
prouve  encore  par  des  faits. 

Premier  fait.  Les  titres  dé  fondation  ne  donnent 
pas  au  clergé  de  France. 

Second  faiL  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
jamais  à  tel  ou  tel  individu  du  clersé. 

Troisième  fait.  Les  titres  de  fondation  sont  géné- 
ralement énoncés  dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
fonde  telle  chapelle  pour  le  service  public  du  can- 
ton, etc.  Je  donne  telle  somme  pour  qu'elle  soit  em- 
ployée en  messes,  en  prières  pour  le  repos  de  mon 
âme,  etc.  ■ 

Quatrième  fait.  La  nation  est  toujours  interve- 
nue dans  les  fondations.  Cela  est  si  vrai,  que  lorsque 
les  fonds  n'étaient  pas  sufiisants  i)our  acquitter  le 
service,  la  nation  obligeait  les  héritiers  à  ajouter  à 
ces  fonds. 

Je  conclus  du  premier  et  du  second  fait,  que  puis- 
que les  fondations  n'ont  été  données  ni  au  corps, 
ni  aux  individus,  elles  n'appartiennent  pas  au  clergé  ; 
du  troisième  et  du  quatrième,  que  puisque  c'est  a 
condition  d'actes  publics  et  nationaux  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  la  nation  est  propriétaire  des 
fondations;  que  puisqu'elle  a  permis,  elle  est  pro- 
priétaire de  ce  qu'elle  a  pu  accepter  et  refuser. 

Les  expressions  des  chartes  établissent  que  les 
fondateurs  ont  toujours  pensé  au  culte  public,  à  des 
établissements  publics,  et  dès  lors  toujours  à  la  na- 
tion. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand,  que 
les  ministres  paraissent  trop  riches,  que  la  religion, 
et  je  prie  qu  on  n'envisage  ici  ma  supposition  que 
comme  une  forme  de  raisonnement,  que  la  religion, 
dis-je,  paraisse  favoriser  le  dérèglement  et  détruire 
les  mœurs....  la  nation  n'aura-t-elle  pas  le  droit  d'a- 
bolir la  religion,  le  culte  et  les  ministres,  et  d'en 
appliquer  les  fonds  à  une  religion  plus  morale,  à  la 
prédication  de  la  morale  elle-même?  Ne  pourra- 
t-elle  ni  diminuer  le  nombre  des  ministres,  ni  dimi- 
nuer leur  richesse,  ni  changer  la  religion? 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  :  il  importe 
à  la  nature  d'une  constitution  publique  et  d'une  na* 
tion  que  les  fonctionnaires  ne  soient  payés  que  par 
la  nation.  S'ils  sont  propriétaires,  ils  peuvent  être 
indépendants;  s'il  sont  indépendants,  ils  attacheront 
cette  indépendance  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(On  applaudit.) 

—  M.  le  président  annonce  qu'on  vient  de  lui  re- 
mettre un  mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  par- 
tie du  décret  du  21  de  ce  mois,  qui  les  concerne. 

On  demande  d'aller  aux  voix  sur  le  principe  de  la 
propriété  du  clergé. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAU  *.  Plusicurs  ccclésias- 
tiques  veulent  répondre  aux  discours  qui  ont  serré 
de  plus  près  leur  cause;  il  serait  injuste  de  ne  pas  les 
entendre. 

La  question  des  fondations  n'est  pas  assez  disentée; 
je  demande  à  édifier  entièrement  rassemblée  sur  cet 
objet.  Une  question  aussi  délicate  ne  pourrait  jamais 
être  traitée  avec  trop  d'étendue  et  d'une  manière 
trop  complète. 

—  On  fait  lecture  du  mémoire  des  ministres. 

Le  décret  qui  y  a  donné  lieu  a  pour  objet  de  de- 
mander aux  ministres  les  moyens  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  pourvoira  la  suosistancedu  royaume 
et  de  la  capitale,  afin  que  l'assemblée  ayant  fait  tout 


ce  qui  est  à  sa  disposition,  ils  soient  responsables  de 
l'inexécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts 
du  roi  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  capitale, 
de  la  situation  des  paysqui  nous  entourent  et  au  peu 
de  ressources  qu'on  en  peut  attendre  ;  ils  exposent 
celles  sur  lesquelles  on  peut  compter  et  les  moyens 
efiicaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  gui 
ont  été  mis  en  œuvre  pour  favoriser  la  circulation 
intérieure  ont  été  rendus  inutiles  par  les  opposi- 
tions des  provinces,  des  villes,  des  campagnes,  mal- 
gré les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  présentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'exécution  de  ces  décrets,  la  désobéis- 
sance des  agents,  le  découragement  des  tribunaux, 
l'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Partout  on  cherche 
en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'assurent 

S  Mie  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
ee,  pour  que  cette  garantie  ne  soit  pas  de  la  part  des 
ministres  une  folle  imprudence?  Ils  déclarent  qu'ils 
ne  contracteront  pas  un  tel  engagement;  que  si  l'oii 
persiste  à  l'exiger  au  nom  de  la  nation,  ils  abandon-» 
neront  leurs  places  aux  hommes  assez  téméraires 
pour  ne  pas  s'effrayer  de  l'empire  des  circonstances. 
«  Des  questions  vagues  qui  vous  occupent  depuis 
plusieurs  mois  ne  peuvent  être  indiquées;  il  fau- 
drait être  appelé  a  aiscuter  au  milieu  de  vous,  ou  du 
moins  dans  des  conférences  avec  quelques-uns  de 
vos  membres.  11  faudrait  encore  un  abandon  de  tou- 
tes méfiances;  il  faudrait  une  conGance  fondée  sur 
l'estime....  Si  d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui 
nous  manquent,  indiquez-nous-les,  nous  irons  au- 
devant  d'elles....  11  faut  plus  de  courage  pour  con- 
server de  pareilles  places  que  pour  les  abaiquer.  • 

On  demande  rimpressîon  de  ce  mémoire. 

L^assemblée  n*80cueille  point  celte  proposîtiom 

—  M.  le  président  engage  à  se  retirer  dans  les  bureani, 
pour  procéder  à  la  nomination  de  son  snccesseur  et  à  celle 
de  trois  secrétaires. 

M.  Lavie  propose  de  continuer  M.  Fréteau  dans  ses  fonc- 
tions de  président. 

On  applaudit  de  toutes  parts,  et  Ton  adopte  la  proposi- 
tion par  acclamation. 

M.  le  président  témoigne  sa  reconnaissance  avec  sensi- 
bilité et  modestie;  mais  il  rappelle  aux  termes  du  règle- 
ment 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Lavit*. 

M.  le  président  insiste,  et  Ton  se  relire  dans  les  bureaux 
pour  procéder  à  une  nouTelle  élection. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  OCTOBBE. 

M.  le  président  annonce  que  le  ré«ulUit  des  scrutin^ 
pour  la  nominotion  de  son  successeur,  n^ayant  donné  à 
personne  une  majorité  absolue,  il  est  à  propos  de  se  retirer 
dans  les  bureaux  pour  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

L'Assemblée  désire  différer  jusqu'à  la  6n  de  la  séance, 
et  engage  M.  Fréleau  à  continuer  encore  ce  matin  ses 
fonctions. 

Il  proclame  trois  nouveaui  secrétaires,  MM.  Target, 
Touret  et  Barnave,  et  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  Saini-Marcellin 
en  Dauphiné.  En  voici  le  sujet  :  La  commission  intermé- 
diaire a  convoqué  à  Romans  les  membres  intermédiaires 
des  Etats  et  le  doublement,  sans  indiquer  les  motifo  de  celte 
convocation.  La  municipalité  de  Saint-Marcellin  ignore  si 
cette  assemblée  est  autorisée  par  les  représentants  de  la  na- 
tion et  sanctionnée  par  le  monarque.  Le  respect  qu^elle  a 
juré  de  porter  aux  arrêtés  de  TAssemblée  nationale  lui  fait 
un  devoir  de  s^en  informer. 

M.  le  président  a  vu  le  roi  et  a  témoigné  à  Sa  Majesté, 
que  si  cette  assemblée  avait  poar  objet  autre  chose  que  la 
répartition  des  impôts  ou  des  mesures  relatives  à  la  con- 
tribution patriotique,  les  conséquences  pourraient -eo être 
ftcbeusca. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


GAZETTE  NATIONALE 


N*78. 


..  LE  KONITEUR 

Du  26  au  28  Octobre  1789. 


FRANCE. 

D€  Parié.  —  De  la  situation  de  Paris  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  résidence  de  l'Assemblée  natio^ 
nale  et  du  roi  en  cette  ville.  Meurtre  dun  bou^ 
langer  innocent. 

Le  lundi  19  oc'obre,les  représentants  de  la  nation 
française  tinrent  leur  première  séance  à  Paris,  dans 
une  (tes  salles  de  i*Archevéchë.  Cette  journée,  grâce  à 
la  vigilance  de  la  commune  et  au  zèle  de  la  garde  na- 
tionale, fut  remarquable  par  sa  tranquillité,  malgré 
les  haines  et  les  passions  particulières  qui  fermen- 
taient encore.  Le  peuple  se  porta  en  foule,  à  la  vérité', 
vers  le  lieu  de  1  assemblée,  mais  ce  fut  pour  con- 
templer avec  attendrissement  ces  pères  de  la  patrie 
oui  avaient  conauis  à  travers  tant  de  périls  les  droits 
oe  la  nation,  et  lui  avaient  fait  le  magnitique  présent 
de  la  liberté.  Cependant,  comme  il  ne  connaissait  pas 
encore  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  la  cause  po- 

Salaire,  il  se  livrait  avec  réserve  aux  mouvements 
e  son  cœur,  dans  la  crainte  de  se  méprendre  en 
adressant  les  vœux  de  la  reconnaissance  a  ceux  à  qui 
il  ne  devait  qu*un  silence  respectueux. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vint  pré- 
senter à  1  Assemblée  ses  hommages  et  les  assurances 
de  sa  profonde  soumission  a  ses  décrets.  Elle  avait  à 
sa  tête  le  maire  et  le  commandant-général  de  la  carde 
nationale,  MM.  Bailly  et  Lafayette,  dont  la  gloire  et 
les  services  semblaient  rendre  les  discours  plus  so- 
lennels et  plus  augustes.  Après  la  réponse  du  pr^i- 
dent,  qui  fut  couverte  d^applaudissements  universels, 
M.  le'^  comte  de  Mirabeau  demanda  la  parole  pour 
laire  voter  de  justes  remerciements  à  ces  deux  héros 
citoyens,  et  signaler  ainsi  la  première  séance  de  TAs- 
semblée  dans  la  capitale  par  un  acte  public  capable 
d'affermir  l'autorité  légitune,  d'augmenter  la  consi- 
dération pour  les  chefs,  et  de  réprimer  ces  amis  im- 
prudents ou  ces  ennemis  adroits  de  la  liberté,  qui 
voulant  faire  regarder  l'acte  le  plus  légal  du  pouvoir 
comme  une  violence  aristocratique,  nous  réduiraient 
à  souffrir  la  tyrannie  des  méchants  pour  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  Tautohté  des  lois. 

On  ne  délibéra  pas  sur  le  discours  de  M.  de  Mira- 
beau. Les  remerciements  furent  votés  au  milieu  des 
acclamations,  et  le  bruit  des  applaudissements  per- 
mit à  peine  d'entendre  l'expression  de  la  reconnais- 
sance des  deux  vertueux  citoyens,  attendris  des  féli- 
citations touehantes  dont  ils  étaient  l'objet. 

Mais  la  situation  critique  des  affiiires  mêlait  des 
sentiments  de  craintes  aux  épanchementsdela  ioje 
publique.  Le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans,  malgré 
les  prédictions  de  ses  ennemis,  n*avait  pas  rendu  le 
calme  à  la  capitale.  Le  retour  de  la  sécurité  avait  fait 
pendant  (quelques  jours  renaître  l'abondance;  et,  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  oue  les  boulangers 
assuraient  que  depuis  l'arrivée  du  roi  ils  ne  cui- 
saient qu'environ  les  deux  tiers  de  ce  qui  se  consom- 
mait auparavant,  et  qu'ils  en  avaient  encore  de 
reste. 

Cette  multiplication  des  pains  fut  un  miracle  opéré 
par  la  présence  du  roi  ;  mais  le  prodige  cessa  bientôt, 
et  le  retour  des  alarmes  ramena  la  disette.  Soit 
précaution  de  prudence,  soit  dessein  prémédité  d'ex- 
citer des  troubles,  un  grand  nombie  de  particuliers 
accaparaient  les  vivres,  et  obligeaient  les  malheureux 
a  conquérir  à  force  de  patience  le  morceau  de  pain 
qu'ils  avaient  gagné  par  leurs  sueurs. 

Les  attroupements  recommencèrent  à  la  porte  des 

i-  Série.  —  Tvme  //. 


boulangers,  et  une  faction  invisible,  mais  toujours 
agissante,  avait  préparé  une  insurrection  pour  le  jour 
niéme  de  l'ouverture  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  Paris;  insurrection  prévue  par  les  mesures 
vigoureuses  de  la  municipalité ,  et  qui  avait  pour 
objet  d'augmenter  la  famine  en  faisant  baisser  de 
12  à  8  sous  le  prix  de  quatre  livres  de  pain,  sur  le 
faux  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette  diminu- 
tion (1). 

On  commençait,  d'un  autre  côté,  à  concevoir,  des 
doutes  sur  le  civisme  et  la  droiture  des  ministres. 
Divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  pu- 
bliés dans  les  différents  siégea  et  n'y  avaient  pas 
même  été  envoyés ,  tandis  qu'on  y  avait  répandu 
avec  profusion  les  objections  faites  par  le  conseil 
contre  ces  mêmes  décrets,  au  point  que  divers  tribu- 
naux, notamment  en  Alsace,  affectaient  de  rendre 
desjugements  contraires  aux  arrêtés  du  4  août.  Eniin 
ilssemblaient,  par  les  délais  multipliés  qu'ils  appor- 
taient à  la  promulgation  des  lois,  vouloir  se  venger 
de  n'avoir  pu  conserver  sur  leur  sanction  un  pouvoir 
illimité.  Ces  considérations  déterminèrent  l'Assem- 
Wéc  à  mander  le  garde-des-sceauz  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

M.  Frétcau  était  alors  président  ;  M.  Fréteau ,  que 
deux  ans  auparavant  un  garde-des-sceaux  avait  jeté 
dans  les  fers,  pour  avoir  dit  an  roi  la  vérité  que  ce 
prince  était  venu  demander  au  pariement,  et  qu'il 
lui  devait  sans  doute  comme  homme,  comme  magis- 
trat, comme  citoyen.  Il  reçut  avec  dignité  les  expli- 
cations du  chef  de  la  justice  et  du  conseil  du  monar- 
que ;  c'était  le  premier  hommage  rendu  par  l'au- 
torité à  la  loi,  par  la  fierté  des  visirs  à  la  majesté  du 
peuple. 

La  commune  de  Paris  avait  multiplié  les  précau- 
tions pourassurer  la  tranquillilcde  l'Assemblée  natio- 
nale :  elle  avait  augmenté  l'armée  parisienne  de  huit 
compagnies  soldées,  six  de  fusiliers  et  deux  de  cava- 
lerie; établi  un  corps  de  six  cents  hommes  destinés 
spécialement  à  la  sûreté  des  ports  et  aux  autres  ser- 
vices relatifs  à  la  police.  Une  garantie  encore  plus 
certaine  du  maintien  du  bon  ordre  était  le  respect 
du  peuple  pour  ses  représentants;  et  cependant,  le 
troisième  jour  de  rétablissement  de  l'Assemblée  dans 
la  capitale ,  un  meurtre  horrible  commis  presque 
sous  ses  yeux  excita  son  indignation  et  l'obligea  de 
déployer  toute  la  rigueur  des  lois  pour  assurer  la 
vie  des  citoyens  par  le  supplice  des  coupables,  et 
réprimer  par  la  terreur  l'audace  des  perturbateurs 
du  repos  publie. 

Un  malheureux  boulanger,  sur  lequel  les  meur- 
triers exercèrent  leur  fureur  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin,  avait  déjà  délivré  six  fournées  de  pain,  et 
commençait  la  septième.  Une  femme  qui  n'avait  pu 
s'en  procurer,  et  qui,  dit-on,  portait  à  François  (c*é- 
tait  le  nom  de  cet  infortuné)  une  haine  personnelle, 

(i)  C*en  io  pain  particuliècenent  que  s'attachent  ceux  qui 
veulent  exeiter  des  mouveoienu  à  Paris.  Le  Parisien  est  pa* 
nivore;  il  consomme  une  (|iiaBtitë  prodigieuse  de  cette  sub- 
stance; c*est  là  qu'aboutissent  tous  ses  vanix;  il  tremble 
toujours  d'en  manquer,  et  ne  sait  point,  eomme  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  dans  diflërentes  parties  du  royaume, 
le  suppléer  par  des  racines,  du  mais,  des  pommes  de  terre, 
du  rixt  de  Torçe,  du  seigle  ;  il  lui  faut  de  la  fine  farine  de 
frontent  et  du  pain  très  blanc  ;  autrement  il  s'emporte,  crie 
famine,  et  s'abandonne  aveuglément  aux  transports  aux^piela 
on  veut  le  livrer.  A.  M, 
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demande  arec  emportement  à  visiter  sa  maison  pour 
voir  s*il  n'y  en  avait  pas  de  cacW.  François  Tinvite 
lui-même  à  celle  recherche;  elle  entre,  et  trouve  trois 
pains  rassis  que  les  garçons  s^étaient  réservés  pour 
eux.  Elle  sort  un  pain  à  la  main,  accusant  le  boulan- 
ger d'avoh*  mis  en  réserve  une  partie  de  sa  fournée. 
A  ses  cris  la  multitude  s*ameiite,  force  une  faible 
garde  qui  était  à  la  porte  (1),  se  répand  dans  l'intc- 
ricur  de  la  maison,  et  découvre  les  deux  autres  pains 
rassis  et  six  douzaines  de  petits  pains  frais,  destinés  à 
la  consommation  de  TAssemblée  nationale,  dontcette 
boulaiigrrie ,  située  rue  du  Marché-Palu ,  près  Tar- 
clievécné,  était  la  plus  voisine.  Vainement  il  essaie 
de  se  jusliHer  :  le  {»< uple ,  irrité  par  mille  bruits  de 
trahison  qui  retentissent  sans  cesse  à  ses  oreilles,  et 
encore  plus  par  la  foim  qui  Tassiége ,  fait  entendre 
d'horribles  menaces.  Le  malheureux  demande  à  être 
mené  à  son  district  :  on  l'entraîne  à  la  Grève;  les 
ofliciers  du  district  surviennent,  et  il  est  couduit  au 
comité  de  police. 

Il  n'était  pas  encore  neuf  heures,  elil  ne  s*y  trou- 
vait en  ce  mooient  que  MM.  Guillot  de  Blancheville, 
Demeuve  fils,  et  Garan  de  Coulon.  Us  reçoivent  les 
plaintes  du  peuple,  entendent  les  réponses  de  Tac- 
cusé  et  quelques  honnêtes  voisins  qui  Tavaient  suivi 
à  rhôtel-de-ville.  Ces  derniers  attestaient  que  de- 
puis la  révolution  il  avait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  zèle;  qull  faisait  habituellement  dix 
ionrnéRS .par  jour;  (|ue  souvent,  et  la  veille  même 
encore,  il  avait  cédé  de  la  farine  à  des  boulangers 
qui  en  manquaient;  enlin,  que  pour  accélérer  le 
service,  il  louait  le  four  d'un  pâtissier  pour  faire  sé- 
cher le  bois  qui  lui  était  nécessaire.  Convaincus  de 
son  innocence,  nrais  désespérant  de  pouvoir  la  per- 
suader au  peuple,  quelques  membres  de  la  commune 
descendent  dans  la  place  publique,  et  annoncent  que 
Taccusé  va  être  conduit  au  Chatelet  pour  y  être  jugé 
selon  les  lois.  Mais  la  multitude  furieuse  voulait  une 
victime;  les  femmes  surtout  s'écriaient  avec  rage 
iiu'on  ne  cherchait  qu'à  soustraire  les  coupables,  et 
1  on  fond  en  même  temj>s  sur  la  garde  qui  défendait 
l'hôtel-dc-ville.  Celle-ci,  agitée  des  mêmes  déliances 
qui  tourmentaient  alors  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens, et  craignant  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  ses  frères  dont  elle  partageait  les  maux ,  et 
Aie  se  rendre  homicide  pour  sauver  un  criminel 
peut-être,  n'oppose  qu'une  faible  résistance. 

Bientôt  la  foule  a  rompu  de  faibles  barrières,  et 
inonde  les  salles  de  la  maison  commune.  Une  troupe 
de  forcenés  ne  voyant  pas  le  boulanger,  qu'on  avait 
fait  entrer  dans  une  autre  pièce,  investit  M.  Guillot 
de  Blancheville,  et  le  retient  en  otage  dans  un  coin  de 
la  salle,  résolue  de  le  mettre  à  la  place  de  l'accusé 
s'il  échapi^ait  à  ses  recherches.  Une  femme  eut  l'au- 
dace de  lui  dire  :  Voui  faitei  toujours  esquiver  nos 
ennemis  ;  mais  voire  tête  aujourd'hui  nous  répond 
de  la  sienn$» 

L'orage  grossissant  avec  la  foule,  le  comité  de  po- 
lice crut  devoir  tenter  un  dernier  effoi  t  pour  l'apai- 
ser. 11  propose  donc  de  se  retirer  dans  la  grande 
salle,  d'y  interroger  publiquement  l'accusi*,  et  invite 
même  le  peuple  u  lui  nommer  des  juges  choisis  dans 
le  nombre  des  spectateurs.  Ils  n'y  étaient  point  en- 
core arrivés  aue  riunoceut  boiilauger  était  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux.  Uue  troupe  de  bandits  l'a- 
vait arraché  des  mains  de  lo  garde  nationale,  et  le 
traînait  au  supplice,  malgré  les  eflbrts  et  les  in- 
sUinces  de  MM.  Demeuve  et  Garan  de  Coulon,  qui, 
au  milieu  de  mille  menaces  et  des  plus  indignes  trai- 
temcuts,  avaient  pénétré  jusque  sous  la  fatale  lan- 
terné^ conjurant  le  peuple  de  ne  pas  se  souiller  du 

(1)  Il  y  avait  alors  un6  ou  dcut  scnlhiellcs  à  U  boaliquo 
(le  chaque  boulanger.  A.  M. 


sang  d'un  innocent,  et  répétant,  mars  en  raîn,  les  té- 
moignages honorables  que  lui  rendent  les  habitants 
de  son  district.  L'infortuné  a  déjà  perdu  la  vie,  et  sa 
tête  sanglante,  placée  au  bout  d'une  prque,  va  porter 

Sresque  le  coup  de  la  mort  à  son  enfant  dans  le  sein 
e  sa  jeune  épouse,  grosse  de  trois  mois,  qui,  accou- 
rant a  son  secours,  tombe  comme  frajppée  de  la 
foudre  à  la  vue  de  cet  affreux  trophée  de  la  fureur 
populaire. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement  aussi  funeste 
qu'imprévu,  la  commune  s'assemble,  et  apHts  avoir 
fait  les  dispositions  nécessaires  pour  la  sûreté  publi- 
que, elle  envoie  une  dépotation  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  faire  part  du  malheur  qui  vient 
d'affliger  les  citoyens,  la  supplier  de  s'occuper  sans 
délai  et  le  jour  même  des  moyens  d'assurer  les 
subsistinces,  tant  de  la  capitale  que  du  royaume,  et 
de  vouloir  bien  rendre  en  même  temps  nue  loi  mar- 
tiale, sans  laquelle  la  commune  et  la  garde  natio- 
nale ne  peuvent  plus  répondre  de  l'exécntion  des  dé- 
crets. 

L'indignation  de  l'Assemblée  fut  ëeale  à  sa  dou- 
leur :  les  uns  voyaient  dans  ee  fatal  accident  tes 
traces  d'un  complot  ténébreux  ;  les  autre sineulpaient 
l'administration  de  Diligence  et  de  faiblesse.  On  w 
plaignait  de  ce  que  les  ministres  ne  s'étaient  jamais 
concertés  avec  le  comité  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris,  pour  faciliter  les  approvisionnements  de 
cette  immense  cité  ;  on  blâmait  le  pouvoir  exécutif 
de  son  imprévoyance,  de  sa  lenteur  à  poursuivre  tes 
accaparements  et  leurs  auteurs  ;  on  se  r^andait  en 
reproches  d'autant  plus  vifs,  que  le  cruel  spectacle 
présent  à  tous  les  yeux  irritait  la  sensibilité,  toujours 
si  prompte  par  elle-même,  et  enchaînait  la  réflexion, 
qui  est  naturellement  si  lente. 

MM.  Buzot,  Robespierre  et  plusieurs  autres,  re- 
poussaient avec  chaleur  l'idée  d'une  loi  nuirtiale  :  elle 
leur  paraissait  portée  contre  la  faim  plutôt  que  con- 
tre les  émeutes.  •  Ce  n'est  pas  la  multitude  qui  est 
coupable,  disaient-ils,  surtout  lorsqu'elle  manque  de 
pain.  Vous  direz  en  vain  au  peuple  :  sois  traiH{uille; 
il  ne  peut  l'être  que  lorsqu'il  vous  verra  sérieuse- 
ment occupés  du  soin  de  le  nourrir  ou  de  le  venger.» 
Ils  demandaient  donc  des  tribunaux  et  des  ju^  oon* 
tre  les  criminels  de  lèse-nation,  et  que  l'on  sévtl  en- 
fin contre  les  coupables  pour  mettre  la  vie  des  ci- 
toyens à  l'abri  du  ressentiment  d'une  foule  poussée  à 
bout  par  l'audace  et  l'impunité  de  ses  ennemis. 

Tout  le  monde  sentait  que  le  peuple,  alarmé  sur 
le  premier  de  ses  besoins,  méritait  de  la  compassion 
jusque  dans  ses  égarements.  Maison  sentait  aussi  que 
le  peuple  lui-même  ne  pouvait  existerai  la  force  pu- 
blique n'était  pas  assez  puissante  pour  prévenir  on 
réprimer  ses  écarts,  el  que  laisser  tolérer  les  attrou- 
pements, c'était  défendre  aux  cultivateurs  d'apporter 
leurs  denrées  et  permettre  à  la  famine  de  frapper  de 
mort  la  ville  entière.  On  ordonna  en  conséquence  an 
comité  de  constitution  d'apporter,  séance  tenante, 
un  projet  de  loi  contre  les  attroupements,  projet  dont 
on  s'était  déjà  occupé  à  Versailles,  d'après  les  vues 
de  MM.  Target  et  Mirabeau  ;  et  la  loi  martiale  fut  dé- 
crétée. 

Pour  seconder  Tcffet  de  cette  loi  par  tous  les 
moyens  qui  pourraient  contribuer  à  ramener  la  tran- 
quillité publique,  on  enjoignit  en  même  temps  au 
comité  des  recherches  de  faire  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles 
dont  la  capitale  était  affligée  ;  au  comité  de  police  d«J 
rhôlel-de-ville,  de  fournir  au  comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  tous  les  renseignements  qui  pour- 
raient lui  être  parvenus  ou  lui  parvenir  sur  cet  ohjet; 
au  comité  de  constitution,  de  proposer  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale  le  plan  pour  l'établissemeut 
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d*aB  tribunal  charge  déjuger  les  crimes  de  Icse-na- 
tion,  tribunal  dont  les  fonctions  furent  provisoire- 
ment attribuées  au  Châtelet  ;  enfin  aux  ministres  du 
roi,  de  déclarer  positivement  quels  sont  les  moyens 
et  les  ressources  que  le  corps  iésislatif  pourrait  leur 
fournir  pour  les  mettre  en  état  aassurer  les  subsis- 
tances «1  roTaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin 
que  FAsBeraDlée,  ayant  fait  à  cet  égard  tout  ce  qui 
était  à  sa  disposition ,  pût  compter  que  les  lois  se- 
raient exécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  autres 
agents  de  Tautorité  garants  de  leur  inexécution. 

CesprécautionSj  inspirées  par  la  prudence  et  par 
Tamour  de  la  patrie,  trouvèrent  des  censeurs  et  des 
obstacles.  Les  ministres,  dans  un  mémoire  qui  sem- 
blait plutôt  destiné  à  décourager  le  patriotisme  par 
des  tauleaux  exagérés  de  la  situation  déjà  trop  affli- 
geante de  la  France,  qu'à  nous  présenter  des  remèdrs 
a  nos  maux,  affectant  de  confondre  la  responsabilité 
de  l'événement  avec  celle  des  morens  d'exécution, 
tentèssent  de  s*y  soustraire ,  et  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  remettre  leurs  places  i  ceux  qui 
voudraient  les  remplir  en  se  rendant  responsables. 
D'un  autre  côté,  quelques  districts,  séduits  par  de 
idées  de  liberté,  osèrent  protester  contre  la 


loi  martiale;  ils  allèrent  jusou' à  proposer  d'obliger 
tons  les  citoyens  de  quitter  i*habit  national  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  abrogée,  et  de  fusilier  les  réfractoires  ; 
comme  si  la  protestation  de  quelques  districts  pouvait 
arrêter  la  puissance  législative  ;  comme  si  en  deman- 
dant la  révocation  d*tine  loi,  son  exécution  provisoire 
n'était  pas  un  devoir  rigoureux  ;  comme  si,  tes  dispo- 
sitions violentes  qu'ils  projetaient  n'auraient  pas  été 
mille  fois  plus  cruelles  que  la  loi  qui  les  révoltait  ; 
comme  si  une  section  quelconque  de  FEtat  pouvait, 
sans  se  rendre  coapabie  de  meurtre  ou  d'assassinat, 
dévouer  un  seul  citoyen  à  la  mort. 

Le  général  montra  la  pkis  pande  fermeté,  la 
garde  nationale  le  plus  grand  zèle ,  la  commune  la 
plus  grande  vigilance.  L  on  créa  à  la  ville  un  comité 
des  recherches  pour  recevoir  les  dénonciations  et 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  .personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  lespitees  et  preuves  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir pour  en  former  un  corps  d'instruction. 

Des  récompenses  furent  promises  aux  dénoncia- 
teurs, depuis  100  écus  jusqu'à  1000  louis,  selon  la 
nature  et  l'importance  de  la  dénonciation ,  mais  à 
condition  que  la  preuve  serait  administrée  par  eux, 
et  cette  somme  fnt  bientôt  portée  jusqu'à  S0,0UU 
livres  par  la  générosité  de  M.  de  Laborue  de  Méré- 
vîNe,  qui,  apra  avoir  sacrilié  le  poste  lucratif  d'ad- 
ministrateur du  trésor  royal  à  l'honneur  d'être  un 
des  représentants  de  la  patrie,  voulut  la  servir  en- 
core de  «on  propre  patrimoine.  Cnfin  une  proclama- 
tion du  roi,  rendue  sur  les  instances  de  la  municipa- 
lité, promit  la  grâce  de  tonte  personne  qui  dénonce- 
rait uneirame  ou  nn  complot  dont  elle  serait  elle- 
Biémeconi|dîce.Cet  ensemble  de  moyens,  fortement 
appuyé  par  des  dispositions  militaires  prises  par 
IL  de  Laravette^  fut  enfin  couronné  de  quelque  suc- 
cès. Les  méchants  furent  e&ayés,  et  Paris  cessa  d'être 
le  théâtre  de  ces  scènes  de  sang  qui  le  faisaient 
craindre  par  les  étrangers,  et  déserter  de  ses  propres 
Jiabitauts. 

La  justice  reprit  son  cours;  le  meurtrier  de  Fran- 
çois Tut  arrêté  le  Jour. même  de  son  crime,  jugé  et 
exécuté  à  mort  (U*s  le  lendemain,  avec  un  maUfceu- 
reux  convaincu  d'avoir  distribué  des  cartes  pour  ex- 
citer un  soulèvement  :  ils  avaient  cru  venger  le 
peuple,  dirent-ils  dans  leur  interrogatoire.  Le  roi  et 
la  reine 'S'empressiTcnt  de  donner  des  marques  d'in- 
térêt a  la  veuve  du  boulanger.  M.  de  Liancourt  se 


rendit  chez  elle  de  la  part  de  Leurs  M^estés,  et 
lui  remit  une  somme  de  2000  écus  qu'elles  lui  en- 
voyaient pour  l'aider  à  continuer  son  commerce  et 
l'assurer  de  tout  Tintérét  qu'elles  prenaient  à  son 
malheur. 

La  commune  lui  envoya  aussi  unedéputatîonpour- 
lui  offrir  des  secours  et  lui  adresser  des  paroles  de 
consolation.  Mais  cette  infortunée,  veuve  à  la  fleur 
de  son  âge,  presque  mourante  de  désespoir  et  tout 
entièrei  sa  douleur,  demande  pour  toute  grâce  qu'on 
rende  les  derniers  devoirs  aux  tristes  restes  de  celui 

Su'elle  avait  perdu.  Le  district  de  Notre-Dame  avait 
l'jà  pourvu  à  ce  qu'on  lui  fît  des  obsèques  honora- 
bles, et  Ja  commune  de  Paris  nomma  plusieurs  de 
ses  membres  pour  y  assister. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Pré&idence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUÏ«DI  26  OGTOBBE* 

M.  Babnave  :  La  convocation  des  étals  ne  peut 
être  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement  est 
aussi  convoqué,  et  que  cette  convocation  ne  doit  se 
faire  que  pour  la  nomination  des  députés  aux  assem- 
blées de  la  nation  ;  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révocar- 
tioii  des  députés  actuels,  ou  du  moins  des  opérations 
infiniment  importantes. 

U.  BupoRT  :  11  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le 
consentement  du  roi  que  les  états  du  Dauphiné  sont 
eonv<>qués;  et  siceconsentemeut  n'a  pas  été  donné, 
on  doit  demander  aux  ministres  quelles  mesures  ils 
prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  LA  Poule  :  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend 
qu'on  assemble  les  trois  ordres  du  Daupliine,  pour 
s  occuper  de  la  translation  de  TAssemblie,  et  qu'on 
annonce  l'improfoation  de  quelques  décrets.  Je  vous 
engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout 
votre  courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi 
dangereuses. 

M.  AfiNOULT  :  Le  parti  proposé  par  H.'  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils 
ont  permis,  l'Assemblée  ne  pourra  pas  approuver 
cette  permission  ;  mais  que  fera-t-elle  ?  Il  vaut  mieux 
i'é|K)ndre'à  la  municipalité  de  Saint-Marcel  lin,  que 
l'Assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  con- 
vocation ,  et  qu'elle  la  dt'^pprouvera  si  elle  a  un 
antre  xA^ci  que  tes  impositions. 

M.  Rewbell  :  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  un 
décret  qui  suspeude  rassemblée  jusqu'à  ce  que  la 
commission  intermédiaire  ait  donné  les  motifs  de  la 
convocation. 

ML  DE  Blacons  :  On  calomnie  la  province  de  Daii- 
phiné,  en  lut  supposant  des  projets  qui  puissent  in  • 
spirer  quelqnes  craintes  ;  mais  elle  a  assez  prouvé 
sou  patriotisme,  pour  être  a  l'abri  de  tout  soujiçon. 
Un  des.memfares  oe  cette  assembkfe,  qui  a  reçu  long- 
temps d(*s  marques  flatteuses  de  votre  estime  (1),  est 
maintenant  dans  la  capitale  de  cette  province;  il 
rendra  incessamment  eompte  des  motils  de  son  dé- 
part, et  ne  tardera  pas  à  revenir  parmi  vons. 

La  drputation  du  Dauphiné  a  écrit  elle  -  même 
pour  faire  suspendre  l'effet  de  k  convocation. 

fl)  11.  d«  Blacoiw  fait  ici  allufion  §u  vojage  que,  peu  <le 
temps  après  1m  éTcaciBeiiU  de  Versailles,  M.  Movoier  fit 
dans  le  Dauphiné  pour  proToquer  la  réunion  des  états  de 
«ette  province.  Le  décret  qve  TAssemblée  refidit  centre 
cette  réunion,  mina  les  espérances  du  parti  de  la  cour,  et 
Ifounicr  fut  obligé  d'énisner.  t.  G. 
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M.  Dupont:  H  existe  un  principe  certain  applica- 
ble à  toutes  les  circonstmces  :  c'est  de  ne  rien  faire 
sans  être  bien  instruit.  Nous  ne  le  sommes  pas  suffi- 
samment ;  il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Nous  sommcs  assez 
instruits  du  fait  intéressant  qui  nous  occupe,  puis- 
qu'il est  public  et  notoire.  Nous  le  sommes  du  prin- 
cipe que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale,  juste, 
légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes 
des  assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être 
ajouté  au  décret  conforme  à  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

M.  LB  DUC  DE  L(A  ROCHEFOUCAULD  :  J'adoptc  entiè- 
rement cet  avis  ;  mais  je  pense  que,  par  estime  pour 
cette  province ,  le  premier  auteur  de  notre  liberté , 
on^  peut  écrire  une  lettre  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

M.  Lanjuinms  :  La  province  du  Dannhiné  n'est  pas 
la  seule  qui  s'assemble  ;  la  noblesse  ae  Bretasne  se 
réunit  à  Saint-Malo,  celle  du  Languedoc  à  Toulouse. 
Dans  cette  dernière  ville,  quatre-vingt-dix  nobles  et 
quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués  le 
10  octobre;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à  se 
rassembler  pour  rendre  à  la  religion  son  utile  in- 
fluence, à  la  justice  sa  force  active,  au  roi  son  au- 
iorité  légitime  ;  osons  le  dire,  sa  liberté  ;  et  pour 
s'opposer  à  l'abolition  des  drçits  et  franchises  de  la 
province  et  des  villles. 

Ces  expressions,  tirées  de  la  déclaration  imprimée  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  et  tous  les  faits  réunis  rendent  tKs 
instant  un  décret  selon  les  vues  de  M.  Duport  et  de  M.  de 
Mirabeau* 

M.  Pétion  de  Villeneuve  est  de  même  avis,  et  observe  que 
les  convocations  gui  se  font  par  ordre  dans  différentes  pro- 
vinces sont  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  no- 
tamment à  celui  du  i  5  de  ce  mois,  concernant  la  nomina- 
tion des  suppléants. 

M.  DE  Blacons  :  Le  Dauphiné  n*est  coupable  d'au- 
cune infraction  au  décret  du  15,  puisque  la  convo- 
cation n'a  été  faite  que  le  12.  Eh  !  d'ailleurs,  pour- 
quoi ravir  à  une  province  le  droit  de  s'assembler, 
quand  on  soufifre  soixante  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  l'Assemblée,  quand  on  paraît 
ignorer  qu'il  en  est  un  qui  s'est  permis  de  protester 
contre  la  loi  martiale? 

M.  Gleizen  :  J'adopte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau  ;  mais  il 'a  échappé 
aux  préopinants  une  conséquence  bien  naturelle  des 
laits  qui  sont  ici  discutés:  c  est  la  nécessité ,  toujours 
plus  pressante,  de  s'occuper  entièrement  de  la  con- 
stitution. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Duport,  et  qui 
n^est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à  Tamendement  de 
M.  de  Mirabeau,  plusieurs  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Dupont  ;  Les  provinces  ont  cru  diffîcilement  à 
la  liberté  de  la  translation  du  roi  et  de  l'Assemblée , 
sollicitée  par  quinze  mille  hommes  et  par  un  train 
d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets  qu'il  faut  en- 
voyer contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assem- 
bler. Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté ,  que 
notre  président  écrive,  écrivons  tous  amiablement, 
et  surtout  faisons  respecter  nos  décrets  dans  le  lieu 
de  notre  résidence. 

M..  Lovie  et  d'autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu  des 
lettres  de  féliettàUoo  sur  l'établbsement  de  l'Assemblée 
dans  la  capitale.  Leurs  provinces  pensent  qu'elle  est  plus 
libre  au  milieu  des  bons  Parisiens,  qu'elle  ne  pouvait  l'être 
dans  l'antique  séjour  du  despotisme  ministériel» 

M.  LE  comte  db  Mibaveau  :  La  convocation  des  di- 
verses provinces  est  irrégulière;  llrrégularité  est  no- 
toire. 11  y  a  donc  lieu  à  délibérer  sur  cette  irré^ula- 


riti*,  il  n'est  pas  question  des  motifs  de^ convocations; 
il  ne  s'agit  ni  d'accuser  ni  de  justitier.  Quand  l^  dé- 
cret porte  le  mot  empêcher ^  il  ne  dit  que  ce  qu'il  doit 
dire  ;  le  pouvoir  executif  ne  peut-il  pas  enjoindre, 

Sermettre,  défendre?  Ne  dirait-on  pas  que  nous  avons 
éjà  vomi  des  bataillons  et  des  décrets  contre  ces 
provinces?  On  propose  d'écrire  amial^ement  ;  il  le 
raut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  de- 
mamlée  ;  mais  agissons  pour  empêcher  des  convoca- 
tions irr(>gulières,  qui  lanceraient  de  nouveaux  dé- 
sordres dans  le  royaume. 

M.  PisoN  DU  Galland  :  Les  états  du  Dauphmë 
peuvent  seuls  s'occuper  des  impOts;  ils  sont  convo- 

3uésà  ce  sujet.  Ils  doivent  dans  ce  moment  nommer 
es  suppléants  à  sept  députés  absents;  il  fallait  donc 
convoquer  le  doublement.  Rien  n'est  donc  irrégulier  : 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Les  états  du  Dauphiné 
sont  convoqués  par  ordre  ;  première  irrégularité.  Ils 
le  sont  sans  le  consentement  du  roi,  tandis  que  le 
règlement  même  de  ces  états  exige  ce  consentement; 
seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d'autre  ob- 
jet que  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléants. 
Je  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  la  dr- 
putation  de  cette  province,  et  signée  par  le  préopi- 
nant. 

On  délibt'^re,  et  la  question  préalable  est  rejeter. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée,  accordée, 
et  la  premi{:re  partie,  relative  seulement  au  principe,  ainsi 
décrétée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toute  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  royaume,  comme  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  que  celui  du  15  octobre,  qui  or- 
donne qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autrement 
que  par  individu,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exé- 
cutif aux  tribunaux,  municipalités  et  coq)S  admi- 
nistratifs. • 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  partie, 
qui  prononce  sur  les  convocations  des  états  ûes  pro- 
vinces. 

M.  Chapelier  :  L'ajournement  décide  contre  la 
motion.  Rien  n'est  plus  raisonnable  que  la  défense 
de  l'Assemblée  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de 
l'Etat  :  lorsque  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis,  ils  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous* 
pour  le  bien  de  tous* 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de 
provinces?  S'agit-il  des  impôts?  Les  commissions  in- 
termédiaires doivent  a^r  sur  la  contribution  volon- 
taire ;  les  fonctions  qui  y  ont  rapport  sont  attribuées 
aux  municipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est  pour 
les  particuliers  qui  veulent  exciter  et  fomenter  des 
trouDles. 

C'est  à  l'Assemblée  seule  à  décider  du  sort  de  l'Etat  ; 
toute  autre  réunion  serait  dangereuse.  DiffiTer  de 
rappeler  le  principe  quand  il  est  méconnu,  c'est  vou- 
loir qu'il  soit  violé.  Il  faut  donc  indiaiensablement, 
non  ajourner  la  question,  mais  la  aécider  sur-le- 
champ  conformément  aux  principes. 

M.  de  Clermont-Ton nerre  :  On  doit  attendre  la 
séparation  des  assemblées  du  patriotisme  de  ces  as- 
semblées, mais  on  ne  peut  l'exiger  par  un  décret. 
Celle  qui,  représentant  la  totalité  de  la  nation,  a  été 
créée  pour  créer  la  liberté,  ne  peut  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  de  se  réunir ,  pourvu 
que  la  forme  qu'aura  adoptée  cette  portion  et  ses 
opérations  ne  contrarient  pas  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Dans  cette  observation  j'expose  le 
principe,  mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajourne^ 
ment. 
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M^  de  BlacoDS  a  demandé  mi'on  ne  sonlIHt  pins 
r^^tablissement  dea  districts.  Ils  ne  sont'point  assem- 
blées administratives  ;  ils  existent  pour  procurer  une 
corres|H)ndanGe  active  entre  les  citoyens,  et  exécuter 
quelques  points  de  police;  on  ne  peut  touchera  leur 
existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître,  celui  de  Saint- 
ftSartin-des-Cnamps,  ainsi  une  Fari^té  par  lequel  il 
ose  défendre  Fezecution  delà  loi  martiale  portée  par 
l'Assemblée. 

M.  Target  :  Le  préopînant  réclame  la  liberté  des 
assemblées  particulières;  mais  il  faut  distinguer  parmi 
elles  les  assemblées  politiques  :  les  unes  tiennent  aux 
druiis  naturels  des  citoyens  ;  les  autres  existent  par 
les  conventions  politiques;  et  si  ces  dernières  peuvent 
arbitrairement  se  former  et  s'organiser,  je  vois  dans 
ce  pouroir  la  lacération  du  royaume  et  le  délabre- 
ment deJa  monarchie. 

M.  DE  Cazalès  :  On  a  dernièrement,  lors  d^uneloi 
îmnor tante  (la  loi  martiale),  réclamé  pour  le  peuple 
le  droit  de  pétition  ;  c'est  ce  droit  que  les  assemblées 
de  provinces  veulent  exercer.  Quand  les  représen- 
tants sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en  mesure 
do  faire  valoir  leurs  droits,  les  représentants  sont 
plus  en  mesure  de  les  connaître.  Ce  n'est  pas  dans  un 
siècle  de  lumière  et  de  liberté  qu'on  verra  réussir  le 
systt'me  d'oppression  contraire  à  ces  principes. 

M.  DE  ViBiBU  :  Les  états  du  Dauphiné  sont  con- 
Toqnés  pour  s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  la 
province;  ils  le  font  suiraut  des  formes  (fie  vous 
avez  approuvées  par  un  décret,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  juger  de  la  députation  nommée  par  une  as- 
semblée qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitants  d'une  province  qui 
a  donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-on  crainare 
qu'ils  portent  atteinte  à  une  liberté  qu'ils  ont  aimée 
les  premiers,  et  quand  elle  était  dangereuse? 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  vsis  répondre  aux 
faibles  réflexions  des  deux  préopinants. 

M.  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  devait  recon- 
naître au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n'est 
point  un  droit  politique.  Les  pétitions  se  font  sans 
convocation  d'assemblée.  On  a  dit  :  la  pétition  de 
telle  corporation,  de  telle  jurande,  et  non  des  états 
de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne  crois  pas  que  les 
corporations,  lesjurandes,  aient  le  droit  d'organiser 
à  leur  guise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Virieu  est  bien  plus  faible  encore;  il  parie 
d*un  décret  nullement  applicable,  et  qui  n'a  jugé 
qu'une  question  provisoire  de  représentation. 

Tous  deux  sout  hors  de  la  question,  qui  se  réduit 
à  ceci  :  autorisera-t-on  lesprovinccs  à  se  convoquer 
avec  des  formes  non  réfléchies,  et  sans  aucun  rap- 
port avec  la  nouvelle  allure  que  leurs  représentants 
doivent  donner  à  la  monarchie  ?  Et  d'ailleurs  est-il 
vrai  qu'une  province  ait  pu  s'assembler  sans  le  con- 
cours du  pouvoir exécutif,âans  consulter  l'Assemblée 
nationale?  Non,  sans  doute,  et  le  pouvoir  exécutif 
est  en  ce  moment  occupé  à  réprimer  la  démarche  du 
Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons  passé  une 
matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  président 
vers  le  roi,  relativement  à  un  objet  de  la  pins  dan- 
gereuse conséquence,  je  ne  puis  que  demander  que 
nous  allions  sur-le-champ  aux  voix. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme 
H  suit  : 

•  Qu'il  soft  sursis  à  toute  convocation  d'états  et 
de  provinces,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  ait  dé- 
terminé les  formes  avec  l'acceptation  du  roi.  Décrète 
en  outre  que  le  président  se  retirera  pardevers  le 
roi,  à  reflet  de  demander  à  Sa  Majesté  si  c'est  avec 


son  consentement  qu^aneanee  commissions  intermé* 
diaires  aient  convoqué  les  Etats  des  provinces;  et 
dans  le  cas  oii  ils  àuiraientété  convoques  sans  leçon* 
sentement  de  Sa  Majesté,  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
effets. 

•  Arrête  enOn  que  la  présente  délibération  sera 
envoyée  sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  â  la 
commission  intermédiaire  du  Dauphiné,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Marcellin,  ainsi  qu'aux, 
municipalités  et  corps  administratif.  • 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  :  Je  fais  la  motion 
positive  d'une  adresse  aux  provinces  sur  les  décrets 
précédents. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  DE  RicHiER  :  Je  propose  de  décréter  que  toute 
affaire  cessante ,  l'assemblée  ne  s'occupera  que  des 
municipalités. 

M.  le  président  obserre  qu^U  y  a  déjà  deux  décrets  sur 
ect  objet,  et  qa^on  ne  peut  y  revenir  encore. 

L* Assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  tcni« 
tin,  remis  à  la  fin  de  cette  séance. 

SÉANCE  DU  MABD1  27  OCTOBBB. 

M.  le  président  rend  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés 
pour  raccommoder  la  tribune,  dont  la  chute  a  Mené  hier 
plusieurs  députés.  Elle  est  aotueUement  rétablie  avec  toute 
la  solidité  possible;  mais  le  soeUement  des  barres  de  fer 
qui  la  soutiennent  est  eneore  trop  frais  pour  qu'aujourd'hui 
ces  places  soiait  occupées. 

M.  le  président  est  aUé  voir  les  dépotés  blessés^  M.  Sous* 
telle  Test  irit  légèrement  ;  M.  Viard,  on  curé  de  l'Anjou  et 
M.  de  Montcalm  ont  reçu  des  blessures  plus  considérables, 
mais  qui  n'auront  pas  de  suiie. 

Deux  députés  sont  nommés  pour  aller  voir  ces  messieurs» 
et  chargés  de  rendre  compte  diaque  jour  de  leur  état  à 
PAssemblée. 

—  On  fhit  lecture  de  plosienn  offres  patriotiques  et  da 
diverses  adresses. 

*-  M.  le  président,  aprts  avoir  annoncé  que  M.  de  Mar» 
sanne,  député  de  Romans,  a  été  assailli  à  Montélimart  par 
le  peuple,  et  que  la  milice  nationale  Ta  mis  hors  de  toute 
atteinte,  est  chargé  d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipaUté 
de  cette  ville. 

—  Les  arrêtés  d*hier  ont  été  présentés  à  la  sanction  ;  le 
roi  a  répondu  quMl  s'en  occuperait  incessamment  Sa  Ma- 
jesté a  ait  que  la  permission  de  conroquer  les  étato  du  Dau- 
phiné lui  arait  en  effet  été  demandée,  mais  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  l'accorder  sans  consulter  l'Assemblée. 

—  Le  décret  ooncemant  la  nomination  des  suppléants 
est  acceptée. 

—  Le  scrutin  feit  hier  n'a  eneore  accordé  la  majorité 
absolue  à  personne.  M.  Enunery  et  M.  Camus  ayant  oons» 
tamment  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  seront 
seuls  admis  au  troisième  scrutin  auquel  on  procédera  après 
la  séance. 

—  Plusieurs  personnes  demandent  à  parler  sur  des  ob- 
jets élrangci-s  à  Tordre  du  jour.  Il  est  airélé  que  cet  ordre 
ne  sera  point  interverti. 

—  M.  l'abbé  Thibault  propose  de  discuter  de  manière 
qu'on  puisse  répondre  suocessivenient  aux  diverses  objec- 
tions. 

M.  Bouche  :  Ce  moven  est  sans  doute  convenable 
pour  mettre  dans  les  oébats  plus  d*ordre  et  de  célé- 
rité; mais  je  pense  qu*on  pourrait  remplir  ces  deux 
objets  en  s*écartant  du  projet  présenté  par  le  co- 
mité, et  je  vais  proposer  un  pian  plus  convenable, 
plus  facile  à  discuter,  et  dont  Texécution  pourrait 
être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  à  M.  Bouche  que  l'ordre  du  jour  a  pour  ob- 
jet unique  Teiamen  de  la  cinquième  condition  d'éligit>flUé, 
et  qu'il  a  été  décrété  qu'on  suivrait  pour  la  discussion  le 
plan  du  comité. 

M.  PÉTios  DE  Villeneuve  :  Le  comité  propose 
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cette (fiàfM :  «TTétre  w  dns  une  conditioii  «r- 
fila.»  Dansimê  des  seanees  précédentes^xm  a  pro- 
posé dédire:  •  N'être  pu  da»  1»  état  de  domesti- 
cilé.> 

Ces  deax  expressions  demanêteirt  «ndqne  inter- 
prétation. Par  domestiquesj  on  entend  les  commen- 
saux, tels  que  les  instituteura,  secrétaires,  bibliothé- 
caires, etc.  (1) ,  et  par  seroiYmir,  ceint  qni  vaque  à 
des  tènytes  sernleï.  Celui-ci  ne  peut  être  éhi  ;  mais 
cette  exchisîon  ne  doit  pas  s'étendre  aux  commen- 
saux, etc.  Cepenftnit  beaucoup  de  raisons  politiqnes 
doivcat  détenniiieri  exdure  les  «gents  directs  du 
poaTair«xéDutif.  Les  Anglaîs  nous  en  ofrent  T'exem- 

Ele,  et  nous  devons  comme  eux  ne  placer  jaimais  nn 
omme  entre  son  devoir  et  le  bien  public  Les  mi- 
nistres surtovtoie  ()eaveot  être  élus,  ou,  ails  le  sont, 
ils  ne  doivent  avoir  que  voix  consultative  dans  les 
assemblées  nationales. 

On  db&tne  à  M.  Pètion  i|n*jl  ne  j*«git  ici  que  des  as- 
semblées primaires.  La  paitie  de  sa  jnoUoq,  relative  ^  ca 
dernier  objet,  est  njoumée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  une  exckisioo  no»* 
▼eUe  pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 

On  Teng]^  à  «e  ^eiifeiawr  dans  la  t|aestion,  qui  n*a 
pour  objet  que  TéligUiUitè. 

U  développe,  aou  un  adti«  puiift  de  vue,  ladbtlndlion 
entre  éomugiiciti  et  4tat  jsrmln 

M.  Barève  de  Vienne ,  en  «ppn^ant  «eette  dlsUnetîMi , 
présente  qaélques  «onsidéraiions'SM'  Veux  desdloyens  al- 
tadièsau  ml  et  aoa  maiaoaa  ém  princvs.  Il  pense  que  l>eK- 
dusion  ne  doit  porter  que  sur  les  serviienn  proprement 
dto,  et  qu'il  ftnit  sVapvbMr  «tesl  ;  «  B*atre  pas  alors  sei^ 
«itaoràunges.» 

M.  LE  MARQUIS  DIB  FOUCAULT  :  Daus  ma  province 
on  exclut  les  vignerons,  les  colons,  les  métayers,  et 
sans  doute  cette  injustice  ne  peut  être  consacrée  ;  ils 
doivent  être  admis  à  toutes  les  assemblées;  ils  doi- 
vent élire  et  être  élus»  pourvu  qu*ils  -oe  soient  aux 
gages  de  personne. 

M.  Resnaidt  de  Sahtt  Joan-d'Angèhr  n^adapte  point  To- 
pinioBde  M,  Bavère;  dans  phisieufs  provinces  beaucoup 
d'habitants  des  campagnes  rendent  des  services  momenta^ 
«léa  et  reçoivent  une  rétribution  en  nature  ;  ik  ne  sont  pas 
pour  cda  ierviteun  ;  il  faut  expliquer  qu'on  entend  eau- 
Jement  par  ce  mot,  «  celui  qui  est  payé  annueUement  en 
aident  et  qui  est  nourri  chei  cekiî  qui  le  paie.  > 

M.  Tabbé  ***  propose  de  rédiger  ainsi;  •  dans  un  état 
de  domesUdté  senrile.  ■ 

M.  BB  LA  Viuc-asjx-Bgn  :  Les  erdonnmees 
Toyaic9  excluent  de  phisieiiss  IbncliOBB  civiles  4es 
serviteurs  et  domestiques  indéfiniment.  Les  uns  ot 
lesaotrta  domitt  être  'éloignés  des  asseoiibléis-pri- 
maires. 

M.  Cabius  :  Pour  concilier  les  diverses  opinions, 
on  pourrait  dire  :  •  N*étre  pas  serviteur,  domestique 
à  gages^  sans  domicile  personnel.  •  La  rédaction 
eomorme  à  la  proposition  de  M.  Barère  est  adoptée 
comme  il  suit  :  •  N*étre  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité ,  c'est-ù-dire  serviteiur  à  gages.  • 

M.  I»  oeirn  bb  Maavbav  :  Avamtque ▼ousOnîs- 
siez  Texamen  des  caractères  à  exiger  pour  être  élec^ 
teur  on  éligible.  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui,  si 
TOUS  TadopteE,  honorera  la  nation.  (Il  s*élève  quel- 
ques murmures.) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  relever 

Ja  morale  nationale,  c'est  moi  qui  aurai  raison ,  et 

^mx  qui  moitmirent  auront  eu  tort.  Je  reprends. 

,      Avant  que  vous  finissieE  l'examen  des  conditions 

/  (t)  Ai^onidlini,  -ua  iBstitaUur,  an  seerétaire»  un  bihlîo- 
■iheoaire  «e  tronvaraient  offentéi  de  cette  qualificalion,  car 
le  rëTolution  a  rehausié  ces  hommet  si  utiles.  Sous  l'eocien 
régime  ils  comptaient  dans  la  domesticilë  d*une  grande 


d'^igîbilité,  je  vais,  mes8Seors,vousen proposer  une 
fpà^  si  vous  faëeplec,  àonorera  la  nation.  Tirée  des 
lois  d'une  petite^  république  non  nMiins  reoosiman- 
dable  par  ses  onoeurs  et  par  la  rigidité  de  ses  prin* 


aiuiien. 


L.  G. 


eipes,  que  florissante  par  son  commerce  et  par  la  li- 
buté  dont  elle  jouissait  avant  4iue  l'ii^stice  de  nos 
minisires  laliu  eât ravie,  die  peutsmgulièrement 
s'adapter  à  un  Etatoomme  la  Fraace,  à  tm  Etat  qui, 
aux  anqmUiges  immenses  de  ta  suiase,  de  l'étendue  et 
de  la  population,  va  réunir  les  avantages f^lus  grands 
encore  de  ces  diviaions^et  de  ces  sous^divisions,  oui 
le  ««ndront  «nssi  facile  à  bien  gouverner  que  les 
républiques  même  dont  le  territoire  .est  le  plus 
borné. 

ie  veuxparlerde€eltenistîtutiondeGenève,qae  le 
président  de  Montesquieu  appelle  avec  tant  de  raison 
une  i^eiie  lai^  quott^u'il  i^raisse  ne  l'avoir  connue 
qu'en  partie  ;  de  cette  institution  ^ui  âoigne  de  tons 
les  droits  politiques*  de  tous  les  conseils,  le  citoyen 
oui  a  lait  laillite,  ou  qui  vit  insolvable,  et  qui  exclut 
de  toutes  les  magistratures,  et  même  de  l'entrée  dans 
le  grand  conseil,  les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts 
insolvables,  a  moins  qu'ils  n'acquittent  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père. 

CêUe  M,  dit  Montesouieu,  .eal  Iris  bmme.  EUe  a 
cet  effei  qu'elle  donne  de  U  cênfianee  pour  les  ma- 
gUtrdkU  ;  elle  en  donne  pmur  lii  cUé  même.  La  fin 
particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. 

Ce  n'est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscale,  une  loi  d'argent;  c'est 
une  loi  politique  et  fondamentale,  une  loi  morale, 
une  loi  qui,  plus  que  toute  autre,  a  peut-être  con- 
tribué, je  ne  dis  pas  à  la  réputation,  mais  k  la  vraie 
pro^érité  de  l'état  qui  l'a  adoptée,  à  cette  pureté  de 
principes,  à  cette  union  dans  les  familles,  à  œssacri* 
lices  SI  coramtuis  entre  les  parents,  entre  Ua  amis, 
qui  le  rendent  si  reoommanoable  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  savent  penser. 

One  institution  du  même  genrei,  mais  plus  sé- 
vère (1),  établie  dans  la  principauté  de  Neufbuâtel  en 
Suisse,  a  créé  1rs  bourgs  les  plus  riants  et  les  plus 
peuplés,  sur  des  montages  arides  et  couvertes  de 
neige  durant  près  de  six  mois.  Elle  y  développe  des 
ressources  incroyables  pour  le  commerce  et  pour  les 
arts,  et  dans  ces  retraites  que  la  nature  semblait  n'a- 
voir réservées  qu'aux  bétes  ennemies  de  Thomme, 
l'œil  du  voyageiu"  contemple  une  population  éton- 
nante d'hommes  aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  as- 
suré de  la  sagesse  des  lois. 

Dans  l'état  présent  de  la  France,  dans  la  nécesâté 
où  nous  sommes  de  remonter  chez  nous  tous  les 
principes  sociaux,  de  nons  donner  des  mœurs  publi- 

aues,  de  ranimer  la  confiance,  de  vivifier  l'industrie, 
'unir  par  de  sages  liens  la  nartie  consommatrice  à  la 
partie  productive,  c'est-à-aire  à  la  partie  vraiment 
intéressante  de  la  nation,  des  lois  pareilles  sont,  non- 
seulement  utiles,  mais  indispensables. 

Assez  longtemps  une  éducation  vicieuse  ou  néglt- 

fée  a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste  et  de 
injuste,  a  relâché  les  liens  qui  unissent  le  fils  àsoB 
père,  nous  a  accoutumés  à  ne  rien  respecter  de  ce 
qui  est  respecUiblc  ;  assez  longtemps  une  adminis- 
tration, dirai-je  corrompue  ou  corruptrice  ?  a  couvert 
de  son  indulgence  des  écarts  qu'elle  faisait  naître 
pour  qu'on  u'aperçût  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons a  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête.  Ou- 
vrons ottx  générations  qui  vont  suivre  une  carrière 
nouvelle  de  sagesse  dans  la  conduite,  d'union  dans 
les  familles,  de  respect  pour  la  foi  donnée. 

(1)  La  loi  de  NeufcMtel  lie  toute  la  postérité  d'un  homme 
à  rac<priuement  de  ses  dettes.  A.  V. 
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Vainement,  messieurs,  vous  avei  apoW  les  privi- 
légiBB  et  les  ordres,  si  vous  hiissez  subsister  cette  pré- 
rogative  de  fait  qui  dispense  riiomuie  d'un  certain 
rang  de  payer  ses  dettes  ou  celles  de  son  père  ;  oui  fai  t 
languir  le  commerce,  et  qui  trop  soutcdI  dévoue 
rindustrie  laborieuse  de  Tartisan  et  du  boutiquier 
à  soutenir  le  luxe  effréné  de  ce  que  nous  appelons  si 
improprement  Vhomme  comme  il  faut. 

Laissons  à  cotte  nation  voisine dontfa  constitution 
nous  offre  tant  de  vues  sages  dont  nous  craisnons 
de  protiter,  cette  loi  injuste,  reste  honteui  de  ta  féo* 
dalité,  qui  met  à  l'abri  de  toutes  poursuites  pour 
dettes  le  citoyen  que  la  nation  appelle  à  la  represea- 
ter  dans  son  parlement.  Protîtons  de  Texemple  des 
Anglais,  mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  lieu 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite,  ëloi- 
^ons  de  toute  place  dans  les  assemblées,  tant  na- 
tionales que  provinciales  et  municipales,  le  citoyen 
qui,  par  une  mauvaise  administration  de  ses  propres 
affaires,  se  montrera  peu  capable  de  bien  gérer  celles 
du  publie. 

C'est  dans  ce  but  que  Je  vous  propose  les  articles 
suivants  : 

Art.  l«r.  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur 
insolvable,  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d^aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  TAssemolée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  de  judicature  ou 
municipale  quelconque. 

II.  11  en  sera  de  même  de  ceux  oui  n'auront  pas 
acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père  mort  iusolvable,  c'est-à- 
dire  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été 
chargés  s'ils  lui  eussent  succédé  ab  inUiiaU 

III.  Ceux  qui,  étant  dans  quelciu'un  des  cas  ci-des- 
sus, auront  fait  cesser  la  cause  d'exclusion  en  satis- 
faisant leur  créancier,  ou  en  acciuitlant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  pourront,  par  une  élec- 
tion nouvelle,  rentrer  dans  les  places  dout  ils  auront 
été  exclus. 

Ce  projet  de  loi  e«t  reçu  arec  ane  grande  fiiTenr.  C'est 
en  interrompant  les  appiaudisements  que  M.  de  La  Roch^ 
firacauld  obtient  la  parole. 

M.  DE  La  RocHCFoucAUin  :  J'ai  vu  moi-même  les 
heureux  effets  que  celte  loi  a  produits  à  Genève  ; 
mais  elle  me  paraît  contenir  une  disposition  trop  ri- 
g[oureuse  à  l'égard  des  enfants  des  pores  banquerou- 
tiers. Sans  doute  c'est  un  beau  sentiment  de  la  [>art 
d*un  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père  ;  mais  il 
fiiut  laisser  à  la  vertu  à  conseiller  ce  çiui  est  hon- 
nête :  les  lois  doivent  se  borner  à  prescrire  ce  qui  est 
juste.  11  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les  en- 
fants déjà  trop  uintheuroux  des  torts  de  leur  père  ; 
les  fentes  sont  personnelles  ;  les  enfants  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  Justice  rigou- 
reuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  de  ce 
principe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédaction  oui 
consacrerait  cette  absurde  responsabilité,  et  Je  de- 
mande à  cet  égard  la  division  de  la  proposition  du 
préopinant. 

M.  deMontlosibb  :  Nous  décréterons  sans  doute, 
et  nous  nous  conformerons  en  cela  à  Topinion  pu- 
blique, que  rinfamie  d'un  père  condamné  au  sup- 
plice ne  .Vétendra  point  à  ses  entants  ;  et  nous  pour- 
rions vouloir  qu*ils  partageassent  un  malheur  plus 
souvent  l'effet  des  circonstances  que  de  l'incon- 
duitel 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigée  ainsi  : 

«  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insolva- 
ble, ne  iiourra  être  eligible  ni  électeur  qu'il  n'ait 


préalablemeiit  satisfintaui  oandamnationSMalieliii 
prononcées.  »  -    ' 

M.  ^**  propose  d*ajoQter  les  interdits  etreiviade 
justice. 

M.  Faydbl  :  Et  ceui  qtii  ont  obtenu  des  lettres  de 
surséance  et  de  répit. 

M.  DE  Lacbèzb  :  Le  mot  repris  de  justice  est  trof» 
vague.  On  s'exprimerait  d'une  manière  plu^ exacte 
en  disant  :  ceux  contre  lesquels  il  aurait  été  prcK 
nonce  des  peines  afflictives  et  infamanteâi,  et  ceux 
qui  n'ont  obtenu  qu'un  hors  de  cour. 

M.  Gourdah  :  L  Assemblée  ne  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  surséance,  et  parce  dit 
Tamendcment  de  M.  Faydel  serait  inutile. 

On  propose  et  sou^amendeancnt  :  ■  mtaié  les  débileiMs 
dans  l'état  aetuel  de  suraéance.  ■ 

Cet  amendement  est  mis  aux  foix*  et  la  nuiiarité  parait 
doaleiiae. 

M.  Desoieuniers  attaque  ce  son^-amendeaKat» 

M.  le  comte  de  Clermont-LodèTe  le  défend* 

M.  PopuLUS  :  Je  pense  ou'il  ne  faut  pas  souiller 
notre  constitution  du  nom  u'un  abus  aussi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu'un  résultat 
douteux. 

On  demande  l'appd  nomloal,  en  observant  qu'il  servira 
à  l'exécution  du  décret  du  45  de  ce  mois,  et  constatera  le 
nombre  des  membres  absenta. 

IL  le  marquis  de  Bonnay  propose  de  poser  ainsi  la  ques* 
tîon  :  Y  aura-l-îl  à  ravenir  des  lettres  de  surséance? 

On  remarque  que  le  règlement  réprouve  toutes  motions 
inddeotes  et  nouvelles. 

L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  poser  la  question. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Je  pcnsc  qu'elle  doit 
être  rédigée  ainsi  : 

•  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  accorderais 
venir  des  lettres  de  surséance,  et  l'effet  de  celles  déjà 
accordées  cessera  à  compter  de  ce  jour.  » 

M.  le  CooUeux  de  Ganteleu,  qui  était  absent  pendant  la 
dlscttsaion,  arrive  dans  ce  moment,  et  plaide  peur  la  caisse 
d'cseomple.  Il  dit  que  ce  décret  serait  dangereux  s'il  était 
rétroacUr,  qu'U  attaquerait ceUeeaisse,  dont  le  mouvement 
est  encore  nécessaire  au  crédit  public  11  demande  que  le 
décret  soit  suspendu,  ou  n'ait  point  d'effet  rétroacUC 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  demande  l'ajonr* 
nement  de  toute  motion  concernant  les  arrêts  dîesorw 
séiince,  ou  particuliers  ou  publics.  Pourquoi  voulez- 
vous  souiller  votre  constitution  du  mot  de  surséance, 
qui  doit  être  aboli?  Quel  rapport  a  cette  question 
avec  le  principe  que  vous  voulei  consacrer? 

EnGn,  l'on  va  aux  voix;  la  question  sur  la  sur- 
séance  est  ajournée.  La  motion  prbucipale  est  décré- 
tée en  ces  termes  : 

•  Aucun  failli,  banqueroutier  on  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être,  devenir,  ni  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  publique  manid- 
pale.  > 

—  M.  le  président  fait  part  d'un  nouveau  mé- 
moire des  minisires,  et  d'une  lettre  de  M.  le  garde* 
d(»^<iceaiix,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Voici  encore  un  mémoire  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  TAsoemblée  na- 
tionale ont  dicté  aux  ministres  du  roi  ;  nous  espéroni 
que  vous  voudrex  bien  en  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée. J'ai  l'booneur  d'être,  etc.  • 

M.  le  président  consulte  le  vœu  de  TAssemblée  ponr  Hh» 
voir  ai  elle  veut  entendre  le  mémoire  des  ministres. 

L'Assemblée  répond  unanimement  pour  raffinuative,  >et 
M.  Alexandre  de  Lamelli,  un  de  MM.  les  secrétaires,  en 
tùA  lecturct  En  voici  la  substance  t 

Les  ministres  du  roi,  le  14  octobre,  ont  exposé  4 
l'Assemblée  nationale  leurs  doutes  sur  quelques-uns 
de  ses  décrets.  Leur  attachement  au  bien  généirai 
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lear  commaDde  de  loi  demander  des  éclaircissements 
relativement  aux  colonies. 

La  disparité  en  tout  senre  qui  r^çne  entre  la  mère- 
patrie  et  nos  colonies, leur  état  civil,  leur  organisa- 
tion différente,  a  fait  balancer  les  ministres  ou  roi  à 
envoyer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans 
nos  colonies,  où  les  rapports  locaux  et  commerciaux 
semblent  demander  les  plus  grandes  précautions,  de 
]>eur  d*exciter  dans  ce  pays  les  plus  grandes  commo- 
tions, et  bouleverser  nos  colonies. 

Les  ministres  du  roi  demandent  à  l'Assemblée  s'il 
ne  serait  potot  à  propos  d*organiser  d'une  manière 
différente  nos  colonies  et  la  France.  Toutes  les  puis- 
sances, et  notamment  celles  dont  les  colonies  sont 
les  plus  florissantes,  se  sont  bien  gardées  de  consti- 
tuer uniformément  la  mère-patrie  et  les  colonies. 

Nous  vous  prions  d'examiner  dans  votre  sagesse 
ce  qu'il  serait  non  de  faire  à  ce  sujet.  Par  exemple, 
réloignement  des  lieux,  les  circonstances  où  se  trou- 
vent souvent  les  colonies,  les  secousses,  les  tremble- 
ments de  terre,  les  évasions  qui  peuvent  arriver, 
comme  nous  en  avons  tu  plusieurs  exemples,  ne 
sembleraient-ils  pas  demander  d'autres  mesures  que 
celles  que  vous  prendrez  pour  les  municipalités  de 
France  ?  Dans  un  pays  où  les  habitants  sont  dissémi- 
nés de  loin  en  loin,  c'est  à  vous  de  peser  s'il  serait 
bon  et  facile  d'organiser  des  municipalités.... 

II  faut  des  remi^des  prompts  à  des  maux  urgents  ; 
il  faut  pourvoir  à  la  sûreté.  Nous  croyons  donc  qu'il 
faudrait  des  règlements  provisoires. 

Dans  l'ordre  judiciaire  on  appelle  des  colonies  au 
conseil  du  roi;  il  y  a  une  foule  d'affaires  pendantes  : 
nous  demandons  a  les  terminer. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

—  On  rappelle  la  souscription  proposée  pour  le  vieillard 
de  120  ans.  M.  le  président  propose  de  s*en  occuper  lors- 
qu'on se  rctircia  pour  nommer  un  président 

La  iéunce  était  prête  à  se  lever,  lorsque  M.  Bforeau  de 
Safnt-M éry  a  demandé  la  parole  pour  rendre  compte  d'un 
fait  qui  arait  donné  lieu  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  de 
dénoncer  le  district  de  Saint-Martin-des-Champs.  Cet  ho- 
norable membre  a  dit  : 

Vendredi  dernier  un  particulier  du  district  de 
Saint-Martin  fit  la  motion  expresse  de  protester 
contre  la  loi  martiale;  un  autre  proposa,  comme 
amendement,  de  quitter  l'iiabit  uniforme  de  garde- 
nationale,  sous  peine  d'être  $alué  par  les  fenêtres. 

La  motion  et  ramendement  échaufl^rent  les  têtes  ; 
il  fut  impossible  aux  bons  citovena  de  lutter  contre 
l'ascendant  et  l'impression  qu'ils  Grent  dans  les  pre- 
Diiers  moments^;  il  fut  d'autant  moins  facile  aux  ofji- 
ciers  du  district  de  résister,  que  les  propos,  les  gestes 
et  les  menaces  annonçaient  qu'on  n  avait  pas  encore 
bien  pesé  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  lot  martiale. 
Tout  ce  que  purent  gagner  le  président  et  les  secré- 
taires fut  de  sommer  l'auteur  de  la  motion  et  de 
l'amendement  de  les  signer»  et  d'improuver  un  tel 
acte  en  ne  le  signant  pas. 

Je  suis  chargé,  de  la  part  des  bons  citoyens  de  ce 
district,  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  ce  district 
envoya  après  cette  belle  protestation  vers  M.  le 
commandant,  pour  lui  promettre  de  soutenir  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  la  loi 
martiale,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

D'où  je  conclus,  a  dit  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
que  la  loi  martiale  ne  déplaît  qu'à  ceux  qui  la  crai- 
gnent 

Les  auteurs  delà  motion  et  de  l'amcndemont  in- 
cendiaires ont  été  emprisonnés. 

Le  district  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  donne 
nne  adhésion  formelle  :  les  deux  districts  de  la  Cité 
montrent  un  pareil  dévouement. 

—  L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
nommer  un  président. 
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Le  résultat  du  scrutin  a  été  en  faveur  dé  U.  Camus.  Il 
a  emporté  la  présidence  sur  M.  Emmery,  de  six  voix  seu- 
lement Ce  dernier  en  a  eu  873  contre  878,  et  U  a  obCoio 
deux  fois  la  pluralité  sur  M.  Camus. 

M.  Tex-président  dit  qu*il  renouveUe  ses  sentiments  de 
iMe  et  son  dévouement  à  Taugu^te  assemblée  des  représen- 
tants ;  qu^il  est  instant  de  hâter  les  grands  travaux  qui  Toc- 
cupent  ;  que  le  «alut  commun  et  le  bien  de  la  patrie  en  dé- 
pendent 

M.  Camus  fait  le  discours  d'usage  ;  il  dit  qu*il  est  au- 
dessous  de  Téminente  dignité  à  laqueHe  on  rient  de  rele- 
ver, que  les  paroles  lui  manquent  pour  exprimer  ses  senti- 
ments de  reconnaissance.  Il  rédame  Tlndulgence  de  TAs- 
semblée. 

On  vote  des  remerdements  à  M.  Fréteau  avec  lei  plus 
vils  applaudissements. 

-:-  M.  de  Seignelay-Colbert,  éréque  de  Rhodci,  chargé 
hier,  avec  M.  Salle,  médecin,  d*aller  voir  les  députés  bles- 
sés, rend  compte  de  sa  mission,  et  assure  que  leur  âat  ne 
donne  plus  d^inquiétudes» 

—  M.  LE  Pbésioent  :  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  hors  de  l'ordre  du  jour;  \^  propose 
que  désormais  les  objets  de  ces  sortes  de  demandes 
ne  soient  traités  qu'à  deux  heures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Pbesident  :  l<a  seconde  partie  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  nui  se  trouve  à  l\)rdre  du  jour, 
consiste  à  décider  si  les  enfants  des  failHs  seront  ex- 
clus de  l'égibilité. 

M.  MouGiNs  DE  BoouEPOBT  :  II  serait  injuste  de 
prononcer  l'exclusion  contre  les  enfants  qui  n'au- 
raient rien  reçu  de  leur  père  mort  en  faillite;  et  si 
l'article  était  rédigé  comme  je  vais  le  proposer,  on 
éviterait  cette  injustice. 

•  Il  en  est  de  même  des  enfants  qui,  s*élant  rendus 
héritiers  de  leur  père  failli,  n'en  auraient  pas  ac- 
quitté les  dettes  à  concurrence  de  leur  portion  virile; 
et  de  ceux  qui ,  ayant  reçu  des  dons  de  leur  père  failli, 
les  conserveraient  au  bréjudice  des  créanciers.  • 

M.  PBiRi;n  :  Cette  rédaction  consacre  le  principe 
incontestable  que  les  fautes  ne  sont  pas  personnelles. 
La  disposition  qu'elle  présente  est  conforme  aux 
sentiments  de  tous  les  juriconsultes,  qui  regardent 
le  débiteur  avec  lequel  les  créanciers  ont  traité 
comme  non  libéré  au  for  intérieur,  s'il  revient  à 
meilleure  fortune. 

M.  **'  :  La  loi,  pour  6tre  plus  complète,  doit  s'é- 
tendre aux  enfants  des  faillis  quThéritent  en  vertu 
d'une  substitution. 

M.  Mabtineau  :  Les  mœurs  publiques  gagneront 
sûrement  à  la  loi  proposée  par  AJ.  de  Mirabeau.  La 
piété  liliale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles  a  la  so- 
ciété, et  un  citoyen  manquerait  essentiellement  h 
cette  vertu,  s'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  payer  les 
dettes  que  son  père  a  contractées.  Lorsque  nos 
mœurs  étaient  plus  pures,  on  regardait  comme  un 
déshonneur  de  renoncer  à  la  succession  d'un  pore,  à 
celle  d'un  époux.  Vous  consacrerez  donc  les  prin- 
cipes de  la  plus  saine  morale,  en  adoptant  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  et  en  présentant  cette  espèce  de 
responsabilité  comme  un  devoir  de  l'honneur  et  de 
la  nature. 

Je  demande  cependant  que  l'assemblée  ajourne 
cette  question,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  consti- 
tution. 

M.  Blin  ;  L'article  est  presque  entièrement  discuté, 
et  l'ajourner  ce  serait  perdre  le  temps  qui  y  a  été 
employé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
renfermer  une  disposition  relative  aux  substitutions, 
qui  seront  probablement  abolies. 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  question  sur  les  substitutions  est  ajournée. 
(La  suiU  au  numéro  proekain.) 
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Du  29  OcTOSRE  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  nouvelle  division  du  royaume^ 
le  système  de  la  représentation  nationale ,  l'orga- 
nisaiion  du  corps  législatif,  et  l'cligibililé  des  ci- 
toyens aux  fonctions  publiques. 

Au  milieu  des  obstacles  de  tout  genre  qui  sem- 
blaient naître  à  chaque  instant  et  de  la  nature  des 
circonstances ,  et  de  la  nature  des  choses ,  TAsseni- 
bl<5e  nationale,  sans  cesse  embarrassée  dans  sa 
marche  parla  malveillance  de  ses  ennemis  et  la  nul- 
litt?  du  pouvoir  exécutif,  s'avançait  avec  un  courage 
inébranlable  dans  sa  noble  et  pénible  carrière. 

C^était  beaucoup ,  sans  doute ,  d'avoir  assuré  la 


qu  II  un  restait  a  laire  pour 
donner  une  constitution.  Il  était  décrété  que  les  lois 
seraient  faites  par  les  représentants  de  la  nation. 
Pour  les  avoir,  ces  représentants,  il  faut  les  élire;  et 
par  une  conséquence  du  principe  du  gouvernement 
représentatif,  le  seul  qui  convienne  à  une  grande  na- 
tion qui  veut  être  libre,  il  n*est  pas  moins  essentiel 
que  les  diverses  branches  des  pouvoirs  subordonnés 
soient  confiées  à  des  citoyens  librement  élus  par  le 
peuple.  II  était  donc  nécessaire  d'établir  une  égalité 
proportionnelle  de  représentation ,  d'abord  entre  les 
grandes  sections  de  Tempire  ;  ensuite  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  chacune  de  ces  sections,  de  prescrire 
Sour  les  élections  un  ordre  simple  et  immuable  ;  de 
éterminer  avec  précision  le  rang  que  chaque  classe 
d'administration  tiendrait  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
publics,  de  définir  la  nature  et  retendue  de  leur  au- 
torité ;  en  un  mot ,  des  débris  incohérents  de  l'an- 
cienne monarchie ,  créer  et  organiser  en  entier  un 
nouveau  corps  politique,  et  élever  sur  une  base  com- 
mune le  douDle  édilicede  la  représentation  nationale 
et  de  l'administration  provinciale  et  municipale. 

Telle  était  la  tâche  diflicile  imposée  à  nos  législa- 
teurs ,  tâche  effrayante  par  la  nouveauté  et  la  har- 
dies<«e  du  plan ,  Timniensité  des  détails  et  une  foule 
de  difficultés  physiques  et  morales,  que  le  génie  de 
la  liberté  pouvait  seul  ne  pas  trouver  invmcibles. 

La  surface  du  royaume  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles morcelée  en  tout  sens ,  et  d'autant  de  manières 
différentes  qii'il  y  avait  dans  l'Etat  de  régimes  ou  de 

Î pouvoirs  diiiérents.  On  la  divisait  en  provinces,  dans 
'ordre  politique;  en  gouvernements  ,  dans  l'ordre 
militiire  ;  en  généralités,  dans  Tordre  administratif; 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  et  dans 
Tordre  judiciaire,  en  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
en  ressort  des  parlements.  C'était  bien  pis  encore 
dans  Tordre  des  contributions  :  ce  serait  fatiguer  inu- 
tilement Tattention  que  de  s'arrêter  à  cette  inépui- 
sable et  fastidieuse!  nomenclature. 

Ces  antiques  divisions ,  qu'aucune  combinaison 
politique  n'avait  déterminées,  et  qui  n'avaient  au- 
cune proportion  entre  elles,  ni  sous  le  rapport  de  la 
population ,  ni  sous  celui  de  Tétendue  du  territoire, 
ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  opération  dont 
Tobjet  était  non-seulement  d'établir  une  représenta- 
tion proportionnelle,  mais  de  rapprocher  l'adminis- 
tration des  hommes  et  des  choses  ,  et  d'y  appeler  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens ,  afin  de  por- 
ter sur-le-champ  au  plus  haut  degré  les  lumières  et 
Tesprit  public ,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et  la 
véritable  puissance. 

D'autres  considérations  aussi  pressantes  ne  per- 
mettaient pas  de  conserver  Tancienne  distribution 

i"  Série,  —  Tjme  If, 


du  rovaume  en  provinces.  Eu  effet ,  il  paraissait  h 
craindre  que  des  hommes  pervers  et  ambitieux  ne 
profitassent  de  l'effervescence  générale  et  de  la  dés- 
organisation momentanée  de  tous  les  pouvoirs,  pour 
amener  le  démembrement  et  la  dissolution  de  la  mo- 
narchie, et  entraîner  les  citoyens, par  ces  idées  exagé- 
rées de  liberté,  dans  un  système  de  république  fédé- 
rative  que  la  situation  politique  de  TEurope ,  la  po- 
sition géographique  de  la  France,  et  surtout  le  génie 
et  les  mœurs  actuelles  de  la  nation  ,  lui  auraient 
presque  infailliblement  rendu  funeste. 

D'ailleurs,  après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les 
privilèges ,  il  n'était  pas  de  la  pruclence  d'en  laisser 
subsister  le  germe  dansTEtat,  par  une  division  qui , 
les  rappelant  sans  cesse ,  pourrait  offrir  la  tentation 
et  les  moyens  de  les  rétablir. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  espèces  d'aristocra- 
tie ,  il  ne  convenait  pas  de  conserver  de  grandes  ad- 
ministrations dans  lesquelles  l'autorité  serait  néces- 
sairement concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  oui 
Sourraient  se  croire  assez  fortes  pour  entrepremlrc 
e  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  assez  puis- 
santes pour  man<^uer  impunément  de  soumission  à 
la  législature.  C'était  de  plus  une  vue  vraiment  pa- 
triotique, que  d'éteindre  Tesprit  de  province,  (pn 
n'est  qu'un  esprit  individuel;  de  ramènera  Tumté 
politique  tous  les  membres  de  TEtat,  et  d*cn  subor- 
donner les  parties  diverses  au  grand  tout  national. 

Enfin,  dans  un  empire  aussi  vaste,  il  était  de  In 
plus  grande  importance,  pour  Tuniformité  de  l'ad- 
ministration, la  facilité  de  la  surveillance  et  Tintén't 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à 
peu  près  égales  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle 
qui  convient  au  plus  favorable  exercice  des  différents 
pouvoirs. 

L'inégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume  paraissait  s'opposer  à  ce  qu'on  prit 
pour  base  de  Topération  Tétendue  territoriale.  En 
effet,  de  deux  portions  de  terre  de  la  même  étendue. 
Tune  peut  être  couverte  de  bois,  de  landes  ou  de  ma- 
rais, 1  autre  de  villes  et  de  terrains  productifs;  et  il 
est  diflicile  d'espérer  que,  dans  un  espace  donné, 
partagé  en  un  grand  nombre  de  sections  nécessaire- 
ment nornées,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts 
puissent  se  compenser  avec  une  certaine  égalité. 

Les  mêmes  raisons  s'opposaient  à  ce  que  Ton  prît 
pour  mesure  commune  Tegalilé  de  population  ;  car 
a  l'inconvénient  de  former  des  divisions  d'une  ex- 
trême inégalité,  d'enfreindre  les  limites  connues,  et 
de  sacrifier  les  convenances  naturelles  et  économi- 
ques, ce  système  en  aurait  joint  un  plus  grand  en- 
core, celui  d'opérer  sur  une  base  extrêmement  va- 
riable, et  qui  aurait  contraint  de  resserrer  et  d'étendre 
sans  cesse  les  limites  territoriales  de  chaque  dépar- 
tement, selon  qu'il  serait  devenu  plus  ou  moins  peu- 
plé :  inconvénient  intolérable  pour  des  administra- 
teurs, par  l'instabilité  de  leurs  ressorts;  et  plus 
préjudiciable  encore  aux  administrés,  en  ce  qu'ils  se 
seraient  vus  transportés  chaque  jour  d'un  chef-lieu 
à  un  autre,  et  successivement  agrégés  à  des  divisions 
différentes. 

La  proportion  des  contributions  directes  paraissait 
aussi  devoir  entrer  jusqu'à  un  certain  point  aans  celle 
de  la  représentation  et  de  l'administration  nationale. 
Il  est  infiniment  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  au  soutien  de  Tétablissement  public  ait  une  part 
proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  établissement. 
Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  adopter  exclusi- 
inent  une  mesure  qui  aurait  fait  dépendre  des  seules 
riche«tses  les  droits  des  citoyens,  et  substitué  la  sor- 

13 


98 


i\'n]c  f l  ciurlle  aristocrali^  de  Tor  à  Tinsolente  aris- 
locratie  des  titres. 

On  pensa  qu'en  combinant  ensemble  ces  trois  élé- 
ments, dont  rinsuitisancc  de  chacun  en  particulier 
ctaitdémonlréCjilssc  corrigeraient  mutuellement,  et 
que  les  inégalités  de  valeur  politique,  cjui  doivent  se 
trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  de  sur- 
faces égales,  seraient  nécessairement  rectifiées,  si  on 
les  balançait  sans  cesse  par  leurs  forces  de  populaliou 
et  de  contribution, et  que  le  premier  de  ces  éléments, 
qui  semble  demeurer  toujours  invariable  pour  servir 
(le  fondement  aux  droits  éternels  des  hommes,  fixe- 
rait, pour  ainsi  dire,  la  mobilité  des  deux  derniers  qui 
varient  continuellement,  comme  la  masse  des  riches- 
ses et  le  nombre  des  individus.  On  en  conclut  que  la 
représentation  nationale  devait  être,  autant  qu'il  était 
possible,  composée  en  raison  du  territoire,  de  la  con- 
tribution et  de  la  population. 
On  arrêta  : 

10  De  partager  le  royaume,  tant  pour  la  représen- 
tation que  pour  Tadministration,  en  quatrc-vinçt- 
trois  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  ué- 
partements,  d'environ  trois  cents  quatre-vingt  lieues 
carrées  chacune,  c'est-à-dire  de  dix-huit  sur  dix- 
huit,  à  partir  de  Paris  comme  centre,  etens'éloignant 
en  tout  sens  jusqu'aux  frontières; 

20  De  diviser  cliaque  département  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois,  ni 
au-dessus  de  neuf,  et  serait  fixe  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des 
provinces  ; 

30  De  subdiviser  chaque  district  en  cantons,  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  de  territoire,  on  établit 
trois  degrés  dans  la  hiérarchie  des  assemblées  admi- 
nistratives; Mais  l'on  n'en  conserva  que  deux  dans 
les  électives;  le  premier,  dans  les  assemblées  prt- 
maires  ou  de  canton,  dans  lesquelles  existe  la  véri- 
table base  personnelle  pour  les  élections  ;  le  second, 
dans  les  assemblées  de  département,  formées  par  la 
réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu'il  ren- 
IVrme. 

Le  nombre  des  individus  en  France  est  d'environ 
vingt-six  millions  ;  le  nombre  de  citoyens  actiCs,  dé- 
duction faite  des  femmes,  des  enfants  et  de  tous  ceux 
que  des  causes  légitimes  privent  de  l'exercice  des 
droits  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popula- 
tion totale,  ou  à  quatre  millions  quatre  cent  mille, 
ce  qui  donnerait,  si  la  nopulation  était  également 
répartie,  quatre  mille  individus,  et  six  cent  quatre- 
vingts  votants  par  canton.  Mais,  à  raison  de  Textrêmc 
disproportion  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  les  di- 
verses parties  du  royaume,  le  nombre  des  votans  doit 
se  trouver  en  plusieurs  lieux  très  inférieur  au  nom- 
bre présMiiié,  çt  le  surpasser  considérablement  en 
brnucoup  d'autres. 

Dans  le  premier  cas,  on  décida  qu'il  y  aurait  tou- 
jours une  assemblée  primaire  en  chaque  canton, 
quelque  faii)le  que  fût  sa  population  ;dans  le  second, 
qu'il  s'y  tiendrait  un  nombre  d'assemblées  primaires 
pn^portionné  à  celui  de  ses  citoyens  actifs,  de  ma- 
nière cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pût  excé- 
der neuf  cents,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  être 
nu-dessous  (II!  quatre  cent  cinquante;  et  l'on  jugea 
qu'elles  devaient  toujours  tendre  à  s'établir  au  taux 
moyen  de  six  cents  votants,  que  l'on  regarda  comme 
le  plus  propre  à  faire  éviter  les  inconvénients  des  as- 
semblées trop  nombreuses  et  la  faible^c  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  assez. 

H  fut  décide  que  les  villes  auraient  particulière- 
ment leui-s  ns$eud)lées  primaires  ;  qu'il  n'y  en  aurait 
qu'une  dans  celles  de  quatre  mille  i^mes  et  au-des- 
sous; deux  dans  celles  depuis  quatre  jusqu'à  huit  ; 


trois  dans  celles  dri-uis  huit  jusqu'à  douze  mille,  et 
tHusid<'  suite. 

On  arrêta  cjue  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers,  professions  ni  corporations,  mais 
par  quartiers  ou  arrondissements,  parceque  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps,  mais  en  qualité  de  citoyen  français,  que  l'on  a 
droit  d'être  représentant  ou  représenté.  CVst  par 
respect  pour  le  même  principe  que  l'Assemblée  dé- 
chira que  1rs  représentants  nommés  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  départements  ne  pourraient  pas 
être  regardés  comme  les  représentints  d'un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  le^  représentants  de  la 
totalité  des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation 
entière.  Elle  en  étendit  les  conséquences  à  tous  1rs 
'degrés  des  assemblées  administratives,  dont  elle  dé- 
clara pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  les  représentants  d'une  des  sec- 
tions élémentaires  qui  les  composent,  mais  de  la  Ut- 
talité  de  celles  qui  sont  régies  par  l'administration  à 
latiuelle  ils  sont  attachés.  D'où  il  suit  que  les  mem- 
bres du  corps  administratif  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  jamais  être  révoques,  et  que  leur 
destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d'une  forfaiture 
jugée  :  ce  qui  leur  donne  une  espèce  d'iflamovibili té 
temporaire,  également  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  liberté  générale  et  la  légitime  indépendance  de 
l'homme  public. 

Le  nombre  des  représentants  du  royaume  fut  fixé, 
et  l'on  régla  au'il  serait  égal  à  celui  des  départe- 
menls  multipliés  par  neuf,  et  distribué  entre  eux 
suivant  la  triple  base  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  La  première  étant  inva- 
riable ,  et  la  surface  de  chac^ue  département  étant  à 
peu  près  é^ale,  on  attribua  a  chacun  d'eux  une  paît 
de  députa tion  égale  et  fixe,  à  raison  de  leur  territoire. 
Mais  le  peu  d'étendue  du  département  de  Paris  ayant 

§aru  nécessiter  une  modification  particulière  à  cette 
isposition,  on  limita  à  sept  cent  quarante-cinq  le 
nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  De  ce 
nombre,  deux  cent  quarante-sept  furent  attachés  au 
territoire  et  répartis  par  nombre  égal  entre  les  qua- 
tre-vingt-deux dénartemenls,  autres  que  Paris,  de 
sorte  ane  chacun  aeux  eût  à  nommer  trois  représeï:- 
tanls  de  cette  première  classe,  et  que  ce  dernier  n'en 
eût  qu'un  seul. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres,  la 
première  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf, 
rut  partagée  entre  les  quatre-vingt-trois  déparle- 
ments, y  compris  celui  de  Paris,  à  raison  de  la  popu- 
lation active  de  chacun  d'eux.  A  cet  effet,  la  masse 
entière  de  la  population  du  royaume  fut  divisée  en 
deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  Ton  conféra  à 
chaque  département  le  droit  de  nommer  autant  de 
représentants  de  cette  seconde  classe  qu'il  contien- 
drait de  ces  deux  cent  quarante-neuvièmes  au  mo- 
ment de  cette  élection. 

La  seconde  moitié  fut  distribuée  par  une  sembla- 
ble opération  entre  les  quatre-vin^t-trois  départe^ 
ments,  à  raison  de  la  somme  respective  de  leurs  con- 
tributions directes.  La  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  fut  de  même  divisée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  accorda  à  chaque 
département  un  nombre  de  députés  de  cette  troisième 
classe,  égal  à  celui  des  parts  de  contributions  qu'il 
paierait. 

Système  aussi  hardi  dans  sa  conception  que  facile 
et  simple  dans  son  exécution,  qui  offre  le  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réunion  et  la 
combinaison  la  plus  parfaite  de  tous  les  éléments 
qui  doivent  équitablement  concourir  à  la  composer; 
système  aussi  moral  que  politique,  qui,  n'admettant 
les  contributions  qu'en  grandes  masses,  et  ne  les 
considérant  que  dans  leurs  rapports  démontrée  à  con* 
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trëe,  et  non  d^individu  à  individu,  conserve  sans 
cesse  régalilé  proportionnelte  entre  les  diverses  par- 
ties de  rempire,  en  tenant  toujours  dans  la  balance 
leurs  valeurs  territoriale  et  industrielle,  sans  cesser 
de  respecter  les  droits  des  citoyens. 

Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales se  bornant  k  élire,  et  toute  espèce  de  mandat 
fêtant  contraire  à  la  nature  du  corps  législatif,  qui 
est  délibérant  par  essence  ;  à  la  liberté  des  suffrages 
dont  chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pourTintérét 

Î général  ;  au  caractère  des  députés,  qui  ne  sont  point 
es  représentants  du  département  qui  les  a  envoyés, 
mais  les  représentants  ae  la  nation  ;  enfin,  à  la  néces- 
sité de  la  subordination  politique  des  différentes 
sections  de  la  nation,  dont  chacune  est  essentielle- 
ment sujette  au  corps  de  la  nation  entière,  dans  la- 
cfue)Ie  seule  réside  fa  souveraineté,  on  ordonna  que 
le  procès-verbal  d'élection  serait  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  remis  par  les  électeurs  aux  représen- 
tants, et  le  seul  nécessaire  pour  Texercice  de  leurs 
fonctions  à  FAssemblée  nationale. 

n  fut  en  outre  défendu  à  toute  assemblée  primaire 
ou  électorale  d'insérer  dans  ce  procès- verbal  ou  de 
rédiscr  séparément  aucun  cahier  ou  mandat  impé- 
ratirl  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  pour  en  char- 
ger les  représentants  qu'elle  aurait  nommés,  et  de 
continuer  ou  reprendre  ses  séances  après  les  élec- 
tions finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  assemblées, 
en  désignant  les  époques  fixes  oh  ta  loi  les  convo- 
que, en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion,  lors- 
que des  circonstances  particulières  l'exigeraient, 
circonstance^  qui  furent  rendues  plus  rares  par  Té- 
lection  des  suppléants,  qui,  daiis  1  ordre  de  leur  no- 
mination, doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura 
leur  indépendance,  en  établissant  que  dans  aucun 
cas,  et  sousaucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents 
nommés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convoca- 
tions, a  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  anx  droits  politiques  des  citoyens,  sans 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  à  ces  droits  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux. 

C'est  encore  aux  mêmes  assemblées  électorales 
que  fut  confiée  rélection  des  membres  des  corps  ad- 
niinistratilis.  Ceux-ci,  institués  dans  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif,  en  sont  les  instruments  et  les  organes; 
ceux  qui  les  composent  n'ont  aucun  caractère  de  re- 
présentation; ce  sont  des  asents  élus  à  temps  par  le 
peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  centre  unique  de  l'administration  géné- 
rale, les  fonctions  aaministratives.  Spécialement 
cliargés  de  répartir  les  contributions  uirectcs,  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire,  et  de 
présider  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure, suivant  les  règles  déterminéespar  le  pouvoir 
légblatif»  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dfans  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  sur  les  dis- 
positions et  opérations  militaires. 

Réciproquement,  tout  acte  des  tribiiDaux,  tendant 
à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'admi- 
nistration, demeure  nul  etsanscfTel,  et  ne  peut  ar- 
rêter sa  marche.  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  l'intérieur  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration su|)érieure,  et  une  uiférieure  dans  chaque 
district.  Chacune  d'elles  l'ut  partagée  en  deux  s«*c- 
tions  :  la  première,  sous  le  nom  de  conseilj  en  est  en 
quchiuc  sorte  la  législature;  la  se  ronde,  chargée  de 


mdtre  à  exécution  ce  que  la  première  a  arrêté,  eir 
est,  pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  exécutif,  sous  le  nom 
de  directoire. 

C'est  au  premier  qu'il  appartient  de  fixer  les  règles 
de  chaque  partie  importintc  de  l'administration,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales.  Il 
tient  pour  cet  effet  une  session  annuelle,  dont  la  du- 
rée ne  peut  excéder  un  mois.  Les  conseils  de  district, 
dont  l'utilité  principale  est  d'éclairer  les  départe- 
ments sur  les  besoins  particuliers  des  diverses  sec- 
tions qui  les  composent,  s'assemblent  un  mois  aupar- 
avant, et  ne  peuvent  prolonger  leurs  séances  au-delà 
de  quinze  jours. 

Le  directoire,  au  contraire,  toujours  en  activité, 
s'occupe  sans  discontinuation,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  annuelles,  de  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  conseil,  et  de  l'expédition  des  affaires  par- 
ticulières. 11  est  tenu  de  renare  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  commencement  de  la  sess'on  du  con- 
seil, et  ce  compte  doit  être  rendu  public  par  l'iui- 
pression. 

Les  administrations  de  département  sont  compo- 
sées de  trente-six  membres  ;  celles  de  district,  de 
douze.  Elles  choisissent  dans  leur  sein  les  membres 
de  leurs  directoires  respectifs ,  les  premières  au  nom- 
bre de  huit,  et  les  secondes  de  quatre,  non  compris 
le  président,  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire.  Ce 
dernier  est  à  vie  ;  tous  les  autres  sont  amovibles  par 
moitié,  tous  les  deux  ans,  la  première  fois  par  la  voie 
du  sort,  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  terminer  l'analyse  de  la  nouvelle  organisation 
du  royaume,  il  reste  à  donner  l'idée  d'un  autre  ré- 
gime, qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  comme 
partie  mtégrante  ni  dans  l'ordre  représentatif  qui  re- 
monte à  l'Assemblée  nationale,  m  dan3  Tordre  du 
pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux  ad- 
ministrations de  district.  Ce  régime  réside  dans  les 
municipalités.  Exclusivement  bornées  au  soin  des 
affaires  privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  for- 
ment des  corps  essentiellement  séparés  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  des  touts  simples  et  indivi- 
duels, et  par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces 
corps  ont  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  parcequ'elles 
intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
commune  qu'ils  représentent,  sont  de  régler  les  biens 
et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  régler  et  d'acquitter  la  partie  des 
dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux 

Sublics  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 
'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  qui  sont  entretenus  à  ses  frais  ou  qui 
sont  particulièrement  destinés  à  l'usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée  ;  enfin ,  de  faire  iouir  les  ha- 
bitants des  avantages  d'une  bonne  police ,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  Les  autres, 
qui  peuvent  leur  être  déléguées  par  l'administration 
générale,  et  qui  leur  sont  propres,  sont  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  citoyens  membres 
de  la  communauté;  la  perception  de  ces  contribu- 
tions, leur  versement  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  département  ;  la  direction  immédiate  des  travaux 
publics  dans  le  cercle  de  leur  ressort;  la  régie  im- 
méiliate  des  établissements  consacri^  à  l'utilité  gé- 
nérale ;  la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques;  l'inspection 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion des  églises,  presbytères  et  antres  objets  relatifs 
au  service  du  culte  religieux. 
Dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions,  les  niii;- 

nici 
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icipalités  furent  soumises  aux  corps  administra lif^* 
ont  elles  les  tiennent  par  délégation  ;  dans  l'cxer-» 
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cice  même  des  premières,  on  crut  devoir  les  soumet- 
tre à  leur  inspection  et  à  leur  surveillance,  comme 
Ton  avait  assujeli  les  administrations  elles-mêmes 
à  celle  du  pouvoir  ext^culif  suprême,  et  les  agents  de 
ce  pouvoir  à  TAssemblée  nationale.  Mesure  essen- 
tielle pour  préserver  les  administrés  de  toute  espèce 
d'arbitraire,  attacher  tous  le*  pouvoirs  à  un  centre 
commun,  afin  de  produire  par  un  seul  ressort  tous 
les  mouvements  politiques,  et  prévenir  ainsi  la  con- 
fusion des  différentes  fonctions,  confusion  qui  dé- 
truirait à  rinstant  le  jeu  de  la  machine,  eu  détruisant 
l'harmonie  des  diverses  parties  oui  la  composent. 

Tous  les  corps  municipaux  clu  royaume,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  étant  de  même  nature  et  sur 
ta  même  ligne  dans  l'ordre  de  la  constitution,  portent 
le  titre  de  municipalité,  cl  leur  chef  celui  de  maire. 
Le  nombre^es  membres  dont  chacun  d'eux  doit  être 
formé  est  déterminé,  non  en  raison  de  la  population 
active,  mais  de  la  population  totale  en  hommes, 
femmes  et  enfants  de  chaque  lieu.  Cependant  les  seuls 
citoyens  actifs  de  chaque  commune  peuvent  concou- 
rir a  leur  élection;  iiiconvénient  nécessaire,  mais 
momentané,  que  les  bienfaits  de  la  nouvelle  consti- 
tution ferontsans  doute  bientôt  disparaître,  en  anéan- 
tissant l'opprobre  de  la  mendicité  et  les  vices  qui 
raccompagnent,  en  ramenant  avec  les  bonnes  mœurs 
l'amour  du  travail  ;  en  ravivant  par  de  sages  institu- 
tions une  honnête  industrie,  et  en  faisant  renaître 
dans  l'homme  dégradé  par  la  misère  et  l'esclavage  le 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  par  le  fier  enthou- 
siasme de  la  liberté  et  le  noble  orgueil  du  nom  et  du 
rang  de  citoyen  français. 

Les  conditions  à  exiger  pour  être  admissible  aux 
divers  degrés  de  la  représentation  ou  de  l'adminis- 
tration nationale  offraient  aux  législateurs  de  grands 
problêmes  politiques  et  moraux  à  résoudre,  et  il  ne 
-iraissa-*  —  '"•-    ' ''-  '-'  '-  ^    "     ' 

iiommi 

•galîlé 
l'empire. 

Aussi  les  discussions  furent  vives  et  animées,  et 
les  deux  partis,  non  contents  des  armes  du  raisonne- 
ment et  de  l'éloquence,  employèrent  dans  ce  combat 
toutes  les  finesses  de  la  tactique,  art  devenu  malheu- 
reusement très  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  raison  dans  une  assemblée  agitée  de  tant  de 
nassions  diverses,  et  dont  quelques  honorables  mem- 
bres faisaient  une  élude  particulière  pour  obtenir 
tintôt  des  succès,  tantôt  des  applaudissements.  Enfin 
l'on  décréta  que,  pour  voter  aux  assemblées  primai- 
res, il  suflirait  d'être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  d'être 
né  ou  devenu  Français,  (l'être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  d'être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an  :  disposition  sage  pour 
garantir  les  campagnes  de  l'influence  corruptrice  des 
ambitieux  de  la  ville  et  de  la  cour,  et  les  peupler  d'u- 
tiles citoyens  qui,  dans  la  molle  inertie  des  grandes 
cités,  et  souvent  dans  leurs  honteux  plaisirs,  seraient 
perdus  pour  eux-mêmes  et  pour  la  patrie. 

Une  coTidition  non  moins  essentielle  fut  de  payer 
dnns  un  endroit  quelconque  du  royaume  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail.  C'était  ennoblir  ainsi  aux  yeux  des  ci- 
tovens  l'idée  de  la  contribution  par  laquelle  ils  sont 
liés  à  l'Etat,  et  celle  de  l'obligation  du  travail,  un 
des  premiers  devoirs  de  l'homme ,  auquel  nos  gothi- 
ques préjugés  imprimaient  depuis  tant  de  siècles  une 
tache  de  roture  et  de  servitude. 

Les  autres  conditions  sont  de  n'être  pas  dans  un 
élatde  domesticité,  c'est-ù  dire  de  serviteur  à  gages, 
et  d'être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 
au  rôle  des  gardes  nationales;  pour  apprendre  sans 
doute  que  dans  un  Etat  libre  tout  citoyen  est  soldat, 
et  doit  être  toujours  prêt  à  combaltre  et  à  mourir  I 


pour  la  patrie  ;  enfin,  de  rapporter  l'acte  de  son  in^ 
scription  civique,  c'est-à-dire  de  son  inscription  sur  le 
tableau  de  ceux  qui  ayant  atteint  leur  vingt-et-unième 
année ,  ont  été  admis  par  l'assemblée  primaire  au 
nombre  des  membres  ae  l'Etat ,  après  avoir  prêté  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  constitution,  à  la  loi  et  au 
roi.  Institution  touchante  et  connue  des  anciens  lé- 
gislateurs, qui  savaient  que  les  hommes  doivent  être 
gouvernés  plutôt  encore  par  les  mœurs  que  par  les 
lois,  et  que  la  vertu  se  persuade  plus  facilement 
qu'elle  ne  se  commande. 

Pour  être  éligible  aux  assemblées  électorales  etaux 
administrations  de  département  et  de  district ,  on 
fixa  une  contribution  de  dix  journées  de  travail  : 
pour  l'être  à  l'Assemblée  nationale,  on  exigea  plus 
encore  ;  il  fallut,  pour  v  prétendre,  être  imposé  a  un 
marc  d'argent,  etpossétler  unepropriété  quelconque. 

Cette  condition  d'éligibilité,  appuyée  par  des  rai- 
sonnements fondés  sur  l'avantage  dont  il  pouvait 
être  pour  le  bien  commun  de  ne  confier  les  fonctions 
publiques  qu'à  des  hommes  dont  la  fortune  offrît  un 
gage  ae  leur  gestion  ,  soutenue  par  l'exemple  d'un 
peuple  voisin  ,  et  encore  par  le  grand  principe  du 
respect  pour  les  propriétés,  éprouva  de  grandes  dif- 
ficultés ;  elle  prévalut  cependant,  malgré  l'opposi- 
tion et  les  vives  réclamations  de  ceux  qui  soutenaient 
que  les  hommes ,  et  non  la  terre ,  étiut  l'objet  de  la 
représentation  nationale  ,  c'était  les  qualités  des 
hommes,  et  non  la  quantité  de  terre  dont  chacun  est 
possesseur,  qu'il  fallait  considérer,  et  que  la  con- 
fiance de  la  nation  étaitle  seul  vrai  titre  à  l'éligibilité. 

De  toutes  parts  on  s'éleva  avec  force  contre  une 
loi  que  Ton  regardait  comme  contraire  à  la  libet-téet 
à  l'égalité  des  citoyens  ;  cependant  la  crainte  d'une 
influence  dangereuse,  dont  ou  redoutait  l'effet  dans 
les  élections  populaires,  la  soutint  longtemps  contre 
la  rigueur  des  principes  et  le  vœu  fortement  pro- 
nonce d'une  grande  partie  de  l'empire. 

Mais  une  loi  vraiment  honorable  pour  la  probité 
nationale ,  et  bien  propre  à  revivifier  le  crédit  du 
commerce  français ,  en  donnant  à  la  foi  particulière 
la  force  de  la  foi  publique ,  est  celle  qui  exclut  du 
corps  législatif,  de  l'administration  générale  et  mu- 
nicipale, et  des  emplois  judiciaires,  tout  failli,  ban- 
queroutier ou  débiteur  insolvable,  et  ceux  qui  n'au- 
raient pas  acquitté  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père  mort  en  état  d'insolvabilité,  c'est-à-dire 
la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été  chargés 
s'ils  eussent  succédé  à  l'instant. 

On  crut  cependant  qu'il  était  de  l'équité  de  leur 
laisser  un  moyen  de  lever  cette  exclusion,  en  les  dé- 
clarant admissibles,  par  une  nouvelle  élection,  à 
toutes  les  fonctions  dont  un  citoyen  peut  être  ho- 
noré, après  qu'ils  auraient  satisfait  leurs  créanciers 
et  rempli  les  devoirs  de  la  justice  etde  la  piété  filiale, 
en  ne  laissant  chargée  d'aucune  souillure  la  mé- 
moire de  leur  père. 

Telle  est  l'idée  générale  de  l'organisation  du  corps 
législatif,  des  corps  électoraux  et  de  l'administration 
intérieure  du  royaume. 

Ce  système  de  gouvernement,  dont  aucune  nation, 
aucun  siècle  n'offrait  le  modèle ,  conçu  par  le  génie 

f profond  et  analytique  de  l'abbé  Sieyès,  développe  avec 
a  clarté  et  la  précision  de  M.  Thourct ,  et  décrété 
par  l'Assemblée  nationale  ,  effraya  les  bons  esprits 
eux-mêmes  par  sa  nouveauté  et  son  audace.  Les 
noirs  (1)  ne  cessaient  de  se  récrier  contre  la  multi- 

(I)  Les  noms  des  partis  divers  formés  parmi  les  dëptités 
pouvant  ofTrir  une  énigme  dont  U  solution  deviendra  nécea- 
saire  pour  Tintelligence  des  écrits  du  temps,  il  n*cst  pas  inu- 
tile d'en  relire  connaitre  Porigine. 

L*empUccment  de  la  salie  où  TAs^emblce  s*étaMit  k  Paris, 
après  avoir  c|uiué  celle  de  rarchevéclié,  était  auparavant  un 
minége;  c'est  ce  qui  donna  Pidcc  des  dcncminations  dV/«- 
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plicitë  des  rouages  de  cette  monstrueuse  machine , 
et  sur  le  bouleversement  total  de  TEtat. 

Ce  prétendu  bouleversement  n'était  cependant, 
dans  la  réalité,  que  le  rétablissement  de  Tordre,  et 
une  conséquence  immédiate  du  principe  éternel  de 
la  souverameté  de  la  nation.  Ce  n'était  en  effet  que 
le  retour  de  Tautorité  vers  sa  véritable  source,  la 
substitution  des  oliiciers  du  peuple  aux  officiers  du 
roi,  des  départements  aux  intendants,  des  districts 
aux  subdélégués,  et  des  municipalités  vraiment  rc- 
.  présentatives  à  des  municipalités  vénales,  qui  n'a- 
chetaient le  droit  de  défendre  les  citoyens  que  pour 
avoir  celui  de  les  vexer  impunément. 

Aussi  ce  nouvel  ordre  de  choses  -S'établit-il  avec 
une  merveilleuse  célérité.  Les  légères  imperfections 
qui  s'y  trouvent,  telles  que  la  trop  grande  multipli- 
cation des  districts  et  des  municipalités,  que  les  cir- 
constances du  moment  obligèrent  d'y  laisser  subsis- 
ter, disparaîtront  facilement  au  voeu  des  législatures 
suivantes. 

Les  aristocrates  avaient  compté  particulièrement 
sur  le3  antiques  préjugés  des  provmces  ;  ils  étaient 
intimement  persuades  qu'elles  ne  pourraient  souffrir 
de  se  voir  démembrées  par  la  nouvelle  division  du 
royaume.  Mais  Tesprit  public  étouffa  ces  vaines  et 
futiles  considérations;  et  l'amour  de  la  commune  pa- 
trie les  petites  affections  à  des  corporations  particu- 
lières. Cette  grande  et  difficile  opération,  qui  parais- 
sait devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années,  fut, 
§râce  au  zèle  infatigable  de  M.  Gossin  et  à  celui  des 
éputésqui  accoururent  en  foule  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  achevée  en  moins  de  trois  mois. 

Bientôt  même  l'Assemblée  nationale  osa  porter  un 
coup  plus  hardi,  et  frappant  l'arbre  féodal  jusque 
dans  ses  dernières  racines,  fit  dis|)araître  à  jamais 
ces  noms  même  de  provinces  qui  ne  rappelaient 

3ue  privilèges,  inégalité,  division  ;  et  cherchant  les 
énominations  des  divers  départements  dans  les  mers 
qui  les  bordent,  les  fleuves  qui  les  arrosent,  les  mon- 
tagnes ({ui  les  travci*sent,  redoubla  le  sentiment  na- 
turel qui  attache  chaque  homme  au  lieu  de  sa  nais- 
sance, en  lui  présentant  sans  cesse  les  monuments 
et  les  bienfaits  de  la  nature  particuliers  au  sol  qui 
l'a  vu  naître;  étendit  les  liens  de  la  fraternité,  en 
offrant  partout  et  à  tous  l'idée  de  la  terre,  leur  nour- 
rice commune  ;  et  leur  montrant  dans  le  gouvernc- 
inent  une  administration  paternelle,  dont  la  protec- 
tion salutaire  embrassait  tous  les  citoyensde l'empire, 
sans  distinction  de  personnes,  d'états  ou  de  provin- 
ces, les  réunit  enfin  sous  Tunique  et  honorable  nom 
de  Français  (1). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  28   OCTOBBB. 

M.  Babnave  :  Je  demande  la  parole,  en  cas  qu'un 
n'ajourne  pas  la  discussion  agitée. 

rages,  qne  les  trisiocrates  donnèrent  eut  palriotes;  et  de 
iwrM,  €|iie  les  patriotes  donnèrent  aux  aristocrates.  La  qoan» 
tité  de  prêtres,  d'évéques  et  autres  personnes  vêtues  de  noir 

3ui  remplissaient  le  côté  droit  de  la  salle,  fit  donner  le  nom 
e  noirs  (chevaux  noirs),  aux  habitués  de  ce  c6lé,  nom  très 
analogue  d'ailleurs  à  Tesprit  de  fureur  qui  animait  la  pliipnrt 
d*entre  eux.  Ils  essayèrent  de  riposter  â  leurs  adversaires 
en  les  surnommant  les  bais.  Mais  ce  nom  ne  prenant  pas  fa- 
veur, ils  s*attachèrent  surtout  li  faire  passer  celui  A*enra^és. 
Cest  ainsi  qu'on  nommait  &  Paris  des  chevaux  de  louage 
dont  on  se  servait  communément  pour  les  voyages  de  Ver- 
sailles, afin  d'éviter  les  frais  de  la  poste  royale. 

Dans  la  suite  il  s'éleva  dans  chaque  parti  un  parti  nouveau, 
dont  les  membres  se  nommaient  entre  eux  les  impartiaux  et 
les  modérés^  mais  que  le  public  appela  les  ministériels.  On 
les  distingua  en  impartiaux  blancs  et  en  impartiaux  noirs, 

A.  M. 
.  (t)  Cet  eicetlent  résumé  des  grands  travaux  de  Tasscm^ 


L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  lieu  à  rajourne- 
ment. 

M.  Barnavb  :  En  combattant  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  conteste  point  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  moralité;  mais  si  cette  loi  convient  à 
Genève,  qui  pourrait  être  comparée  à  une  grande 
maison  de  banque,  elle  ne  convient  pas  à  un  grand 
empire  comme  le  nôtre.  Cette  loi  est  une  loi  de  com- 
merce, une  loi  d'argent,  qui  ne  peut  regarder  que 
les  négociants ,  mais  qui  n'a  pas  en  vue  l'agriculteur, 
qui  doit  être  l'objet  principal  d'une  nation  agricole; 
l'article  milite  contre  les  droits  de  l'homme.  N'est-ce 
pas  en  effet  un  principe  constitutionnel,  que  nul  ne 
peut  être  puni  des  niutes  d'autrui  ?  Les  fautes  ne 
sont-elles  pas  personnelles?  Ce  serait  donc  de  la 
plus  grande  injustice  de  faire  rejaillir  sur  les  enfants 
le  d^onneur  d'un  père  banqueroutier.  D'ailleurs, 
n'avez-vous  pas  admis  pour  principe  que  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  que  la  loi  ne  peut 
punir  ce  qu'elle  ne  défend  pas?  Or,  messieurs,  vous 
iriez  directement  contre  ce  principe  :  l'enfant  ne  peut 
donc  être  coupable  ;  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
loi  l'oblige  de  payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  qu'il  y  a  une  action  contre  lui,  alors  le  fait  est 
personnel  ;  mais  si  la  loi  ne  l'oblige  pas,  s'il  n'y  a 
point  d'action  contre  lui,  le  fait  est  personnel  au 

fHTp,  et  le  fils  ne  doit  pas  être  frappé  d'exclusion  à 
'éligibilité. 

Je  conclus  à  la  réiection  du  second  article  du  pro- 
jet de  M.  le  comte  dfe  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  au  moment 
où  la  discussion  allait  être  fermée.  Il  demande,  obtient  •dif- 
ficilement, mais  obtient  enfin  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Messîeurs,  la  vérité 
ne  doit  pas  porter  la  peine  de  qion  arrivée  tardive  à 
l'assemblée.  J'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens  de 
l'article  que  j'ai  proposé  ;  on  a  parlé  de  l'exclusion 
dos  enfants  comme  d'une  peine  infamante,  tandis 
qu'elle  n'est  point  une  flétrissure,  mais  une  simple 
précaution  tressage  et  tn\s  politique;  on  prétend 
qu'elle  est  contraire  au  droit  public  et  au  droit  des 
hommes,  et  l'on  convient  cependant  qu'elle  est  mo- 
rale et  pure  dans  ses  motils.  Certes,  je  ne  saurais 
comprendre  comment  une  loi  morale  est  contraire 
au  droit  public  et  à  celui  des  hommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats  comme 

f»our  les  petits,  pour  les  commerçants  comme  pour 
es  agriculteurs.  Il  importe  au  commerce  qu'un  père 
Ï servers  ne  laisse  pas,  par  des  arrangements  fraudu- 
eux,  une  fortune  considérable  à  ses  enfants.  Il  im- 
porte aux  mœurs  qu'il  se  forme  un  grand  esprit  de 
famille,  une  çolidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi 
privée.  Il  importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  aevenir  celle  des  enfants,  t'est  une  loi 
de  famille,  a-t-on  dit;  et  à  quoi  devons-nous  donc 
aspirer,  qu'à  faire  une  grande  famille  ! 

Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi,  d'intérêt 
et  de  prospérité,  à  Genève  ;  les  liens  moraux  ne  sont- 
ils  pas  de  nature  à  embrasser  également  une  société 
plus  nombreuse?  Les  vues  morales  ne  doivent-elles 
pas  toujours  diriger  le  législateur?  La  loi  mieje  vous 
propose  est  une  loi  politique  ;  elle  a  plus  de  latitude 
qu'une  loi  purement  civile,  et  il  est  convenable 

bl^e  eonstiluante  n^a  d*autre  défaut  que  celui  de  se  trouver 
à  la  place  qu*il  occupe  ici,  ce  qui  présente,  ainsi  aue  nous 
Tarons  déjà  fait  remarquer  pour  d*autres  résumés  de  même 
nature,  une  sorte  d'anachronisme.  En  effet,  les  résultats  y 
sont  proclamés  avant  les  débats  qui  les  ont  amenés,  et  Ton 
fait  ainsi  par  anticipation  ce  que  la  lecture  du  Moiùt&ir  ne  , 
fait  connaître  que  beaucoup  plus  tard.  Il  eût  été  plus  ratio* 
nel  de  placer  ces  résumés  à  la  fin  de  toutes  ces  grandes  dis- 
cussions; mais  quelque  place  que  leur  ait  donnée  l'ancien 
Moniteur,  ils  nVn  sont  pss  moins  des  piges  bien  précieuses 
pour  rhistoire  de  notre  rorolulion.  L.  G. 
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d'exiger,  ponr  !a  représentation  politique,  quelque 
chose  (le  plus  que  eette  probité  vulgaire  qui  suffit 
pour  échapper  aux  tribunaux.  Je  demande  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  l'article  que  j'ai  proposé. 

M.  Desmecnibrs  :  Cet  article  peut  paraître  conve- 
nable dans  le  cas  oà  les  enfants  des  faillis  recueille- 
raient la  succession  de  leur  père;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  est  souverainement  injuste  de  les  priver 
de  leurs  droits  politiques.  Il  serait  peut-être  à  propos 
de  rejeter  l'article  quant  a  présent,  sauf  à  le  repren- 
dre dans  un  autre  temps. 

M.  Tronchet  :  Je  crois  qu'il  est  juste  d'adopter  ce 
sous-amendement,  sauf .  les  enfants  dotés  avant  la 
faillite. 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  l'article. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  :  11  est  telle- 
ment délicat  à  rédiger,  qu'il  faudrait  se  borner  à  en 
décréter  le  fond,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité 
de  constitution. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  Tarticlc  cooTenu  an 
fend,  comme  il  suit  : 

t  L'exclusion  aura  Keu  contre  les  enfanis  et  auU^  per- 
sonnes qui  retiendront  les  biens  d*un  failli,  â  quelque  litre 
que  ce  soit,  sauf  les  enfants  dotés  a\ant  la  faillite.  » 

M.  Guillaume  propose  de  d^lerminer  de  combien  de 
temps  la  dotation  doit  avoir  précédé  la  faillite. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cette  proposition. 

Le  fond  de  la  troisième  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau est  également  renvoyé  au  comité  de  rédaction,  apKs 
avoir  été  décrété  en  ces  termes  : 

«  Ceux  qui  auront  fait  cesser  les  clauses  d'exclusion  por- 
tées aux  articles  ci-dessus,  rentreront  dans  leurs  droits.  » 

M.  DE  Beaumetz  :  11  ne  suflit  pas  de  faire  de  bon- 
nes lois,  il  faut  encore  en  préparer  les  moyens  d'exé- 
cution. 11  s'agit  donc  de  décider  par  qui  et  en  quelle 
forme  les  clauses  d'exclusion  seront  proposées  et  ju- 
gées. J'en  fais  expressément  la  motion. 

L'Assemblée  ^[étonnait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent 

La  partie  suivante  de  la  motion  exclut  les  personnes  In- 
tenlites  et  reprises  de  justice,  après  l'Age  de  vingt-cinq  ans. 

Elle  domie  lieu  à  quelque  discussion  ;  TAssembléc  dé- 
dde  qn'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  proposé. 

M.  Barèrb  de  ViEtZAC  :  Je  crois  qu'il  serait  in- 

f liste  d'exclure  un  homme  parceqn'il  serait  dans  les 
iens  d'un  décret  d'ajournement  personnel.  Notre 
code,  tout  entaché,  tout  vicieux  qu'il  est,  peut  en- 
core subsister  quelque  temps.  Avant  que  vous  ayez 
remédié  aux  énormes  abus  aont  il  est  rempli,  il  peut 
arriver  qii'un  homme  vertueux  et  capable  soit  dans 
les  liens  d'nn  ajournement  personnel,  et  ce  par  la  dé- 
i^ctuosité  de  notre  code.  Je  demande,  par  exemple, 
si  vons  jugeriez  l'auteur  du  Contrat  social  indigne 
de  siéger  avec  vous  parcequ'il  aurait  été  décrété  5'a- 
joiimement  personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M.  XE  COMTE  pE  Mirabeau  :  Pendant  que  vous 
vons  occupez  des  conditions  à  exiger  pour  être  élec- 
teur ou  éngible ,  je  vous  propose  de  consacrer  une 
idée  qui  m  a  paru  très  simple  et  très  noble,  et  que  je 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  n-cemment  par 
un  de  nos  collègues  (l).  Il  propose  d'attribuer  aux 
assemblées  primaires  la  fonction  d'inscrire  solennel- 
lement les  hommes  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt- 
et-un  ans  sur  le  tableau  des  citoyens,  et  c'est  ce  qu'il 
appelle  l'inscription  civique. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  profonde  d'une  éducation  civique ,  ré- 
clamée aujourd'hui  par  tous  les  hommes  éclairés,  et 
dont  nous  devons  l'exemple  à  l'Europe.  Il  suflit  à 
mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  important  de 

(t)  M.  rabbé  Sieyès. 


montrer  à  la  jeunesse  les  rapports  qu'elle  soutient 
avec  la  patrie,  de  se  saisir  de  bonne  heure  des  mou- 
vements du  cœur  humain  pour  les  diriger  au  bien 
(TÔnéral ,  et  d'attacher  aux  premières  affections  de 
l'homme  les  anneaux  de  cette  chaîne  ^ui  doit  lier 
toute  son  existence  à  l'obéissance  des  lois  et  aux  de- 
voirs du  citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  C4»tte 
vérité.  La  patrie,  en  revêtant  d'un  caractère  de  so- 
lennité l'aaoption  de  ses  enfants,  imprime  plus  pro- 
fondément dans  leur  cœur  le  prix  de  ses  bienfaits 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle  ; 
je  la  crois  niéine  aussi  ancienne  que  les  constitutions 
des  peuples  libres.  Les  Athéniens,  en  pai*ticulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tont  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  des  forces. ntorales  de  l'homme ,  avaient  réçlé 
par  une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  denx  années,  espèce  de  noviciat  où  tous 
étaient  égaux,  où  tons  a])prcnaient  à  porter  docile- 
ment le  joug  de  la  subordination  logale,  étaient  in- 
scrits à  l'âge  de  vingt  ans  sur  le  rolp  des  citoyens. 
C'était  pour  les  familles  et  pour  les  tribus  une  ré- 
jouissance publi<][ue,  et  pour  les  nouveaux  citoyens 
un  grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  des  autels  de 
vivre  et  de  mourir  pour  les  lois  ae  la  patrie.  Les  ef- 
fets de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis  que  par 
ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur  nu- 
main  ;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des 
lois  et  des  tribunaux.  La  langue  des  signes  est  la 
vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une  constitu- 
tion ,  c'est  peu  de  chose  ;  le  grand  art  est  d'appro- 
prier les  hommes  à  la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propose, 
vous  pourrez  vous  en  servir  dans  le  code  pénal,  eu 
déterminant  qu'une  des  peines  les  plus  graves  pour 
les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  son 
droit  à  l'inscription  civique,  et  l'humiliation  d'un 
retard  pour  deux ,  trois  ou  même  cinq  années.  Une 
peine  de  cette  nature  est  heureusement  assortie  aux 
erreurs  de  cet  âge ,  plutôt  frivole  que  corrompu , 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir,  comme  on  l'a  fait  trop  long- 
tetnps,  par  des  punitions  arbitran*es ,  ni  laisser  sans 
frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu'on  imagine  combien,  dans  l'âge  de 
l'émulation,  la  terreur  d'une  exclusion  publique  agi- 
rait avec  énergie,  et  comment  elle  ferait  de  l'éduca- 
tion le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  punition 
qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop 
sévère,  ce  serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de 
notre  constitution  politique  ;  vous  auriez  rendu  l'état 
de  citoyen  si  honorable,  qu'il  serait  devenu  la  pre- 
mière nés  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire 
de  donner  a  cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande 
solennité  ;  mais  je  le  dirai  :  voila  les  fêtes  qui  con- 
viennent désormais  à  un  peuple  libre  ;  voila  les  cé- 
rémonies patriotiques,  et  parconséquent  religieuses, 
(|ui  doivent  rappeler  aux  hommes,  d'une  manière 
éclatante,  leurs  droits  et  lewrs  devoirs.  Tout  y  parlera 
d'égalité  ;  toutes  les  distinctions  s'effaceroirt  devant 
le  caractère  de  citoyen  :  on  ne  verra  que  les  lois  et 
la  patrie.  Je  désirerais  que  ce  serment,  rendu  plus 
auguste  par  un  grand  concours  de  témoins,  fut  le 
seul  auquel  un  citoyen  français  pût  être  appelé  :  il 
embrasse  tout;  et  en  demander  un  autre,  c  est  sup- 
poser un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  l'orga- 
nisation des  municipalités ,  les  assemblées  primaires 


un  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  de  lidt 
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liU*  aux  lois  de  TEUt  el  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  \ 
ni  électeur,  ni  éligible  dans  les  assemblées  primaires, 
qu^il  n*ait  été  inscrit  sur  ce  tableau.  • 

Celte  proposiUon  est  adoptée  pour  ainsi  dire  par  aoda- 
mation, 

M.  Target  propose  de  discuter  Tarticle  X,  à  cause  de  son 
analogie  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés. 

Voici  cet  article  : 

«  Pour  (tre  éligible  k  rassemblée  communale,  ainsi  qa*& 
celle  de  département,  il  faudra  réunir  aux  conditions  d'é- 
lecteur, c'est-à-dire  à  ceUe  de  citoyen  actif,  celle  de  payer 
une  contribution  directe  plus  forte.  Cette  contribution  se 
montera  au  moins  à  la  Taleur  locale  de  dix  journées  de 
trarail.  i 

M.  Dupont  de  Nemours  :  La  seule  qualité  néces- 
saire pour  ^tre  éli^ble  doit  être  celle-ci  :  paraître 
aux  électeurs  propre  à  feire  leurs  aflaires.  Eh  !  pour- 
rait-on leur  dire,  vous  croyez  à  M.  un  tel  toutes  les 
qualités,  tous  les  talents  qui  peuvent  mériter  votre 
confiance  ;  il  ne  les  a  pas,  (larceque  sa  contribution 
directe  ne  s'élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  tra- 
vail. Je  pense,  et  j'ai  toujours  pensé,  que  la  capacité 
devait  suffire,  et  que,  pour  être  élu,  il  ne  fallait  qu'ê- 
tre choisi. 

M.  le  comte  de  Vbîeu  pense  que  Téln  appartenant,  non 
aux  électeurs,  mais  à  la  nation  entirre,  la  nation  peut  im- 
poser telle  condition  qu'elle  jugera  convenable. 

Il  regrette  que  Ton  n*ait  pas  exigé  la  qualité  de  proprié- 
taire, et  réclame  ce  principe  pour  base  de  toute  représen- 
tation. 

M  *"*  observe  que  rétablissement  des  assemblées  com- 
munales n*étant  pas  décrété,  ce  mot  ne  doit  pas  être  em- 
ployé dans  Tartide. 

M.  Tabgbt  :  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
Assemblées  intermédiaires, 

M.  Bouche  :  Il  faut  dès-lors  ôter  l'expression  a«- 
semblée  primaire  de  tous  les  articles  où  elle  se 
trouve. 

M.  Desmeuniebs  :  il  est  impossible  qii*il  n*y  ait 
pas  d'assemblées  primaires  :  ces  mots  désignent  les 
premières  assemblées,  quelle  que  soit  leur  composi- 
tion. 

L*articlc  est  décrété,  sauf  la  rédaction,  et  avec  le  chan- 
gement de  l'expression  assemblée  ciymmunale  et  de  dépars 
tentent f  en  ceUe-ci  :  attembléet  intermédiuirei» 

—  On  interrompt  ici  la  discussion,  conformément  à  la 
décision  prise  au  commencement  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  des  députés  du  dbtrict  de 
Saint-Martin-des-Champs  drâiandent  à  ftre  reçus  pour 
faire  couna  tre  Tarrîté  relatif  à  la  loi  martiale,  et  dénoncé 
dans  une  des  précédentes  séances. 

Le  décret  par  lequel  il  a  été  sUtué  qu^on  ne  recevrait 
que  les  députntions  de  la  commune  est  rappelé,  et  l'Assem- 
blée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  déroga- 
tion à  ce  décret, 

—  Sur  la  représentation  faîte  par  M.  le  président,  que 
des  passeports  ont  été  accordés  à  des  personnes  étrangères 
aux  députés,  l'Assemblée  proscrit  cet  usage. 

— M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppcs,  offre,  de  la  part 
de  M.  de  Limon,  contrôleur  des  finanoes  de  M.  le  duc 
d*Oriéans,  482  marcs  d'argent,  et  annonce  que  ce  particu- 
lier fera  gratuitement  remise  des  rentes  foncières  que  lui 
doivent  ses  vassaux,  et  renoncera  à  tous  ses  droits  féodaux, 
si  les  seigneurs  suzerains  se  soumettent  à  la  même  renon- 
ciation* 

^-  M.  le  Bois  des  Gùays  expose  que  la  municipalité 

de n*a  pas  encore  reçu  le  décret  sur  les  subsistances; 

il  demande  quel  a  donc  été  TelTet  de  la  délibération  par 
laquelle  il  a  été  arrêté  que  le  roi  serait  prié  d'en  ordonner 
l'envoL 

M.  Fbgteau  :  J'ai  porté  cette  délibération  au  roi, 
qui  a  promis  défaire  connaître  ses  intentions  (l). 

(t)  Fréteau  psirlait  ici  en  sa  qualité  de  dernier  président 
de  TAsseoiblée.  L.  G. 


L'Assemblée  autorise  M.  le  président  è  se  retirer  vers  le 
roi  pour  solliciter  de  nouveau  Texécution  de  ce  décret. 

^  —  M.  •**,  député  d*Anjou,  rappelle  les  faits  qui  néces- 
sitent la  sup|)res$ion  d(?  la  gabelle  dans  sa  province,  et  pré- 
sente un  projet  de  remplacement  de  cet  impôt. 

L* Assemblée  ordonne  que  ce  projet  sera  remis  au  comité 
des  finances,  qui  se  réunira  aux  députés  d'Anjou  pour  se 
concerter  avec  M.  Necker  à  ce  sujet* 

—  M.  ***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
de  lettres  écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour 
demander  que  TAssemblée  s*e\plique  sur  rémission  des 
vœux  ;  U  propose  de  défendre  les  vœux  perpétuels  et  mo- 
nastiques. 

M,  Target  demande  rajoomement  du  fond,  et  présente 
le  décret  suivant: 

•  Oui  le  rapport T Assemblée  ajourne  la  ques- 
tion sur  réiitission  des  vœux,  et  cependant,  et  pnr 
provision,  décrète  que  l'émission  des  vœux  set  m 
suspendue  dans  les  monastères  de  l'un  et  de  Tau  lie 
sexe. • 

Plusieurs  eeclésiastiques  représentent  que  la  suspension 
provisoire  juge  la  question ,  et  réclament  Texécution  du 
règlement  qui  exige  trois  jours  de  discussion  pour  les  ma- 
tières impôt  tantes. 

Le  décret  proposé  par  M*  Target  est  adopté. 

—  M.  le  maire  de  Paris  e  t  introduit  ;  il  rend  compte 
d*un  événement  arrivé  ce  matin  à  Yemon, 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  ville,  chargé  des  ap- 
provisionnements de  Paris,  a  été  saisi  par  le  peuple,  qui  a 
voulu  le  pendre.  La  corde  a  cassé  deux  fois;  ce  eitoyai 
n*est  pas  mort,  et  l'on  s'efforce  en  ce  moment  à  le  sous- 
traire aux  fureurs  d*'  la  populace.  Des  troupes  vont  ^rc 
envoyées  à  son  secours  ;  mais  elles  ne  peuvent  arriver  qu'à 
cinq  heures.  Une  lettre  de  1* Assemblée  pourrai!  rétabUr  le 
calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  U  nes*agit  pas  seulement  . 
de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen*  il  faut  encore  ordonner 
une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurr. 

L* Assemblée  autorise  le  juge  de  Vernon  à  informer,  et 
décrtte  que  le  président  écrira  &  cette  ville  sur>le-champ, 
et  qu'il  se  concertera  avec  le  pouvoir  exécutif  ponr  Texécu- 
tion  des  lois. 

La  séance  est  levée  ft  quatre  heures* 

SÉANCE  DU  JEUni  20  OCTOBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  l'évoque  de  Clermont  monte  k  la  tribune  pour  faire, 
comme  il  le  dit  lui  même,  quelques  réclamations  sur  le  dé- 
cret d'hier  ;  il  prétend  que  le  clergé  aurait  dû  faire  des 
protestations,  et  il  demande  que  l'on  y  insère  les  siennes 
sous  le  titre  inobservations» 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n*a  fait  mention,  dans 
le  proc'  s-vci  bal,  des  réclamations  faites  par  quelques  mem- 
bres contre  les  déci-cts  de  l'Assemblée. 

Cette  légère  contestation  s*est  terminée  par  la  question 
préalable. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre  du  |our,  c^est-à-dire 
la  question  de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nommé 
représentant  à  TAssc^mblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  valeur 
d'un  marc  d*argenr. 

M.  PÉTioif  DE  Villeneuve  :  J*ai  été  longtemps 
dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  repré- 
sentant doit  payer  une  contribution  directe. 

D'un  côté,  je' me  disais  que  tout  citoyen  doit  par- 
tager les  droits  de  cité  ;  de  l'autre,  lorsque  le  peuple 
est  antique  et  corrompu,  j'ai  cru  remarquer  quelque 
nécessité  dans  l'exception  proposée  par  votre  comité 
de  constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle  ne 
devait  se  borner  qu^à  la  qualité  d'électeur.  L'on  vous 
a  fait  une  distinction  que  je  crois  très  vraie  ;  il  faut. 
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mais  Teligiblc  ne  Vcst  que  par  ceux  des  dlcctcurs 
dont  il  a  la  conGance. 

Maintenant,  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assem- 
blées primaires,  dès  que  vous  avez  détermine  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs,  dès  que  vous  les  avez  ju- 
pes capables  de  faire  un  bon  choix,  je  vous  demande 
si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  conliance  que 
vous  leur  avez  accordée:  tout  homme  qui  a  des  ta- 
lents, et  qui  n*a  pas  de  fortune,  doit  être  cligible  si 
les  électeurs  le  jugent  capable. 

L*on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  ces  hommes-là  qui  sont  les  plus  corrup- 
tibles. 

Et  (fabord,  croyez-vous  qu  un  membre  de  ras- 
semblée nationale  puisse  être  facilement  corrompu, 
lorsqu'il  n'est  dans  l'assemblée  que  pour  un  instant, 
et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous  ceux  qui  l'envi- 
ronneront? 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  sufBt  de  remplir  toutes 
les  conditions  pour  être  électeur,  et  que  l'électeur 
doit  être  libre  oans  son  choix  ;  je  dis  qu'on  doit  lais- 
ser à  la  confiance  le  choix  de  la  vertu. 

M.  Thibault  ,  curé  de  Souppes  :  En  admettant 
l'article,  on  exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens, 
et  surtout  d'ecclésiastiques. 

M.  ***  :  H  faut  ajouter  à  l'article,  et  les  proprié- 
taires de  biens- fonds  de  terre. 

M.  Bamel-Nogaret  :  L'article  doit  excepter  les 
fils  de  famille  dont  les  pères  paient  l'imposition 

M.  Desmbunters  :  Le  comité  de  constitution  a  pensé 
qu'à  la  fin  de  la  session  présente  vous  porteriez  une 
loi  qui  émanciperait  les  fils  de  famille.  Au  reste,  je 
ne  vois  personnellement  nul  inconvénient  à  admet- 
tre l'amendement  du  préopinant. 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n'est 
conforme  ni  à  l  esprit  de  vos  précédents  décrets,  ni 
à  la  justice.  Les  Anglais  suivent  à  la  vérité  cet  usage, 
mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le  comité  pense 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire,  en  demandant  une 
contribution  d'un  marc  d'argent.  Cette  imposition 
indique  assez  d'aisance,  parceque  la  malignité  ne 
suppose  pas  les  législateurs  plus  ou  moins  suscepti- 
bles de  corruption. 

M.  DE  Cazalès  :  En  dernière  analyse,  tous  les  im- 
pôts portant  sur  les  propriétaires  des  terres,  serait-il 
juste  d'appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à  fixer  ce 
que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent? 

Le  nép;ociant  est  citoyen  dfu  monde  entier,  et  peut 
transporter  sa  propriété  partout  où  il  trouve  la  paix 
et  le  Donheur.  Le  propriétaire  est  attaché  à  la  glèbe, 
il  ne  peut  vivre  que  la,  il  doit  donc  posséder  tous  les 
moyens  de  soutenir,  de  défendre  et  de  rendre  heu- 
reuse son  existence.  Je  demande,  d'après  ces  ré- 
flexions, que  l'on  exige  une  projnnélé  foncière  de 
1,200  livres.  En  Angleterre,  pour  arriver  à  la  cham- 
bre des  communes,  elle  doit  être  de  7,20a  livres. 

M.  Barehe  de  Vieuzac  :  Si  vous  n'admettez  que 
les  propriétaires,  vous  éloignez  un  grand  nombre  de 
citoyens  :  et  que  deviennent  alors  rindustrie  et  les 
arts? 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur 
d'un  marc  d'argent,  valeur  variable,  il  serait  plus 
convenable  de  la  fixer  à  cinquante  journées  de  tra- 
vail. 


M.  Target  :  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation 
ne  poss4'dent  aucune  propriété;  ainsi,  en  en  exigeant 
une,  vous  excluez  presque  la  totalité  des  Français  : 
en  Angleterre,  au  contraire,  le  plus  grand  nombre 
est  propriétaire  ;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  indiqué  se  trouve  dans  la  féodalité  qui  |  jei  tes  lois  agraires.  » 


y  est  encore  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exem- 
ple, l'avantage  de  la  fortune  donnera  naissance  à  une 
aristocratie  nouvelle,  et  vous  rétablirez  les  distinc- 
tions que  vous  avez  voulu  détruire. 
J'adopte  l'amendement  relatif  aux  fils  de  famille. 

M.  PisoN  DU  Galland  :  La  condition  de  la  pro- 
priété doit  être  ainsi  exprimée  :  et  posséder  une  pro- 
priété territoriale  quelconque. 

M.  *'*  propose  de  substituer  au  marc  d'argent  six 
cents  livres  pesant  de  blé. 

M.  Prieur  :  Substituez  la  confiance  au  marc  d'ar- 
gent. 
On  se  dispose  à  délibérer. 

M.  LE  comte  de  Mirareau  :  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'amendement  de  Prieur,  parceque,  selon 
moi,  il  est  seul  au  principe. 

L'Assemblée  rejette  cet  amendement. 

Celui  de  M.  Pison  du  Galland  est  mis  aux  voix.  •  Outre 
la  contribution  équivalant  à  un  marc  d'argent,  avoir  une 
propriété  foncière  quelconque.  • 

Cet  amendement  est  adoplé* 

M.  LE  comte  de  Mirabeau,  au  président  :  Vous 
venez  de  faire  faire  une  mauvaise  loi,  par  la  manière 
de  poser  la  question. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La 
parole  leur  est  refusée. 

On  propose  divers  amendements  sur  la  qualité  de  la  pro- 
priété. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  de  savoir  si  on  évaluera  l'imposîtion  en  an 
nombre  de  journées  ou  en  un  marc,  ou  quelque  partie  de 
marc  d'argent,  ^t  présentée. 

L'Assemblée  décrète  l'imposition  équivalant  à  un  marc 
d'argent  (1). 

Sur  l'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret,  on  demande  la 
question  préalable,  el  il  est  arrité  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  article. 

MM.  Pétlon  de  Villeneuve,  Garât,  le  comte  de  Mirabean, 
l'abbé  Grégoire,  montent  à  la  Iribune  pour  réclamer  con* 
trc  la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  obsLTver  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  la  amende- 
ments et  sur  la  motion  principale,  composée  de  l'article  du 
comité  et  des  amendcmen'.s  admis. 

Après  un  temps  assez  long,  employé  à  des  réclamations 
tumultueuses,  l'Assemblée  se  décide  à  passer  à  un  autre 
article. 

M.  Desmeuniers  :  Je  ne  reviens  pas  sur  les  dé- 
crets, mais  j'observe  qu'il  est  important,  si  Ton  veut 
éviter  le  tumulte  qui  vient  de  se  faire,  de  ne  refuser 
la  parole  à  aucun  des  membres  qui  pensent  qu'une 
question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyeu  d'ar- 
river à  des  délibérations  sages,  paisibles  et  régu- 
lières. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

(1).  Pour  avoir  une  idée  de  l'oppoKition  que  la  condilion 
du  marc  d'argent  éprouva,  il  fiut  lire  les  journaui  du  temps. 
Tous  éclatèrent  en  reproches  contre  la  miyoritë  de  l'Assem- 
blëe  qui,  disaient-ils,  venait  de  consacrer  de  nouveau  l'a- 
ristocratie des  richesses,  le  plus  grand  fléau  des  mœurs  qu'il 
fût  possible  de  trouver.  «  Qnoil  s'écriaient  les  journalistes 
les  plus  dévoués  à  l'Assemblée;  quoi!  un  Burke,  un  Shcri- 
dan,  l'auteur  même  du  Contrat  social  ne  seraient  point  cli- 
gibles?  Nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  aéraient  plus  éli- 
gibles?  Quoi  I  cette  portion  de  citoyens  qui  a  tout  sacrifié 
pour  acquérir  de  Tinstruction,  qui  ncelige  ses  intérêts  ma- 
tériels pour  se  livrer  a  Tétude,  aux  recherches  profondes  sur 
la  science  de  l'économie  publique,  ne  sera  point  éligible? 
Savez-vous  que  dans  un  pays  où  ceux  qui  paient  un  marc 
d'argent  sont  réputés  par  les  lois  plus  citoyens  que  ceux  qui 
ne  le  paient  paa,  il  ne  faut  espérer  ni  vertu,  ni  émulation,  ni 
patriotisme?  Avant  dix  ans,  concluaient  les  publicistes  de 
1789,  cet  article  sur  l'éligibilité  nous  ramènera  sous  le  joug 
du  despotisme,  ou  causera  une  révolution  qui  aura  oour  ob* 
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FRANGE. 

De  Paris.  —  De  quelques  mouvements  exeilés  dans 
différentes  villes,  ausuijet  des  subsistances. 

Les  ennemis  de  la  révolution  n*oubliaient  rien  pour 
égarer  l'opinion  publique,  pour  soulever  les  provin- 
ces contre  Paris,  et  la  France  entière  contre  1  Assem- 
blée nationale.  Mais  le  même  esprit  animait  Paris  et 
les  provinces.  L'Assemblée  nationale  recevait  chaque 
jour,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  des  témoigna- 
ges de  respect,  de  reconnaissance  et  d'une  adhésion 
générale  à  ses  décrets  ;  et  au  milieu  des  désordres 
multipliés,  produits  par  les  circonstances  ou  par  Tim- 
placable  hame  de  Taristocratie,  elle  trouva  toujours 
dans  le  peuple,  même  égaré,  le  sentiment  de  la  sou- 
mission et  ae  la  conBance. 

On  réprouva  d'une  manière  sensible  à  Alençon. 
M«  de  Caraman  y  avait  été  envoyé  à  la  fin  de  septem- 
bre, par  M.  le  maréchal  deContades,  pour  y  comman- 
der un  détachement  de  deux  cents  chevaux.  A  la 
nouvelle  des  événements  du  mois  d'octobre  et  de  la 
translation  du  roi  à  Paris,  la  tendance  naturelle  du 

Setiple  à  imaginer  des  complots  et  à  exagérer  les 
anèers  fit  supposer  à  l'arrivée  et  au  séjour  de 
M.  de  Caraman,  des  motifs  criminels,  et  soupçonner 
ce  jeune  ofticiér  de  projets  funestes  à  la  sûreté  de  la 
ville. 

On  observa  çiuelescinquante  chasseurs  qu'il  com- 
mandait n'avaient  pas  encore  prêté  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation  :  on  demanda  qu'ils  le  prétassent.  Il 
écrit  sur-le-champ  à  M.  deBeuvron,  pour  être  auto- 
risé à  se  rendre  au  vœu  des  citoyens.  Ce  délai  paraît 
suspect,  quoique  le  comité  permanent  en  fût  pré- 
venu. 

Les  inculpations  se  multiplient,  et  le  cri  public  dé- 
nonce M.  de  Caraman  comme  un  ennemi  de  la  na- 
tion. Il  se  flatte  de  conjurer  l'orage  en  faisant  prêter 
le  serment  à  sa  troupe,  a  vaut  d'avoir  reçu  Tordre  du 
général,  et  il  prie  les  ofliciers  municipaux  d'assister 
a  cette  cérémonie  indiquée  au  14  octobre,  à  neuf 
heures  du  matin.  Loin  de  calmer  les  esprits,  cette 
démarche  ne  fait  nue  les  irriter  davantage.  On  croit 
Y  voir  l'intention  ue  roasauer  Thorribie  complot  d'é- 
gorger la  garde  nationale  de  rhûteWde-ville,  et  de 
mettre  le  feu  à  la  ville  même.  La  fermentation  devient 

générale;  les  principaux  d'entre  les  citoyens  s'assem- 
lent  en  secret,  la  chaleur  du  peuple  redouble;  il 
n'est  Question  de  rien  moins  que  d  avoir  la  tête  de 
M.deuiraman. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  envoie  ordre  à  ses  chas-> 
senrs  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais,  dispersés 
comme  ils  étaient  dans  ailTérents  quartiers,  il  fallait, 
pour  y  arriver,  se  faire  jour  à  travers  des  groupes 
Ile  peuple  qui  s'opposaient  à  leur  passage.  Ils  eurent 
rimprudence  de  tirer  quelques  coups  de  carabine  et 
de  pistolet.  La  garde  nationale  leur  répondit  par  un 
feu  beaucoup  plus  vif;  mais,  par  un  bonheur  inoui, 
personne  ne  fut  tué,  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pièce  de  canon  trahiée  devant  la  maison  de 
M.  de  Caraman  donna  de  plus  vives  inquiétudes  en- 
core :  trois  fois  on  y  mit  le  feu,  et  trois  fois  la  pluie 
empêcha  l'amorce  de  prendre. 

Cependant  il  survient  une  apparence  de  calme  :  on 
▼a  pnerM.de Caraman  de  se  rendre  au  comité  :  il  s'y 
reiKl.  Le  peuple  en  furenr  l'environne  ;  on  le  désarme 
ainsi  que  ses  chasseurs,  et,  après  l'avoir  interrogé 
comme  nu  criminel,  on  l'enferme  dans  une  chambre 
nue,  livré  aux  imprécations  de  deux  cents  paysans, 
ui  pendant  deux  heures  délibérèrent  sur  la  manière 
e  lui  faire  souffrir  la  mort  la  plus  cruelle. 
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Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  mou- 
vement général,  soit  forcé  de  céder  d'aoord  au  tor- 
rent pour  ne  pas  irriter  sa  fureur,  s'érige  en  U-ibunal 
pour  juger  raccusé,  et,  sans  autre  attribution  qno. 
celle  çu  il  s'était  donnée  lui-même,  instruit  contre 
cet  oflicier  une  procédure  criminelle. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  en  est-elle  instruite, 
qu'elle  charge  son  président  d'écrire  au  comité  d'A- 
lençon,  pour  prévenir,  s*il  en  est  temps,  tout  acte  de 
violence,  et  une  poursuite  si  manifestement  illégale. 
M.  Necker  joint  ses  prières  aux  ordres  de  l'Assemblée, 
et  remontre  vivement  les  suites  terribles  de  ces  agi- 
tations irrégulières  qui  substituent  les  cruels  arrêts 
de  la  veneeance  populaire  aux  sages  décisions  d'une 
justice  calme  et  réfléchie  ;  et  l'influeiu^e  malheureuse 
que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand  nombre  des  es-  > 
prits,  le  renouvellement  ae  ces  scènes  de  sang  qui 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  nous  avons 
un  SI  pressant  besoin. 

^  A  la  lecture  de  ces  deux  lettres,  la  fermentation 
s'apaise  tout-à-coup,  la  tranquillité  renaît,  le  comité 
de  la  ville  réuni  aux  commissaires  des  districts  rend 
la  liberté  à  M.  de  Caraman,  et  il  est  admis  avec  s;i 
troupe  a  prêter  sur-le-champ  le  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  à  la  nation  et  au  roi.  Tant  était  puis- 
sante sur  le  peuple  la  voix  delà  raison  etde  la  vérité, 
tant  était  pleine  et  entière  sa  conGance  en  ses  reprc- 
santants! 

Tout  semblait  concourir  au  retour  de  Tordre  et  de 
la  paix.  Mais  une  main  iu  visible  et  toujours  agissante 
la  repoussait  opiniâtrement,  et  agitait  la  multitude 
en  l'alarmant  sur  sa  subsistance,  lorsturelle  ne  pou- 
vait, en  allumant  sa  colère,  la  porter  a  de  coupables 
excès. 

La  municipalité  était  parvenue  à  écarter  de  la  ca- 
pitale les  malheurs  qui  la  menaçaient.  Mais  on  sut 
attaquer  Paris  dans  les  provinces  qui  l'environnent 
et  le  nourrissent,  et  porter  de  proche  en  proche  la 
terreur  de  la  disette  jusqu'aux  extrémités  de  l'em- 
pire. On  arrêtait  dans  l'intérieur  du  royaume  la  cir- 
culation du  grain,  et  en  même  temps  des  bruits  réels 
ou  supposes  annonçaient  qu'il  s'en  faisait  pour 
l'étranger  des  exportations  considérables. 

Des  nouvelles  affligeantes  arrivaient  tous  les  jours 
à  l'Assemblée  nationale.  Les  marchés  étaient  dégar- 
nis :  Tonnerre,  Crépy,  Nevers  et  plusieurs  autres 
villes  demaBdaient  du  secours  contre  la  famine. 

La  ville  de  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  la  ville  de  Paris,  et 
s'en  emparait  pour  son  propre  usage. 

Vernon  était  en  proie  à  la  plus  horrible  sédition. 
M.  Planter,  charge  de  veiller  en  cette  ville  aux  ap- 
provisionnements de  la  capitale,  courut  deux  fois  le 
danger  de  perdre  la  vie,  et  ne  dut  son  salut  qu'à  l'in- 
trépidité d'un  jeune  Anglais,  qui  s'exposa  lui-même 
à  la  mort  pour  le  sauver.  De  nombreux  détache- 
ments de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la  ba- 
zoche  volèrent,  par  ordre  de  la  commune,  pour 
protéger  ce  citoyen,  et  mettre  à  l'abri  du  pillage  les 
magasins  de  Vernon,  où  étaient  en  dépôt  les  sub- 
sistances de  la  capitale.  Le  gouvernement,  par  ordre 
du  corps  législatif,  y  joignit  des  détachements  de 
Flandre  et  des  draeonsdes  Trois-Evêchés. 

Le  roi  donna  à  M.  Dières,  commandant  de  batail- 
lon de  la  garde  parisienne,  le  commandement  de 
toutes  ces  troupes,  et  la  municipalité  nomma  pour 
les  accompagner  deux  commissaires,  qui  devinrent 
en  même  temps  commissaires  du  roi,  par  les  oith'es 
qu'ils  reçurent  de  Sa  Majesté,  de  faire  exécuter  le 
iécrct  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la  délivrance 
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i\p  M.  Planter,  et  la  puuilion  exemplaire  des  cou- 
pables. 

Ils  partent.  M.  Planter,  après  avoir  été  pendu  deux 
fois,  avait  eu  le  bonhiur  iuoui  d'échapper  à  la  féro- 
cité de  SCS  bourreaux,  et  avait  pris  la  fuite;  mais  le 
foyer  de  la  discorde  existait  encore,  et  les  subsistan- 
ces de  Paris  n'étaient  pas  en  sûreté.  Deux  municipa- 
lités rivales,  élevées  dans  la  ville  de  Vernon,  pré- 
tendaient chacune  avoir  un  droit  exclusif  à  la  con- 
iiance  des  habitants. 

A  l'arrivée  de  Tannée  parisienne,  les  commissaires, 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  des  approvisionne- 
ments et  à  celle  de  M.  Planter,  et  proclauré  avec  Tap- 
narcil  le  plus  imposant  la  loi  martiale,  destituèrent 
le  comité  établi  contre  le  vœu  de  la  plus  saine  partie 
des  citoyens,  convoquèrent  la  commune  à  reffel  de 
procéder  à  l'élection  d'un  conseil  de  ville,  rétabli- 
rent dans  leurs  fonctions  les  anciens  officiers  miini- 
cipaiix,  en  faveur  desquels  l'Assemblée  avait  d'ail- 
leurs prononcé;  firent  arrêter  les  coupables  auteurs 
des  troubles,  et  ramenèrent  à  tel  point  la  bonne  in- 
telligence, que  M.  Dières  ayant  été  inculpé  par  plu- 
sieurs habitants  de  Vernon,  qui  vinrent  lire  aux  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  une  délibération 
contcnantdivers  sujets  de  plaintes  contre  lui,  d'au- 
tres députés  de  la  même  ville,  et  en  bien  plus  grand 
nombre,  vinrent,  au  nom  de  In  presque  totalité  de 
leurs  concitoyens,  attester  que  tous  les  écrits  faits 
contre  M.  Dières  étaient  calomnieux,  et  solliciter  la 
permission  de  le  défendre  eux-mêmes. 

Ce  furent  ces  députés  qui  présentèrent  à  la  com- 
mune le  jeune  An^  ais  qui,  par  son  courage,  avait 
sauvé  la  vie  à  M.  Planter.  Elle  lui  décerna  une  cou- 
ronne civique,  et  lui  fit  présent  d'une  épée,  sur  la- 
quelle était  gravée  cette  inscription  :  La  commune 
de  Parts  àC.J.  W.  Nesham,  Anglais,  pour  avoir 
sauv^  la  vie  à  un  citoyen  français. 

■  Quand,  de  retour  parmi  vos  parents,  vous  rece- 
vrez un  d  ux  regard  de  votre  patrie,  lui  dit  le  prési- 
dent en  le  couronnant,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  rives  de  la  Seine  un  peuple  brave,  sensible, 
généreux,  trop  longtemps  frivole,  qui  acon(j[uiseuGn 
sa  liberté,  et  qui  en  jouit  avec  délices  quand  il  trouve 
les  occasions  de  récompenser  la  vertu. 

«  Vous  lui  direz  que  les  peuples  libres  sont  frères  ; 
que  la  France  et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime 
n'ciproque,  et  que  l'objet  d'ambition  le  plus  digne 
d'elles  est  d'assurer  le  bonheur  de  l'humanité.  • 

Ainsi  la  commune  de  Paris,  en  décernant  à  un  An- 
glais la  première  couronne  civique  qui  ait  été  donnée 
en  France,  s'honora  par  cet  acte  de  justice,  et  eut  la 
gloire  d*appeler  la  première  à  des  sentiments  d'union 
et  d'humanité  deux  nations  généreuses,  trop  long- 
temps rivales  d'ambition  et  cie  puissance  sous  l'em- 
pire du  despotisme,  mais  qui,*  sous  le  règne  de  la 
lii)erté,  ne  doivent  plus  l'être  que  de  civisme  et  de 
vertu. 

Les  mêmes  orages  et  les  mêmes  dangers  qui  mena- 
çaient les  provinces  de  l'intérieur  se  faisaient  égale- 
ment sentir  sur  les  frontières,  et  la  famine  parut 
prête  à  dévorer  le  pi  us  précieux  dépôt  des  forces  ma- 
ritimes du  royaume. 

A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine  de  Brest  que  pour  trois  semaines 
nu  plus,  et  le  directeur  des  vivres  avait  par  jour 
douze  ou  quinze  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  re- 
cevant de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues 
cl  des  promesses  de  cargaisons  de  crains  achetés  chez 
l'étranger,  qui  tous  les  jours  devaient  arriver,  et  ce- 
pendant n'arrivaient  point ,  il  eut  recours  dans  sa 
détresse  a  la  municipalité,  kwbs  çiu'il  eut  été  vérifié 
par  sa  correspondance  qu'il  était  personnellement 
exempt  d'inculpation,  on  arrêta  ^u'il  serait  envové 
douze  commissaires  tirés  du  conseil  même,  et  qu'As 


se  diviseraient  en  quatre  commissions  poitr  tirer  des 
secours  de  toute  la  Bretagne,  et  y  acheter  les  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  du  port.  On  s'ein- 
pressa  de  toute  part  de  venir  à  l'aide  cf*une  cité  aussi 
intéressante  par  le  nombre  et  le  patriotisme  de  ses 
habitants  que  par  l'importance  de  ses.  arsenaux,  et 
sa  position  qui  la  rend  une  des  clefs  de  Tempire. 

La  ville  de  Lannion  seule,  ou  plutOt  une  faction 
qui  la  tyrannisait,  repoussa  avec  dureté  les  demandes 
qui  lui  furent  faites,  et  joignit  l'injustice  la  plus  ré* 
voltante  aux  traitements  les  plus  odieux  exercés  sur 
les  commissaires.  La  municipalité  y  était  sans  force 
et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  conseil  du  peuple  s'é- 
tait emparé  de  toute  l'autorité,  et  appesantissait  uq 
joug  de  fer  sur  tons  les  bons  citoyens.  Les  dëputés 
de  Brest  furent  traduits  devant  ce  nouveau  sénat;  ils 
lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission,  et  le  prévinrent 
de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qn'iis  avaient 
achetés  dans  les  villes  voisines,  et  dont  le  transport 
devaits'effectuerparLannion,pour  y  être  embarqués. 
Ils  demandèrent  protection  et  secours  :  l'un  et  l'autre 
leur  fut  refusé.  Cependant  le  convoi  des  grains  qu'ils 
attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une  escorte 
commandée  par  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde 
nationale  de  Ponti  ieux.  Une  multitude  emportée  l'at- 
taque avec  fureur,  s'empare  du  convoi,  difsarme 
ceux  qui  l'escortaient,  et  veut  pendre  leur  chef,  qui 
ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  an  conseil 
du  peuple,  dont  le  président  excite  comme  à  dessein 
la  colère  par  les  questions  insidieuses  qu'il  leur 
adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  on  les 
accuse  d'être  des  accapareurs  ;  les  couteaux  s'aigui- 
sent, les  cordes  3e  préparent  pour  les  massacrer  on 
les  pendre  ;  on  les  charge  d'indignes  traitements  et 
d'outrages,  on  les  réduit  à  implorer,  comme  nne 
faveur,  une  mort  prompte  qui  abrège  leurs  tour- 
ments ;  enfin  on  leur  déclare  que  le  seul  nioyen  qui 
leur  reste  de  racheter  leur  vie  est  de  faire  au  peuple 
un  abandon  pur  et  simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d'v  consentir,  et  n'en  obtiennent  pas 
davantage  leur  linerté.  Le  lieutenant  de  maire, 
instrait  du  danger  qui  les  menace,  vient  à  leur  se- 
cours, obtient  a  force  de  prières  qu'ils  seront  relâ- 
chés, et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sûr 
asile  que  dans  la  maison  de  M.  Cadiou,  président  da 
conseil  du  peuple.  Mais  quelle  fut  sa  surprise  et  la 
leur,  lorsque  cet  homme ,  violant  dans  sa  propre 
maison  les  droits  de  l'hospitalité,  vient  leur  sinii- 
fier,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  raiit 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel,  en  faisant  au 
peuple  un  nouvel  abandon  de  leurs  blés,  ils  se  re* 
coniiaissent  pour  des  accapareurs  qui  n'ont  eu  pour 
en  faire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indication, 
ils  préfèrent  la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais 
bientôt,  réfléchissant  qu'un  acte  arraché  avec  une 
violence  aussi  révoltante  était  radicalement  frappé 
de  nullité,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une  cité 
asservie  par  une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent, 
non  sans  péril,  et  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de 
pierres.  Arrivés  à  Morlaix ,  ils  protestent  contre 
l'acte  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la  ville  de 
Lannion,  et  lui  font  sur-le-champ  signifier  leur  pro- 
testation. 

De  retour  à  Brest,  ils  rendent  compte  de  leur  mis- 
sion au  conseil-général  assemblé,  en  présence  d'une 
foule  de  peuple  qui  assistait  à  la  «&ince.  Au  récit  des 
maux  qu'on  leur  a  fait  endurer,  un  cri  universel  re- 
tentit dans  tonte  la  salle.  La  ville  entière  vent  partir 
sans  délai  pour  effacer  du  nombre  des  cités  une  cité 
inhospitalière  qui  a  violé  les  droits  des  hommes,  Ici 
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droits  des  nations»  el  prépare  des  supplices  à  ceux 
qui  venaient  au  nom  de  Thumanité,  dt*s  lois  el  de  la 
patrie,  demander  à  des  citoyens  du  paiu  et  des  se- 
cours pour  des  concitoyens.  Ce  n*est  qu'avec  peine 
qu*on  parvient  à  calmer  ce  premier  mouvement  et  à 
persuader  aux  habitants  de  remettre  le  soin  de  leur 
vengeance  à  dix-huit  cents  hommes,  dont  moitié  de 
la  garde  nationale,  moitié  de  troupes  de  ligne  et  de 
marine,  sons  les  ordres  d*un  major  dlnfanterie  et 
d*un  major  de  marine.  Le  commandement  en  chef 
de  l'expédition  fut  donné  à  M.  Daniel,  major-gcueral 
de  la  garde  nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain,  précédée 
de  quatre  pièèes  de  campagne,  de  plusieurs  Drigailes 
de  maréchaussée  et  des  archers  de  la  marine,  qui  for- 
maient un  corps  de  cavalerie.  Celles  des  villes  voi- 
sines vinrent  s  y  joindre  pendant  la  route.  Lesneven, 
Landernau,  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  des 
détachements  qui  firent  monter  l'armée  à  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

La  nouvelle  de  cequi  venait  de  se  passera  Lannion 
excita  dans  toute  la  province  la  même  indignation 
qu*à  Brest  ;  elle  fit  craindre  aux  patriotes  éclairés 
que  cette  ville  ne  devint  le  foyer  aun  incendie  qui 
pourrait  se  propager  au  loin,  et  qu*il  ne  serait  pas 
facile  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts 
des  médiateurs  pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes 
pour  punir  les  coupables,  s'ils  tentaient  de  soutenir 
par  les  armes  les  excès  auxquels  l'erreur  d'un  mo- 
ment ou  des  intentions  criminelles  les  avaient  en- 
traînés. Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche 
en  un  instant,  etVavancèrentsur  Lannion.  M.  Daniel 
craignit  que  Tapparition  subite  d'une  telle  année 
dans  un  ))ays  dépourvu  de  vivres  n'exposât  et  l'ar- 
mé; et  le  pays  entier  aux  horreurs  de  la  fomine  ;  et, 
quoique  persuadé  qu'il  faut  avoir  une  force  impo- 
sante pour  être  dispensé  d'en  faire  usa^re,  il  se  pressa 
d'envoyer  des  courriers  pour  faire  rétrograder  les 
troupes.  Malgré  les  avis  alarmants  qu'il  recevait  de 
divers  côtés,  des  dispositions  militaires  et  des  inten- 
tions hostiles  des  haoitants  de  Lannion,  il  continua 
sa  route,  et  arriva  à  la  vue  de  cette  ville,  à  dix 
heures  du  matin,  le  troisième  Jour  de  son  départ  de 
Brest. 

Il  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hauteur, 
et,  après  leur  avoir  recommandé  l'esprit  de  clémence 
et  les  sentiments  d'humanité  qui  sont  dus  à  des 
hommes  qui  ne  font  aucune  résistance,  et  à  des  ci- 
toyens égarés,  mais  repentants,  attendit  à  leur  tête 
la  réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  de- 
yaient  proposer  les  commissaires  conciliateurs  de 
Brest  qui  les  avaient  devancés  ;  elles  se  réduisaient  à 
la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition  légale 
des  auteurs  de  la  sédition,  et  au  paiement  des  frais 
de  la  campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence,  on  vint  lui 
annoncer  qu'elles  étaient  acceptées.  Il  s'avance 
anssitôt  vers  la  ville  a  la  tête  de  sa  troupe,  et  trouve 
eo  arrivant  la  municipahtë  et  les  notables  qui  lui 
annoncent  les  engagements  qu'ils  venaient  de  pren- 
dre, et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheu- 
reux habitants.  Il  répond  qu'il  n  est  pas  venu  leur 
apporter  la  guerre,  mais  pour  faire  execuler  les  lois, 
et  que,  quelque  atroce  qu'eût  élé  leur  couduite  eu- 
vers  les  députés  de  Brest,  son  intention  n'était  pas 
d'user  de  représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des 
articles  arrêtés  la  veille,  et  tous  les  commissaires 
médiateurs  des  différentes  villes  avaient  été  invités, 
ainsi  que  le  commandant  de  l'armée,  a  assister  à  la 
conclusion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  manœuvre 
pendant  la  nuit,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  en- 
gager la  municipalité  à  refuser  de  remplir  les  pro- 
messes qu'elle  avait  faites  la  veille.  Le  commandant 


indigné  se  disposait  à  se  retirer,  après  avoir  déclaré 
qu'il  allait  employer  les  moyens  violents  qu'une 
mauvaise  foi  aussi  insigne  l'obligeait  de  prendre 
pour  faire  rendre  justice  a  ses  commettants.  Les  eom- 
missaires  annoncèrent  pareillement  que  si  la  ville 
de  Lannion  persistait  dans  le  refus  de  tenir  ses  enga- 
gements, ils  allaient  s'éloigner  à  l'insL-inl  même,  et 
faire  connaître  à  toute  la  France  l'indignité  d'une 
telle  conduite.  Le^  municipaux  signèrent  enfin ,  et 
firent  arrêter  de  leur  propre  mouvement  plusieurs 
personnes  accusées  d'avoir  excité  l'insurrection  po- 
pulaire. 

M.  Cadiou  fut  mis  en  état  d*arrestation  à  l'arrivée, 
de  Tarmce  ;  beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à  la 
justice.  Des  privilégiés  furent  accusés  par  les  détenus 
d'avoir  répandu  de  l'argent  et  distribué  de  l'eau-ilr- 
vie  le  jour  que  la  vie  oes  députés  de  Brest  avait  élé 
menacée.  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  ;  leurs  coaccusés  y 
échappèrent  également  à  la  faveur  de  la  faiblesse  des 
tribCnnux,  de  la  complication  des  formes  de  Injustice 
criminelle,  et  de  cette  agitation  générale  qui,  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges  le  glaive  de  la 
justice.  Cette  expédition  produisit  cepenoant  un  eflet 
salutaire ,  et  imposa  aux  mauvais  citoyens,  très 
nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réunion  des  forces 
et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès  de 
la  cause  commune. 

L'armée  séjourna  six  jours  à  Lannion;  et  la  ville  de 
Brest  ayant  ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  elle 
retourna  en  bon  ordre,  et  y  rentra  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens  (t). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  29  OCTOBRE. 

M.  BAaàu  DB  VncsAc:  Vous  devt*i  être  juftles;  puisque 
vous  êtes  législati'urs»  vous  di'vei  être  eclaiiés,  el  ie  diuix 
de  la  oalion  aUeste  vos  lumières, 

La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit  écrit  :  là  les 
fils  de  rumille  ti*ool  ni  domaines,  ni  propriété.  La  loi  ro- 
maine avait  sagement  déclaré  que,  dann  le*  fonctions  pu- 
bliques, le  fib  de  Tamille  était  père  de  famille  on  ré|)uLé 
tel.  Quand  vous  exigez  ponr  la  représentation  nationale 
une  propriClé,  une  imposiUon  d*un  marc  dVgent,  iou5 
le  privez  de  la  première  des  magistratures  ;  vous  obligez 
la  moitié  du  royaume  à  aller  ch(Ti*ber  des  représentants 
dans  ks  provinces  coutumières.  Je  demande  si,  lorsquVn  a 
proposé  en  faveur  des  fil^  de  famille  une  exception  juste,  si 
lorsqu*il  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  \ou«,  légishi- 
teurs,  vous  (Niuvez  ne  pas  délibérer.  Il  est  avé  é,  et  le  tu- 
multe a  fait  qup  tous  les  membres  qui  m^entourcnl  ont  cru, 
en  se  levant  pour  la  question  préalable,  qtie  (c;te  excep- 
tion était  admise.  Ceci  doit  nous  faire  connaître  les  avan- 
tages (les  délibérations  tumultaeases,  en  nous  en  montrant 
les  succès. 

M.  L*ABBi  Cntooiai  :  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de 
famille,  on  fait  un  acte  de  justice  :  je  n^mpUs  un  de\oir 
en  m*âevant  contre  un  prétendu  décret  qui  bie  se  ma  pro- 
vince, où  le  numéraire  est  très  rare;  je  remplis  encore  un 
devoir,  en  observant  qn*en  exigeant  une  propriété,  ou  vous 
préjuisez  la  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé, 
ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques  de  la  représentation 
nationale.  Je  rédame  donc  contre  un  décret  qui  n*est  pas 
m^'nie  rendu. 

M.  PéTio?!  DB  ViLLBNBuvB  :  L*«rlicle  du  comité  de  consli- 
tution  u*a  pas  été  mis  aui  voiz  avec  les  ameudemcois  ;  on 

(I)  Tous  ces  détails  sur  les  mouvements  insurrectionnels 
qui  eurent  lieu  à  cette  époque  dans  les  provinces  ont  éto 
puisés  dans  VHistoire  de  la  révolution  par  deus  Amis  i*e  U 
Liberté.  Dunouries,  dans  *cs  mémoires,  et  Bertrand  do 
IfoUeville,  dans  les  siens,  ont  aussi  racoubd  les  insurrections 
de  la  Britngne  et  de  Brest.  L,  G. 
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n*a  donc  pas  délibéré  tur  la  question  principale  :  il  fallait 
donc,  lursqii^on  croyait  avoir  délibéré  au  fond,  que  je 
prisse  la  ptirole  pour  faire  obserTer  celle  irrégularilé; 
plusieurs  questions  importantes  étaient  proposées  comme 
umeudemeuLn  ;  il  pouvait  être  utile  de  présenter  quelques 
rénexions,  et  je  croyais  que  tout  membre  en  avait  le  droit. 

Je  me  borne  à  présent  &  demander  que  le  décret  entier 
soii  lu. 

L'Assemblée  décide  que  le  décret  a  été  régulièrement 
porté  comme  il  suit  : 

«  Pour  étie  éiigible  à  TAsscmbléc  nationale,  il  faudra 
payer  une  contribution  directe  équivalant  à  un  marc  d*ar^ 
gcnt,  et  avoir  une  propriété  quelconque.  » 

On  fait  lecture  de  Pamcndement  de  M.  Barère  rédigé  en 
article  séparé  : 

t  Seront  exceptés  du  présent  article  les  flls  de  famille 
dont  les  pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelcon- 
que, et  paient  la  contribution  prescrite.  • 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 

M.  RawBBLL  :  L*Assemblée  a  certainement  décidé  qu*il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçi)is  pas  la  cbaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet 
article  :  il  s*en.sutvrail  qu*un  père  de  famille  qui  paierait 
rimposition  exigée,  et  qui  aurait  dix  enfants  non  mâle% 
ne  fournirait  qu'un  éiigible,  tandis  que  ne  payant  pas  da- 
vantage, s'il  avait  cinq  fils,  il  en  fournirait  six:  et  d'ailleurs 
ne  pourra-t-il  pas,  quand  il  voudra,  donner  à  son  fils  les 
qualités  d'éligibilité  en  lui  transmettant  une  propriété  ? 

M.  Gabat  le  jeune  :  Par  votre  décret,  vous  excluez  toute 
une  province,  la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  fils 
aînés  sont  seuls  propriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont 
si  peu  riches  qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas  cinq  qui  paient 
une  imposition  de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille,  comme  ceux  de 
mu  province. 

M.  RoBESpnaaa  :  Faire  une  exception  en  feveur  des  fils 
de  famille,  c'est  une  exception  sans  motifs  ;  car  les  fils  qui« 
en  pays  de  droit  écrit,  ne  pouèdent  rien,  sont  dans  le 
même  cas  que  les  citoyens  sans  propriété.  Dès-lors  que 
vous  avex  confirmé  votre  décret,  cette  exception  serait 
odieuse  et  injurieuse  à  une  grande  partie  des  babitauts  du 
royaume. 

M.  Pisoif  00  Gallaro  :  Les  fils  de  fiiroille  peuvent,  selon 
la  loi  romaine,  acquérir  dans  certains  cas,  et  alors  ils  de- 
viendront éligibles.  Si  un  père,  payant  50  livres  d'imposi- 
tions, pouvait  donner  cette  qualité  à  cinq  enfants,  il  s'en- 
suivrait qu'une  somme  de  10  livres  rendrait  on  fils  de 
famille  éiigible,  tandis  que  la  loi  reruserait  cette  qualité  h 
un  citoyen  imposé  à  48  livres. 

M.  LB  cHBVALiKR  DB  BovpFiBBS  :  Je  proposc  cet  amende- 
ment :«  tJu  i)ère  de  fjmille  pourra  rendre  éliffibles  autant 
d'enfants  que  son  imposition  comprendra  de  fuis  la  valeur 
ù^m  marc  d'argent.  » 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  de 
la  discussion. 

M.  DE  LA  ChIsb  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
de  l'AsNcmblée  de  dire  qu'il  n*y  a  pas  à  délibérer  quand, 
après  l'avoir  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  Rahkl  Rogabbt  :  On  doit  ou  exclure  ou  admettre 
ks  filS'de  famille. 

M.  LB  coifTB  DB  MiRABBAc  :  Il  u'y  8  dc  Véritable  dignité 
que- dans  la  justice,  d'honneur  qu'à  être  juste.  Quand  on 
«lit  qu'il  faut  exclure  ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité. 
Des  législateurs  doivent  répondre  à  une  importante  ques- 
tion ,  et  accorder  ou  refuser  un  droit  réclamé.  Us  ne  peu- 
vent psis  ne  point  délibérer  sur  ce  droit,  sans  donner  lieu  à 
ime  infinité  <le  contestations  dans  les  assemblées  électives; 
les  fils  de  famille  diraient  :  «  Les  législateurs  n'ont  pas 
prononcera  cause  de  l'évidence  de  notre  droit,  s  Leur  ré- 
pondrait-on :  «  Ils  n'ont  pas  délibéré,  donc  ils  ont  rejette 
votre  droit.  » 

M.  de  Mirabeau  lait  ensuite  des  observations  sur  les  cla- 
meurs qui  se  sont  élevées  dans  l'Assemblée,  et  sur  leur 
résultat  insignifiant. 

M.  Li  coMTB  Crablbs  DB  Lahbtb  :  C'est  en  réclamant 
contre  l'aristocratie  que  vous  avex  préparé  la  régénéra- 
tion, et  votre  décret  consacre  l'aristocratie  de  l'argent: 
vous  n'avez  pas  pu  mettre  la  ricliesse  au-dessus  de  la  jus- 


tice :  on  ne  peut  capituler  avec  le  principe,  quand  de  ce 
principe  il  doit  naître  des  hommes» 

Je  demande  l'ajournement  d'une  délibération  nouvelle 
sur  les  décrets,  parceque  le  désordre  de  la  discussion  pré- 
sente donne  lieu  à  celui  de  la  dèUbéralion. 

If.  Garât  l*atnë  :  Vous  avei  dans  le  tumulte  rendu  on 
décret  qui  établit  l'aristocntie  des  riches;  on  demande  que 
vous  épuriez  ce  décret  dans  le  calme,  et  je  citerai  dans  Im 
présente  session  vingt  exemples  de  celte  pratique  salutaire. 

L'Assemblée  décide  que  t  tontes  choses  testant  en  état 
sont  remises  à  lundi  prochain.  » 

—  M.  le  préûdent  rend  compte  de  la  réponse  apportée 
de  Vemon  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  Planter  a  échappé  à  la  fureur  du  peuple,  le 
calme  commence  à  renattre  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  les 
habitants  des  campagnes  donnent  encore  des  craintes,  et 
des  mesures  efficaces  sont  toujoon  nécessaires* 

Une  députallon  de  la  commune  de  Paris  vient  rendre 
compte  de  ces  mesures,  qu'elle  s'est  empress^  de  preiidre, 
et  l'Assemblée  y  applaudit. 

—  Les  dames  du  district  de  Saint-lfartin-des-Champs 
présentent  une  offrande  de  bijoux  prédeux. 

M.  le  président  leur  exprime  les  sentiments  de  TAssem* 
blée  et  la  reoonnaissanoe  de  la  patrie. 

—  Un  de  MM.  les  trésoriers  rend  compte  d'un  très  grand 
nombre  de  dons  patriotiques. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SBANCB  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

M.  Target,  l'un  des  secrétaires,  donne  leetore  du  pro* 
cès-verbal,  et  M.  le  curé  de  Souppes  de  plusieurs  ndrenes  : 
les  unes  sont  pour  rétablir  la  perception  des  impôts  ;  les 
autres  sont  des  actes  d'adhésion  aux  arrêtés  du  h  août,  no- 
tamment à  celui  qui  abolit  les  privilèges  ;  la  ville  de  Lann 
balle  félicite  l'Assemblée  de  son  courage  à  travailler  à  Im 
constitution,  et  la  prie,  si  le  parti  des  méchants  venait  à 
prédominer,  de  tourner  ses  regards  sur  une  jeunesse  vail- 
lante, prête  à  répandre  son  sang  pour  la  patrie. 

Quatre  religieux  bénédictins  offrent  à  la  nation  tes  biens 
de  leur  maison ,  sous  la  réserve  d'une  pension  viagère. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  ecdéûastlque?» 

M.  Lbbruii  :  La  question  est  encore  entière  ;  on  a  abasé 
des  mots  et  des  choses  :  remontons  à  l'origine  des  propriétés 
ecclésiastiques. 

Le  despotisme  et  fa  corruption  précipitèrent  les  chrétiens 
dans  des  d^^serts;  ils  défrichèrent,  la  féodalité  s'introduisit, 
et  l'anarchie  se  déploya  sur  toute  la  Fk^nce;  l'abus  et  11- 
gnorance  transformèrent  les  prêtres  en  propriétaires  rédau 
Bientôt  ils  siégèrent  dans  nos  Etats-Généraux,  qui  n'élevè- 
rent leur  voix  que  dans  le  silence  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été,  selon  les  principes,  proprié- 
taire. La  nation  peut  fixer  les  appointements  des  curés,  et 
ordonner  que  le  patrimoine  des  pauvres  leur  soit  restitué; 
elle  peut  établir  de  féconds  établissements,  donner,  au 
lieu  de  vaines  couronnes  de  roses,  des  propriétés  utiles  à 
la  vertu. 

La  nation  doit  supprimer  les  abus  ;  mais  die  doit  ratifier 
tout  ce  qui  est  susceptible  d'utilité. 

Tout  ce  qui  appartient  au  dergé  appartient  aux  dtoyens; 
tout  ce  qui  appartient  aux  paroisses  est  aux  paroissiens  ; 
c'est  une  portion  de  leur  propriété,  c'est  à  eux  de  dédder 
s'il  faut  vendre  ou  non. 

Mais  les  créanciers  de  l'Etat  I  dira-t-on.  Eh  quoi  1  fan- 
dra-t-il  donc  pour  les  payer  dépouiller  les  pauvres  ?  Si  nous 
exproprions  ceux-ci ,  ils  deviendront  à  leur  tour  nos  créan- 
ciers; il  faudra  assurer  d'autres  fonds  pour  leurs  besoins; 
votre  opération  n'offre  donc  qu'un  déplacement.  Chaque 
église  doit  fournir  à  son  culte,  aux  hôpitaux,  etc. 

L'orateur  donne  ensuite  un  projet  :  il  offre  celui  de  la 
réunion  des  paroisses,  et  de  prendre  sur  les  revenus  un 
fond  de  20,000,000,  qui  dans  vingt  ans  suffira,  parcequ'a- 
lors  nous  serons  la  plus  riche  et  la  plus  heureuse  nation  de 
l'univers,  ou  nous  n'existerons  plus. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MtRABEAU  :  Los  biPDS  dit  clergé 
appnrtii*uent-ils  à  la  Dation  ?  Dans  qurl  sens  lui  ap- 
pnrtiennent-ils?  La  proposition  est-elle  juste  ou  non? 
Je  ne  prétends  {ms  ici  développer  ces  questions,  ni  le 
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Juste  et  l'iDjuste  da  priiicipe  de  M.  rëTêàoe  d'Anton  ; 
je  ne  présenterai  que  des  calculs.  Bst-il  d'une  bonne, 
d'unesage  politique  de  prendre  et  de  rendre  les  biens 
ecclésiastiques  pour  acquitter  la  dette  nationale? 

Ici  Torateur  est  interrompu  de  tous  c6tés  ;  on  crie 
que  ce  n*est  pas  là  la  question. 

M.  LE  vicoMTB  DE  MiBABBAU,  éUvant  forUment  la 
voix  :  n  me  paraît  que  la  logique  des  poumons  est 
aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée  que  la  logique 
du  raisonnement. 

Je  dis  que  c*est  tendre  un  piège  que  de  vouloir 
isoler  le  principe  de  ses  conséquences.  Ne  peut-on 
pas  faire  contribuer  les  biens  du  clergé  pour  la  dette, 
sans  se  priver  de  cette  précieuse  ressource  pour  l*a« 
venir?  Tout  Français  forme  le  vœu  de  voir  acquitter 
la  dette  de  TEtat.  Mais  qui  a  prétendu  aue  cette  dette, 
fruit  des  dépenses  de  Louis  XIV ,  des  déprédations  des 
ministres  de  Louis  XV,  etc.,  puisse  être  payée  par  la 
génération  présente?  Croit-on  que,  pour  arriver 
au  but  désiré,  il  faut  tout  bâter,  tout  précipiter?  En 
voulant  guérir  promptement  le  malaide,  on  le  tue 
souvent. 

La  vente  des  biens  du  clergé  a  de  grands  inconvé- 
nients; elle  appauvrira  les  provinces,  affaiblira  Ta- 
griculture,  enncbira  les  capitalistes,  qui  ne  sont  pas 
tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pourra  enché- 
rir dans  les  ventes?  les  Genevois,  les  Hollandais,  les 
Impériaux,  qui  ont  des  effets  rovaux. 

Or,  quel  mal  ne  résultera-t-il  pas,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  nos  fonds  n'y  fera  point  de  consom- 
mation ? 

Pensez-vous  ciu*un  système  aussi  destructeur  que 
celui  de  M.  Téveque  d*Autun  n'éprouvera  pas  de  ré- 
clamations? L'exploitation  des  abbayes  est  douce; 
les  fermages  sont  modérés  ;  et  avant  un  an,  lorsque 
des  étrangers  seront  propriétaires,  les  provinces  se- 
ront ruinées. 

Quand  la  vente  sera  faite,  il  nous  restera  des  char- 
ges indispensables  à  remplir.  Le  calcul  des  biens  ec- 
clésiastiques nous  prouve  qu'elles  excéderaient  de 
beaucoup  le  revenu. 

Cette  vente  privera  pour  toujours  l'Etat  d*un  se- 
cours (lue  le  clergé  offrait,  soit  dans  des  guerres,  soit 
dans  d  autres  calamités. 

Des  exemples  anciens  et  modernes  nous  prouvent 
que  c'est  là  un  système  dangereux. 

En  Angleterre,  après  la  suppression  du  clergé,  il  a 
fallu  établir  un  impôt. 

Un  an  après  aussi,  disait  François  l^r,  mon  frère 


xar enfin 
'Empe- 
reur, il  n'a  eu  aucun  succès  ;  ainsi  mon  avis  est  de 
décréter  que  les  biens  du  clergé  ne  peuvent  être  ven- 
dus par  la  nation  ;  de  rejeter  un  plan  qui  n'est  pré- 
sente que  par  des  novateurs  aussi  impoiitiques  qu'in- 
justes. Le  clergé  fera  des  sacrifices  auxquels  on  ne 
s'attendait  pas. 

Je  me  résume:  loje  demande  que  le  projet  de 
M.  l'évoque  d'Autun  soit  rejeté  comme  attentatoire 
aux  propriétés,  injuste  et  impolîtique  ; 

20  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  demande  des 
maisons  qui  demandent  leur  suppression,  en  leur  as- 
surant une  pension,  et  que  les  revenus  restants  se- 
ront employés  à  des  monuments  de  charité» 

M.  LE  COMTE  DE  MiitABBAU  :  Lc  préopiuaut  a  com- 
mencé par  vous  dire  qu'il  ne  traitnit  pas  la  question 
(lu  juste  ou  de.  l'injuste,  parcequ'il  veut  éviter  un 

Sié^t  ;  en  ee  cas,  messieurs,  je  suis  un  grand  dresseur 
e  pi<^ges. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  acte  de  la  dé- 
claration de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 


M.  LE  GONTB  m  MtBABBAU  :  J*«i  l'honncur  de  vous 
déclarer,  pour  le  reste  de  ma  vie  entière,  que  j'exa- 
minerai toujours  si  le  principe  est  juste  ou  injuste. 
La  première  nécessité  imposée  aux  représentants  de 
la  nation  est  d'examiner  si  la  proposition  est  juste 
on  injuste,  sans  examiner  le  déluge  des  inconvé- 
nients que  l'on  nousfiiit  entrevoir. 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  de  la  question. 

Messieurs,  lorsqu'une  grande  nation  est  assem- 
blée, et  qu'elle  examine  une  question  qui  intéresse  ' 
une  grande  partie  de  ses  membres,  une  classe  entière 
de  la  société,  et  une  classe  infiniment  respectable; 
lorsque  cette  question  paraît  tenir  tout  à  la  fois  aux 
règles  inviolables  de  la  propriété,  au  culte  public,  à 
l'ordre  politique  et  anx  premiers  fondements  de  l'or- 
dre socul,  il  importe  de  la  traiter  avec  une  reli- 
gieuse lenteur,  ne  la  discuter  avec  une  scrupuleuse 
saffesse,  de  la  considérer  surtout,  pour  s'exempter 
même  du  soupçon  d'erreur,  sous  ses  rapports  les  plus 
étendus. 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé  est 
certainement  de  ce  nombre  ;  une  foule  de  membres 
l'ont  déjà  discutée  avec  une  solennité  digne  de  son 
importance.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle  soit 
encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à  Pin-, 
térét  public;  mais  ee  motif,  quelque  grand  qu'il 


de  ses  membres.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  d'utile  que 
ce  qui  est  juste,  et  certainement  nous  admettons  tous 
ce  principe. 

Les  autres  ont  narlé  de  l'influence  qu'aurait  sur  le 
crédit  public  le  décret  qui  vous  a  été  proposé,  de 
l'immense  hypothèque  qu'il  offrirait  aux  créanciers 
de  l'Etat,  de  la  confiance  qu'il  ressusciterait  dans  un 
moment  oili  elle  semble  se  dérober  chaque  jour  à  nos 
espérances  ;  mais^rdez-vous  encore,  messieurs,  de 
penser  que  ce  motif  fût  suffisant  si  la  déclaration  que 
l'on  vous  propose  n'était  destinée  qu'à  sanctionner 
une  usurpation.  Le  véritable  crédit  n'est  que  le  ré- 
sultat de  tous  les  genres  de  confiance,  et  nulle  con- 
fiance ne  pourrait  être  durable  là  où  la  violation 
d'une  seule,  mais  d'une  immense  propriété,  menace- 
rait par  cela  seul  toutes  les  autres.  PlutOtque  de  sau- 
ver l'empire  par  un  tel  moyen,  j'aimerais  mieux, 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  environnent, 
me  confier  uniquement  à  cette  Providence  éternelle 
qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois.  Aussi  n'est- 
ce  pas  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais 
envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  politiques,  que  la  loi  seule  fait  naître,  que 
la  loi  seule  détruit,  et  qui,  liés  par  cela  même  à  tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  législation,  ne  peuvent  avoir 
des  propriétés  assurées  lors(iue  leur  existence  même 
ne  1  est  pas.  Mais  cette  considération  laisse  encore  in- 
certain le  point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le 
corps  du  clergé  pour  le  réduire  à  ses  premiers  élé- 
ments, pour  n  en  former  qu'une  collection  d'indivi- 
dus et  de  citoyens,  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  des  propriétés  particu- 
lières. 

Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la  question 
de  la  propriété;  mais  en  observant  que  celui  qui  pos- 
sède à  ce  titre  a  le  droit  de  disposer  et  de  transmettre, 
tandis  qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut  vendre  ;  que 
le  clergé,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner;  et  que  si 
des  individus  possèdent  des  richesses,  nul  d'entre 
eux,  du  moins  dans  l'ordre  des  lois,  n'a  le  droit  d'en 
hériter ,  ils  n'ont  pent-être  pas  senti  que  le  principe 
qui  met  toutes  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  publique  doit  s'étendre  à  tout  ce  dont  un  ci- 
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loycn  •  le  droit  deionir,  el  que,  sous  ce  rapport,  la 
possession  est  aussi  un  droit»  et  la  jouissance  une  pro- 
priété sociale. 

Enfin,  d'autres  ont  discuté  la  même  question  en 
dîstÎBnianl  différentes  classes  de  biens  ecclésiasti- 
ques; ils  ont  tâché  de  montrer  qu'il  n'est  aucune  es- 
pèce de  ces  biens  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir  Mais  lia  n'ont  peut-être  pas  assez  examiné 
si  les  fondations  ne  de?aient  jpas  continuer  d'exister, 
par  cela  seul  que  ee  sont  des  fondations,  et  qu'en  sui- 
vant les  règles  de  nos  lois  civiles  leurs  auteurs  ont 
Su  librement  disposer  de  leur  fortune  et  &ire  des  lois 
ans  Tavenir. 

Cesl,  nessieurs,80Useedemierrapjfortaue  Je  trai- 
terai la  même  question. On  vous  a  deia  cité  sur  cette 
matière  l'opiaioB  d^un  des  plus  grands  hommes  d'Ë- 
tat  qu'aient  produits  les  temps  modernes.  Je  ne  puis 
ni  l'approuver  entièrement,  ni  la  combattre;  mais  je 
erois  oevoir  commencer  pair  la  rappeler. 

11  n'y  a  aucun  doute,  aisait-il,  sur  le  droit  ineon- 
le^able  qu'ont  le  gouvernement  dans  l'ordre  civil, 
le  gouvernemenl  et  l'Eglise  dans  l'ordre  de  la  reli- 

fion,  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en 
iriger  les  fonds  à  de  nouveaux  objets,  ou  mieux  en- 
core de  les  supprimer  tout-à-fait. 

L'utilité  publique  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être 
balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce 
qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des 
particuliers  ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
d'enchaîner  à  leur  volonté  capricieuse  les  générations 
qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser 
les  droits  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les 
corps  particuliers  avaient  quelques  droits  vis-à-vis 
de  l'Etat.  Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits 
sacrés,  pour  le  corps  même  de  la  société  :  ils  existent 
indépendamment  d'elle  ;  ils  en  sont  les  éléments  né- 
cessaires ;  et  ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec 
tous  les  droits  sous  la  protection  da  ces  mêmes  lois 
«axquelles  ils  sacrifient  leur  liberté.  Mais  les  corps 
particuliers  n'existent  point  ni  par  eux-mêmes  ni 

Sour  eux  :  ils  ont  été  formés  par  la  société ,  et  ils 
oivent  cesser  d'être  au  moment  où  ils  cessent  d'être 
utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes 
n'est  fait  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fondations, 
toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à  la 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  parti- 
culières, il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fin  les  détruire. 
Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tom* 
beau,  il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres 
a  cultiver,  renverser  ces  monuments  stériles,  et  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  virants. 
Pour  moi ,  messieurs,  je  distingue  trois  sortes  de 
fondations  :  celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois,  cel- 
les qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  des  agr^ati<ms 
politiques,  et  celles  des  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être  faites 
ou'au  nom  de  la  nation  ;  démembrement  du  domaine 
de  l'Etat,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des  impôts 
payés  iiar  les  peuples,  voilà  par  quelle  espèce  de 
biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir;  et  certai- 
nement la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise 
n'a  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois 
ne  sont  que  les  orj^anes  des  peuples ,  outre  que  les 
nations  sont  héréditaires  des  rois,  qu'elles  peuvent 
reprendre  tout  ce  que  ceux-ci  ont  aliéné,  et  qu'elles 
ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  manda- 
taires de  leurs  pouvoirs ,  il  est  de  plus  évident  que 
les  rois  n'ont  point  doté  les  ^lises  dans  le  même 
sens  qu'ils  ont  enrichi  la  noblesse ,  et  qu'ils  n'ont 


leur  piété  a  été  si  libérale. 
On  a  déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de  repren- 


dre les  domaines  de  la  courorine,  par  cela  seul  que ,' 
dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  qu  aux 
dépenses  communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  In 
nation  ne  pourrait-elle  pas  se  dédarer  propriétaire 
de  ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom  pour  le  ser- 
vice de  l'Ejglise?  Les  rois  ont  des  vertus  privées; 
mais  leur  justice  et  leurs  bienfaits  appartiennent 
uniquement  à  la  nation. 

Ce  que  ie  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  plus  le  dire  également  de  celles  qui  furent  Ton- 
vrage  des  agrégations  politiques.  Cest  de  leur  réu- 
nion que  la  nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont 
solidaires  entre  elles,  puisque  chacune  doit  en  partie 
ee  que  la  nation  doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que 
l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du 
culte  ;  s'il  est  vrai  que  la  religion  soit  au  nombre  drs 
besoins  qui  appartiennent  à  la  société  entière,  et  qui 
ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties 
en  particulier,  les  monuments  de  la  piété  des  corfis 
de  rEtat  ne  peuvent  plus  dès-lors  être  regardés 
que  comme  une  partie  de  la  dépense  publique. 

Qu'ont  fait  les  agrégations  politiques,  lorsqu'elles 
ont  bâti  des  temples,  Lorsqu'elles  out  fondé  des  égli- 
ses? Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une  dette 
commune;  elles  n'ont  acquitté  que  leur  contingent 
d'ime  charge  nationale  ;  leur  piété  a  pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contribution ,  mais  elle  n'a 
pu  priver  la  nation  du  droit  de  l'établir.  Toutes  les 
fondations  de  ce  genre  sont  donc  aussi,  comme  celles 
de  nos  rois,  le  véritable  ouvrage,  c'est-à-dire  la  vé- 
ritable propriété  de  l'Etat. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites 

Sar  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile  de 
émontrer  qu'en  se  les  appropriant,  sous  la  condition 
inviolable  d  en  remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à  la  volonté 
des  fondateurs,  telle  qu'il  faut  la  supposer  dans  l'or- 
dre des  lois. 

En  effet,  messieurs,  qu'est-ce  que  la  propriété,  en 
général?  C'est  le  droit  que  tous  ont  donné  a  un  seul 
de  posséder  exclusivement  une  chose  à  laquelle, 
dans  l'état  naturel ,  tous  avaient  un  droit  égal  ;  et 
d'après  cette  définition  générale  ^  qu'est-ce  qu'une 

Propriété  particulière?  (Test  un  bieu  acquis  en  vertu 
eslois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parcequ'un  honorable 
membre  qui  a  parle ,  il  y  a  quelques  jours ,  sur  la 
même  question,  ne  l'a  peut-être  pas  posée  aiKsi  exac- 
tement que  les  autres  vérités  dont  il  a  si  habilement 
développé  les  principes  et  les  conséquences.  Oui, 
messieurs,  c'est  la  loi  seule  qui  constitue  la  propriété, 
parcequ'il  n'y  a  que  la  volonté  publique  qui  puisse 
opérer  la  renonciation  de  tous ,  et  donner  un  titre 
comme  un  garant  à  la  jouissance  d'un  seul. 

Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  découvre-t-on  ? 

Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors  rien  n'étant  propre 
à  un  seul,  n  n'y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  y  a  usurpation ,  et  l'usurpation  n'est  pas  un 
titre. 

Ou  la  possession  n'est  que  physique  et  matérielle, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  dans  ce  cas  aucune 
loi  ne  garantissant  aucune  possession,  on  ne  saurait 
la  considérer  comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont ,  messieurs,  les  fondations  ecclésiasti- 
ques. Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  le  clergé 
un  corps  permanent  dans  l'Etat.  Aucune  loi  na 
privé  la  nation  du  droit  d'examiner  s'il  convient  que 
tes  ministres  de  la  religion  forment  une  agrégation 
politique,  existant  par  elle-même,  capable  d'acqué- 
rir et  de  posséder. 

Or  de  là  naissent  encore  deux  conséquences.  La 
première,  c'est  que  le  clergé,  en  acceptant  ces  fon- 
dations, a  dû  s'attendre  que  la  nation  pourrait  un 
jour  détruire  cette  existence  commune  et  politiqur, 
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sans  laquelle  il  ne  peut  rien  posséder.  La  seconde , 


la  collection  des  ofliciers  du  culte  n'aurait  plus  alors 
ni  propriété  distincte ,  ni  administration  séparée ,  et 

gu*ainsi  aucune  loi  ne  garantissait  la  perpétuité  des 
>Ddations  dans  la  forme  précise  qu'elles  étaient  éta- 
blies. 
Prenez  garde,  messieurs,  que  si  vous  n'admettiea 

Î»as  ces  principes,  tous  vos  décrets  sur  les  biens  de 
a  noblesse ,  sur  la  contribution  proportionnelle  et 
sur  Tabolition  de  ses  privilèges,  ne  seraient  plus  que 
de  vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  dé- 
crets sur  ces  importantes  questions  ne  portaient  point 
atteinte  au  droit  de  propriété,  vous  avez  été  fondés 
sur  ce  que  ce  nom  ne  convenait  point  à  des  préro^* 
tives  et  à  des  exemptions  que  la  loi  n'avait  point 
sanctionnées,  ou  que  Tintér^t  public  était  forcé  de 
détruire.  Or,  les  mêmes  principes  ne  s'appliquent- 
ils  pas  aux  fondations  particulières  de  l'Eglise  ? 

Si  vous  pensez  que  les  fondateurs,  c'est-à-dire  de 
simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  clergé, 
et  le  clergé,  en  les  recevant,  ont  pu  créer  un  corps 
dans  TEtat,  lui  donner  la  capacité  d'acquérir,  priver 
la  nation  du  droit  de  le  dissoudre,  la  forcer  d'admet- 
tre dans  son  sein,  comme  propriétaire,  un  erandcoros 
à  qui  tant  de  sources  de  créait  donnent  déjà  tant  de 
puissance ,  alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ;  le 
décret  que  je  vous  propose  y  porterait  atteinte. 

Mais  si ,  malgré  les  fondations  particulières ,  la 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  vous  pouvez 
déclarer  que  le  clergé  n'est  pas  un  ordre ,  que  le 
clergé  n'est  pas  un  corps,  que  le  clergé,  dans  une 
nation  bien  organisée,  ne  doit  pas  être  propriétaire, 
il  suit  de  là  que  sa  possession  n'était  que  précaire  et 
momentanée  ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une 
véritable  propriété  ;  qu'en  les  acceptant  des  fonda- 
teurs, c'est  pour  la  religion,  les  pauvres,  et  le  service 
des  autels,  qu'il  les  a  reçus,  et  que  l'intention  de 
ceux  qui  ont  donné  des  biens  à  l'Eglise  ne  sera  pas 
trompée,  puisqu'ils  ont  dû  prévoir  que  l'administra- 
tion de  ces  biens  passerait  en  d'autres  mains ,  si  la 
nation  rentrait  dans  ses  droits. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques sous  une  foule  d  autres  rapports ,  si  la 


rais,  si  on  pouvait  prescrire  contre  les  nations,  que 
les  possesseui-s  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
l'Eglise  ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à  la 
disposition  du  roi ,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
par  son  chef  les  droits  Qu'elle  a  toujours  eus  sur  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens. 

Je  dirais  encore  que  si  les  biens  de  l'Eglise  sont  con- 
sacrés au  culte  public,  les  temples  et  les  autels  ap- 
partiennent à  la  société,  et  non  point  à  leurs  minis- 
tres ;  que  s'ils  sont  destinés  aux  pauvres,  les  pauvres 
et  leurs  maux  appartiennent  à  l'Etat;  que  s  ils  sont 
employés  à  la  subsistance  des  prêtres,  toutes  les 
classes  de  la  société  peuvent  offnr  des  ministres  au 
sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tons  les  membres  du  clergé 
sont  des  ofliciers  de  l'Etat  ;  que  le  service  des  autels 
est  une  fonction  publique,  et  que  la  religion  appar- 
tenant à  tous,  il  faut  par  cela  seul  que  ses  ministres 
soient  à  la  solde  de  la  nation,  comme  le  magistrat 
qui  juge  au  nom  de  la  loi,  comme  le  soldat  qui  dé- 
fend, au  nom  de  tous,  les  propriétés  communes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  que  si  le  clergé  n'a- 
vait point  de  revenu,  rElat  serait  obligé  d'y  sup- 
pléer; or  certainement  un  bien  qui  ne  sert  qu'à 
payer  n(%  dettes  est  à  nous. 


Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n'a  pn  acqué* 
rir  des  biens  qu'à  la  charge  de  l'Etat,  puisqu'en  les 
donnant,  les  fondateurs  ont  &it  ce  qu'à  leur  place , 
ce  qu'à  leur  défaut  la  nation  aurait  dû  faire. 

Je  dirais  que  si  les  réflexions  que  je  viens  de  pré- 
senter conviennent  parfaitement  aux  biens  donnés 
par  des  fondateurs ,  elles  doivent  s'appliquer  à  plus 
rorte  raison  aux  biens  acquis  par  les  ecclésiastiques 
eui-mêmes,  par  le  produit  des  biens  de  l'Eglise;  le 
mandataire  ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  man- 
dant, et  la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs  né 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que  cette 
volonté  même. 

Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce  parmi 
BOUS  ne  soit  point  uni  à  l'empire,  la  relinon  doit  ce- 
pendant se  confondre  avec  lui  ;  s'il  prospère  par  elle, 
il  est  prêt  à  la  défendre.  Eh  !  que  deviendrait  la  reli- 

K'on ,  si  l'Etat  venait  à  succomber  1  Les  grandes  ca- 
mités  d'un  peuple  seraient-elles  donc  étrangères  à 
ces  ministres  de  paix  et  de  charité,  qui  demandent 
tous  les  jours  à  l'Etre  suprême  de  bénir  un  peuple 
fidèle?  Le  clergé  conservera it-il  ses  biens,  si  l'Etat 
ne  pouvait  plus  défendre  ceux  des  antres  citoyens? 
Respecterait^on  ses  prétendues  propriétéS|  si  toutes 
les  autres  devaient  être  violées? 

Je  dirais  :  Jamais  le  corps  de  marine  ne  sfest  ap- 
proprié les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  con- 
struire pour  la  défense  de  l'Etat;  jamais,  dans  nos 
mœurs  actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre  les 
soldats  les  pays  qu'elle  atira  conquis.  Serait-il  vrai, 
du  clergé  seul,  que  des  conquêtes  faites  par  sa  piété 
sur  celle  des  tideles  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  au  domaine  indi-* 
visible  de  l'Etat? 

Enfin,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  mnde 
question  sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  à  la  nou- 
velle constitution  du  royaume,  aux  principes  de  la 
morale,  à  ceux  de  l'économie  politique,  j'examine- 
rais d'abord  s'il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  venons  d'établir,  que  le  gouvemement,dis- 
tributeur  de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques  par 
U  nomination  des  titulaires,  conserve  par  cela  seul 
des  moyens  infinis  d'action,  de  corruption  et  d'in- 
fluence. 

Je  demanderais  si,  pout  Vintérêt  même  de  la  reli- 

S'on  et  de  la  morale  publique,  ces  deux  bienfaitrices 
1  genre  humain,  il  n'importe  pas  qu'une  distribu- 
tion plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  s'oppose  désor- 
mais au  luxe  de  ceux  qui  ne  sont  pas  les  dispensa- 
teurs des  biens  des  pauvres;  à  la  licence  de  ceux 
que  la  religion  et  la  société  présentent  aux  peuples 
comme  un  exemple  toujours  vivant  de  la  pureté  des 
mœurs. 

Je  dirais  à  ceux  qui  s'obtineraient  à  regarder 
comme  une  institution  utile  à  la  société  celle  d'un 
elergé  propriétaire,  de  vouloir  bien  examiner  si ,  dans 
des  pays  voisins  du  nôtre,  les  officiers  du  culte  sont 
moins  respectés  pour  n'être  pas  propriétaires;  s'ils 
obtiennent  et  s'ils  méritent  moins  de  confiance  ;  si 
leurs  mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins 
étendues,  leur  influence  sur  le  peuple  moins  active, 
je  dirais  presque  moins  bienfaisante  et  salutaire. 

Ce  n'est  point,  on  le  sent  bien,  ni  notre  religion 
sainte,  ni  nos  divins  préceptes  que  je  cherche  à  com- 
parer avec  des  erreurs  ;  je  ne  parle  que  des  hommes  ; 
je  ne  considère  les  officiers  du  culte  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  civile;  et  certes,  lorsque  je 
m  exprime  ainsi  devant  l'élite  du  elergé  de  France, 
devant  ces  pasteurs  citoyens  qui  nous  ont  secondés 
par  tant  d'efibrts,  qui  nous  ont  édifiés  par  tant  de  sa- 
crifices, je  suis  bien  assuré  que  nulle  fausse  inter- 
prétation ne  pervertira  mes  intentions  ni  mes  senti- 
ments. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai-je  prou- 
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Yë,  messieurs,  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis  i 
CDtré? 

Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que  le  clergé 
dût  être  dépouillé  de  ses  biens,  ni  que  d'autres  ci- 
toyens, ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  à  sa 
place. 

Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les 
créanciers  de  TEtat  dussent  être  payés  par  les  biens 
du  clergé,  puisqu'il  n*y  a  |>as  de  dette  plus  sacrée  que 
les  frais  du  culte,  Fentretien  des  temples  et  les  au- 
mônes des  pauvres. 

Je  n*ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il  fallût  priver 
les  ecclésiastiques  de  Tadministration  des  biens  et 
des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré. 
Hé  !  quel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  açents 
du  fisc  à  des  économes  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes? 

Su'ai-je  donc,  me^ieurs,  voulu  montrer?  Une 
e  chose  :  c*est  qu'il  est,  et  qu'il  doit  être  de  prin- 
cipe, que  toute  nation  est  seule  et  véritable  proprié- 
taire des  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé 
que  de  consacrer  ce  principe,  parcètjue  ce  sont  les 
erreurs  ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les 
nations.  Mais  en  même  temns,  afin  que  personne  ne 
pût  douter  de  la  générosité  ae  la  nation  française  en- 
vers la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus  respectée 
de  ses  membres,  j'ai  demandé  qu'il  fût  décrété  qu'au- 
cun curé,  même  ceux  des  campagnes^  n'auraient 
moins  de  1,200  livres. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  l'abbb  Maubt  :  Je  viens  réfuter  les  objec- 
tions que  l'on  a  opposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin, 
messieurs,  d'être  soutenu  par  un  sentiment  profond 
de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me  vois 
encore  environné  de  ces  mêmes  génies  qui  deman- 
dent un  di'cret  dont  je  m'efibrce  de  vous  démontrer 
l'injustice.  Mais  au^aelà  de  cette  enceinte,  qui  ren- 
ferme tant  de  citoyens  illustres,  j'aperçois  la  France, 
l'Europeet  la  postérité,  oui  jugeront  vos  jugements. 

Je  ne  me  défends  pas  au  peu  de  faveur  que  j'aurai 
à  défendre,  dans  la  capitale,  la  cause  des  provinces. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  mon  opinion 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ;  j'ignorais 
les  moyens  de  nos  adversaires,  mais  je  m'attacherai 
à  celui  qui  m*a  été  désigné  ptf  vos  suffraj^es.  Mais 
vous  le  savez,  messieurs,  plus  on  a  d'esprit  plus  on 
s'égare,  et  i'espère  que  M.  Thouret  en  fournira  un 
exemple  mémorable. 

J'avouerai  d'abord  que  je  n*ai  pas  été  peu  étonné 
du  système  que  l'on  a  employé  pour  soutenir  une 
pareille  cause.  Où  en  serait  la  société,  s'il  ne  fallait 
consulter  que  toutes  ces  idées  chimériques  et  gigan- 
tesques de  la  métaphysique?  Où  en  serions- nous,  s'il 
fallait  croii*e  à  une  mort  violente  sans  homicide,  et  à 
une  expropriation  sans  envahissement? 

M.  Tnouret, jurisconsulte  estimable,  a  dû  se  méfier 
des  conséquences  raisonnées  qu'il  a  tirées  d'un  prin- 
cipe peu  raisonnable.  Le  principe  que  je  combats 
nVst  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  présente  remonte  fort  loin  :  je  vais 
esquisser  sa  généalogie. 

A  Rome,  des  publicistes  obligeants  voulurent  sou- 
tenir que  tous  les  biens  des  Romains  appartenaient 
à  César  :  ce  principe  destructeur  du  genre  humain 
fut  rejeté  avec  horreur.  Le  chancelier  JDuprat  repro- 
duisit ce  système  en  ne  l'appliquant  qu  au  clergé, 
pour  rappliquer  ensuite  à  toutes  les  propriétés,  et 
ce  système  fut  réprouvé  de  toute  la  France.  M.  de 
Paulmy  le  reproduisit  encore,  et  Louis  XV  le  pros- 
crivit et  l'appela  un  système  de  Machiavel.  11  vint 
alors  se  réfugier  dans  TEncyclopédie  :  c'est  de  là  que 
M.  Thouret  l'a  tiré,  de  même  que  M.  de  Mirabeau 
le  sien ,  sur  \es  fondations.  Voyez  ce  mot,  ^  0. 

Ainsi  je  puis  éviter  ici  toute  personnalité,  et  j'aime 


mieux  répondre  à  un  paragraphe  de  l'Encyclopédie 
qu'à  M.  Thouret.  En  lisant  sa  motion ,  j'ai  cherché 
quel  était  le  véritable  propriétaire  des  biens  ecclé- 
siastiques. M.  Thouret  ne  se  décide  pas,  il  élude  le 
mot  ;  il  évite  une  discussion  périlleuse  ;  c'est  une  prise 
de  possession  qu'il  propose  à  l'Etat,  sans  aucun  pré- 
texte d'investiture. 

La  loi  nous  autorise  depuis  quatorze  cents  ans 
à  posséder  et  à  acquérir  des  biens  que  la  nation  vou- 
drait aujourd'hui  envahir  comme  par  déshérence.  Où 
sont  ses  titres? 

M.  Thouret  distingue  les  individus  et  les  corps  : 
c'est  une  subtilité.  Une  propriété  antérieure  a  la 
loi  est  une  chimère  :  il  n  en  existe  que  par  la  loi. 
Rousseau  définit  la  propriété,  le  droit  au  premier 
occupant  par  le  travail,  11  a  fallu  que  la  loi  inter- 
vînt; car  personne  ne  sème  s'il  n'a  la  certitude  de 
recueillir. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  nation  a  créé  les 
corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  dans  son  sein  ;  nous 
po^édions  nos  liiens  avant  la  conquête  de  Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi;  les  corps 
ne  subsistent  que  par  elle  :  quelle  brillante  méta- 
physique !  Mais  jusqu'ici  le  clergé  n'existait-il  pas 
par  la  volonté  des  peuples?  n'était-il  pas  reconnu  par 
toutes  les  lois  de  l'Etat?  Et  d'ailleurs  les  individus 
eux-mêmes  peuvent-ils  avoir  des  propriétés  sans  lois? 
Dites-moi  quelles  sont  les  propriétés  antérieures  aux 
conventions  sociales?  Est-ce  le  droit  du  premier  oc- 
cupant? Eh  bien!  le  clergé  vous  oppose  ce  droit. 
Pouvez- vous  lui  enlever  des  biens  qu'il  possédait 
avant  que  vous  existassiez? 

La  nation  n'a  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort  : 
les  hostilités  de  la  force  seraient-elles  donc  des  dé- 
crets de  la  loi?  La  nation  a,  dit-on ,  le  droit  de  dé- 
truire un  corps  ;  mais  pouvons-nous  chanjger  la  re- 
ligion? Avons-nous  reçu  des  pouvoirs  surfisants  de 
nos  commettants?  Nous  sommes  un  pouvoir  consti- 
tuant, régénérateur,  et  non  destructeur.  M.  Thouret 
dit  que  détruire  un  corps,  ce  n'est  pas  un  homicide; 
avec  des  figures  on  détourne  la  véritable  acception 
des  mots  ;  si  l'existence  est  la  vie  morale  des  corps,  la 
leur  ôter  c'est  bien  être  homicide. 

Malheur  à  une  nation  où  les  propriétaires  n'au- 
raient que  ces  patentes  antérieures  à  la  loi  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés;  en  trois  syllogismes  on  les 
envahirait. 

L'auteur  d* Emile,  pour  donner  une  définition  de 
la  propriété  à  son  élève,  a  cité  la  loi  :  personne  n'au- 
rait cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été  sûr  de  recueillir.  La 
propriété  est  le  rapport  des  choses  et  des  personnes; 
elle  est  un  premier  rempart  pour  le  travail  ;  au-delà 
tout  est  chimérique.  Interrogez  l'homme  du  peuple, 
lui  que  la  philosophie  devrait  interroger  plus  sou- 
vent :  il  répondra  que  personne  ne  peut  chasser 
l'homme  qui  est  dans  sa  maison ,  et  le  cultivateur 
qui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens  avant  Clo- 
vis, et  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'alors 
le  clergé  était  beaucoup  plus  riche  qu'il  n'est  aujour- 
d'hui. 

Depuis  ce  temps  nos  pronriétésont  été,  comme  les 
vôtres,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on,  sont  soumis  à  des  formalités;  mais  toutes 
les  administrations  ont  des  entraves,  les  contrat^, 
les  rentes,  les  substitutions  :  s'ensuit-il  de  là  que  le 
corps  législatif  puisse  envahir  toutes  les  propriétés, 

fiuisque  c'e»st  le  corps  législatif  qui  règle  les  forma- 
ités  qui  portent  sur  nos  biens  comme  sur  les  biens 
particuliers! 

L'on  vous  a  dit  que  vous  étiez  forts,  et  que  le 
clergé  était  faible.  Si  vous  êtes  forts,  c'est  pour  nous 
protéger ,  et  non  pour  envahir  les  biens  ecclésias- 
tiques. {La  9uHe  au  prochain  numéro,) 
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Du  30  Octobre  au  2  Novesicre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Camus, 

SUITE  DE  LA  SEANCS  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Blaury, 

Le  clergé,  dit-on,  ne  peut  acquenr  ni  aliéner.  Lui 
a-t-on  dispute  sa  propriété  lorsqu'il  a  payé  la  ran- 
çon de  François  I«r,  payé  les  dettes  de  Charles  IX? 
Ne  nous  aura-t-il  éle  permis  de  posséder  pen- 
dant quatorze  cents  ans,  que  ()our  nous  déposséder 
en  un  seul  jour?  Si  cela  était,  il  ne  faudrait  pas  dire 

J|ue  nous  sortons  des  forêts  de  la  Germanie,  mais  il 
audrait  répondre  aux  auteurs  de  ces  maximes  anti- 
sociales qu  ils  veulent  nous  y  ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
otre  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire. 
Voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  épaves ,  ou 
bien  par  droit  de  couOscation?  C'est  Tidée  la  plus 
immorale;  car  il  n*a  jamais  été  permis  de  succéder 
il  un  corps  a  (]ui  l'on  donnait  la  mort.  C*est  ainsi  que 
Crébillon  faisait  parler  Rhadamiste  ;  Ah!  peut-on 
hériter  de  ceux  quon  assassine? 

L'édit  de  1749  n'a  pas  défendu  d'acquérir,  mais 
d'acquérir  sans  le  consentement  du  souverain  ;  il 
permet  de  placer  sur  le  roi,  et  c'est  une  propriété. 
D'ailleurs,  le  clergé  n'a  pas  toujours  eu  besoin  de 
cette  autorisation.  Au-delà  du  seizième  siècle,,  on 
n'aperçoit  point  de  formes.  L'édit  de  1749  lui-même 
n'a  pas  prononcé  l'inaptitude  du  clergé  à  être  pro- 
priétaire ;  il  n'a  voulu  qu'arrêter  l'accaparement  des 
propriotos. 

On  dit  qu'il  importe  de  multiplier  les  mutations  ; 
est-il  des  propriétés  qui  changent  plus  rapidement 
de  main?  Tous  les  vingt  ans  il  y  a  mutation.  On 
prétend  favoriser  l'agriculture;  est-ril  des  terres 
mieux  cultivées  que  les  nôtres?  On  assure  qu'on 
augmenterait,  qu'on  doublerait  les  revenus  des  hô- 
pitaux, des  collèges,  etc.,  en  vendant  leurs  biens  au 
denier  30.  Eh  !  qui  voudra  acheter  si  vous  mettez 
ponr  2,000,000,000  de  biens  en  circulation?  Les  ca- 
pitalistes trouvent  plus  de  prolit  au  mouvement  de 
leurs  fonils  que  dans  l'acquisition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  où  l'Eglise  possède  des 
biens,  vous  verrez  qu'elles  sont  les  plus  riches  ;  com- 
parez celles  où  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  pro- 
priétés, vous  verrez  oue  la  terre  s'ouvre  à  regret 
{>our  récompenser  les  bras  languissants  de  ceux  qui 
a  cultivent  sans  amour. 

Le  prix  croissant  du  pain,  l'augmentation  du 
numéraire,  la  banque  nationale,  tout  apprend  aux 
corps  qu'ils  ne  pourraient  subsister  s'ils  n'avaient 
qu'un  revenu  pécuniaire. 

M.  Necker,  avec  une  adresse  particulière,  a  pro- 
posé en  1780  une  loi  qui  permettait  aux  hôpitaux  de 
vendre  leurs  biens,  et  d'en  placer  sur  le  roi  le  pro- 
duit, qu'il  paierait  annuellement,  soit  en  grain,  soit 
en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus  favorable  que 
celui  de  M.  d'Autun  ;  malgré  tout,  aucun  hôpital  n'a 
vendu,  etles  bons  citoyensoot  applaudi  à  leur  zèle. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  consji- 
erer  le  principe,  sans  s'occuper  des  conséquences. 
Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire  ; 
mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand  l'Assemblée  na- 
tionale sera  devenue  une  école  de  métaphysiciens. 
11  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquences  ;  mais 
si  elles  sont  funestes,  dangereuses,  il  faut  donc 
laisser  de  côté  le  principe.  Au  surplus,  M.  le  comte 
!'•  Série.  —  Tome  !l. 


de  Mirabeau,  dans  son  système,  rempli  de  paralogis- 
mes,  dit  que  les  fondations  ont  éle  faites  pour  le 
culte.  Non,jamais  le  clergé  n'a  été  salarié,  et  toutes 
les  fondations  ont  été  particulières  ;  vous  né  pouvez 
pas  plus  vous  en  emparer  que  le  parlement  d'Angle- 
terre ne  peut  s'emparer  de  l'électorat  de  Hanovre. 

Le  preopinant  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  loi 
qui  autorisât  les  fondations.  Qu'il  lise  les  cnpitu- 
laires  :  Quidquid  ecelesia  posstdet,  in  illius  dilione 
maneat  res  possessa,  etc.,  etc. 

S'il  y  a  trop  de  bénélices  simples,  comme  je  le  rc- 
co  nais,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux  abus 
dun  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étouffer.  11 
existe  des  monastères  sans  religieux  ;  mais  on  les  a 
fait  retirer  pour  doter  des  hôpitaux. 

Pourquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  de 
1200  livres?  pourquoi  dépouiller  les  ecclésiastiques 
que  vous  appelez  riches,  et  qui  n'étaient  que  les  dis- 
tributeurs de  ces  richesses,  qui  assistaient  les  pau- 
vres, les  orphelins ,  qui  faisaient  des  avances  aux 
laboureurs  ?  La  France  vous  demande  d'améliorer 
le  sort  des  curés  congruistes,  et  non  d'appauvrir 
ceux  qui  jouissent  légalement  d'une  dotation  plus 
opulente. 

Au  surplus,  il  faut  respecter  les  fondations.  M.  de 
Mirabeau  dit,  oui  ;  je  réponds  que  le  culte  n'a  Jamais 
été  payé  par  la  nation.  Il  n'y  a  pas  de  fondations 
publiques,  mais  des  fondations  particulières.  Les 
iiefs  sont  des  donations  des  rois  ;  si  l'on  peut  s'em- 
parer des  biens  du  clergé  sous  ce  prétexte,  pourquoi 
respecterait-on  les  fiels?  S'il  y  a  trop  de  bénéhccs 
simples,  il  faut  en  diminuer  le  nombre;  mais  cette 
réduction  partielle  n'est  pas  une  raison  pour  opérer 
une  destruction  tolale.Le  talent  de  régénérer  ne  sera- 
t-il  donc  que  l'art  malheureux  de  détruire?  Vous  l'a- 
vez dit  vous-même  avec  amertume,  vous  êtes  euvi- 
ronnés  de  ruines,  et  vous  voulez  augmenter  les  dé- 
combres qui  couvrent  le  sol  où  vous  deviez  bâtir. 
Tout  est  en  fermentation  dans  le  royaume ,   nos 

provinces  sont  assemblées Est-ce  en  faisant  sans 

cesse  des  victimes  que  vous  voulez  opérer  le  bien 
public?  Déjà  vous  êtes  réduits  à  empêcher  les  ci^ 
toyens  de  s'assembler....  (Violents  murmures.)  Le 
plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  prend  le 
masque  de  la  liberté. 

M.  THOURBTiJ'ai  brigué  l'avantage  de  répondre  ù 
M.  l'abbé  Maury,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
distinguer  particulièrement;  il  m'a  accusé,  dans  sa 
très  anti-patriotique  et  très  pompeuse  péroraison, 
d'avoir  arrangé  des  phrases;  je  ne  m'attribue  pas  ce 
mérite;  l'honneur  en  reste,auxyenx  des  connaisseurs, 
à  M.  l'abbé  Maury.  11  m'accuse  d'avoir  employé  des 
idées  métaphysiques;  mais  en  peut-on  employer 
d'autres  sur  le  clergé,  sur  des  corps  qui,  par  une  fic- 
tion, partaient  les  droits  des  individus? 

M.  l'abbe  Maury  m'a-t-il  réfuté?  Je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  cju'il  a  tracé,  nous  serions 
toujours  hors  de  la  question  ;  il  a  posé  en  question 
ce  qu'il  lui  incombait  à  prouver. 

J'ai  soutenu  que  la  nation  avait  le  droit  de  décré- 
ter que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à 
l'Etat,  qu'il  était  utile  que  ce  décret  fût  porté.  Qu'a 
dit  M.  l'abbé  Maury  contre  ce  droit?  Que  la  nation 
n'a  pas  le  droit  de  violer  la  propriété  :  cela  est  im- 
posant, mais  ce  n'est  qu'un  sophisme.  11  prétend  que 
je  n'ai  pas  prononcé  positivement  contre  la  propriété 
du  clergé;  je  me  suis  expliqué,  et  je  m'explique  net- 
tement :  le  corps  du  clergé  n'est  pas  propriétaire. 

J'ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c'est  là  ce 
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i\{\t  M.  Maury  appelle  de  la  métaphysique;  mais  je 
ne  sais  si  les  corps  moraux,  (]ui  n*on  t  qu'une  exislcncc 
idoale,  peuvent  être  deXuiis  par  d'autres  mots  que 
ceux  qui  leur  sont  propres....  Ces  corps  n'existent 
pas  par  eux,  mais  par  la  loi ,  et  la  loi  doit  mesurer 
retendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  commu- 
nication des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne 
sont  que  des  instruments  fabriqués  par  la  loi  pour 
faire  le  plus  grand  bien  possible.  Que  fait  l'ouvrier, 
lorsque  son  instrument  ue  lui  convient  plus?  il  le 
brise  ou  le  modifie.  Je  n'en  dirai  pas  davantage, 
parceqiie  M.  l'abbc  Maury  a  rempli  son  discours 
d'idées  incohérentes  et  nullement  relatives  à  la  ques- 
tion. 

Je  ne  suis  entré  dars  aucun  détail  sur  l'emploi 
des  biens  du  clergé  ;  je  ne  Tai  pas  dû.  La  motion  ne 
porte  que  sur  le  principe,  et  il  est  instant  qu'il  soit 
décrété. 

—La  diK:us<iion  est  arrêtée  pour  s*occuper,  selon  Tusage, 
de  quelques  objets  de  détails. 

M.  de  FermoiU  rend  compte,  ao  nom  du  comité  des  rap- 
ports, de  la  détention  d*uii  membre  du  corps  municipal  de 
Nevers.  Ce  particulier,  constitué  prisonnier  en  cette  ville, 
est  accus  l' d^abus  de  conGance  et  de  concussion  dans  plu- 
sieurs commissions  relatives  aux  subsistances. 

LMssemUèe  décrète  le  renvoi  de  celle  affaire  au  pnuvoir 
exécutif,  pour  faire  juger  Paccusé  par  les  juges  qui  doivent 
en  connaître. 

M.  Taagbt  :  Persuadé  que  le  rétablissement  de  la  paix 
lii  nt  à  rinstruction  publique,  que  rinstruction  est  la  légis- 
lation des  esprits,  je  propose  la  motion  suivante  : 

fl  L*Assemblée  nationale  arrête  que  le  comité  de  rédac- 
tion chargera  cinq  de  se^  memlïres  de  rédiger,  sur  chacun 
des  décrets  importants  déjà  publiés,  une  instruction  simple, 
précise,  ramilière,  dans  laquelle  les  principes  seront  mis  à 
In  portée  de  tout  le  monde,  et  les  avantages  des  décrets 
rendus  visibles. 

«  Et  qu*un  comité  sera  chargé  de  ft*oecoper  d*uii  plan 
général  d*édUGatioo«  » 

M.  Crapblrr  :  J^observerai  sur  cette  motion  qa*il  est 
infiniment  dangereux  de  faire  soi-même  le  commentaire  de 
su  loi,  et  que  les  commentaires  attaquent  toufours  et  dé- 
truisent souvent  les  lois* 

M.  GiRAT  Vatné  :  Je  Pavoue,  les  commentaires  des  com- 
mentateurs étrangers  t  la  loi  sont  drstnicteurs  de  la  loi  ; 
ou  ils  ne  la  connaissent  pas,  ou  ils  cherchent  à  égarer  plu- 
tôt qu*à  instruire.  Mais  lorsque  les  commentateurs  sont  les 
législateurs  eux-mêmes,  peut-on  conserver  ces  craintes? 
Instruire  les  petipics  et  les  conduire  ù  Tobéissance  par  la 
raison,  c'est  leur  rendre  le  plus  grand  de  tons  les  services. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  molion 
en  œ  qui  regarde  le  plan  de  Péducetion  publique. 

L' Assemblée  décide  qa*il  n^ya  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
h  prési>nt. 

—  M.  le  président  annonce  des  avis  donnés  par  les  villes 
de  Tonnerre,  Crépy,  Choi^y,  etc.  sur  le  défaut  d*approvi- 
sionnemrnt  des  marchés.  Il  représente  la  nécissité  de  s*oc- 
cuper  demain,  à  deux  heures,  de  la  sujlle  du  décret  du  SI, 
dont  reflet  est  suspendu  par  le  mémoire  des  ministres. 

—  Au  moment  où  la  séance  allait  se  terminer,  MM.  les 
secrétaires  demandent  dos  détails  sur  un  fuit  qui  parait  im- 
pôt tant  à  éclaircir.  On  leur  a  présenté  &  signer  une  expé- 
dition, revêtue  du  sceau  de  TAssemblée,  d'un  extrait  du 
pro;-(S-verbal.  Cet  acte  est  destiné  à  constater  qu*il  a  été 
donné  connaissance  à  i* Assemblée  d*une  opposition  du 
clergé  du  diocè^  de  Dax  à  divers  arrêtés,  tandis  quMl  n*a 
pas  été  question  de  cette  pièce,  injurieuse  aux  représentants 
de  la  nation. 

ApK's  plusieurs  recherches  très  scmpuleuscs,  rAssem- 
blée  reconnaît  que  cette  erreur  provient  d*une  légère  in- 
exactitude qui  a  eu  lieu  dans  les  bureaux.  Elle  arrête  que 
détonnais  nul  extrait  ne  sera  délivré ,  nulle  pièce  commu- 
niquée, nul  acte  donnée  l'impression,  sans  la  signature 
du  président  et  de  deux  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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M.  Barnave,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  dn  pro- 
cès-verbal  ;  et  M.  le  curé  de  Souppes,  autre  secrétaire,  de 
dilTérentes  adresses  :  plusieurs  sont  des  actes  d^adhésioa 
pour  la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  Saint-Marcelin,  qui  annonce  que  leur  député 
aux  Etats  du  Dauphiné  et  celui  du  doublement  ne  s'y  ren- 
dront qu^avec  le  consentement  de  TAssemblée,  sanctionné 
par  le  roi. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Castries  ù  PAs- 
semblée  nationale ,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  la  dignité  dont  je  suis  revêtu,  le  ministère 
que  j*ai  exercé,  et  dont  je  suis  prêt  à  rendre  compte,  le 
respect  que  j'ai  pour  les  décrets  de  T Assemblée,  exigent  de 
moi  que  je  vous  provienne  que  je  suis  forcé  de  m'éloifiier 
pendant  quelque  temps.  Madame  la  maréchale  de  Castries 
désire  consulter  M.  Tissot.  Nous  allons  à  Lausantte,  et  je 
serai  prt  t  de  revenir  pour  donner  à  T Assemblée  tous  les 
renseignements  nécessaires  dans  mon  administration ,  et 
qui  pourront  être  utiles  à  la  nation  et  au  roi. 

c  Signé  le  mariekal  de  Caêtries,* 

— M.  le  marquis  de  Foucauld  demande  que  les  membres 
aient  la  permission  de  se  couvrir  la  têle,  permission  néces- 
saire aux  vieillards  et  à  ceux  qui  ont  contracté  cette  habi- 
tude. L'observation  de  M.  de  Foucauld  est  trouvée  juste 
et  accueillie. 

—  L*on  reprend  Tordre  du  jour. 

M.  LB  DUC  Da  LA  RoGHBroDCAULO  :  La  question  sur  la 
propriété  des  biens  du  clergé  a  déjà  été  discutée  pendant 
six  séances,  et  la  décision  attendue  avec  impatience  est  né- 
cessaire pour  ceux  même  qui  pourraient  la  craindre.  Je 
demande  que  1* Assemblée  rende  aujourd*hni ,  sans  désem- 
parer, un  décret  sur  cttte  question. 

Je  n*ajouterai  rien  aux  discussions  profondes  et  savante» 
auxquelles  un  grand  nombre  de  préoplnants  se  sont  livrés; 
je  me  permettrai  seulement  une  observation  sur  les  prin- 
cipes d*un  grand  ministre*  dont  le  nom  est  justement 
chéri  :  principes  qu*on  a  relevés  avec  trop  peu  de  ménage- 
ments. Si  M.  Turgot  a  dit  que  la  nation  est  propriétaire 
des  biens  des  corps,  il  a  dit  aussi ,  par  un  principe  colla- 
téral ,  que  la  nation  ne  peut  toucher  à  la  jouissance  des 
usufruitiers  La  Pologne  vient  de  reconnaître  et  de  consa- 
crer ce  principe. 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  si  Ton  dé- 
cret ra  aujourd'hui  la  motion  sans  désemparer. 

M.  révêque  d*Uiès  et  l'abbé  de  Bannel  rejettent  cette 
proposition ,  en  observant  que  TAssemblée  ne  peut  pas  sa- 
voir si  dans  la  suite  on  ne  présentera  pas  la  question  sous 
de  nouveaux  points  de  vue  qui  pourraient  rendre  néces- 
saire une  plus  longue  discussion. 

MM.  de  Lamelh  et  Mougms  de  Roquefort  s*opp08ent  à 
cette  opinion. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Crillon  :  SuF  Tobservation 
faite  par  un  des  secrétaires,  que  cinauante  personnes 
ont  demandé  la  parole,  je  pense  ^uil  serait  conve- 
nable d'autoriser  le  clereé  à  choisir  des  défenseurs 
auxquels  un  nombre  égal  de  membres  répondraient. 

M.  Tabbé  d^Eymard  rejette  cette  molion,  parceqoe  la 
question  que  Ton  discute  n*intéresBe  pas  senlement  le  cler- 
gé, mais  toute  la  nation. 

L*As8emblée  décide  qu*elle  portera  aujourd^hni,  sans  dé- 
semparer, un  décret  sur  la  question. 

M.  Jallet,  curé  de  Chérigné  :  Je  ne  conçois  pas 
qu'une  propriété  puisse  appartenir  à  un  corps,  en- 
core moms  au  grand  corps  de  la  nation.  Le  souve- 
rain ne  peut  posséder  des  biens,  mais  il  peut  présider 
à  leur  usage  et  en  régler  la  destination.  Ce  n'est 
doiicnas  comme  propriétaire,  c'est  comme  souverain 
que  la  nation  disposera  des  biens  du  clergé.  Leur 
emploi  est  un  ob.et  très  urgent,  car  les  décimateurs 
chargées  des  portions  congrues  ont  déclaré  qu'au 
premier  de  janvier  prochain  ils  n'en  paieraient  plus 
aucune  ;  il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour 
cette  époque. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 
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•  Art.  l«r.  La  nation,  à  raison  du  droit  de  souverai- 
uetë,  peut  et  doit  faire  b  destination  des  biens  ec- 
clésiastiques, au  {)lus  grand  avantage  de  la  société. 

•  II.  Elle  se  chargera  de  l'entretien  des  ministres, 
et  cet  entretien  sera  considéré  comme  une  dette  pri* 
vilégiée,  dont  le  premier  paiement  se  fera  au  1®' jan- 
vier prochain. 

•  111.  10  11  ne  sera  plus  nommé  aux  bénéilces 
simples. 

•  20  La  nomination  aux  évêchés,  abbayes,  prieu- 
rés, etc.,  sera  suspendue. 

•  30  Les  collégiales,  les  chapitres  nobles,  etc.,  se- 
ront supprimés,  comme  inutiles  et  contraires  aux 
principes  de  l'Evangile. 

•  40  Les  chapitres  des  cathédrales  seront  réformés 
et  ramenés  à  leur  institution  primitive,  et,  s'il  se 
peut,  supprimés. 

«  50  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  pré- 
senter ses  réflexions  sur  cette  question. 

«  60  Le  clergé  régulier  n'étant  pas  nécessaire  pour 
le  culte  divin,  scra-t-il  supprimé  entièrement,  ou 
auelques  congrégations  seront-elles  conservées  pour 
être  appliquées  à  des  objets  d'utilité  publique  ? 

«  70  Lors  du  décret,  il  sera  dressé  dans  chaque 
église,  communauté,  etc.,  un  inventaire  exact  de 
Targenterie  et  de  la  vaisselle,  lequel  sera  adressé  à 
TAssemblée  nationale.  • 

M.  DE  BoisGELiN,  arckevéque  d^Aix.  Je  me  pro- 

Î»ose  de  parler  des  droits  des  églises,  des  intérêts  de 
a  nation,  et  des  devoirs  du  clergé. 

PBEMIEBE  PABTIE. 

Des  dfoili  des  églises. 

Les  biens  des  églises  appartiennent  à  ceux  aux- 
quels ils  ont  été  donnés,  parcequ*ils  appartenaient  à 
ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux-ci  pouvaient  en  faire 
le  don,  parceou'ils  en  étaient  propriétaires;  c'est  donc 
encore  la  même  propriété.  On  ne  peut  enfreindre 
la  loi  des  choses  données,  sans  enfreindre  celle  qui  a 
permis  de  donner.  Les  contrais  de  donation  sont  de 
diverses  espèces  ;  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  les 
reconnaître  ;  vous  ne  pouves  les  annuler;  ils  ont  été 
reconnus  dans  tous  les  temps  comme  valides,  perpé- 
tuels et  irrévocables;  vous  ne  pouvez  les  reconnaître 
irrévocables,  quand  vous  les  révoquez;  perpétuels, 
quand  vous  en  arrêtez  Tefiet;  valides,  quand  vous 
les  annulez. 

La  propriété  du  clergé  est  de  toute  ancienneté; 
elle  a  pour  elle  une  prescription  antique,  loi  tuté- 
laire  des  propriétés,  loi  consacrée  par  toutes  les  lois  ; 
elle  tire  son  origine  du  travail  et  de  l'industrie.  Des 
terres  ont  été  défrichées,  des  habitants  ont  été  appe- 
lés sur  ces  terres,  des  routes  ont  été  ouvertes,  etc. 

La  valeur  progressive  de  cette  propriété  est  un 
présent  fait  à  régiise  par  l'église  même;  la  nation  ne 
peut  le  lui  disputer.  Les  dons  nouveaux,  qui  sont 
des  dons  de  la  nienfaisance  et  de  la  religion,  vien- 
nent d'une  source  aussi  pure,  et  doivent  être  égale- 
ment à  l'abri  de  toute  atteinte. 

On  a  dit  que  le  clergé  n'était  pas  propriétaire^ 
pareequ'il  ne  pouvait  aliéner;  mais  les  substitutions 
entre  particuliers  proscrivent  toute  aliénation  sans 
proscrire  la  propriété;  la  parité  est  complète.  11 
avait  autrefois  le  droit  d'aliéner,  et  cette  aliénation 
n'a  été  arrêtée  que  par  des  lois  conservatrices. 

Nous  ne  sommes  qu'usufruitiers;  mais  nous  nous 
trouvons  dans  la  même  position  que  les  possesseurs 
d'usufruits  particuliers,  aue  les  possesseurs  de  reutes 
viagères  particulières;  Pusufruit  est  l'élément  de 
toute  propriété;  le  nôtre  est  la  jouissance  d'une  pro- 
priété déposée  dans  les  mains  de  l'église. 

Nous  ne  sommes  qu'un  corps  moral;  la  nation 
ii*e$t  qu'un  corps  moral,  elle  ne  peut  posséder,  elle 


pour  les  charges 
églises  :  la  puissance  civile  peut-elle  faire  ce  que 
n  ont  pu  faire  les  conciles?  L'union  de  la  puissance 
j  civile  et  de  la  juridiction  ecclésiastique  forme  nos 
propriétés;  on  ne  peut  pas  détruire  les  fondations 
sans  le  consentement  des  patrons;  si  la  reliçion  est 
utile  et  nécessaire  à  l'Etat,  les  fondateurs  ont  Tait  une 
chose  utile  à  l'Etat  en  consacrant  des  fonds  à  la  re- 
ligion :  ils  ont  donné  un  droit  que  vous  ne  pouvez 


tion. 


Ce  n'est  pas  la  nation  qui  a  donné  des  biens  aux 
éjçlises,  ce  n'est  pas  à  la  nation  qu'on  a  donné;  les 
citoyens  ont  donné  sous  l'autorité  de  la  loi  ;  il  est 
impossible  de  séparer  aucun  titre  de  propriété  de  la 
loi  qui  protège  les  propriétés  ;  les  rois  ont  fait  ces 
lois  ;  ils  représentent  la  nation.  Ces  lois  sont  donc 
émanées  de  la  volonté  générale.  Nos  propriétés  repo- 
sent donc  sur  la  justice,  sur  la  foi  publique;  nulle 
puissance  ne  peut  en  autoriser  la  violation.  Et  sur- 
tout l'Assemblée  qui  fait  les  lois,  ne  peut  violer  les 
lois;  si  une  force  usurpatrice  avait  attaqué  nos  droits, 
c'est  à  vous  que  nous  aurions  eu  recours;  nous  vous 
aurions  dit  :  Voilà  la  source  et  le  titre  de  nos  posses- 
sions, on  ne  peut  les  envahir  sans  injustice,  nous  ne 
pouvous  les  abandonner.  Nos  commettants,  nos  ca- 
hiers  Et  vous  auriez  écouté  nos  réclamations.  U 

s'en  élèvera,  n'en  doutez  pas;  c'est  pareeque  votre 

{puissance  n'a  pas  de  bontés,  que  chaque  paKiculier  a 
e  droit  de  vous  resserrer  dans  des  bornes 

SECONDE  PARTIE. 

Des  intérêts  de  la  nation. 

Quelles  seront  les  suites  du  décret  par  lequel  la 
nation  s'emparera  de  nos  biens?  Quand  on  verra  nos 
propriétés  envahies,  quels  citoyens  détourneront 
leurs  biens  de  leur  famille  pour  secouri  r  les  pauvres  ? 
U  ne  faut  qu'une  spéculation  d'un  moment  pour  en- 
lever aux  hôpitaux  leurs  lûens  et  leurs  revenus. 

Vous  attaquez  aujourd'hui  les  donations  particu- 
lières, les  propriétés  de  tous  les  corps  ;  nulle  dona- 
tion ne  sera  à  l'abri  de  votre  nouvelle  législation  ;  et 
ai  vous  donnez  è  vos  décrets  un  effet  rétroactif,  nul 
citoyen  ne  pourra  reposer  sur  sa  propriété  ;  vous 
suspendez  le  coursdu  commerce,  la  circulation,  vous 
attaquez  les  droits  des  hommes  et  les  liens  de  la  so- 
ciété. La  loi  était  générale,  elle  cesse  de  l'être ,  elle 
peut  multiplier  ses  exceptions.  On  dira  que  les  pro- 
priétaires ne  s'accorderont  pas  pour  détruire  les  pro- 
Sriétés;  ainsi,  la  loi  suprême  serait  donc  l'intérêt, 
i  jamais  les  non-propriétaires  dominaient  dans  une 
Assemblée  nationale,  pjensez-vous  aue  les  droits  des 
propriétaires  n'y  seraient  pas  violés?  Ils  rejette- 
raient vos  décrets,  qui  étaient  vos  seuls  droits  sur 
l'avenir. 

Vous  croyez  que  vous  réparerez  les  maux  de  l'Etat  ; 
cette  estimable  erreur  ne  peut  vous  aveugler.  Rien 

n'est  plus  utile  que  ce  qui  est  juste Si  le  crédit  ne 

renaît  pas,  nous  entasserons  en  vain  les  fonds  du 
clen^  dans  une  caisse  nationale,  il  faudra  de  nou- 
velles taxes.  J'avais  pensé,  je  pense  encore  qu'il  se- 
rait possible  de  remédier  à  la  détresse  publique  par 
la  répartition  exacte  des  impôts,  par  les  réformes  sur 

les  percepti(ms,sur  les  dépenses et  par  les  secours 

extraordinaires  du  clergé.  Voilà  les  seuls  moyens 
qui  s'accordent  avec  la  justice. 

11  résulte  des  recherches  et  des  détails,  que  la  na- 
tiwi,  en  s'emparantde  nos  biens,  se  trouverait  diar- 
gée  d'une  dette  immense  qu'elle  ne  pourrait  acqwt- 
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trr.  Elle  se  trouverait  exposée  aux  inconvénients  at- 
tachés à  une  possession  nationale Si  nos  propriétés 

('tiiient  mises  à  l'encan,  comme  conliscations  natio- 
nales, ces  ventes  ne  nuiraient-elles  pas  à  leur  valeur? 
Dans  ce  moment,  six  mille  terres  demandent  des  ac- 

3iiéreurs,  et  la  ruine  des  particuliers  serait  une  suite 
e  celle  du  clergé.  La  confiance  publique  environ- 
nera-t-elle  les  nouveaux  propriétaires?  Les  créanciers 
de  l'Etat  n'achèteront  pas,  ou  bien  ils  feront  des  spé- 
culations qui  n'engenareront  qu'une  circulation  de 
f papiers Ainsi  s  évanouiront  par  degrés  ces  éva- 
uations  immenses  :  les  choses  résistent  plus  que  les 
tiommes  ;  le^  opérations  sans  bornes  sont  celles  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Les  séquestres,  leurs  corruptions,  leurs  abus,  leur 
désordre  diminueraient  les  revenus;  les  impôts  s'ac- 
croîtraient, subsisteraient  sans  cesse  ;  la  religion  de- 
viendrait pour  le  peuple  une  charge  dont  les  bons 
citoyens  avaient  voulu  le  soulager Si  des  particu- 
liers généreux  venaient  offrir  actuellement  à  l'Etat 
t50  à  180,000,000,  on  bénirait,  on  consacrerait  leurs 
noms  :  eh  bien  !  voilà  ce  qu'out  fait  nos  pères  :  et 
nous  blâmons  leur  mémoire,  et  nous  voulons  anéan- 
tir tons  les  monuments  de  leur  libérable !....  Vous 
nous  ôtez  nos  possessions ,  et  vous  nous  offrez  un 
salr.TC  qui  sera  un  impôt  sur  la  nation;  ne  vous 
étonnez  pas,  si  nous  réunissons  toutes  nos  forces, 
tous  nos  titres,  pour  rejeter  un  salaire 

Ainsi,  vous  vous  soumettriez  à  une  règle  dispen- 
dieuse, vous  feriez  une  aliénation  insuflisante,  vous 
porteriez  la  désolation  dans  les  familles  des  titulaires 
et  dans  les  asiles  du  malheur  et  de  la  charité,  en 
Otant  aux  pauvres  leurs  ressources. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Deê  devoirs  du  clergé, 

La  protection  de  l'Etat  est  constante,  la  reconnais- 
sance du  clergé  doit  être  sans  bornes.  Le  public  a  le 
droit  d'exiger  de  nous  des  secours  dans  les  calamités 


nale  ne  peut  mettre  de  nouveaux  impôts. 

Il  semble,  d'après  l'opinion  du  peuple,  que  le 
clergé  doive  combler  Tabîme  en  s'y  jetant  lui-même: 
il  doit  donner  aujourd'hui  tout  ce  qu*il  peut  donner; 
que  TAssemblée  nationale  le  détermine,  il  s*y  sou- 
mettra. Les  annales  de  notre  histoire  prouvent  assez 
s'il  a  jamais  refusé  de  venir  au  secours  de  la  chose 

publique 11  faut  qu'il  soit  plus  avantageux  à  la 

nation  de  respecter  les  propriétés  des  églises  que  de 
les  envahir  et  de  les  aliéner. 

Il  est  des  devoirs  subordonnés  à  d'autres  devoirs  ; 
c'est  un  devoir  qu'une  exacte  répartition  des  biens 
d'un  corps  entre  les  individus  qui  le  composent; 
c'est  un  aevoir  d'empêcher  qu'il  y  ait  des  titres  sans 

fonctions,  des  revenus  sans  utilité Les  réformes 

doivent  être  nombreuses.  ...  C'est  le  sort  de  la  vertu 
de  rendre  les  abus  res()eclables,  et  le  sort  du  vice 
d'abuser  des  meilleures  institutions;  il  faut  réformer 
les  maisons  régulières,  et  les  appliquer  à  l'éducation 
nationale  et  à  l'instruction  de  la  religion.  Il  est  juste 
que  ces  réductions  soient  convenues  avec  des  formes 

canoniques Le  clergé  est  disposé  à  renouveler 

l'antique  et  saint  usage  des  conciles  provinciaux 

C'est  par  ces  réformes  que  nous  pourrons  suffire  à 
nos  charges  et  secourir  l'Etat. 

L'orateur  finit  par  énoncer  son  vœu  particulier, 
pour  donner  aux  curés  1,500  liv.,  et  600  liv.  aux  vi- 
caires, et  par  des  détails  de  finance  sur  la  manière 
•Faider  le  gouvernement  à  paver  les  anticipations, 
les  dettes  exigibles,  etc.,  dont  l'existence  est  incom- 
patible avec  la  renaissance  du  crédit.  Tel  est,  dit-il. 


le  service  important  que  le  clergé  doit  rendre  à 
l'Etat ,  et  telle  doit  être  l'ambition  de  l'Etat  et  da 
clergé. 

Il  présente  un  projet  d'arrêté,  où  il  réduit  en  arti- 
cles ses  différentes  vues. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  M.  l'archevêque  d'Aix 
a  rempli  son  discours  de  sensibilité  et  d'art;  il  a 
prodigué  des  épisodes  heureux  ;  il  a  été  plus  séduisant 
que  profond,  et  toujours  il  a  oublié  le  principe  :  les 
trois  parties  sont  sans  cesse  confondues  ;  la  question 
n'est  jamais  présentée. 

On  a  donné  une  origine  bien  pure  aux  propriétés 
ecclésiastiques  ;  mais  comment  ne  pas  se  rappeler  à 
quel  point  on  a  abusé  de  l'ignorance  des  peuples? 
quelle  ressource  on  a  trouvée  dans  la  superstition? 
Comment  ne  se  point  souvenir  de  ces  dons  immenses 
faits  avec  des  clauses  odieuse^:,  de  ces  testaments 
qui  n'étaient  valables  aue  s'ils  renfermaient  des  legs 
pieux,  etc.?  Ainsi,  les  fondations  blessent  en  même 
temps  la  morale,  la  charité  et  la  religion.  Comment 
d'ailleurs  mettre  dans  les  prières  des  intérêts  person- 
nels ?  Les  prêtres  sont  institués  pour  prier  pour  tous, 
ils  renouvellent  un  holocauste  sacré  fait  en  faveur  de 
(0U8,  Lorsque  leurs  vœux  demandent  au  ciel,  par  de 
pieuses  expiations,  la  diminution  des  souffrances  des 
riches,  ils  abandonnent  donc  les  pauvres  à  des  dou- 
leurs éternelles  ?  Si  ces  prières  particulières  sont 
plus  méritoires,  vous  ne  pouvez  les  refuser  à  aucun 
fidèle  ;  si  elles  ne  le  sont  pas  davantage ,  vous  les 
devez  à  tous  :  je  ne  connais  point  de  réponse  à  ce  di- 
lemme, et  j'en  conclus  que  toutes  fondations  pour 
des  prières  particulières  sont  des  dons  déguisés , 
surpris  et  accepta  par  le  clergé.  Hors  des  fondations 
de  cette  espèce,  il  n  en  reste  plus  qui  n'aient  été  faites 
en  faveur  des  pauvres  et  pour  l'entretien  des  églises 
et  des  ministres.  Sans  cesse  on  a  confondu  le  patri- 
moine des  pauvres  et  des  établissements  publics 
avec  celui  destiné  à  l'entretien;  ce  dernier  seul,  d'a- 
près le  vœu  dçs  fondateurs  et  l'esprit  des  canons , 
forme  le  droit  des  ecclésiastiques;  il  résulte  incon- 
testablement dé  cette  vue,  que  les  fondations  ont  été 
faites  à  la  décharge  de  l'Etat,  qui,  sans  elles,  devrait 
entretenir  et  solc^r  les  ministres.  On  a  dit  avec  jus- 
tice que  les  corps  ecclésiastiques  appartiennent  à 
l'Etat,  que  la  nation  peut  les  modifier  et  les  détruire. 
Ce  principe  n'a  point  encore  été  attaqué;  on  a,  au 
contraire,  augmenté  sa  force  en  reconnaissant  que 
la  nation,  comme  souveraine,  peut  réduire  et  sup- 
primer des  communautés  religieuses.  On  est  donc  au 
moins  convenu  que  la  société  peut  disposer  en  partie 
des  biens  du  clergé  ;  elle  ne  peut  en  aucune  manière 
disposer  des  biens  des  particuliers  ;  donc  les  biens 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  même  nature  que 
ceux  des  particuliers.  Le  clergé  dit  qu'il  ne  sera  plus 
citoyen  ;  mais  ses  membres  irauront-ils  pas  leur  pa- 
trimoine de  famille?  mais  ne  seront-ils  pas  citoyens 
comme  tous  les  fonctionnaires  publics?  Eh  !  pour- 
quoi croyez-vous  que  l'existence  de  votre  corps  tient 
aux  fonds  de  terre  cjue  votre  corps  prétend  possàler  ? 

Mais  les  corps  militaires,  mais  la  magistrature 

Cette  dotation  est  politiquement  ou  utile  ou  nuisible 
aux  corporations.  Si  elle  est  utile,  payez  donc  le  mi- 
litaire et  la  magistrature  en  fonds  de  terre....  L'exis- 
tence du  cleree  ne  tient  donc  pas  essentiellement  à  la 
dotation  en  tonds  de  terre.  Ce  sont  les  immenses 
richesses  des  ecclésiastiques  qui  ont  perdu  leurs 
mœurs.... 
Ici  l'on  interrompt  l'opinant,  et  l'on  crie  à  l'ordre, 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  mettre  à  l'ordre  an 
orateur  lorsqu'il  dit  des  choses  qui  sont  imprimées 
partout. 

M.  DE  BÉTHiSY,  évéque  d'Uzh  :  Je  demande   si 
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«"est  une  ëpigramme  que  M.  le  président  a  voulu 
faire. 

M.  LE  Pbbsidbnt  :  J*ai  lu  ce  matin  même  les  pro- 
pres paroles  du  préopinant  dans  un  auteur  généra- 
lement estimé  du  clergé. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  continue  :  Cette  As- 
semblée doit  entendre  la  vérité  :  j>n  ai  dit  une  qui 
a  vingt  fois  été  répétée  avec  editication.  Jésus- 
Christ..... 

L'orateur,  de  nouveau  interrompu,  se  résume  et 
ajoute  : 

Dans  mon  opinion  particulière,  on  ne  peut  vendre 
en  ce  moment  tous  les  biens  du  clergé  sans  s'exposer 
à  une  convulsion  violente  et  inévitable;  mais, en  sus- 
pendant cette  vente,  il  est  des  suppressions  indis- 
pensables  Agissons  comme  le  temps,  avec  une 

sag[e  et  circonspecte  lenteur,  et  nous  ferons  une  opé- 
ration utile  et  durable. 

M.  de  Balore,  évéque  de  Nimes:  Les  pères  de 
TEglise  ont  dit  :  «  La  piété  a  engendré  les  richesses, 
et  celles-ci  ont  étouffe  leur  mère.  >  Ce  que  nous  ap- 
prennent les  pères,  nous  aurions  pu  l'entendre  avec 
Elus  de  ménagement  d'un  membre  de  cette  Assem- 
lée. 

Je  répondrai  d'abord  h  l'objection  sur  les  prières  : 
la  bienfaisance  de  l'église  ne  lui  permet  pas  de  sé- 
parer les  fidèles  des  fidèles  ;  une  prière  particulière 
est  faite  pour  tous,  et  s'étend  à  tous. 

Loin  qu'il  soit  utile  à  la  nation  que  les  biens  ecclé- 
siastiques deviennent  sa  propriété,  songez  que  sans 
la  piété  de  vos  pères  et  l'administration  des  prêtres, 
l'Etat  serait  accablé  d'une  charge  effirayante. 

Après  des  détails  sur  l'origine  des  biens  du  clergé, 
M.  1  év(?que  de  Nimes  continue  : 

La  destination  de  ces  fonds  a  été  plus  religieuse- 
ment observée  que  la  malignité  ne  voudrait  le  faire 
penser.  Si  le  clergé  s'était  montré  indigne  de  l'ad- 
ministration des  biens  destinés  au  culte  et  aux  pau- 
vres, TEtat  pourrait  dire  :  voilà  votre  part,  aoan- 
donuez  ce  dont  vous  avez  mal  usé.  Mais  quand  nous 
pouvons  assurer,  avec  le  plus  noble  oi^ueil,  que 
nous  sommes  dignes  d'administrer  ces  biens,  devons- 
nous  craindre  que,  par  un  système  nouveau,  on 
veuille  faire  passer  pour  justice  ce  qui  ne  serait 
qu'une  flétrissante  spoliation?  Les  pauvres  verraient 
consacrer  à  payer  les  dettes  de  l'Etat  ce  qui  leur  ap- 
partient dans  les  biens  du  clergé.  Vous  voudrez  les 
dédommager;  mais  leur  donnerez-vous  une  hypo- 
thèque aussi  sûre?  Mais  quand  la  nation  se  retrou- 
vera dans  des  circonstauces  désastreuses  pour  l'Etat, 
pour  les  citoyens,  pour  les  pauvres  surtout,  qui  vien- 
dra au  secours  de  ces  derniers  ? 

Nos  sacrifices,  offerts  à  la  nation, seront  pour  nous 
la  plus  grande  jouissance.  Attendez  tout  de  nos  pri- 
vations personnelles;  mais  n'espérez  rien  du  patri- 
moine des  pauvres  et  de  celui  des  autels.  Non,  jamais 
nous  ne  donnerons  consentement  à  une  usurpation 
de  celte  nature. 

M.  l'abbé  de  MoifTESQUiou  :  Le  clergé  possède 
depuis  mille  ans  :  cette  propriété  respectable  est  citée 
au  tribunal  de  la  nation.  Des  titres  sont  demandés, 
et  l'on  n'en  présente  aucuns  pour  attaquer  ces  titres. 
Nos  commettants,  au  contraire,  ont  témoigné  le  res- 
pect le  plus  profond  pour  les  propriétés;  pourauoi 
ce  respect  serait-il  violé?  11  est  des  objets  sur  les- 
quels il  faut  appeler  la  vénération  des  peuples  ;  vou- 
loir lever  le  voile  des  possessions  du  clergé,  c'est 
livrer  à  l'inquiétude  tous  les  citoyens  propnétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veut  ni  créer  des  droits,  ni  envahir;  elle  demande  à 
qui  appartient  cette  masse  immense  de  propriétés  ; 
c'est  a  quoi  se  réduit  la  question,  qui  devient  une 
question  de  fait,  et  ne  peut  être  jugée  que  par  des 


titres.  Je  n'en  connais  que  de  deux  espèces,  titreg 
originaires  et  fouenion. 

Le  clergé  Ort-il  de$  Uiree  originaires  f  On  a  donné 
au  clergé  parcequ'on  était  propriétaire.  Mais,  dit-on, 
les  fondaUons  les  plus  importantes  viennent  des 
rois....  Alors  le  domaine  était  inaliénable;  presque 
toutes  les  propriétés  ont  la  même  source,  et  ne  se- 
raient point  à  l'abri  de  cette  objection.  Pouvait-on 
recevoir?  On  le  peut  quand  on  peut  acquérir,  et  les 
lois  n'avaient  pas  défendu  d'acquérir.  On  a  donné  au 
clergé  entièrement  :  tous  les  actes  portent  «  pour 
foire  ce  qu'on  voudra.  »  Les  clauses  sont  telles,  qu'on 
ne  peut  rentrer  dans  les  fonds  donnés  :  ainsi,  nous 
possédons  plus  entièrement  que  les  particuliers; 
ainsi,  on  a  pu  rfonner;  ainsi,  nous  avons  pu  recevoir. 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  question  si  un 
corps  est  propriétaire,  quand  il  a  pu  aliéner  ses 
fonds,  les  grever  d'hvpothèaues,  ouand  il  a  été  sou- 
mis à  l'impdt,  quana  il  a  été  appelé  aux  assemblées 
de  la  nation  comme  propriétaire?  Nous  n'étions  pas 
propriétaires....  Mais  ces  banquiers  qui  sont  venus 
nous  donner  leur  argent  à  un  si  bas  intérêt;  mais 
nos  rentiers  ne  nous  regardaient-ils  pas  comme  tels? 
Quand  on  vous  demande  :  possédez-vous  cette  terre? 
tous  vos  voisins  disent  que  cette  terre  est  à  vous. 
Quand  on  nous  fait  la  même  question,  tout  l'empire 
fait  la  même  réponse.  N'avez- vous  pas  des  parents, 
des  amis,  dont  vous  avez  cru  la  subsistance  assurée 
avec  une  dotation  ecclésiasti<)ue? 

Dans  cette  assemblée,  l'obiection  la  plus  forte  qui 
ait  été  faite  est  celle  de  M.  Tnouret.  Les  corps,  dit- 
il,  n'existent  aue  par  la  loi.  Le  particulier  qui  se  pré- 
sente devant  fa  loi  demande  tout  ce  que  la  loi  ne 
prohibe  pas;  la  loi  ne  défend  pas  les  fondations,  on 
a  donc  pu  en  faire,  le  clergé  a  donc  pu  en  recevoir. 
Avons-nous  été  crées  par  la  loi,  ou  sommes-nous  le 
résultat  des  facultés  garanties  par  la  Ipi?  Je  voudrais 
qu'on  me  citât  une  seule  loi  qui  eût  établi  les  grands 
corps  ecclésiastiques....  Jamais  peuple  n'a  été  plus 
essentiellement  liore  de  disposer  de  sa  chose  que  les 
Francs,  et  l'on  demandeur  quelle  loi  ils  ont  pu  nous 
donner!  lis  étaient  les  maîtres  de  leur  propriété,  ils 
ne  devaient  à  l'Etat  que  de  le  défendre.  L'Etat,  dit- 
on,  a  souvent  aliéné  des  fonds  du  clergé  :  jamais.  Je 
défie  de  citer  une  aliénation.  (M.  le  comte  de  Mira- 
beau annonce  qu'il  se  réserve  de  répondre  à  ce  défi.) 
Comme  on  répondra,  continue  l'orateur,  je  dois  po- 
ser l'état  de  la  question  :  quand  nos  biens  ont  été 
aliénés  pour  l'Etat,  ils  l'ont  été  de  notre  consente- 
ment, c'est  par  nous  que  l'aliénation  s'est  faite. 

L'Etat,  a-t-on  dit,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  :  il  ne  le  peut,  et  même  il 
ne  le  doit  que  quand  ces  ecclésiastiques  sont  nuisi- 
bles; mais  c'est  une  moralité  qui  s'écarte  du  point  de 
la  question.  Si  l'on  nous  dit  :  vous  êtes  inutiles; 
nous  dirons:  rendez-nous  utiles;  si  on  ne  le  peut,  il 
faut  nous  supprimer 

On  prétend  que  les  biens  du  cl'  rgé  ne  sont  que  le 
salaire  des  fonctions  publiques  au'il  remplit.  Les 
dfmes  avaient  cette  origine  :  mais  les  biens-fonds.... 
Je  demande  quelle  fonction  publique  a  instituée  le 
seigneur  qui  a  formé  un  établissement  pieux  dans 
sa  terre;  cet  établissement  est  pour  son  utilité  i>ar- 
ticulière  ;  les  fonds  qui  y  sont  attachés  appartiennent 
particulièrement  à  cet  établissement. 

A  oui  donc  la  propriété  des  fonds?  lia  ont  été 
donnes  pour  faire  telle  et  telle  chose  à  tel  temps  ;  ils 
appartiennent  à  celui  qui  fera.  Pour  détruire  ce  rai- 
sonnement, il  faut  montrer  la  loi  qui  a  empêché  de 
donner  à  condition  de  faire. 

On  suppose  que  si  la  nation  a  donné,  elle  peut  re- 
prendre. Cette  observation  est  un  peu  sauvage.... 
On  cite  la  magistrature,  le  militaire;  mais  les  indi-> 


118 


vidus  qui  composent  ces  corps  respectables  ne  sont 
pas  inséparablement  liés  à  ces  corps.  Eh  quoi  !  on 
nous  liera  pour  jamais,  et  la  nation  ne  serait  pas 
liée;  et  la  nation  pourrait  rompre  ce  contrat  bizarre 
sans  changer  notre  position  !  Vos  pères  n'ont  rien 
donné  sans  retour;  on  dirait  aux  enfants  :  tiez-vous 
et  vous  subsisterez  ;  et  on  leur  enlèverait  leur  sub- 
sistance!.... 

M.  Dupont  a  dit  que  si  le  clergé  avait  payé  comme 
la  noblesse  depuis  1706,  il  y  aurait  de  plus  dans  la 
caisse  de  l'Etat  2,700,000,000.  Peut-on  faire  cette 
observation  dans  une  assemblée  où  Ton  a  consacré 
le  principe,  que  nul  n'était  tenu  a  impôts  qu'il  n'a- 
vait pas  librement  consentis  ?  L'empereur  turc,  lors- 
qu'il prit  l'fle  de  Candie,  avait  un  visir  qui  établit 
par  des  raisonnements  profonds  que  cette  île  devait 
payer  toutes  les  impositions  qu'elle  aurait  payées,  si 
elle  avait  dépendu  de  l'empire  depuis  le  même  temps 
que  les  autres  îles  de  TArcnipel.  M.  Dupont  a  d'ail- 
leurs oublié  tous  les  dons  faits  parle  clergé  en  1691, 
1693,  1695,  etc. 

M.  Tabbé  de  Montesquiou  termine  son  discours  par  des 
obserîations  sur  les  doubles  emplois  etc.,  et  sur  toutes  les 
causes  qui  doivent  rendre  infidèles  les  calculs  ou  aperçus 
faits  sur  la  valeur  des  biens  du  cler^. 

On  crie  de  toutes  parts  :  aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  un  ajournement  (lié 
à  lundi.  Il  en  donne  pour  ruisons  la  réponse  quMl  doit  faire 
au  défi  de  M.  l'abbé  de  Montesqoiou  ;  la  demande  des 
provinges  belgiques  dont  les  dépulés  veulent  parler  sur  la 
question,  et  qu'on  ne  peut  refuser  d'entendre  ;  et  la  diffi- 
culté d*oplBer  la  unît ,  même  par  appel  nominal  ;  le  oui  et 
le  non ,  dit-il,  apportent-ils  avec  eux  la  figure  de  ceux  qui 
opineni ? 

M.  de  Beaumeti  annonce  qo*il  doit  parler  pour  sa  pro- 
vince, et  demande  acle  du  refus  qu'on  ferait  de  Tenlendre. 

Beaucoup  de  membres  s'élèvent  pour  exprimer  le  môme 
vœu. 

M.  d'Estourmel  :  L'ajournement  doit  être  ren- 
voyé au  moment  où  les  assemblées  provinciales  se- 
ront organisées.  Vous  avez  défendu  les  assemblées 
actuelles  des  provinces  :  les  provinces  belgiques  ne 
peuvent  donc  avoir  chargé  leurs  députés  d  une  mis- 
sion relative  à  la  Question  que  l'on  discute. 

L'Assemblée  déciae  Tajournement  &  lundi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie* 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  NOVEMBBE. 

Après  la  leelnre  du  procè»^erbal ,  M.  le  président  kvîte 
le  comité  des  recherches  à  s'assembler  sur-le-champ» 

—  On  Ut  une  lettre  de  M.  de  Gouvernet,  relative  à  la  dé- 
mission de  If.  Lally-Tolendal  ;  cet  ancien  membre  de  l'As- 
semblée prie  MM.  les  secrétaires  de  voir  quel  est  le  sup- 
pléant qui  doit  remplacer  M.  le  comle  de  Ljlly-Tulenda). 

—  On  rentre  dans  Pordre  du  jour,  c*est-&-dire  la  ques- 
tion des  biens  du  clergé. 

M.  Camus  demande  si  l'inlention  de  TAssemblée  est  que 
les  députés  des  provinces  belgiques  soient  particulièrement 
entendus. 

II  est  décidé  par  un  décret  qu'ils  le  seront. 

M.  DB  Bbaumbtz  :  Je  ne  viens  point  ici  développer 
des  maximes  particulières  à  ma  province,  mais  des 
maximes  nationales.  La  nation  n'est  peu  froprié^ 
iûire,  le  clergé  ne  Vesl  pas  non  plus. 

Le  premier  principe,  en  fait  ne  propriété,  est  que 
celui  qui  n'est  pas  possesseur  prouve  sa  propriété  ; 
or,  la  nation  ne  possède  pas  ;  donc  elle  doit  prouver 
et  produire  ses  titres.  On  a  dit  :  le  clergé  n  est  pas 
propriétaire  ;  dotic  c'est  la  nation.  Ce  n'est  pas  là  une 
preuve.  Ce  D>st  pas  à  ceux  qui  disent  que  la  pro- 
priété n'appartient  pas  à  la  nation  à  prouver  qu  elle 
n'a  point  de  titre. 

La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Or,  la 
nation  n'a  jamais  usé  des  biens  dn  clergé  ;  elle  n'a 
donc  pas  le  droit  d'en  abuser  ;  elle  a  imposé  les  biens 
du  clergé.  On  n'impose  jamais  sa  propriété.  On  a  dit  : 


La  nation  a  jusqu'ici  salarié  les  ministres  avec  des 
fonds  de  terre  ;  elle  peut  user  d'un  autre  mode.  Cela 
n'est  pas  exact.  La  nation  n'a  pas  salarié  les  minis- 
tres ;  elle  les  a  trouvés  suffisamment  dotés,  et  ne  leur 
donne  rien.  La  dîme  était  un  salaire.  Vous  Tavez 
supprimée  ;  le  reste  n'en  est  pas  un  ;  il  est  le  fruit  des 
libéralités  particulières.  On  a  dit  :  des  particuliers 
ont  doté  les  ministres  à  la  décharge  de  ia  nation  ; 
donc  ces  dotations  ap|)nrtiennent  a  la  nation.  Je 
suppose  que  je  suis  débiteur  d'une  somme  de  300  li- 
vres; un  tiers  la  paie  pour  moi,  puis-je  prétendre 
que  ces  300  livres  sont  a  moi  ? 

La  nation,  sotis  aucuns  rapports,  n'est  donc  pro- 
priétaire des  biens  du  clergé. 

Le  clergé  n'est  pcLS  non  plus  propriétaire. 

Le  clerfçé,  comme  tous  les  corps,  ne  peut  avoir 
qu*une  existence  précaire  ;  il  n'a  donc  droit  qn'à  une 
jouissance.  La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser. Si  un  corps  pouvait  abuser,  il  se  détruirait  lui- 
mi^me.  Tout  corps  moral  a  donc  une  incapacité  d'a- 
liéner inhérente  à  son  existence.  Le  clergé  n'a  pas 
même  le  droit  de  consommer  ses  revenus  comme  il 
lui  plait.  Il  est  assujéti  à  en  faire  un  emploi  déterminé. 

A  qui  appartiennent  donc  les  biens  du  clergé? 
Quel  en  est  le  propriétaire?  Personne;  ils  sont  res 
sacrœ^  res  religiosm^  res  nuUius, 

Les  biens  confisqués  sur  les  criminels  condamnés 
par  les  lois  sont  destinés  à  enrichir  le  lise  ;  ils  ont  été 
consacrés  afin  que  le  gouvernement  ne  devint  pas 
trop  puissant.  Toute  donation  faite  à  FEglise  est  faite 
Domino  deo^  non  alteri 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les  actes  par 
lesquels  nos  pères  ont  confié  à  notre  protection  les 
dons  qu'ils  faisaient  à  l'Eglise,  vous  verriez  quel  in- 
térêt ils  y  attachaient  ;  ils  vouaient  à  l'anathème  qui- 
conque toucherait  à  ces  dons.  S'agit-il  de  ia  desti- 
nation? Elle  est  indiquée  par  la  fondation.  C'est  un 
contrat,  on  ne  peut  violer  les  clauses.  La  destination 
des  biens  est  le  culte  qui  consiste  dans  la  prière, 
l'aumône  et  l'entretien  du  ministre.  Mais  à  qui  con- 
fierez-vous  le  soin  de  veiller  à  cette  destination? 

Les  provinces  belgiques  ont  la  moitié  de  leurs  ter- 
res entre  les  mains  des  ecclésiastiqnes  ;  en  décidant 
que  la  propriété  est  à  la  nation,  vous  nuiriez  infail- 
liblement a  ces  provinces,  puisque  vous  changeriez 
nécessairement  ta  destination  de  ces  biens.  En  effet, 
si  vous  décrétez  la  vente,  il  est  évident  qu'un  très 
petit  nombre  de  propriétaires  indigènes  acquerra  ces 
propriétés,  qui  passeront  dans  des  mains  étrangères. 
Si  vous  ne  les  vendez  pas,  et  que  vous  les  dél^uiez 
aux  créanciers  de  l'Etat,  les  provinces  belgiques  fe- 
ront une  perte  plus  grande  encore.  Le  créancier  in- 
différent ne  retirera  que  son  revenu,  pour  le  con- 
sommer ailleurs,  tandis  que  si  des  étrangers  avaient 
acquis,  nous  conserverions  l'espérance  de  les  attirer 
parmi  nous,  par  le  charme  certain  que  la  terre  a 
pour  celui  qui  la  possède.  Cette  réclamation  n'est 
pas  celle  d'un  privilège,  mais  du  droit  naturel  qui 
prescrit  que  le  revenu  soit  consommé  à  l'endroit  d'où 
il  sort.  Les  provinces  belgiques  renferment  très  peu 
d'abbayes  en  commande  ;  et,  si  vous  les  privez  de 
cette  consommation,  vous  les  livrez  à  la  plus  grande 
pénurie. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajonmée  jusqu*à 
ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  donné  leur 
avis. 

M.  iJi  PoutB  :  La  question  de  savoir  si  tes  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  à  la  nation  est  suffisam- 
ment discutée.  J'ajouterai  seulement  des  observa- 
tions qui  n'ont  pas  été  faites.  L'Evangile  prescrit  aux 
successeurs  des  apôtres  le  détachement  des  biens 
temporels,  et  les  lois  de  l'Eglise  établissent  que  les 
fidèles  consacrés  à  Dieu  ne  doivent  rien  posséder  en 
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propre.  Le  clei^é  ne  serait  donc  propriëtaîre  que 
contre  son  institution  ;  la  loi  devrait  donc  faire  ces- 
ser cet  abus.  Les  fondateurs  ne  pouvaient  donner 
qu'à  ceux  <ini  pouvaient  recevoir;  on  invoque  inuti- 
lement le  droit  des  fondateurs. 

On  doit  cependant  distinguer  les  dotations  faites 
aux  curés  jiar les  communautés  des  lieux  où  les  cures 
sont  établies.  Je  fais  de  cette  distinction  l'objet  pré- 
cis d'un  amendement. 

(Ici  l'orateur  tire  de  sa  poche  un  gros  volume 
dont  la  vue  excite  de  l'agitation  parmi  Tes  membres 
du  clergé.) 

M.  LA  Poule  :  Ce  livre  (jue  je  tiens  en  main 
contient  les  institutions  ecclésiastiques.  Voici  une 
maxime  fondamentale  que  je  tire  du  cha[)itre.... 
«  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  rien  posséder  en 
propre.  » 

Rappelons  donc  le  clergé  à  ses  premières  institu- 
tions ;  rappelons-nous  le  chef  de  l'Eglise  donnant 
l'exemple  de  la  pauvreté  et  de  rhumiuté;  l'égoTsme 
et  l'intérêt  ont  perverti  l'esprit  et  l'intention  nés  fon- 
dateurs; le  clergé,  à  son  ^ré,  s'était  attribué  le  droit 
de  fondre  ensemble  plusieurs  fondations,  d'en  sup- 
primer, etc. 

Passant  aux  intérêts  civils,  nous  sentirons  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  laisser  entre  les  mains  de 
ces  grandes  familles  stériles,  qui  ne  se  soutiennent 
gu'au  détriment  de  la  génération  présente,  des  biens 
immenses,  condamnés  par  l'esprit  ecclésiastique  à 
une  éternelle  stagnation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  et  de  l'abbé  de  Montesquion,  qui  ont 
prétendu  que  le  clergé  était  propriétaire,  parceque  le 
clergé  avait  reçu  des  donations  de  citoyens  aptes  à 
les  faire. 

Il  est  certain  qu'un  propriétaire  peutdonner  ;  mais, 
dans  une  donation,  il  faut  que  le  donateur  et  le  do- 
nataire soient  aptes,  l'un  à  donner,  l'autre  à  rece- 
voir. Or,  le  clergé,  par  son  institution,  ne  pouvait 
recevoir,  puisqu'il  devait  par  état,  en  suivant  l'exem- 
ple des  chefs  suprêmes  delà  religion,  renoncera  l'é- 
clat des  richesses,  et  s'énorgueilhr,  non  de  ses  biens, 
mais  de  sa  pauvreté.  Le  clergé,  en  possédant  des 
biens-fonds,  a  donc-  interverti  l'ordre  des  choses, 
foulé  aux  pieds  sa  première  institution,  qui  lui  dé- 
fendait de  posséder  des  richesses.  Donc  il  ne  pouvait, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'approprier  des 
terres,  et  encore  moins  abuser  de  la  creaulité  des  fi- 
dèles pour  les  expolier,  non  en  faveur  des  églises, 
mais  constamment  en  faveur  de  leurs  individus. 
De  là,  et  c'est  moi  qui  tire  cette  consécjuence  con- 
forme aux  principes  de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne 
m'écarte  jamais,  au  moins  de  gaîté  de  cœur;  de  là 
ces  abus,  ces  scandales,  ces  infamies,  qui  auraient 
renversé  notre  divine  religion,  si  elle  n'eût  été  assise 
sur  les  immuables  bases  que  lui  a  posées  Jéhova. 
Non,  je  ne  vois  pas  de  preuves  plus  irappantes  de  la 
solidité  et  de  la  divinité  de  la  chrétienté  que  le  liber- 
tinaee  dn  clergé,  et  l'abus  incommensurable  qu'il  a 
fait  au  texte  même  de  l'Evangile,  tantdt  pour  asser- 
vir les  peuples  et  les  rois  sous  le  joug  du  despotisme 
ecclésiastique,  tantdt  pour  faire  briller  à  leurs  veux 
le  glaive  flamboyant  de  la  puissance  temporelle  et 
spirituelle.  De  là,  depuis  l'usurpation  de  Pépin,  qui 
se  servit  de  l'ambition  des  prêtres  pour  affermir  son 
usurpation,  nos  rois  ont  dépendu  plus  ou  moins  de 
Torgneil  des  t>rêlres  et  de  leurs  chefs  qui, se  couvrant 
du  voile  de  serviteurs  des  serviteurs,  ont  été  les  plus 
orgueilleux  des  humains,  et  ont  poussé  le  fanatisme 
de  l'orgueil  jusqu'à  déposer  les  têtes  couronnées,  et 
les  fustiger  a  la  porte  de  nos  temples.  Le  pauvre 
Louis-Ie-Débonnaire  en  a  été  un  exemple  frappant. 
M.  h  curé  de...  Je  vais  parler  conformément  à  ma 


conscience,  je  ne  dirai  rien  d'outré.  Je  suivrai,  à 
quelque  chose  près,  les  principes  de  M.  de  Beanmetz. 
Ni  la  nation,  ni  le  clergé  ne  sont  propriétaires;  la 
nation,  comme  souveraine,  a  la  grande  main  sur  les 
biens  ecclésiastiques;  elle  en  est  la  gardienne;  c'est 
à  elle  à  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  du  clergé  soient 
sagement  administrés;  mais  elle  ne  peut  s  en  attri- 
buer la  possession  :  ces  fonds  sont  tels  que  nul  ne 
peut  s'en  arroger  la  propriété  ;  mais  celte  possession 
sans  propriétaire  est  sacrée,  domino  Deo. 

Ainsi  la  propriété  n'est  à  personne,  l'usufruit  est 

clergé,  la  surveillance  à  la  nation. 
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Je  conclus  à  ce  que  l'on  réduise  les  chapitres,  que 
l'on  supprime  les  aobayes  en  commande  entièrement 
et  sans  réserve ,  mais  je  demande  grAce  pour  quel- 
ques communautés;  en  élaguant  l'arbre  de  la  reli- 
gion jusqu'à  sa  dernière  branche,  on  pourrait  faire 
mourir  le  tronc. 

M.  ***  :  Je  dis  hardiment  au  préopinant  que  srs 
craintes  sont  paniques;  la  religion  a  de  fermes  sou- 
tiens et  des  soutiens  inébranlables  dans  le  clergé 
utile  et  laborieux;  et  cette  classe  du  clergé  n'est  ni 
les  moines,  ni  les  abbés,  ni  les  prélats.  J'en  excepte 
quelques-uns  qui,  dans  un  siècle  éclairé,  ont  secoué 
le  joug  des  préjugés  ;  mais  les  autres,  et  malheureu- 
sement c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  de  ces  fas- 
tueux sulpiciens  n  qui  la  grande  CaleaUf  (le  docteur 
Lefèvre)  surnommé  ainsi  par  dérision,  mais  dont  le 
nom  doit  être  consacré  à  l'immortalité,  disait  hau- 
tement en  pleine  Sorbonne  :  In  angtUis  êordes^  et 
ex  sordibus  naseunlur  episeopi. 

^  Ce  grand  homme,  si  son  â^e  lui  permettait  encore 
d'exercer  la  théologie,  ne  tiendrait  plus  le  même 
lanpge.  La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
truit aujourd'hui  ce  préjugé  qui  faisait  élever  à  l'é- 
piscopat  des  prêtres  oui  n'avaient  d'autre  mérite  que 
celui  d'appartenir  à  ae  grandes  maisons,  etquin'ol>> 
tenaient  la  divine  hiérarchie  d'être  les  serviteurs  des 
serviteurs  que  pour  écraser  dans  leur  insolente 
ignorance  les  personnes  de  mérite  du  bas  clergé^ 
terme  honteux  consacré  jusque  aujourd'hui  ;  époque 
fameuse  où  le  clergé  sera  ce  qu'il  doit  être,  où  la  re- 
ligion reprendra  ses  droits;  où  le  curé  de  village, 
s'il  est  un  homme  de  mérite,  s'il  a  des  mœurs  pures, 
parviendra  à  l'épiscopat.... 

M.  Hennet  :  Je  prends  la  parole  pour  déclarer  que 
Teffroi  des  provinces  belçiques  n'est  pas  tel  qu'on  a 
voulu  le  présenter.  Le  canier  d'Avesnes,  dont  je  suis 
porteur,  en  est  une  preuve,  puisque  le  Hainaut  me 
charge  par  ses  instructions  de  demander  la  vente 
des  biens  du  clergé.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

M.  le  euré  de...  :  Mon  cahier  m'impose  la  loi  de 
m'élcver  contre  cette  vente,  et  c'est  pour  y  obéir  que 
je  prends  la  parole. 

La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  n'appartient 
i  au  clergé,  ni  à  la  nation.  Le  clergé  n'est  qu'ad- 
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ministrateur;  il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  de  son  ad- 
ministration. Lu  nation  n'a  que  la  surveillance;  elle 
doit  réprimer  les  abus,  détruire  ce  qui  nuit,  mais 
conserver  ce  qui  est  utile. 

M.  Chapelier  :  Je  m'étonne  d'avoir  entendu 
rapporter  avec  tant  de  confiance,  au  milieu  de  cette 
Assemblée,  ces  expressions  :  nos  adversaires^  nos 
biens....  Je  m'étonne  d'avoir  vu  quelques-uns  de 
nos  collègues  se  réunir,  faire  cause  commune,  se 
défendre  comme  un  particulier  indépendant  de  nous» 
qui  serait  traduit  à  notre  tribunal,  et  je  sens  com- 
bien il  est  important  d'achever  de  détruire  ces  idées 
de  corps  et  d'ordre  qui  renaissent  sans  cesse. 

La  nation  peut-elle  déclarer  les  gens  de  main- 
morte inhabiles  à  posséder  des  biens?  Voilà  la  ques- 
tion. 
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On  a  souvent  dîragué  dans  la  discussion  ;  je  ré- 
ponds par  deux  propositions. 

Premièrement.  Les  gens  de  main-morte,  respecti- 
vement à  la  nation,  n*ont  jamais  eu  de  propriété. 

Tous  Ie>s  établissement!,  depuis  le  plusrévérc  jus- 


L^cauuuis  uiissiuii  quelconque  ;  des  moyens 
d'exécution  leur  ont  été  cou  liés  ;  ils  ontdûadmmis' 
trer  avec  ces  moyens,  mais  ils  ne  sont  pas  devenus 
propriétaires  de  ces  moyens.  Le  clergé  est  un  de  ces 
établissements. 

Secondement  :  Le  clergé  n'a  donc  jamais  élépro- 
prielttire,  mais  seulement  culminislrateur. 


ministrateur.  Eût-il  été  propriétaire,  le  clergé  le  se- 
rait-il encore?  Cette  corporation,  cet  ordre,  n*a-t-il 
pas  cessé  d'exister?  Je  ne  le  vois  plus  que  parmi  les 
superbes  débris  d'une  immense  révolution,  il  est  de- 
venu le  patrimoine  de  Tbistoire. 

La  nation  est-elle  propriétaire? 

Pour  qui  les  églises  retentissent-elles  des  prières  ? 
Pour  la  nation.  A  qui  a-t-on  donné  ?  Aux  individus? 
Vous  ne  le  pensez  pas  ;  au  culte?  vous  avez  raison  ; 
mais  le  culte  à  qui  appartient-il?  A  la  nation.  Dans 
d(  s  besoins  pressants  on  a  pris  une  partie  de 
votre  revenu  ;  et  vous  dites  que  c'est  de  votre  con- 
sentement! Quel  droit  auriez- vous  eu  de  faire  ces 
dons  d'un  revenu  qui  ne  vous  appartenait  pas  en 
entier  ?  Le  roi  en  a  disposé  pour  la  nation,  parceque 
la  nation  était  propriétaire,  parceque  le  salut  du 
peuple  est  la  première  loi. 

Quand  on  a  dit  que  la  nation  était  propriétaire, 
vous  avez  répondu  qu'il  était  dangereux  qu'elle  le 
lût  ;  et  c  est  le  sort  des  grandes  vérités  d'être  contes- 
tées. Celle-ci  a  été  défendue  par  les  raisonnements, 
par  les  faits,  par  des  autorités  respectables.  On  a 
rappelé  le  sentiment  de  M.  Turgot  :  citer  ce  ministre 
c  est  attester  la  vertu  même.  Vous  avez  parlé  des 
droits  des  fondateurs,  mais  les  fondations  exis- 
tent-elles autrement  que  par  la  loi?  mais  les  fonda- 
teurs ont-ils  pu  encbaîner  la  loi?... 

Hâtons-nous  de  décréter  le  principe,  une  foule 
d^mléréts  1  exige  :  la  constitution  le  réclame  :  elle 
n  est  pas  dite,  s'il  n'est  consacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres,  parceque 
leur  destruction  était  nécessaire  au  sahit  de  TEtat  • 
SI  le  clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé 
n  est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laissez  nécessaire- 
ment la  faculté  de  s'assembler,  vous  consacrez  son 
indépendance,  vous  préparez  la  désorganisation  du 
corps  politique  que  vous  êtes  chargés  d'organiser. 
On  dira  que  vous  empêcherez  ces  assemblées  ;  vous 
ne  Je  pourrez  pas,  car  vous  avez  supprimé  les  dîmes. 
Les  curés  ne  sont  pas  dotés;  pour  remplacer  ces  do- 
tations, il  faudra  des  répartitions;  pour  faire  ces  ré- 
partitions, il  faudra  des  assemblées Que  les  indi- 
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On  nous  parle  des  pauvres  ;  mais  ne  dirait-on  nas 
quils  sont  une  caste  dans  l'Etal  comme  le  clergé? 


Doit-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclé- 
siastiques? Que  peut  un  bénélicier?  une  stérile  et 
dangereuse  charité,  propre  à  entretenir  l'oisiveté.  La 
nation,  au  contraire,  établira  dans  ces  maisons  de 
prières  et  de  repos  des  ateliers  utiles  à  l'Etat,  oii 
l'infortuné  trouvera  la  subsistance  avec  le  travail...  11 
n'yaura  plus  de  pauvres  que  ceuxqui  voudront  l'être. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  décrète  le  principe  confor- 
mément aux  vues  de  M.  Thouret,  avec  l'amende- 
ment que  la  dotation  annuelle  de  1 ,200  livres  donnée 
aux  curés  sera  payée  en  grains,  etc. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  i  L^excelleut  esprit  de 
M.  Chapelier  a  prévu  tout  ce  que  je  me  proposais 
de  dire.  Je  voulais  cependant  répondre  au  déli  de 
M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

Vous  allez  décider  une  grande  question.  Elle  in- 
téresse la  religion  et  l'Etat  ;  la  nation  et  l'Europe  sont 
attentives,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu  à  pré- 
sent à  de  frivoles,  à  de  puériles  objections. 

C'est  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de  vous 
pronoser  de  déclarer  que  la  nation  est  propriétaire 
des  biens  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seulement  voulu  con- 
stater celui  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours  eu,  qu'elle 
aura  toujours;  et  j'ai  di^siré  que  celte  justice  lui  fût 
rendue,  parceque  ce  sont  les  principes  qui  sauvent 
les  peuples,  et  les  erreurs  qui  les  dJtruisent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai  faite,  je 
vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  individus 
sont  les  seuls  éléments  d'une  société  quelconque, 
personne  n'aurait  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que  des  socié- 
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Si  je  vous  avais  dit  de  consacrer  ce  principe  :  que 
les  grands  corps  politiques  sont  dangereux  dans  un 
Etat,  par  la  force  qui  résulte  de  leur  co;iHtion,  par  la 
resisLince  qui  naît  de  leurs  intérêts,  il  n'est  aucun 
de  vous  pour  qui  ce  danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  l'époque  de  la  société 
naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s'il  éUit 
prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de  regarder  ces 
agrégations  comme  autant  d'individus  dans  la  so- 
ciété, de  leur  communiquer  les  actions  civiles,  et  de 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des 
citovens,  qui  de  vous  n'aurait  pas  reconnu  qu'une 
pareille  organisation  ne  pouvait  être  que  vicieuse? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est, 
avec  se5  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
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Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour  les  mi- 
nistres des  autels  fût  moins  religieux,  ou  que  sa 
confiance  en  eux  fût  moins  ébranlée,  s'il  n'était  plus 
force  de  comparer  leur  opulence  avec  sa  misère,  leur 
superflu  avec  ses  besoins,  et  ses  travaux  avec  la  ra- 
pidité de  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-vous  qu'il  soit  impossible  de  sup- 
poser  le  clergé  respectable,  stipendié  par  l'Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son 
armée,  et  même  comme  ses  rois,  ayant  des  revenus 
et  non  des  propriétés,  dégagé  du  soin  des  affaires 
terrestres,  mais  assuré  d'une  existence  aussi  décente 
que  doivent  le  comporter  ses  honorables  fonctions? 

{Fai  suite  au  numéro  prochain.) 
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5tiife  du  discourt  de  ilf.  le'eomte  de  Mirabeau. 

Si  j*avais  contiDué  de  vous  dire  :  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne  sont  réellement 
que  stipendiés  des  autres  memores  du  même  corps, 
et  qu*autant  vaut-il  qu'ils  le  soient  de  l'Etat?  Ne 
voyez-vous  pas  que  toutes  les  grandes  places  du 
clergé  sont  a  la  nomination  royale,  et  qu'il  est  indif^ 
férent  pour  celui  qui  en  est  Tobjet  que  cette  nomi^ 
nation  donne  un  revenu  Gxe^  ou  des  possessions  ter- 
ritoriales? il  n'est  certainement  aucun  de  ces  princi- 
pes que  vous  n'eussiez  adopté. 
.  EnGn,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le  clergé 
convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revenus  qui 
lui  appartienne  ;  qu'uil  tiers  doit  être  conservé  à  l'en- 
tretien des  temples,  et  un  autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  :  établissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens  ;  déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné 
aux  ministres  des  autels  sera  chargé  de  toutes  les 
dettes  du  clrrgé  ,  et  supportera  encore  une  portion 
proportionelle  des  impôts. 

Si  je  vous  avais  dit:  Les  ministres  des  autels  ne 
doivent  pas  .même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l'E- 
élise,  ^)arceque  les  besoins  publics  auxquels  ces 
biens  étaient  destinés  sont  beaucoup  moindres  que 
dans  le  temps  où  les  fondations  ont  été  faites ,  et  que 
tandis  que  ces  besoins  ont  diminué  par  l'effet  inévi- 
Titable  de  la  perfection  sociale ,  les  biens  se  sont  ac- 
crus par  l'tÏÏet  non  moins  inévitable  du  temps. 

Si  j'avais  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des  autels 
les  domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du 

Ïireduit  des  autres  biens,  parceque  ce  produit  ne 
eur  appartenait  point ,  d'après  leurs  propres  prin- 
cipes ;  qu'ils  n'auraient  rien  épargné  s'ils  s'étaient 
contentes  du  simple  nécessaire  que  leur  accordent 
les  canons  de  FEglisè,  et  que  c'est  à  la  nation ,  pro- 
tectrice des  pauvres  et  du  culte ,  à  surveiller  si  les 
fondations  ont  été  remplies. 

Si  j'avais  dévoilé  comment  le  clergt^ ,  depuis  plus 
d'un  siècle^  a  grevé  les  biens  de  l'Egnse  d'une  aette 
immense,  en  empruntant  au  lieu  aimposer ,  en  ne 
payant  que  le^  intérêts  de  sa  contribution  annuelle , 
an  lieu  de  payer  cette  contribution  sur  ses  revenus , 
à  l'instar  ae  tous  les  autres  citoyens ,  et  que  j'eusse 
demandé  qu'il  fût  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  lui 
appartient,  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  dettes. 

Si  je  vous  avais  dit  :  Que  le  clergé  soit  proprié- 
taire ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en  est  pas  moins 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  légi- 
times de  ses  usurpations  évidentes  ;  une  foule  de 
bénéCces  existent  sans  service,  un  grand  nombre  de 
fondations  ne  sont  pas  remplies;  voilà  donc  encore 
des  biens  immenses  qu'il  faut  retrancher  du  tiers  qui 
doit  rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule 
de  droits  seigneuriaux  n'étaient  que  des  usurpations, 
et  d'après  ce  principe  vous  les  avez  supprimés  sans 
indemnité.  N'y  «ura-t-il  d'iul^lable  que  les  usurpa- 
tions de  l'Eglise? 

Si  gavais  encore  observé  que  beaucoup  d'abbayes 
ne  sont  que  de  création  royale  ;  que  beaucoup  de 
sécularisations  d'ordres  religieux  ne  permettent  plus 
d'exécuter  la  volonté  des  premiers  fondateurs,  pour 
laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
de  respect:  que  plusieurs- corps  ecclésiastiques  ont 
été  détruits  du  consentement  du  clergé  ;  qu'il  est  très 
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(  facile,  sans  nuire  au  service  des  éjglises,  de  diminuer 
le  nombre  des  évêqucs  ;  que  les  richesses  ecclésiasti- 
ques sont  trop  in^alement  distribuées  pour  que  la 
nation  puisse  soufifrir  plus  longtemps  la  pauvreté  et 
la  chaumière  d'un  utile  pasteur  à  côté  du  luxe  et  des 
palais  d'un  membre  de  l'Eglise  souvent  inutile ,  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eAt  paru 
digne  d'attention  et  susceptible  de  quelque  loi. 

Eh  bien!  messieurs,  ce  n'est  rien  de  tout  cela'que 
je  vous  ai  dit.  Au  lieu  d'entrer  dans  ce  dédale  de  dif- 
ficultés, je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  convenable 
et  plus  simple.  D^larez,  vous  ai-jc  dit,  que  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  à  la  nation  ;  ce  seul  principe 
conduira  à  mille  réformes  utiles,  et  par  cela  seul  tous 
les  obstacles  sont  surmontés. . 

Mais,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques  membres 
du  clergé,  le  principe  que  je  vous  propose  de  décla- 
rer n'est  qu'une  erreur. 

Le  clergé,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur,  qu'un  simple  dépositaire,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l'Eglise,  il  doit 
encore  en  avoir  la  propriété  ;  et  la  religion,  la  mo- 
rale et  l'Etat  seront  ébranlés  si  l'on  touâie  à  ses  im- 
menses richesses. 

Permettez  donc,  messieurs,  que  je  vous  rat)pelle 
encore  quelques  principes,  et  que  je  réponde  à  quel- 
ques objections. 

Là  nation  a  certainement  le  droit  d'établir  ou  de 
ne  pas  établir  des  corps  ;  je  demande  d'abord  que 
Ton  admette  ou  que  l'on  nie  ce  principe. 

Si  on  le  nie^  je  prouverai  que  les  corps  ne  peuvent 
pas  être  des  éléments  de  Tordre  social ,  puisqu'ils 
n'existent  point  dans  l'instant  où  la  société  se  forme, 

Suisqu'ils  n'ont  que  l'existence  morale  que  leur 
onne  la  loi,  puisqu'ils  sont  son  ouvrage,  et  que  la 
question  de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés 
particulières  dans  la  société  générale,  ne  peut  cer- 
tainement être  décidée  que  par  la  société  entière, 
lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée.  Admettre  d'autres 
principes,  ce  serait  admettre  des  effets  sans  cause. 
^  M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s'établir  sans  le  concours  de  la  loi,  et  par  la  seule  vo- 
lonté des  individus  auxquels  il  plaît  de  former  une 
agrégation  politique. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce  n*est  point 
la  réunion  matérielle  des  individus  qui  forme  tme 
agrégation  politique;  qu'il  faut  pour  cela  qu'une 
telle  agrégation  soit  regardée  comme  un  individu 
dans  4a  société  générale  ;  qn  elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et  qu'elle 
participe  aux  effets  civils;  or,  il  est  évident  que  de 
pareils  droits  intéressant  la  société  entière  ne  peu- 
vent émaner  que  de  sa  puissance;  et  à  moins  de 
supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  drs 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  éta- 
blir des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se  former 
d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé,  messieurs,  que  la  société  a 
le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  dles  corps,  je  dis 
qu'elle  a  également  le  droit  de  décider  si  les  cforps 
qu'elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  l'être 
pas. 

La  nation  a  ce  droit,  parceque,  si  les  corps  n'exis- 
tent qu'en  vertu  de  la  loi,  c'tst  à  la  loi  à  modilier 
leur  existence  ;  parceque  la  faculté  d'être  proprié- 
taire est  au  Domore  des  effets  civils,  et  qu'il  dépend 
de  la  société  de  ne  point  accorder  tous  les  effets  ci- 
vils à  des  agrégations  qui  nesontqueson  ouvraere; 
parcequ'enlnn  la  question  de  savoir -s'il  convient  d^é- 
tablir  des  corps  est  entièrement  différente  du  point 
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de  dëtrrmtner  s'il  convient  que  ces  corps  soient  pro- 
priétaires. 

M.  l*abbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai  à  lui  deman- 
der quels  sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de 
rarmée;je  lui  dirai:  Quslle  était  donc  la  propriété 
du  clergé  dans  la  primitive  Eglise?  Quels  étaient  les 
domaines  des  membres  des  premiers  conciles?  On 
peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles,  tel  que  celui  de  Lacedémone,  pendant 
la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on pas  supposer  un  corps  quelconque,  et  sur- 
tout un  corps  ue  clergé,  sans  propriété? 

Aj^rès  avoir  prouve,  messieurs,  que  la  nation  a  le 
droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps;  c^ue 
c'est  encore  à  elle  a  décider  si  ces  corps  doivent  être 
propriétaires  ou  ne  pas  Tétre ,  je  dis  que,  partout  ou 
de  pareils  corps  existent,  la  nation  a  le  droit  de  les 
détruire,  comme  elle  a  eu  celui  de  les  établir,  et  je 
demande  encore  qu'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce 
principe. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu*il 
n>st  aucun  acte  législatif  qu'une  nation  ne  puisse 
révo(^uer;  qu'elle  peut  changer,  quand  il  lui  plait, 
ses  lois,  sa  constitution,  son  organisation  et  son  mé- 
canisme; la  même  puissance  qui  a  créé  peut  dé- 
truire^  et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet  d*une  volonté 
générale  doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle  n'étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante,  elle  a, 

{lar  cela  seul,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer 
es  premiers  individus  qui  formèrent  la  nation  fran- 
çaise. Or,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fât  ques- 
tion d*établir  parmi  nous  le  premier  principe  de 
Tordre  social  :  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de  naître,  d'ac- 
corder à  des  corps  des  propriétés  particulières,  ou  de 
les  déclarer  incapables  d'en  acquérir?  Nous  avons 
donc  aujourd'hui  le  même  droit,  à  moins  de  suppo- 
ser que  notre  pouvoir  constituant  soit  limite ,  et 
certes  nous  avons  déjà  fait  assez tle  changements  dans 
Taucien  ordre  des  choses  pour  que  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  puisse  pas 
^tre  regardée  comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c'est  à 
la  nation  à  établir  des  corps,  nue  c'est  à  elle  à  les 
déclarer  propriétaires,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or,  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps  peuvent  être 
dJtruits^  les  propriétés  du  corps  peuvent  l'être. 
Je  demande  encore,  messieurs,  que  1  on  admette  ou 
que  l'on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier,  nue  l'effet 
doit  cesser  avec  la  cause,  que  le  principal  emporte 
l'accessoire,  qu'il  est  impossinle  de  supposer  des  pro- 
priétt*s  sans  maîtres,  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent 
plus. 

Appli(]uons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement,  ou  tous  les  principes  que  j'ai  établis 
sont  faux,  ou  la  nation  a  le  droit  de  décider  que  le 
clergé  ne  doit  plus  exister  comme  agrégation  poli- 
tique; elle  a  ce  droit,  à  moiaaiau'on  ne  prétende 
qu  ime  nation  est  liée  ou  parla  volonté  de  quelques- 
uns  de  ^s  membres,  ou  par  ses  propres  lois,  ou  par 
son  ancienne  constitution  ;  or,  comme  rien  de  tout 
cela  ne  peut  enchaîner  une  nation ,  elle  peut  donc 
exercer  le  droit  je  que  viens  d'admettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  l'exerce,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé  ;  retôur- 
neront-ils  aux  fondateurs?  seront-ils  poœédés  par 
chaque  église  particulière?  seront-ils  partagés  entre 
tous  les  ecclésiastiques,  ou  la  nation  en  sera-t-eîle 
propriétaire? 


Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que  les  biens 
retournent  aux  fondateurs,  soit  parce  qu'il  est  très 
peu  de  fondations  qui  portent  la  clause  de  réversibi- 
lité^ soit  parceque  ces  biens  ont  une  destination  qu'il 
ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et  qu'ils  sont  irrévoca- 
blement donnés,  non  point  au  clergé,  mais  à  l'Eglise, 
mais  au  service  des  autels,  mais  a  l'entretien  des 
temples,  mais  a  la  portion  indigente  de  la  société. 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appartenir  à i 
chaque  église  en  particulier,  parcequ'une  église,  uncj 
paroisse,  un  cJiapitre,  un  évéché  sont  encore  des 
corps  moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  pos- 
séder que  par  1  effet  de  la  loi  ;  et  de  là  je  conclus  que 
M.  l'abbé  Maury  tombe  dans  une  véritable  pétition 
de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si  les  fondateurs 
n'ont  pas  pu  donner  irrévocablement  à  l'Eglise  en 
général,  ils  ont  pu  donner  irrévocablement  à  chaque 
église. 

II  n'est  pas  moins  évident,  messieurs,  que  le  cler^ 
n'existant  plus  comme  corps  politique,  les  ecclésiasti- 
ques n'auraient  pas  le  droit  de  se  partager  ses  im- 
menses dépouilles.  L'absurdité  d'une  telle  prétention 
se  fait  sentir  d'elle  même. 

Tous  les  biens  de  TEglise  n'ont  pas  des  titulaires; 
les  titulaires  même  ne  sont  que  détenteurs,  et  il  faut 
nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une  destination 
générale  aient  une  administration  commune. 

Il  ne  reste  donc,  messieurs,  oue  la  nation  à  qui 
la  propriété  des  biens  du  cierge  puisse  appartenir; 
c^st  la  le  résultat  auquel  conduisent  tous  les  prin- 
cipes. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'Eglise  appartiendraient  à  la  nation ,  si  le 
clergé  venait  à  être  détruit  comme  corps  politique; 
il  suit  également  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  que  la  nat,ion  est  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme  corps,  nous 
le  déclarerions  incapable  de  posséder,  ici  reviennent 
tous  les  principes  que  j'ai  étaDlis.  La  capacité  de  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire  est  un  droit  gue  la  loi 
peut  accorder  ou  refuser  à  un  corps  politique,  et 
<»  qu'elle  peut  faire  cesser  après  l'avoir  accordé,  car 
il  n'est  aucun  acte  de  la  législation  que  la  société  ne 
puissepas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre  chose, 
messieurs,  que  décider  qjae  le  clergé  ne  doit  pas  être 
propriétaire,  lorsque  vous  déclarerez  que  c'est  la  nft* 
tion  qui  doit  l'être. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  il  reste  encore  une  di£5- 
culté  à  résoudre.  Ne  sera-ce  qne  de  l'époque  de  votre 
loi  que  la  nation  sera  propriétaire,  ou  1  aura-t-eile 
toujours  été?  Est-ce  une  loi  que  nousallops  fain^, 
ou  un  principe  que  nous  alloue  déclarer?  Faut-il, 
comme  dit  M.  l'abbé  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé 
pour  s'emparer  de  ses  domaines?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'Eglise  n'a  jamais  eu  que  l'administration,  que 
le  dépOt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  question,  mes* 
sieurs,  qu'on  n'a  peut-être  pas  suflisamment  traitée 
dans  les  précédentes  st^ances,  est  encore  facile  à  ré- 
soudre par  la  seule  application  des  principes  que  j'ai 
établis. 

En  effet,  messieurs,  «i  tout  corps  peut  être  détraît^ 
s'il  peut  être  déclaré  incapable  de  posséder,  il  s'en- 
suit que  ses  propriétés  ne  sont  qu'incertaines,  mo^ 
meutanées  et  conditionnelles  ;  il  s  ensuit  que  les  pos- 
sesseurs des  biens  dont  l'existence  est  ainsi  précairo, 
ne  peuvent  pas  être  regardés  c^nune  des  proprié* 
taires  incommutables,  et  qu'il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel,  plus 
durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s'agit-il  d'un  corps  dont  les  biens, 
s'il  vient  à  être  détruit,  peuvent  retourner  à  chacun 
de  ses  maîtres?  Dans  ce  cas,  on  |)eut  dire  à  chaque 
instant,  même  lorS:|u'un  tel  corps  existe,  que  les 
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imKvidiis  qui  le  oonpbieiit  sout  réeUemenl  proprié- 
taires de  ses  biens. 

S'agit-il ,  au  contraire,  d'un  corps  dont  les  biens 
ont  nue  destination  publique,  qui  doit  survivre  à  sa 
destruction,  et  dont  les  propriétés  ne  peuvent  retour- 
ner dans  aucun  cas  aux  membres  qui  le  composent? 
On  peut  dire  alors,  à  chaque  instant,  d*un  pareil 
corps,  que  les  véritables  propriétaires  de  ses  biens 
sont  oeuz  à  qui  ils  *>nt  pnncipalement  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  qui  a  permis  à  un  corps 
d'être  propriétaire  ne  lui  a  donne  ce  pouvoir  que 
pour  Texercer  au  nom  de  ses  membres.  Dans  le  se- 
cond cas,  la  loi  n*a  accordé  cette  fruité  que  pour 
Tezeroer  au  nom  de  la  nation. 

En  effet,  messieui-s,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est 
|H>ur  la  nation  entière  que  le  clergé  a  recueilli  ses 
richesses  :  c'est  pour  die  que  la  loi  lui  a  permis  de 
recevoir  aes  donations;  puisque,  sans  les  libéralités 
des  fidèles,  la  société  aurait  été  forcée  elle-même  de 
donner  au  clergé  des  revenus,  dont  ces  prophétie, 
acquises  de  son  consentement,  n'ont  été  que  le  rem- 
pkcemem  momenlané.  Et  c'est  pour  cela  que  les 
propriétés  de  l'Ea^ise  n'ont  jamais  eu  le  caractère  de 
propriété  papticuuère. 

M.  Tabbé  Maury  fait  encore  une  objection  sur  ce 
point.  •  Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que  Tempire 
et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses  membres,  et 
non  point  le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  op- 
posa, continue-t-il,  cette  distinction  a  des  empereurs 
romains,  à  qui  de  lâches  jurisconsultes  voulaient  at- 
tribuer une  propriété  immédiate  :  et  une  grande 
Censée  sauva  le  genre  humain  d'une  grande  calamité, 
e  même  système,  dit-il  encore,  a  été  renouvelé  par 
le  chancelier  Duprat,  par  M.  de  Paulmy,  et  plus  ré- 
cemment par  M.  ne  Puységnr  ;  mais  il  a  constamment 
été  rejeté  comme  tyrannique.  • 

il  est  fecile  de  répondre  à  M.  l'abbé  Mauir,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince,  mais  au  droit 
de  la  nation  ;  qu'il  est  très  vrai  que  le  prince  n*a  sur 
les  biens  de  ses  sujets,  ni  domame,  ni  empire;  mais 
i|iril  n'est  pas  moins  certam  que  la  nation  française 
jouit  d'un  droit  de  propriété  sur  une  fcmie  de  biens 
oui,  sans  qu'elle  ks  possède  ostensiblement, sont 
destinés  à  ses  besoins  etadministrés  en  son  nom  :  et 
pour  le  prouver  sans  réplique,  je  n'ai  besoin  que  de 
demandera  M.  Tabbé  Maury  si  la  nation  n'a  pas  la 
propriété  du  domaine  de  l'Etat,  qu*on  appelle  si  im- 

Ïiroprement  le  domaine  de  la  couronne?  si  elle  ne 
e  possède  pas  &  l'instar  ées  propriétés  particulières? 
si  ce  n'est  pa^  en  son  nom  que  le'  prince  en  a  joui 
jusqu'à  pn^nt?  enfin  s*il  ne  serait  pas  en  son  pou- 
voir de  raliéoer,  d'en  retirer  le  prix  et  de  rappliquer 
au  paiement  de  la  dette? 

il  est  donc  vrai  qu'outre  la  souveraineté,  la  nation 
en  corps  peut  avoir  des  propriétés  particulières  :  il 
ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c'est  au  nom  de 
la  nation  que  TEglise  jouit  de  ses  biens,  comme  c'est 
pour  la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question ,  il  suflit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l'Eglise  avec  toutes  les  autres 
propriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distin^e  cinq  sortes  de  propriétés  :  les  pro- 
priétés particulières,  qui  sont  de  deux  espèces,  selon 
au*elles  appartiennent  à  de  simples  individus  ou  à 
aes  corps  atitres  que  l'Eglise. 

Les  ne£i  de  la  noblesse,  qui  sont  également. des 
propriétés  particulières,  mais  qu'il  est  à  propos  de 
considérer  séparément  pour  repondre  à  quelques 
objections  de  M.  l'abbé  Maury  ;  les  domainesde  Ictat 
et  les  biens  de  l'Eglise. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans 
leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  à  la 
sanction  de  la  loi;  je  découvre  : 

10  Que  chaque  individu  possède  en  vertu  du  droit 


de  posstHler  qu*il  a  donné  anx  adtres,  et  que  tous  ont 
donné  à  un  seul  ;  or,  ce  premier  caractère  ne  con- 
^  vient  point  aux  propriétés  de  TEglise,  ni  aux  pro- 
priétés d'aucun  corps; 

20  Que  le  ^roit  sur  lequel  les  propriétés  particu- 
lières sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  co-existant 
avec  rétablissement  des  sociétés,  puisqu'il  prend  sa 
source  dans  la  faculté  qu*a  tout  indiviau  de  partici- 
per aux  avantages  qu'auront  tous  les  autres  membres 
avec  lesquels  il  va  former  une  agrégation  politique  : 
or,  ce  second  caractère  ne  convient  pas  non  plus  aux 
biens  du  clereé  ni  d'aucun  coros;  n  ayant  été  établis 
qu'après  que  la  société  a  été  formée,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  co-existant  avec  elle,  et  qui  en 
quelque  sorte  fait  partie  du  pacte  social; 
30  Qu'il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour  assu- 
r  le  domaine  des  propriétés  particulières  ;  car,  à 
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moins  d'ordonner  dès  le  principe  une  communauté 
de. possessions,  l'établissement  et  la  garantie  des 
biens  propres  aux  individus  sont  une  suite  nécessaire 
de  la  tbnaation  même  de  la  société  :  or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du  clergé  et 
d'un  corps  Quelconque.  11  est  évident  qu'à  leur  (%ard 
la  capacité  d'acquérir  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage 
de  la  législature  et  de  la  loi. 

Entin,  je  découvre  que  chaque  individu  jouit  de 
son  bien,  non  à  titre  d'engagement,  puisqu'il  i)eut 
l'aliéner;  non  .comme  dépositaire,  puisqu'il  peut  le 
dissiper  ;  non  comme  usufruitier,  puisqu'il  peut  le 
détruire  ;  mais  en  maître  absolu ,  mais  comme  il 
peut  disposer  de  sa  volonté,  de  son  bras,  de  sa  pen- 
sée. Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore 
au  clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biens,  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même  que  le  dis- 
pensateur plutôt  que  le  véritable  usufruitier.    . 

Lorsque  les  propriétés  particulières  appartiennent, 
non  pointa  des  individus,  mais  à  des  corps  non  poli- 
tiques, une  partie  des  caractères  .dont  \e  viens  de 
parler  cesse  alors  de  leur  convenir,  mais  elles  en 
conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens  de  l'Eglise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être  fon- 
dées, sur  ce  droit  qu'apporte  tout  homme  qui  entre 
dans  une  société,  d'avoir  des  possessions  exclusives, 
s'il  |)ermet,  et  si  tous  permettent  d'en  posséder;  car 
les  corps  ne  sont  pas  comme  les  individus,  les  pre- 
miers éléments  de  la  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits  dans 
l'instant  même  qu'elle  est  formée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières 
des  corps  non  politiques  ne  dépendent  pas  de  la  pri- 
mitive organisation  donnée  à  l'état  social;  qu'elles 
ne  dépendent  pas  de  l'établissement  des  autres  pro- 
priétés ;  qu'elles  n'en  sout  pas  la  suite  nécessaire,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  l'ouvrage  que  d'une  loi  pur- 
ticulière. 

Mais,  à  cela  près,  de  pareils  corps  possèdent  avec 
la  même  puissance,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner  ;  ils  disposent 
des  fruits  ;  ils  transmettent  les  fonds  ;  ils  agissent  eu 
maîtres  :  or,  le  clergé  n'a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de 
ses  domaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  déjiense  per- 
sonnelte  sur  les  biens  de  l'Eglise  ;  il  arnve  même 
très  rarement  que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit 
de  choisir  le  dispensateur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières  dont  je  viens  de  par- 
ler je  passe  a  celles  de  la  noblesse,  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  iiefs,  il  est  facile  de  montrer  qu'elles 
ont  tous  les  caractères  des  propriétés  des  simples  in- 
dividus. Si  on  considère  tes  liefs  comme  ayant  été 
acquis  par  ceux  qui  les  possèdent,  ce  sont  là  de  véri- 
tables propriétés  individuelles  qui  méritent  toute  la 
protection  de  la  loi.  Si  on  regarde  les  (iefs  comme 
ayant  été  formés  dans  l'instant  même  de  la  première 
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conqufUe  du  sol  du  royaume,  ils  ont  dès-lors  la 
ui^ine  origine  que  tous  les  aïeux  cl  que  toutes  les 
l>ropri(^tés.  Si  Ton  suppose  au  contraire  qu*ilsont  e'ié 
d()nn(%  ou  établis  par  le  roi,  une  foule  de  carac- 
tères^ les  distinguent  encore  sous  le  rapport  des  biens 
de  l'Eglise  ;  les  fiefs  n'ont  pas  été  donnés  à  la  no- 
blesse pour  remplir  une  destination  publique;  ils 
n'ont  pas  été  donnés  k  titre  d'engagement  ni  à  titre 
de  déi)i)t.  Ceux  qui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regar- 
des comme  les  simples  dispensateurs  de  leur  pro- 
duit; ils  les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
romme  un  salaire  ;  ils  en  sont  devenus  les  véritables 
maîtres  ;  ils  ont  pu  les  transmettre  à  leurs  descen- 
dants. Or,  je  demande  si  Ton  peut  dire  la  même 
chose  des  biens  de  l'Eglise  ;  ils  n  ont  pas  été  donnés 
à  des  individus,  mais  à  un  corps;  non  pour  les 
transmettre,  mais  pour  les  administrer;  non  à  titre 
de  salaire,  mais  comme  un  dépôt;  non  pour  l'utilité 
particulière  jde  ceux  qui  devaient  les  posséder,  mais 
pour  remplir  une  destination  publique  et  pour  four- 
nir à  des  dé^nses  qui  auraient  été  a  la  charge  même 
de  la  nation.  Les  biens  de  l'Eglise  n*ont  donc  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  noblesse  ;  l'intérêt  person- 
nel, Fintérét  qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se 
donner  des  auxiliaire-s,  cherche  en  vain  à  prouver 
fjue  des  propriétés  si  différentes  ont  la  même  origine 
et  doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne 
sera  point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout 
intérêt  personnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi 
de  l'Etat. 

11  ne  reste  donc  pins,  messieurs,  qu'à  examiner  ce 
que  c'est  que  le  domaine  de  la  couronne ,  et  à  le 
comparer  avec  les  bie^is  de  l'Eglise.  Ce  domaine  est 
une  grande  propriété  nationale.  Les  rois  n'en  sont 
ni  les  maîtres,  m  les  possesseurs,  ni  même  les  déten- 
teurs; c'est  le  gouvernement  qui  l'administre  au 
nom  de  la  nation  ;  ses  produits  sont  destinés  au  ser- 
vice public  ;  ils  remplacent  une  partie  des  impôts  ; 
et  l'Etat,  sous  ce  rapport,  en  a  tout  à  la  fois  la  pro- 
priété et  la  jouissance. 

Or,  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets  dans 
les  possessions  de  l'Eglise?  Ses  biens,  comme  le  do- 
maine de  la  couronne,  sont  une  grande  ressource 
nationale.  Leè  ecclésiastiques  n'en  sont  ni  les  maî- 
tres, ni  même  les  usufruitiers;  leur  produit  est  des- 
tiné à  un  service  public;  il  tient  lieu  des  impôts  qu'il 
aurait  faHu  établir  pour  le  service  des  autels,  pour 
l'entretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe  donc  pour  la 
décharge  de  la  nation. 

Voila,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  entièrement 
semblables ,  et  dont  l'un  appartient  certainement  à 
l'Etat  ;  voilà  deux  sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de 
commun  ni  avec  les  propriétés  des  individus,  ni  avec 
les  propriétés  individuelles  des  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  :  or,  de  là  je  tire  plu- 
sieurs conséquences. 

La  première,  qu'il  n'est  pas  plus  incompatible  que 
la  nation  soit  propriétaire  des  niens  de  l'Eglise,  qu'il 
ne  l'est  qu'elle  soit  propriétaire  des  domaines  de  la 
couronne. 

La  seconde ,  que  c'est  pour  son  intérêt  personnel, 
et,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom,  que  la  nation  a  per- 
mis au  clergé  d'accepter  les  dons  desfîd.  les. 

La  troisième ,  que  si  le  clergé  cessé  de  posséder  ces 
biens,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de  les  admi- 
nistrer, puisque  leur  destination  est  uniquement 
consacrée  à  l'utilité  publique  ;  or,coinme  ie  l'ai  déjà 
démontré ,  celui-là  seul  qui  doit  jouir  des  biens  d'un 
corps  lorsque  ce  corps  est  détruit,  est  sensé  en  être  le 
maître  absolu  et  incommutable,  même  dans  le  temps 
que  le  corps  existe  ;  le  possesseur  ne  pnut  avoir 
qu'un  titre  précaire  et  absolument  subordonné  à  la 
loi. 


EnGn,  messieurs,  dans  les  observations  que  j'ai  ea 
l'honneur  de  vous  pré^nter  dans. les  précédentes 
séances,  j'ai  établi  la  propriété  de  la  nation  sur  les 
biens  de  l'Eglise ,  en  considérant  ces  biens  sous  un 
autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes  ;  il  les  tient 
de  nos  rois,  des  agrégations  politiques,  c'est-à-dire 
des  corps  et  communautés ,  ou  des  simples  particu- 
liers, ou  de  lui-même. 

S'il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince  a 
donné  pour  remplir  une  destination  publicfue  est 
censé  donné  par  la  nation  qui,  sans  la  munificence 
de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les 
églises,  ou  leurs  ministres.  La  nation  est  donc  pro- 

Srictaire  sous  le  premier  rapport  ;  elle  peut  reprendre 
es  biens  qui  lui  appartenaient,  qui  n  ont  été  donnés 
que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour  elle. 

'  Si  l'Eglise  tient  ses  biens  des  agrégations  politi- 
ques ,  ces  agrégations  n'ont  fait  en  cela  qu^  payer 
leur  contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  en* 
tre  toutes  les  communautés  et  tous  les  individus  du 
royaume  ;  elles  n'ont  fait  que  devancer  et  rendre  inu- 
tile un  impôt  général  qu'il  aurait  été  indispensable 
d'établir.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  nation  estdonc 
encore  propriétaire  des  biens  de.l'E^lisè. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus,  ceux- 
ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun  corps  politique  ne 
Souvait  être  incommutabiement  propriétaire  ;  ils  ont 
û  savoir  que  la  nation  pouvait  déclarer  un  tel 
corps  incapable  de  posséder  ;  et  puisqu'ils  ont  donné 
des  biens  pour  une  destination  publique,  ils  ont  dû 
s'attendre  que  ce  serait  la  nation  qui  les  administre- 
rait elle-même,  lorsqu'elle  jugerait  à  propos  de  faire 
une  telle  loi  ;  il  suit  de  là,  que  leur  véritable  inten- 
tion, celle  du  moins  qu'il  faut  leur  supposer  dans 
l'ordre  des  lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la 
nation  se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'Eglise  tient  ses  biens  d*elle-même  et  des 
acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  déformer, 
il  est  évident  que  si  de  telles  acquisitions  sont  con- 
traires à  la  volonté  des  donateurs ,  elles  n'ont  pro- 
curé aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise,  et  que  si  les 
donateurs  sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut 
dès  lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
ceux  que  l'Église  a  reçus  directement  des  fondateurs. 
Vous  avez  dû  être  étonnés ,  messieurs,  de  la  ma- 
nière dont  M.  l'abbé  Maury  a  cru  répondre  à  ces  prin- 
cipes. D'un  côté,  a-t-il  dit,  je  n'ai  parlé  que  des  fon-  ; 
dations,  etl'Eçlîse  possède  des  biens  à.  d'autres  titres; 
d'un  autre  coté,  tous  les  biens  donnés  à  l'Eglise 
n'ont  pas  été  destinés  au  culte ,.  ni  parconséquent  à 
l'utilité  publique;  en  troisième  lien,  aucun  fondateur 
n'a  traité  avec  l'Eglise  en  général,  mais  seulement 
avec  chaque  église  en  particulier. 

Il  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à  ces  trois  ob- 
jections. J'ai  nécessairement  parlé  de  tous  les  biens 
de  TEglise,  lorsque  j'ai  parlé  de  ceux  «qu'elle  avait 
reçus  de  nos  rois,  des  agrégations  politiques  et  des 
simples  particuliers  ;  car  ses  donations,  ses  fonda- 
tions, ses  legs,  ses  héritages,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre source. 

D'un  autre  côté,  les  biens  donnés  à  l^Eglise,  à  qucl- 
(]ue  titre  que  ce  soit,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  ob- 
jets :  le  service  du  culte,  1  entretien  des  temples,  le 
soulagement  des  pauvres,  la  subsistance  des  prêtres, 
et  les  prières  particulières  pour  les  familles  aes  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  objets  ne 
tiennent  qu'à  une  destination  publique.  Je  pourrais 
dire  du  cinmiième,  qu'il  est  facile  de  croire  que  dans 
les  sièclesd  ignorance,  la  plupart  des  fondateur  ont 
confondu  le  véritable  culte  avec  les  objets  religieux 
qui  on  tété  le  motif  de  leurs  fondations,  et  qui  ont  dé- 
terminé leurs  libéralités  ;  mais  il  suffira  de  répondre 
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que  les  fondations  particulières  ne  seront  pas  moins 
remplies ,  soit  queleclergf^  soit  propriétaire,  soit 

Si*iinele  soit  pas;  et  d  ailleurs,  les  membres  du 
ergé  n'igtiorent  point  que  toutes  les  yrières  de  l*E- 
glise,  lors  même  qu'elles  ont  une  destination  parti- 
culière, tournent  encore  à  Tutilit^  commune  de  tous 
les  fidèles. 

11  me  suffîra  de  faire  observer,  sur  la  troisième  ob- 
jection, que  les  principes  que  j'ai  établis  restent  les 
mêmes,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité  avec  le 
cle^é  en  général,  on  avec  chaque  église  en  particu- 
lier. Ce  irest  jamais  en  faveur  d*uQ  ecclésiastique 
que  les  fondations  ont  été  faites.  Si  c*est  en  faveur 
crune  église,  chaque  église  est  un  corps  moral,  et 
dès-lors  les  fondations  ne  sont  pas  individuelles, 
comme  on  voudrait  le  prétendre;  Fon  sait  d'ailleurs 
que  le  christianisme  ne  s'est  pas  établi  tout  à  la  fois, 
dans  tout  le  royaume,  et  ce  n'est  qu'en  dotant  chaque 
église  en  particulier  qu'on  a  pu  fonder  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise. 

A  présent,  messieurs,  que  me  reste-t-il  à  discuter, 
quelles  objections  me  reste-il  à  résoudre  ? 

M.  l'abbé  Maurv  prétend  que  le  clergé  de  France 
existait  avant  la, conquête  du  royaume;  si  cela  est 
ainsi,  nous  permettons  au  clergé  de  conserver  les  do- 
maines qu'il  possédait  avant  cette  conquête.  Ou  plu- 
tôt, messieurs,  puisqu'une  nation  a  même  le  droit  de 
changer  son  premier  pacte  social,  quelle  puissance 
pourrait  Tempécher  de  changer  l'organisation  du 
clereé,  quana  même  elle  l'aurait  trouvé  formé,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  ail  milieu  des  Gaules  idolâ- 
tres? 

M.  l'abbé  Maury  dit  encore  qu'il  eiiste  des  lois 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  qui  décident 
nue  les  propriétés  du  clergé  doivent  être  conservées. 
Je  n'examinerai  point  si  le  mot  proprietas,  qui  se 
trouve  dans  les  lois,  est  synonyme  de  dominium^  et 
signifie  jouissance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai 
pas  non  plus  à  vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  sim- 
plement par  le  monarque  avec  le  conseil  de  ses  leu- 
des,ou  si  elles  ont  été  proclamées  dans  les  champs  de 
mars.  Je  négligerai  toutes  ces  preuves,  les  plus  fai- 
bles de  toutes,  précisément  parceque  l'on  prouverait 
tout  avec  elles,  et  qu'à  un  monument  de  prétendu 
droit  public, 'il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (1).  Mais  je  répondrai  à 
M.  l'abbé  Maury  que  ces  lois  particulières  n'assu- 
raient la  propriété  du  clergé  que  vis-à-vis  les  indi- 
vidus, tout  comme  il  existe  des  lois  qui  avaient  établi 
ses  dîmes;  mais  que,  fût-il  vrai  qu'il  eût  été  déclaré 
propriétaire  par  une  loi  nationale,  la  nation  frau- 

(t)  Cherches  dans  les  Capitulaires,  Bal.  tome  If,  page  8S5, 
▼oos  y  lirei  que  la  nation  disait  en  74t  : 

«  Staluimus  qnoque,  cum  consilio  serTorum  Dei  et  popiiU 
«  chrisliani  »  propter  imminentia  bella  et  perseculiones  c«- 
«  teFaram  genliam  qiue  in  circuitu  nosiro  suol,  ut  sub  prcra- 
«  rio  et  censu  aliquam  partent  ecclesialis  pecuniae  in  adjuto- 
«  riam  exercitùs  nostri  cum  indulgentia  Dei  aliquanto  tem- 
«  pore  reiineamus,  eâ  conditîone  ut  annis  singulis  de  una- 
«  quaqne  casata  solidus,  id  est,  duodecim  denarii  ad  ecclc- 

•  siam  vel  monasterimn  reddantur,  eo  modo  ut  si  moriatur 
«  illecui  pecunia  commodata  fuit,  eccleûa  cum  propriâ  pe- 

•  cuniâ  revestita  sit  ;  et  îterum,  si  nécessitas  cogat,  aut  prin- 
«  ceps  jnbeat,  precanum  .«enovetur  et  rescribatur  novum, 
«  et  omnino  obserTctur  ut  ecclesia  et  monarteri»  ^cnuriam 
«  et  pauperlatem  non  patiantur  quorum  pecunia  in  precario 
«  pnestita  sk;  sed  si  paupertas  cogat,  ecclesiae  et  aomi  Dei 
«  reddatuv  intégra  possessio.  » 

D*<w  j^  conclus,  1«  au*â  cette  époque  on  savait  très  bien 
faire  la  diflerence  d*un  oënéficc  ecclésiastique  et  d*un  béné- 
fice militaire  ; 

t«  Que  si  cette  commutation  ne  se  faisait  qu*à  vie,  c*est 
qu'alors  les  fiefs  n'étaient  qu*i  vie; 

so  Qu'on  se  réservait  de  renouveler  Topération,  et  qu*on 
U  rctervait  le  principe  qu*i1  faut  pourvoir  au  culte. 

iiote  de  Jf.  de  Mirabenu, 


çaise  n*en  aurait  pas  moins  conservé  le  droit  de  ré- 
voquer une  telle  foi. 

M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  clei^é  pos- 
sède comme  tous  les  autres  individus  ;  qu'il  n>st  au- 
cune propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou  moins' 
modifaée  ;  que  si  l'édit  de  1749  a  défendu  au  clereé 
d'acquérir,  il  est  plusieurs  lois  quf  renferment  la 
même  prohibition  pour  d'autres  classes  de  citoyens  ; 
enfin,  que  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  ce 
n'est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  réponare  a  cessophismes, 
parceoue  M.  l'abbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  de  sérieuses  objections.  Certaine- 
ment, si  rd)ligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est 
un  moyen  de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  moins 
un  moyen  de  montrer  que  l'on  peut  disposer  d'une 
chose  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croirait-il  prouver 
bien  évidemment  que  le  roi  est  propriétaire  des  do- 
maines de  la  couronne,  parceque  le  roi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  aliéner? 

Je  ne  m'arrêterai  point,  messieurs,  à  répondre  à 
ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que  ^'ai  faite  d'après 
les  suites  qu'elle  peut  avoir  ;  je  ferai  seulement  sur 
cela  deux  observations  qui  me  paraissent  impor- 
tantes. , 

La  preinière,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette  de 
l'Etat,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  entendre.  On 
peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  nation, 
sans  que  le  clergé  cesse  d'être  radministrateur  de  ses 
biens  ;  ce  ne  sont  point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat, 
c'est  un  ffage  et  une  hypothèque,  c'est  du  crédit  et 
de  la  conBauce. 

La  seconde.,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  augmen- 
tée par  l'effet  d'une  répartition  plus  égale,  a  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  dix  fois  plus  qu'il  ne  leur 
faut,  et  qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacrifice, 
puisque,  même  après  les  réductions  les  plus  fortes, 
ils  auront  dix  fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  faudra. 

C'est  assez,  messieurs;  je  ne  me  suis  proposé,  en 
prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question  à  son 
véritable  objet,  et  je  crois  avoir  remiili  ce  but. 

M.  l'abbé  Maury  se  plaindra  sans  doute  encore  de 


déterminer  ce  que  c'est  qu'un  corps  moral  ;  distin- 
guer les  propriett's  des  individus  de  celles  des  corps» 
et  les  droits  civils  des  droits  politiques.  Lorsqn  on 
n'a  que  des  termes  abstraits  à  mettre  en  œuvre,  lors^ 
que  l'objet  d'une  discussion  est  métaphysique,  il  faut 
bien  l'êiresoi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet  : 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M.  l'abbé 
Maury  ;  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois  dans  cette 
cause  comment  l'on  peut  répondre  à  des  objections 
métaphysiques  sans  métaphysique. 

M.  Gazais»  demande  qu'en  aille  aux  voix  5ur  le  prîncipo 
avanl  de  s*occoper  des  diverses  excepUons.  D'autres  mem- 
bns  préftenient  des  amcndemeats.  L'Assemblée  décide 
qu'elle  n*eii  entendra  plus. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réclame  la  priorité  pour  sa  mo- 
tion ,  qui  a  été  présentée  la*  première;  il  la  lit,  et  y  fait  suc- 
cessivement des  corrections. 

Plusieurs  membres  demandent,  les  unsPappel  nominal; 
d'autrrs,  la  division  de  la  motion  ;  d'autres,  rajoumement; 
d'autres  enGn,  la  question  préalable. 

L'Assemb'ée  arrCte  qu'on  procédera  sur-le^hamp  à 
rappel  nominal. 

M.  le  comi.e  de  Mirabeau  lit  sa  motion»,  définitivement 

conçue  en  o^  termes  : 

•  Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  na- 


1Î6 


tioD  ;  à  la  charge  de  pourvoir,  d  une  manière  conve- 
nable, aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  minis- 
tres et  au  soulagement  4es  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d*aprèsTes  instructions  des  provinces.  Secon- 
dement, que  selon  les  dispositions  à  faire  pour  les 
minbtres  de  la  religion,  il  ne  puisse  être  affecté  à  la 
dotation  des  curés  moins  de  1 ,200  livres,  non  compris 
le  logement  et  jardins  en  dépendant.  • 

Le  résultat  de  l>ippet  nominal  donne  66S  voix,  pour 
adApler  et  décréter  la  motion,  W  pour  la  rejeter,  et  40 
voix  miUek 

La  séance  est  lef  ée  à  «x  henitesi  an  brait  des  applandis- 
semenlB  de  l'auditoire* 

SÉANCE  pu  MARDI  3  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adrasset ,  dont  la  lecture  sait  toujoon  Immé- 
dîaiement  Pouterture  de  la  séance,  on  en  remarque  au- 
jourd'hui  plusieurs. 

La  Tille  de  Romans  en  Dauphiné,  et  deux  autres  de  la 
m^me  province,  protestent  contre  la  €on?ocation  des  Etats 
faite  par  la  commission  intermédiaire.  La  municipalité  de 
Romans  annonce  qu'elle  n'enverra  pas  ses  dépotés  ordi- 
naires ft  l'Assemblée,  mais  huit  personnes  qui  seront  cliar- 
géfs  d'eiprimer  le  respect  de  la  commune  pour  les  décrets 
des  représentants  de  la  nation ,  et  l'intention  formelle  de 
8'o|)po8er  à  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

—  Une  députation  de  rassemblée  générale  de  la  com- 
mune de  Saint-Malo  porte  que  la  noblesse  et  le  clergé  de 
cette  ville  viennent  d'adjarer  leur  serment  de  rroonnaltre 
l'Aseemblée  nationale  l^alcment  constituée ,  d'adbérer  à 
tons  ses  décrets ,  et  de  protester  contre  les  dUTérentci  pro* 
tcatations  faites  à  Rennes  et  à  Saint-Brieux» 

—  M.  Sentets  présente  une  délibération  par  laquelle  la 
ville  d'Aucb,  dont  il  est  le  député,  exprime  la  satisfaction  et 
la  conQauce  avec  lesquelles  elle  a  reçu  l'engagement  so- 
lennel et  sacré,  pris  par  les  représentants  de  la  commone 
de  Paris,  relativement  à  l'indépendance  des  délibérations 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  conseil  permanent  de  ceUe 
ville  adhère  de  cœur  et  d'âme  aux  décrets  qui  ont  déter- 
miné la  Iranslaiièn  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  ca- 
pitale. 

*—  L'ordre  do  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajoui^ 
née  jeudi  dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  en  éat. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  deihande  la  parole  sur  un  objet 
qui  n'est  pas  exactement  à  Vordre  du  jour,  mais  qui  parait 
y  avoir  quelque  rapport. 

En  ce  moment ,  dit-il ,  toutes  les  anciennes  municipalités 
sont  prêtes  h  ^  renouveler  :  lorsqu'il  est  question  de  les  dé- 
truire, vous  devei  empêcher  ce  renoavellement  ;  c'est  dans 
cette  vue  que  je  propose  la  motion  suivante  : 

«  Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subsisteront 
jusqu'à  œ  que  la  nouvelle  oiganisation  soit  arrêtée  ;  que 
ct-pendant  les  écbevins  qui  doivent  sortir  de  place,  sorti- 
vont  et  seront  remplacés  par  cinq  personnes  pour  les  villes 
où  il  7  a  trois  écbevins,  et  par  trois  personnes  pour  les  vil- 
lages. Ces  nouveaux  officiers  municipaux  seront  élus  libre- 
ment et  au  scrutin.  > 

^  M.  de  Prasiin  offre  de  la  part  des  officiers,  bas  offi- 
ciers et  soldats  dû  régiment  de  Beaujolais,  une  somme  de 
43,000  livres. 

M.  le  président  est  chargé  d'écrire  ft  ce  régiment  pour 
lui  témoigner  la  sensibilité  de  l'Assemblée. 

—  Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  point  devait  être  reprise  la  délibération  de 
jeudi  dernier,  TAssemblée  regarde  comme  régulièrement 
et  définitivement  Tendus  tous  les  décrets  qui  j  ont  été 
portés. 

M.  Target  représente  que,  puisqu'il  s'agit  de  reprendre 
la  discussion  sur  Je  plan  du  comité,  il  est  indispensable  de 
mettre  à  la  délibération  un  article  présemé  il  y  a  peu  de 
jours,  ei  relatif  à  l'éligibilité  des  ministres  et  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Cet  article  est  ajourné. 
,    —  M.  Biauzat  demande  qu*on  s'occupe  à  l'instant  de 
l'organisation  des  municipalités.  Trois  pouvoirs,  dit-H,  ré- 
gnent dans  chaque  ville  :  la  municipalité 'ancienne,  le  co- 
mité permanent  et  la  garde  oaliDuale.  Tout  anuoucc  rsuar- 


ofaie  et  réclame  vos  soins  et  votre  activité.  Bn  créant  un 
corps,  on  doit  d'abord  établir  ses  éléments  ;  les  mnnicipft- 
lilés  sont  les  éléments  du  corps  politique. 

M.  DESMEimiEBS  :  J'opine potir  ^e,  selon  nn  an- 
cien décret,  vous  discutiez  le  projet  de  division  du 
royaume  proposé  par  le  comité,  et  non  Vorganisa- 
tion  (Iles  assemblées  municipales  qui  doit  être  une 
suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions,  l'Assemblée  adopte  cet 
avis. 

On  fait  lecture  des  trois  premiers  articles,  qui  concer- 
nent la  division  du  royaume. 

M.  Thovrbt  :  Un  plan  de  division  d'nn  grand  empire  est 
presque  à  lui  seul  la  constitntion.  Pour  avoir  des  représen- 
tants, il  faut  les  élire  ;  pour  fixer  Tordre  des  élections,  il 
faut  des  divisions. 

11  faut  établir  des  assemblées  administratives,  sans  cela 
rien  ne  sera  fait  pour  la  constitution.  On  ne  peut  étahUr  ces 
assemblées  sans  déterminer  de  division. 

Faire  la  constitution,  c'est  régénérer  l'Etat;  il  ne  but 
point  apporter  dans  une  si  grande  opération  une  pusillani- 
mité routinière.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  présenter  des 
idées  nouvelles.  11  n'y  a  point  de  régénération,  si  rien  n'est 
changé.  Si  vous  ne  présentez  quç  en  palliatifs,  votre  tra- 
vail est  superficiel  et  passager,  et  vous  n'avez  point  fait  de 
constitution.  11  se  présentera  nécessairement  des  difficulté>; 
les  difficultèi  ne  doivent  pas  détruire  le  courage.  Des  cir- 
constances acddenteiles,  deS  besoins  locaux  s'offriront  en 
foule,  ils  ne  doivent  pas  influer  sur  des  déterminations  per- 
manentes :  ne  pas  faire  la  constitution  en  entier,  c'est  !a 
faire  défeciueuse.  La  constitution  ebt  l'ouvrage  des  siècles. 
Il  est  égal  de  ne  pas  hi  faire ,  ou  de  la  faire  peu  dofable. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter  dans  ce 
travail,  ou  gêner  nos  opérations.  Songeons  au  bien  général 
d'où  résulte  toujours  le  bien  particulier. 

Si  nous  mettions  des  intérêts  provinciaux  à  la  place  de 
l'intérêt  national,  oserions-nous  nous  dire  les  représentai sts 
de  la  nation?  Serions-nous  dignes  de  faire  une  constitution? 
Rappelons-nous  ce  que  nous  disions  sur  les  ordres  :  si  les 
provinces  remplacent  les  ordres ,  nous  décuplons  les  olnta- 
cleset  le  travail.  Rappellons-noos  encore  ce  que  nous  disions 
sur  les  mandats  impératifs  :  il  n'y  a  pas  de  rêt)résentants  de 
bailliages  ou  de  provinces,  il  n'y  a  que  des  représentants  de 
la  nation.  Noos  devons  nous  réunir  au  grand  tont  national. 
.  Le  I  ut  d'nn  plan  est  que  les  inconvénienls  soient  moin- 
dres que  1rs  avantages,  et  que  ceux-xi  soient  plus  grands 
quMls  n'ont  jamais  été. 

Des  divisions  territorialrs  à  peu  pr^s  égal^  sont  néces- 
saires pour  la  facilité  de  l'action  drs  différents  pouvoir^ 
Les  bommeà  sont  aUacbés  aux  habitudes  de  leur  existence; 
mais  la  confiance  peut  naître,  lorsque  ces  habitudes  seront 
changées  par  des  divisions  nouvelles.  Prcmit'rement,  parce- 
que  dans -un  moment  où  il  s'agit  de  réparer  les  maux  de 
tous ,  chacun  cédera  a  l'espoir  d'une  situation  plus  douce  ; 
secondement,  parceque  la  nation  va  tout  rallier  ft  elle  par 
la  constitution;  troisièmement,  parceque  ces  affections 
d^unité  provinciale  ne  seront  pas  même  attaquées,  puis- 
que les  provinces  ne  cesseront  pas  d'exister  çn  provinces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintenant  réunies  en  droits 
et  en  intentions  ;  elles  avaient  dû  se  créer  des  corps  asses 
puissants  pour  résister  à  l'oppression  ministérielle;  mais  à 
présent,  ne  rendons  pas  ces  corps  aussi  forts.  Elus  par  le 
peuple,  leurs  membres  acquerront  une  trop  grande  pré- 
pondérance, pour  qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force 
que  ces  établissement»  tireraient  de  leur  masse.  Une  admi- 
uisi  ration  doit  pouvoir  être  présente  dans  tons  les  lieux  de 
son  ressort  ;  elle  ne  fera  le  bien  qu'à  demi,  si  son  territoire 
est  trop  étendu. 

Après  ces  vues  généraies,  M.  Thouret  combat  plusieurs 
objections  faites  contre  Je  projet  du  comité  de  constitution, 
et  adopte  la  division  en  quatre*vlngts  d^rlements  de 
représentation  et  d'administration,  proposée  par  ce  même 
comité. 

L'Assemblée  demande  l'impression  de  cette  opinion. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Mfssîeurs,  j*adiiiets 
une  partie  des  principes  du  comité  de  oonstitution 
sur  rëtablissemcTit  de  la  représentation  personnelle, 
et  sur  la  nouvelle  orgauisalioudu  royaume.  Ccrtai- 
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nement,  il  faut  ehanm  la^diraioii  aetuelle  par  pro- 
vinces^ parceque  âpres  avoir  aboli  les  prétentions  el 
les  privilë^,  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister 
une  administration  qui  pourrait  offrir  des  moyens  de 
les  réclamer  et  de  les  reprendre. 

Il  le  faut  encore,  parceque  après  avoir  détruit  Ta- 
ristocratie,  il  ne  convient  pas  ae  conserver  de  trop 
grands  départements.  L^anministration  y  serait,  par 
cela  même,  nécessairement  concentrée  en  très  peu 
de  mains«  et  toute  administration  concentrée  devient 
bientdt  aristocratique. 

11  le  faut  encore,  parceque  nos  mandats  nous  font 
une  loi  d'établir  des  municipalités,  de  créer  des  ad- 
ministrations provinciales,  de  remplacer  Tordre  ju- 
diciaire actuel  par  un  autre,  et  que  l'ancienne  divi- 
sion par  provinces  présente  des  obstacles  sans  nom- 
bre à  cette  foule  de  changements. 

Mais,  en  suivant  le  prmcipe  du  comité  de  consti- 
tution, en  vous  oflVant  même  de  nouveaux  motifs  de 
Tadopter,  je  suis  bien  éloigné  d'eu  approuver  toutes 
les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait, 
propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et  non  point 
une  division  malbématique,  presque  idéale,  et  dont 
l'exécution  me  paraît  im|iraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l'objet  ne  fût  pas 
seulement  d'établir  une  représentation  proportion- 
nelle, mais  de  rapprocher  1  administration  des  hom- 
mes et  des  choses,  et  d'y  admettre  un  plus  grand  con- 
cours de  citoyens  ;  ce  qui  augmenterait  sur-le-champ 
les  lumières  et  les  soins,  c  est-à*dire  la  véritable 
force  et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse  pas, 
en  quelque  sorte,  une  trop  grancfe  nouveauté;  (jui, 
si  j'ose  le  dire,  permette  de  composeriivec  les  preju- 

S es, et  même  avec  les  erreurs;  qui  soi t^ également 
ésirée  par  tontes  les  provinces,  et  fondée  sur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple 
le  droit  d'apiM^ler  aux  affaires  publiques  tous  les  ci^ 
toyens  éclnin^  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance. 

D'après  ces  pnncipes,  j'ai  à  vous  proposer,  un  plan 
très  simple  dans  la  théorie,  et  plus  simple  encore 
dans  l'exécution.  Mais  je  dois  d'abord  vous  faire 
quelques  observations  sur  le  plan  qui  vous  a  été 
présenté; 

On  vous  propose  quatre-vingts  départements,  sept 
cent  vingt  communes,  et  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  cantons.  Pour  moi,  je  ne  voudrais  ni  cantons 
ni  communes.  Au  Heu  de  quatre-vingts  départements 
je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En  augmentant 
ainsi  le  nombre  des  .^andes  divisions,  il  ne  serait 
plus  nécessaire  d*avoir  des  communes,  que  je  re- 
garde comme  un  intermédiaire  inutile.  On  commu- 
niquerait directement  des  villes  et  des  villages  au 
chef-lieu  de  département,  et  de  chaque  département, 
au  pouvoir  cxi'cutif  et  à  l'Assemblée  nationale.  Il  me 
semble  qu'il  y -aurait  alors  plus  d'unité,  plus  d'en- 
semble; que  la  machine  serait  moins  compliquée  ; 
que  ses  mouvements  seraient  tout  à  la  fois  plus  ré- 
guliers et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe,  et  j*entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre-vinets 
départements,  de  prendre  Paris  pour  centre,  de  s  é- 
tendre  de  là  jusqu  aux  frontières  du  royaume,  et  de 
donner  à-pcurprcs  à  chaque  département  trois  cent 
vingt-quatre  lieues  de  superficie. 

Quatrc>-vingts  départements  pourraient  sufBre  si 
on  établissait  sept  cent  vinçt  communes;  mais  si 
l'on  rejette  cette  seconde  et  immense  sous-division 
comme  embarrassante  et  coipn^e  inutile,  le  nombre 
des  départements  doit  être,  par  cela  seul,  augmenté 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  phis  les  représen- 
tants des  repr^ntés,  ce  qui  doit  être  le  but  princi- 
pal de  toute  administration,  soit  pour  que  les  gou- 


yememénts,  tels  qu'ils  sont  maintenant  divisés,  nt 
soient  pas  seulement  coupés  en  deux,  ce  qui  laisse- 
rait subsister  des  masses  encore  trop  considérables 
et  ne  remplirait  pitis  Tobjet  d'une  nouvdie  division  ; 
soit  parcequ'en  multipliant  les  départements,  l'oa 

f»ourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre  de  villes 
'avantage  d'être  chef-lieu,  et  ouvrir  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  la  carrière  des  affaires  publiques^ 
11  est  inutile  de  prouver  que  ces  avantages  infini'- 
ment  précieux  doiveot  l'emporter  sur  le  léger  in- 
convénient d'avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agents  de  plus  pour  correspondre  avec  un  pkis  grand 
nombre  de  départements.  Le  bot  de  la  société  n'est 
pas  que  l'administration  soit  facile,  nmis  qu'elle  soit 
juste  et  éclairée. 
La  forme  de  division  que  l'on  voudrait  suivre  n'est 

g  as  moins  vicieuse.  En  retendant  de  Paris  jusqu'aux 
'ontières,  et  en  formant  des  divisions  a  peu  près 
égales  en  étendue,  il  arriverait  souvent  qu'un  dé* 
parlement  serait  formé  des  démembrements  de  plu- 
sieurs provinces,  et  je  pense  que  cet  inconvénient 
est  des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  couperait 
ni  des  maisons  ni  des  clochers;  mais  on  diviserait  ofr 
qui  est  encore  plus  inséparable,  on  trancherait  tous 
les  liens  que  resserrent,  depuis  si .  longtemps,  les 
mœurs,  les  habitudesi  les  coutumes,  les  productioDS 
et  le  langaee. 

Dans  ce  démembrement  universel,  chacun  croirait 
perdre  une  partie  de  son  existence  ;  et,  s'il  faut  en  ju- 

fer  par  les  rapports  qui  nous  viennent  des  provinces, 
opuiion  publique  n'a  point  encore  assez  préparé  ce 
grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec  succès. 

L'égalité  d'étendue  territoriale,  que  Ton  voudrait 
donner  aux  quatre-vingts  départements,  en  compo- 
sant chacun  à  peu  près  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  de  superficie,  me  paraît  encore  une  fausse 
base. 

Si  par  ce  moyen  Ton  a  voulu  rendre  les  départe- 
ments égaux,  on  a  choisi  précisément  la  mesure  la 
plus  propre  à  former  une  inégalité  monstrueuse.  La 
même  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  et  de 
cités  ;  la  même  superficie  présente  tantôt  des  landes 
stériles,  tantôt  des  champs  fertiles  ;  ici  des  monta- 
gnes inhabitées,'  là  une  population  malheureuse- 
ment trop  entasisée  ;  et  il  n  est  point  vrai  que,  dans; 
f plusieurs  étendues  égales  de  trois  cent  vingt-quatre 
leue^,  les  viHes,  les  hameaux  et  les  déserts  se  com- 
pensent 

Si  c'est  pour  les  homihes,  et  non  pour  le  sol,  si 
c'est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu*il 
convient  de  former  des  départements,  c'est  une  me- 
sure absolument  différente  qu'il  faut  prendre.  L'éga- 
lité d'importance,  réalité  de  poids  dans  la  balance 
commune,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  voilà  ce  qiii 
doit  servir  de  base  à  la  distinction  des  départements; 
or,  à  cet  égard,  l'étendue  n'est  rien,  et  la  population 
est  tout.  Elle  est  tout,  parcequ*elle  est  le  signe  le 
plus  évident  ou  des  subsistances  qui  représentent  le 
sol,  ou  dis  richesses  mobilières,  et  ue  l'industrie 
qui  les  remplacent,  on  des  impôts  dont  le  produit, 
entre  des  populations  égales,  ne  peut  pris  être  bien 
différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité  je  passe  & 
l'établissement  des  sept  cent  vingt  communes,  je  dé- 
couvre encore  des  inconvénients  sans  nombre. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sons  aucun 
de  ces  rapports.  * 

On  veut  former  les  communes  de  six  lieues  car- 
rées, ou  de  trente^six  lieues  de  superficie  ;  fixer  un 
chef-lieu  à  chaoue  commune;  donner  neuf  commu- 
nes à  chaque  uêpartement,  neuf  cantons  à  chaque 
commune,  une  assemblée  primaire  à  chaque  canton, 
et  composer  chaque  commune  d'environ  vingt-sept 
députés,  en  supposant  que  tous  les  cantons  aient  sir 
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cents  citoyens  actifs,  et  nomment  un  député  sur 

deux  cents. 

* 

J*observe  d'abord  que  tous  les  inconvénients  que 
j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  l'étendue  ter- 
ritoriale, prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, se  font  encore  mieux  sentir  dans  la  di- 
vision des  communes,  parcequ'il  est  évident  oue, 
sur  une  moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inega> 
tés  qui  peuvent  se  trouver  entre  deux  masses  égales 
de  temtoire  doivent  moins  facilement  se  compen- 
ser. On  trouverait  certainement  dans  le  royaume 
plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  habitation,  aucune  trace  d'hom- 
mes; on  en  trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul 
village,  d'autres  que  deux  ou  trois,  d'autres  qu'une 
seule  ville  beaucoup  trop  grande  pour  une  com- 
mune :  comment  donc  pourrait-on  parvenir,  je  ne 
dis  pas  à  rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à  les 
établir,  mais  à  les  créer? 

Mais,  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à 
peu  près  également  peuplé,  quelle  difficulté  ne  trou- 
verait-on pas,  soit  pour  choisir  des  chefs-lieux  entre 
des  villages  égaux  et  rivaux  l'un  de  l'autre,  soit  pour 
forcer  des  villages  à  se  réunir  à  telle  commune  plu- 
tôt qu'à  telle  autre,  soit  pour  obliger  les  commu- 
nautés à  renoncer  à  leur  administration,  soit  pour 
former  cette  division  géométrique  de  six  cents  ci- 
toyens par  canton,  de  neuf  cantons  par  communes, 
et  de  neuf  communes  par  départements?  N'est-on 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  auatre-vinets 
divisions  à  peu  près  égales,  sans  chercner  à  rendre 
ce  travail  insurmontable,  comme  il  le  serait  certai- 
nement, s'il  fallait  trouver  encore  sept  cent  vingt 
autres  divisions  pour  les  communes,  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  pri- 
maires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  dif- 
ficultés que  de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées 
locales  ;  mais  la  prudence  permet-elle  d'adopter  ce 
moyen?  Toute  votre  sagesse  n'échouerait-elle  pas 
inévitablement  contre  les  contradictions,  contre  les 
oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître? 
Le  bouleversement  que  produiraient  sept  cent  vingt 
assemblées  préalables  formerait  bientôt  de  tout  Te 
royaume  un  véritable  chaos. 

D'ailleurs,  messieurs,  quelle  peut  être  l'utilité  de 
cette  immense  complication  d'assemblées  que  l'on 
exi^epour  la  représentation  proportionnelle?  Lès 
véritanles  mandants  ne  sont-ils  pas  dans  les  villes  et 
les  villages?  Les  premières  agrégations  politiques  ne 
peuvent-elles  pas  tléputer  aune  manière  directe  à 
l'assemblée  des  départements,  comme  les  départe- 
ments à  l'Assemblée  nationale?  Dès-lors,  qu'est-il 
besoin  d'intermédiaire?  qu'est-il  besoin  de  com- 
munes et  décantons?  On  dirait  que  nous  rejetons 
volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous 
offre  l'état  réel  de  la  société,  pour  nous  environner 
de  difGcultés  qui  ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent  s'il  s'agit  de 
former  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons 
de  deux  lieues  carrées.  Sur  vingt,  sur  cent  divisions 
pareilles,  prises  au  hasard  dans  le  royaume^  on  n'en 
trouverait  pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton, 
dans  le  sens. qu'on  attache  ace  mot,  c'est-à-dire 
qui  pût  donner  lieu  a  une  assemblée  primaire  de  six 
cents  citoyens  actifs.  Presque  partout  il  faudrait  dou- 
bler et  tripler  l'étendue  de  quatre  lieues  carrées  ; 
presque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs  villages, 
souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  et  composer  anisi 
la  même  assemblée  d'éléments  entièrement  inégaux. 
Je  loue,  j'admire  même  le  courage  de  ceux  que  tant 
de  dirScuItés  n'arrêtent  point;  pour  moi,  |*avoue  sin- 
cèrement qu^elica  me  paraissent  ihviiiciblcs. 


Je  sens,  messieurs, soit  qu'on  approuve, soit  qu'on 
rejette  l'établissement  des  communes,  au'il  est  im- 
possible d'accorder  à  chaque  village,  à  chaque  com- 
munauté d'habitants,  une  députation  particulière  à 
l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des  mem- 
bres qui  formeront  ces  assemblées  borne  celui  des 
députations.  Le  nombre  des  députationsune  fois  fixé, 
celui  des  électeurs  qui  pourront  nommer  un  député 
doit  être  également  fixé  par  la  loi  ;  et  comme  il  est 
impossible  que  chaque  agrégation  politique  ait  ce 
nombre  d'électeurs,  c'est  sans  doute  ce  motif  qui  a 
porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et 
en  assemblées  primaires;  mais  vous  verrez  bientôt, 
messieurs,  qu'il  se  présentait  un  moyen  beaucoup 
plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente,  par  cela  même,  celui  des  oéputations  :  les 
députations  étant  plus  nombreuses,  la  masse  des  élec- 
teurs pour  chaque  député  devient  beaucoup  moin- 
dre. Une  plus  grande  quantité,  ou  plutôt  la  presque 
universalité  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement,  et  un  moyen  très  naturel  se  présente 
pour  que  celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre  sufli- 
sant  d  électeurs  puissent  participer  à  la  même  élec- 
tion, sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer  ;  c'est  d'ac- 
corder un  député  commun,  nommé  par  des  électeurs 
séparés,  aux  communautés  qui  ont  besoin  de  réunir 
leur  suffrage  pour  avoir  le  droit  à  une  députation. 

Jusqu'ici,  messieurs,  je  ne  vous  ni  présenté  que 
des  diiucultés  contre  le  plan  de  comité  du  constitu- 
tion, et  j'aurais  bien  voulu  pouvoir  m'en  dispenser 
par  le  respect  que  m'inspirent  les  intentions  et  les 
lumières  des  honorables  membres  oui  le  composent* 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection 
encore  plus  grave  :  j'avais  pensé,  j'avais  espîéré  du 
moins,  que  la  division  que  l'on  formerait  du  roy;iume 
pour  opérer  une  représentation  proportionnelle,  se- 
rait propre  tout  à  la  fois  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème uniforme,  soit  pour  la  perception  des  impôts, 
soit  pour  le  remplacement  de  l'ordre  judiciaire,  soit 

rMir  l'administration  publique.  C'est  principalement 
réunir  ces  différents  rapports  que  je  me  suis  atta- 
ché dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à  votre  exa- 
men. Je  ne  parlerai  dans  ce  moment  ni  des  impôts, 
ni  de  l'ordre  judiciaire;  mais  je  con$i<lérrrai  les  as- 
semblées de  département  sous  le  double  rapport 
d'assemblées  d*administration  et  d'assemblée  d'élec- 
tion. Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue  doi- 
vent être  regardés  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  nue  je  propose  consiste  à. faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes : 

10  pue  les  provinces  actuelles  soient  distribuées 
en  départements,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

20  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale,  et  que  son  arrondissement  soit  tel 
qu'il  puisse  facilement  se  prêter  à  un  système  uni- 
forme d'administration  pour  tout  le  royaume. 

30  Que  l'étendue  du  département  et  sa  position 

§éogr«iphique  permettent  aux  députés  des  villes  et 
es  villages  qui  en  feront  partie  de  se  rendre  facile- 
ment au  cher-lieu,  et  qu'ainsi  Ton  n'ait  besoin  que 
de  deux  assemblées,  soit  pour  l'administration,  sott 
pour  la  représentation  proportionnelle,  savoir  :  dos 
assemblées  de  chaque  ville  et  de  chaque  village,  et 
des  assemblées  de  oépartement. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple  que 
sa  théorie. 

(Là  suite  au  numéro  prochain,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  M.  Camus. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MARDI  3  NOVEMBRE. 

SuiU  du  discùun  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Ce  n*est  pas  le  royaume  qiie  je  veux  faire  diviser, 
mais  les  provinces  ;  et  cela  seul  fait  déjà  disparaître 
une  grande  partie  des  difficultés. 

D*un  antres  côté ,  ce  n'est  point  par  des  surfaces 
égales  qu'il  s'aura  de  procéder  à  cette  division  ;  car 
ce  n'est  point  a  une  manière  é^ale  que  la  nature  a 

firoduit  la  population,  laquelle,  a  son  tour,  accumule 
es  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départements,  [)our 
qu'elle  n'en  soit  plus  à  l'avenir  que  le  cent-ving- 
tième ;  et  j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  base  des  distinctions  déjà  connues, 
des  rapports  déjà  existants,  et  par-dessus  tout  l'in- 
térêt aes  petites  a^gations  que  l'on  voudra  fondre 
dans  une  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations  distinctes 
l'une  de  l'autre. 

La  première  consiste  à  déterminer  en  combien  de 
sections  telle  et  telle  nrovince  doit  être  divisée  ;  la 
seconde,  à  fixer  l'étenuue  et  les  limites  de  chaque 
section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par 
un  comité  que  l'on  composera  d*un  député  de  chaque 
province.  Elle  aura  pour  base  des<lonnées  assez  con- 
nues: rétendue  géographique,  la  quantité  de  popu- 
lation, la  quotité  d'imposition,  la  fertilité  du  sol,  la 
qualité  des  productions,  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi,  le  travail  du  comité  se  bornera  a  établir  la 
règle  de  proportion  suivante  :  si  telle  province  doit 
être  divisée  en  tant  de  sections,  en  combien  de  sec- 
tions faudra -t-il  diviser  telle  autre  province,  d'après 
cette  donnée  générale ,  qu'il  s'agit  d'avoir  environ 
cent  vingt  départements? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le 
mOme  comité  ;  elle  exige  au  contraire  que  l'Assem- 
blée se  divise  en  autant  de  comités  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces ,  et  (lu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que 
les  députés  ae  la  inémei)rovince.  On  sent  qu'il  sera 
facile  a  des  personnes  qui  connaissent  la  population, 
les  impositions,  les  ressources  et  la  position  géogra- 
phique de  leur  pays ,  de  le  diviser  en  autant  de  sec- 
tions que  le  premier  comité  aura  déterminées  :  de  se 
prêtera  toutes  les  convenances,  à  toutes  les  localités, 
et  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et  partout  dé- 
sirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc 
à  fixer  les  chefs-lieux  des  différents  départements  de 
leur  province,  à  déterminer  les  villes  et  villages  qui 
en  feront  jiartie,  à  fiiire  cette  distribution  de  manière 
que  les  départements  soient  égaux ,  autant  que  Ton 
pourra^  non  point  en  étendue  territoriale,  ce  qui  se- 
nit  impossible,  ce  qui  serait  même  contradictoire, 
mais  en  valeur  foncière,  en  ])opulation ,  en  impor- 
tance ;  enfin  a  établir  une  divi^on  qui  facilite  l'éta- 
blissement d'un  système  uniforme,  tant  pour  l'ordre 
judiciaire  que  pour  la  perception  ée^s  impOls. 

Le  rÀultat  aune  pareille  division  est  facile  à  pré- 
voir ;  les  départements  ne  seront  formés  que  par  les 
citoyens  de  la  même  province,  qui,déjà  la  connais- 
sent, qui  déjà  sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même 
langage,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  intérêts  ne 
cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  (l«*s 
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sections  connues  dans  chaque  province ,  et  nécessi- 
tées par  leur  administration  secondaire,  seront  con* 
verties  en  départements ,  soit  que  le  nombre  des  ci- 
toyens y  soit  assez  considérable ,  soit  qu'il  faille  eu 
réunir  plusieurs  pour  n'en  former  qu'une  seule. 
Par-là  I  innovation  sera,  j'ose  le  dire,  moins  tran- 
chante, et  le  rapprochement  plus  facile  ;  l'attente  des 
ennemis  du  bien  public  sera  trompée,  et  la  disloca- 
tion des  provinces ,  impérieusement  exigée  par  un 
nouvel  ordre  de  choses,  n*excitera  plus  aucune  com- 
motion. 

Je  crois  devoir  ajouter,  messieurs ,  pour  justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'ad- 
ministration de  la  province  ^ui  m'a  fait  Thonneur 
de  me  députer,  et  dont  le  régime  intérieur,  vanté 
par  plusieurs  publicistcs ,  est  certainement  un  des 
mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provinciale,  ou 
des  prétendus  Etats  qui  n'ont  en  quelque  sortç  que 
trois  fonctions  à  remplir:  voter  les  impôts,  les  ré- 
partir entre  les  villes  et  les  villages,  et  régler  quel- 
ques détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile 
dans  cette  province,  qu'elle  a  été  divisée  en  dififérents 
feux,  mesure  conventionnelle  qui  exprime  une  va- 
leur quelconque  ;  et  cette  valeur  appliquée  à  chaque 
ville,  h  chaque  village,  a  été  déterminée  tout  à  la  fois, 
d'après  rétendue  et  la  fertilité  de  son  territoire,  d*après 
I  le  nombre  de  ses  habitants,  leur  position  locale,  leur 
industrie,  leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles 
ils  sont  soumis.  Cette  opération  des  États  se  borne 
donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  province  en  tant  de 
feux ,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux  par 
rapport  à  telle  autre  ?  Et  ensuite,  si  la  province  doit 
payer  telle  somme,  combien  doit-on  pa^rer  par  feu? 
Le  travail  de  l'administration  pourrait  n'être  là 
qu'une  simple  règle  d'arithmétique;  mais  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes,  même  les  plus 
éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  Etats,  la  Provence  a  tout  à  la  fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  vil- 
lage, et  des  assemblées  par  district,  qu*on  appelle 
vigueries,  et  qui  comprennent  une  certaine  étendue 
de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  princi- 
palement à  choisir  et  à  établir  des  impositions  suffî- 
santespour  produire  la  somme  qu'exige  la  quotité  de 
leur  affbuagement;  opération  très  simple,  qui  rend 
en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le 
seul  moyen  de  parvenir  h  une  égale  répartition  ne 
soit  de  l'opérer  de  cette  manière;  non  ae  loin,  non. 
par  de  grandes  masses,  non  sur  de  vagues  aperçus, 
mais  de  proche  en  proche,  mais  parccmx  qui,  con- 
naissant tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à 
craindre  ni  l'arithmétique  ministérielle,  ni  la  ba- 
lance inégale  des  commis  et  des  valets  des  inten- 
dants? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
viçueries  consistent  à  régler  quelques  dépenses  lo- 
cales dont  les  Etats  ne  s'occupent  point,  et  à  établir, 
d'après  l'affouagement  respectif  de  chaque  commu- 
nauté, l'imposition  que  les  dépenses  exigent.  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaque 
partie  du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autre 
ne  pourrait  aussi  bien  remplir  ;  si  l'administration 
entière  n'en  est  pas  plus  éclairée  pour  cela,  ce  n'est 
pas  à  la  constitution  de  la  Provence,  mais  aux  abus 
qui  la  déparent)  qu'il  faut  Timpuler. 
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Ces  abus  sont  univcrscUement  connus. 

D'un  côtd,  presque  aucune  municipalité  n'est  élec- 
tive, et  ce  vice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D*un  autre  côté,  les  vigueiies  ou  districts  sont  tel- 
lement inégaux,  qu*un  seul  forme  presque  le  quart 
de  la  province,  et  que  plusieurs  n'en  font  pas  la  qua- 
rantième partie. 

EnGn,  ciiaque  village  et  chaque  ville  envoient  un 
nombre  égal  de  depuis  à  l'assemblée  du  district  ;  et 
chacun  de  ces  districts  n'envoyant  qu'un  seul  dejjuté 
aux  Etats  ^  il  estdifticile,  sans  parler  d'une  foule 
d'autres  vices,  que  ces  assemblées  soient  plus  mal 
organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire  juger 
de  mes  principes,  en  prenant  une  seule  province  pour 
exemple,  que  toutes  les  communautés  ae  la  Provence 
eussent  une  municipalité  légale,  fondée  sur  ces  deux 
bases  invariables  :  éligibilité  de  tous  les  officiers  pu- 
blics et  concours  de  tous  les  citoyens  àlVIectioii; 
3ue  la  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu'en  trois 
istricts  ou  départements  ;  que  l'administration  fut 
concentrée  dans  ces  trois  assemblées;  que  les  Etats 
fussent  supprimés,  et  que  les  assemblées  de  chaque 
département  fussent  formées  d'un  nombre  propor- 
tionnel de  députés  envoyés  par  chaque  ville  ou  par 
chaque  village  :  n'est-il  pas  évident  (|u'unc  pareille 
division  pourrait  servir  de  base  tout  à  la  fois  a  la  re- 
présentation personnelle,  à  l'administration  des  im- 
pôts et  à  l'ordre  judiciaire;  et  qu'en  appliquant  le 
même  principe  à  chaque  province,  nous  trouverions 
partout  facilement  cette  division  qui  nous  a  été  pré- 
sentée, pour  ainsi  dire,  comme  un  problt^me,  et  que 
nous  cherchons  à  résoudre  avec  taut  d'efforts? 

Il  ne  me  reste,  messieurs,  qu'à  vous  présenter  un 
projet  d'arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d'établir,  et  à  la  forme  des  divisions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  ;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  une  observation  que  je  crois  imporUinte;  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés  pour 
lixer  la  représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront 
connaître  les  principes  et  les  bases  d'une  division  ; 
mais  il  est  indispensable  de  s'occuper  ensuite  d'un 
règlement  général  qui  exprime  toutes  les  divisions 
et  tous  les  cas,  auquel  soit  annexé  le  tableau  du 
royaume,  et  d'après  lec^uel  les  assemblées  d'admi- 
nistration et  la  seconde  législature  puissent  se  former 
sans  confusion  et  sans  obstacle,  dans  l'instant  même 
que  vous  croiriez  convenable  de  déterminer.  Si  des 

Ï principes  suftiseut  à  quelques  hommes,  il  faut  toute 
a  précision  et  tous  les  détails  d'un  réglemeitt  pour 
l'universalité  des  citoyens. 

Art.  l*f .  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  dé- 
partements égaux,  autant  qu'il  sera  possible,  en  po- 
pulation et  en  importance.  L'égalité  de  population 
suppose  environ  trente-six  milïe  citoyens  actifs,  et 
deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris,  sortant 
à  cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'un  dé- 
partement. 

II.  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne 
doive  plus  subsister  à  l'avenir,  l'arrondissement  de 
chaque  département  sera  déterminé  de  manière  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  habitants  de  différentes  pro- 
vinces, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérsd)Ie. 

III.  On  distinguera  dans  chaque  département  deux 
sortes  d'assemblées;  rassemblée  d'administration  et 
l'assemblée  d'élection  pour  la  représentation  natio- 
nale. Ces  deux  sortes  d'assemblées  seront  inégales 
en  nombre,  d'après  les  dispositions  des  articles  sui- 
vants. 

IV.  L'assemblée  d'administration  de  chaque  dé- 
partement sera  formée  des  députés  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  compris  (ians  ce  département, 
savoir  :  d'un  dt*pùté  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 


de  deux  sur  mille,  et  ainsi  de  suite  dans  fa  même 
proportion.  Si  tous  les  départements  pouvaient  être 
égaux  en  population,  chaque  assemblée  d'adminis- 
tration serait  d'environ  soixante-douze  députés. 

V.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif  œlui,  etc. 
(Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

Yl.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  deux  cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante 
équivaudront  à  cinq  cents  ;  sept  cent  cin<^uaute-un  et 
douze  cent  cinquante  équivaudront  à  mille,  et  ainsi 
de  suite. 

VII.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le 
nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  réuniront  leurs 
suffrages  à  ceux  d'une  autre  ville  ou  d'un  autre  vil- 
lage les  plus  voisina,  pour  former  le  nombre  de  cinq 
cents  citoyens,  et  nommeront  un  député  commun 
sans  se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  :  on 
procédera  simultanément  dans  chaque  ville  ou  viU 
iage  à  l'élection  du  député  ;  après  quoi  les  officiers 
municipaux  se  rendront  respectivement  dans  le  lien 
le  plus  nombreux  avec  les  procès-verbaux  d'élection^ 
et  déclareront,  d'après  le  calcul  des  suffrages,  quel 
aura  été  le  député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'as 
semblées  primaires  qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents 
citoyens  actifs,  en  smvant  la  règle  qui  a  été  prescrite 
sur  les  nombres  rompUs  dans  l  art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  dépar- 
tement seront  formées  d'un  député  sur  cent  citoyens 
actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  le  département,  de  deux  députés  sur  deux  cents, 
de  trois  sur  trois  cent&,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous 
les  départements  étaient  égatix  en  population,  cha- 

aue  assemblât  serait  d'environ  trois  cent  soixante 
éputés. 

X.  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent  citoyeos^  ac- 
tifs, se  réuniront  à  d'autres  villages  les  plus  voisins 
qui  n'auront  pas  non  plus  ce  nonibre  de  citoyens  ;  et 
l  élection  d'un  député  commun  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  VII. 

XI.  Lea  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  cinquante  et  cent  quarante-neuf  équivau- 
dront à  cent  cinquante;  et  deux  cent  quarante-neuf 
équivaudront  à  q^-ux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il 
s'en  trouve  un  plus  grand  nonibre,  on  suivra  la 
règle  prescrite  par  l'article  VIII, 

XIII.  L'assemblée  nationale  sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  députés 
par  département,  en  supposant  que  tous  les  dépar- 
tements fussent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chaque  départe- 
ment nommera  trois  députés  à  raison  uc  sa  qualité 
de  département;  ce  qui  forme  trois  cent  soixante 
députés.  La  même  assemblée  aura  ensuite  autant  de 
députés  qu'elle  réunira  de  trois  cent  soixantièmes- 
de  la  population  totale  du  royaume;  ce  qui  suppose 
un  député  sur  environ  douze  mille  citoyens  aetiiis. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  ma- 
nièrç  suivante  :  six  mille  un  et  dix-sept  mille  neuf 
cent  quaire-vingt'dix-neuf  équivaudront  à  douze 
mille. 

XVL  Attendu  que  la  population  des  villes  el  des 
villages  n'est  pas  encore  parfaitement  connue,  il  se 
tiendra  d'abord  une  première  assemblée  d'adminis- 
tration dans  chaque  département,  laquelle  sera  corn* 
posée,  non-seulemeJit  d'un  député  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  sUrcinq  cents  citoy^ena  actifs, 
mais  4*un  député  de  tous  les  villages  qui  n'Bivoiit 
pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  députés  porteront  uu 
relevé  très  exact  des  citoyens  actifs  de  leur  oommu- 
iiaulé,  et  sur  ce  tableau  1  assemblée  Jixera  le  nombril 
^  de  députés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
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cPenToyeri  la  prochaine  «issemblde.  Elle  d<^leriiiitipra 
en  même  temps  quels  seront  les  villages  et  les  villes 

âtti  n*auront  qu'un  député  commun,  et  qui  seront 
ans  le  cas  de  réunir  leurs  suffrages. 
11  est  iuutile ,  messieurs,  que  je  fosse  aucune  ob- 
servation sur  ces  différents  arrêtés  ;  ils  sont  fondés 
sur  des  principes  aussi  simples  que  leurs  résulta  ts. 

Lestent  vingt  départements  seraient  chacun  de 
treBte*stx  mille  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  d'environ 
deux  eent  mille  âmes.  Cette  population  estsans  doute 
assez  DOffil>reiise  poiu*  exiger  une  administration  sé- 
parée. 

Les  assemblées  de  département^  qui  ne  seraient 
oomposérs  que  de  soixante-douze  citoyens  lorsqu'il 
ne  sragirait  que  de  simples  objets  d'administration, 
serment  formées  d'environ  trois  cent  soixante  dépu- 
tés lordqu*ii  faudrait  s'occuper  d'un  objet  aussi  im- 
portant iiue  la  nomination  de  la  législature.  C'est 
alors  qu*ii  convient,  si  Ton  ne  veut  pas  se  tromper, 
de  multiplier  les  organes  de  la  voix  publique.  Un 
droit  plus  sacré,  un  droit  en  quelque  sorte  plus  in- 
cessible, exige  un  concours  plus  individuel  :  or,  d'a- 
près mon  système,  la  totalité  du  royaume  aurait  en- 
viron quarante-trois  mille  électeurs  définitifis  et  sans 
intirmédlaires. 

D'un  anlrts  côté,  vous  ne  satiriez  sans  doute  regar- 
der comme  une  chose  indifférente  d'établir  une  dé- 
putation  aussi  directe  qu'il  est  possible.  Le  droit  de 
choisir,  son  représentant  par  sbi-inême  diffère  si  es- 
sentiellement du  droit  de  déléguer  ce  choix  à  un 
autre,  qu'il  importe  dé  supprimer  toutes  les  filières 
qui  permettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
mandants,  fournissent  par  cela  même  mille  moyens 
de  corruptioD,  et  détruisent  toute  confiance. 

Enfin,  messieurs,  si  j'accorde  la  moitié  de  la  dépu- 
tatioa  à  la  seule  qualité  de  département,  c'est  qu'il 
est  presque  impossible  que  les  départements,  s'ils 
sont  faits  avec  qttefque  soin,  n'aient  pas  entre  eux 
une  certaine  éganté  d'importance;  y  eût-il  quelque 
inégalité,  elle  serait  suffisamment  corrigée  en  réglant 
Tautre  moitié  de  la  députation  sur  la  population 
proportionnelle  de  chaque  départemetit.  Et  si  je  n'ai 
aucun  égard  à  la  différence  des  impositions,  c'est  que, 
dût-on  espérer  d'en  connattre  parfaitement  les  rap- 


supposer  entre  deux  départements  une  différence 
sensible  dans  le  prodnrt  des  impOls  (1). 

M.  LE  cncVALiER  Alexandbe  DÉ  Lameth  :  Ce  n'est 
pas  pour  un*  objet  étranger  aux  importantes  et  pres- 
santes questions  que  vous  agitez  maintenant^  mes- 
sieurs; quté  j'ai  osé  réclamer  en  ce  moment  votre 
attention  ;  je  suis  ^nétré,  au  contraire,  de  l'instante 
nécessité  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens 
de  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
gesse prépare  à  la  France,  et  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  toute  rénergie  dont  il  a  besoin  pour  main- 
tenir cette  constitution,  et  assurer  par  eue  la  liberté 
et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme  vou^,  mê!;sicurs;  qu'il  n*est  pas 
de  moyen  plus  sûr  nî  plus  eflicace  pour  arriver  à  ce 
but  que  d'organiser  le  plus  tut  possible  les  àsscm- 

(1)  En  lisant  les  immenses  discours  que  Mirabeau  prorion- 
etît-sor  toubss  les  grandes  questions,  on  est  étonne  de  la 
fTédînetiati  {écéùdiié  de  cet  homme  célèbre.  Passant  ses 
jtftariiées  à  la  séance;  oâ  on  le  Toit  prendre  la  parole  à  tout 
îostMit,  Ifirahean  trouvait  encore  le  temps  de  se  livrer  au  y 
recherehea  historiques  que  ses  discours  nécessitaient,  de  les 
écrire,  de  les  lire  à  TAssemblée,  de  les  corriger  peur  son 
Journal,  et  de  donner  une  partie  de  ses  soirées  aux  plaisirs, 
aulTijuels  on  sait  qu*il  nVtait  pas  iiidiiïcrcnt.  La  prouîgieuso 
acCrvitd  de  son  esprit  suffisait  à  tout  ;  m^is  elle  abrogea  ses 
jouret  L.  G» 


blées  municipales  et  provinciales,  et  c'est  dans  celte 
vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à  leur  établisse- 
ment. Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  quelles 
diflicuUés  éprouvèrent  dès  leur  naissance  ces  sages 
institutions,  de  la  part  de  plusieui*s  parlements  du 
royaume. 

Vous  n'ignorcÉ  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les 
dispositions  de  quelques-unes  de  ces  cours  ;  de  quel 
œil  elles  voient  rétabliss?ment  de  la  constitution, 
quels  regrets  elles  manifestent  de  voir  s'évanouir  de 
si  longues  jouissances  et  de  si  hautes  prétentions. 
De  quel  danger  ne  serait-il  donc  pas  de  leur  laisser 
reprendre  en  ce  moment  une  activité  qu'elles  pour- 
raient opposer  à  rétablissement  des  assemblées  ad- 
ministratives? Il  n'est  personne  parmi  vous,  mes- 
sieurs, qui  n'ait  senti  la  nécessité  d'établir  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuvé,  parmi  les  dis- 
positions qui  vous  étaient  présentées  par  jnotre  pre- 
mier comité  de  constitution,  celles  qui  substituent 
à  ces  grands  corps  politiques  des  tribunaux  plus  près 
du  peuple  et  bornes  à  la  seule  administration  de  la 
justice. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  veuilîe  anticiper 
sur  Tordre  de  vos  travaux,  et  vous  proposer  de  pro- 
noncer d'une  manière  absolue  sur  le  sort  des  parle- 
ments; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  importante 
à  prendre  à  leur  égara,et  que  vous  nesauriezarréter 
trop  tût,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  pour  son  exécution  :  c'est  de  retenir  ces 
cours  en  vacances,  et  de  laisser  aux  chambres  des  va- 
cations le  soin  de  pourvoir  aux  objets  les  plus  pres- 
sants de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  importants 
services  que  nous  ont  rendus  les  parlements.  Je  sais 
que  si,  dans  l'origine,  la  puissance  royale  leur  a  dû 
son  agrandissement,  on  les  a  vus  depuis,  dans  plus 
d'une  occasion,  lui  prescrire  des  limites,  et  souvent 
combattre  avec  énergie ,  et  presque  toujours  avec 
succès,  les  efforts  du  despotisme  ministériel;  je  sais 
qu'on  les  a  vus,  lorsque  l'autorité  remportait,  sou- 
tenir avec  fermeté  dos  persécutions  outenues  par 
leur  courage  ;  je  sais  que,  dans  ces  derniers  temps 
surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables 
projets  qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  li- 
berté. Mais  la  reconnaissance,  oui  dans  les  hommes 
privés  peut  aller  jusqu'à  sacrifier  ses  intérêts,  ne 
saurait  autoriser  lés  représentants  de  la  nation  à 
compromettre  ceux  qui  leur  sont  confiés;  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  messieurs  :  tant  que  les 
parlements  conserveront  leur  ancienne  existence, 
tes  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et 
ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie 
tant  qu'il  existera  auprès  des  assemblées  nationales 
des  corps  rivaux  de  sa  puissance,  accoutumés  long- 
temps a  se  regarder  comme  les  représentants  delà 
nation,  si  redoutables  par  l'influence  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tour- 
ner tous  les  événements  à  l'accroissement  de  leur 
puissance,  qui  sans  cesse  seraient  occupés  à  épier  nos 
démarches,  à  aggraver  nos  fautes,  à  profiter  de  n  is 
négligences,  et  attendre  le  moment  favorable  pour 
s'élever  sur  nos  débris. 

Non,  messieurs,  il  n'est  pas  a  craihdre  que  la  niéme 
assemblée  qui  a  fixé  les  droits  du  trône ,  qui  a  pro- 
noncé la  destruction  des  ordres,  qUi  ne  laissera  aux 
nobles  d'autres  privilèges  que  la  mémoire  des  servi- 
ces de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que  la 
considération  attachée  a  leurs  honorables  fonctions; 
que  l'assemblée  quia  fondé  la  liberté  sur  l'égalité 
civile  et  politique,  et  sur  la  destruction  des  aristo- 
craties de  toute  espèce,  puisse  jamais  consentir  à 
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laisser  subsister  des  corps,  jadis  utiles,  mais  aujour- 
d'hui incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs,  en  renvoyant  la  question  au 
fond  au  moment  où  vous  statuerez  déhnitivement 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  je  me  borne  en  cet  instant 
à  vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  parle- 
ments resteront  en  vacances  (1). 

I/oraleur  propose  on  projet  d*arrèlè. 

M.  Target  présente  des  conûdéraiions  historiques  et  po- 
liliques  qui  le  déterminent  &  appuyer  Popinion  de  M.  de 
Laineth  ;  il  y  ajoute  seulement  pour  amendement,  que  les 
bailliages  et  sénéchaussé  s  coulinueront  d*exercer  leurs 
fouctious* 

M.  Fréteau  :  Je  reviens  d'un  bureau  où  j'étais  oc- 
cupé pour  le  service  de  l'Assemblée.  J'apprends  qu'il 
se  discute  une  question  nouvelle,  et  avant  d'avoir  pu 
réunir  toutes  mes  idées,  une  réflexion  me  frappe  d  a- 
bord.  11  est  impossible  que  les  chambres  dos  vaca- 
tions, étant  très  peu  nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  à  jeudi. 

M.  Thouret  :  Cet  ajournement  équivaut,  par  le 
fait,  à  l'ajournement  après  la  rentrée.  Le  temps  né- 
cessaire pour  sanctionner  le  décret,  et  les  distances 
que  les  courriers  auront  à  parcourir,  feraient  aue  les 
parlements,  avant  de  connaître  légalement  ce  décret, 
seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils 
ne  peuvent  dépouiller  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit 
public  ;  s'il  est  vrai  que  leur  puissance  doive  com- 
promettre la  liberté  nécessaire  pour  l'établissement 
des  municipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport 
très  direct  avec  Tordre  du  jour.  Comme  corp«,  a  tous 
égards  l'assemblée  du  corps  constituant  a  le  droit  de 
de  les  détruire.  Comme  tribunaux,  vous  ne  pouvez 
les  encadrer  dans  la  constitution  que  vous  devez 
faire. 

La  nation  n*a  pas  concouru  à  l'élection  de  leun 
membres  ;  tous  sont  arrivés  à  la  magistrature  par 
rhérédité  et  la  vénalité;  tous  sont  d'anciens  privilé- 
giés que  je  ne  crois  pas  encore  parfaitement  corArertis, 
Les  corps  antiques  se  font  une  religion  de  leurs  maxi- 
mes; ils  sont  toujours  attachés  à  ce  qu'ils  appellent 
leurs  droits  et  leur  honneur. 

Rien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre  au- 
jourd'hui une  disposition  provisoire,  prudente  pour 
vous  et  convenable  pour  eux-mêmes.  On  peut,  si 
cela  paraît  nécessaire,  augmenter  la  compétence  des 
chambres  de  vacations. 

M.  Téféque  de  ***  rédame,  en  s'autorisant  de  son  ca- 
hier, la  conserraUon  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  L*As«embléc  re- 
jette les  uns ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
autres,  accueille  ceux  de  M.  Thouret,  et  adopte  presque 
unanimement  la  motion  rédigée  comme  il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  déerète: 

«  i*  Qu*en  attendant  Pépoque,  peu  éloignée,  où  elle 
pourra  s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  que  tous  les  parlements  du  royaume  conti* 
Hueront  ù  rester  en  vacances,  et  que  ceux  qui  seront 
déjà  rentrés  reprendront  Téiat  de  vacances  :  les  chambres 
riô  vacaUons  continueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
tions, et  connaUront  de  toutes  causes,  instances  et  procès, 
nonobstant  toutes  lots  et  règlements  contraires,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard  ;  tous  les 

U)  La  proposition  do  H.  de  Lameth  et  le  décret  d'urgence 
qui  en  rëtuita  furent  néceuités  par  les  démonstrations  con- 
tre-rëiFolutionnaires  que  plusieurs  parlemenU  Tenaient  de 
filre.  Ceui  do  Rouen  et  de  Metz  avaient  protesté  contre  les 
mesures  de  l'Assemblée  sur  la  nouvelle  organisation  politique 
et  géographique  de  la  France  ;  celui  de  Rennes  en  fit  au- 
tant, et  il  ^tait  à  craindre  qu'en  même  temps  qu'on  provo- 
qvait  la  rconion  desBtâts  provinciaui,  les  parlements  ne 
cherciMsseni  «  faire  acte  de  puiasance  cl  à  élever  ainsi  une 
autorité  rivale  de  celle  de  l'Assemblée.  L.  G . 


f  autres  tribunaux  continueront  à  rendra,  iustice  en  la  ma- 
nière accoutumée  ; 

«  S*  Que  M.  le  président  se  retirera  snr-le^hamp  par- 
devers  le  roi  pour  lui  demander  de  faire  expédier  tons  or- 
dres et  toutes  lettres  à  ce  nécessaires.  • 

— -  Une  députation  de  laLConunune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Baillt  :  Les  administrateurs  du  comité  de  po- 
lice m'envoient  vous  prier  de  décréter  un  r^lement 
provisoire  de  police,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  conOées  par  leurs 
commettants.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  au- 
torisés h  exercer  le  pouvoir  d  administration  et  de 
juridiction,  s'ils  n'obtiennent  votre  sanction 

Un  lieutenant  de  maire  lait  lecture  d'un  projet  de  règle- 
ment que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution» 
pour  en  Ctre  rendu  compte  jeudi  prochain,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  4  NOVEMBRE. 

Des  adresses  de  Grenoble,  Die  et  Saint-Vallier  expriment 
une  adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  natio* 
nafe,  et  une  opposition  manifeste  à  la  convocRtion  des  Etats 
du  Dauphiné. 

•—  M.  le  président  annonce  qu'ayant  présenté  hier  à 
l'acceptation  et  à  la  sanction  les  décrets  reiatilï  aux  biens  du 
clergé  et  aux  vacances  prolongées  des  parlements,  le  roi  a 
promis  de  faire  suMe-champ  publier  l'un»  et  de  sanction- 
ner l'autre  sans  délaL 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n'est  pas 
aeeeptaiion^  et  que  le  décret  relatif  à  la  convocation  pour 
la  nomination  dM  suppléants  est  publié  et  imprimé»  mais 
ne  porte  pas  une  acceptation  formelle^ 

M.  Duquesnoy  remarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n'é- 
tant pas  encore  accepté,  les  ministres  ne  peuvent  s'en  ser- 
vir :  il  demande  que  le  comité  de  constitution  apporte  les 
articles  de  constitution  atrêiés  depuis  qudque  temps,  ainsi 
que  la  formule,  à  la  séance  de  demain»  après  laquelle  le 
président  se  retirera  pardcvers  le  roi  pour  les  présenter  à 
Vacceptatiofim 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

On  rentre  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  DuQUESNOT  :  La  division  de  la  France  doit  être 
soumise  aux  lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles. 
Elle  doit  avoir  pour  but  de  fondre  les  esprits  et  les 
mœurs ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  en  France  que  des 
Français,  et  non  des  Provençaux,  des  Normands,  etc. 

Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important Il 

faut  adopter  ce  projet  ;  il  ne  faut  pas  différer  de  Tad- 
mettre;  et,  j*ose  le  dire ,  l'Assemblée  qui  a  tué  en 
deux  jours  les  deux  corps  les  plus  redoutables  doit 

mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à  détruire H  ne 

faut  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  elles-mêmes 
des  divisions.  Nous  devons  tout  faire  ici 

M.  LE  MARQUIS  DE  Vaudreuil  :  Jc  silis  chargé  par 
la  province  du  Languedoc  de  demander  que ,  dans 
le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs  parties,  elle 
fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule  as- 
semblée, suivant  l'ancien  régime. 

M.  de  Landine  :  Le  plan  du  comité  présente  plutôt 

une  théorie  satisfaisante  qu'une  pratique  aisée 

Les  différences  de  population  dans  une  étendue  égale 
rendront  nécessairement  les  divisions  inégales  en 

importance Le  génie  des  peuples,  les  grandes 

villes  formant  des  tous  particuliers,  les  diversités 
d'intérêts  des  habitations  commerçantes  et  des  vil- 
lages agricoles,  etc.,  rendront  ces  divisions  difficiles 
et  dangereuses. 

Conibien,  par  exemple,  la  province  que  je  repré- 
sente n'aura-t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est  réu- 
nie à  la  ville  de  Lyon  ?  Le  Forez  est  divisé  sur  ht 
carte  en  deux  parties ,  l'une  réunie  au  Beaujolais  » 
l'autre  au  Lyonnais  :  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  elle- 
même,  ayant  des  intérêts  particuliers  par  des  loca- 
lités et  des  circonstances  qui  n'existent  que  dans  elle  » 
il  est  imnortant  oour  sa  prospérité,  pour  son  avan- 
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tage  poKtiaiie,  qu'elle  se  nlgisse  ene-méme  :  elle 
eTeit-autrefois  demandé  une  administration  particu* 
lière,  elle  la  demande  encore.,... 

M.  Barnate  :  Le  comité  de  constitution  a  présenté 
un  plan  digne  de  la  plus  grande  confiance  ;  mais 
peut-être  a-l>ii  trop  cherche  à  corriger  par  le  génie 
ce  que  les  usages  et  Thabitude  ont  consacré. 

La  nécessité  de  Funité  monarchique  a  détermina 
ayec  raison  à  diviser  le  royaume  en  ^atre-vingts  dé* 
partements.  Adopter  cette  division,  je  pense  quelle 
pourrait  s*étendre  ou  se  restreindre  un  peu,  qu'il  est 
mdispensable  d'entendre  les  observations  des  pro- 
vinces, et  de  ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des 
départements,  parcequ'il  doit  être  subordonné  aux 
circonstances  locales. 

Les  divisions  en  sept  cent  vin^t  communes  sont 
trop  grandes  pour  des  munici|Kilités,  et  trop  petites 
pour  des  districts  d'administri^tion. 

11  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement, 
trois  depés  d'élection  :  il  faut  que  les  élections 
soient  plus  immédiates ,  et  que  les  électeurs  choisis 
par  le  peuple  nomment  directement  les  représen- 
tants à  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un 
grand  nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit 
sombre  d'électeurs.  En  effet,  le  comité  fait  choisir 
neuf  représentants  par  quatre-vingt-un  électeurs,  et 
il  en  résulte  que  si  neuf  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de 
cinq  ou  six  voix,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux, 
ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu'il  y  ait  quatre- vingt 
divisions  ou  départements,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chaque  il  y  ait  trois  ou 
quatre  assemblées  de  districts  administratif  seule- 
ment. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nom- 
breuses soient  autorisées  à  envoyer  immédiatement 
leurs  électeurs  dans  les  chefs-lieux  des  districts,  pour 
V  procéder  à  la  nomination  des  députés  à  l'assem- 
blée nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  trois  cents. 

M.  DESMEimiBRs  :  Je  me  propose  de  prouver  la 
prééminence  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été 
présentés,  et  d'examiner  quelques  objections.  Le  co- 
mité a  voulu  éviter  deux  dangers.  Premièrement 
celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et  des  intérêts  parti- 
culiers des  provinces,  qui  voudraient,  aux  dépens 
des  vues  générales,  conserver  leurs  convenances. 
Secondement,  celui  de  la  multiplicité  des  municipa- 
lités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
celles  de  populations  et  d'impositions  ;  mais  le  nom- 
bre des  départements  varierait,  parceque  ces  deux 
bases  sont  variables.  La  base  territonale  est  plus 
fixe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convul- 
sions. 

On  demande  pourquoi  deux  cent  soixante-dix  res- 
sorts, municipalités  ou  communes,  qui  ne  donnent  pas 
de  municipalités  à  toutes  les  villes  et  villages;  mais 
les  uns  et  les  autres  auront  des  agences  ou  bureaux  de 
municipalités  ;  mais  tout  ce  qui  est  purement  d'ad- 
ministration sera  renvoyé  aux  assemblées  adminis- 
tratives, et  les  municipalités,  considérées  comme  de 
mnde^  familles,  seront  uniquement  occupées  de 
leur  administration. 

On  a  reproché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriques.  En  jetant  les  veux  sur  la  carte  où  elles 
sont  sacrées,  on  verra  que  le  comité  a  eu  égard  aux 
localité,  aux  frontières  des  provinces,etc.  Dans  mon 
opinion  particulière,  je  crois  que  le  nombre  des  dé- 
partements peut  être  augmenté. 

On  paraît  blâmer  les  trois  degn^  d'élection  ;  mais 
c*est  afin  que  les  élections  soient  épurées  que  le 
comité  a  proposé  d'établir  des  assemblées  intermé- 
diaires. 


La  division  en  cent  vingt  dépaHemeo'ts  présentera 
plus  d'inconvénients  que  celle  en  quatre-vingt.  Il  ne 
sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume  en  cen^ving- 
tièmes  de  population  et  de  contribution  ;  cette  opéra- 
tion exigera  un  temps  considérable,  et  donnera  peut- 
être  lieu  à  des  discussions  entre  les  provinces.  J'ai 
de  plus  indiqué  le  danger  de  l'extrême  variabilité  de 
sesoases. 

On  r  proposé  d'augmenter  le  nombre  dés  élec- 
teurs, et  de  supprimer  l'intermédiaire  des  élections. 
Je  crois  ces  observations  justes,  et  j'adopte  le  plan  du 
comité  avec  ces  deux  modifications. 

M.  BiAUZAT  :  Je  regarde  le  plan  du  comité 
comme  impraticable,  dangereux  et  mutile.  Imprati- 
ticable,  à  raison  des  localités;  dangereux,  à  cause 
de  l'inégalité  qu'il  introduirait  dans  les  divisions  ; 
inutile,  parceque  la  base  seule  dépopulation  évite- 
rait ces  inconvénients.  L'étendue  au  ressort  des  as- 
semblées provinciales  étant  déterminée  d'après  cette 
base,  il  serait  formé  des  districts  de  cent  mille  âmes 
qui  fourniraient  à  peine  chacun  cent  vingt  citoyens 
actife.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité; 
chaque  district  élirait  pour  l'assemblée  provinciale  et 
pour  l'assemblée  nationale  :  et  tout  le  monde  con- 
courant à  cette  nomination,  les  délégants  ne  se  plain- 
draient pas  des  délégués. 

M.  Biaozat  Insiste  fortement  sur  la  eonservaUon  des  mu- 
nicipalités inféiieares;  il  demande  qtî^'û  en  soit  créé  dans 
tous  les  lieux  où  Ton  a  établi  une  collecte. 

—  M.  le  président  fiilt  leetnre  d'une  letUe  par  laquelle 
M.  le  g«rdê-des-4ceaux  annonce  que  le  décret  conceroant 
les  biens  du  clergé  est  accepté  ;  que  celui  relatif  aux  par- 
lements est  saoctionDé,  et  que  des  courriers  sont  expédiés» 
conformément  aux  disposiUons  qu'il  conUent. 

—  Un  membre  du  comité  de  vérification  rend  compte 
d'une  double  élection  faite  en  Corse  pour  la  noblesse. 

La  nomination  du  premier  député  est  reconnue  iirégn* 
gulière;  le  second  député  otytient  la  permission  d'assister 
anx  séances  dans  la  tribune  des  suppléants. 

M.  LE  BABON  DE  WiMPFEN  :  llexistc  cu  Normandie 
un  usage  établi  sans  doute  par  des  magistrats  mau- 
vais payeurs;  mes  commettants,  très  intéressés  à  ce 
au'il  soit  réformé,  me  chargent  de  demander  que 
1  Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  les  in- 
térêts des  sommes  dues  seront  payés  après  la  con- 
damnation du  débiteur,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. — Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  ***,  député  du  Havre,  présente  premièrement  4*940 1« 
de  la  part  des  officiers  et  capitaines  de  navires  de  ee  port; 
secondement  34«000  liv.  en  argenterie  et  bijoux  de  la  part 
des  habitants,  et  rengagement  de  payer  comptant,  au  i** 
avril  prochain,  la  contribuUoo  patriotique.  Il  rend  compte 
ensuite  d'une  ciroonslanee  qui  donne  des  inquiétudes  à 
oeue  viNe. 

Une  milice  nationale  y  était  établie  ;  une  compagnie  de 
volontaires,  indépendante  de  ce  corps,  paraît  vouloir  s'y 
former  une  seconde  fois,  après  s*étre  déjft  détruite  dle-mé« 
me.  On  craint  quMl  n^existe  entre  ces  deux  corps  une  més- 
intelligence qui  pourrait  produire  des  eflfets  très  fôcheux, 
et  la  ville  du  Havre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
empCche  cet  établissement. 

M.  ***  foit  la  même  observation  pour  la  ville  de  Meeux. 

Plusieurs  membres  proposent  d^étendre  à  tout  le  royau- 
me le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  sujet. 

M.  Target  :  Dans  Tétat  actuel  de  la  France,  et 
dans  rignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
de  réiection  des  volontaires  des  différentes  villes , 
nous  devons  nous  borner  à  prononcer  pour  le 
Havre. 

L*Asseroblée  décrète  qu*il  sera  sursis  à  rétablis^mcnt 
d*un  corps  de  volontaires  au  Havre,  jusqu^à  ce  qu^dle  ait 
statué  sur  l*organisaiion  des  municipalités 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  gar> 
de-des-sce^ux,  accompaguant  renvoi  de  la  note  dout  voici 
Tobjei  : 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre  de  mag's- 
Irals  sur  IVxécuUon  des  décrets  relatifs  &  Teiportalion  et  à 
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Il  o^MvUtkm  de9  gnhm,  La  liberté,  e&liftrâMiil  raidue 
imx  woùtmé-,  panftt  aotoriser  la  vente  des  graina  dans  les 
grorien;  capendant  il  était  ordoîinét  par  des  règlements 
qitt  aesoDt  pas  rèaoqnés,  que  qnieoaque  aurait  des  blésen 
magasin  serait  tenu  de  les  porter  a  a  marebè,  D*après  cette 
espèce  dVippcsition  entre  les  décrels  et  lea  règlements, 
les  magistrata  ne  sareat  quel  parti  Us  doivent  prendre» 

M.  le  garde-des-sceaui  n^a  pas  voulu  leur  répondre  sans 
s^inforaier  des  intentions  de  TAssemblée.  U  pcose  teulelbb 
que  les  clroonstances  qui  ont  décidé  à  fiiire  ces  règlements» 
étant  les  mêmes,  peuvent  déterminer  à  les  oousenrer. 

M.  Fréteao  :  Le  comité  des  recherches  est  chargé 
debeaucoup  de  pièces  relatives  aux  subsistances;  il 
en  rendra  incessamment  un  compte  qui  peut  éclairer 
l'assemblée  sur  l'objet  du  mémoire  du  minislre*  Je 
propose  de  renvoyer  cette  note  au  comité  des  re- 
cherches, et  d*^oumer  au  jeudi. 

IL  Chapelier  est  chargé  par  sa  province  de  demander 
qpe  les  débiteurs^des  rentes  en  gralos  aoient  autorisés,  pour 
celte  année  seulement,  à  payer  ces  rentes  en  argent. 

M.  ***  propose  de  supprimer  avec  indemnité  tous  les 
droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  marchés. 

L^Asseittblée  ajçume -toutes  ces  motions  k  vendredi»  et 
les  renvoie  au  oomilé  des-rechercbea* 

•^  M.  Tévéqu»  de  Glermoot  dénonce  un  livre  intitulé  : 
C^éehUmê  di,gtKre  humiAti»,  oomme  rempli  de  blaephè* 
mes  contre  la  religion.  Le  prélat  en  cHe  quelques  pas^ 
sages  :  «QH*flatendet*v(Mif  par  lesreligions?  J'entends  ce  qui 
a.  été  établi  parlesi  plus*  forla  et  les  plus  rusés  pour  com- 
mander par  la  forée  au  nen  d'une  idole  qu'ils  se  sont 
crééet  —  QnValfoe  que  le  lien  conjugal  ?  C'est  la  propnété 
que  rhomaae  «  de  la  feasase^  »  L'auteur  trouve  cette  pro* 
priété  aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d*autre 
moyen  de  détruire  cette  injustice  que  le  partage  des  terres 
et  la  communaolè  des  feauncs.. 

Dana-une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volasse,  et  quiest 
InUtulé  :  Entrait  dite  mimuteê  da  VaîUan^  l'auleur  alAai* 
que^eatroisperaennes  de  la  Trinité.  Il  les  introduit  sur  ia 
scène  comme  des-étres  insensés,  et  les  charge  de  ridieules* 

M.  Tévéque  de  ClersMnt  demande  que  ce  livre  seit  re- 
mis an  comité  des  recherches,  qui  s'occupera  d'en  con- 
naître l'autenr  et  l'iuiprimeur,  et  qu'il  soit  ordonné-au  pro- 
cureur du  roi  du  Châlelet  de  faire  sur  cet  objet  ce^que  son 
devobr  lui  prescrit, 

M.  Chapeueb  :  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez. con- 
nu potur  statuer  en  ce  moment  sur  la  dénonciation. 
Je  propose  de  le  renvoyer  au  comité  des  rapports,  en 
se  conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  fait  au  sujet  du 
mandement  de  M.  l'évéoue  de  Tréguier,  qui ,  sons 
un  autre  sens,  était  plus  aangereux  encore. 

L'AssemUée'adopte  cette  opinion* 

-r  M.  ***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d'une  demande  de. M.  de  Renaud,  gcntHluMume  lyonnais. 

Leconsité  permanentde  Valenoiennes  etcelui  du  Pbnt^ 
de-Beauvoisin  ont  arrêté,  l*un  une  grande  quantité  d'ar- 
genterie qui  passait  à  Bruielléapour  M^  le  comte  de  Duras; 
Tautre,  AOOmarcs  qui  étaient  enioyés  è  IM.  de  Renaud  en 
Savoie.  Cegentilhomme  demandegue  cette  saisie^irra  soit 
lovée. 

Apvb  quelques  discussiens^  cette  aflkire  est  renvoyée 
au.cofflité  des  recherches^ 

La  séance  est  levée  à  quatre  henea. 

SÉANCB  DU  JEUDI  5  IfOVEnSBE. 

On  bit  lecture  de  quelques  adresses^  parmi  lesquellfs  il 
a>n  trouve  one  relative  à  la  convocation  des  Etats  do  Dau- 
pUiné(  elle  est  envoyée- par  la  commission  intermédiaire, 
qui  «pose  que  son  intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des 
Etats  sur  les  circonstances  extraordinaires  qui  out  amené 
le  roi  à  Paris,  et  quelle  a  remis  au  ik  décembre  cette  as- 
semblée, dont  Tobjcl  sera  la  répartition  des  impôts' et  le 
remplacement  à  TAssemblée  nationale  des  députés  qui  sont 
morts  ou  qui  ont  donné  leur  démission. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
IC  le  garde-des-soeaux  demande  que  TAssembiée  s'expli- 
que sur  la  contrariété  qui  parait  exister  entre  le  décret  qui 
défend  les  assemblées  des  provinces,  et  celui  qui  a  rapport 
aux  convocations  pour  le  remplacement  des  députés  et  des 
fuppléants. 


Beaucoup  de  membres  présentent  des  observations  qnl 
tendent  à  étaUMr  que  cette  nomination  ne  doit  pas  seulc-" 
ment  être  faite  par  les  anciens  électeurs  de  tous  les  onirea 
réunis  mais  encore  par  de  nouvrjux  électeurs  pria  india- 
tinctemenl  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L'Assemblée,  ayant  égard  à  ces  observations  et  à  la  de* 
mande  de  M.  le  garde-de»4ceaux,  charge  M.  Target  de  ré« 
diger  un  projet  d'arrêté  qui  sera  examiné  après  la  discus-^ 
sion  sur  l'ordre  du  four.  -—Cette  discussion  commence* 


M.  AuratY  DU  BocHET  :  JTai  présienté,  il  y  a  quel- 


Je  demande,  !<>  que  rÂssemblée  nomme  un  co 
mité  de  cinq  personnes  poiur  vérifier  tous  1»  plan 
de  cette  espèce; 

20  qu'il  y  soit  adjoint  des  gent  éclairés,  et  que  ce 
comité  soit  appelé  comité  de  cadastre; 

aaQneUoiscassionsoit  ajonroée  apris  cette  vé- 
rification. 

M.  DÉ  Bengt  de  PuT-YALtiB,  défuté  du  Berry  : 
Messieurs,  votre  comité  de  constitution  vous  a  pré- 
senté les  bases  d*une  division  nationale,  d*ime  repré- 
sentation personnelle,  et  le  plan  d'une  administra- 
tion patriotique. 

Un  système,  aussi  ingénieux  que  profond,  vous  a 
tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  faire 
participer  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empii^  à 
la  formation  des  lois  auxquelles  ils  venleut  obéir, 
et  ponr  fixer;  par  des  règlements  uniformes,  la  divi- 
sion du  royaume  et  l'organisation  des  corps  politi- 
qnes,  dépositaires  de  la  confiance  publique,  et  char- 
gés de  faire  valoir  les  intérêts  des  peuples. 

En  rendant  au  travail  de  votre  comité  le  juste  tri- 
but d'éloges  et  de  reconnaissance  qui  lui  est  dû,  qu'il 
me  soit  permis  de  contredire  ses  principes  par  des 
faits,  et  d'opposer  la  pratique  à  la  tliéorie. 

J'entreprends  de  vous  prouver  que  le  plan  de  di- 
vision, de  représentation  et  d'organisation  qu'on 
vous  a  proposé,  ne  repose  pas  stir  dès  bases  solides 
et  constitntionnelles. 

Pour  procéder  avec  mé^ode,  j'établis  d'abord  des 
principes  qui  me  paraissent  incontestables. 

Une  représentation  est  imparfaite,  lorsque  tous 
lés  citoyens  actife  ne  peuvent  pas  être  représentés. 
Premier  principe. 

Une  représentation  est  inadmissible,  lorsçiu^HIe  ne 
protège  et  ne  défend  pas  é^lement  les  droits  de  tous 
les  citoyens.  Second  principe. 

Une  combinaison  politique  est  impraticable,  lors- 
qu'eUe  forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des 
résultats  inégaux,  lorsqu'elle  établ?t  des  corps  poli- 
tiques uniformes  qui  ne  présentent  aucune  unifor- 
mité dans  la  nature  de  leurs  fonctions- et  l'impor- 
tance de  leur  utilité.  Troisième  principe. 

Enfin,  l'organisation  d'un  corps  politique  est  vi- 
cieuse, lorsaue,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envisage,  elle  ne  peut  garantir  ni  la  sûreté,  ni  la 
tranquillité  publique.  Quatrième  principe. 

En  faisant  l'application  dettes  quatre  principes  au 
plan  de  votre  comité  de  constitution,  j'espère  pou- 
voir vous  démontrer  que  le  génie  a  quelquefois  be- 
soin des  lumières  de  l'expérience. 

Je  dis  d'abord  que  le  projet  de  représentation  de 
votre  comité  est  imparfait,  parceque  tous  les  citoyens 
actifs  ne  iieuvent  pas,  d'après  ce  plan,  être  repré- 
sentés. 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la  FVance 
rn  quatre-vingt-un  départements,  chaque  départe- 
ment en  neufcommuncs,  chaque  commune  en  neuf  ■ 
cantons,  et  chaque  canton  en  assemblées  primaires. 
Je  pourrais  d'abord  observer  que  1rs  ressorts  de 
cette  combinaison  politique  sont  tellement  compli- 
ques, (lu'il  serait  bien  diflicile  d'en  diriger  le  tnouve- 
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mrot;  mais  j*abaiiiloitQe  tous  les  raisonnements, 
pour  m*aupuyer  uniquement  sur  les  (ails. 

L'article  VI  du  plan  pro|iosé  par  le  comité  porte 
que  dans  chaque  canton  il  y  aura  au  moins  une 
assemblée  primaire.  L'article  Vlll  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  sera  au  moins  de  quatre  cent 
cinquante  votants.  Eniin  Tarticle  XI  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  députera  un  membre  sur  deux 
cents  votants. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ne  con- 
naissent sûrement  pas  les  provinces  de  Tintérieur 
du  royaume  ;  ils  ne  savent  pas  que,  dans  plusieurs 
cantons  des  provinces  du  Berry,  de  rOrléanais,  du 
Poitou»  etc.,  dans  un  espace  de  deux  lieues  sur  deux 
lieues,  nou^seulement  on  ne  trouverait  pas  quatre 
cent  cinquante  votants  pour  composer  une  assem- 
blée primaire,  mais  qu  on  ne  pourrait  pas  même 
réunir  deux  cents  votants. 

D'après  cela,  si  la  population  d'un  canton  ne 
s'élève  pas  à  deux  cents  votants  qu'exige  la  loi  de  la 
représentation,  alors  un  canton  tout  entier  ne  pourra 
pas  envoyer  iin  représentant  à  l'assemblée  comrau* 
uale.  Alors,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  n'est  que  de  cent  quatre- vingts  votants,  il  y 
aura  cent  quatre-vingts  citoyens  actils  qui  ne  seront 
pas  représentés. 

Mais  je  vais  encore  plus  loin.  Dans  les  provinces 
que  je  viens  de  citer,  il  y  a  très  peu  d'habitants  des 
campagnes  qui  soient  propriétaires;  ils  sont  presque 
tous  ou  métayers,  ou  locataires.  Je  viens  de  vous 

Î trouver  que,  aaprès  le  plan  qui  vous  est  proposé, 
es  colons  d'un  canton  pauvre  et  désert,  dont  la 
population  ne  s'élèverait  pas  à  deux  cents  votants, 
ne  seraient  pas  représentés.  Je  vais  vous  prouver 
que  les  propriétaires  ne  le  seraient  pas  davantage. 

L'article  iV  du  projet  de  votre  comité  porte  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  domicilié  dans  le 
canton,  et  qu'il  iaut  en  outre  payer  une  contribution 
directe  de  U  valeur  de  trois  journées.  La  majeure 
partie  des  propriétaires  habite  les  villes,  et  tire  tout 
son  revenu  des  campagnes.  Ces  propriétaires  ne 
pourront  pas  exercer  le  uroit  de  citoyen  actif  dans  les 
campagnes,  parcequlls  n'y  sont  pas  domiciliés  ;  ils 
ne  pourront  pas  l'exercer  dans  les  villes,  parcequ'ils 
n'y  paieront  aucune  imposition  directe,  puisque  la 
capitation  est  actuellement  cumulée  avec  la  taille  : 
ainsi,  d'après  le  plan  propoié,  ni  les  colons,  ni  les 
propriétaires  de  différents  cantons  des  campagnes 
ne  seront  point  représentés,  et  ne  pourront  jouir  du 
droit  précieux  de  citoyen  actif. 

J*ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  de  repré- 
sentation de  votre  comité  est  imparfait,  parceque 
tous  les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas,  d  après  ce 
plan,  être  représentés. 

Mais  je  suppose  qu'avec  des  amendements  on 

Î misse  parer  à  cet  inconvénient  majeur  ;  je  dis  que 
e  projet  de  représentation  est  encore  inadmissible, 
parcequ'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  également 
tous  les  citoyens  de  l'empire  :  second  principe  que 
j'ai  avancé. 

(  Les  articles  XllI,  XIV  et  XV  du  plan  de  votre  co- 
mité ijortent  que  chaque  assemblée  commuiuile  en- 
verra à  l'assemblée  de  département  trois  députés,  à 
raison  du  territoire,  et  qu'elle  enverra  en  outre  au- 
tant de  députés  qu'elle  aura  de  vingt-septièmes  por- 
tions de  la  totalité  de  la  population  du  département, 
et  encore  autant  de  députés  qu'elle  aura  de  vin^t- 
septièmes  portions  de  la  totalité  de  la  contribution 
du  dt^artement 

^  J'observe  eu  passant  que  la  machine,  au  lieu  de  se 
simniifier,  va  toujours  en  se  compliquant;  ce  qui 
est  déjà  un  premier  inconvénient. 

Mes  concitoyens  des  campagnes  me  pardonneront 
encore  si  je  dis  qu'ils  auront  uc  la  peine  à  conserver 


et  è  observer  cette  combinaison,  pins  ingénieise^ao 
praticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résultera  de  cette  combi" 
naison  que  les  communes  les  plus  peuplées,  H 
parconsâ|uent  les  plus  fortes  en  contribution,  four- 
niront plus  de  représenknts  à  l'assemblée  du  dépar* 
tement,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  chaque 
commune  sera  inégalement  représentée. 

Or  je  soutiens  que  si  on  divise  chaque  départe- 
ment en  neuf  communes^  comme  on  vous  le  propose, 
il  est  injuste  et  impolitique  que  chaque  commune 
ne  soit  pas  également  représentée,  quelles  que  soient 
sa  population  et  sa  contribution.  Je  vais  le  démontrer. 

Lorsque  les  intérêts  confiés  à  différents  représen- 
tants sont  en  opposition,  il  est  de  justice  rigoureuse 
que  chaque  représentation  ait  une  force  égale,  et 

Qu'elle  puisse  opposer  une  résistance  ^le;  s'il  en 
tait  autrement,  les  parties  les  moins  représentées 
seraient  facilement  et  nécessairement  opprimées  par 
celles  dont  la  représentation  serait  plus  forte. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  assem- 
blées de  département  sera  de  répartir  les  imposi- 
tions entre  les  neuf  communes  :  il  y  aura  donc  entre 
elles  une  opposition  d'intérêt;  mais  il  ne  faut  pas  que 
du  choc  de  ces  intérêts  il  résulte  des  oppresseurs  et 
un  opprimé  :  il  est  de  toute  justice  que  chacun  de 
ces  intérêts  opposés  soit  également  balancé,  égale- 
ment défendu,  également  protégé  par  la  constitu- 
tion, afin  de  maintenir  l'équilibre,  et  qu'une  partie 
ne  soit  pas  écrasée  par  l'autre.  Ce  serait  donc  mettre 
le  plus  faible  a  la  merci  du  plus  fort,  que  d'établir 
l'inégalité  de  la  représentation  de  chaque  commune 
à  l'assemblée  de  département. 
Ce  principe  de  justice,  messieurs,  est  consacré  par 


tion  est  confiée  à  des  représentants,  n'admettent  au- 
cune différence  entre  le  nombre  des  représentants, 
quoiaue  la  masse  des  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre 
soit  différente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'iné^lité  de  représen- 
tation des  assemblées  communales  aux  assemblées 
dedépartemeut,ie  pourrais  le  dire  avec  autant  de 
justice  de  l'inégalité  de  repn'sentation  des  assenablées 
de  département  à  l'assemnlée  nationale. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai  dit  que  le 
projet  de  représentation  de  votre  comité  était  inad- 
missible, parce  qu'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  éga- 
lement les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  citoyen» 
de  l'empire. 

J'ai  avancé  un  trobième  principe,  en  disant  qu'une 
combinaison  politique  est  impraticable,  lorsqu'elle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des  résultats 
inégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  politiques  uni* 
formes  qiii  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  le 
nature  de  leurs  fonctions  et  l'importance  de  leur 
utilité. 

L'article  I«r  du  plan  propose  porte  que  la  France 
sera  divisée  en  parties  égales,  chacune  de  3M  lieues 
carrées. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  suis  point  du  tout  de 
l'avis  de  ceux  qui  veulent  rompre  tout-à-coup  lesal^ 
fectionset  les  habitudes  nationales;  qui  croient  pou- 
voir commander  au  génie,  aux  osases  et  aux  eoutn- 
mes  des  peuples ,  et  les  faire  plier  a  leur  gré  sous  le 
joug  de  leurs  volontés  particiUières  ;  qui  précipitent 
la  loi  au  lieu  de  la  préparer;  et  qui,  dans  leur  marehe 
rapide,  finissent  souvent  par  venir  se  briser  controi 
l'opinion  publique  qu'ils  n'ont  pas  assez  respectée. 
Mais  j'abandonne  tous  Içs  raisonnemeats  pour  sie 
borner  à  des  bits. 

Que  penseriez-vons,  messieurs,  d'un  législateur 
qui,  [K)iir  former  un  tribunal,  ne  conisultcrait  paa 
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même  le  nombre  des  Justiciables  qni  derraient.y  res- 
sortir; qui,  séduit  par  le  charme  de  runiformité, 
établirait  par  exemple  autant  déjuges  à  Pau  quMl  en 
établirait  a  Paris? 


tombé 

divisions  et  par  runîtormite  des  corps 
qu*il  vous  a  proposé  d*établir.  Je  vais  rendre  cette  as- 
sertion plus  sensible  pr  un  exemple. 

La  population  de  ta  lieue  carrée  du  Berry  est  à 
celle  oe  fa  lieue  carrée  de  Flandre  à  peu  près  comme 
de  trois  à  un. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  province  de  Berry,  d'après  le 
plan  géographiqueproposé,  se  trouve  divisée  en  deux 
départements,  a  peu  près  égaux  en  surface,  mais 
très  inégaux  en  population.  La  population  du  dépar- 
tement de  Berry  qui  sera  le  moins  peuplé  sera,  à  la 
population  de  la  Flandre,  à  peu  près  comme  de  cinq 
a  un,  de  manière  que  si  le  département  de  Berry  con- 
tient deux  cent  mille  «Imes ,  le  département  de  Flan- 
dre, égal  en  superficie,  contiendra  un  million  d'âmes. 
Ainsi,  de  régaiité  de  division  ou  de  surface  de  ces 
deux  départements  il  résultera  une  inégalité  de  po- 
pulation de  huit  cent  mille  âmes.  Maintenant,  mes- 
sieurs, on  vous  propose  d'établir  dans  chacun  de  ces 
départements  un  conseil  provincial,  qui  soit  composé 
d*un  égal  nombre  d'administrateurs. 

J'observe  d'abord  que  le  nombre  des  administra- 
teurs doit  nécessairement  dépendre  de  l'étendue,  de 
la  nature  et  de  l'utilité  de  leurs  fonctions.  Plus  un 
pavs  est  habité,  plus  les  rapports  se  multiplient,  plus 
il  faut  exercer  de  surveillance  et  d'inspection  ;  le  tra- 
vail de  l'administration  s'accroît  en  raison  du  nombre 
de  ceux  aui  doivent  être  administrés.  Il  n'est  donc  pas 
raisonnaole  qu'un  département  de  deux  cent  mille 
individus  ait  une  administration  aussi  nombreuse 
que  celle  d'un  département  d'un  million  d'individus. 

A  cette  considération  puissante  il  s'en  joint  une 
autre  très  importante.  Si  on  adoptait  le  plan  du  co- 
mité de  constitution,  les  assemblées  du  département 
étant  uniformes,  tes  frais  d'administration  seraient 
les  mêmes.  Il  faudrait  également  payer  pendant  un 
mois  le  séjour  des  cinquante-quatre  députés  de  cha- 
que département  ;  il  faudrait  également  entretenir 
une  commission  intermédiaire,  avoir  à  ses  ordres  un 
ingénieur,  payer  à  peu  près  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux, louer  un  emplacement  aussi  pour  tenir  les  as- 
semblées, pour  renfermer  les  archives  :  tons  ces  frais, 
répartis  sur  une  population  d'un  million  d'âmes ,  se- 
raient peu  de  chose  pour  chaque  contribuable;  mais 
toutes  ces  dépenses,  supportées  seulement  par  un  dé- 
partement de  deux  centmille  âmes ,  formeraient  une 
dépense  extrêmement  onéreuse  pour  les  peuples. 

D'où  il  suit  évidemment  c[ue  la  combinaison  poli- 
tique de  votre  comité  est  inadmissible,  puisqu'elle 
forme  des  divisions  égales  oui  donnent  des  résultats 
très  inégaux,  et  qu'elle  établit  des  corps  uniformes 
qui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  leurs 
fonctions  et  leur  utilité. 

Il  me  reste  à  prouver  que  l'organisation  d'un  corps 
politique  est  imparfaite  lorsque,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  la  considère,  elle  ne  peut  garantir  la 
sûreté  et  la  tranauillité  publique. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  faits  et  les  détails 
dont  je  viens  de  rendre  compte,  que  le  plan  qu'on  a 
proposé  pour  organiser  les  assemblées  primaires, 
communales  et  provinciales,  est  incomplet  et  sujet  à 
bien  de^  inconvénients.  Pour  embrasser  la  totalité 
du  plan,  il  me  reste  à  foire  voir  que  l'organisation 
des  municipalités  qu'on  veut  nous  faire  adopter  est 
impolitique  et  inadmissible. 

Je  dois  d'abord  observer  que  la  forme  et  la  con- 
èistance  qu'on  doit  donner  aux  assemblées  mu- 
nicipales dépendent  nécessairement  de  rinfluciice 


Su'elles  auront  dans  le  corps  politique,  et  de.l'éten- 
ue  des  fonctions  qu'on  voudra  leur  attribuer.  Il  me 
semble  donc  que  votre  comité  aurait  dû  d'abord  dé- 
terminer d'une  manière  claire  et  précise  quelles  sont 
les  parties  d'administration  que  I  on  doit  confie  r  aux 
municipalités  avant  de  proposer  l'organisation  qu'on 
veut  leur  donner. 

Il  serait  imprudent  de  construircun  édifice  avant 
d'avoir  examiné  l'emploi  qu'on  en  veut  foire  :  de 
même,  avant  de  fixer  la  composition  et  le  régime 
d'un  corps,  il  aurait  follù  déterminer  l'usage  auquel 
il  était  destiné. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
fixer  l'opinion  sur  la  ipanière  de  modifier  et  de  com- 
poser les  assemblées  municipales,  que  lorsou'on  les 
aura  mis  à  même  de  connaître  et  d'approfondir  le 
degré  de  pouvoir  et  d'autorité  qu'on  veut  accorder 
aux  officiers  municipaux 

Un  autre  obj"' '-' 

votre  attention 

gui  Mité  publiq 

inspection  et  dans 'quelle  dépendance  vous  voulez 

mettre  les  municipalité. 

Il  me  semble  que,  pour  donner  aux  municipalités 
le  degré  d'utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  il  fau- 
drait que  ces  corps  fussent  réguliers  dans  leur  mar- 
che, uniformes  aans  leurs  mouvements,  toujours 
contenus  dans  les  bornes  qui  leur  seront  fixées  par 
la  constitution,  toujours  surveillés  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  oui  leur  seront  confiés;  il  faudrait  sur- 
tout que  les  orficiers  municipaux,  dépositaires  de  la 
confiance  et  de  l'autorité  publique,  fussent  respon- 
sables de  l'usage  ou  de  l'aous  qu'ils  pourraient  faire 
des  fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  qu'il  paraît  difficile  de 
remplir  les  conditions  importantesd'une bonne  orga- 
nisation, si  vous  adoptez  le  plan  de  munidpalités  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de  constitution. 

Les  municipalités  qu'on  vous  propose  d'établir  se- 
ront ou  dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  ou 
subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  ou  enfin  elles  se- 
rontabsolumetit  indépendantes.  Il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Si  les  municipalités  sont  indépendantes,  c'est-à-dire 
si  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  inspection,  à  au- 
cune surveillance,  si  elles  ne  doivent  compte  à  per- 
sonne de  leur  gestion,  alors,  messieurs,  vous  éta- 
blissez autant  de  républiques  indépendantes  qu'il  y 
aura  de  municipalités  dans  le  royaume  ;  vons  man- 
quez le  but  essentiel  (jue  tout  législateur  doit  se  pro- 
poser, qui  est  de  diriger  toutes  lés  branches  d'une 
grande  administration  vers  un  centre  d'unité  ;  vos 
municipalités  seront  Timage  iropolitique  des  districts 
des  grandes  villes,  qui  diffèrent  entre  eux  en  prin- 
cipe et  en  action  ;  s'il  s'élève  des  contestations  entre 
deux  municipalités  voisines  et  rivales,  pour  les  sub- 
sistances, etc.,  0tc.,  il  n'y  aura  plus  que  la  force  et 
les  armes  qui  pourront  vider  les  querelles  et  termi- 
ner les  discussions;  de  là  une  source  intarissable  de 
désordre  et  de  confusion. 

Si  les  municipalités  sont  dans  la  dépendance  du 
corps  législatif,  c'est-à-dire  s'il  s'établit  une  relation 
directe  entre  le  corps  législatif  et  les  municipalités  ; 
si,  chargées  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'assem- 
blée nationale,  elles  reçoivent  directement  ses  ordrrs 
ou  Ses  décisions;  enfin,  si  le  corps  législatif  dirige 
leurs  mouvements,  ou  influe  seulement  sur  leurs 
opérations,  alors,  messieurs,  vous  vous  écartez  des 
principes  constitutionnels  que  vous^ivez  consacres  ; 
vous  cumulez  le  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif; et  de  cette  confusion  des  deux  pouvoirs, 
source  empoisonnée  du  despotisme  ministériel,  naî- 
tront bientôt  le  desordre,  l'anarchie  et  le  même  des- 
potisme que  nous  voulions  proscrire  pour  jamais.  . 
{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Enfin,  si  les  municipalités  sont  subordonnées  au 
pouvoir  exécutif,  je  vous  demande,  messieurs,  dia- 
prés le  plan  d'organisation  qu'on  vous  propose, 
quelle  esp^ce  d'inspection  et  de  surveillance  le  pou- 
voir exécutif  pourra  exercer  siir  des  corps  réunis  en 
grande  masse,  pour  parler  le  langage  de  votre  comité, 
épositaires  d'une  autorité  redoutable  et  par  le  nom- 
bre, et  par  la  force  d'une  milice  nationale  ;  des  corps 
•contre  lesquels ,  dans  le  cas  d'insurrection  ou  de  re- 
fus de  payer  l'impôt,  la  force  militaire  ne  pourra  pas 
môme  agir,  puisqu'elle  est  impuissante  sans  l'attache 
des  ofliciers  municipaux.  Comment,  avec  de  pareilles 
municipalités,  pouvez-vousespérer  de  voir  jamais  re- 
naître cet  ordre,  cette  symétrie  qui  font  la  beauté  d'un 
édifice  national,  et  qui  doivent  en  éterniser  la  durée  ! 

Mais  si,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
le  plan  de  municipalités  qu'on  vous  a  proposé,  il  pré- 
sente des  inconvénients  et  des  difficultés  insurmon- 
tables, il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  plan  est  im- 
praticable ,  inconstitutionnel ,  et  plus  propre  à  per- 
pétuer le  trouble  et  la  confusiou  qu'à  rétablir  le 
calme,  la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  avons  si 
grand  besoin. 

11  y  a  mieux,  messieurs  :  c'est  que  votre  comité  de 
constitution  ne  paraît  pas  même  être  d'accord  avec 
ses  principes  ;  car,  pour  détruire  les  liaisons ,  les  ha- 
bitudes, les  affections  des  habitants  d'une  même  pro- 
vince, qui  sont  cependant  des  mobiles  bien  puissants 
et  bien  précieux  à  conserver,  votre  comité,  au  lieu 
de  se  rapprocher  de  l'ancienne  division  du  royaume 
pnr  généralités,  qUi  paraissait  la  plus  simple  et  la 
mieux  adaptée  au  génie  et  au  goût  des  peuples  qu'un 
législateur  doit  consulter;  votre  couuté,  dis-je  ,a 
coupé  la  France  comme  un  morceau  de  drap,  en 
quatre-vingt- une  pièces,  pour  en  faire  auatre-vingt- 
un  départements  ;  parconséquent  il  aiminue  l'in- 
fluence des  corps  adminisli*atifis  :  au  contraire,  il 
augmente  la  consistance,  il  accroît  la  force  des  mu- 
nicipalités qu'il  veut  rendre  indépendantes;  mais  il 
ne  fait  pas  attention  que  de  celte  combinaison  erro- 
née il  résulte  deux  inconvénients  majeurs  :  le  pre- 
mier, c'est  que  si  les  corps  municipaux  o^iposent  trop 
de  résistance  à  Faction  des  corps  administratifs  et  du 

IiOHvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  dans  Fempire  de  su- 
K)rdination,  et  parconséquent  plus  d'ensemble,  plus 
d'accord  et  plus  d'unité;  le  second,  c'est  que  s'il 
venait  à  s'établir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exé- 
cutifet  quelques-unes  de  ces  municipalités  redouta- 


îégislalif  se  trouverait  compromise,  et  l'édifice  élevé 
^  fa  liberté  serait  bientôt  renversé  et  anéanti. 
La  puissaucc ,  la  i)rospérité  du  corps  politique  dé- 

Iicndent  du  concert  et  de  l'ensemble  des  parties  qui 
a  composent  ;  elles  s'entre-aident,  se  soutiennent  et 
se  balancent  par  leur  propre  poids;  mais  l'Etat  chan- 
celé et  se  dissout  au  moment  ou  l'équilibre  est  détroit. 
La  force  et  les  armes  qu'on  met  entre  les  mains  de 
tous  les  citoyens,  sont  plutôt,  messieurs,  le  signal  de 
la  licence  que  le  rempart  de  la  liberté. 

Une  constitution  sage  ,  qui  a  pour  base  les  ri^gles 
immuables  de  la  justice  ;  un  patriotisme  éclairé  qui 
réunit  les  cœurs,  lesiutérêtsetles  volontés;  une  sur- 
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veillance  attentive  C[ui  réprime  les  abus;  une  pru- 
dente économie  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins;  un 
concert  unanime  qui  assure  la  stabilité  des  opéra- 
tions :  voilà,  messieurs,  les  véritables  garants  du 
bonheur  des  peuples  et  de  la  liberté  publique. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  réflexion.  En  ma- 
tière d'administration ,  ie  pense  qu'il  faut  plus  con- 
sulter la  pratique  que  la  théorie.  L'expérience  est 
l'école  du  sage  et  le  guide  du  législateur  éclairé.  Ce 
principe  posé  : 

La  province  dont  j'ai  l'honneur  d'être  représen- 
tant a  été  appelée  la  première  a  goflter  les  douceurs 
d'un  gouvernement  patriotique.  L'administration 
provinciale  du  Berry  n'a  pas  pu  faire  tout  le  bien 
qu'elle  aurait  désiré.  Elle  a  souvent  été  an'étée  dans 
sa  marche  par  les  formes  compliquées  auxquelles 
elle  était  assujétie.  Le  premier  inconvénient  qui  a 
frappé  les  membres  de  l'administration  a  été,  pour 
parler  le  langage  de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  l'aris^ 
tocratie  municipale.  Dans  quelques  cantons  de  la 
province,  les  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  au 
loin  dans  les  campagnes.  Cette  partie  dts  campagnes 
était  tyranniquement  subjuguée  par  les  villes ,  sur- 
tout dans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la  contri- 
bution aux  charges  publi(|ues.  L'administration  prc- 
yinciale  n'a  pu  parvenir  a  soustraire  les  campagnes 
à  l'inquisition  et  aux  vexations  municipales  qu'en 
mettant  une  ligne  de  démarcation  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  et  en  établissant  deux  collectes  dis^ 
tinctes  et  séparées. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose  par  son 
plan  de  consacrer  complètement Fabus que  l'adminis- 
tration provinciale  a  détruit  dans  hi  province  de  Berrv. 

Les  assemblées  municipales  réunies  en  grancle 
masse  seront  établies,  d'après  le  plan  propose,  dans 
la  ville  la  plus  considérable  de  Farrondissement  de 
la  commune.  Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance 
des  provinces  pauvres  et  désertes  de  l'intérieur  du 
royaume,  et  de  l'espèce  de  ses  habitants,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  le  conseil  municipal  sera  toujours 
composé  des  propriétaires  les  plus  aisés;  la  portion 
la  plus  pauvre  sera  subjuguée ,  et  bientôt  victiméc 
par  la  plus  riche.  L'ascendant  des  villes  se  manifes- 
tera avec  les  efforts  les  plus  destructeurs  et  les  plus 
tyraiiiiiques  pour  les  campagnes;  et,  lassées  enlia 
d'un  joug  accablant ,  les  campagnes  provoqueront  à 
leur  tour  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  considération,  messieurs,  mérite  toute  votre 
attention. 

Je  me  résume ,  et  je  dis  que,  quelque  ingénieux 
que  soit  l'ensemble  du  plan  de  votre  comité  de  con- 
stitution,quoiqu'il  renferme  les  notions  les  plus  pro- 
fondes de  la  science  des  gouvernements,  et  qu'on 
puisse  y  puiser  les  connaissances  les  plus  utiles  pour 
l'organisatioii  des  corps  politiques,  il  j)résente  néan- 
moins dans  les  détails  cies  inconvénients  frappante 
sur  la  division  de  ta  France,  sur  la  représentation  na- 
tionale, et  sur  l'organisation  des  corps  adminislratirs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à  un  plan  général  de  re- 
présentation et  d'administration ,  il  est  nécessaire 
d'examiner  rapidement  les  bases  sur  lesf|uelles  doi- 
vent reposer  la  représentation  nationale  et  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume. 

Loi'sque  je  vous  ai  fait  part,  à  la  séance  de  jeudi 
dernier,  de  mes  observations,  je  n'avais  ni  entendu 
ni  lu  le  plan  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  (1).  Quoi* 
que  mes  principes  soient  presque  d'accord  avec  les 

(0  Voyez  la  Bihliolheque  de  V homme  public,  vol.  IX  de 
la  dcuxicme  année,  p^tge  SCI,  dont  cet  ouvrage-ci  peut 
être  regardé  comme  le  supplément.  A.  Al. 
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siens  sur  la  re[)ri%enUtiottper9onii«lfe,j*a voue  ce- 
pendant que  j'ai  été  frappé  de  deux  inconvénients  à 
la  lecture  de  son  projet. 

Je  trouve  d'sibord  que  les  départements  qu'il  pro- 
pose d'établir  sont  trop  faibles  en  population. 

L'ordre  {Hiblicet  l'intérêt  national  semblent  exiger 
que  les  divisions  du  royaume,  aue  vous  allez  consa- 
crer par  une  loi  constitutionnelle,  puissent  circon- 
scrire dans  un  même  arrondissement  les  diverses 
espèces  de  pouvoir,  de  manière  que  les  peuples  d'un 
même  département  soient  soumis  au  même  régime 
ecclésiastique,  administratif  et  judiciaire. 

Un  département  qui  ne  contiendrait  que  trente-six 
mille  citoyens  actifs,  comme  le  propose  M.  de  Mira- 
beau, formerait  un  diocèsed'une  trop  petite  étendue  ; 
il  semble  que  l'œil  attentif  d'un  premier  pasteur  vi- 
gilant peut  se  porter  sur  un  troupeau  plus  nombreux. 

En  multipliant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente  considérablement  les  frais  d'administra- 
tion, qui  deviendraient  nécessairement  une  charge 
onéreuse  pour  les  peuples.  On  diminue  la  surveil- 
lance du  gouvernement  en  la  fixant  sur  un  trop 
grand  nombre  d'objets. 

Enfin,  si  d'après  un  système  politique  et  uniforme 
on  voulait  établir  une  cour  de  justice  dans  chaq^ue 
département,  il  semble  que  le  nombre  de  justicia- 
bles ne  serait  pas  proportionne  à  la  dignité  et  à  l'im- 
portance d'un  tribunal  suprême.  Les  allaires  forment 
les  hommes.  On  ne  peut  espérer  d'avoir  des  juges 
éclairés,  des  défenseurs  instruits,  qu'autant  qu  ils 
pourront  réunir  les  connaissances  aux  lumières  de 
l'expérience  et  à  l'habitude  du  travail.  D'ailleurs, 
plus  on  multipliera  les  tribunaux,  plus  il  en  coûtera 
a  la  nation  pour  les  honoraires  des  juges. 

Cette  objection  s'appliquerait  encore  mieux  au 
plan  du  comité  de  constitution,  à  raison  des  diffé- 
rences énormes  de  population  qu'il  introduit. 

La  seconde  observation  que  j'ai  faite  sur  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau,  c'est  que  les  assemblées  primaires 
me  paraissent  trop  compliquées  :  il  me  semble  qu'il 
est  tombé  dans  l'inconvénient  qu'il  reproche  au  plan 
du  comité  :  c'est  de  rassembler  fdusieurs  viuages 
éloignés  les  uns  des  autres,  pour  composer  ainsi 
d'élémenls  inégaux  une  assemblée  de  cinq  cents  ci- 
toyens ;  ce  qui  serait  difficile  et  embarrassant  dans 
les  pays  déserts  et  incultes. 

Maintenant,  messieurs,  pour  bien  juger  des  bases 
sur  lesquelles  la  représentation  doit  être  appuyée, 
il  faut  la  considérer  par  rapport  au  droit  innérent 
il  chaque  individu,  et  relativement  à  l'intérêt  que 
chaque  portion  de  l'empire  peut  avoir  à  la  repré- 
sentation. 

La  déclaration  des  droits  a  consacré  un  principe 
\na\térah\etquelousleshommesnaissenlel  demeurent 
égaux  en  droits.  Certainement  le  droit  de  représen- 
tation est  un  des  droits  les  plus  précieux,  puisque 
tout  individu  a  le  même  intérêt  a  la  formation  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  doit  exister. 

Ainsi,  le  citoyen  pour  qui  et  par  qui  la  loi  est  faite 
a  le  droit  d'y  concourir  par  son  suffrage  médiat  ou 
immédiat. 

Ainsi,  la  représentation  doit  avoir  pour  unique  ob- 
jet le  droit  inhérent  à  l'homme,  et  non  pas  la  va- 
leur ou  l'étendue  du  sol  c^u'il  habite. 

Si  l'on  examine  l'intérêt  que  chaque  division  du 
royaume  peut  avoir  à  la  représentation  nationale,  il 
semble  au  premier  coup-d'œil  que  plus  un  départe- 
ment contribue  à  l'entretien  de  la  cbose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation; 
mais  on  ne  fait  pas  attention  aue  plus  un  pays  est 
fertile,  plus  il  a  de  richesses,  plus  ses  habitants  ont 
de  jouissances,  et  plus  ils  sont  redevables  a  la  puis- 
sance oui  les  défend  et  à  la  force  publique  qui  ga- 
rantit leurs  propriétés;  le  tribut  qu'ils  paient  a  la 


patrie  est  proportionné  à  l'avantage  qu'ils  en  reti- 
rent et  à  la  protection  qu'ils  en  reçoivent;  la  contri- 
bution qu'ils  acquittent  est  de  leur  part  iin  devoir  de 
justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas 
un  droit  exclusif.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
plus  un  département  contribue  à  la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation.  La  re- 
présentation nationale  ne  peut  donc  pas  avoir  pour 
base  la  contribution. 

Quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie,  chaque 
homme  est  soldat  et  doit  payer  de  sa  personne  ;  de 
même,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  nation,  tout 
homme  est  citoyen,  et  a  le  droit  de  faire  compter 
son  suffrage.  C'est  donc  par  le  nombre  des  citoyens 
qu'il  faut  calculer  la  représentation  nationale.  La 
population  est  donc  la  véritable  base  de  la  repré- 
sentation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  vérité 
incontestable,  qui  a  été  si  clairement,  si  parfaitement 
démontrée  par  M.  de  Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  porter  la  repré- 
sentation nationale  au  degré  de  perfection  dont  elle 
peut  être  susceptible,  il  faut  qu'elle  soit  rapprochée 
autant  qu'il  est  possible  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
droit  d'y  concourir,  et  que  les  délégués  de  la  nation 
soient  cnoisis  par  des  électeiii'S  nommés  immédiate- 
ment par  le  peuple.  11  faut  c^ue  la  représentation  soit 
telle  que  ceux  qui  seront  élus  ne  puissent  porter  à 
l'Assemblée  nationale  aucune  affection  particulière, 
aucun  intérêt  local  qui  détournent  leurs  regards  du 
seul  et  unique  objet  qui  doit  les  fixer,  le  bien  général 
de  l'Etat  et  la  prospérité  publique.  Enfin,  il  faut  que 
sous  tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer,  non 
comme  les  députés  d'une  province,  mais  comme  les 
représentants  et  les  législateurs  de  la  nation. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  caractères  qui 
me  paraissent  convenir  à  une  véritable  représenta- 
tion nationale. 

Il  me  reste  à  établir  en  peu  de  mots  les  bases  d*une 
bonne  administration. 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'au  lieu  de  se  perdre 
dans  des  conceptions  ingénieuseset  analytiques,  il 
faut  consulter  les  mœurs  et  le  génie  simple  des  peu- 

Kles  auxquels  on  veut  donner  des  lois;  je  pense  qu'en 
ravant  les  erreurs  on  doit  ménager  les  affections  et 
même  les  préjugea.  Il  me  semble  que  l'administra- 
tion la  plus  simple  sera  toujours  la  plus  parfaite» 
parcequ  elle  sera  la  plus  utile  à  l'intérêt  public. 

Les  corps  administratifs  doivent  être  tellement 
constitués,  qu'une  régénération  politique  garantisse 
la  liberté  nationale,  que  leur  marche  assure  la  di- 
versité de  leurs  mouvements,  qu'une  correspondance 
facile  soit  le  garant  d'une  prompte  exécution,  que 
leur  activité  ne  soit  point  ralentie,  qu'elle  soit  .sanft 
cesse  éclairée,  jamais  arbitraire,  et  toujours  subor- 
donnée; enfin,  il  faut  que  l'action,  partie  du  centre, 
se  porte  sans  effort  vers  toutes  les  extrémités,  et 
qu'une  réaction  sagement  combinée  se  fasse  sentir, 
sans  aucun  choc,  des  ejctrémités  jusqu'au  centre. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formée  d'une  bonne 
administration. 

Je  sens  maintenant,  messieurs,  qu'il  est  plus  aisé 
de  tracer  les  règles  que  d'en  faire  l'application,  d'in- 
diquer les  difficultés  que  de  les  résoudre;  et  je  n'ose- 
rais vous  pr(^enter  mon  opinion  personnelle,  si  je 
n'étais  encouragé  par  votre  indulgence. 

L'orateur  donne  ensuite  un  plan  de  division  politique^ 
de  représentation  nationale  et  d*organîsaUoD  administra- 
tive, fondée  sur  les  principes  qu^il  vient  d^'étabUr. 


l 


M.  PEI.LCRIN  :  La  province  de  Bretagne,  dont  j'ai 
'honneur  d'être  un  des  représentants,  consentira 


très  certainement  au  nouvelordre  politioue  et  civil 
q^iie  l'Assemblée  nationale  établira  pour  la  prospé- 
rité du  royaume;  mais,  très  probablement  aussi» 
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cette  proTiaee  ne  eonseiitira  que  très  difficUemeiit 
à  perdre  ses  Etats,  plus  anciens  dans  1*  Armoriqne  que 
TetabtissemeQt  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  à  par- 
tager leur  administration  en  lânq,  sept  ou  huit  ad- 
ministrations supérieures  également  principales. 

A  ees  mots  à'Etatê  et  d*£tatsde  Bretagne,  je  vous 
prie,  messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame 
pour  la  conservation  des  assemblées  bretonnes,  qui 
depuis  deux  siècles  étaient  devenues  le  fléau  de  cette 
province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques,  dans  les- 

auelles  la  noblesse  entrait  individuellement  pour 
ominer  sur  deux  millions  d*hommes  représentés  par 
quarante^eux  députés  qu'ils  n'avaient  pas  même  la 
liberté  de  choisir,  étaient  des  assemblées  non  pas  ad- 
ministratives, mais  oppressives;  non  pas  protectrices, 
mais  destructives  de  la  liberté  des  peuples  :  les  Bre- 
tons ont  attaqué  l'administration  de  leurs  Etats,  et  ce 
colosse,  élevé  par  le  despotisme  de  Taristocratie, 
est  tombé  en  pièces;  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais,  si  je  suis  loin  de  redemander  des  Etats  d'une 
constitution  aussi  vicieuse,  je  n'entends  pas  dire  qu'il 
n'en  faut  plus  en  Bretagne  ;  qu'une  administration 
provinciale  v  serait  dangereuse  ;  ou'il  faut  anéantir 
cette  unité  de  régime,  pour  lui  substituer  une  mul- 
titude de  régimes  particuliers  et  indépendants  de 
toute  autre  surveillance  que  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où  est 
la  Bretagne  d'avoir  une  administration  commune  à 
tontes  ses  parties,  et  à  la4{ueUe  elle  ne  renoncera  pas 
tout  d'un  coup  sans  y  avoir  été  préparée  par  le  temps, 
par  Texpérience,  par  les  effets  nécessaires  de  sa  nou- 
velle situation  respectivement  à  la  France,  cette  pro- 
vince a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  res- 
soorees,  et  ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un 
état  de  division  qui  isolera  chaque  partie  détachée 
du  tout,  qui  rendra  les  divers  départements  de  cette 
grande  corporation  ainsi  morcelée,  étrangers  les  uns 
aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  elles  sont 
réparties  entre  les  cinq  ou  sept  départements  qu'on 
voudra  lui  donner,  il  y  enaura  plusieurs  qui  ne  pour- 
ront pas  acquitter  leur  contribution  sans  une  gène 
effroyable  :  il  faudra  donc  que  l'Etat  s'en  charge,  et 
peut-être  gue  l'intérêt  de  la  province,  que  celui  de 
ses  créanaers  s'opposeront  à  celte  libération  appa- 
rente dont  on  voudrait  se  servir  ensuite  pour  étayer 
une  surtaxe  dans  les  contributions  de  cette  province 
a  la  masse  générale  des  impôts,  ou  pour  la  grever 
d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à 
supporter,  auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer; 
des  quais  et  ports,  des  ponts  et  chaussées;  sa  naviga- 
tion intérieure,  son  commerce ,  les  encouragements 
qu'il  demande,  les  déboucliés  nécessaires,  les  grands 
chemins,  tous  ces  objets  également  importants  de- 
mandent une  administration  générale  :  divisez  la  pro- 
vince en  cinq  ou  six  départements;  les  uns  seront  en 
état  de  fournir  aux  dépenses  qui  leurserontrelatives; 
les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès  qu'ils  se- 
ront étrangers  les  uns  aux  autres,  aucun  de  ces  dé- 
partements ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre 
département;  ainsi  une  partie  de  la  même  province 
sera  dans  une  situation  florissante  pendant  qu'une 
autre  sera  dans  un  état  de  négligence  et  d'abandon  : 
une  administration  commune  prévient  un  pareil  dé- 
sordre, elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle 
est  également  juste,  toutes  les  parties  du  territoire 
qu'eue  régit  sont  également  traitées,  également  fa- 
vorisées :  les  besoins  sont  satisfaits  là  ou  ils  existent 
réellement;  le  canton  qui  réclame  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  qu'il  ne  se  fût  jamais  procui*és,  s'il 
eût  été  livné  à  ses  propres  ressources. 


Enfln,  messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi  Fim- 
pôt  et  réffié  sa  répartition,  sans  doute  que  vous  lais- 
serez à  cnaque  province  le  soin  d'en  faire  l'assietliv 
et  la  levée,  suivant  ce  qui  conviendra  le  mieux  à  ses 
intérêts,  à  son  genre  de  production  ou  d'industrie  ? 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette 
uniforme?  comment  se  ferait  une  perception  régu- 
lière? à  qui  les  contribuables  porteraient-ils  leurs 
plaintes,  avec  la  coniionce  de  trouver  dans  leurs  ju- 
ges, même  poids,  même  mesure? 

Des  administrations  séparées  et  respectivement 
principales,  comme  respectivement  indépendantes, 
introduiraient  dans  ht  même  province  une  confusion 
de  règles  et  de  principes  qui  établiraient  entre  les 
contribuables  une  inégalité  de  traitements  souverai- 
nement injuste,  et  entre  les  administrations  elles- 
mêmes  des  rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public 
de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau,  que  je 
ne  fais  encore  que  crayonner,  que  si  la  France  veut 
exposer  les  provinces,  qui  jusqu'à  présent  ont  pu 
opposer  une  résistance  courageuse  aux  entreprises 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre  peu  a  peu 
cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle- 
même,  il  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'Etats, 
et  surtout  la  Bretagne  ;  bientôt  chaque  département 
deviendra  successivement  la  proie  a  un  pouvoir  qui 
aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  admi- 
nistrations, et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand 
il  voudra. 

L'Assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  messieurs  ; 
mais  ce  corps  législatif  entrera-t-il  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  administration  devenue  minutieuse  parla 
multiplicité  extrême  des  corps  administratifs?  Qu'il 
donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve 
du  moins  à  celles  qui  en  ont  cette  force  politicpie, 
cette  ressource  puissante  qui  a  préparé  le  bonheur 
de  la  France,  et  à  qui  peut-être  elle  en  devra  la  con- 
sommation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre 
d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  en* 
treprendre  de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants  pour  man- 
quer impunément  de  soumission  au  corps  législatif. 

Cette  crainte  est  chimérique,  messieurs  ;  quelque 
considérable  que  puisse  être  une  administration  de 
province,  elle  ne  sera  jamais  en  état,  quand  elle  ose- 
rait le  tenter,  de  résister  à  l'autorité  légitime  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volonté» 
de  la  nation  entière. 

Un  autre  a  dit,  messieurs,  qu'après  avoir  aboli  les 
prétentions  et  les  privilèges  des  provinces ,  il  serait 
impi*udcnt  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de 
les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques 
provinces,  et  entre  autres  de  celle  &  la  Bretagne? 
Dt-msla  délibération  sur  les  lois  et  sur  l'impôt  :  voilà 
quels  étaient  les  principaux  privilèges  de  cette  pro- 
vince, si  l'on  peut  qualifier  de  privilèges  ce.  qui  était 
droit  et  francnise  naturelle,  ce  que  la  nation  recou- 
vre elle-même  aujourd'hui,  et  ce  que  la  Bretagne  n'a 
abandonné  que  parcequ'ellc  exercera ,  de  concert 
avec  la  nation,  ces  droits  essentiels  à  tout  peuple 
libre. 

Us  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges. 
Oui,  messieurs,  la  Bretagne  est  soumise  à  vos  sages 
décrets,  et  sa  soumission  ne  peut  jamais  être  ni  alté- 
rée, ni  affaiblie  par  l'effet  d'une  administration  abso- 
lument étrangère  à  l'exercice  de  ses  anciens  droits. 

Mais  enfin ,  l'esprit  de  prorince  n'est-il  pas  nuisi- 
ble ?  Oui,  quand  il  s'exerce  sur  des  prétentions  par- 
ticulières; et,  encore  une  fois,  il  n'existe  plus  de  pré- 
tentions de  cette  espèce  ;  l'esprit  de  province  est  aun 
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Joiirrl'hui  i*espnt  national,  puisqu'il  n'existe  plus  de 
véritable  autorité  que  dans  la  nation  ,  et  que  je  ne 
i*éclame  pour  ma  province  qu'une  administration 
subordonnée  à  la  nation,  et  sous  la  surveillance 
continuelle  et  immédiate  de  rassemblée  permanente 
qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne ,  en  tous  cas , 
au  nom  de  mes  commettants,  que  les  administrations 
de  départements  q[ui  y  seront  établies  ressortissent 
à  une  administration  supérieure  et  principale,  dont 
l'Assemblée  voudra  bien  régler  Tor^anisation  d'une 
manière  convenable,  laquelle  administration  corres- 
pondra immédiatement  avec  TAssemblce  nationale. 

M.  LB  DUC  DB  LA  Rochefoucauld  :  Les  anciennes  divi- 
sions du  royaume  seront-elles  changées?  Telle  est  la  pre- 
mière question.  Je  réponds  pour  l^aiBrmaf  Ive ,  parcequMI 
est  sans  contredit  très  avantageux  de  rompre  les  habitudes 
des  provinces ,  et  de  détruire  de  grands  corps  qui  devien* 
iieut  dangereux  parcequMs  sont  louliles  quand  il  n*y  a 
plus  d*oppres8ton  ministérielle  à  redouter. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  cent  vingt  divisions,  et  dans 
chacune  une  ass(?niblée  provinciale,  et  autant  de  munici- 
palités que  de  paroisses;  il  demande  la  suppression  des 
corps  administrai  ifs  intermédiaires.  Je  ne  puis  d*abord 
adopter  cette  suppression.  Il  y  aurait  si  loin  de  la  mnnici- 
palité  à  rassemblée  provinciale,  qu'il  faudrait  établir  des 
individus  pour  intermédiaires  ;  mais  ces  correspondants  se- 
raient aussi  nuisibles  que  les  subdélégués  des  intendants. 

En  admettant  donc  des  corps  intermédiaires,  les  divi- 
i'ons  de  M.  de  Mirabeau  deviennent  trop  resserrées.  J'a- 
dopte en  conséquence  la  division  du  comité  ;  mais  je  me 
réfère  &  ramendement  de  M.  Barnave.  Mais,  en  considérant 
les  asscnobléfs  de  divers  dégrés  sous  le  rapport  de  la  re- 
présentation, je  reconnais  la  nécessité  de  rapprocher  les 
représentés  des  représentants,  et  j'adopte  avec  M,  Bar- 
nave  la  suppres^on  des  intermédiaires.  J'ajouterai  seule- 
ment qu'il  est  nécessaire  de  fixer  h  deux  ou  trois  jours 
après  la  nomination  des  électeurs  Télcction  des  députés. 
Cette  précaution  me  parait  un  moyen  sûr  de  déjouer  les 
intrigues. 

M.  de  Vieuzi  (1)  adopte  le  plan  du  comité,  et  propose, 
pour  faire  la  division  en  deux  jours ,  de  réunir  les  députés 
des  généralités,  et  de  les  engager  à  diviser  leurs  provinces 
en  parties  équivalant  à  un  soi\antième  du  royaume,  et  au 
plus  à  un  quatre-vingtième. 

M.  Faydcl  présente  des  observations  sur  les  dettes  des 
provinces,  des  diocîseset  des  municipalités;  il  désirerait 
que  le  comité  fut  allé  au-devant  des  moyens  de  remédier  à 
l*embarras  que  ces  dettes  occasionneront  dans  les  divisions 
et  sous-divisions. 

Il  ne  faut  pas  attacher  assez  dMmportance  à  Tégalité  des 
divUions,  pour  oublier  tous  les  ot!stacles  qui  résulteront 
des  localités.  On  ne  s'est  point  occupé  d'une  considération 
qui  mériterait  cependant  quelque  examen.  Dans  l'étendue 
d'un  département,  U  y  aura  des  assemblées  administra- 
tives dont  les  frais  seront  considérables.  Il  se  peut  que  la 
population  de  cette  division  soit  très  peu  nombreuse  ;  alors 
chaque  individu  te  trouvera  chargé  d'une  imposition  lo- 
cale immense. 

11  me  parait  convenable,  ajoule-t-il ,  de  laisser  les  géné- 
ralités faire  leur  arrondissement.  De  cette  manière,  les 
divisions  en  départements  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
clamation. 

M.  ***  reconnaît  le  méiite  de  la  théorie  du  plan  du  co- 
mité ;  mais  voyant  beaucoup  d'inconvénients  dans  son  exé- 
ruUon,  il  propose  :  4*  que  l'Assemblée  commence  >  avant 
tout,  par  oi^niscr  les  municipalités  ;  2*  que  les  députés 
flei  provinces  se  réunissent  pour  déterminer  les  divisions  à 
faire  dans  ces  mêmes  provinces,  et  le  nombre  des  assem- 
blées supérieures  et  inférieures  à  y  établir;  8*  que  toute 
grande  ville  de  commerce,  et  notamment  Marseille,  aient 
une  administration  non -subalterne  pour  elles  et  leurs 
banlieues. 

M.  ***:  Des  bras  doivent  être  représentés,  et  non  des 
éctts...*  La  population  doit  donc  seule  fixer  et  déterminer 

(1)  Il  n'y  avait  pas  daosla  Constituante  de  député  du  nom 
de  Vieuzi;  c'est  évidemment  une  faute  d'impression  de  Tan- 
cien  Moniteur,  L.  G. 


le  nombre  des  représentants  dans  les  assemblées^  soit  admi- 
nistratives, soit  électives. 

M.  BARkBB  DB  ViBuzAc  :  La  base  territoriale  est  fautlte 
et  inexacte,  à  raison  des  différences  de  fertilité  et  de  pro- 
ductions, et  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  iMse  de  con- 
trilMilion  sera't  variable  et  contraire  &  la  dédaratîou  des 
droits.  Los  administrations  existent  pouc  in  iwmmes,  et 
non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  l)ase  de  population ,  parceque  ce  sont  les 
hommes  qui  font  l'Etat,  les  lois,  l'administration.  Je  ne 
rejette  cependant  pas  entièrement  la  base  territoriale;  mais 
je  pense  qu'elle  doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je 
propose  de  mettre  en  délibération  :  1*  quel  sera  le  nombre 
d*individus  qui  composera  un  département  ;  2*  savoir  si  la 
première  division  par  population  sera  confiée  aux  députés 
on  aux  provinces^  pour  combiner  cette  base  avec  celle  de 
l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  repré^ 
sentation  ;  \\%  favoriseraient  les  lenteurs,  les  injustices,  le» 
obscurités.  S'il  nVxiste  que  deux  degrés,  la  surveillance 
sera  plus  facile  ;  les  citoyens  fictifs  ne  seront  pas  éloignés 
des  citoyens  véritables,  la  nation  représentée  de  la  nation 
représentante.  J'admets  donc  seulement  des  municipalités 
et  des  administrations  provinciales ,  et  je  propose  de  déd- 
der  :  i*  si  dans  chaque  ville,  bourg  et  village  il  y  aura  des 
municipalités ,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des  offi- 
ciers qui  les  composeront?  2*  si  les  villes  auront  des  mu- 
nicipalités principales  où  ressortiront  les  municipalités  des 
bourgs  et  villages,  considérées  comme  secondaires. 

M.  Target  représente  la  rédaction  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, après  plusieurs  amendements  qui  avaient  pour 
objet  de  rendre  le  décret  tellement  explicatif,  qu'il  serait 
entièrement  de  Wgle  pour  l'élection  des  députés  et  sup- 
pléants en  remplacement  ;  il  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres;  et 
dans  le  cas  où  il  échéera,  par  la  mort  ou  la  démission  d'uni 
député,  et  à  défaut  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tousl 
les  citoyens  qui,  aux  termes  du  règlement  du  24  janvier  etl 
autres  subséquents,  ont  provisoirement  le  droit  de  voter 
aux  assemblées  élémentaires,  seront  assemblés,  de  quel- 
que état  et  condition  quMIs  soient,  pour  faire  ensemble  la 
nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  représentants 
soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  suppléants. 
Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  prési- 
dent et  autres  officiers.  » 

M.  LB  co>iTE  DB  MiRABBAu  :  Je  demande  qu*on  tmdnise 
ces  mots  :  f  duns  le  cas  où  il  échéera  de  faire,  >  et  d'autres 
expressions  un  peu  recherchées. 

Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 

M.  Tévèque  d'Autun  présente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville 
de  Paris ,  rédigé  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la 
commune. 

Il  contient  ces  objets  principaux  : 

f  Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  à  la 
police  dans  son  arrondissement.  Un  ou  deux  membres  pas- 
seront les  nuits  au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou 
déposer  dans  les- prisons  de  l'hôtel  de  la  Force  les  personnes 
qu'ils  auront  arrêtées  dans  leur  arrondissement ,  et  qui 
leur  seront  amenées.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus 
de  vols  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-le  diamp  de 
patrouille  en  patrouille  chez  un  commissaire  au  Chftle- 
let.  Ce  commissaire  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra 
dans  le  jour  son  procès-verbal  au  lieutenant  de  maire,  au 
département  de  la  police.  Ce  lieutenant  de  maire  visitera 
chaque  jour  les  prisons  de  l*hôtel  de  la  Force,  et  invitera 
deux  adjoints  notables  ft  l'accompagner  ;  il  interrogera  les 
prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à  huit  jours  de  pri- 
son et  50  livres  d'amende.  Faute  de  payer  cette  amende  oa 
de  donner  caution,  ils  resteront  en  prison.  Les  prisonniers 
d-devant  arrêtés  et  actuellement  détenus  seront  inter- 
rogés et  jugés,  en  ayant  toutefois  égard  au  temps  qu^aura 
duré  leur  emprisonnement.  11  sera  établi  un  tribunal  de 
police,  composé  de.....  et  de  huit  adjoints,  présidé  par  un 
lieutenant  de  maire,  et  où  un  adjoint  du  procureur  du  roi 
remplira  les  fonctions  du  ministère  public  Le  tribunal  de 
police  jugera  en  dernier  ressort,  et  pourra  condamner  à 
100  livres  d'amende  ou  à  un  mois  de  prison.  Le  produit  de 
ces  amendes  sera  employé  à  la  salubrité  des  prisons.  » 
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M.  Dbsmbukibm  :  Je  ne  crois  pas  qu*un  homme ,  un  ma- 
gistral quelconque,  ait  le  droit  de  retenir  hors  de  la  toi  un 
citoyen  huit  jours  en  prison.  Nos  lois  sacrées  dérendent  de 
retenir  un  homme  en  prison  plus  de  ?ingt-quatre  heures 
aans  lui  bire  son  procès. 

Sur  ravis  de  M.  Desmeanlers,  le  tenne  de  huit  jours  est 
diangé  en  trois  jours. 

M.  Dupont  m  NEMovas  :  L^Assemblée  a  pensé  que 
Paris,  dont  la  population  égale  trois  départements  du  Poi- 
tou, et  surpasse  celle  des  trois  départements  du  Dauphiné, 
devait  former  à  elle  seule  un  département. 

On  a  jugé  que  c'était  le  moyen  d*assurer  à  cette  grande 
ville  toute  retendue  de  la  représentation  à  laquelle  elle 
a  droit  de  prétendre  dans  T Assemblée  nationale;  de  la 
rendre  non  plus  par  hasard ,  mais  coosUlulionnellement, 
capitale  du  royaume,  et  de  favoriser  le  plus  qu*il  sera  pos- 
sible ses  approvisionnements,  en  y  intéressant  la  totalité 
de  Tempire  français,  et  en  tarissant  la  source  de  tous  les 
prétextes  qui  pourraient  y  apporter  obstacle. 

Il  n^est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d^indiquer 
les  raisonnements  qui  établissent  la  justesse  de  celle  opinion, 
car  on  y  trouvera  les  principes  de  la  forme  d^administration 
que  Texistence  constitutionnelle  de  département  paraît  de- 
voir imprimer  à  la  municipalité  de  Paris. 

$  L  La  ville  de  Paris,  formant  un  départemeniiSera 

mieux  représentée. 

Si  la  ville  de  Pnris  était  la  capitale  d'un  départe- 
ment, elle  ne  p^'urrait  y  former  qu'un  district,  et 
serait  environnée  de  huit  autres  districts  qui  com- 
poseraient le  département  le  plus  peuplé  du 
royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  à  fournir  des 
électeurs  en  raison  de  ses  contributions  directes  et 
du  nombre  de  ses  citoyens  actifs. 

Or,  on  doit  remarquer  que  les  contributions  di- 
rectes sont  proportîonnellouient  beaucoup  plus  fortes 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout 
que  dans  la  capitale  ;  la  raison  en  est  qu*uue  grande 
partie  des  contributions  des  villes,  et  surtout  de  la 
capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrée, 
c'est-à-dire  par  des  contributions  indirectes. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  est 

Sroportionnellement  beaucoup  plus  considérable 
ans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  (nous  de- 
vons en  convenir  an  sein  de  la  première  ville  du 
royaume)  cela  même  est  un  bien  ;  car  dans  les  cam- 
pagnes les  mœurs  sont  plus  simples  et  plus  pures, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  la  raison  y  est 
plus  saine,  et  que  les  idées  y  sont  plus  justes,  quoi- 
qu'il y  ait  en  général  plus  de  talents  dans  les  villes. 

Cependant  il  faut  ^ue  les  villes  soient  représen- 
tées; et  la  nature  des  impositions  qu'elles  am'ction- 
nent  v  diminuant  le  nombre  des  citoyens  actifs,  une 
ville  de  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en  présenter 
beaucoup  plus  qu'une  caihpagne  peuplée  de  trois 
cent  mille. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Paris  ayant 
une  population  supérieure  a  celle  de  Paris  même,  il 
pourrait  se  trouver  qu'à  l'assemblée  générale  de 
département  il  n'y  eût  qu'un  tiers  d'électeurs  fourni 
par  la  ville  de  Paris,  et  que  les  deux  autres  tiers 
le  fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne. 

Alors,  pour  peu  qu'il  se  fût  élevé  quelque  ani- 
roosité  entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de  leur 
département,  une  majorité  combinée,  que  la  diffé- 
rence des  mœurs  et  celle  des  costumes  rendrait  très 
facile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  représen- 
tants fut  choisie  dans  les  districts  extérieurs,  et  que 
la  ville  de  Paris  ne  fi\t  aucunement  représentée, 
quoiqu'elle  parût  l'être  in  ^io6o  dans  son  départe- 
ment, et  que  ses  citoyens  actifs  eussent  participé  aux 
élections. 

On  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigou- 


reusement ainsi  ;  mais  iVsufYirait  que  Paris  pût  perdre 
un  tiers,  ou  même  un  seul  des  représentants  aux- 
auels  sa  population  et  ses  contributions  lui  donnent 
droit,  pour  une  l'arrangement  oui  l'exDoserait  à  ce 
danger  ne  dût  pas  être  agréable  aux  nabitapts  de 
Pans. 

Il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la 
ville,  réunie  tout  au  plus  à  sa  banlieue,  forme  à  elle 
seule  un  département  dans  lec^uel  ses  citoyens  ne 
concourront  qu'entre  eux,  et  qui  sera  certain  d'avoir 
dans  l'assemblée  nationale  toute  la  représentation 
qui  lui  est  due  :  cet  intérêt  doit  vivement  toucher 
les  Parisiens,  quoiqu'il  soit  moins  pressant  que  celui 
dont  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe  suivant  : 

$  II.  Intérêt  de  Paris  relativement  à  la  subsistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  à  sept  cent  mille  habi- 
tants ne  peut  subsister  qu'autant  qu'une  immense 
étendue  de  pays  concourt  à  son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne ,  et  con- 
tre une  immense  étendue  de  pays  elle  n'en  aurait 
pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des  con- 
ventions, des  prix  q^ui  présentent  de  l'avantage  aux 
fournisseurs,  et  l'cvidence  impérieuse  de  ses  m'soins 
sont  donc  le  seul  gagcqu'cllc  puisse  avoir  des  secours 
qui  lui  scrontdonncs  nar  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  oof^Ntr  d'eux  ;  elle  ne  doit  rien 
leur  prendre,  et  ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très  injuste  et  très  inconstitu- 
tionnelle que  d'imaginer  qu'aucune  municipalité 
puisse  exercer  aucun  droit  coërcitif  sur  une  autre 
municipalité.  Les  municipalités  sont  entre  elles  com- 
me les  nommes,  et  la  révolution  a  été  iaite  précisé- 
ment pour  que  les  grands  n'onprimassent  pas  les 
petits,  pour  que  la  puissance  fut  uniquemeut  em- 
ployée a  proléger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d'un  département,  n'aurait  aucun 
droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce  départe- 
ment. La  municipalité  de  Paris  n'aurait  même  au- 
cune autorité  sur  le  moindre  village  de  son  district. 

L'assemblée  de  district,  qui  prendrait  le^  ordres 
de  l'assemblée  de  département,  le^  intimerait  égale- 
ment à  la  municipahté  de  Paris  et  aux  autres  muni- 
cipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  rien 
ajouter  à  la  sûreté  des  approvisionnements  de  Paris  ; 
car,  encore  une  fois,  cette  sûreté  ne  pourra  jamais 
être  garantie  que  par  l'intérêt  des  fournisseur^,  leâ 
moyens  de  payer  des  habitants,  et  la  liberté  de  la 
circulation  des  subsistances,  qui  est  et  doit  être  une 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  dont  la  confédération 
n'a  pour  objet  que  de  foire  respecter  toutes  les  pro- 
priétés et  de  pourvoir  a  tous  les  besoins  en  raison 
de  leur  urgence. 

Or  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  ma- 
nifester que  par  le  prix  qu'offrent  les  consommateurs. 
Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  paient  le  plus  cher  ; 
on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours  qu'ils  appellent, 
ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte,  pour 
fournir  à  des  besoins  moins  pressants.  C'est  ainsi 
que  les  approvisionnements  et  les  prix  s'égalisent 
partout,  au  grand  avantage  de  l'humanité  et  avec 
équité  pour  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  as- 
surer l'approvisionnement  des  grandes  villes,  il  n'est 
pas  inutile,  pour  son  parfait  établissement,  après  un 
long  espace  de  troubles  et  d'orages,  que  chacun  soit 
convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  l'impossilbilité  où  seraient  les  villes  de 
subsister  par  elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une 
banlieue,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  cetta 
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ville  doittirerson  approvisionnement  des  provinces, 
et  cju^on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet  égard  toute  la 
facilité  nécessaire,  sans  démence,  sans  injustice,  sans 
cruauté  :  toutes  les  forces  du  royaume  concourront 
donc  en  ce  cas  à  Tapprovisionnement  de  Paris.  ^ 

Si,  au  contraire,  Paris  semblait  commander  à  un 
département  dont  la  ville  serait  le  chef-lieu,  et  au- 
quel cependant  sa  municipalité  ne  commanderait 
pas,  lesdépartements  environnants  pourraientcroire 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris 
suffit  pour  fournir  à  cette  ville  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  à  sa  subsistance  ;  et  cependant  un  dépar- 
tement de  neuf  liehes  de  rayon,  ou  d'une  lieue  de 
rayon,  une  province,  une  baBiieue,  y  sont  également 
insuffisants. 

C'est  à  Guoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu'il 
a  demande  une  sorte  de  préférence  dans  un  arron- 
dissement déterminé.  Les  arrondissements  environ- 
nants sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque  ville  a 
voulu  avoir  le  sien  ;  la  circulation  a  été  obstruée  ; 
des  cantons  abondants  ont  manqué  de  débouchés 

rr  leurs  productions,  et  ont  été  privés  d'une  partie 
leurs  revenus;  d'autres,  qui  manquaient  déjà 
d'approvisionnement,  sont  tomoés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore;  et  Paris  lui-même,  recon- 
naissant rinsuffisance  de  son  arrondissement,  a  été 
obligé  d'avoir  recours  i  des  approvisionnements  faits 
en  pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d'une  récolte 
abondante  et  dans  un  royaume  fertile,  mais  où  le 
système  des  arrondissements,  devenu  général  de  fait, 
malgré  le  droit  naturel  et  politique,  malgré  les  lois^ 
malgré  les  décrets  de  TAssemblee  nationale,  maigre 
la  sanction  du  roi,  interceptait  tous  les  approvision- 
nements 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf 
lieues  de  rayon  ou  d  environ  trois  cents  lieues  de  su- 
pNerficie  soit  aussi  incapable  de  fournir  à  l'approvi- 
sionnement deParisqu'une  simple  banlieue,  il  ne  le 
parattpas  autant;  et  Von  objecterait  k  Paris  comme 
une  richesse  un  territoire  de  trots  cents  lieues,  qui 
ne  pourrait  lui  être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe,  lorsqu'on  veut  approvisionner 
une  grande  ville,  de  commencer  les  achats  au  loin, 
«fin  de  les  ramener  progressivement  sur  elle,  et  de 
frire  participer  à  son  abondance  les  provinces  envi- 
ronnantes. L'institution  des  arrondissements  est 
toat-è-fait  contraire  à  ce  principe.  An  moment  de  la 
récolte,  la  ville,  éblouiepar  les  ressources  feciles  que 
lui  présente  son  arrondissement,  Tépuise  ;  et  lors- 
qu'ensuite  il  feut  qu'elle  tire  de  plus  loin,  ce  n'est 
Iias  sans  alarme  ni  sans  humeur  que  les  villes  de 
'arrondissement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient 
passer  les  grains  destinés  à  la  consommation  de  la 
ville  principale.  On  multiplie  donc  les  obstacles  à  la 
subsistance  des  villes  par  les  arrondissements  qu'on 
leur  attribue. 

Si  Ton  voulait  embrasser  dans  le  département  de 
Paris  tous  les  lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses  né- 
cessaires à  ses  besoins ,  il  v  faudrait  comprendre 
la  Normandie,  T Auvergne,  le  Limousin,  pour  ses 
boeuEs;  l'Orléanais,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
et  la  Guyenne,  pour  ses  vins;  la  Provence  et  le 
Languedoc,  pour  ses  huiles  ;  le  Nivernais,  pour  ses 
bois,  etc.,  etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les  pro- 
vinces soient  pour  ainsi  dire  dans  le  département 


c'est  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
liberté  du  commerce. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'il  serait  nécessaire 
'que  les  moulins  qui  servent  à  l'approvisionnement 


de  Paris  fussent  plac^  dans  le  déparlement  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu  ;  leur  erreur  à  cet  égard 
vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  la  propriété  avec 
l'administration,  et  l'administration  municipale  avec 
celle  de  département* 

La  ville  ae  Paris,  comme  toute  autre  corporation, 
peut  être  propriétaire  de  moulins  et  de  magasins;  sa 
municipalité  peut  régir  ses  moulins  et  ses  magasins, 
comme  les  représentants  de  toutes  les  corporations 
régissent,  par  tout  le  royaume,  leurs  propriétés.  Un 

grand  nombre  d'établissements  publics  à  Paris,  et  un 
ien  plus  grand  nombre  de  bourgeois  de  Paris,  ont 
des  propriétés  hors  de  Paris  ;  ils  les  administrent 
comme  ils  le  jugent  convenable,  et  toutes  les  lois  du 
royaume  sont  faites,  tous  les  pouvoirs  sont  établis 
pour  leur  en  conserver,  pour  leur  en  ^rantir  la  li- 
berté. 

Il  n'v  aurait  aucune  sûreté  publique  ni  particu- 
li^ro,  1  Etat  serait  renversé,  la  constitution  serait 
nulle  si,  après  que  celle-ci  aura  été  complètement 
décrétée  et  sanctionnée,  on  pouvait  empêcher  un 
seulpçrticulier  de  faire  travailler  ses  moulms  comme 
il  lui  conviendra,  d*y  porter  des  grains,  d'en  retirer 
la  farine,  à  plus  forte  raison  une  ville,  à  plus  forte 
raison  la  première  ville  du  royaume.  Si  Paris  ache- 
tait les  moulins  de  Moissac,  la  puissance  entière  du 
roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage 
aussi  assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbeil  ou  des 
moulins  de  Montmartre,  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en  sup- 
posant l'anus  de  la  force,  la  guerre  civile,  la  disso* 
lution  de  la  société;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans 
l'autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Corbeil  à  Paris 
ne  serait  ni  augmentée  ni  diminuée  :  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de 
Paris,  les  difficultés  ou  les  facilités  de  la  communica- 
tion seraient  exactement  les  mêmes. 

Ainsi,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre,  et  alors  tout 
le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus 
de  zèle  que,  ne  lui  sachant  qu'une  banlieue,  tout  le 
royaume  sera  convaincu  que  cette  banlieue  et  Paris 
doivent  être  nourris  par  les  provinces  ;  ou  il  y  aura 
guerre,  désordre,  anéantissement  de  la  monarchie, 
de  la  république,  de  tout,  et  aloi-s  il  n'v  aura  plus  de 
puissance  qu'a  la  portée  des  armes,  et  la  destruction 
de  Paris  par  la  disette  deviendrait  inévitable;  mais 
Dieu,  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  la  bonté 
du  roi,  la  modération  des  Parisiens  eux-mêmes,  le 
respect  qu'ils  doivent  au  corps  législatif,  au  pouvoir 
executif,  garantiront  la  patrie  d'un  tel  malheur. 

$  111.  Parii^  eapiiaU  du  royaume  ou  d'un  dépar^ 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne 
serait  considéré  par  les  autres  départements  que 
comme  une  partie  de  province.  Ils  ne  se  regarde- 
raient pas  comme  avant  des  relations  avec  Paris,  mais 
seulement  avec  le  département  de  Paris.  Et  en  effet, 
jamais  ils  n'auraient  avec  la  municipalité  de  Paris 
aucune  correspondance  directe;  ils  ne  pourraient  en 
avoir  qu'avec  l'assemblée  du  département  dans  le- 
quel la  ville  de  Paris  serait  située  ;  car  ce  n'était  pas 
le  dérangement  de  la  constitution  que  quelques  ciis- 
tricts  de  Paris  avaient  demande,  eu  sollicitant  un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  ;  c'était  la  confor- 
mité de  régime  avec  les  autres  villes. 

II  aurait  donc  fallu  établir  à  Paris,  au-dessus  de  la 
municipalité,  une  assemblée  de  district,  formée  par 
les  représentants  des  citoyens  actifs  compris  dans  Pa- 
ris, et  de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  les  villes 
et  dans  les  villages  qui  auraient  fait  partie  du  district 
de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district  qui«  dans 
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toutes  les  matières  (Tadminislration,  commande  di- 
rectement à  la  municipalité  de  Paris,  il  aurait  Tallu 
établir  encore  rassemblée  de  département,  formée 
des  députés  des  citoyens  actifs  des  huit  districts  en- 
vironnants, et  de  ceux  du  district  de  Paris  ;  et  nous 
avons  vu  dans  le  premier  paragraphe  que,  par  le 
simple  usage  de  la  liberté  des  élections  dirigées  par 
quelque  mécontentement  particulier,  soit  que  ce  mé- 
contentement fût  bien  ou  mal  fondé,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l'assemblée  de  dépar- 
lement, comme  dans  rassemblée  nationale,  il  ne  se 
trouvât  aucun  député  direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 
pétition  à  faire,  elle  aurait  été  tenue  de  s'adresser  à 
rassemblée  du  district  dans  lequel  auraient  été  com- 
prises la  ville  et  la  banlieue  ;  cette  assemblée  de  dis- 
trict, ou  en  aurait  décidé,  si  la  chose  avait  été  de  sa 
compétence,  ou  bien  elle  aurait  référé  à  rassemblée 
de  département,  qui  aurait  prononcé  si  Tubjet  eât 
été  de  son  ressort,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-même 
à  rassemblée  nationale  et  au  roi.  Comme  il  faut  en 
tout  de  Tordre,  et  un  ordre  régulier  et  impartial, 
Paris  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun  aroit  de 
plus  que,  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  conve- 
nir à  la  ville  de  Paris,  qui  a  toujours  été  regardée 
comme  un  département  particulier,  qui  n'a  jamais 
été  comprise  dans  l'intenaance  où  elle  était  enclavée, 
et  qui  même  formait  à  elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût  été  affligé  de  l'é- 
tat subalterne  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette 
srande  ville  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ne  doive  applau- 
dir aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des  moyens  de 
procurer  à  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
politique  dans  l'Etat. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande  Dossi- 
ble  si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonc- 
tions d'une  assemblée  de  département;  si  elle  peut 
correspoudre  directement  avec  les  autres  départe- 
ments, avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris,  inférieur  en  territoire, 
mais  supérieur  eu  contributions  et  en  population 
aux  plus  grandes  provinces  du  royaume,  vaut  et  pèse 
autant  et  plus  qu  aucune  de  ces  provinces.  Alors  la 
ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une  sim- 
ple municipalité  ;  elle  sera  un  des  éléments  princi- 
paux de  l'organisation  de  TEtat,  et  ce  ne  sera  que  de 
ce  moment  qu'elle  deviendra  véritablement  capi- 
tale du  royaume,  non  par  une  simple  accumulatioa 
de  maisons,  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

Nous  examkieroDs  dans  le  paragraphe  suivant 
quelle  doit  être  la  forme  que  la  dignité  de  départe- 
ment oblige  de  donner  en  effet  à  la  constitution  de 
Paris,  afin  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune  autorité 
supérieure  à  celle  de  sa  municipalité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale  et  celle  du  roi. 

$  IV.  Comment  organiser  un  déparlemenî  dam  la 
viUe  de  Parie  et  ea  banlieue, 

La  ville  de  Paris  formant  un  département,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  présente  les  mêmes  éléments 
aue  les  autres,  et  qu'on  ne  puisse  remarquer  aucune 
dissemblance  importante  entre  son  organisation  et  la 
leur. 

Il  fiiut  donc  qu'il  s*y  trouve  des  cantons  où  se  tien- 
nent des  assemblées  primaires,  afin  que  les  citoyens 
actifs  y  procèdent, en  la  même  forme  établie  dans  les 
autres  cantons  du  royaume,  aux  élections  pour  les- 
quelles ils  ont  un  droit  direct. 

Il  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris  des  juges  de 
Paris  remplissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur  se- 
ront attribuées  partout  ailleurs. 

Ces  cantons  sont  déjà  formés;  leur  nombre,  leur 


étendue  ont  paru  proportionnés  à  celle  de  la  ville. 
On  est  accoutumé  a  y  tenir  des  assemblées  primai*' 
res  ;  ce  sont  les  soixante  districts  actuellement  sub- 
sistants (1).  Us  n'auraient  à  changer  que  de  noms  et 
de  fonctions.  Us  éliraient  un  nombre  de  juges-de- 
paix  suflisant  pour  qu'à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit  on  pût  eu  trouver  un  ou  deux  séant  dans  la 
salle  commune  du  canton,  aujourd'hui  nommé  dis- 
trict ;  la  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  police 
d'une  grande  ville  exige  dans  chaque  canton  cette 
séance  permanente  des  juges-de-paix,et  les  districts 
actuels  de  Parisien  ont  contracté  l'habitude. 

On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  à  la  multiplicité  des  détails,  un  co- 
mité composé  d'un  président,  d'un  vice-président  et 
de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions  d'admi- 
nistration qui  leur  seraient  déléjguées,  et  notamment 
de  l'inspection  des  hùtels  garnis  et  autres  maisons 
publiques,  et  de  l'exécution  des  règlements  relatifs  à 
l'illumination  et  à  la  propreté  des  rues. 

11  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections, 
qu'ils  soient  à  plusieurs  égards  une  image  des  petites 
municipalités  champêtres,  et  dans  lesquels  un  syn- 
dic et  deux  conseillers,  assistés  d'un  greftier,  et  tous 
les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  section,  fas- 
sent, comme  le  oureau  municipal  dans  les  paroisses 
de  campagne,  la  répartition  des  impositions  entre  les 
contribuables,  et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité 
de  leur  canton,  à  tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et 
là  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  l'on 
tiendrait  pareillement  des  assemblées  primaires,  et 
où  l'on  établirait  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  se- 
rait convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  har$  det  murs  et 
celle  des  municipalités  qui  s'y  trouveraient  com- 
prises seraient  en  tout  semblables  à  celle  des  can- 
tons et  des  municipalités  de  tous  les  autres  départe- 
ments. 

La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  com- 
prises, serait  donc  divisée  en  soixante-douxe  can- 
tons, que  Ton  pourrait  partager  en  huit  districts, 
composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait,  comme  ceux 
des  provinces,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  direc- 
toire remplirait  précisément  les  mêmes  fonctions 
que  les  directoires  des  districts  provinciaux  ;  il  ré- 
partirait les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sec- 
tions de  canton  :  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres 
de  la  municipalité  ou  de  l'assemblée  de  département, 
le  pavé,  les  chemins  de  son  district;  il  inspecterait 
l'administration  des  établissements  publics,  collèges, 
hôpitaux,  casernes,  quise  trouveraient  dans  son  dis- 
trict, d'après  les  instructions  au'il  recevrait  de  la  mu* 
nicipalite  générale  qui  ferait  tes  fonctions  d'assem- 
blée de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts, 
parceque  la  seule  raison  qui  ait  porté  l'Assembléo 
nationale  à  placer  un  tribunal  dans  chaque  district 
des  autres  départements  est  le  louable  désir  de  rap- 
procher la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Pa- 
ris, puisqu'il  ne  s'y  trouvera  pas  un  canton,  ni  pas 
une  section  de  canton,  qui  ne  soit  à  une  distance  très 

(1^  Ce  que  Ton  dit  ici  du  oombre  dei  ditiricu  établit  au* 
trefois  par  ua  pouvoir  arbitraire  ne  signifie  point  du  tout 
que  la  ville  ne  puisse  proposer  à  TAssemblëe  nationale,  et 
celle-ci  combiner  et  dëcréter  toute  antre  division  qui  sent* 
blerait  plut  convenable  am  besoins  des  adraiaîstrës. 

Note  de  fauteur  du  projet* 

(S)  Il  faut  répéter  que  Ton  ne  parle  tot^ours  que  par  hy« 
pothèie  sur  le  nombre  des  cantons,  pour  lequel  on  s^eo  rapw 
porte  entièrement  aux  lumières  des  citoyens  de  Paria  el  à  la 
sagesse  de  TAssemblëe  nationale. 

Note  de  l'auteur  du  projet. 
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rapprochée  da  Chfttelet,  lequel  exercera  les  fonctions 
de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  département. 

Enfin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et 
formée  pareillement  d'un  directoire  et  d'un  conseil 
à  la  fois  municipal  pour  la  ville,  et  de  déparlement 
pour  tous  les  distncts,  aurait  Tadministration  gé- 
nérdle,  partagerait  Timpôt  entre  lus  districts,  rece- 
vrait et  vérilierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et 
de  leurs  conseils,  leur  intimerait  les  ordres  qui  lui 
seraient  donnés  par  rassemblée  nationale  et  par  le 
roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d*une  utilité  commune  à  tout  le  département,  sur- 
veillerait tous  les  autres,  exercerait  la  police  géné- 
rale, administrerait  la  rivière,  convoquerait  et  pré- 
siderait les  assemblées  générales  d'électeurs,  rem- 
plirait toutes  les  mêmes  fonctions  que  les  assemblées 
de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant 
directement  avec  rassemblée  nationale  et  avec  le 
roi,  serait  donc  parfaitement  organisée  jusque  dans 
ses  moindres  ramifications,  et  comme  municipalité, 
et  comme  assemblée  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  canton  de  Paris  se- 
raient en  ouelque  façon  de  petites  municipalités , 
dont  les  onîciers  seraient  revêtus  par  délégation 
d*une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  formes  de  neuf  cantons,  seraient  en 
tout  semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville 
de  Paris  garderait  sans  inconvénient  la  plus  grande 
dignité  dont  elle  soit  susceptible  ;  la  constitution  de 
son  département  serait  complètement  analogue  à 
celle  des  autres  départements,  et  aurait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  que  Ton  puisse  donner 
a  un  département  urbain. 

11  me  semble  que  pour  peu  que  Ton  ait  de  con- 
naissance du  cœur  humain,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d'éviter  dans  l'administration  tous  les  con- 
flits d'autorité  et  la  complication  des  ressorts  inu- 
tiles, on  jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville 
de  Paris  et  pour  son  département,  fonnée  dVlle- 
méme  et,  au-delà  de  ses  murs,  d'une  simple  ban^ 
lieue,  est  incomparablement  préférable  à  celle  qui 
ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu'au  troisième 
rang  dans  l'administration,  et  qui  la  soumettrait  à 
l'assemblée  de  son  district,  (pli  serait  soumise  elle- 
même  à  une  assemblée  de  département. 

J'offre  à  la  fois  ces  idées  à  la  commune  de  Paris  et 
à  l'Assemblée  nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  trou- 
ventce  que  je  crois  y  voir,  le  moyen  de  concilier  tous 
les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins,  et,  ce  qui 
est  bien  plus  diflîcile,  toutes  les  prétentions. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution  le 
discours  de  M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le 
règlement  propose  par  M.  l'éveque  d'Autun  : 

•  L'Assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  règlement 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  maire,  lieutenant  de 
maire,  conseillers,  assesseurs  et  administrateurs  de 
la  ville  de  Paris,  et  les  observations  faites  par  le  co- 
mité de  constitution  ;  considérant  que  la  nature  des 
circonstances  exige  impérieusement  que  l'action  de 
la  police  soit  rétablie,  et  qu'il  est  important  de  don- 
ner dès  à  présent  un  moyen  provisoire  d'activité  ù 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public,  en  atten- 
dant qu'elle  puisse  recevoir  une  organisation  régu- 
lière, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Chaque  comité  de  district  remplira 
provisoirement  dans  son  arrondissement,  sousFau- 
torité  du  corps  municipal,  les  fonctions  de  police  ci- 
après  désignées. 

•  H.  Les  comités  des  districts  veilleront,  chacun 
dans  son  arrondissement,  aux  objets  de  police  jour- 
nalière, conformément  aux  ordres  et  instructions 
qui  seront  donnés  par  la  municipalité. 
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•  III.  Il  y  aura  nuit  et  jour  au  comité  au  moins  un 
des  membres,  qui  sera  spécialement  chargé  d'entendre 
et  d'interroger  les  gens  arrêtés  pour  faits  de  police, 
avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer  après  une  simple 
réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les  prisons 
de  riiôtel  de  la  Force.  Le  secrétaire-s^reflQer,  dont  il 
va  être  parlé ,  enverra  tous  les  matins  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  au  maire  ou  à  son 
lieutenant,  ayant  le  département  de  la  police. 

«  IV.  Un  secrétaire-greftier  assistera  le  commis- 
saire de  service,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à  Téxercice  de  la  police. 
Ledit  registre  sera  paraphé  par  le  président  du  co- 
mité du  district. 

«  V.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de  vols  ou 
d'autres  crimes,  seront  conduits  sur-le-champ  et  di- 
rectement par  les  patrouilles  devant  un  commis- 
saire au  Châtelet,  avec  les  effets  pouvant  servir  à 
charge  ou  à  décharge  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  parti- 
culiers auraient  été  conduits  d'abord  aux  comités 
des  districts,  ils  seront  renvoyés  à  l'instant  de  vaut 
un  commissaire  au  Châtelet,  à  Feffet  de  commencer 
la  procédure  suivant  les  formes  judiciaires. 

•  VI.  Le  commissaire  au  Châtelet  qui  aura  inter- 
rogé les  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  enverra, 
dans  le  jour,  une  expédition  de  son  procès-verbal  au 
maire  ou  au  lieutenant  de  maire  au  département  de 
la  police. 

«  VIF.  Le  lieutenant  de  maire  au  département  de 
la  police,  ou  l'un  de  ses  conseillers-administrateurs, 
visitera  chaque  jour  les  prisons  de  l'h  'tel  de  la  Force, 
interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la  veille  et  en- 
voyés dans  celte  prison  par  les  comités  des  districts  ; 
seront  à  cette  visite  invités  deux  adjoints  notables, 
pris  alternativement  dans  chaque  district. 

«  VIII.  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller- 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra  mettre  les 
prisonniers  en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  ou,  selon  la  na- 
ture des  circonstances,  les  condamner,  soit  à  garder 
prison  pendant  trois  Joursau  plus,  soit  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  livres;  et, 
dans  le  cas  oii  ils  mériteraient  une  plus  longue  dé- 
tention ou  une  amende  plus  forte,  il  en  sera  référé 
au  tribunal  de  police. 

•  L*aniendesera  payable  à  l'instant  oii elle  aura  été 
prononcée,  entre  les  mains  du  greflier  des  prisons, 
qui  en  comptera  au  trésor  de  la  ville,  et  le  produit 
de  ces  amendes  sera  employé  à  la  propreté  et  a  la 
salubrité  des  prisons.  A  défaut  de  paiement,  le  con- 
damné gardera  prison,  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne 
et  valable  caution;  le  tout  sauf  1  appel  au  tribunal. 

«  IX.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêtés  et  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  police  seront  in- 
terrogés et  jugés  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos- 
sible, en  ayant  égard  au  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  le  jour  de  leur  détention. 

«  X.  Usera  établi  un  tribunal  de  police,  composé 
(le  huit  notables  adjoints,  élus  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il  sera  présidé  par 
le  maire  ou  par  son  lieutenant  au  département  de  la 

fiolice,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  conseil- 
ers  administrateurs  du  département.  Les  fonctions 
du  ministère  public  y  seront  exercées  par  l'un  des 
adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune,  et  les 
causes  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

•  XI.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  100  livres  d'amende,  ou 
d'un  mois  de  prison. 

«XII.  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'As- 
semblée nationale  sur  l'organisation  définitive  tant 
des  municipalités  que  de  l'ordre  judiciaire.» 

{Tm  suiiû  au  numéro  prochain,) 
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Du  6  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PrMdenee  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉAIVCE  DU  5  HOYEMBRB. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Messîeurs,  la  réclama- 
tion que  j*ai  riionneur  de  vous  porter  au  nom  de  ma 
provmce  est  relative  a  rinexécution  de  vos  décrets, 
etnotammentde  celui  qui  intéresse  le  plus  leshommes 
sensibles;  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire  sur  la 

Srocédure  criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous 
eviezà  la  classe  la  plus  malheureuse  de  Thumanité. 

Depuis  trois  mois,  messieurs,  une  des  plus  impor- 
tantes villes  du  royaume,  Blarseille,  qui  fut  le  oer* 
oeau  de  mes  pères,  et  dont  je  suis  le  fils  adoptif, 
Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug  d*une  procé^ 
dure  prévotale,que  Fesprit  de  corps  et  l'abus  du  pou- 
voir ont  Cait  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

Il  était  difricile  que  cette  ville  ne  se  ressentit  pas 
de  Tagitation  du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son 
administration  municipale  aurait  prévenu  des  désor- 
dres. C'est  pour  les  punir  que  la  procédure  a  été 
prise  ;  mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  diriger 
vers  un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
jugés,  et  mille  témoins  ont  été  entendus.  On  a  m- 
formé,  non  sur  des  délits,  mais  sur  des  opinions, 
mais  sur  des  pensées.  On  a  voulu  remplacer  par  cette 
procédure  celle  qu'on  n'avait  pas  permis  au  parle- 
mont  de  commencer,  ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses 
mains;  et  des  haines  secrètes,  dont  le  foyer  ne  nous 
est  pas  inconnu,  ontrenipli  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procédure  soit 
dirigée  contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris 
pour  le  genre  humam,  les  ennemis  de  la  liberté  ap- 
pellent la  canaille,  et  dont  il  suflirait  de  dire  qu'eue 
«  peut-être  plus  besoin  de  caution  que  ceux  qui 
ont  quelque  chose  a  perdre.  Non,  messieurs,  c'est 
contre  ks  citoyens  de  Marseille  les  plus  honorés  de 
la  confiance  publique,  que  la  justice  s'est  armée  ;  et 
un  seul  fait  vous  prouvera  si  les  hommes  qu'on  a  dé- 
crétés sont  les  ennemis  du  bien.  M.  d'André,  à  qui 
l'Assemblée  accorde  son  estime  et  le  roi  sa  oonQance, 
ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille ,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  pro- 
visoire, partout  la  voix  publi(|ue  s*est  manifestée; 
elle  a  nommé  ces  mêmes  aécrétes  ;  et  comme  des  lois, 
susceptibles  sans  doute  de  quelque  réformation , 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  conseil, 
où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  on  a 
choisi  pourles  remplacer,  leurs  parents,  leurs  amis, 
ceux  qui  partageaient  les  principes  des  accusés,  ceux 
qui  pouvaient  oéfeudre  leur  innocence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  cou- 
pables auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Provence , 
et  ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a  rangé  par- 
mi les  fléaux  de  ce  pays  (1) ,  et  ces  municipalités  dé- 
vorantes qui,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple , 
ne  sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'a  multiplier 
ses  chaînes,  ou  à  dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je 
dois  me  borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'in- 
exécution de  votre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

Le  14,  il  fut  enre^slré  au  parlement  de  Pari& 

Le  18 ,  il  était  connu  publiquement  à  Marseille* 

Cependant,  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix  le  même 
Jour,  et  réunis  à  quelques  avocats ,  ont  jugé  suivant 
les  anciennes  formes  une  récusation  proposée  par  les 

(1)  Parlament»  mistraoïi  et  Doiirence 

Sounl  les  très  fléeus  <ie  Prouvence. 

V  Série.  —  Tume  !U 


accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plusieurs  lettres  que 
je  puis  mettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s'est-il  donc  fait  que 
le  décret  de  l'Assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  pré- 
vôt .  ni  à  la  municipalité  de  Marseille  !  Les  ministres 
chercheraient-ils  encore  des  détours?  Voudraient-ils 
rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec 
le^ntetir  de  leur  exécution?  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs, les  tribunaux,  oseraient-ils  mettre  des  en- 
traves à  la  publicité  de  vos  lois?  Je  ne  sais  que  pen- 
ser de  ces  coupables  délais.  Mais  ce  que  personne  de 
nous  ne  peut  ignorer,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
relever  l'empire  écrasé  par  trois  siècles  d  abus,  si  W. 
pouvoir  exécutif  suit  une  autre  li^ne  que  la  nôtre , 
s*il  est  l'ennemi  du  corps  législatif ,  au  lîeu  d'en  être 
l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  il  faudra  bien 
apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publinue  dont  nous 
sommes  les  organes. — Je  propose  le  ciécret  suivant  : 

«  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  gardc-dcs-sceaux  et 
au  secrétaire  d*Etat  de  représenter  les  certificats,  ou 
accusés  de  la  réception  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  notamment  de  celui  de  la  procédure 
criminelle  qu'ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire,  etdes  commissaires  départis,  aux- 
quels l'envoi  à  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  forme  ancienne  par  tous 
les  tribunaux,  antérieurement  à  l'époque  ou  le  dé- 
cret a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut-U  fini  cette  motion,  qu^une 
foule  de  députés  firent,  au  nom  de  leurs  prcvinces,  des 
plaintes  du  même  genre. 

M.  Dubois  de  Craucé  dénonce  le  prévôt  de  Champagne. 

M.  LaTic,  les  juges  criminels  d'Alsace. 

M.  Lapoule  :  Le  défout  de  circulation  des  décrets 
vient  du  défaut  d'enregistrement  des  cours.  Le  par- 
lement de  Besançon  a  refusé  d'enregistrer  le  décret 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  ceux  qui  concer- 
nent l'exportation  et  la  circulation  des  grains,  enfin 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que,  faute  par  les  cours  d'enregistrer 
les  décrets,  ils  le  soient  dans  les  municipalités. 

Un  membre  propose  d'ajourner  la  motion. 

M.  VE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Si  l'on  devait  vous 
pendre,  monsieur,  proposeriez-vous  l'ajournement 
a  un  examen  qui  pourrait  vous  sauver  ?  Eh  bien  !  50  ci- 
toyensde  Marseille  peuvent  être  pendus  tous  les  jour?. 

M.***  se  plaint  qu'il  n*est  parvenu  dans  le  Beaujolais  que 
les  décrets  uUles,  sous  quelque  rapport,  au  pouvoir  exécuUf. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  décréléu 
comme  d-dessos. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre,  relativement  &  celle  de 
M.  Lavie,  un  décret  constitutionnel  qni  est  arrêté  et  adop- 
té ainsi  qu'U  suit  : 

•  Toutes  cours,  même  en  vacations,  tribunaux, 
municipalités  et  corps  administratifs  qui  n*aurout 
pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours, 
et  publié  dans  la  huitaine  après  leur  réception,  les 
lois  faites  par  les  représentants  de  la  nation,  sanc- 
tionnées ou  acceptées,  et  envoyées  par  le  roi,  seront 
poursuivis  comme  prévaricateurs  et  coupables  de 
rorCaiture.  • 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  six  pcrvonnes 
soient  chargées  de  savoir  où  est  Texpédition  des  dilTérenis 
décrets  saDctionnés  ou  acceptés,  qui  doivent  avoir  été  en- 
voyés dans  les  provinces. 

L'Assemblée  juge  qu'il  n^y  a  lien  ù  délibérer  sur  ceUe 
motion. 

M.  Target  propose  d'ordonner  la  remise  ou  comité  des 
reclienhes  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations 
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dp  M^f.  Lapoulc,  ctCt  pour  en  c'irc  demain  rendu  compte 
ù  rAsvenibléi*. 

Celle  proposilion  e^i  agréée  cl  Iransrorméc  en  décret. 

M.  Dithots  de  Crunré  iiislruil  PAssemblée  d'une  procla- 
malien  relative  aux  iinp«Ms,  publiée  le  14)  et  conclut  h  ce 
que  cet  acte  Foil  demandé  au  minitire,  et  remis  au  comité 
des  nuances  pour  IVxaminer. 

l/AsHcmblée  ne  décrète  rien  sur  cet  objrt. 

Lq  séance  est  levée  à  quatre  b<  ures  et  demie. 

SÉANCE  DU  TENDREDI  6  NOVEMBBR. 

M.  Ir  président  fait  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle  le  maî- 
tre de  la  cb;imbte  des  bâtiments  annonce  qu'il  résulte  d'une 
vt5i  te  très  scrupuleuse,  fuite  de  la  salle  construite  au  Ma- 
nège pour  recevoir  l'Assemblée,  que  les  députés  et  le  public 
n'y  courront  aucuns  risques  pour  leur  sûreté  et  leur  santé. 

, — Une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  accompagne  l'en- 
voi d'une  expédition  eu  parchemin  du  décret  relatif  aux 
parlements ,  et  annonce  que  la  cbambrç  des  Yacalions  de 
celui  de  Paris  a  enregistré  ce  décret. 

— M,  le  duc  de  Bouillon  offre*  plusieurs  sommes  à  prendre 
sur  divers  objets,  el  qui  réunies^  forment  celle  de  382,484 1** 
excédant  de  beaucoup  le  quart  de  son  revenu. 

—  Ce  jour  est  destiné  à  des  discussions  sur  tes  finances. 

M.  LE  puc  d'Aiguillon  :  Le  comité  des  finances 
ii'n  pns,  dans  ce  moment,  de  point  de  travail  air^té 
à  présenter  a  l'AsscinbMe.  Les  moti&  de  son  silence 
soitt  : 

Premièrement,  la  translation  et  le  défant  d'an  lo- 
cal convenable  (|ui  ont  empêché  la  réunion  de  tous 
les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  l'impression 
des  états  de  finance  concernant  les  revenus,  les  dis- 
penses et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité 
que  M.  Necker  devait  incessamment  présenter  tin 
plan  de  banque  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur  les 
causes  qui  ont  pu  faire  différer  l'impression  de  l'état  des 
pensionii.  M.  le  duc  d'Aiguillon  calme  leurs  craintes»  en 
assurant  que  les  éprouves  sont  déjà  entre  ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes 
les  pensions  au-dessus  de  300  livres,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit ,  sauf  aux  pensionnaires  k  les  faire  rétablir  en  tout 
ou  en  partie,  en  Indiquant  l'époque  el  les  motifs  des  pen- 
sions, se  réservant  l'Assemblée  de  réduire  ou  de  supprimer 
toutes  celles  qu'elle  croira  susceptibles  de  luppreasion  ou 
de  réduction. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Le  |)réopmant  ne 
pense  pas  à  Tefiet  de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de 
pain  quarante  mille  personnes  avant  qu'on  eût  exa- 
miné si  elles  ont  le  droit  de  vivre;  il  oublie,  dans 
son  zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de 

S  races,  très  faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou 
e  longs  services,  s'élèvent  cependant  au-desstis  de 
300  livres.  Peut-on,  en  attendant,  laisser  mourir  des 
malheureux,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  tués  par  les 
coups  de  fusil  qu'ils  oot  reçus  ? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  McssieurSySi  les  ora- 
ges ({u'élève  rétablissement  de  notre  liberté  sont 
inévitables,  s'ils  servent  peut-être  à  donner  aux  lois 
constitutionnelles  doiH  nous  nous  occupons  un 
degré  de  sagesse  que  le  calme  et  le  défaut  d'expé- 
rience ne  nous  suggéreraient  pas,  les  désordres  qui 
se  multiplient  dans  nos  finances  sont  loin  de  nous 
offHr  aucune  compensation  :  il  en  est  même  dont  l'ag- 
gravation peut  enfin  rendre  tous  nos  travaux  inuti- 
les ;  et,  de  ce  nombre,  le  désordre  le  plus  fâcheux  est, 
sans  contredit,  la  disparition  de  notre  numéraire. 

Une  nation  habituée  à  l'usage  du  numéraire,  une 
nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue  déliante 
sur  les  moyens  de  le  suppléer;  ne  peut  pas  en  être  pri- 
vée  longtemps  sans  que  le  trouble  s'introduise  dans 
toutes  ses  transactions,  sans  que  les  efforts  des  indi- 
vidus pour  les  soutenir  ne  deviennent  de  i^lus  en  plus 
ruineux,  et  ne  préparent  de  très  grandes  caJamiles. 
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Elles  sapprocheiit  a  graads  pas,  ces  calamités. 
Nous  touchons  ù  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  occuper,  sans  relAche  et  sans  délai, 
de^  moyens  de  lu  diriger  vers  le  salut  de  l'Etat. 

Observez,  messieurs,  que  non-seulement  le  nu- 
mérnire  ne  circule  plus  dans  les  affaires  do  com- 
merce, mais  encore  <|uc  chacun  est  fortement  solli- 
cité pour  sa  propre  sûreté  ù  thésauriser,  autant  que 
ses  facilités  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire  sortir 
le  numéraire  du  royaume,  loin  de  s'atténuer,  devien- 
nent chaque  ionr  plus  actives,  et  que  cependant  le 
service  des  subsistances  ne  peut  passe  &ire,  ne  peut 
pa^  même  se  concevoir  sans  espèces. 

Observez  que  toutes  les  trans«ictions  sont  mainte* 
naiit  forcées;  que  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
commerce,  et  dans  nos  manufactures,  ou  est  réduit 
aux  derniers  expédients. 

Observez  qu*on  ne  fait  absolument  rien  ponr  com- 
battre la  calamité  de  nos  changes  avec  l  étranger; 
que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violemment 
tournés  à  notre  désavantage  s'accroissent  encore 
par  les  spéculations  de  la  cupidité;  que  c'est  mainte- 
nant un  commerce  avantageux  qtie  d'envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères;  que  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'être  assez  régénérés  ou 
instruits  pour  aue  la  cupidité  fasse  des  sacrilices  au 
bien  public  ;  qii  il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent 
jamais  perdre,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédom- 
magements ne  soit  pas  dans  ce  moment  très  meur- 
trière à  la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tondre  au 
rétablissement  de  1  équilibre  restent  sans  effet;  que 
l'état  de  discrt^lit  où  les  lettres  de  chansre  sur  Paris 
sont  tombées  esX  tel,  que  dans  aucune  place  de  com- 
merce on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme 
de  compensation,  mais  a  la  charge  d'en  faire  passer 
la  valeur  dans  le  pays  d'où  elles  sont  envoyées  ;  en 
sorte  que,  depuis  le  trop  fameux  système,  il  ne  s'est 
jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de 
causes,  toutes  tendant  à  nous  enlever  notre  nu- 
méraire. 

Il  est  sans  doute  des  circonstances  que  les  hommes 
ne  maîtrisent  plus  lorsque  le  mouvement  est  une 
fois  donné.  Mais  on  a  méprisé  des  règles  d'autant 
plusindispensables,  que  Tadministration  des  finatices 
devenait  plu«  épineuse;  on  a  oublié  que  le  respect 
pour  la  foi  publique  conduit  toujours  a  des  remèdes 
plus  sûrs,  à  des  tempéraments^  plus  sages  que  l'inQ- 
déiité. 

On  semble  s*étre  dissimulé  qu'au  milieu  des  plus 
grandes  causes  de  discrédit  une  religieuse  observa- 
tion des  principes  offre  encore  du  moins  les  ressour- 
ces de  la  confiance. 

Bappelez-vous,  messieurs,  qn*è  l'instant  où  tous 
eûtes  flétri  toute  idée  de  banqueroute,  j'ai  désiré  que 
la  caisse  d*escompte  devînt  l'objet  d'iin  travail  as- 
sidu, il  était  tout  au  moins  d'une  sage  politique  de 
montrer  que  nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour 
à  l'ordre,  et  cependant  je  fus  éloigné  à  plusieurs  re- 
prises de  la  tribune  ;  on  me  força,  en  quelque  sorte, 
a  garder  au  milieu  de  vous  le  silence  sur  des  engage- 
ments qu'il  ne  pouvait  convenir  sous  aucun  rapport 
de  mépriser. 

Qu'en  est-il  arrivé?  L'imprévoyance  des  arrêts  de 
surséance  accordés  à  là  caisse  d'escompte,  en  même 
temps  qu'on  lui  laissait  continuer  l'émission  de  ses 
billets  :  cette  imprévoyance  augmente  tous  les  jours 
le  désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inonde  d'un  papier-monnaie  de 
l'espèce  la  plus  alarmante,  puisque  la  fabrication  de 
ce  papier  reste  dans  les  mains  d*une  compagnie  nul- 
icinent  comptable  envers  TEtat,  d*une  association 
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que  rien  u'emp^chcde  chercher,  dnns  cet  incroyahle 
abandon,  les  prolits  si  souvent  prédits  à  ses  action- 
naires. 

Arr^tons-tious,  messieurs,  un  instant,  sur  ers  fu- 
nestes arrêts  desurscancr.  On  a  oublié,  en  les  ac- 
cordant, que  la  défiance  consulte  toujours;  que  sans 
cesse  elle  rapproche  les  événements  pour  les  com- 
parer; que  rexpérieiTce  nous  montre  partout  la  né- 
cessité du  numéraire  rcel  pour  soutenir  le  uuméraire 
fictir;  qu*il  n'est  aucune  circonstance  où  Ton  puisse, 
en  les  séparant,  faire  le  bien  de  la  chose  puDli(]ue. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient-elles 
être  mieux  présentes  à  Tesorit?  qui  mieux  que  les 
Français  a  connu  les  dcsorures  auxquels  on  sVx- 

Sose  dès  que  Ton  détruit  toute  proportion  entre  les 
eux  numéraires? 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  expo- 
sions de  nouveau  aux  suites  de  cette  imprudence. 
lis  ne  pouvaient  pas  méconnaître  une  conformité 
évidente  entre  la  oanque  de  Law  et  la  caisse  d*es- 
compte  :  la  première  avait  lié  son  sort  à  celui  de  la 
dette  publique;  la  seconde  en  a  fait  autant. 

Il  ne  faut  pas  s^étonner  si,  dans  cet  état  de  choses, 
M.  Neeker  n  a  rassuré  les  étrangers  un  instant  que 
pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  n^pulation  même 
s'est  touniée  contre  le  crédit  public  :  en  voyant  un 
administrateur  aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource 
des  arrêts  de  surséance,  on  a  craint  que  toute  res- 
source ne  fût  perdue. 

A  la  veille  de  ces  arrêts,  les  créanciers  étrangers 
élançaient  du  moins  Teflet  de  leurs  craintes  par 
Teffet  de  leurs  espérances.  Les  uns  étiient  vendeurs, 
tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs.  Depuis  ces 
arrêts,  tous  sont  devenus  vendeurs;  et  comme  les 
billets  de  la  caisse  crescomptc  sont  sans  valeur  pour 
les  étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent  avec 
nos  espaces;  aussi  est-ce  par  eux  que  la  sortie  de 
notre  uuméraire  a  commencé.  Dira-t-on  que  nos 
agitations  politiques  eussent  produit  le  même  effet? 
Mais  les  orages  d'une  liberté  naissnute  sont-ils  donc 
si  extraordinaires,  que  seuls  ils  aient  dû  détruire  tout 
notre  crédit?  Serait-il  possible  que  quelque  confiance 
fût  restée,  si  Ton  ne  s'était  pas  permis  des  opérations 

âui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient  également 
estructives  ac  toute  confiance? 
Observez,  messieurs,  que  le  papier- monnaie  ne 
sert  point  à  la  thésaurisation  ;  c*e$t  même  un  de  ses 
avantages,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  quelques-uns. 
Biais,  par  cela  seul  qu*il  ne  sert  point  a  la  thésauri- 
sation, chacun  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les 
temps  de  discrédit.  Il  occasionne  alors  une  plus 

Fraude  recherche  des  métaux  précieux,  comme 
unique  échange  propre  à  calmer  les  inquiétudes, 
et  des  traites  sur  l'étranger,  comme  un  moyen  ou 
d'arriver  à  ces  métaux,  ou  de  changer  de  débiteur. 
Cependant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte disparaissent,  leur  nombre  s'accroît  chaque 
jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible  de  1rs 
éviter  dans  toutes  les  transactions  importantes;  cha- 
que jour  parconséqacnt  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi,  ki 
recherche  et  la  rareté  du  numéraire  augmentent 
avec  les  progrès  de  l'inquiétude  inséparable  du  pa- 
pier-monnaie. Et  jusqu'où  ne  vont  {ins  les  fatalités 
qui  nous  poursuivent?  Quiconque  veut  réaliser  des 
rffels  se  voit  contraiut  à  recevoir  son  paiement  en 
billets  de  caisse.  S'il  pouvait  facilement  les  convertir 
m  argent,  il  mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans  l'en- 
voyer hors  du  royaume.  La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  letlres-de- 
chauge  sur  l'étranger,  qu'on  solde  avec  nos  espèces, 
el  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres  dans  le  lieu  où 
clU*s  s»ut  payées.  C'est  une  suite  naturelle  de  son 


opération  ;  le  plus  souvent  elle  n'aurait  pas  lien ,  sans 
le  fâcheux  intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'on 
veut  vendre  et  l'argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte, 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de 
ses  propres  billets,  aggrave  les  causes  qui  chassent 
notre  numéraire  hors  du  royaume;  et  c'est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  sommes  obligés  de  convertir 
en  écus  la  vaisselle,  dont  l'urgence  du  moment  nous 
a  fait  implorer  le  secours. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de  fausses 
terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ne 
s'avilissent  point,  qu'ils  sont  toujours  reçus  pour  la 
valeur  qu'ils  représentent. 

Il  est  des  pavs  où  le  pain  se  vend  sous  nue  certaine 
forme;  le  poids  de  cette  forme  varie;  le  prix  seul 
reste  toujours  le  même  :  que  diriez-vous  de  celi;i 
qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,  le  prix  du  pain 
ne  varie  jamais?  Qu'importe  que  le  billet  de  la  caisse 
soit  toujours  reçu  pour  la  même  somme,  si  le  rap- 
port entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du  billet  a 
changé?  Ce  rapport  n'est  plus  le  même.  Dès  qu'il 
s'agit  d'un  objet  un  peu  considérable,  on  l'obtient  à 
medieur  marché  si,  au  lieu  de  payer  en  billets,  on 
s'acquitte  en  argent.  La  diflërence  est  surtout  sensi- 
ble fiors  de  la  capitale  :  en  province  on  ne  peut  né- 
gocier qu'avec  beaucoup  de  peines  les  lettres  de 
change  sur  Paris  :  elles  perdent  considérablement 
par  l'agio;  et  pourauoi,  si  ce  n'est  parcequ'on  sait 
qu'ellesseront  payées  en  billets  dont  la  conversion 
en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse? 

J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes  hitéres- 
sées  au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  peu- 
vent en  maintenir  l'usage.  Une  fois  altérés  dans  leur 
essence,  une  fois  incapables  d'être  échan^çés  à  l'in- 
stant contre  l'argent  effectif  au'ils  reprcSenlent,  il 
est  impossible  que  leur  discrédit  ne  s'aecrois55e  sans 
cesse  ;  el  dès-lors,  quel  avantage  nous  dédommage- 
rait de  ce  malheur?  qui  nous  rassurait  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  accident 
occasionne? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  on  donno 
cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt-quinze  en 
écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur  la 
frontière,  d'où  elles  ont  bientôt  franchi  la  limite  qui 
nous  sépare  de  l'étranger. 

La  rareté  des  crains  cause  une  autre  extraction 
d'espèces  à  laquelle  on  ne  songeait  pas.  Les  colonies, 
ci -devant  approvisionnées  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  ne  peuvent  plus  l'être  de  la  même 
manière.  Le  commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par 
des  écus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent  huit 
cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à  Philadel- 
phie, destinées  pour  nos  îles;  d'autres  expéditions 
semblables  se  préparent  à  Marseille,  et  ne  tardert)nt 
pas  à  épuiser  le  peu  d'espèces  qui  circulent  dans 
cette  ville.  Les  espèces  une  fois  épuisées,  le  com- 
merce fera  prendre  des  piastres  à  Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles  en 
seront  détournées;  si  elles  n'y  doivent  pas  venir,  il 
faudra  que  les  écus  de  France  sorh^nt  par  un  canal 
quelconque  pour  payer  ces  piastres  aux  Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  longtemps  par  la  rareté 
du  numéraire,  compte  a  peine  dix  maisons  qui  ne 
soient  pas  dans  une  très  grande  pénurie.  Déjà  plu- 
sieurs négociants  sont  convenus  entre  eux  d^ajouter 
dix  nouveaux  jours  de  gr/Ice  à  ceux  qui  sont  en 
usag[e,  et  l'on  y  craint  à  tont  instant  de  voir  éclater 
plusieurs  dératigeBients(l). 

(1)  pour  bien  comprendre  celte  partie  ile  Padmirable  rap- 
port (Je  Uirabeau,  il  f:iut  savoir  que  l'usage  dcx  né^ocuiut« 
de  la  ville  de  Uarscillë  était  de  ne  payer  Irura  billcta  ou  Ica 
traites  fournies  sur  eux  que  dit  jours  après  rrchi'aiice  ^ti|lu- 
Ice.  Aiusi,  par  exemple,  on  tirait  de  Li^ourue  sur  Mar^eille^ 
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Bordeaux  manque  de  numc^raire  au  point  gue  les 
plus  riches  commerçants  craignent  de  se  voir  dans 
rimpossibilité  physique  de  payer  leurs  engagements, 
quoique  leur  fortune  les  mette  infiniment  au-dessus 
ae  leurs  affaires.. 

A  Nantes,  les  commerçants  ont  établi  des  billets 
de  crédit  réciproque,  et  acquittent  ainsi  leurs  enga- 
gements. Un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  parcequ'il 
est  dans  T usage  de  faire  tous  ses  paiements  a  Paris, 
ce  qui  épargne  à  ce  port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufactières  offriraient 
un  tableau  plus  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état 
(le  remplir  ses  engagements  pour  les  achats  de  grains 
faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  commer- 
ce, a  eu  besoin  d'être  aidé  parles  banquiers  de  Paris. 

Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds,  ne 
peut  faire  ses  circulations  qu'avec  Lyon  et  la  capi- 
tale. Cette  ville  éprouve  la  même  pénurie  que  nous. 
Elle  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  suspension  to- 
tale de  paiements.  Cette  suspension  une  fois  décla- 
rée, les  suiles  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'une 
grande  catastrophe,  et  l'état  de  la  capitale  est  loin 
(l'être  rassurant. 

A  répoquedu  premier  compte-rendu  par  M.  Nec- 
ker  dans  rAssenibléc  nationale,  les  80,000,000  d'as- 
signations suspendues,  et  150,000,000  d'autres  assi- 
gnations ou  rescriptions  ù  longue  échéance  circu- 
laient encore.  L'opinion  ne  les  soutient  plus,  elles 
sont  sans  cours.  Celles  oui  avaient  été  renouvelées 
pour  un  an,  et  celles  échues  en  septembre,  ne  sont 
pas  toutes  acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  re- 
cevoir comme  du  comptant  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions celles  (i  ni  échoient  en  octobre  et  novembre,  a 
complété  le  discrédit  de  tous  ces  effets.  Ceux  qui  s'en 
aidaient,  ne  le  pouvant  plus,  seront  enfin  forcés  de 
suspendre  leurs  paiements. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d'un  coup  200  millions 
de  la  circulation  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, sans  causer  une  gène  inexprimable;  et  s'il  doit 
on  résulter  des  dérangements,  ils  sont  d'autant  plus 
affligeants  que  les  propriétaires  de  ces  effets  seront 
contraints  de  suspendre  leurs  paiements  au  sein  d'une 
richesse  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  croire  dou- 
teuse. 

Ceux*  la  peuvent  seuls  échapper  à  cette  doulou- 
reuse nécessité ,  qui  auront  pu  ramasser  en  espèces 
une  somme  é^ale  à  leurs  engagements. 

Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nombreuses  sus- 
pensions, la  circulation  avec  les  provinces  sera  com- 
plètement arrêtée.  Les  suspensions  de  paiements  s'é- 
tendront partout  le  royaume.  Chacun  ne  verra  dans 
les  del)ris  qu'il  pourra  recueillir  que  les  moyens  de 
subsister  en  attendant  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Quandetcommentseformera-t-il?  Les  papiers  écha- 
faudés  sur  une  base  ruinée  seront  inutilement  offerts 
en  échange  ;  ils  ne  présenteront  rien  qui  puisse  tirer 
de  leur  inaction  les  agents  de  l'industrie  productive. 

Le  numéraire,  actuellement  caché,  et  celui  qui  cir- 
cule encore,  ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les 
provisions  dans  les  temps  de  famine;  chacun,  se 
voyant  obligea  la  plus  sévère  parcimonie ,  craindra 
de  se  dessaisir  d'une  valeur  qui,  partout  et  en  toute 
conjoncture,  représente  du  pain,  aussi  longtemps 
que  tout  le  pain  n'est  pas  consommé.  Et,  dans  une 
calamité  aussi  générale,  si  le  lien  social  ne  se  rompt 

le  l*'  jaio»  payalile  h  trois  noit  de  date;  Teffet,  potir  toute 
autre  place,  aurait  été  acquitté  le  !•'  septembre;  à  Mar- 
seille n  ne  rëtait  que  le  1 1  du  même  mois.  Cet  usage,  connu 
et  toléré  par  tontes  les  autres  places,  s*C8t  maintenu  jnsqu*âi 
la  promulgation  du  Codie  de  commerce  qui  nous  régit  depuis 
TEmpirc.  L.  G. 


pas  ;  si,  au  défaut  de  la  force  physique,  la  force  mo- 
rale le  maintient,  ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel 
personne  ne  doit  oser  se  fier  ? 

Est-on  certain  que  des  à  présent  les  anxiétés  de 
Paris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant  l'effet 
de  la  rareté  de  l'espèce,  et  des  alarmes  qu'elle  ré- 
pand, que  de  ces  complots  si  ténébreux,  si  diflGciles  à 
comprendre,  si  impossibles  à  démontrer,  auxquels 
on  s  obstine  aies  attribuer? 

Les  grands  approvisionnements,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  contractés  au  loin,  et  sur  les  ressources 
du  crédit,  ne  peuvent  plus  se  faire  facilement  dès  que 
l'espèce  est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient  comment 
employer  les  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Ces  bil- 
lets ne  servent  pas  à  payer  des  journées  de  travail  ; 
et  s'il  faut  que  l'habitant  de  la  campagne  accumule 
pour  payer  ^es  baux,  accumulera-t-il  des  billets?  Ce 
n'est  que  l'argent  à  la  main  qu'on  peut  aller  ramas- 
ser le  l)lé  dans  les  campagnes,  et  des  lors  les  avances 
deviennent  impossibles,  si  les  espèces  effectives  sont 
toujours  plus  difficiles  à  ramasser. 

Il  faut  près  de  150,000  liv.  par  jour  pour  l'appro- 
visionnement du  pain.  Cette  somme  va  parcourir 
les  campagnes  ;  elle  ne  revient  jamais  que  lentement, 
et  aujourcThui  quelle  ne  doit  pas  être  cette  lenteur 
tandis  que  ceux  qui  cherchent  l'argent  pour  le  ven- 
dre fouillent  partout,  et  donnent  en  échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notre  nu- 
méraire l'effet  de  toutes  ces  causes  qui  le  chassent, 
l'enfouissent  ou  le  dissipent. 

11  en  faut  peu  sans  doute  à  chaque  individu  pour 
payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est  assuré  que  la  circula- 
tion le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les  fois  que 
sa  provision  sera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les 
obstacles,  il  fait  une  provision  d'espèces  aussi  consi- 
dérable que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Or,  même  en  admettant  notre  numéraire  a  2  mil- 
liards, si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de  famille, 
ou  ceux  qui  ont  a  pourvoir  à  d'autres  besoins  que 
les  leurs,  cette  masse  ne  présente  que  400  liv.  pour 
chacun  d'eux.  Sur  ces  400  livres ,  il  faut  prélever  le 
numéraire  qui  passe  dans  l'étranger,  celui  que  la 
crainte  et  les  spéculations  tiennent  en  réserve.  Te- 
nez compte  de  ces  défalcations  appauvrissantes,  et 
représentez- vous  les  espèces  qtu  restent  pour  les 
transactions  indispensables  dès  que ,  la  circulation 
étant  suspendue,  elles  ne  peuvent  plus  se  multiplier 
par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  messieurs,  à  quoi 
ces  observations  doivent  nous  conduire?  A  nous  éloi- 
gner plus  que  jamais  de  la  ressource  des  palliatifs,  à 
redouter  les  espérances  vagues,  à  ne  nous  fier  au  re- 
tour d'un  temps  plus  heureux  qu'en  multipliant  nos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  (aire  naître,  et  non  a 
tenter  encore,  par  des  ressources  usées,  à  rejeter  nos 
embarras  sur  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos 
tentatives  seraient  inutiles  ;  le  règne  aes  illusions  est 
passé  ;  l'expérience  nous  a  trop  appris  la  perfidie  de 
tout  moyen  où  Timagination  se  charge  seule  de 
créer  les  motifs  de  la  confiance. 

Si  les  revenus  s'altèrent,  que  peut-on  attendre 
d'une  contribution  sur  le  revenu  ?  quelle  contribu- 
tion ne  devient  pas  onéreuse  pour  le  grand  nombre, 
lorsqu'il  faut,  pour  la  payer,  se  dessaisir  de  quelques 
espèces  auxquelles  on  attache  sa  sécurité?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  paiement  des 
impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  aller  loin 
peut-être;  mais  si  le  numéraire  continue  à  se  cacher 
011  à  sortir  du  royaume,  a  quoi  servira  la  vaisselle? 

Qu'attendre  d*une  caisse  (t'escompte  qui  s'exagère 
ses  forces  et  son  utilité,  qui  nous  inonde  de  billets 
qui  s'avilissent,  qui  croit  relever  l'opinion  qu'elle- 
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m^me  a  détruite  ?  Sa  vëritable  situation  est  un  secret  ; 
les  talents  de  son  administration  ont  été  jus<]u*ici 
fort  aundessous  de  son  entreprise  ;  on  n'aperçoit  que 
d<*s  motifs  de  défiance  dans  les  volontés  qui  la  dirigent. 

On  parle  d*augmenter  son  fonds,  sans  rendre  à 
tes  billets  leur  qualité  essentielle ,  celle  d*étre  exigi- 
bles à  la  présentation  ;  et ,  nonobstant  la  persévé- 
rance dans  un  tel  régime,  on  se  flatte  de  quintupler 
cette  augmentation  (ks  billets.  Ce  projet  est  une  con- 
tinuation de  méprises;  il  reposerait  déjà  sur  une  er- 
reur, lors  même  que  Tarrét  de  surséance  serait  toléré. 

La  faculté  qu  ont  les  banques  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de  leur  numé- 
raire est  constamment  subordonnée  aux  circonstan- 
ces. Si  Ton  peut  se  livrer  à  une  proportion  qui  mul- 
tiplie le  numéraire,  ce  n*est  qu'en  se  tenant  prêt  à  la 
diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent.  Hors  de 
cette  règle  générale,  il  est  impossible  de  se  fier  à 
une  banque  ote  secours  ;  ses  billets  ne  sont  plus  qu'une 
charge  sur  le  public,  un  impôt  odieux,  un  feu  pesti- 
lentiel qui  dévore  la  substance  de  l'Etat  ;  et  si  quel- 
ques gens  d'affaires  paraissent  vouloir  s'en  contenter, 
c'est  que  l'art  des  reprises  leur  est  familier. 

Voyez  ce  qui  résulte  maintenant  de  cette  distribu- 
tion banqueroutière  de  quelques  sacs  d'argent  que 
fait  la  caisse  d'escompte  pour  tempérer  le  fâcheux 
effet  des  arrêts  de  surséance.  On  nepeut  participer  à 
cette  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts.  Elle 
s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux;  on  vend  à  la 
porte  de  la  caisse  d'escompte  l'argent  qu'il  est  si  dif- 
ficile d'en  obtenir;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le 
changer  contre  des  écus ,  à  moins  gu'on  ne  veuille 
lutter  longtemps  avec  une  foule  avide  ou  inq^uiète, 
qui  nécessairement  se  composera  et  se  grossira  de 
plus  en  plus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 

11  faudra  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l'argent  de  banque,  c'est-à-dire  les  bil- 
lets, et  l'argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire  ;  mais 
comme  dans  cet  échange  l'avilissement  porte  sur  les 
billets,  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse  et  pré- 

Sarcr  un  déficit  qu  on  voudra  remplir  en  proposant 
e  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont-ce  la,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  concep- 
tions dont  il  soit  possible  d'attendre  la  restauration 
de  nos  finances? 
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L'attendrons-nous, cette  restauration,  des  procédés 
ui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de  l'Etat  ? 


ne  sous  les  caprices  du  despotisme  l'on  devienne 
dïir,  injuste,  ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir 
tout  employé  pour  les  séduire,  il  serait  ridicule  de 
s'en  étonner;  mais  lorsqu'une  nation  a  déclaré 
qu'elle  mettait  ses  créanciers  sous  la  sauvegarde  de 
son  honneur  et  de  sa  loyauté,  doivent-ils,  outre  les 
injustices,  essuyer  les  brusaueries  ? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l'impru- 
dence des  engagements,  obligent  à  franchir  les 
échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers?  Faut-il 
abuser  de  leur  impuissance  jusqu'à  se  dispenser  de 
tous  égards?  Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il 
retirer  des  ruses  des  mauvais  payeurs?  Sont-ce  des 
emprunts  profitables  à  la  nation,  que  ces  retards  où 
l'on  n'offre  pas  même  aux  créanciers  de  quoi  soula- 
ger leur  attente?  Est-ce  ménager  le  crédit  que  d'é- 
puiser toutes  les  difficultés,  lorsqu'elles  doivent  se 
terminer  par  un  paiement?  que  d'annoncer  dans  dos 
papiers  publics  des  paiements  de  rente  qu'on  ne  fait 
point,  ou  on  laisse  en  souffrance  un  grand  nombre 
de  rentiers  sans  les  prévenir,  sans  s'arranger  avec 
eux  ?  Certes ,  ces  misérables  expédients  éteignent  le 
patriotisme,  découragent  l'espnt  public,  aggravent 
tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau,  messieurs,  est  loin  d'être  exagéré;  il 
Dif  conduit  a  vous  luire  observer  : 


10  Que,  s'il  est  pressant  de  se  garantir  de  la  4isette, 
il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  les  subsistances 
à  la  capitale  sans  trop  l'épuiser  de  numéraire  ; 

20  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  dette  publi- 
que dans  toute  son  étendue,  en  sorle  qu'elle  n'effraie 
plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec  les  créan- 
ciers de  l'Etat  des  arrangements  qui  les  éclairent  sur 
leur  sort; 

30  Qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'établir  sur  une 
base  réelle  de  sages  dispositions,  des  dispositions  qui, 
sans  détériorer  la  chose  publique ,  sans  contraindre 

Îiersonne,  sans  exalter  les  imaginations,  conduisent 
'Etat  à  des  temps  plus  propres  aux  remboursements, 
et  qui  donnent ,  en  attendant ,  aux  propriétaires  de 
la  clette  la  faculté  de  faire  usage  de  leurs  titres,  cha- 
cun selon  sa  position  ; 

40  Qu*i]  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre  à  soutenir 
la  force  publique,  jusqu'à  ce  que  l'ordre,  l'harmonie 
et  la  confiance  soient  solidement  rétablis  ; 

50  Qu'en  un  mot  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  dé  la  confiance,  et  mettre  à  leur 
place  des  moyens  dont  l'eflîcacité  se  découvre  aux 
veux  les  moins  exercés,  et  se  soutienne  par  la  so- 
lidité et  la  sagesse  de  leur  propre  construction. 

J'observe,  à  l'égard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  qui  semble 
nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonctures  ac- 
tuelles. Ces  Etats  nous  doivent  en  capital  34,000,000, 
dont  10  ont  été  empruntés  en  Hollande,  et  5,710,000 
livres  d'intérêts  seront  échus  au  l^^janvicr  prochain. 

Les  seuls  intérêts  sufliraicnt  à  payer  chez  eux  un 
approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour  la 
ville  de  Paris,  et  le  tiers  du  capital  paierait  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionnement  égal  à 
la  consommation  d'une  demi-année.  Ce  secours  sou- 
lagerait la  capitile  dans  deux  objets  importants  et 
inséparables,  le  numéraire  et  le  pain. 

L  union  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces  Etats 
auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les  rapports 
intéressants  et  féconds  de  la  liberté.  Nous  avons  ver- 
sé notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la  con- 
quérir ;  ils  viennent  de  la  perfectionner  par  l'établis- 
sement d'un  congrès  qui  mérite  leur  confiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers  nous, 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que  par 
une  difficulté  qu'ils  ont  eux-même  connue,  et  que 
nous  leur  avons  aidé  à  surmonter,  savoir,  la  rareté 
du  numéraire. 

Oui,  il  n'v  aurait  qu'une  impossibilité  absolue 
ui  pût  renclre  les  Etats-Unis  sourds  à  nos  deman- 
es,  et  cette  impossibilité  n'est  nullement  présii- 
mable  ;  elle  leur  serait  trop  douloureuse  ;  il  leur  se- 
rait même  trop  impolitique  de  ne  pas  faire  de  grands 
efforts  en  notre  faveur,  pour  que  nous  devions  hési- 
ter de  recourir  à  eux  incessamment,  dans  la  juste 
espérance  d'en  obtenir  des  grains  et  des  farines  qui 
ne  nous  coûteraient  que  des  quittances. 

D'ailleurs,  en  tournant  nos  rceards  de  ce  eôté, 
nous  y  achèterons,  s'il  le  faut,  cesoenrées,  mais  avec 
moins  d'areent  qu'en  les  payant  à  de  secondes  mains, 
et  parconsequcnt  notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  dérangements 
dont  elle  nous  menace,  vous  observerez,  messieurs, 
qu'il  est  des  préparatifs  qui,  en  tout  état  de  cause, 
sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à  présent,  dispose- 
ront les  esprits  à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut 
éloigner  ces  dérangements.  Telles  sont  toutes  les 
mesures  favorables  a  l'ordre. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  proposé  de  sé- 
parer la  partie  qui  concerne  la  dette  publique  de 
celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  nécessaires  à  tout 
gouvernement.  Cette  séparation  n'a  aucun  inconvé- 
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nient.  La  dette  oaâonale  actuellement  contractée  est 
une  obligation  étrangère  à  tous  les  rapports  politi- 
ques«  relatifs  à  la  conservation  de  nos  droits. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens  éclai- 
rt^s  ont  été  étonnés  de  la  voir,  pour  ainsi  dire,  ou- 
bliée, tandis  qu'elle  méritait,  a  tant  de  titres,  d*être 
immédiatement  exécutée  ;  car  c'est  la  seule  qui  puisse 
prouver  à  la  nation  qu'on  veut  enpn  adopter  envers 
elle  de  vrais  principes  de  comptabilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fondsdestinés  à  payer 
les  créanciers  de  l'Etat  doivent  être  mis  à  l'abri  de 
toute  incertitude,  et  surtout  de  celte  manutention  où 
les  agents  de  la  finance,  sans  cesse  aux  expédients, 
pervertissent  remploi  des  fonds,  laissent  un  côté  en 
souffrance  pour  les  besoins  d'un  autre,  et  se  jettent 
malgré  eux  dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
des  partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes 
motifs  de  discrédit. 

Les  peuples,  peu  certains  de  voir  employer  à  la 
dette  ce  qu'on  leur  demande  au  nom  de  la  dette, 
prennent  et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur,  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  se  tranquillisent  Jamais  sur  aucune 
des  mesures  destinées  cependant  a  leur  sécurité.  Les 
changements  dans  le  ministère  des  finances,  la  va- 
riabilité des  systèmes,  les  relâchements  dans  la 
comptabilité,  tous  ces  inconvénients  d'un  pouvoir 
exécutif  chargé  d'immenses  détails,  seront  toujours 
des  fléaux  redoutables  pour  la  confiance,  si  un  éta- 
blissement particulier  n*en  affranchit  pas  les  créau'- 
ciers  de  l'Etat. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler  le  decroîssement 
importe  à  la  nation,  la  puissance  executive  ne  sau- 
rait non  plus  former  un  vœu  différent  ;  elle  doit  se 
redouter  elle-même  dans  la  disposition  des  deniers. 

Ainsi  une  caisse  nationale,  uniquement  destinée  à 
la  dette,  et  dirigée  sous  Tinspcction  immédiat^  de  la 
nation,  est  un  établissement  indiqué  par  la  nature 
des  choses.  Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au 
paiement  de  la  dette,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  la 
protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers.  Sa  comp- 
tibilité  annuelle  a  l'Assemblée  nationale,  et  les  sur- 
veillants qu'elle  lui  donnera,  en  assurent  un  emploi 
loiyours  conforme  à  leur  destination.  Nulle  crainte  a 
cet  égard  ne  serait  raisonnable. 

Que  d'avantages  cet  établissement  ne  présente-t-il 
pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses  du  gou- 
vernement étrangères  à  la  dette  en  sont  une  suite  im- 
médiate ;  car, ne  pouvant  {>lus  changer  la  destination 
des  revenus,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
des  créanciers  de  l'Etat.  Us  acquièrent  le  droit  de  la 
défendre.  Us  peuvent  suivre,  pour  ainsi  dire,  jour  à 
jour  son  administration,  et  voir  prospérer  les  mesu- 
res qui  assurent  leurs  remboursements. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objections 
f|ue  rexpérience  a  consacrées,  et  qui  jusqu'ici  n'ont 
imprime  sur  tous  les  plans  d'amortissement  que  le 
iceau  de  la  légèreté  et  du  charlatanisme. 

H  y  a  plus  :  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  en 
t|uelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  à  s'en  plaindre.  Nul  ministre, 
nul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour 
eux.  On  ne  pourra  plus  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qn'on  ne  peut  pas  contraindre,  contre  les- 

auels  on  n  ose  pas  même  murmurer.  Ce  changement 
onnera  désormais  au  crédit  des  motifs  qu'il  n'a  en- 
/  core  nulle  part. 

Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque  année  avec 
certitude  les  excédants  qui  doivent  servir  à  l'extinc- 
tion des  capitaux.  Là,  pouvant  toujours  calculer  les 
effetsde  la  dette  sur  les  ressources  destinées  à  In  payer, 
1rs  représentants  de  la  nation  pourront  toujours  ar- 
bitrer ce  qui  lui  convient  le  mieux,  cl  par  conséquent 


à  ses  créanciers,  ou  d'éteindre  une  portion  de  la  dette 
égale  à  ses  excédants,  ou  de  les  faire  servir  à  quel- 
que entreprise  en  faveur  de  l'industrie  productive, 
plus  avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  serait 
onéreux.  Car  n'oublions  pas  qu'on  ne  vit  que  de  ses 
revenus  ;  que  le  créancier  de  l'Etat  est  content  quand 
ses  rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude  ;  et  que  si 
la  dette  est  un  mat,  il  se  peut  très  bien  que  le  mal 
étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à  le  détruire  le 
plus  \ùi  possible. 

Enfin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avantage 
d'une  utile  consultation  avec  ceux  d'entre  les  créan* 
ciers  de  l'Etat  que  leur  part  dans  la  dette  rend  imnor- 
tants,ou  qui  peuvent  en  représenter  un  grand  nomore» 

C'est  de  leur  propre  affaire  que  la  caisse  nationale 
s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l'impos- 
sible, et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle  leur  con- 
cours sera  évidemment  une  spéculation  à  leur  avan- 
tage. On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce 
concours  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  caution 
que  les  opérations  de  la  caisse  seront  consacrées  en- 
tièrement h  leur  service  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre,  qu'une 
caisse  de  numéraire  effectif  fût  néce^ssaire  pour  sou'^ 
tenir  une  circulation  de  billets  solidement  hypothé- 
qués et  destinés  à  rembourser  tontes  ces  parties 
arriérées  de  la  dette  publique,  et  à  mettre  fin  à  des 
expédients  désastreux  ;  je  suppose  que  la  vaisselle 
fût  le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  : 
peut-on  douter  que  les  créanciers  de  l'Etat,  proprié- 
taires de  quelque  vaisselle,  n'eussent  intérêt,  et  ne 
le  sentissent,  a  la  faire  concourir  à  l'établissement 
de  cette  caisse? 

Il  ne  faut  donc  pas  différer,  messieurs,  l'exécution 
de  cette  utile  mesure.  Il  faut  s'occuper  sans  relâche 
de  l'oiiganisation  de  la  caisse  nationale.  Vous  senti- 
rez avec  quel  soin  on  doit  y  procéder,  puisqu'il  s'a- 
git d'un  établissement  durable,  d'un  établissement 
août  les  principes  et  les  règles  doivent  devenir  per- 
maneiits  et  résister  à  toute  influenœ  ministérielle. 

La  caisse  nationale,  une  fois  organisée,  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s'occupera,  jour  à 
jour,  de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d'ac- 
complir le  vœu  national ,  ce  vœu  qui ,  à  la  face  de 
l'univers,  a  mis  les  créanciers  de  l*Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Que  maiiquera-t-il  dcs-lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elfe  mérite,  elle  ne  l'a 
jamais  eu,  mais  pour  le  lui  donner?  Le  retour  de  la 
paix  et  du  bon  ordre^  le  rétablissement  des  forces  de 
l'empire.  Vous  y  marchez  à  grand  pas,  messieurs  ; 
et  ne  doutez  point  que  cet  établissement  ne  les  hâte, 
en  faisant  rayonner  l'espérance  et  chez  le  peuple 

au'elle  garantira  des  coups  que  lui  porte  l'enwarras 
es  finances,  et  chez  les  créanciers  de  l'Etat,  sur  la 
propriété  desquels  sont  appuyés  un  si  grand  nombre 
de  rapports  importants  pour  la  tranquillité  publique. 
J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  marchions  a  grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  versie 
rétablissement  des  forces  de  l'empire.  J'en  ai  pour 
garants  tous  les  témoignages  qui  nous  viennent  des 
provinces.  Leur  confiance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale n'est  point  affaiblie  ;  elles  nous  rendent  plus  de 
justice  qu  on  ne  voudrait  nous  le  persuader;  elles 
placent  sans  cesse,  à  (^té  de  la  lenteur  de  nos  ti*avaux 
et  des  fréquentes  interruptions  qu'ils  éprouvent,  les 
dilTicultés  que  nous  avons  à  surmonter.  Les  proviu" 
ces  voient  notre  zèle,  notre  dévouement  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  nation,  notre  ferme  résolution  de 
ne  pas  abandonner,  sans  le  conduire  à  sa  fin,  le  grand 
ouvrage  qu'elle  nous  a  confié,  jusqu'à  ce  qu^aucun 
effort,  qu'aucune  conjuration  ne  puisse  le  renverser. 
Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  malentendus  en- 
tre l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  aient  dont:c 
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lieu  à  un  mémoire  public  dafls  lequel,  en  r^^poussant 
une  responsabilité'  qu'ils  ont  mal  interprétée,  jù  ont 
répandu  des  alarmes  capables  de  produire  leâ  maux 
mêmes  qu'ils  ejcagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déi^orables  méprises, 
et  cherchons  les  moyens  de  mettre  fin  à  toutes  ces 
contradictions  qui  ne  cesseront  de  sVlever  aussi  long- 
temps que  les  ministres  du  roi  seront  al^ents  de  l'As- 
semblée nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupiiTnt  après  le  réta- 
blissement de  la  force  publique  ;  et  quelle  force  par- 
viendrons-nous à  établir,  si  le  pouvoir  exécutif  et 
la  puissance  législative,  se  regardant  comme  enne- 
mis, craignent  de  discuter  en  commun  sur  la  chose 
publique? 

Permettez,  messieurs,  que  Je  dirige  un  instant  vos 
regards  sur  ce  peuple,  dépositaire  d'un  long  cours 
d'expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  faisons  une  con- 
stitution préférable  à  la  leur,  nous  n'en  ferons  pas 
une  plus  généralement  aimée  de  toutes  les  classes 
d'individus  dont  la  nation  anglaise  est  composée  ;  et 
cette  rare  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel- 

gue  attention  aux  usages  et  aux  opinions  de  la  Grande- 
retagne* 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe,  il 
ne.  s]est  élevé  une  motion  qui  tendit  à  en  exclure  les 
ministres  du  roi.  Au  contraire,  la  nation  considère 
leur  présence  non  seulement  comme  absolument 
nécessaire,  mais  coipme  un  de  ses  grands  privilèges. 
Elle  exerce  ainsi  sur  tous  \ts  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif un  contrôle  plus  important  que  toute  autre  res- 
ponsabilité. 

H  n*y  a  pas  un  membre  de  rassemblée  qui  ne 

Suisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  éviter 
e  répondre.  On  lui  parle  tour  à  tour;  toute  ques- 
tion est  onicielle,  elle  a  toute  l'assemblée  pour  té- 
moin ;  les  évasions,  les  éauîvoques  sont  juges  à  l'ins- 
tant par  un  grand  nomore  d'hommes,  qui  ont  le 
droit  de  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ;  et  si  le 
ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut  éviter  de  se  voir 
poursuivi  sur  leç  mots  même  oonl  il  s*est  servi  dans 
ses  réponses. 

Que  pourrait-^n  opposer  à  ces  Avantages?  Dira- 
t-on  que  l'Assemblée  nationale  n'a  nul  besoin  d'être 
Ibrmée  par  les  ministres?  Mais,  où  se  réunissent 
d'abord  les  faits  qui  constituent  rexpérirnce  du  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  dans  les  mains  des  agents 
eu  pouvoir  exécutif?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exé- 
cutent les  lois  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projettent  et  qui  les  déterminent?  Les  exécuteurs  de 
toutes  les  transactions  relatives  à  la  chose  publique, 
tant  intérieures  qu'extérieures,  ne  sont-ils  pas  comme 
un  répertoire  qu'un  représentant  actif  delà  nation  doit 
sans  cesse  consulter?  Et  où  se  fera  cette  consultatiou 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation,  si  ce  n'est  en 
présence  de  l' Assemnléc  ?  Hors  de  l'Assemblée,  le  con- 
sul tant  n*est  qu'un  individu  auquel  le  ministre  peut 
répondre  ce  qu'il  veut,  et  même  ne  faire  aucune  ré- 
ponse. L'interrègera-t-on  par  décret  de  l'Assemblée? 
liais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs,  à  des  délais,  à 
des  tergiversations,  à  des  réponses  obscures,  à  la  né- 
eessité  enfin  de  multiplier  les  décrets,  les  chocs,  les 
mécontentements, pour  arriver  à  des  éclaircissements 
gui,  n'étant  pas  donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours 
incertains.  Tous  ces  inconvénients  se  dissipent  par  la 
présence  des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand  il 


qui  sera  tait  sous  ses  yeux 
chaque  question  qu'il  paraîtra  nécessaire  de  lui  adres- 
ser aeviendra  l'onjet  d'un  débat;  tandis  que,  dans 
l'Assemblée,  la  question  s'adresse  à  l'instant  même 
an  ministre  par  le  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  uii- 
nistrc  s'embarrasse  dans  ses  réponses,  s'il  est  coupa- 


ble, il  ne  peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  8ur 
lui  ;  et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition  pré* 
vient  bien  mieux  les  malversations  que  toutes  les 
précautions  dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui 
n'a  jamais  à  répondre  dans  TAssemblée.  Dira-t-on 
qu'on  peut  le  mander  dans  l'Assemblée?  Mais  le  dé- 
bat précède ,  et  le  minisUe  peut  n'être  pas  mandé 
par  la  pluralité,  tandis  que  dans  l'Assemblée  il  ne 
peut  échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre  avec  moins 
de  succès  la  liberté  du  peuple?  où  proposeront-ils 
arec  moins  d'inconvénients  leurs  observations  sur 
les  actes  de  législation?  où  leurs  préjugés,  leurs 
erreurs,  leur  ambition,  seront-ils  dévoilés  avec  plus 
d'énergie?  où  contribueront-ils  mieux  a  la  stabilité 
des  décrets?  où  s'engageront-ils  avec  plus  de  solen- 
nité à  leur  exécution?  N'est-ce  pas  dans  l'Assemblée, 
nationale? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influence 
dans  l'Assemblée  que  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'y  sié- 
ger? On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L'in- 
{luence  des  ministres,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  tient  à  des  manœu- 
vres, à  des  séductions,  à  des  corruptions  secrètes  ;  et 
si  quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet,  c'est  lors- 
que étant  membres  de  l'Assemblée  ils  se  trouvent 
sans  cesse  sous  les  yeux  d'une  opposition  qui  n'a  nul 
intérêt  à  les  ménager. 

Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la  pré- 
sence des  ministres?  Craindrait-on  leurs  vengeances? 
craindrait-on  qu'ils  marquassent  eux-mêmes  leurs 
victime^?  Mais  on  oublierait  que  nous  faisons  une 
constitution  libre,  et  que,  si  le  despotisme  pouvait 
supporter  des  Assemblées  nationales  permanentes,  il 
les  remplirait  d'espions  auxquels  les  hommes  cou- 
rageux n'échapperaient  pas  mieux  qu'à  la  présence 
des  ministres.  Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  indivi- 
duelle qui  nous  affranchiront  du  despotisme  minis- 
tériel. Voilà  le  vrai,  l'unique  palladium  de  la  liberté 
des  suffrages. 

Non,  messieurs,  nous  ne  céderons  point  à  des 
craintes  frivoles,  à  de  vains  fantômes;  nous  n'au- 
rons point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  préci- 
pite dans  les  pièges  par  la  crainte  même  de  les  braver. 

Les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  né- 
cessaires dans  toute  assemblée  législative  ;  ils  com- 
posent nue  partie  des  organes  de  son  intelligence. 
Les  lois  discutées  avec  eux  deviendront  plus  faciles, 
leur  sanction  sera  pins  assurée,  et  leur  exécutiou 
plus  entière.  Leur  présence  préviendra  les  incidents, 
assurera  notre  marche,  mettra  phis  de  concert  entre 
les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'empire  est 
confié.  Enfin,  on  ne  nous  demandera  pas  de  ces  inu- 
tiles comités,  où  se  compromet  presque  toujours  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation. 

Je  propose  donc,  en  me  résumant,  que  PAssem- 
Wée  décrète  : 

■  i^  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  in- 
cessamment auprès  des  Etats-Unis,  comme  envoyés 
extraordinaires,  des  personnes  de  confiance  cl  d'une 
suffisante  capacité,  pour  réxîlamer,  au  nom  de  la  na- 
tion, tous  les  secours  en  blés  ou  en  farines  qu'elles 
pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  in- 
térêts arriérés  dont  les  Etats  lui  sont  redevables, 
qu'en  acquittement  d'une  partie  des  capitaux. 

•  £0  Que  le  comité  des  finances  proposera  te  pins 
tôt  possible  à  l'Assemblée  le  plan  d  une  caisse  na- 
tionale, qui  sera  chargée  dorénavant  du  travail  des 
finances  relatif  à  la  dette  publique,  d'en  faire  ou 
d'en  diriger  les  paiements,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectés  à  ces  paiements,  et  en  général  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de 
l'Etat,  affermir  le  crédit,  diminuer  graduellement  la 
dette,  et  correspondre  avec  les  assemblées  provin- 
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ciales  9ur  toutes  les  entreprises  faforabks  à  rin- 
dustrie  productive. 

«  30  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  inritës 
à  venir  prendre  dans  l'Assemblée  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles  qui 
seront  suivies  à  leur  égard  (1).  • 

On  demande  rimpression  de  ceUemoUon,  en  exposantque 
son  importance  ne  permet  pas  de  délibérer  tur-le-cbamp. 

M*  le  comte  Maiolea  de  Montmorency  représente  que  les 
objets  qu'elle  renferme  peuvent  se  réduire  à  des  termes 
si  simples  qu*il  sera  facile  de  délibérer  sans  délai. 

M.  Doquesnoy  propose  un  amendement  à  sa  troisième 
partie  :  que  les  bailliages  soient  assemblés,  soit  pour  réro- 
quer,  soit  pour  remplacer  les  ministres  qui  ont  été  pris 
parmi  les  représentants  de  la  nation. 

M.  Blin  :  Sur  le  troisième  objet  de  la  motion,  on 
sVst  appuyé  de  Fexemple  de  TAngleterre.  La  pré- 
sence du  lord-chancelier  dans  le  parlement  a  tou- 
jours été  plus  nuisible  à  la  liberté  qu'utile  à  l'admi- 
nistration publique  ;  elle  a  porté  dans  cette  assemblée 
politique  une  corruption  trop  connue  pour  être  révo- 
quée en  doute,  et  qui  opère  depuis  longtemps  le  dé- 
périssement de  la  constitution  anglaise.  Si  j  avais  eu 
te  temps  de  rassembler  mes  idées,  je  prouverais  jus- 
qu'à révidence  les  dangers  de  cet  usage  ;  mais  je  de- 
mande (lu'on  diffère  la  délibération  sur  la  motion, 
pour  au  elle  soit  méditée  par  ceux  c{ui  voudront  y 
répondre,  comme  elle  Ta  été  par  celui  qui  l'a  faite. 

M.  de  Custioe  remarque  que  le  Jersey,  le  Connecticut  et 
la  Virginie  sont  les  seules  parties  dn  Etats-Unis  qui  possè- 
dent des  blés,  et  que...  Il  pense  que  la  présence  du  ministre 
des  flnances  est  seule  nécessaire  dans  l'Assemblée. 

M.  DE  MoNTLOsieR  :  D'après  Timportance  du  troi- 
sième objet, je  demande  la  division  et  l'ajoumement. 

M.  Garat  le  jeune  appuie  cette  troisième  partie  de  la 
motion  :  la  séduction  des  ministres,  dit-il ,  est  dangereuse 
hors  de  l'Assemblée  ;  mais  ici  ils  se  trouveront  les  égaux  de 
chaque  député»  et  infiniment  au-dessous  de  la  dignité  de 
l'Assemblée. 

M.  de  RicUer  demande  la  division  des  trois  objets.  Il 
observe  sur  le  premier,  que  dans  les  Etats-Unis  les  parti- 
culiers ne  doÎTent  pas,  mais  que  le  corps  seul  est  débi- 
teur ;  que  le  corps  n*a  pas  de  blés,  et  que  les  particuliers 
seuls  en  ont  ;  qu'il  fisut  acheter  des  uns,  et  ne  pas  s'expo- 
ser à  un  refus  de  la  part  de  l'autre. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Le  DOUVCaU 

congrès  vient  de  prendre  des  précautions  pour  le 
paiement  des  dettes  des  Etats-Unis.  11  est  probable 
que  les  Américains  saisiront  l'occasion  de  secourir  la 

Imissance  européenne  qui  a  si  bien  travaillé  pour 
eur  liberté.  Plusieurs  mois  s'écouleront  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  ce  secours,  mais  on  le  recevra  au  moment 
où  nos  ressources  prochaines  seront  épuisées.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  à  mettre  aux  voix 
les  trois  articles,  en  ajournant,  sans  rien  préjuger, 
sur  l'éligibilité  des  ministres  à  l'Assemblée  nationale. 
M.  LB  vicoMTB  DB  NoAiLLBS  :  Lcs  Euts-Unîs  ne  pouvant 
solder  les  intérêts  de  leur  dette,  devons-nous  espérer  qu'ils 
céderont  à  notre  demande  ?  pouvons-nous  croire  que  les 
particuliers  vendent  au  congrès,  quand  ils  auront  presque 
la  certitude  de  n*en  être  pas  payés?  Cette  observation  me 
détermine  à  rejeter  cet  article. 

J'observerai  sur  le  troisième,  qu'en  Angleterre  de  vrais 
amis  de  la  liberté  regardent  comme  infiniment  dangereux 
l'usage  dont  on  s'autorise  ici.  Le  ministre  au  parlement 
s'entoure  d^une  armée  à  ses  gages,  il  distribue  les  postes,  etc. 
Les  ministres  influeront  également  parmi  nous;  Us  influe- 
ront jusque  dans  les  élections...  Il  faut  s'instruire  ;  il  faut, 
avant  d^adopter  cet  article  «  s*assurer  si  nous  ne  oompio- 

(I)  Cette  partie  du  projet  de  Mirabeau  souleva  une  TÎve 
opposition  et  fut  r^tée.  Il  eo  éprovra  du  dépit,  et  ne  fut  pas 
aiies  maître  de  lui-même  pour  le  cacher.  Blin  et  Laojuinais 
firent  dëcrëUr  qu'aucun  membre  de  rAsMmblëo  ne  pourrait 
détonnais  paaaer  au  ministère  durant  la  seision;  Mirabeau 
fiit  done  obligé  d*^ourner  ses  prétentions;  et^de  ce  moment 
il  se  rapprocha  secrètemeAt  des  hommes  qui  avaient  Is  coo- 
fiaace  intima  du  rci.  L.  G. 


mettrons  pai  notre  liberté.  Je  demande  rajournemcnt. 

M.  LB  cOMTB  DB  CLBRMOHT-ToNifBiBB  :  Les  Etats-Unîs  ont 
iUt  une  récolte  abondante.  Le  nouveau  congrès  est  auto- 
risé à  établir  des  taxes  pour  le  paiement  des  deties  ;  la 
loyauté  des  Américains,  qui  nous  doivent  leur  liberté,  uous 
assure  asses  que  leurs  engagements  avec  la  France  ne  se- 
ront pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  objet  de  la  motion  me  parait  ne  donner  lieu  à 
aucune  objection. 

Je  pense  que  la  troisième  est  pour  la  nation  un  des  pre- 
miers moyens  de  prospérité,  de  grandeur  et  de  lilierté. 
Nous  avons  souvent  gémi  sous  des  ministres  ineptes,  et  le 
despotisme  des  ministres  ineptes  est  le  fléau  le  plus  humi- 
liant pour  des  hommes  libres;  mais,  admis  parmi  vous, 
dans  quatre  jours  vous  n*aurei  pas  un  ministre,  ou  bien  il 
ne  sera  pas  inepte. 

Je  sais  le  danger  des  grands  talents  unb  avec  de  mau- 
vaises intentions  ;  mais  que  pourrait  foire  le  ministre  qui 
les  posséderait,  lorsqu'il  trouvera  au  milieu  de  tous  de 
grands  talents  et  des  intentions  pures?  Les  ministres  verront 
enfin  des  hommes  qui  ne  les  craindront  pas,  tandis  qu'ils 
sont  condamnés  à  ne  voir  que  des  flatteurs,  des  secrétaires 
occupés  à  leur  préparer  les  moyens  de  nous  opprimer. 
L'homme  vendu  rougira  devant  celui  qui  aura  acheté  sa 
voix;  son  embarras,  son  inquiétude,  tout  le  démasquera. 
Vous  saves  s'il  but  redouter  les  intrigues  du  cabinet  Un 
ministre  est-il  Pennemi  de  la  nation ,  c'est  un  ennend  in- 
visible quand  il  n'est  pas  ici  ;  s'il  y  est  admis,  il  sera  connu, 
et  dans  toute  espèce  de  combat  je  ne  sais  rien  de  plus 
dangereux  que  d*avoir  4  >e  battre  sur  rien  et  contre  per- 
sonne. 

M.  Chapblibb  :  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  foire  ob- 
server à  quelques  opmants,  qui  craignent  pour  notre  li- 
berté, qu'il  ne  s'agit  m  que  d'une  disposition  momenU- 
née  et  nécesdtée  par  les  circonstances.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement. 

M.  Ahsor  :  J'adopte  les  trois  propositions.  Si,  par  exem- 
ple, le  ministre  des  finances  avait  siégé  dans  cette  Assem- 
blée, U  aurait  répondu  à  M.  de  Mirabeau  ;  il  aurait  repoussé 
des  terreurs  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  foKune  pu- 
blique et  aux  fortunes  particulières.  La  caisse  d'escompte 
a  déjà  trois  mémoires  au  comité  des  finances.  J'y  ai  obsené 
trois  choses  :  Premièrement,  œ  n'est  pas  elle  qui,  l'année 
derniîre,  a  sollicité  une  suspension  de  paiement  Seconde- 
ment, les  secours  importants  qu'elle  a  donnés  ft  l'Etat  Cette 
observation  infiniment  exacte  mérite  quelques  ménage- 
ments. Troisièmement,  si  le  gouvernement  reml^ursatt  à 
la  caisse  tout  ce  qu'il  lui  doit,  eUe  satisferait  suivle-champ 
à  tous  ses  engagements. 

Je  ne  conclus  à  rien  au  sujet  de  la  caisse  d'escompte, 
parceque  M.  de  Mirabeau  n'a  pas  pris  de  conclusions  à  son 
égard. 

M.  ***  :  Les  commerçants  ne  feront  plus  d'opérations  sur 
les  blés  avec  l'Amérique  ;  ils  redouteront  la  concurrence 
avec  le  gouvernement  ;  alors  si  la  démarche  proposée  n'a 
pas  de  succès,  quelle  sera  notre  détresse  I 

M.  LB  Dcc  n'AiGi'iLLON  :  On  a  représenté  comme  dou- 
teuse la  créance  que  nous  avons  sur  TAmérique  ;  lt*s  titres 
que  le  comité  a  entre  les  mains  tendent  à  en  prouver  la 
solidité.  L'embarras  des  Etats-Unis  pour  les  paiements  vient 
du  défaut  de  numéraire;  vous  leur  offres  le  moyen  de  payer 
autrement,  et  cet  embarras  disparaît 

La  discussion  est  fermée.  —On demande  successivement 
l'aioumement  sur  h  s  trois  articles.  —  Après  qudques  dis- 
cussions sur  ceUe  demande,  les  deux  premiers  sont  ajour- 
nés; la  délibération  sur  l'ajournement  du  troisitme,  se 
trouvant  deux  fois  douteuse,  est  remise  à  demain. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des- 
sceaux.  Ce  ministre  désirerait  connaître  l'intention  de  1* As- 
semblée sur  la  permission  demandée  par  la  ville  de  Besançon 
et  par  plusieurs  antres  cités  d'ouvrir  des  emprunts  dont  le 
produit  serait  destiné  à  acheter  des  blés  pour  leur  subsi- 
stance. —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rapports. 

—  M.  le  marquis  de  Boonay  présente  le  projet  d'un  co- 
mité de  rérision,  qui  serait  chargé  d'examiner  et  de  répon*^ 
dre  aux  demandes  peu  importantes  qui  se  multiplient 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Un  de  MM.  les  ti  ésoriers  annonce  tui  grand  nombre 
de  dons  patriotiques. 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  Camus. 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI  7  NOVEMBRE. 

On  fail  lecture  des  adresses  de  trois  Tilles  du  Dauphiné 
qui  protestent  contre  la  convocation  des  Etats  de  cette  pro- 
lince,  et  qui  expriment  leur  respect  profond  et  leur  adhé- 
sion entière  aux  arrêtés  de  TAssemblée  nationale. 

—  Sur  une  lettre  de  M.  Paris,  architecte  du  roi,  TAs- 
aemblée  décrète  qu*elle  se  transportera  lundi  à  la  salle 
oonstruite  au  Manège. 

-—  L*ordre  du  jour  est  de  continuer  la  délibération  snr 
la  troisième  partie  de  la  motion  fiiite  hier  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau* 

M.  DE  MoifTLosiER  :  Cette  motion  est  vicieuse  en 
principes,  dangereuse  dans  ses  conséquences,  perni- 
cieuse dans  ses  effets.  Nous  ne  j^ouvons  dans  cette 
Assemblée  donner  une  influence  a  des  individus  que 
la  nation  n*y  a  pas  appelés  :  nous  ne  pouvons  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  une  initiative  que 
nous  avons  si  sagement  proscrite. 

M.  Lanjuinais  :  Mes  cahiers  me  défendent  d'opi- 
ner devant  les  ministres,  je  ne  puis  donc  adopter  la 
Sroposition  de  M.  de  Mirabeau.  Nos  principes  me  le 
éfendent  encore  ;  nous  avons  voulu  séparer  les  pou- 
voirs, et  nous  réunirions  dans  les  ministres  le  pou- 
voir législatif  au  pouvoir  exécutif,  en  leur  donnant 
la  voix  consultative^  qui ,  sans  contredit,  tient  de 
bien  près  à  la  voix  delibérative;  nous  les  exposerions 
à  étrele jouet  des  hommes  ambitieux,  s*il  s*en  trouvait 
dans  cette  assemblée.  Leur  admission  ne  (produirait 
pas  le  bien  que  vous  en  attendez.  Elle  serait  dange- 
reuse, elle  serait  inutile,  toutes  les  fois  que  vous 
TOUS  occuperiez  de  la  constitution.  Quand  vous  au- 
rez à  vous  plaindre  d'eux,  ne  pouvez-vous  pas  les 
mander?  On  a  craint  les  conférences  des  comités; 
mais  on  conférera  toujours,  et  vous  amènerez  deux 
inconvénients,  en  cherchant  à  en  éviter  un. 

Je  propose  de  joindre  a  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  auront  voix  consultative,  celle  de  la  voix 
delibérative,  porceque  Tune  est  Tautre.  Je  demande 
rajoumcmentde  toutes  deux. 

Mais,  dans  le  cas  où  la  motion  de  M.  Mirabeau  se- 
rait adoptée,  je  présente,  pour  en  balancer  reffet,  un 
article  presque  entièrement  extrait  de  mon  cahier. 

•  Les  représentants  de  la  nation  ne  pourront  obte- 
nir du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  législature  dont 
ils  seront  membres,  et  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, aucune  place  dans  le  ministère ,  aucune 
gn-lce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  avance- 
ment, pension  et  émolument,  soils  peine  de  nullité 
et  d*etre  privés  des  droits  de  citoyens  actifs  pendant 
cinq  ans.  • 

M.  Blin  :  La  question  semble  détachée  de  la  con- 
stitution  et  n'être  que  provisoire;  mais  Tantorité  du 
passé  sur  Tavenir  lie  les  faits  à  tous  les  temps. 

M.  deMh*abeau  appuie  son  opinion  sur  troischoses: 

{premièrement  la  nécessité  des  éclaircissements  ;  mais 
es  ministres  peuvent,  sur  le  point  qui  est  en  débat , 
commimiquer  leurs  lumières  à  l'Assemblée,  qui  ne 
doit  rien  rejeter  de  ce  qui  tend  à  l'instruire.  Seconde- 
ment le  danger  des  comités.  Je  demande  qu'on  m'ex- 
plique ce  danger  ;  les  membres  qui  les  composent, 
choisis  par  l'Assemblée,  sontdignesde  sa  confiance... 
Dans  les  conférences  avec  les  ministres,  on  peut  en- 
trer dans  des  détails  plus  minutieux  ;  on  peut  s'éloi- 
gner de  cette  circonspection  qtie  commande  une  as- 

!'•  Série,  —  Tome  IL 


semblée  nombreuse  ;  la  vérité  y  gagne  ;  et  cessera- 
t-elle  d'être  la  vérité,  quand  elle  passera  dans  les 
oreilles  de  MM.  du  comité,  avant  de  frapper  les 
vôtres?  Troisièmement,  l'exemple  de  l'Angleterre.  Il 
y  a  dans  le  parlement  de  cette  nation  une  majorité 
corrompue,  et  oui  ne  prend  même  pas  la  peine  de 
cacher  te  trafic  ae  ses  voix...  En  examinant  les  notes 
de  celte  assemblée,  on  voit  un  grand  nombre  de  mo- 
tions utiles,  rejetées  par  la  majorité  ministérielle  ; 

c'est  elle  qui  a  occasionné  la  perte  des  colonies 

les  passions  y  sont  toujours  actives,  et  dans  cette 
lutte  continuelle.  L'assemblée,  réduite  au  rôle  de 
spectatrice,  n'a  d'existence  réelle  que  dans  les  chan- 
gementsdes  ministres.  L'auteur  anglais  desLettresde 
Junius,  dit,  en  parlant  du  parlement  d'Angleterre  : 
«  C'est  un  spectacle  bien  numiliant  aux  yeux  de 
l'homme  sensible,  qu'une  assemblée  représentant 
tout  un  peuple,  soit  dégradée  par  la  présence  d'un 

ministre l'ordre  essentiel  est  détruit,  le  président 

n'est  qu'un  être  secondaire,  et  les  yeux  sont  tourués 
sur  le  ministre > 

Ce  n'est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  l'auteur  de 
la  motion  devait  chercher  des  exemples 

En  admettant  les  ministres,  la  responsabilité  de- 
vient une  chimère  ;  n'ayant  pas  de  commettants,  ils 
n'auraient  personne  à  qui  répondre.  11  faut,  ou  que 
les  ministres  dirigent  1  assemblée  «  ou  qu'ils  cèdent 
à  l'assemblée  :  dans  le  premier  cas  nulle  liberté  ; 
dans  le  second,  avilissement  du  pouvoir  exécutif..... 
Ainsi,  ni  d'après  les  considérations  présentées,  ni 
d'après  l'exemple  de  l'Angleterre ,  ni  d'après  nos 
propres  principes ,  les  ministres  ne  peuvent  être 
admis. 

Si  cependant  cette  motion  était  décrétée,  je  propo- 
serais cet  article  : 

■  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  désormais  passer  au  ministère  pendant  la  du- 
rée de  la  session  atctuelle.  » 

On  applaudit,  on  crie  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère ,  et  n'adopte  pas  l'ajoamement 
proposé  par  M.  Lanjuinais. 

Elle  rejette  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  lit  les  articles  additlonneb,  présentés  par  MM.  Lan* 
fuinais  et  Blin. 

Celui  du  premier  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Marget  en  demande  la  divisioD,  et  la  rédoit  ù  pou 
près  aux  noémes  tenues  que  ceux  de  M.  Blin. 

M.  i.E  .COMTE  DE  MIRABEAU  :  La  question  que  l'on 
vous  propose  est  un  problème  à  résoudre.  Il  ne  s'a- 
git que  de  faire  disparaître  Tinconnue,  et  le  problème 
est  résolu. 

Je  ne  puis  eroire  que  Fauteur  de  la  motion  veuille 
sérieusement  faire  décider  que  l'élite  de  la  nation  ne 
peut  pas  renfermer  un  bon  ministre; 

Que  la  confiance  accordée  par  la  nation  à  un  ci- 
toyen doit  être  un  titre  d'exclusion  à  la  confiance  du 
monarque; 

Que  le  roi  qui,  dans  ces  moments  difficiles,  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentants  de  la 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  le  conseil  de  tel  do 
ces  représentants  qu'il  voudra  choisir; 

Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
éjgale  aptitude  à  tous  les  emplois,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talents,  il  faille  ex- 
cepter de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits 
les  douze  cents  députés  honorés  du  suffrage  d'un 
grand  peuple; 

Que  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère  doi- 
vent être  tellement  divises,  tellement  opposes  l'un 
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à  Vaulrf,  qu*il  faille  4?carkr  tous  les  moyens  q»! 
pourraient  établir  plus  d'iulimité,  plus  de  confiance, 
plus  d*unité  dans  les  desseins  et  dans  les  dé- 
marches. 

Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit  l'objet 
de  la  motion,  parcequil  ne  sera  jamais  en  mon  pou- 
voir de  croire  une  chose  absurde. 

Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  des  moyens  de 
salut  public  chez  nos  voisina  ne  puisse  étrç  qu'une 
source  de  maux  parmi  nous; 

Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes  avan- 
tages que  les  communes  anglaises  retirent  de  la  pré- 
sence ne  leurs  ministres  ; 

Que  celte  présence  ne  fût  parmi  nous  qu'un  instru- 
ment de  corruption,  ou  une  source  de  défiance, 
tandis  qu'elle  permet  au  parlement  d'Angleterre  de 
connaître  à  chaque  instant  les  desseins  de  la  cour, 
de  faire  rendre  compte  aux  agents  de  l'autorité,  de 
les  surveiller,  de  les  instruire ,  de.  comparer  les 
moyens  avec  les  projets,  et  d*ébblir  cette  marche 
nniïorme  qui  surmonte  tous  les  obstacles. 

Je  né  puis  croire,  non  plus,  que  l'on  veuille  faire 
cette  injure  au  ministère,  de  penser  aue  quiconque 
en  fera  partie  doit  être  suspect  par  cela  seul  à  l'As- 
senible'e  le'gislative  ; 

A  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
Assemble'e,  et  presque  d*aprcs  ses  suffrages»  que  cet 
exemple  a  fait  sentir  qu'une  pareille  promotion  serait 
dangereuse  à  l'avenir  ; 

A  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée,  que 
s'il  était  appelé  au  ministère  pour  avoir  fait  son  de- 
voir de  citoyen,  il  cesserait  ae  le  remplir  par  cela 
seul  qu'il  serait  ministre  ; 

Enfin  à  cette  assemblée  elle-même  qu'elle  ferait 
redoutt-r  un  mauvais  ministre,  dans  quelque  rang 
qu'il  fût  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs, 
après  la  responsabilité  que  vous  avez  établie. 

Je  me  demande  d'ailleurs  à  moi-même  :  est-ce  un 
point  de  constitution  que  l'on  veut  fixer?  Le  moment 
n'est  point  encore  venu  d'examiner  si  les  fonctions 
du  ministère  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  de  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  dis- 
cuter avec  lenteur  qu'une  pareille  question  pourrait 
être  décidée. 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  l'on  veut 
établir?  C'est  alors  une  première  loi  à  laquelle  il  faut 
peut-être  obéir,  celle  de  nos  mandats,  sans  lesquels 
nul  de  nous  ne  saurait  ce  qu'il  est  ;  et,  sous  ce  raf)- 
port,  il  faudrait  peut-être  examiner  s'il  dépend  de 
cette  assemblée  d'établir  pour  cette  session  une  in- 
compatibilité que  les  mandats  n'ont  pas  prévue,  et  à 
laquelle  aucun  député  ne  s'est  soumis. 

Voudrait-on  défendre  à  chacun  des  représentants 
de  donner  sa  démission?  Notre  liberté  serait  violée. 
Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  don  ré  sa 
démission  d'accepter  une  place  dans  le  ministère  ? 
C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que  l'on  voudrait 
limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandants  du  droit  de  réélire 
le  député  que  le  monarque  appellerait  dans  son  con- 
seil ?  Ce  n  est  point  alors  une  simple  loi  de  police 
qu'il  s'agit  de  faire;G'est  un  point  deconstitution  qu'il 
faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi-même  :  11  fut  un  moment 
où  l'Assemblée  nationale  ne  voyait  d'autre  espoir 
de  salut  que  dans  une  promotion  de  ministres  qui, 
pris  dans  son  sein,  qui,  désignés  en  quelque  sorte 
par  elle ,  adopteraient  ses  mesures  et  partageraient 
ses  principes. 

Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  t  )ujours  assez 
bien  choisi ,  pour  que  la  nation  n'ait  aucun  change- 
ment à  d<^rer?  Fût-il  choisi  de  cette  manière,  un  tel 
minislère  serait-il  éternel  ? 


Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons  ministres  est- 
il  si  facile  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  borner  le 
nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tel  choix  peut 
être  fait  ? 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat  que 
renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre, 
n'est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  douze  cents 
citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de  cette  nation  ? 

Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans  on  cenx 
à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  confiance,  quoique 
peut-être  ils  ne  se  soient  mis  sur  les  rangs  que  p«jur 
la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  aux  députés  de 
son  peuple  ? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  oui  la  nation 
avait  mis  toute  son  espérance,  et  qu'elle  a  rappelé 
par  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus  honora^ 
ule ,  après  l'orage  qui  l'avait  écarté ,  n'aurait  pu  de^ 
venir  ministre,  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le 
voir  assis  parmi  nous  ? 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à  aucnne  de  ces 
conséquences,  ni  par  cela  même  à  l'objet  apparent 
de  la  motion  que  l  ou  vient  de  vous  proposer.  Je  suis 
donc  forcé  de  penser,  pour  rendre  hommage  aux  in- 
tentions de  celui  qui  1  a  faite,  que  quelque  motif  se* 
cret  la  justifie,  et  je  vais  tâcher  de  le  deviner. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  peut  être  utile  d'empê*^ 
cher  que  tel  membre  de  l'Assemblée  n'entre  dans  le 
ministère. 

Maiscomme,  pour  obtenir  cet  avantaRe  particulier, 
il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un. grana  principe  ;  je 
propose  pour  amendement  l'exclusion  au  nlini!^tère 
aux  memores  de  l'Assemblée  que  l'auteur  de  la  mo- 
tion paraît  redouter,  et  je  me  charge  de  vous  les  fairo 
connaHre. 

11  n'v  a,  messieurs,  que  deux  personnes  dans  l'As- 
semblée qui  puissent  être  l'objet  secret  de  la  motion. 
Les  autres  ont  donné  assez  de  preuves  de  liberté,  de 
couraee  et  d'esprit  public,  pour  rassurer  l'honorable 
députe  ;  mais  il  y  a  deux  membres  sur  lesquels  lui  et 
moi  pouvons  parler  avec  plus  de  liberté,  qu'il  dépend 
de  lui  et  de  moi  d'exclure,  et  certainement  sa  motion 
ne  peut  porter  que  sur  l'un  des  deux. 

Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'avez  déjà  deviné, 
I  messieurs  ;  c'est  ou  l'auteur  de  la  motion,  ou  nK)i. 

Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  motion,  parcequ'il  est 
impossible  que  sa  modestie  embarrassée  ou  son  cou- 
rage mal  affermi  ait  redouté  quelque  grande  mar- 
que de  confiance,  et  qu'il  ait  voulu  se  ménager  le 
moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  une  exclu- 
sion générale. 

Je  dis  ensuite  moi-même,  parceque  des  bruits  po- 
pulaires répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à  certaines  personnes,  et  peut-être  des  espé- 
rances à  quelques  autres;  qu'il  est  très  possible  que 
l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits  ;  qu'il  est  très 
possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai 
moi-même  ;  et  dès-lors  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il 
me  croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je 
regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni 
de  mon  eourage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes 
talents,  surtout  si  elle  devait  me  priver  des  leçons  et 
des  conseils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  cette 
assemblée. 

Voici  donc,  messieurs,  l'amendement  que  je  vons 

Rropose  :  c'est  de  borner  l'exclnsion  demandée  n 
I.  de  Mirabeau,  député  des  communes  de  la  séné- 
chaussée d'Aix. 

Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix  de  mon  ex- 
clusion, je  puis  conserver  à  cette  assemblée  l'espc^ 
rance  de  voir  plusieurs  membres,  dignes  de  toute  m.i 
confiance  et  (le  tout  mon  remet,  devenir  les  conseil- 
lers inlimrs  de  la  nation  et  du  roi,  que  je  ne  cesserai 
de  regarder  comme  indivisibles. 
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I^  uropoâtion  de  M.  de  Mirabeau  est  rejetée, 
ç^Ue  cle  M.  Laujuinais  ajouroée,  et  celle  de  M.  Biin 
âéorétëe. 

M.  Moagins  de  Roquefort  invoane ,  dans  la  même 
vue  que  M.  LaBj«inais ,  le  cahier  ae  Draguiguap. 

M.  DE  Castellane  :  La  motion  est  contraire  aux 
principes;  elle  est  honorable  à  TAssemblée  pour  le 
désinte're^sement  qu*elle  prouve  ;  mais  il  est  impos- 
sible de  l'adopter. 

Le  plus  grand  avantage  que  nous  puissions  retirer 
des  assemblées  législatives  permanentes  doit  con- 
sister à  connaître  les  hommes  utiles  ;  et  il  serait  éton- 
nant que  ceux  qui,  par  de  grands  talents  et  de  gran- 
des vertus,  auraient  mérité  la  confiance,  ne  pussent 
en  obtenir  des  témoignages. 

Je  demande  au  moins  rajournement. 

La  division  de  la  motion  de  M.  Lanjuinait  est  admise. 
La  première  partiei  confoime  à  celle  de  M.  Blin,  est  dé- 
crétée. 
La  seconde  est  ajottroée. 

M.  L*^vÉQinB  D' AuTUif  .*  L*AjBemb1ée  a  décrété ,  le 
S  de  ce  mois,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
dans  kl  diaK>sitioB  de  la  nation.  Malgré  la  conviction' 
intimeoùj  ai  toujours  étéque  ce  décret  était  utile,  et 
pardessus  tout  juste ,  je  ne  me  consolerais  pas  d'a- 
voir appelé  vos  regards  sur  cet  objet,  s'il  n'en  résul- 
tait qu'un  aial  particulier  et  non  un  bien  immense 
pour  l'Etat,  il  ^agit  du  salut  de  kl  nation,  et  il  tient 
essentiellement  à  la  manière  dont  votre  décret  sera 
exécu^. 

Quand  voua  avez  reconnu  h  tout  citoyen  la  per- 
nissioa  de  chi^r  sur  son  terrain,  les  moissons 
d'autrui  ont  été  ravagées  ;  quand  vousavex  supprimé 
les  droits  féodaux,  en  ordonnant  le  remboursement, 
les  archives  ont  été  brûlées Dans  ce  désordre 

Sénéral,  les  biens  ecclésiastiques  peuvent  être  consi* 
érés  comme  ouverts  à  tout  te  monde H  est  im- 
possible de  Caire  promptement  des  règlements  clairs 
et  précis  pour  assurer  à  la  nation  la  oisposition  en* 
tièie  de  ces  biens.  Je  propose,  d'après  ces  considéra- 
tions, cinq  articles  à  aécréter. 

Par  le  premier^  pour  empêcher  le  divertissement 
des  titres  et  l'enlèvement  du  mobilier  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  M.  l'évéque  d'Autun  propose 
de  faire  mettre  le  scellé  sur  les  cnartriers,  et  de  ratrc 
faire  l'inventaire  des  meuble»,  le  tout  sans  autres 
frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport 

Les  quatre  antres  articles  renferment  des  disposi- 
tions y  relatives. 

M.  Treilhard  propose  une  motion  nouvelle,  conçue 
en  ces  termes  : 

•  11  sera  sursis  à  toutes  préseutation  et  collation 
de  bénéfices  quelconques,  autres  qu'à  charge  d'âmes 
et  à  résidence,  et  il  sera  également  défendu  de  faire 
aucune  résignation  et  permutation  de  ces  bénétices.  • 

M.  nRCAZAL^  :  M.  l'évAque  d'Autun  vous  propose 
une  vfaié  prise  de  possession.  Vous  ne  pouvez  vous 
emparer  des  propriétés  d'un  corps ,  par  lequel  elles 
sont  possédées  depuis  quatorze  siècles,  que  dans  des 
moments  pressants^ue  quand  les  moyens  ordinaires 
sont  reconnus  insufosants  pour  les  besoins  du  royaur 
me.  Je  demande  l'ajournement  des  cinq  articles,  et 
Je  propose  de  s'occuper  à  fixer  la  masae  de  cies  be- 
soins. 

M.  VhWBà  MAonv  :  Voi»  avez  décrété ,  au  com- 
nenoement  du  mois  dernier,  que  des  renseignements 
sus  les  biens  eodésiaMiquos  seraient  demandés  à 
toalestes/piovinces.  Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'ils 
soient  donnés?  La  motion  de  M.  I  ëvêque  d'Autun  a 
déjà  été  présentée  et  discutée  dons  le  comité  ecclé- 
siastiquf ,  qui  l'a  rejetée. 


11  serait  bien  extraordinaire  de  mettre  tons  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les  opérations  de  la  jus- 
tice, l'inventaire  est  la  plus  dispendieuse.  Il  sera 
gratuit  ou  rétribué.  S'il  est  mtuit,  il  ne  se  fera  pas; 
s  il  est  rétribué,  c'est  une  dépense  aussi  considérable 
qu'inutile.  Une  considération  peut  déterminer  votre 
sagesse  à  s'en  abstenir.  Cet  inventaire  pourrait  occa- 
sionner une  insurrection  subite,  qu'il  faut  prévenir, 
loin  de  l'accélérer.  Si,  par  une  voie  de  feit,  vous  vous 
emparez  des  titres,  vous  arrêtez  notre  jouissance. 


prise  de  p< 

vatoire  que  vous  voulez  faire,  il  est  inutile  ;  personne 
n'est  plus  intéressé  à  la  conservation  de  nos  biens 
que  les  titulaires  dont  le  sort  dépend  aujourd'hui  de 

vous 

Je  propose  de  réduire  la  motion  au  seul  article  qui 
déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

M.  MABrrasAU  :  11  ne  faut  pas  de  grands  efforU 
pour  justifier  la  motion  de  M.  1  évêque  d'Autun  ;  elle 
a  pour  objet  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
aui  appartiennent  au  culte  et  aux  pauvres.  Elle  n'a 
été  présentée  qu'en  partie  au  comité  qui  ne  l'a  pas 
rejetée,  et  assurément  le  nsomentdc  la  représenter 
est  venu. 

M.  MarUneau  en  propose  aussi  une,  compo^  de  beiie 
atticles. 

Elle  a  pour  objet  la  suppression  de  tous  les  bénéfices 
non  à  charge  d'àmes;  Tobligation  à  tou*  bénéficiers  pos- 
sesseurs de  plusieurs  bénéèces,  d'opter  dans  Ut>ls  mois, 
8*ils  excèdent  la  somme  de  8,000  lîTres  ;  reitincUon  des 
maisons  rcligieuws  qui  ne  contiennent  pas  vingt  profrs, 
excepté  oeUes  qui  sont  employées  à  l'éducation  et  à  soigner 
les  malades;  Tordre  aux  béuéfidess  absents  du  ro}'aump, 
d'y  rentrer  dans  deua  mois,  sons  peine  de  la  conliscatioo 
de  leurs  bénéfices  au  profit  de  la  caisse  naiionaile  ;  enfin, 
d'enjoindre  aux  bénéficiers  qui  ont  obtean  la  pennis*«ion 
de  fkiie  des  coupes,  de  rendre  compte  de  leur  produit. 

M.  Taroet  :  H  n'est  pas  question  d'une  prise  de 
possession,  mais  d'un  acte  d'administration,  d'in- 
spection et  de  conservation.  La  motion  de  M.  l'évéque 
d'Autun  n'est  donc  pas  susceptible  d'ajournement. 

M.  L*ABBÉ  ne  MoNTESQUiou  :  L'Assemblée  a  le 
droit  d'ordonner  l'apposition  du  scellé  sur  les  char- 
triers,  et  de  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier;  mais 
Je  pense  que,  si  ces  dispositions  pouvaient  être  utilos, 
elles  seraient  déjà  tardives,  et  qu'en  montrant  de  la 
confiance,  on  empêcherait  plus  sûrement  le  divertis- 
sement que  l'on  paraît  redouter. 

Le  premier  article  de  la  motion  de  M.  l'évc^que 
d'Autun  est  ajourné  indéfiniment.  Les  autres,  dont 
l'ajournement  avait  été  demandé,  sont  décrétés 
comme  il  suit  : 

■  Premièrement.  Que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, les  produits  et  récoltes,  et  notamment  les  bois, 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribu- 
naux, des  assemblées  administratives,  municipalités, 
communautés  et  gardes  nationales,  que  l'Assemblée 
déclare  conservatrice  de  ces  objets,  sans  préjudicier 
à  la  jouissance;  et  que  tout  pillage,  dégât,  vols  dans 
les  Dois  et  coupes,  seront  poursuivis  et  punis  des 
peines  portées  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts. 

«  Secondement.  Les  personnes,  de  quelque  qualité 

an'elles  soient,  coupables  de  divertissement,  soit 
'effets,  soit  de  titres  attachés  aux  établissements  ec- 
clésiastiques ,  seront  punies  des  peines  prononcées 
par  les  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature 
des  circonstances  et  l'exigence  des  cas. 

•  Troisièmement.  Que  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  faites  par  les  otliciers  des  maîtrises 
dans  les  matières  de  leur  compétence ,  les  juges  ordi- 
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uaircs  seront  tenus  de  poursuivre ,  par  proTision 
avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces 
délits,  et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi 
des  maîtrises,  connaissance  à  TAssemblée  nationale 
des  dénonciations  qui  leur  seront  apportées,  et  de 
leurs  jx>ursuit^  à  cet  égard. 

•  Quatrièmement.  11  sera  particulièrement  veillé 
par  les  ofliciers  des  maîtrises  a  ce  qu*il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règlements, 
à  peine  d*étre  par  eux  responsables  à  la  nation  de 
leur  négligence.  • 

La  motion  de  M.  Treilhard  est  ajournée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heui'es. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9  NOVESIBRB. 

{Dam  la  saUe  du  Manège,  près  les  Tuileriei.) 

M.  le  président  annonce  qu*il  a  reçu  de  M.  le  g9rde-des- 
sceaui  des  eipédilions  des  lois  acceptées  et  sanctionnées. 
La  forme  prescrite  par  TAsKmblée  est  exactement  observée 
dans  les  dernières. 

—  Un  exprès  de  Vemon  est  venu  demander  samedi  à 
M.  le  président  si  la  procédure  prévdtale,  (hite  diaprés  les 
anciennes  formes,  sur  la  sédition  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ville,  est  valable. 

M.  le  pr6âdent  a  répondo  que  cette  procédure  était 
nulle,  puisqu*eUe  avait  été  commencée  aprte  la  publication 
du  décret  rendu  sur  la  procédure  crimineUe. 

L* Assemblée  conlinne  cette  réponse. 

—  On  fait  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  le  cheva- 
lier de  VUlemoUe  représente  que  la  translation  de  TAssem- 
blée  an  Manège  lui  fait  perdre  la  place  d'écuyer,  ses 
appointements  et  les  avantages  qu*il  relirait  de  cet  établis* 
scment;  U  invoque  la  justice  de  l'Assemblée.  Son  mémoire 
est  envoyé  au  comité  des  iinanoes. 

—  Sur  la  lecture  du  procès-ferbal,  un  membre  obserre 
qu'à  Tartide  !•'  de  la  motion  de  M.  l'érèque  d'Antun,  il 
devait  être  ajouté  après  ces  mots  :  ■  sans  préjudicier  à  la 
jouissance,  ceux-ci  :  de»  titulaire».  % 

Il  est  reconnu  que  cette  expression  ne  devait  point  entrer 
dans  l'article;  mais  l'Assemblée  en  décrète  l'addition. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  consiste  dans  la  suite 
de  la  discussion  du  plan  du  comité  sur  la  division  du 
royaume* 

M.  Pirioi^  DB  ViLLBNEUTB  :  Depuis  plusieurs 
}ours  notisa^toRS  les  questions  les  plus  importantes; 
mais  il  serait  difficile  de  parvenir  a  un  résultat,  si 
nous  n'adoptions  pas  un  ordre  de  travail.  Je  vous 
le  proposerai  ;  mais,  avant  tout,  je  vais  vous  commu- 
niquer mes  réflexions. 

J'examinerai  d'abord  s'il  est  avantageux  de  diviser 
le  royaume,  tant  pour  les  assemblées  communales 
que  pour  les  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

Ces  divisions  deviendront  un  jour  utiles,  soit  pour 
le  ressort  des  nouveaux  tribunaux,  des  diocèses.  On 
sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on  ne  peut  pas 
plus  fautives  ;  et  par  la  suite  elles  ne  peuvent  être 
convenables»  11  s'agit  donc  de  savoir  en  combien  de 
parties  vous  diviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  une  divi- 
sion de  quatre-vingts  départements  \  un  autre  plan 
TOUS  propose  une  division  de  cent  vingt.  Je  choisi- 
rais la  première  ;  car  la  seconde  est  trop  multipliée, 
trop  coûteuse,  trop  embarrassante  pour  les  repré- 
sentés. La  correspondance  serait  trop  diflicile. 

Je  passe  à  la  seconde  division,  celle  des  assemblées 
communales  aull  faut  établir  dans  chaque  assem- 
blée provinciale.  Je  pense,  à  la  différence  du  comité, 
que  ces  assemblées  varieront  selon  les  localités,  se- 
lon les  villes,  les  bour^,  les  villages  plus  ou  moins 
considérables.  U  s'agit  de  savoir  maintenant  de 
quelle  manière  vous  ferez  ces  arrondissements.  Je 
pars  d*un  point  :  je  suppose  que  vous  preniez  les  gé- 
néralités et  les  pays  d^Etats  ;  je  supposeque  vous  dé- 


clarerez qu'il  y  aura  dans  telle  généralité  tant  d*as- 
semblées  provinciales  ;  les  députés  des  généralités, 
des  pays  a'Etats,  s'assembleront.  Axeront  les  chefi»- 
lieux  des  asseioblées  provinciales,  détermineront 
l'arrondissement  des  assemblées  communales. 

J'estime  que  les  députés  qui  se  trouveront  dans 
ces  assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  déterminer 
les  chefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 

La  seule  difficulté  sera  pour  les  assemblées  pri- 
maires ;  et  c'est  ici  que  les  choses  deviennent  plus 
minutieuses  ;  car  il  sera  très  difficile  de  choisir  le 
chef-lieu  de^  assemblées  primaires,  et  de  former  des 
cantons.  11  serait  avantageux  que  toutes  ces  opéra- 
tions fussent  faites  par  TAssemblée;  car  il  faut, 
avant  d'organiser  les  municipalités,  savoir  comment 
les  législatures  seront  composées,  et  sans  doute 
vous  ne  voulez  vous  retirer  que  quand  vous  aurez 
des  successeurs  nommés  selon  le  nouveau  régime. 

11  n'y  a  qu'une  difficulté  :  c'est  celle  de  savoir  si 
vous  voulez  franchir  les  limites  des  provinces. 

11  est  très  nécessaire,  vous  a-t-on  dit,  de  rompre 
les  anciennes  habitudes,  les  préjugés,  il  faut  confon- 
dre les  provinces.  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Los 
provinces  ont  été  divisées,  mais  pourquoi?  mais 
quelle  en  était  la  cause  ?  c'était  les  immunités,  les 
privilèges.  Tel  était  le  germe  des  divisions  ;  mais  dès 
que  le  même  régime  sera  uniforme  pour  toutes  les 

Erovinces,  ne  craignez  plus  l'esprit  particulier  des 
abitants  des  provinces. 
Cependant  si  les  habitants  de  ces  provinces,  pour 

gagner  les  che£s-lieux,  sont  obligés  de  faire  trop  de 
épense;  si  la  population  l'exige ,  il  faudra  alors 
rompre  les  limites  des  provinces;  c'est  un  échange 
qu'il  faudra  faire  de  ^é  à  gré. 

J'ai  examiné  la  division  des  provinces;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assemblées, 
soit  par  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
rapport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  parceqne 
l'on  a  considéré  les  objets  sôus  différents  rapports. 
Sans  doute  vous  laisserez,  au  moins  pour  la  collecte 
des  impôts ,  une  municipalité  à  chaque  bourg  et  à 
chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  l'administration  des  affaires 
savent  combien  il  est  diflicile  de  foire  des  rôles  dans 
les  campagnes. 

Vous  savez  que  les  assemblées  des  départements 
sont  nombreuses  ;  qu'elles  s'assemblent  comme  les 
assemblées  provinciales;  le  moyen  de  remédier  a  ces 
inconvénients  eût  été  de  les  admettre  par  égalité 
dans  le  nombre  des  personnes.  Quant  aux  élections, 
le  plan  de  M.  de  Mirabeau  paraît  le  plus  juste  ;  les 
fractions  qu'il  vous  présente  sont  également  justes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  aux  assem- 
blées conununalesou  aux  assemblées  provinciales.  Il 
me  paratt  que  l'on  est  d'accord,  quant  aux  degrés  de 
représentation,  parcequ'il  importe  de  rapprocher  le 
représentant  des  représentés.  Il  s'agit  ae.  savoir  si 
les  électeurs  iront  à  rassemblée  du  district,  et  si  là 
ils  choisiront  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  il  est  possible  que  chaque  district  n'ait  pas  un 
député  ou  aeux  députés  à  nommer;  ou  s'il  ne  faut 
pas  que  les  électeurs  de  toute  la  province  se  réunis- 
sent, et  j'insiste  pour  ce  dernier  parti. 

Maintenant  il  s*agit  de  savoir  quelles  seront  les 
bases  de  la  représentation.  Le  comité  vous  en  propose 
trois.  L'idée  ae  ce  comité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide ;  car  il  est  impossible,  diaprés  oes  bases  irrégu- 
lières, de  parvenir  à  un  juste  résultat,  la  base  terri- 
toriale, la  base  de  population,  la  base  de  contribution 
sont  irrégu1ières,prises  ensemble.  Plus  vous  réunirez 
d'irrégularités,  plus  vous  vous  éloignerez  du  but.  L'on 
convient  que  ce  n*est  pas  le  territoire  ni  la  fortune 
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qu'il  hat  repr&enter.  Le  droit  de  reprësentstioD  est 
un  droit  personnel,  cVst  celui  du  citoyen  :  le  sol, 
dit-on,  est  plus  ou  moins  fertile,  telle  ville  est  plus 
ou  moins  riche,  tel  canton  est  plus  ou  moins  peuplé  : 
de  cela  même  ie  conclus  qu'on  ne  doit  prenore  pour 
base  ni  contribution,  ni  territoire,  puisque  les  va- 
riantes sont  à  l'infini,  tant  pour  la  contribution  que 
pour  rétendue  du  territoire. 

Plus  on  simplifie  les  objets,  plus  ils  sont  aisés  à 
saisir,  et  le  comité  les  multiplie. 

Plus  les  bases  sont  régulières,  plus  le  résultat  est 
simple  ;  mais  les  bases  ou  comité  ne  sont  pas  régu- 
lières, donc  elles  sont  vicieuses;  je  terminerai  par 
vous  proposer,  non  pas  des  articles,  non  pas  un  plan, 
mais  un  ordre  de  travail»  un  enchaînement  didées 
que  voici. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Diviêion  du  royaume. 

10  Le  royaume  sera-t-il  divisé  en  quatre-vingts  dé- 
partements, ou  en  un  plus  grand  nombre? 

20  Chacun  de  ces  départements  sera-t-il  divisé  en 
districts? 

30  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  départements? 

40  Les  districts  seront-ils  divisés  en  cantons? 

50  Le  nombre  des  cantons  sera-t-il  égal  dans  tons 
les  districts? 

60  Dans  les  divisions  et  subdivisions,  les  limites 
des  provinces  seront-elles  conservées  ? 

CHAPITRE  If. 

Des  éleclicne. 

10  Les  députés  des  généralités  et  des  pays  d*Etats 
s'assembleront-ils  pour  convenir  des  chefe-lieux  des 
assemblées  de  départements? 

20  Les  députés  de  chaque  assemblée  provinciale 
s'assembleroiit-ils  pour  choisir  le  chef-lieu  des  dis- 
tricts, ou  attendra -t-on  à  un  autre  temps  pour  le 
faire? 

CHAPITRE  HT. 

De  VadwUniêlralUm. 

10  Dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  y  aura-t-il 
un  bureau  municipal? 

20  De  quel  nomore  sera-t-il  composé? 

30  Tiendra-t-on  des  assemblées  aadministration? 

40  De  auelle  manière  les  districts  seront-ils  com- 
posés, et  le  seront-ils  également? 

50  Par  qui  les  membres  seront-ils  choisis? 

60  Le  nombre  des  membres  des  assemblées  pro- 
vinciales sera-t-il  égal? 

70  Par  qui  ces  membres  seront-ils  choisis  ? 

CHAPITRE  IV. 
Dei  éleetiom, 

10  En  ouel  nombre  les  citoyens  actib  doivent-ils  se 
trouver  aans  les  assemblées  provinciales? 

20  Y  aura-t-il  deux  ou  trois  degrés  d'élections? 

30  Dans  le  premier  cas,  dans  quel  lieu  se  ren- 
dront-ils, sera-ce  aux  districts  ou  aux  assemblées 
provinciales? 

40  Les  assemblées  provinciales  aoront-elles  des 
députés  à  raison  de  trois  bases,  de  deux  ou  d'une 
seule? 

M.  Thodbbt  :  C'est  moins  en  niant  les  avantages 
politiques  de  cette  division,  qu^en  y  supposant  des 
inconvénients,  qu'on  Ta  combattue  jusqu  ici.  De  tous 
*es  genres  d*attaque,  celui-ci  est  le  plus  aisé,  parce- 
qu'ii  n'y  a  aucun  plan,  dans  une  matière  aussi  difli- 
cultueuse,  contre  lequel  on  ne  puisse  faire  quelques 
objections;  mais  il  est  aussi  le  moius  concluant, 


pareeque  le  vrai  pomt  de  décision  n  est  pas  que  le  plan 
soit  exempt  de  toute  .espèce  d'inconvénients,  mais, 
qu'ils  soient  moindres  que  ses  avantages,  ou  moin-* 
ores  que  les  défectuosités  actuelles. 

Depuis  longtemps  les  publicistes  et  les  bons  ad  - 
ministrateurs  désirent  une  meilleure  division  territo- 
riale du  royaume,  pareeque  toutescelles  qui  existent 
sont  excessivement  iné^les,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  soit  régulière,  raisonnable  et  commode,  soit  à 
1  administrateur,  soit  à  toutes  les  partiesdn  territoire 
adminislré. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  confusion  de  divisions  très 
embarrassante,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  eenre  de 
pouvoir  ou  d'autorité  qui  n'en  ait  une  particulière  (1  ); 
en  sorte  que  le  même  lieu  pourrait  appartenir  à  au- 
tant de  districts  divers  qu'il  y  a  de  différentes  espèces 
de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien, 
dans  un  vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de 
l'administration,  pour  la  bonne  surveillance  des  ad- 
ministrateurs, pour  la  facilité  des  gouvernés,  d'avoir 
des  divisions  de  territoires  à  peu  près  égales,  et  d'une 
étendue  calculée  sur  celle  qui  convient  au  meilleur 
exercice  des  différents  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fonde- 
ment d'une  foule  d'améliorations  futures  est  celle 
où  la  puissance  nationale,  déployant  toute  son  éner- 
gie, reconstitue  l'Etat,  et  ou  la  désorganisation  de 
Pancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  be- 
soin, en  même  temps  qu'elle  a  produit  l  attente  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  et  a  disposé  les  esprits  à  le 
recevoir.  Si  le  moment  actuel  n  est  pas  mis  à  profit, 
si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  fera 
partie,  et  dont  on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y 
renoncer  pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en  repro- 
duirait-on la  proposition,  après  que  la  nation  elle- 
même  aurait  ratihé  de  nouveau  les  anciennes  divi- 
sions, en  les  établissant  pour  bases  eonstitutionnelles 
des  nouveaux  districts  de  représentation  et  d'admi- 
nistration? 

Je  sais  bien  qu'on  paraît  craindre  ou'en  ce  mo- 
ment, oii  les  hommes  sont,  comme  malgré  eux,  en- 
traînés vers  leurs  anciennes  liaisons,  oareeque  le 
gauvememem,  dit-on,  n'a  pai  la  force  de  leeraUier 
à  luif  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion,  eu 
voulant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  10  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du 
passage  à  la  liberté  et  du  relâchement  des  anciens 
pouvoirs,  les  citoyens  aient  vu  dans  leurs  anciennes 
relations  le  moyen  de  supporter  la  commotion  pas- 
sagère qui  les  affite.  Cette  affection,  produite  par  les 
circonstances,  aoit  cesser  avec  elles,  et  cédera ,  n'en 
doutons  pas,  au  sentiment  universel  de  douceur  et 
de  sécurité  que  l'établissement  de  la  constitution  ré- 
pandra dans  toute  la  France  ; 

20  On  s'est  replié  sur  les  anciennes  liaisons,  paree- 
que le  gouvernement  n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ; 
mais  c'est  la  nation  qui  va  tout  rallier  à  elle  par  la 
constitution.  Qui  ne  sentira  pas  que  l'attachement  à 
la  grande  union  nationale  vaut  mille  fois  mieux  que 
l'état  de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par 
la  constitution  ? 

30  Enfin  ces  affections  d'unité  provinciale  qu'on 
croit  si  dangereux  de  blesser,  ne  sont  pas  même  of- 
fensées par  le  plan  du  comité,  puisqtt  aucune  pro- 
vince n  est  détruite,  ni  véritablement  démembrer, 
et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province,  et  la  province 
de  même  nom  qu^auparavant,  pour  avoir  des  dis- 
tricts nouveaux  de  représentation  ou  d'administra- 
tion. 

Le  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nou- 

(I)  Cest  positiTemeat  ce  qui  liait  eoflemble  tontet  les  par- 
lie»  do  Tempirc.  A*  ^- 
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v.elles,  parceque  soos  ces  deux  rapfiorU  retendue 
de  trois  cent  TÎngt-quatre  lie Ufs  carrées ,  dont  cha- 
que division  est  composée,  paraît  la  phis  a?anta- 
feuse.  Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à  de  Donnes  sub- 
ivisions  intérieures,  puisque  chacune  fournit  neuf 
districts  de  commune^  qui  se  fractionnent  encore 
chacun  en  neuf  eanions  :  distribution  heureuse  sur 
laquelle  on  pourra,  avec  le  temps,  établir  le  méca- 
iMsme  facile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur 
de  chaque  administration. 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  Heues  offre 
une  étendue  moyenne  qui  convient  à  des  districts 
d*élection  directe,  qui  convient  encore  plus  à  des  dis- 
tricts d'administration,  et  qui  pourra  convenir,  par 
la  suite,  pour  réunir  dans  les  mêmes  divisions  Texer- 
cice  des  autres  pouvoirs  publics.  Ne  désespérons  pas 
que  le  jour  viendra,  où  l  esprit  national  étant  mieux 
lotméy  tous  les  Fiançais  réunis  en  une  sente  Camille, 
n'ayant  qu'une  seule  loi  et  un  seul  mode  de  gouver- 
neinent,  abjureront  tous  les  préjugés  de  l'esprit  de 
corporatioa  particulière  et  locale.  La  constitution 
doit  prévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouve- 
ment, qui  rendra  la  nation  française  la  première  et  fai 
plus  heureuse  uation  du  monde. 

Mais  c'est  des  départements  administratifs  surtout 
ou'il  importe  essentiellement  de  borner  l'étendue. 
Cette  précaution  est  nécessaire  politiquement ,  et 
d'ailleurs  l'intérêt  de  chaque  territoire  administré 
l'exige. 

La  position  n'est  plus  la  même  qu'elle  était  avant 
la  révolution  actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance 
était  par  le  fait  dans  les  mains  des  ministres,  et  lors- 
cfue  les  provinces  isolées  avaient  des  droits  et  des 
intérêts  particuliers  àdéfendre  contre  le  despotisme, 
chacune  désirait,  avec  raison,  d'avoir  son  corps  par- 
ticulier d'administration,  et  dé  l'établir  au  plus  haut 
de^  de  puissance  et  de  force  qu'il  était  possible  : 
mab  toutes  les  provinces  sont  maintenant  associées 
•n  droits  et  en  intérêts,  et  la  liberté  publique  est  as- 
surée par  la  permanence  du  corps  législatif.  11  ne 
s'agit  plus  aujouid'hui  que  d^  conserver  l'écrit ,  et 
d'assurer  les  effets  de  la  constitution  actuelle.  Grai- 
cnons  donc  d'établir  des  corps  administratif,  assez 
forts  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants 
Cmr  manquer  impunénent  de  soumission  à  la  légts- 
ture.  Ltt  membres  de  ces  corps  seront  déjà  très 
forts  par  leur  caractère  de  députés  élus  par  le  peu- 
|ile  ;  n'ajoutons  pas  à  cette  force  d'opinion  la  rorce 
Féelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  des  gouvernés  se 

Joint  ici  à  la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste 
I  ce  que  le  district  de  chaque  administration  soit  me* 
sure,  de  manière  qu'elle  puisse  suffire  à  tous  les 
objets  de  surveillance  publique  et  à  la  prompte  ex* 
pâitioQ  des  a£Eiires  particulières.  En  administration , 
C*est  aux  effets  réeu  et  à  l'efficacité  de  l'exécution 
qu'il  faut  principalement  s'attacher,  pwcequ*  une  ad- 
ministration n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  administre 
réellement  Or  elle  ne  remplit  bien  cet  objet  que 
lorsqu'elle  est  présente,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les 
points  de  son  territoire,  et  qu'elle  peut  ej^édier  avec 
autant  de  célérité  aue  d'attention  toutes  les  affaires 
des  particuliers.  (!ette  exactitude,  sans  laquelle  le 
b^n  ne  se  Cait  pas,  ou  ne  se  Seût  qu'à  demi,  serait  im- 
possible à  des  administrations  qui  auraient  un  trop 
^rand  territoire.  C'est  donc  aux  citoyens  même  qu'il 
importe  de  multiplier  les  administrations  pour  en 
resserrer  les  distncis. 

H  semble  au  premier  coup-d'œil  qu'il  n'y  a  pas 
d^objections  qui  puissent  balancer  tant  d'avantages, 
et  rexamen  des  principales  diQgicu.ltés  qui  ont  été 
foites  confirme  cette  véivé. 


PnElHÈBE  OBJECTION. 


Vous  changez»  nous  ditH>n,  lei  anei€fme$  divi-' 
siimêdes  pnmnces;  vous  le$  anéantinex  en  eoii- 
fondanl  umn  ierriloires.  Quand  cela  serait,  quel 
inconvénient  en  résulterait-u,  que  celui  qu'un  pré- 
}U£[é  {écond  eu  maux  politiques  suppose  et  exagère? 
Puisque  le  gouvernement  est  devenu  national  et  re- 
présentatif, puisque  tous  les  citoyens  y  concourent, 
pnisçiue  les  lois,  les  impto  et  les  règles  d'ad- 
ministration vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  qu'imnorte  a  quelle  division  de 
son  territoire  on  soit  attacné ,  les  avantages  politi- 
qu/es  et  civils  étant  parfiiitement  égaux  dans  toutes? 

Il  serait  bien  désirable,  sans  doute,  que  l'Assem- 
blée pût  faire  ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au 
plan  du  comité,  pour  acquérir  le  bien  réel  et  inap- 

Sréciable  de  détruire  l'esprit  de  province,  qui  n'est, 
ans  l'Etat,  qu'un  esprit  individuel,  ennemi  du  véri- 
table esprit  national.  Si  son  influence  nous  domine 
ici,  je  répète  que  nous  ne  ferons  pas,  ou,  ce  qui  est 
pire  peut-être,  que  nous  ferons  mal  la  constitution. 
Mais  il  faut  calmer  d'un  seul  mot  ces  alarmes 
conçues  trop  légèrement  à  l'idée  des  provinces  con- 
fondues ou  morcelées.  La  nouvelle  division,  dont  le 
comité  n'a  jamais  entendu  que  l'exécution  serait  ri- 
goureusement géométrique,  peut  se  foire  presque 
partout  en  observant  les  convenances  locales,  et  sur- 
tout en  respectant  les  limites  des  provinces.  Si  quel- 
ques-unes de  leurs  frontières  prâentent  des  irrégu- 
larités dont  le  redressement  serajt  désirable  pour  la 
Serfection  du  plan,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  re- 
ressement  serait  avantageux  aux  lieux  même  sur 
lesauels  il  s'opérerait. 

Chaque  province  perdant  quelque  chose  d'un  côté, 
gagnerait  de  l'autre  a  peu  près  également.  Enfin,  aux 
frontières  respectives  des  provinces,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  relations  d  affaires  et  de  commerce, 
n'apportent  aucun  obstacle  à  la  transposition  des 
districts  administratifs,  parceque  les  paroisses  qui 
se  touchent  aux  deux  extrémités  de  deux  provinces 
ont  beaucoup  plus  d'affinité  entre  elles,  sous  tous 
les  rapports  physiques  et  moraux,  qu'avec  les  pa- 
roisses au  centre  ou  de  la  frontière  opp^'^^  ^  ^^^ 
propre  province. 

SBOORDB  otncnoïc 

Le  plan  du  eomilé  divise  qu  moins^Us  pravinees 
dans  leur  intérieur,  et  il  Us  affaiblit  en  les  désunis- 
sant, La  division  d'une  province  en  plusieurs  dis- 
tricts de  représentation  et  d'administration  ne  la  désu- 
nit pas  plus  que  les  autres  divisions  en  diocèses,  ea 
généralités,  en  bailliages,  en  élections,  entre  les- 

Suelles  son  territoire  est  partagé.  Je  peux  citer  la 
ormandie  pour  exemple  ;  elle  a  eu  depuis  très  long- 
temps trois  administrations  ;  elle  est  divisée  en  trois 
généralités,  formant  trois  ressorts  d'intendances; 
elle  a  trois  districts  d'assembk^s  provinciales;  elle 
n'en  subsiste  pas  moins  sous  son  nom,  et  en  un  seul 
corps  de  province.  Elle  aurait,  dans  le  plan  proposé, 

ânatre  administrations,  et  ne  cesserait  pas  pour  cela 
'être  la  Normandie.  Ainsi  l'inconvénient  supposé 
n'a  point  de  réalité. 

J  ajoute  que  c*est  l'avantage  des  grandes  provinces 
d'obtenir  plusieurs  corps  administratife,  parcequ'un 
seul  ne  suffirait  pas  aux  nombreux  détails  de  leur 
gouvernement,  et  parceque  c'est  le  moyen  de  parta- 

Ser  entre  plusieurs  villes  l'avantage  d'être  cheMieu 
'administration,  qui,  sans  cela,  resterait,  avec  toute 
l'influence  oui  y  est  attachée,  aux  seules  capitales. 

Je  rappelle  enfin  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  dû  dan- 
ger politique  d'établir  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle des  administrations  assez  puissantes  pour  in- 


isi 


qiinHer,  soit  le  pouroit*  executif,  soit  ia  l^islature 
eUe*iiiéikif« 

TBOISIEME  OBJECTIOTf. 

La  éitriHon  propoiée  Btî  imfrtUieabU  par  lêê 
obêladet  phy$ifite$  gu*tHe  rencontrera,  et  par  la 
réiiilance  de  l'opinion  ;  il  fattdraiî  é'aiUeuri,  pour 
Vexéculer^  un  lempt  Irêi  long  qui  nout  manque. 

Réponse,  lo  Si  quelqu'un  a  pu  croire  que  la  di- 
vision s'exécuterait  par  carrés  géométriques  parfaits, 
aui  feraient  de  ia  surface  du  royaume  un  échiquier , 
a  dû  regarder  que  les  montagnes,  les  fleuves,  les 
villes  déjà  existantes,  ne  permettraient  pas  en  efifet 
de  tirer  de  Test  à  l'ouest  de  la  France,  et  du  nord  au 
midi,  des  lignes  parfaitement  droites.  Mais  puisque 
l'exécution  n'est  pas  cela,  et  que  les  sinuosités  né- 
eessaires  que  le  local  ou  là  convenance  économique 
occasionne  sont  observées,  et  n'empêchent  pas  la  di- 
vision, cette  première  partie  de  l'objection  s'éva- 
nouit. II  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  résister  à  l'é- 
vidence répaudue  sur  ce  point  par  l'ouvrage  intitulé 
Observations  sur  le  plan  du  comité,  ouvrage  essen- 
tiel à  méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je  n'ai  pas 
vu  qu'on  ait  encore  entrepris  de  répondre. 

20  Quant  à  la  résistance  d'opinion,  c'est  d'après 
l'idée  qu'on  s'est  foite  de  provinces  morcelées,  con- 
fondues, anéanties  ;  c'est  sans  connaissance  de  la  né- 
cessité politique  et  des  avantages  locaux  de  la  res- 
triction des  districts  administratif;  c'est  dans  la 
conviction  bien  acquise  que  la  division  administra- 
tive existait  déjà  en  ouelques  provinces,  et  pouvait 
exister  partout  sans  oétruire  ni  le  nom,  ni  l'unité  de 
province,  au'on  a  supposé  ici  que  les  commettants, 
frappés  déravorablemeut,  comme  quelcrues  députés 
l'ont  été  à  la  première  proposition  jdu  plan,  se  refu- 
seraient à  l'admettre.  Mais  quand  ce  plan  sera  pré* 
sente  aux  provinces  sous  son  vrai  point  de  vue  ( 
quand  elles  le  recevront  émané  de  vous,  et  foisant 
partie  de  la  constitution  générale  et  uniforme  du 
royaume  ;  quand  enfin  elles  seront  à  portée  d'en  ap- 
précier sainement  les  motifs  et  les  eflTets,  ne  désespé- 
rons pas  de  l'empire  si  puissant  de  la  raison,  du  pa- 
triotisme et  de  rmtérét  réel  de  chaque  territoire.  Le 
comité  a  déjà  vu  des  députés  de  plusieurs  provinces, 
prévenus  contre  l&projetpar  les  objections  vulgaires 
qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer  leurs 
préventions  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la  carte  le 
tracé  provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces,  et 
conçu  d'après  leurs  connaissances  locales  la  facilité 
de  les  perfectionner  détinitivement.  11  en  sera  de 
même  partout.  Au  surplus,  il  ne  faut  Jamais  s*effraver 
d'entendre  fronder  d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
tudes anciennes  et  des  idées  communes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  trois 
provinces,  devaient  remporter  sur  le  bienjgénéral  et 
démontré  de  tout  le  royaume  ;  si  les  parties  ne  de- 
vaient pas  céder  raisonnablement  au  tout,  ou  si  la 
nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  ses  niem- 


régénération  à  espérer,  point  de  constitution  a  faire; 
disons  le  mot,  nous  ne  serions  point  une  Assemblée 
nationale,  parceque  nous  n'aunons  pas  voulu  l'être, 
et  parcequ  api-ès  en  avoir  conquis  le  titre,  contents 
du  mot,  nous  n'aurions  pas  voulu  prendre  l'esprit 
de  la  chose,  ni  eu  remplir  les  obligations. 

30  A  l'égard  de  Tobiection  relative  à  la  longueur 
du  temps  qu'exigerait  l'exécution  de  la  division  pro- 
posée, le  comité  a  été  convaincu  qu'il  en  faudrait  un 
plus  long  peut-être  une  la  durée  de  la  session  ac- 
tuelle pour  arrêter  définitivement  l'état  de  chaque 


division  ;  mais  il  a  vu  aussi  que,  poui*  rendra  k  plan 

grovisoirementapplicablei  la  formation  dessssem-^ 
lées  adnnnistratives,  qui  seules  pourront  servir  à  le 
perfectionner^  il  ne  huétn  pas,  à  beaucoup  près,  tm 
temps  aussi  lone.  Supposons  au'en  conservant  les 
divisions  actuelles  vous  vous  oomassiez  à  établir 
une  seule  administration  en  chaque  province,  cer- 
tainemcnt  trous  n'auriez  d'acquis  que  le  chef-lieu  ; 
car  tou$  les  citoyens  acti&  ne  pourraient  pas  se  ras^ 
sembler  pour  nommer  directement  les  administra- 
teurs; et  les  électeurs^  députa  par  les  pardsses  et 
communautés,  ne  pourraient  pas  davantage  se  rëu'» 
mr.  U  feûdrait  donc  former  des  arrondi^emeots, 
tant  pour  tes  districts  d'élection  que  pour  ceift  ûes 
administrations  subordonnées.  Ces  arrondissements 
n'existent  point,  et  les  divisions  judiciaires  ne  peu- 
vent pas  en  servir.  Les  ressorts  des  bailliages  sont  si 
inégaux,  et  leurs  forces  politiques  respectives  si  peu 
connues,  au'en  appliquant  ces  divisions  aux  élec- 
tions et  a  radmintstration,  la  représentation  provin- 
ciale se  trouverait  très  défectueuse  et  très  iuiustement 
répartie.  Maintenant  que,  d'après  le  plan  au  comité 
et  le  travail  fait  sur  la  carte,  les  chefs-lieux dç  chacun 
des  quatre-vingts  départements  soient  indiqua , 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente- 
six  lieues  de  leur  territoire  ;  que.  dans  chaque  dé- 
partement.les  che&-lieuxdes  neuf  communes  soient 
annoncés  de  même  avec  le  secours  des  députa  de 
chaque  province  ;  que  les  ofiiciers  municipaux  du 
chef-lieu  de  chaque  commune  soient  charges  de  tra- 
cn  provisoirement  leurs  arrondissements  ;  cela  va 
sufBre  poUr  la  formation  des  premières  assemblées; 
et  ce  mouvement,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  en 
rejetant  le  plan  du  comité  qu  en  l'admettant,  ne  pren- 
dra pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure 
des  provmces  dans  feurs  anciennes  divisions. 

Je  finis,  messieurs^  par  résoudre  une  difficulté  éle« 
vée  relativement  aux  provinces  d'Etats,  et  fondée  sur 
l'enabarras  de  terminer,  apt-ès  leur  division  adminis- 
trative, les  affaires  communes  r^ultant  de  leur 
administration  actuelle.  Vous  examinerez  d'abord 
s'il  ne  serait  pas  juste  que  la  nation  se  chargeât  de  la 
partie  de  leurs  dettes  contractées  au  profit  du  gou- 
vernement; et  quant  à  la  liquidation  aece  qui  reste- 
rait de  leurs  affaires  communes,  il  y  serait  pourvu 
de  la  manière  qui  suit  :  chacune  des  nouvelles  admi- 
nistrations d'une  même  province  nommerait  trois  on 
Î[uatre  députés  de  son  sein,  qui  se  réuniraient,  pour 
ormer  un  comité  général,  au  lieu  de  la  séance  des 
Etats  actuels.  Ce  comité,  composé  de  représentants 
de  toutes  les  parties  de  la  liquidation  des  aCaires 
communes,  ne  s'anéantirait  que  lorsqu'elles  seraient 
terminées,  ou  lorsque  la  division  aurait  pu  s'en  faire 
entre  les  nouveaux  départements.  Jusque-là  les  pro- 
vinces d'Etats,  conservant  pour  cette  partie  l'unité 
de  leur  administration,  ne  se  trouveraient  pas  trop 
brusquement  réduites  à  l'état  de  désunion  aosolue  ; 
et  pendant  la  durée  de  cette  position  mitoyenne» 
l'esprit  public  se  fortifierait,  l'expérience  des  avan- 
tages des  administrations  divisées  s'acquerrait,  l'o- 
fnnion  éclairée  et  rectifiée  finirait  bientÂt  par  aecé- 
érer  la  suppression  du  comité  général. 

J'opine,  par  ces  raisons,  à  l'admiteion  de  In  nou- 
velle division  du  royaume  en  quatre-vingts  départe- 
ments de  représentation  et  d'administration,  propo- 
sée par  le  comité. 

M.  le  président  propose  de  staluer  sur  les  trob  premiers 
articles  du  comité. 

Ici  le  désordre  sMiUroduit  ;  d'an  côté  on  demandait  le 
plan  du  comité  ;  de  l'autre  côté  on  voulait  le  njeter  ;  au 
mUieu  de  cette  opposition,  le  vicomte  de  Slirabeau  élève  la 
voix  pour  faire  un  apologue  qui  n'a  pas  été  entendu» 
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Dans  cette  confusion,  M.  Darnave  a  prb  la  parole  pour 
proposer  un  ordre  de  délibération. 
Sera-t-il  procédé  à  une  nouvelle  di? ision  du  royaume 

Sour  la  formation  des  départements  de  représentaàon  et 
^administration? 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  de  quatre-Tingts, 
plus  ou  moins  ? 

Ces  départements  seront-Ils  subdifisés  en  districts? 

Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans  chaque 
département,  plus  on  moins? 

La  netteté  et  la  simplicité  de  cet  ordre  de  travail  a  fait 
sensation  dans  1* Assemblée;  mais  la  question  a  été  traversée 
par  plusieurs  membres. 

BL  Bouche  se  déclare  opposant  à  toutes  délibérations  sur 
cette  matière,  attendu  que  FAssemlilée,  dit-il,  n*estpas 
instruite,  et  qu'elle  a  ordonné  Timpressibn  d'un  projet 
présenté  par  M.  de  Puy-YaUée«  qu'elle  ne  connaît  pas 
encore. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  répondre  demain  à 
BL  Thouret  ;  TAssembiée  y  consent 

— -  M.  le  président  fait  dans  ce  moment  plusieurs  an- 
nonces. 

Le  district  des  Feuillants  fait  les  mêmes  hommages  que 
œux  de  la  cifé  :  on  lui  vote  des  remerciements. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du  garde- 
de»«ceaux,  dont  voici  Textrait  : 

«  Le  roi  a  été  informé  hier  au  soir  de  Tarrété  pris 
par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen, 
en  enregistrant  la  loi  qui  la  proroge  ;  Sa  Mnjestë  n*a 
pas  cru  devoir  différer  un  instant  de  manifester  son 
animadversion  contre  l'arrêté  de  cette  chambre,  et 
de  donner  aux  peuples  les  ureuves  de  l'union  intime 
de  Sa  Majesté  avec  rAssemoIée  nationale ,  d*où  dé- 
pend le  bonheur  commun  de  tous  ses  sujets*  • 

M.  te  garde-des-sceaux  faitpasser  à  M.  le  président 
Tarrét  que  les  circonstances  exigent  :  le  roi  accepte 
le  décret  du  7  de  ce  mois,  qui  interdit  aux  membres 
de  l'Assemblée  l'entrée  au  ministère,  et  le  décret  re- 
latif à  la  milice  nationale  du  Havre. 

Signé  f  archevêque  de  Bordeaux. 

Voici  Tarrêt  du  conseil  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  du  0 
de  ce  mois ,  en  enre^strant  les  lettres-patentée  qui 
la  prorogent,  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  qu'avec  autant 
de  surprise  gue  de  mécontentement  un  arrêté  qui  ne 
peut  au'exciter  la  fermentation ,  égarer  l'esprit  de 
ses  fidèles  sujets,  et  élever  des.doutes  sur  une  union 
d'où  dépend  le  bonheur  commun  ;  Sa  Majesté  jugeant 
nécessaire  de  dissiper  les  alarmes  qui  pourraient  être 
la  suite  d'un  pareil  acte,  le  roi  en  son  conseil  casse  et 
annulle  Tarreté ,  et  £ait  très  expresses  inhibitions  à 
cette  chambre  de  récidiver,  avec  impression, ^afliche 
Gt  publication  du  présent  arrêt.  • 

L^arrétédu  parlement  n*était  pas  joiniau  paquet. 

Plusieurs  membres  veulent  délibérer  sur-le-champ  sur 
cet  objet;  mais  on  propose  d'envoyer  une  députation  chez 
le  garde^dcs-sceaux  pour  chercher  l'arrêté. 

M.  de  Clermont-Tonnerrc  représente  que  cet  objet  n'est 
pas  asset  urgent  pour  se  priver  des  officiers  principaux  de 
l' Assemblée;  qu'il  suffit  d'envoyer  un  huissier  avec  un  simple 
billet  de  M.  le  président  au  garde*des^ceaux  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Cependant  M.  Treilhard  reprend  sa  motion,  relative  à  la 
nomination  ou  collation  des  bénéfices. 

M.  l'abbé  Grégoire  dénonce  un  nouvel  abus  :  dans  plu- 
sieurs provinces  les  collateurs  nomment  aux  cures  des 
étrangers.  Il  demande  que,  pour  posséder  un  bénéfice  à 
charge  d'âmes,  l'on  soit  Français,  ou  naturalisé  et  régni- 
cole  au  moins  depuis  dix  ans. 

L'amendement  de  M.  Dupont,  qui  tend  à  suspendre  la 
nomination  aux  archevédiés  et  évéchés  qui  viendront  h  va- 
quer, est  adopté. 

On  présente  ici  plusieurs  autres  amendements.  M.  l'abbé 
Maury  interrompt  la  discussion.  H  prétend  roppeler  le  pré- 


sident à  Tordre;  M,  le  président  Vf  rappelle  à  son  tour. 
Enfin  l'on  va  aux  voix  sur  ce  rappel,  et  M*  Tabbé  Maury 
est  rappelé  à  Tordre. 

Cependant  il  continue  d'interrompre  T  Assemblée.  M.  Lof- 
fidal  demande  qu'il  soii  fait  mention»  dans  le  procèa-veibal, 
des  injoncUons  faites  à  M.  Tabbé  Maury. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  averti  par  un  huis- 
sier  de  se  retirer. 

M.  Tabbé  Maury  monte  à  la  tribune,  bravant  toute  TAs- 
semblée  qui  préfère  céder  à  un  de  ses  membres  plutôt  que 
de  paraître  ne  Tavoir  pas  entendu.  11  triomphe  des  chi« 
meurs  «^er  parvient  à  se  foire  entendre» 

Il  dit  que  le  décret  sur  l'amendement  de  M.  Dupont  a 
été  surpris;  qu'U  n'a  pas  été  discuté;  qu'un  représen- 
tant peut  avoir  de  sages  réflexions  à  faire,  et  qu'U  est  ex- 
traordinaire qu'on  lui  ait  refusé  la  parole;  qu'U  n'a  mon- 
tré tant  d'opiniâtreté  dans  cette  affaire  que  pour  faire 
envisager  à  l'Assemblée  les  suites  funestes  de  la  suspension 
de  la  nomination  à  des  évéchés  et  archevêchés. 

M.  Dupont  répond  à  M.  Tabbé  Maury  que  s'il  y  a  une 
surprise  à  éprouver,  c'est  de  voir  un  membre  de  TAssem- 
blée  lutter  contre  son  vœu  et  contre  ses  décrets. 

On  propose  un  second  amendement,  consistant  il  savoir 
si  on  exceptera  les  abbayes  des  provinces  belgiques  de  la 
suspension  à  tout  bénéfice.  On  n'a  point  eu  égard  à  cet 
amendement,  quoiqu'on  ait  dit- que  les  abbés  réguliers 
faisaient  les  fonctions  ctiriales  dans  ces  provinces. 

Pour  entretenir  la  discipline  de  T^lise,  M.  de  Vhrieu 
propose  de  conserver  les  dignités  des  cathédrales  ;  mab  cet 
amendement  est  rejeté. 

Enfin  on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  motion,  et  le  pre- 
mier article  passe  à  la  très  grande  majorité,  en  ces  termes  : 

•  L*  Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  surseoir  à  la  nomination  des  bénéfices,  ex- 
cepté toutefois  les  cures.  U  sera  pareillement  stirsis 
à  tonte  nomination  et  disposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  de  tous  titres  à  collation  ou  pa- 
tronage ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  à  cbai^ 
d'âmes.  • 

Le  second  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  aui  seront  pourvus  à  revenir  de  bénéfices 
auxquels  le  présent  décret  autorise  à  nommer,  ne 
pourront  jouir  que  des  sommes  qui  seront  incessam- 
ment déterminées  par  l'Assemblée  nationale.  • 

Cet  article-ci  est  ajourné. 

M.  Alexandre  de  Lameth  lit  l'arrêté  du  parlement 
de  Rouen,  en  date  du  6  de  ce  mois. 

Arrêté  de  la  chambre  det  vacaliom  du  parlement 
de  Rouen ,  du  6  novembre  1789. 

«La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  désas- 
treuse de  troubles  de  tout  genre,  d'insurrections 
réfléchies  contre  tous  les  principes,  et  d'atteintes  por- 
tée à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste*  et  du  meilleur 
des  rois,  la  résistance  même  la  mieux  fondée  ne  fe- 
rait peut  être  qu'accélérer  l'exécution  des  projets 
sinistres  qui  semblent  menacer  encore  jusqu'aux  rui- 
nes de  la  monarchie  ; 

«  Qiie  si  d'un  côté,  et  en  maxime  générale,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  écouter  que  Timpérieux  cri  de 
leur  conscience,  sans  composer  avec  leurs  devoirs; 
de  Taulre  cependant  et  dans  des  conjonctiu'essi  cruel- 
les que  jamais  sans  doute  les  fastes  de  Thistoire  n'en 
fourniront  un  second  exemple,  il  est  de  la  prudence 
de  ces  mêmes  magistrats  de  prévenir,  par  une  sorte 
de  flexibilité,  les  nouveaux  maux  incalculables  que 
plus  de  fermeté  pourrait  entraîner. 

•  En  effet,  ce  n'est  pas  au  moment  oii  la  plunnrt 
des  citoyens  semblent  volontairement  frappés  a'un 
aveuglement  absolu,  qu'il  peut  être  opportun  défaire 
luire  la  lumière  (1).  • 

{La  suite  au  numéro  prochain») 

(f  ^  La  snite  de  cet  arrêté  ne  se  trouve  rapportée  qii*à  la  fm 
du  Bhnitcitr  suivant.  L.  G. 
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De  Parié.  —  Sur  lei  biens  du  clergé,  devenus  na- 
lionauXt  et  les  fourberies  des  moines  et  des  pré- 
.    Ires  pour  acquérir  des  richesses  (l). 

Les  di^ordres  particuliers  qui  se  renouvelaient 
perpétuellement,  retardaient  les  importants  travaux 
de  la  constitution,  et  affligeaient  les  bons  citoyens 
aussi  inquiets  sur  le  sort  des  individus  qu'effrayes 
d*un  danger  bien  plus  imminent  qui  appelait  toutes 
les  forces  de  TÂssemblée  nationale.  Le  gouffre  im- 
mense du  déficit  s'agrandissait  de  jour  en  jour  et 
paraissait  prêt  à  tout  engloutir.  Le  peuple  écrase  par 
une  longue  suite  de  vexations  et  de  malheurs,  loin 
de  pouvoir  supporter  un  accroissement  de  charges, 
avait  le  plus  pressant  besoin  d'un  prompt  soulage- 
ment. 11  fallait  donc  de  nouvelles  ressources,  et  elles 
étaient  toutes  épuisées;  il  fallait  du  crédit,  et  il  était 
anéanti.  Cependant  Tinfâme  banqueroute  était  là  ;  il 
fallait  récarter  à  Tinstant  même,  ou  voir  frapper  de 
mort  le  corps  politique,  et  souiller  de  la  tache  la  plus 
honteuse  la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  regards 
se  tournaient  vers  le  clergé  dont  les  immenses  pos- 
sesâons  se  présentaient  dans  cette  tourmente  comme 
le  seul  abri  contre  le  naufrage.  On  savait  que  dans 
les  différents  âges  de  la  monarchie,  si  les  pr(^tres 
avaient  plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conquérir 
tous  les  niens  de  la  nation,  la  nation  avait  plusieurs 
fois  aussi  trouvé  moyen  de  les  reprendre,  lorsque  les 
besoins  publics  l'avaient  exigé.  Et  certes,  jamais  cir- 
constance plus  critique  n'avait  si  impérieusement 
commandé  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
extraordinaires. 

On  hésitait  cependant  encore,  on  était  épouvanté 
du  grand  sacritice  qu'on  allait  demander  au  nom  de 
la  pati'ie,  on  l'était  de  la  masse  d'intérêts  particuliers 
qu  on  allait  heurter,  et  de  la  niasse  de  préjugés  qu'il 
fallait  renverser.  Ce  fut  un  évoque  qui  osa  porter  le 
premier  coup  au  colosse  sacre  :  ce  prélat,  le  plus 
jeune,  le  plus  intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège 
épiscopal,  était  M.  de  Talleyrand-Périgord,  alors 
évêque  d'Âutun.  11  pro[)osa  hautement  à  l'Assemblée 
de  chercher  dans  l'aliénation  de  l'universalité  des 
biens  du  clergé  un  remède  aux  maux  du  royaume, 
et  développant  un  vaste  système  de  finance,  montra 
comment  on  y  trouverait  et  un  gage  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  des  facilités  pour  la  libération  de  la 
dette  publique,  par  l'échange  d'une  portion  de  ces 
propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales, 
enfin  le  moyen  si  longtemps  désiré  d'abolir  les  restes 
de  l'odieux  impôt  de  la  gabelle,  et  d'effacer  par  un 
remboursement  général  les  derniers  vestiges  ue  l'op- 
probre de  la  vénalité  des  charges. 

Sans  vouloir  traiter  la  question  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  M.  de  Talleyrand  disait  que 
c'était  un  point  constant  que  le  clergé  n'est  pas  pro- 
priétaire; qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que  la  nation  a, 
sur  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  un  pou- 
voir très  étendu  ;  que  si  elle  ne  peut  détruire  le  corps 
entier  du  clersé,  parcequ'il  est  nécessaire  au  culte 
même  dont  elle  fait  profession,  elle  peut  anéantir 
les  agrégations  particulières  de  ce  cori)s  qu'elle 
juge  nuisibles  ou  simplement  inutiles,  et  uue  ce 
droit  incontestable  sur  leur  existence  entraîne  un 

(i)  Cet  article,  précieux  pour  les  faits  qu'on  y  trouve  sur 
rorigine  des  biens  du  clergé,  est  un  des  résumés  remarqua- 
bles que  Ton  rencontre  souvent  dans  ]e  Moniteur  de  1789,  à 
lasnite  des  grandes  diseussions,  lia  servi  k  tous  les  historiens 
postérieun,  qui  y  ont  puisé  des  matcriiiux  prëcicni.     L.  G. 
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pouvoir  immédiat  sur  la  disposition  de  leurs  biens  ; 

Su'elle  peut  parconséçiuent  s'approprier  les  biens 
es  divers  corps  ecclésiastiques  qu'elle  jugera  devoir 
supprimer,  en  assurant  la  subsistance  des  individus. 

11  soutenait  encore  qu'elle  a  le  même  droit  sur  les 
bénéfices  sans  fonctions^  également  contraires  aux 
principes  et  à  la  disposition  des  fondateurs  ;  et  qu'elle 
pouvait  faire  tourner  dès  ce  moment  au  profit  du 
trésor  public  les  bénéfices  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux 
qui  vaqueraient  dans  la  suite. 

Enfin,  ajoutait-il,  si  Ton  consulte  les  titres  de  fon- 
dation des  biens  ecclésiastiques,  et  les  diverses  lois 
de  l'Eglise  qui  en  expliquent  le  sens,  il  est  certain 
que  la  seule  partie  des  revenus  de  ces  biens,  qui  ap- 
partient réellement  au  btniélicier,  est  celle  qui  est 
réellement  nécessaire  à  son  honnête  subsistance; 
qu'il  n'est  que  l'administrateur  du  reste;  que  si  la 
nation  se  charge  de  cette  administration,  et  qu'eu 
pourvoyant  elle-même  à  tous  les  objets  auxquels  les 
Dénéficier$  étaient  chargés  de  pourvoir,  tels  que 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  ateliers  de  charité,  les 
répara  lions  des  églises,  les  frais  de  la  dette  publique, 
elle  assure  au  bénéficier  la  subsistance  honorable 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  fondateur  de  lui  ac  * 
corder;  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  en  réduisant 
les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à  sa  véritable 
propriété. 

Cette  motion,  soutenue  par  M.  Thouret,  qui  reten- 
dit à  tous  les  domaines  de  la  couronne,  et  tortement 
appuyée  par  MM.  Garât,  le  comte  de  Mirabeau,  Bar- 
nave  et  les  curés  Gouttes  et  Dillon,  vivement  com- 
battue par  MM.  de  Montlosier,  les  abbés  Maury  et 
d'Eymard,  porta  au  comble  la  haine  de  la  partie  opu- 
lente du  clergé  contre  les  amis  de  la  révolution,  et 
rallia  à  cette  cause  un  grand  nombre  d'ecclésiasti- 

aues  dont  l'orgueilleuse  avarice  frémissait  au  titre 
e  salarié,  dont  le  patriotisme,  calculé  sur  l'intérêt, 
n'avait  pu  survivre  à  la  dîme,  et  qui,  n'ayant  ap- 
porté à  l'Assemblée  nationale  que  de  petits  motifs  de 
vengeance,  et  non  le  noble  courage  fie  la  liberté,  se 
hâtèrent  de  retourner  aux  pieds  de  leurs  anciens  op- 

Sresseurs,  et  de  redemander  et  reprendre  les  chnhies 
e  la  fière  prâature,  pour  sauver  le  produit  de  leurs 
bénéfices. 

Une  seule  considération,  celle  du  respect  pour  In 
propriété,  suspendait  la  décision  de  l'Assemblée,  et 
lui  avait  fait  repousser  avec  une  sorte  d'indignation 
toute  motion  tendant  à  cet  objet,  tant  qu'elle  avait 

f\u  se  flatter  de  pouvoir  fermer  d'une  autre  manière 
a  plaie  profonde  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  l'eut  pas  com- 
plètement rassurée  sur  l'atteinte  qu'elle  craignait  de 
porter  au  premier  de  tous  les  droits  politiques.  Ja- 
mais question  ne  fut  plus  clairement  discutée,  jamais 
cause  ne  fut  plus  faiblement  défendue  que  celle  de 
la  propriété  aes  titulaires  ecclésiastiques  sur  leui*s 
bénéfices. 

Suivant  les  uns,  ils  appartenaient  a  l'Eglise;  au 
clergé  de  France  suivant  les  autres  ;  selon  quelques- 
uns,  aux  institutionsparticulières  qui  en  jouissaient. 
La  plupart,  écartant  le  point  de  droit,  s'attachaient  à 
prouver  l'insuffisance  de  cette  ressource  pour  les  be- 
soins actuels,  et  à  attaquer  les  calculs  que  l'on  pré- 
sentait sur  la  valeur  de  ces  biens;  d'autres  insistaient 
sur  l'atteinte  que  la  religion  recevraitde  l'aliénation 
des  domaines  ecclésiastiques,  et,  soutenant  que  leur 
possession  était  tellement  liée  avec  l'existence  poli- 
tique du  clergé,  et  celle-ci  avec  celle  de  la  religion, 
qu'on  ne  pouvait  séparer  ces  trois  objets,  montraient 
assez  que  ce  prétendu  zèle  pour  les  choses  célestes 

21 


1G2 


\\t  serrait  quà  colorer  un  grand  attachement  pour 
les  choses  terrestres,  et  que  leur  christianisme  <^tait 
moins  fondé  sur  Les  dogmes  de  l'Evangile  que  sur  la 
considération  et  les  richesses  dont  leur  état  leur  per- 
mettait la  jouissance. 

Les  principaux  défenseurs  de  c^tte  cause,  réunis* 
sant  leurs  efforts,  osèrent  enfin  aborder  la  question 
en  elle-même,  et  soutinrent  aue  la  nation  ne  pou- 
vait réclamer  aucun  droit  sur  aes  immeubles  qu'elle 
n'avait  point  acquis,  qu'elle  n'avait  jamais  possédés^ 
même  comme  corps  politique  ;  que  les  droits  du 
clergé  sur  ces  biens  reposaient  sur  la  même  base 
que  ceux  des  laïcs  sur  les  biens  séculiers ,  titre  et 
possession  ;  aue  le  titre  était  légitimement  fondé  sur 
des  actes  de  donation,  et  que  la  possession  était  con- 
stante :  en  un  mot,  qu'un  titre  plus  sacré  lui  assu- 
rait sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'une  grande 
partie  de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et 
de  son  économie. 

Us  allèrent  plus  loin,  et,  susbtituant  à  la  force  du 
raisonnement  raudace  des  assertions,  ils  avancèrent 
que  les  cori)s  peuvent  s'étabUr  sans  le  concours  de  In 
loi,  et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels  il 
plaît  de  former  une  agrégfftion  politique  ;  qu  aucun 
corps  ne  peut  exister  sans  nropriété,  et  qu'aliéner 
celle  de  TEglise,  c'était  tuer  lé  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  oc  ses  domaines. 

Les  individus  et  les  corps,  leur  rénondit-on,  diffè- 
rent essentiellement  par  la  nature  (le  leurs  droits  et 
par  l'étendue  d'autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur 
ces  droits.  Les  individus  existent  indépendamment 
de  la  loi  et  antérieurement  à  elle;  ils  ont  des  droits 
per^nnels  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  fa- 
cultés propres,  droits  que  la  loi  reconnaît  et  protège, 
mais  qu'elle  ne  peut  détruire,  parce({ue  ce  n'est  pas 
elle  qui  les  a  créés.  Telssont  la  propriété  et  la  liberté  : 
ils  ne  s'associent  point  pour  les  acquérir,  mais  pour 
en  jouir  dans  toute  leur  plénitude. 

Les  corps,  au  contraire,  n'ont  d'existence  morale 
que  par  la  loi;  car  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
point  être  des  éléments  de  l'ordre  social,  puisqu'ils 
n'existent  pas  au  moment  où  la  société  se  forme  ;  ils 
n'ont  ni  droits,  ni  propriété  avant  la  loi  qui  les  leur 
donne;  ils  en  reçoivent  tout,  jusqu'à  leur  existence  ; 
ils  ne  sont  que  parceqa'elle  veut  qu'ils  soient.  Ils  ne 
sont  donc  que  comme  elle  veut  et-autant  qu'elle  le 
veut. 

Des  individus  peuvent  bien  se  réunir  à  leur  gré; 
mais  ce  n'est  pomt  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qut  constitue  une  agrégation  politique.  Lajsp- 
ciété  entière  peut  seule  conférer  ce  caractère,  età 
moins  de  supposer  que  quelques  individus  sans  titre 
et  sans  délégation  particulière  peuvent  fiiirc  des  lois, 
il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  former  des 
corps,  ou  que  des  corps  puissent  se  former  d'eux- 
mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a  le  droit  d'établir  et 
de  ne  pas  établir  les  corps,  elle  a  celui  de  les  sup- 
primer, et  il  y  eu  a  cent  exemples  ;  si  elle  a  le  droit  de 
les  établir  et  de  les  supprimer,  elle  a  celui  de  les  mo- 
dilier  a  son  gré;  elle  a  celui  d'étendre  ou  de  res- 
treindre la  jouissance  des  effets  civils  qu'elle  juge  à 
propos  de  leur  accorder  ;  elle  a  celui  d'examiner  jus- 
qu'à quand  et  jusqii'à  quef  point  il  est  bon  de  la  leur 
conserver.  Or,  la  tac  ni  té  d'être  propriétaire  étant  au 
nombre  des  effets  civils,  la  loi  a  pu  la  conférer  ou 
l'interdire,  et  la  nation  pouvait,  sans  injustice,  en 
1789,  priver  le  clergé  du  droit  de  posséder  des  pro- 
priétés, comme  elle  a  pu  en  1749  le  priver  de  la  fa- 
culté d'en  acquérir. 

La  même  raison  qui  fait  que  la  suppression  d'un 
corps  n'est  pas  un  homicide,  tait  aussi  que  la  défense 
de  posséder  n'est  pas  une  spoliation.  Si  les  corps 
peuvent  être  détruits,  leur  propriété  peut  l'être ,  et 
leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à  qui  appartien- 


dront leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux  corps,  puis- 
qu'ils n'existent  plus  ;  ce  ne  peut  être  aux  menibres 
qui  les  composaient,  puisque  leur  propriété  étant 
collective  est  anéantie  par  le  fait  même oe la  dissolu- 
tion de  la  communauté;  et  ceux  du  clergé  en  parti- 
culier n'ayant  jamais  eu  de  droits  personnels  qu'à  la 
portion  de  leur  revenu  nécessaire  a  leur  subsistance, 
n'en  pouvaient  revendiquer  davantage.  C'est  donc  la 
nation  seule  qui  peut  en  être  légitime  propriétaire^ 

Passant  ensuite  à  l'examen  St&  titres  sur  lesquels 
le  clergé  établissait  ses  propriétés,  on  y  trouvait  de 
nouvelles  preuves  du  droit  mcontestable  que  la  na- 
tion avait  d'en  disposer.  En  effet,  ce  corps  n'avait  pu 
entrer  en  possession  de  ses  biens  que  de  quatre  ma- 
nières différentes.  Il  les  tenait  ou  de  nos  rois^  ou  des 
corps  et  communautés,  ou  de  simples  particuliers, 
ou  de  lui-même.  Dans  le  pt'emier  cas,  tout  ce  que  le 
prince  a  donné  pour  remplir  une  destination  publi- 
que est  censé  donné  par  la  nation  même  qui,  sans  la 
munilicence  des  princes,  aurait  été  forcée  de  doter 
elle-même  les  églises  ou  leurs  ministres  :  sousee  pre- 
mier rapport,  la  nation  est  donc  propriétaire  et  peut 
reprendre  des  biens  qui  n'ont  été  donnés  que  par  son 
chef,  en  son  nom  et  pour  elle.  Elle  ne  l'est  pas  moins 
sous  le  second,  puisque  les  communautés,  en  faisant 
des  donations  à  l'Eglise,  n'ont  fait  que  payer  leur 
contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  entre 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  prévenir  un  impôt 
général  qu'il  eût  été  indispensable  d'établir  sans  ces 
pieuses  largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  parais- 
saient offrir  plus  de  diflicultés.  Mais  on  observait  que 
les  biens  donnés  à  l'Eglise,  a  quelque  titre  que  ce 
fût,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets  :  le  service  du' 
culte,  l'entretien  des  temples,  le soalagement des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  des  prières 
particulières  pour  les  familles  des  fondateurs.  Or, 
que  le  clergé  Tût  propriétaire  ou  non,  l'intention  des 
fondateurs  n'en  serait  pas  moins  remplie,  si  les  con- 
ditions de  la  fondation  étaient  religieusement  olraer- 
vées. 

On  remarquait  de  plus  que  les  titres  de  fondation 
ne  donnent  ni  au  clergé  de  France ,  ni  à  tel  ou  tel 
individu  ;  mais  sont  généralement  énoncéb  en  ces 
termes  :  Je  [onde  telle  chapelU  pour  le  eervice  pu- 
blic  de  tel  canton,  etc.  Je  donne  telle  êomme  pour 
gu'eUe  êoit  emplùyée  en  meuee,  en  prièrei  pour  le 
repoi  de  mon  âme,  etc.,  et  que parconséquent  ces 
donations  ne  pouvaient  être  considérées  comme  indi- 
viduelles. Que  si  on  les  re^rdait  comme  faites  à  des 
corps  particuliers,  les  principes  ci-dessus  énoncés 
établissaient  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation 
auxquels  ne  peuvent  prejudicier  des  fondations  ou 
autres  pareils  actes;  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'ils 
ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  cor|>i 
politiques  dans  l'Etat ,  contre  le  vœu  de  l'Etat  lui- 
même  ,  de  leur  donner  la  capacité  de  posséder  et  d'ac- 
Suérir  sans  pouvoir  être  privés  de  ce  droit  ou  limités 
ans  son  exercice,  et  d  opposer  ainsi  une  barrière 
invincible  à  la  volonté  nationale. 

A  l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clergé  lui 
ont  donné  la  (acuité  d'acquérir,  il  est  clair  que  si  les 
acquisitions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  détournant 
les  produits  des  donations  des  usages  auxquels  les 
avaient  affectés  les  donateurs,  elles  n'ont  pu  procu- 
rer aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise  ;  et  que  si  les  do- 
nateurs sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut  dès- 
lors  appliquer  a  ces  biens  ce  que  nous  avons  dit  des 
donations  directes  qu'elle  en  a  reçues. 

Il  est  donc  évident  que,  quel  que  soit  le  titre  de 
ces  fondations,  la  nation  est  restée  aanstoussesdroits; 
que  la  possession  du  clergé  n'était  que  précaire  et 
momentanée  ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une  vé- 
ritable propriété  ;  qu'en  les  acceptant  des  fondateurs. 
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c*fsl  pour  la  religion,  les  pauvres  et  k  service  des 
autels  qu*il  les  a  reçus  ;  qu  il  n'en  a  été  que  le  dépo- 
sitaire et  l'adminislifateiir.  11  n'est  pas  moins  évident 
quoriotention  des  donateurs  ne  sera  pas  trompée 
par  la  translatioa  de  ces  biens  en  d'autres  mainsi 
puisque  c'est  à  conditîoo  d'actes  publics  et  nationaux 
que  ces  fondations  ont  été  faites,  et  que  la  nation,  en 
se  subrogeant  auk  donataires,  se  char^  de  leurs 
obligations,  et  ne  fait  qu'user  d'un  droit  dont  per- 
sonne n'a  pu  la  priver,  évâiement  que  les  bienfiii- 
teurs  de  l'Eglise  ont  toujours  dû  regarder  au  moins 
coimnè  possible. 

Le  mode  de  possession  du  clef  gé  n'est  pas  plus  fa-^ 
vorable  a  wt$  t>rétentioiis^  U  est  prouvé  par  rnistoire 
et  la  jurispriKlence  qu'il  ne  pouvait  ni  acquérir,  ni 
aliéner  sans  le  concours  et  l'autorité  de  la  nation  et 
du  roi  qui  la  représentait;  qu'il  ne  pouvait  sans  la 
même  intervention  ni  emprunter,  ni  hypothéquer  ses 
biens;  que  le  monarque  pouvait  les  diviser  Ou  les 
réunir  ;  que  c'était  lui,  et  par  lui  la  nation,  qui  nom- 
mait aux  évéchés,  abbayes,  etc.;  que  c'était  donc  la 
nation  et  non  le  clel^,  qui  en  était  de  droit  le  toll»*- 
trur  universel  ;  que  dans  la  vacance  de  ces  mnds 
bénéGces,  les  revenns  en  étaient  portés  au  trésor  de 
la  nation^  et  non  au  trésor  du  clergé  ;  au'une  tradi- 
tion sacrée,  qui  remonte  an  berceau  ducnristianismé, 
énonce  que  les  biens  possédés  par  le  clergé  sont  le 

Satrimoine  des  pauvres  ;  enfin  aue  souS  toutes  les 
vûasties  de  nos  rois,  la  nation,  dans  les  besoins  pu- 
blics, avait  toujours  tourné  les  regards  sur  les  biens 


natioii  et  non  au  clergé,  sans  aucune  réclamation  de 
ce  demio',  ni  des  cours  de  justice.  Ainsi  chaque  fait, 
chaque  loi,  déposait  contre  les  prétentionsdu  clergé, 
et  sa  longue  jouissance  elle-même  présentait  dans 
toutes  ses  époques  les  caractères  de  1  usufruit  et  non 
ceux  de  la  propriété. 

Les  défenseurs  du  clergé,  terrassés  par  cette  série 
de  principes  et  dé  coméqnences  incontestables,  pré- 
sentée avec  la  précision  et  la  clarté  de  M.  Tbouret, 
l'éloquence  de  M.  de  Mirabeau ,  et  la  logique  pre»- 
sante  de  MM.  Garât  le  jeune,  Bamave,  Dupont,  et 
d'une  foule  d'autres  orateurs,  ne  se  balUiient  plus 
qu'en  retraite,  faisant  naître  des  incidents  pour  éloi- 
gner la  décision,  portant  à  la  présidence  M.  Camus, 
comme  autrefois  1  avocat  du  clergé,  mais  qui  montra 
autant  de  sagesse  que  d'impartialité  ;  répétant  quel- 

3 «es  raisonnements  usés,  et  argumentant  de  l'intérêt 
e  la  nation  et  de  celui  de  la  religion,  qu'ils  sem- 
blaient ne  pouvoir  séparer  de  celui  de  leurs  domai- 
nes, llsallmnt  même  jusqu'à  employer  des  moyens 
de  séduction  en  proposant  des  sacntloes;  mais  ce 
DOurean  système  de  défense  ne  fut  pas  moins  victo- 
rieusement renversé. 

Comment  douter  en  effet  qu'une  nation  agricole 
tie  dût  tourner  toutes  ses  vues  vers  l'accroissement 
des  produits  de  son  sol ,  la  principale  source  de  ses 
richesses?  Comment  douter  qu'A  ne  fût  du  plus 
grand  intérêt  pouv  elle  de  donner  k  ses  terres  des 
propriétaires  réels,  qui  porteraient  sur  tous  les  points 
de  sa  surface  ce  zèle  et  cet  attachement  de  la  pro- 
priété que  rien  ne  supplée,  au  lieu  de  laisser  de  vas- 
tes et  nombreuses  possessions  a  des  propriétaires 
fictifs  toujours  remplacés  par  des  usufruitiers  eniie- 
mis  natnrels  de  la  propriété,  on  par  des  administra- 
teurs qui  s*y  intéressent  peu  ?  Comment  douter  que, 
dans  un  pays  où  la  population  est  immense  et  la  dfs- 
tribution  des  fortunes  monstrueusement  inégale,  il 
De  fût  de  la  plus  haute  importance  de  diviser  tes  pro- 
priétés afin  de  diminuer  le  nombre  des  individus  qui, 
ne  possédant  rien,  tiennent  moins  par  cette  raison  à 
la  chose  publique,  et  sont  si  dangereux  dans  l'ordre 


social  sous  tous  les  rapports  politioues  et  moraux  { 

L'Assemblée  était  convaincue;  néanmoins  elle  hé- 
sitait encore.  M.  Chapelier  avait  porté  le  dernier 
coup  au  clergé  par  un  résumé  clair  et  précis  des 
raisonnements  invincibles  qu'on  lui  avait  opposés , 
et  par  les  nouveaux  points  de  vue  sous  lesquels  il 
avait  présenté  la  question.  M^  de  Mirabeau,  s'aperce- 
vant  que  la  très  grande  majorité,  réunie  de  senti- 
ments, n'était  partagée  que  sur  les  expressions,  et 
qu'il  répugnait  à  plusieurs  membres  de  prononcer 
une  trani^ation  de  propriété,  substitua  dans  le  projet 
de  décret  une  expression  heuneuse  de  M.  Darcne,  et 
proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  les  biens  du 
clergé  étaient  à  la  dt«pow4tonde  la  nation.  Le  clergé, 
vaincu  par  le  raisonnement,  n'opposa  plus  à  ses  ad- 
versaires que  du  tumulte  et  des  clameurs.  EuOn, 
après  deux  heures  de  désordre,  l'on  parvint  à  com- 
inenoer  l'appel  nominal;  et  le  2  novembre  1780,  k 
cinq  heures  et  demie  du  soir,  fut  rendu  le  décret,  a 
une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  l'Assemblée  arrêta,  par  un  au- 
tre décret,  que  le  roi  serait  supplié  de  surseoir  h 
toute  nomination  de  bénélice,  excepté  toutefois  des 
archevêchés,  évêchés  et  cures  ;  qu'il  serait  pareille- 
ment sursis  à  toute  disposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  pût  être,  de  tous  titres  à  collation  ou  patro- 
nage ecclésiastique,  qui  ne  seraient  pas  à  charge 
d'émes;  que  ceux  qui  seraient  pourvus  a  l'avenir 
d*archevechés  et  d'évêchés,  ne  pourraient  jouir  des 
revenus  qui  y  sopt  actuellement  attachés  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seraient  incessamment 
déterinmées  par  l'Assemblée  nationale,  sans  néan- 
moins qiié  les  titulaires  d'archevêchés  et  évêchés, 
dont  les  revenus  seraientinférieurs  auxdites  sommes, 
eussent  droit  de  prétendre  à  un  supplément;  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  ce 
décret,  le  juge  ordinaire  du  chef-lieu  de  chaque  bé- 
néfice, autre  que  leS  cures  et  maisons  employées  ac- 
tuellement au  soulagement  des  malades  et  à  i'êduca- 
tion  publique,  apposerait  le  scellé  sur  les  chartriers, 
manuseriti,  bibliothèques  desdits  bénéfices  ;  excep- 
tant néanmoins  de  cette  disposition  les  titres  et  |ki- 
piers  nécessaires  pour  la  perception  des  cens,  rentes 
et  revenus,  lesquels  seraient,  par  le  procès- verbal 
du  juge,  laissés  a  la  charge  et  garde  du  titulaire  on 
des  syndics  et  procureurs  des  maisons  ;  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  déclarer  par  quiet  de  auel  le 
manière  il  serait  procédé  à  la  levée  desdits  scellés  et 
à  rinventaire  qui  devra  suivre. 

Une  chose' vraiment  remarquable,  c'est  que,  dans 
celte  grande  discussion  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques, les  défenseurs  de  cette  cause  ne  nommèrent 
pas  un  seul  pape,  une  seule  décrétale,  ime  seule 
bulle ,  et  que  ses  adversaires  voulurent  à  peine  effleu- 
rer l'histoire  de  ses  usurpations.  Mais  ce  qu'ils  ne 
crurent  pas  devoir  répéter,  par  des  considérations 
estimables  sans  doute,  doit  être  mis  au  grand  jour, 
par  la  grande  considération  de  la  vérité.  Pour  em- 
brasser la  question  tout  entière,  il  faut  nécessaire- 
ment parcourir  le  tableau  des  diverses  périodes  de 
la  fortune  du  clergé  et  des  moyens  par  lesquels  il 
l'avait  acquise. 

L'Eglise  chrétienne,  ignorée,  pauvre,  persécutée, 
olfrit  le  modèle  d'une  politique  et  d'une  morale  pures, 
et  du  seul  gouvernement  i^eut-être  qui  n'ait  eu  pour 
objet  que  l'avantage  des  gouvernés,  sans  aucun 
égard  a  celui  des  chefs.  Mais  à  peine  oommença-t- 
elle  à  acquérir  quelque  puissance  sous  les  empereurs 
chrétiens,  qu'elle  perdit  bientôt  du  côté  des  vertus 
ce  qu'elle  avait  gagné  du  côté  des  ridiesses.  Ses  mi- 
nistres, tourmentés  de  la  soif  de  l'or,  abusaient,  pour 
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nion  fui  oblige  de  rendre  une  loi  qui  déclarât  nuls 
tous  les  legs  faits  par  des  femmes  a  des  ecclésiasti- 
ques et  à  des  moines.  En  vain  plusieurs  princes  vou- 
lurent la  faire  exécuter  ou  la  renouveler,  le  clergé 
sut  lasser  leur  patience  ou  effrayer  leur  faiblesse,  à 
Taide  des  armées  de  mendiants  qu'il  tenait  à  sa  solde, 
et  se  maintenir,  à  forée  de  séditions  dans  ses  pieux 
brigandages,  jusqu'à  ce  qu'lsaac  Comnène,  plus 
ferme  ou  plus  heureux,  le  laissant  crier  tant  qu'il 
voulut  à  l'impiété,  au  sacrilège,  réduisit  les  mornes 
à  leur  strict  nécessaire,  et  appliqua  leur  sdperflu  au 
profit  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

Lorsque  les  Francs,  devenus  maîtres  des  Gaules, 
embrassèrent  le  christianisme,  les  prêtres  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  d'entrer  en  partage  avec  les  vain- 

3ueurs,  et  de  se  faire  adjuger  ia  meilleure  part  des 
épouilles. 

On  croyait,  en  ces  siècles  grossiers,  (fue  Tavarice 
était  le  premier  attribut  de  la  Divinité,  et  que  les 
saints  trafiquaient  avec  les  hommes  de  leur  crédit  et 
de  leur  protection.  De  là  le  bon  mot  de  Clovis,  que 
saint  Martin  ne  servait  pas  mal  ses  amis,  mais 
qu'il  se  faisait  payer  trop  cher  de  ses  peines. 

Les  prêtres  ne  manquaient  pas  de  propaeer  cette 
doctrine  ;  et,  à  force  de  mettre  sous  les  yeux  aes  puis- 
sants et  des  riches  la  rigueur  des  jugements  de  Dieu 
dans  un  autre  monde,  ils  parvinrent  à  s'emparer  de 
presque  tous  leurs  biens  dans  celui-ci.  Ils  se  seraient 
rendus  maîtres  dé  la  France  entière  si  Charles  Martel 
ne  les  eût  arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  conquêtes,  et 
ne  les  en  eût  dépouillés  pour  enrichir  son  armée.  Ils 
le  damnèrent  après  sa  mort  pour  effrayer  ses  succes- 
seurs, et  aplanirent  le  chemin  du  trône  à  Pepin-le- 
Bref,  son  fils,  dans  resiK)ir  qu'il  les  remettrait  en 
possession  de  ce  qu'ils  venaient  de  perdre. 

La  cérémonie  du  sacre, que  ce  prince  institua  pour 
l<^timer  son  usurpation  aux  yeux  de  ses  sujets,  aug- 
menta la  puissance  d'opinion  du  clergé.  Le  prince 
recevant  la  couronne  de  la  main  des  évêques,  ceux- 
ci  crurent  ou  firent  croire  que  c'étaient  eux  qui  la 
donnaient  au  nom  du  ciel.  L'impôt  de  la  dîme  ré- 
para bientôt  la  perte  de  leurs  domaines;  et  l'usage 
si  commode  pour  les  pécheurs,  de  s'affranchir  des 
austérités  de  la  pénitence  en  cette  vie,  et  de  la  crainte 
de  l'enfer  dans  l'autre,  en  transférant  à  l'Eglise  la 
propriété  de  ses  biens  dont  on  se  réservait  la  jouis- 
sance pendant  sa  vie,  et  de  dépouiller  ainsi  ses  héri- 
tiers et  ses  enfants  pour  gagner  le  paradis,  fit  passer 
une  seconde  fois  dans  leurs  mains  presque  tous  les 
trésors  de  l'Etat. 

Leur  audace  s'accrut  avec  leur  pouvoir  par  l'éta- 
blissement de  la  féodalité.  Les  prélats,  devenus  chas- 
seurs et  guerriers,  joignirent  toute  la  férocité  de  ces 
siècles  barbares  a  l'orgueil  pontilical,  et,  portant 
successivement  le  casque  et  la  mître,  la  crosse  et  l'é- 
pée,  tuaient,  massacraient,  égorgeaient  de  la  même 
main  dont  ils  venaient  de  bénir  le  peuple  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix.  Admis  à  raison  de  leurs  fiefs  dans  le 
gouvernement,  ils  crurent  aussitôtavoir,  comme  évê- 
ques,  ce  qu'ils  n'avaient  que  comme  seigncuis,  et 
s  arrogèrent  le  droit  déjuger  les  rois,  non-seulement 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  encore  dans 
les  conciles.  Ils  osèrent  déposer  Vamba  et  Louis-le- 
Déhonnaire,  et  prétendre  a  une  supn^natie  univer- 
selle. De  là  la  confusion  des  deux  puissances  et  la 
doctrine  des  deux  glaives,  que  des  torrents  de  sang, 
répandus  en  Europe  pour  des  querelles  sacrées,  dé- 
montrèrent être  si  terribles  dans  des  mains  sacer- 
dotales. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  les  invasions  des  Nor- 
mands, qui  avaient  juré  aux  prêtres  chrétiens  une 
haine  implacable,  dépouillé  d'une  partie  de  In  puis- 
sance à  laquelle  il  s'était  élevé  en  suivant  le  système 
d'usurpation  de  la  cour  romaine,  le  clergé  de  France 


sut  trouver  de  nouvelles  sources  de  richesses.  Fort 
de  la  crédulité  humaine,  de  Tignorance  générale,  des 
espérances,  des  terreurs  et  des  ténèbres  de  la  su- 
perstition, il  trafiqua  des  clés  du  paradis  et  de  l'en- 
fer, ouvrit  le  premier  à  ses  bienfaiteurs  et  le  dernier 
à  ses  ennemis,  promit  dans  un  autre  monde  le  cen- 
tuple de  ce  qu'on  lui  aurait  donné  dans  celui-ci,  et, 
vendant  le  ciel  pour  acheter  la  terre,  canonisa  le 
criir.e  même  pourvu  qu'il  fût  libéral,  dévoua  à  l'a- 
nathème  ceux  qui  attaquaient  ses  possessions,  et  les 
consacra  à  Dieu  pour  les  mettre  hors  de  l'atteinte  des 
hommes.  Une  tradition  généralement  répandue  du 
second  avènement  de  jâus-Christ,  mille  ans  après 
son  ascension,  et  de  la  fin  prochaine  du  monde  an- 
noncée dans  toutes  les  chaires  de  vérité,  causa  une 
consternation  universelle.  On  s'empressa  d'acquérir 
des  trésors  pour  l'autre  vie,  en  faisant  don  aux  égli- 
ses de  biens  désormais  inutiles  :  appropinquante 
mundi  termina,  disent  presque  toutes  les  chartes  de 
donation.  Cependant  la  fin  du  monde  n'arriva  point, 
et  tous  ces  biens  demeurèrent  au  clergé,  qui  en  ac- 
crut la  valeur  par  les  privilèges  de  tout  genre  dont  il 
s'environna  (1),  et  l'habileté  avec  laquelle  il  sut  en 
étendre  les  limites  et  les  défendre. 

Osait-on  contester  auelques-UQS  de  ses  prétendus 
droits,  s'opposer  à  quelques-unes  de  ses  usurpations, 
le  téméraire  était  excommunié  ;  des  villes  entières, 
souvent  même  un  royaume,  étaient  mis  en  interdit; 
les  églises  étaient  fermées,  le  service  divin  inter- 
rompu ;  il  n'était  permis  ni  de  se  hire  la  barbe,  ni 
de  se  saluer. 

Pour  frapper  plus  vivement  les  esprits,  et  exciter 
le  peuple  à  ta  sédition  par  des  craintes  religieuses, 
les  prêtres  portaient  au  milieu  d'un  champ  les  croix, 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  reliques  des  tem- 
ples qu'ils  desservaient,  formaient  autour  une  en- 
ceinte de  ronces  et  d'épines,  et  allaient  à  pas  préci- 
pités, les  mains  élevées  vers  le  ciel,  comme  pour 
conjurer  la  foudre.  La  frayeur  et  la  superstition  les 
rappelaient  bien  vite,  et  leur  faisaient  offrir  plus 
qu'ils  n'avaient  demandé.  Ce  ne  fut  que  dans  le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  vers  1274,  que  cet 
usage  fut  aboli. 

S'ils  n'essayèrent  plus  de  s'emparer  du  souverain 

Couvoir,  comme  ils  avaient  fait  sous  Louis-le-Dé- 
onnaire,  ils  parvinrent  à  s'attribuer  une  juridiction 
vraiment  monstrueuse,  et  à  attirer  à  eux  seuls  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires.  Parccç^u'il  y  avait 
peu  d'actions  et  de  conventions  humaines  qui  ne 
lussent  susceptibles  de  péché,  ils  prétendaient  que 
tout  était  de  leur  compétence,  à  raison  de  péché, 
dont  personne  de  bon  sens,  disait  le  pape  Innocent, 
ne  peut-  ignorer  que  la  connaissance  appartient  à 
noire  ministère.  Le  mariage  étant  regardé  comme 
un  sacrement,  toutes  les  causes  matnmoniales  fu- 
rent portées  devant  eux.  Us  jugèrent  presque  toutes 
les  conventions  civiles,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
accompagnées  d'un  serment.  Tous  les  testaments 
étaient  de  leur  ressort,  parcequ'ils  devaient  contenir 

(f  )  De  ce  nombre  est  l'incroyable  prérogative  qu*il  s'était 
attribuée  de  ne  point  contribuer  aui  charges  de  l'Etat.  Ce 
n*est  que  depuis  l'an  1600  ou'il  payait  sa  part  des  subsides, 
encore  était-ce  à  titre  de  non. gratuit.  Celait,  en  d*autrea 
termes,  une  espèce  d'aumône  qu'il  voulait  bien  accorder  à 
la  nation,  car  il  ne  lui  devait  rien  apparemment  pour  la  pro- 
tection qu'elle  lui  assurait.  Si  dès  celte  époque  il  eût  été 
imposé  seulement  sur  le  même  taos  de  la  noblesse,  les  finan- 
ces publiques,  suivant  le  calcul  de  M.  Dupont,  auraient  été 
riches,  en  1789,  de  S  milliards  750  millions.  Une  autre  ob- 
servation non  moins  juste  de  ce  député,  c*est  que  ce  corps 
n*a  jamais  payé  que  par  des  emprunts.  Le  clergé  passé  a  en- 
gagé le  clergé  présent,  celui-ci  a  engagé  le  clergé  futvr. 
En  continuant  ce  régime,  les  dettes  auraient  enfin  égalé  les 
propriétés,  et  il  aurait  fallu  que  la  nation  finit  par  payer  clic- 
même  les  frais  du  culte  divin.  A.  U. 


165 


des  legs  à  TEgUse;  et  tout  homme  qm  avait  Tinso- 
leoce  oe  mourir  sans  faire  un  de  ces  legi  qu'on  ap- 
pelle pteuo^t  ëtait  déclaré  déconfii^  c'est-à-dire  sans 
religion;  sa  damnation  était  présumée,  il  était, privé 
de  la  sépulture;  son  testament  était  cassé, l'Eglise 
en  faisait  un  pour  lui,  et  s'adjugeait  ce  que  le  mort 
aurait  dû  lui  donner. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  ils  mirent  un  impôt  sur 
les  cadavres,  il  fallut  leur  payer  le  droit  de  pourrir 
en  terre  bénite  (1)  ;  et  l'on  vit  des  curés  s'opposer  à 
la  profession  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  moines, 
jusqtt*à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  droit  de  sépulture, 
disant  que  puisqu'ils  mouraient  au  monde  par  la 
profession  religieuse,  il  était  juste  qu'ils  s'acquittas- 
sent de  ce  qu'ils  auraient  dû  si  on  les  avait  enterrés. 
Ils  mirent  un  impôt  sur  l'empressement  de  l'amour 
conjugal,  et  ce  ne  fut  qu'eu  1409,  et  par  arrêt  du 
parlement,  que  les  nouveaux  mariés  purent  passer 
ensemble  les  trois  premières  nuits  de  leurs  noces,  et 
les  maris  habiter  avec  leurs  femmes  sans  la  permis- 
sion de  l'évéque. 

Us  mirent  un  impôt  sur  la  tendresse  maternelle  : 
des  prêtres  barbares  liaient  sur  l'autel  l'enfant  qu'ils 
venaient  de  baptiser,  et  ne  le  détachaient  qu'après 
avoir  reçu  une  riche  offrande  du  parrain  et  oe  la 
marraine  ;  pour  terminer  le  rachat,  on  le  portait  en- 
suite au  cabaret,  lieu  digne  de  tels  tranquants  et 
d'un  tel  négoce. 

Us  mirent  un  impôt  sur  le  repentir  du  coupable, 
et  ce  ne  fut  qu'à  prix  d'argent  qu'il  put  obtenir  des 
ministres  d'une  religion  qui  ne  prêctie  qued^inté- 
ressèment  et  mépris  des  richesses,  la  grâce  d'une  ré- 
conciliation que  son  divin  auteur  n'a  fait  dépendre 
que  de  la  pratique  des  vertus  et  de  la  pureté  des 
Affections  du  cœur.  Partout  les  brigands  sacrés,  les 
foudres  de  l'Eglise  à  la  main,  mettaient  à  contribution 
et  l'enfance  et  la  vieillesse,  et  le  crime  et  la  vertu',  et 
la  vie  et  la  mort,  effrayaient  les  peuples,  faisaient 
taire  les  lois  et  trembler  les  souverains  jusque  sur 
leur  trône. 

(f  )  Cet  abus  teandaleuz  fut  aboli  par  le  parlement  dans  le 
XVl*  ficelé.  Il  se  perpétua  cependant  ju9qu*à  nous  soos  le 
nom  de  taxe  des  enterrements t  et  Ton  ne  put  mourir  «ans 
pajer  aui  prêtres  une  rétribution  &  laquelle  furent  assujélis 
les  protestants  eux-mêmes,  quoique  le  clergé  catholique  les 
privât,  autant  qu*il  était  en  lui,  des  honneurs  funèbres.  Ce 
n'était  que  par  grâce  que  Tindigence  obtenait  une  sépulture 
qu*elle  ne  pouvait  acheter,  et  cette  grâce  ne  s*obtenait  pas 
toujours.  Un  exemple  de  cette  révoltante  inhumanité,  arrivé 
pendant  la  révolution,  souleva  tout  Paris,  et  Tindignation  du 
peuple,  qui  avait  aboli  tant  d*abus,  nous  délivra  encore  de 
celui-ci.  Vers  la  fin  de  septembre  1789,  mourut  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Jacques-la-Doucherie  un  honnête  ouvrier, 
nommé  Claude  Perrot;  il  était  veuf,  et  laissait  deux  enfants, 
dont  Kun  était  encore  à  la  mamelle.  Quelques  parents  pau- 
vres, de  bons  voisins  se  réunissent  pour  acheter  une  bierre, 
et  demander  un  enterrement  gratuit  ;  il  est  refusé.  Le  peu- 
ple indigné  Ta  chercher  la  bierre  et  la  porte  k  Téglise.  Le 
suisse  veut  la  repousser,  et  demande  ce  qu*on  veut  qu*il  fasse 
de  cette  charogne.  Peu  s'en  fallut  que  cette  réponse  barbare 
ne  lui  coûtât  la  vie  ;  il  ne  la  dut  qu'aux  efforts  d*un  bon  ci- 
toyen qui  narvint  avec  beaucoup  de  peine  à  obtenir  de  la 
multitude  ae  ne  pas  souiller  le  sanctuaire  par  un  homicide, 
et  de  se  borner  à  condamner  le  coupable  k  faire  une  amende 
honorable  envers  celui  auquel  ils  rendaient  les  derniers  de- 
voirs. On  lui  met  aussitôt  une  torche  k  la  main,  et  on  Toblige 
de  rester  k  genoux  devant  la  bierre.  Pendant  que  cette  scène 
se  passait,  on  avait  arrêté  des  prêtres  dans  la  rue,  on  leur 
avait  ouvert  la  sacristie  pour  se  vêtir  des  ornements  néces- 
saires k  la  cérémonie  funèbre.  Vingt-quatre  cierges  sont  aU 
fumés  autour  du  corps;  la  garde  nationale  arrive  avec  sa  mu- 
sique, et  assiste  à  la  grand'messe  et  à  renterrcment.  Le  len- 
demain le  curé,  qui  ignorait  le  refus  odieux  fait  aux  parenta 
de  Perrot,  célébra  lui-même  pour  le  défunt  un  service  so- 
lennel. Après  avoir  ainsi  honore  la  mémoire  du  père^  on  pour- 
vut au  sort  des  enfants,  et  le  cri  de  Thumanité  fit  enfin  dis- 
paraître une  des  plus  criantes  vexations  qui  aient  deshonoré 
rEglise.  A,  M. 


Saint  Louis  fut  le  premier  qui  osa  défendre  contre 
eux  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  du  genre  hu- 
main. 11  fut  le  premier  qui  sut  briser  dans  leurs  mains 
les  armes  spirituelles  jusque-là  si  redoutables,  en 
déclarant,  de  concert  avec  les  grands  du  royaume, 
qu'une  excommunication  injuste  est  essentiellement 
nulle,  et  en  leur  défendant,  à  peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel ,  d'en  frapper  les  tribunaux.  Hais  ce 
fut  surtout  à  la  constance  inébranlable  des  parle- 
ments, au  réveil  de  la  raison,  au  progrès  des  lumières 
et  à  la  renaissance  des  lettres,  que  &  nation  dut  son 
aifranchissement  de  cette  odieuse  tyrannie. 

Combien  de  sources  non  moins  impures  ne  trou-^ 
verait-on  pas  encore  aux  richesses  du  clergé?  Que 
ne  pourrait-on  pas  dire  de  cette  foule  de  fausses  char- 
tes, de  faux  testaments,  de  fausses  donations,  imagi- 
nés pour  couvrir  ses  rauines,  depuis  la  donation  de 
Constantin  jusqu'à  la  faorique  de  faux  titres  établie 
dans  l'abbaye  de  Saint-Méaard  de  Soissons,  où  le 
faussaireGuernon  se  vanta,  au  lit  de  la  mort,  d'avoir 
ainsi  enrichi  à  lui  seul  tous  les  monastères  de  son 
ordre  ?  Que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ces  fausses 
légendes  et  de  ces  faux  miracles  inventés,  suivant 
M.  de  Fleury  même ,  soit  pour  attirer  des  offrandes 
par  l'opinion  des  guérisons  miraculeuses,  soit  pour 
conserver  les  biens  des  (églises  par  la  crainte  des  pu- 
nitions divines;  et  de  Tinfâme  traGc  des  dépouilles 
des  morts,  sous  le  nom  de  reliques,  et  de  la  manie  des 
pèlerinages  qui  en  fut  la  suite,  et  porta  le  dernier 
coup  aux  mœurs  publiques  et  privées,  en  feisant  ex- 
pier les  désordres  d'une  vie  criminelle  par  les  désor- 
dres d'une  vie  vagabonde  ;  et  de  la  pieuse  frénésie  des 
croisades,  qui  précipita  l'Europe  sur  l'Asie ,  dévasta 
ces  deux  parties  du  monde,  et  lit  passer  entre  les 
mains  du  clergé ,  qui  les  acheta  à  vil  prix ,  presque 
toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France  ?  11  fau- 
drait des  volumes  pour  suivre  dans  tout  son  cours 
le  plus  incroyable  système  de  rapines  que  les  hom- 
mes aient  jamais  conçu. 

Mais  nous  ne  pouvons  terminer  ce  tableau,  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  effrayés,  sans  dire  im  mot 
du  purgatoire  et  des  indulgences^  qui  procurèrent 
aux  prêtres  Tune  des  mines  les  plus  abondantes 

au'ils  eussjent  exploitées.  Que  de  pieuses  fraudes,  que 
e  dévots  stratagèmes  furent  mis  en  usage  pour  faire 
valoir  ces  nouvelles  branches  de  revenus  !  que  de 
révélations,  d'apparitions  (1),  de  prodiges  de  tout 

(I)  On  pourrait  citer  mille  traits  de  ce  genre  de  fourhc- 
ries.  Pour  en  donner  une  idée,  nous  nous  bornerons  aui  deux 
suivants  : 

«  L'illustre  maison  de  Sainl-lf emin  arait  donné  de  grands 
biens  an  couTent  des  cordeliers  d*Orléans,  et  avait  sa  sépui- 
pnlture  dans  leur  église.  La  femme  d*un  seigneur  de  Saint- 
Memin  étant  morte,  son  mari  fit  un  présent  Si  ces  pèrea. 
Hais  comme  il  ne  leur  parut  pas  asseï  considérable ,  ils  réso- 
lurent de  déterrer  la  défunte  pour  forcer  le  veuf  k  la  faire 
réenterrer  en  les  payant  mieux.  D^abord  Yàme  de  la  dame 
apparut  k  deux  religieux,  et  leur  dit  qu'elle  était  damnée 

pareeque  son  mari  n'avait  pas  donné  assex Cela  donna  du 

soupçon,  et  la  rumeur  fut  grande.  Les  cordeliers  changèrent 
alors  de  batterie,  et  mirent  la  dame  en  purgatoire.  Elle 
apparut  de  nouveau ,  déclarant  que  le  puf^atoire  «tait  son 
partage,  et  demanda  d'être  déterrée.  On  es|Mirait  que  M.  de 
Saint-Memin  préviendrait  cet  affront  extraordinaire  en  don- 
nant quelque  argent;  mais  il  n'en  fit  rien,  et  la  demande 
d^étre  jeiée  hors  de  l'église  ne  fit  qu'augmenter  lea  soup- 
çons. L'âme  depuis  ce  temps  ne  parla  plus;  elle  se  contenta 
de  lutiner  tout  le  monde  dans  le  couvent  et  dans  Téglise.  Lea 
cordeliers  l'exorcisèrent;  le  frère  Pierre d*Arras,  qui  la  con- 
jurait, lui  disait  :  5/  tu  es  l'âme  de  madame  de  Saini'BÊemtM, 
frappe  quatre  coups,  ->-  et  on  entendit  les  quatre  coups  : 
si  tu  es  damnée,  Jrappe  six  coups;  et  les  six  coups  furent 
frappés  :  si  tu  es  otcore  plus  tourmattée  en  enfer  pareeque 
ton  corps  est  atterré  en  terre  saiiUe^  frappe  six  autres  coups; 
et  les  six  autres  coups  furent  entendus  encore  plus  distincte- 
ment :  —  si  nous  délerroiu  ton  corps  et  si  nous  cessons  de 
prier  Dieu  pour  toi,  seras-tu  moins  damnée?  frappe  duq 
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genre,  pour  égarer  la  crédulité  des  peuples  et  pom- 
per leur  sang  et  leur  or  !  Il  y  eut  pour  cet  objet  des 
autels  pHril^és  (1)  de  sept  ans;  il  y  en  eut  à  perpé- 
tuité ;  à  la  tin  du  dernier  siècle,  on  en  vit  un  qui  était 
ambulant  (t)«  U  y  eut  des  indulgences^pour  les  morts, 
il  y  en  eut  pour  les  vivants  ;  il  y  en  eut  à  Vétolier  di 
l'immaculée  eoncêpiion  de  la  Vierge  ;  —  aux  croix 
de  Caravaea  ;  —  d  l'image  de  Nolre-ûame  du  petit 
Lac  ;  «^  aux  couronnée  du  myetères  de  la  pasiion 
de Notre^Seigneur ;^àla meeure  de $a  hautéitr  ; 
•^  d  la  mesure  dé  la  plaie  de  son  côté  ;^^àla  plaie 
de  son  épaule  révélée  à  saint  Bernard  f  il  y^ut  les 
indulgences  des  confrères  de  sainl  Nicolas,  les  in- 
dulgences .^e<  oraisons  de  sainte  Brigitte^  les  indul- 
fences  du  cordon  de  saint  François,  et  une  infinité 
'autres,  les  unes  pour  mille,  deux  mille,  quatre 
mille ,  et  jusqu'à  quatre-vingt  mille  ans ,  le  tout  à 
juste  prix.  Partout  y  eut  des  bureaux  de  conscience 
établis  pour  ce  négoce  de  pardons,  d'indulgences, 
d'absolutions,  de  dispenses  :   on  délivrait  argent 

C0Mps  pour  nom  U  certifier,  —  et  Tâne  le  cerlifîa  par  cioq 
eoujif.  Cet  interrof  ateire  de  Tâine,  fait  par  Pierre  d*Arraa, 
fat  signé  par  vingtHleus  cordeliers,  à  la  tête  desquels  ^tait 
le  rëvërend  père  proTJQcial.  Ce  père  provincial  fit  encore 
le  lendemain  les  mêmes  questions  à  Pâme,  et  il  lui  fut  ré- 
pondu de  même. 

c  Le  seigneur  de  Saiat'Memin  présenta  requête  au  roi 
contre  ces  moines.  Le  roi  délégua  des  Juges;  le  procureur- 
général  requit  que  les  cordeliers  fuaent. brûlés.  Mais  Parrêt 
ne  les  condamna  qu^i  Uim  toua  amende  honorable,  la  torche 
au  poing,  et  à  être  bannis  du  royaume.  Cet  arrêt  est  du  18 
février  l6Si.  • 

Le  second  trait  est  rapporté  dans  les  Estais  sur  Paris,  A 
Tarticle  ri«e  d'Enfer,  «  Saint  Louis,  dit  M.  de  Saint-Foii,  fut 
à  édifié  au  récit  qu*on  lut  faisait  de  la  vie  austère  et  silen- 
cieuse des  disciples  de  Saint-Bruno,  qu'il  en  fit  venir  ni,  et 
leur  donna  une  maison  avec  des  Jardins  et  des  vignes  au  viW 

S  de  Gentilly.  Ces  religieui  voyaient  de  leurs  fenêtres  le 
is  de  Yauvert,  bâti  par  le  roi  Robert,  abandonné  par  ses 
successeurs,  et  dont  on  pouvait  faire  un  monastère  commode 
et  agréable  par  sa  proximité  de  Paris.  Le  hasard  voulut  que 
des  esprits  ou  revenants  s'avisassent  de  s'emparer  de  ce  vieux 
château.  On  y  entendait  des  hurlements  affreux,  on  j  voyait 
des  spectres  traînant  des  chaînes,  et  entre  antres  un  mons- 
tre vert  avec  une  grande  barbe  blanche,  moitié  homme  et 
moitié  serpent,  arme  d*une  grosse  massue,  et  qui  semblait 
toiyours  prêt  à  s'élancer  la  nuit  sur  les  passants.  Que  faire 
d'un  pareil  châleau?  Les  chartreux  le  demandèrent  à  Saint- 
Louis;  U  le  leur  donna  avec  toutes  ses  appartenances  et  dé- 
pendances. Les  revenants  n'y  revinrent, plus;  le  nom  d'enfer 
resta  seulement  à  U  me,  en  mémoire  die  tout  le  tapage  que 
les  diables  y  avaient  fait,  a  A.  M. 

(f  )  La  première  idée  de  ces  autels,  selon  M.  Tabbé  Thiers, 
est  venue  à  quelque  moine  mendian..,  qui,  avec  la  permis- 
sien  de  la  cour  de  Rome,  fit  valoir  cette  précieuse  décou- 
verte an  profit  de  son  couvent.  «  U  n'en  fallut  pas  davantage 
poiNr  exciter  la  sainte  Jalousie  des  autres  mendiants.  Les  i^ 

Suliers,  lea  meines  rentes,  lea  collégiales,  quelques  cathé- 
raies  même,  obtinrent  aussi  des  autels  privilégiés,  et  te 
produit  i^imense  qu*ils  rapportaient  faisant  juger  que  la 
dioM  n'était  pas  à  négliger,  les  écriteaux  d'anle/  privHégiè 
lurent  exposer  Quelques  moines,  connaissant  combien  le 
peuple  est  avide  du  merveilleuse  enchérirent  sur  ces  écri- 
teaux, et  y  ajoutèrent  :  Ici  st  délivre  une  âme  du  purgatoire 
à  chaque  messe;  et  dPantres,  tandis  qu*on  disait  la  messe, 
principalement  depuis  la  consécration  jusqu*à  la  fin  de  la 
connumion,  yaiioienl  jMser  derrière  l'autel  des  petits  Jeux 
tt artifice  pour  marqua  que  dam  ce  momeitt  une  âme  sor» 
tait  au  purgatoire  peur  seuvoUr  droit  au  ciel.  C'est,  ajoute 
l'abbê  ThierSy  ce  que  J'ai  vu  pratiquer  dans  une  célèbre 
église,  et  tour  Paris  l'a  vu  aussi  bien  que  moi.  v 

U  existe  encore  aujourd'hui  des  autels  privilégiés;  mais, 
comme  nous  n*avons  peut^tre  pas  les  yeux  de  la  foi,  nous  ne 
voyons  plus  sortir  Icé  Amea  du  purgatoire  pour  monter  au 
ciel  sur  des  pétards.  A,  M. 

(fl)  En  leSi  on  vit  uo  de  cet  autels  ambulants.  C'était  un 
JésuHe  qui  se  disait  être,  lui-même,  autel  privilégié,  il  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  rendre  privilégiés  tous  les  autels  où 
il  disait  la  messe,  et  de  délivrer  autant  drames  du  purgatoire 
fQ*il  voulait.  A.  M. 


comptant  autant  d*émes  du  purgatoire  qu*on  le  vou- 
lait (t).  On  achetait  la  rétnission  non-seulement  des 
péchés  passés ,  mais  même  de  ceux  qu*on  avait  des- 
sein de  commettre.  On  a  retrouvé  dans  les  archives 
de  Joinville  une  indulgence  en  expectative  pour  le 
cardinal  de  Lorraine  et  dou2e  personnes  de  sa  suite, 
laquelle  remettait  à  chacun  d'eux,  par  avauce,  trois 
péchés  à  leur  choix.  Cfttr  taxe  apostolique  fut  arbi- 
traire et  illimitée  jusqu'à  Jean  X\1I.  Ce  pape  eut 
rimpudence  de  la  rédiger  lui-même  comme  un  code 
du  droit  canon  ;  il  y  eut  un  prix  fixé  pour  Tadultère, 
rinceste,  le  meurtre,  l'assassinat,  le  parricide,  la  bes- 
tialité. Le  pape  Léon  X  lit  imprimer  a  Borne,  le  18  no- 
vembre 1514,  cet  affreux  tarif  de  crimes,  sous  le 
nom  de  taxes  de  la  sacrée  chancellerie  et  de  la  sa- 
crée pénitencerie  apostolique  (2).  Bientôt  ce  volup- 
tueux pontife  afferma  les  indulgences  comme  une 
douane,  et  remplit  l'Europe  entière  du  scandale  de 
ce  traHc,  qiii  plongea  pendant  trois  cents  ans  la 
chrétienté  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et 
enleva  à  TEglise  romaine  la  moitié  de  ses  sectat(*urs. 
La  religion  n'est  pas  comptable  sans  doute  des 
crimes  de  ses  ministres,  ni  le  clergé  actuel  des  for- 
faits de  ses  devanciers,  et  nous  sommes  bien  éloignes 
de  vouloir  porter  aucune  atteinte  à  leur  auguste  ca- 
ractère. Mais  au  moment  où  la  nation  se  régénère, 
nous  avons  dû  lui  rappeler  ses  droits,  nous  avons  dA 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  tant  d'ini<Tuités,  oppo- 
ser les  monuments  historiques  aux  cris  au  fanatisme, 
et  rassurer  les  consciences  timorées,  relativement  à 
la  légitimité  de  la  propriété  nationale  sur  les  biens 
de  TEglise .  en  démontrant  la  nullité  des  donations 
faites  par  des  donateurs  imbécilles  et  trompés  à  des 
donataires  avides  et  trompeurs ,  de  donations  dont 
les  motifs,  tels  que  Timpunité  des  crimes,  le  rachat 
de  Tenfer,  la  simonie  du  paradis  et  la  proximité  de 
la  fin  du  monde,  étaient  absurdes  et  coupables,  et 
les  conditions  impossibles  à  remplir;  car  il  n'était 
certainement  pas  au  pouvoir  de  prêtres  fripons  et 
fanatiques  d'enchaîner  à  letir  gré  le  bras  de  l'Eter- 
nel, de  le  rendre  l'exécuteur  de  leurs  vengeances ,  de 
dicter  des  décrets  de  sa  justice,  de  vendre  ses  grâces 

(1)  On  a  trcuvé  dans  les  archives  de  Is  cathédrale  de  Gon- 
dom  une  transaction  très  ancienne,  passée  entre  le  clergé 
et  le  peuple  du  diocèse.  On  y  voit  que  le  peuple  ne  voulait 
payer  la  dtme  qu*à  la  diiième  gerbe,  et  que  le  clergé  la 
voulait  à  la  huitième.  Par  ce  traité  les  habitants  consentent 
à  cette  horrible  exaction,  et  le  clergé,  pour  les  indemniser, 
promet  et  s'oblige  de  faire  sortir  chaque  année  du  purga- 
toire deux  cent  cinquante  Ames  de  leurs  parents  et  amis,  et 
de  les  conduire  directement  en  paradis.  A.  V. 

(9)  Le  tableau  de  ces  taxes,  dont  Rome  a  rougi  depuis,  et 
dont  elle  a  voulu  anéantir  l'opprobre  en  ranéanlissant  lui- 
même,  fut  imprimé  l  Paris  sous  lormat  in-i^'.  Van  1530.  Voici 
quelques  extraits  du  chapitre  des  absolutions,^  qui  offre  le 
juste  prix  auquel  on  pouvait  consciencieusement  se  livrer  à 
toutes  sortes  d'excès  : 

«  L'absolution  pour  celui  qui  â  connu  charnellement  sa 
mère,  sa  soeur  oU  quelque  autre  parente  ou  alliée,  G  livres. 
Pour  celui  qui  a  déflore  une  vierge,  7  livres  4  sous.  Pour  ce- 
lui qui  a  tue  son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa  sœur,  sa  femme 
ou  quelque  autre  parent  on  allié,  latc  néanmoins,  S  livres. 
Si  le  mort  était  ecclésiastique,  l'homicide  serait  oblieé  de 
visiter  les  saints  lieux.  Pour  celui  qui  brûle  la  maison  de  son 
voisin,  7  livres  4  sous.  Pour  des  habitants  qui  auraient  tiré 
de  réglise  un  meurtrier  qui  s'y  serait  réfugié,  86  livres 
19  sous,  a 

On  y  trouve  aussi  le  prix  fixé  pour  celui  qui  révèle  la  cou- 
fession  d*un  pénitent,  pour  le  faussaire,  le  parjure,  le  sacri- 
lège, le  concubinage,  la  sodomie,  U  bestialité,  etc.,  etc.  ; 
enfin,  en  un  seul  article,  pour  absoudre  tous  les  crimes,  67 
livres  10  sous. 

Il  faut  convenir  que  cette  invention  était  très  commode 
pour  les  riches  scélérats  qui  pouvaient  acheter  le  paradis  à 
Dcaux  deniers  comptants.  Les  pauvres  n'ayant  pas  les  mêmes 
ressources  ne  pouvaient  jouir  des  mêmes  faveurs;  aussi  ont- 
ils  été  obligés  dans  tous  les  temps  de  le  conquérir  à  force  de 
vertus.  A.  II. 
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€t  sa  clëinence,  et  d'ëcliangcr  contre  les  biens  de  la 
terre  les  trésors  célestes  dont  assurément  ils  avaient 
inoins  de  droit  que  personne  d'être  les  dispensateurs. 
Nous  avons  dû  démontrer  que  les  maux  et  Toppro- 
bre  de  TBglise  avaient  été  la  suite  de  Tesprit  a*or- 
gneil,  de  cupidité  et  d'avarice  naturel  à  un  corps  de 
célibataires  qui  s*est  condamné  à  renoncer  aux  plus 
saintes  et  aux  plus  douces  affections  de  la  nature,  et 
rendre  sensible  à  tous  que  l'intérêt  de  VEtat  et  l'inté- 
rêt de  la  religion  exigeaient  ésalement  que  les  minis- 
tres du  culte  ne  formassent  plus  une  agrégation  poli- 
tique, et  que  rendus  à  leurs  véritables  fonctions  ils 
trouvassent  dans  la  juste  reconnaissance  de  la  nation; 
une  existence  honorable,  et  dans  la  sainteté  de  leurs 
mœurs  le  respect  dû  au  plus  noble  ministère  dont  un 
homme  puisse  être  revêtu,  celui  d*ofKcier  de  morale 
et  de  médiateur  entre  le  ciel  et  la  terre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréHdence  de  M.  Camui. 

SUrrS  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  NOVEMBRE. 

SuiU  de  Varrélé  de  la  chambre  de$  vaeaiiomi  du 

parUmenl  de  Rouen, 

•  Quand  partout  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies,  vouloir  opposer  leur  puissance ,  se- 
rait évidemment  les  livrer  à  de  nouveaux  outrages. 

«  Quand  le  premier  monarque  de  Tunivers,  acca- 
ble do  chagrins  aussi  cuisants  qu^immérités ,  daigne 
faire  taire  en  lui  tout  autre  sentiment  que  celui  de 
son  inépuisable  tendresse  pour  ses  peuples  :  enfin, 

âuand  on  a  vu  ce  prince,  digne  à  jamais  du  respect 
es  nations,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au  mi- 
lieu de  sa  capitale  essayer  encore,  par  l'exemple  de 
ses  vertus  et  aes  témoignages  touchants  de  sa  popu- 
larité, de  ramener  ses  sujets  égar^  ;  de  vrais  et  hdè- 
les  magistrats  ne  peuvent  que  bénir  tant  de  bonté, 
et  gémir  en  silence  sur  Terreur  de  leurs  conci- 
toyens. 

•  Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre 
des  vacations  a  arrêté  d'enregbtrer  provisoirement 
la  déclaration  du  roi  du  3  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation des  vacances  du  parlement  et  des  séances  de 
ladite  chambre. 

«  Déclare  néanmoinsqne  si  elle  se  détermine  à  pro- 
céder à  cet  enregistrement,  ce  n*est  que  pour  donner 
au  seigneur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour 
inviolable,  de  son  respect  profond  et  de  sa  soumis- 
sion sans  bornes,  et  aussi  dans  la  crainte  de  contra- 
rier les  vues  de  Sa  Majesté  et  d'augmenter  peut-être 
par  une  juste  résistance  les  troubles  affreux  qui  dé- 
chirent FEtat;  mais  qu*au  surplus  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  tiré  de  conséquence  dudit*  enregistre- 
ment, attendu  que  ladite  chambre  y  a  procédé  sans 
liberté  ni  qualité  suffisantes,  et  unianement  entraî- 
née par  la  force  descireonstanoes  ;  qu  en  conséquence 
elle  ne  cessera  jamais  de  regarder  ladite  déclaration 
comme  lui  attribuant  indûment  une  compétence  for- 
mellement contraire  au  titre  même  de  son  institu- 
tion ,  comme  interdisant  et  dépouillant  injurieusc- 
ment,  et  par  une  force  inouie,  des  magistrats  dignes 
de  la  confiance  de  leurs  justiciables,  comme  ten£nt, 
par  Tabsence  forcée  des  parlements ,  à  établir  plus 
que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaume,  comme  con- 
traire aux  droits  et  anx  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  rai- 
sonnable, priver  des  lumières  et  des  travaux  du  plus 
grand  nonîbre  de  ses  juges  supérieurs;  surtout  enfin 
comme  entraînant  infailliblement  la  ruine  des  justi- 
ciables, dont  tontes  les  affaires  resteront  nécessaire- 
ment, par  ilmmense  diminution  du  nombre  de  leurs 
juges,  dans  Tétat  de  stagnation  le  plus  afTligeant. 
•  Arrête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du  pré- 


sent seront  envoyées  à  monseigneur  le  garde-des- 
sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  que  M.  de 
Guichainville,  doyen,  leur  écrira  pour  les  prier  de 
mettre  ledit  arrêté  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  lui 
protester  que  jamais  elle  n'aura  de  sujets  plus  fidèles 
que  les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des 
vacations  de  son  parlement  de  Rouen  ;  qu'ils  ne  veu- 
lent vivre  (]ue  pour  servir  et  respecter  son  autorité 
légitime,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a  confié  le 
dépôt,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  ja- 
mais les  atteintes  qu'on  pourrait  y  apporter.  • 

M.  BABéRB  DB  ViEuzAC  :  Tandis  que  la  première 
cour  du  royaume  vient  de  donner  l'exemple  de  la 
soumission ,  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  se 
rend  coupable  d'une  violation  de  la  représentation 

nationale  et  d'une  véritable  forfaitive La  moin* 

dre  indulgence  serait  fiiiblesse  ;  la  moindre  faiblesse 
serait  un  oubli  de  vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour 
cau5e  de  forfaiture,  et  de  donner  aux  tribunaux  du 
ressort  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes,  confur- 
mément  an  décret  relatif  à  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Clprmont-TonneiTe  demande  la  parole  dans  les 
mêmes  Intentions  que  M.  Barère.  Les  expressions  les  plus 
fortes ,  dlt-H ,  ne  s^éleveraient  pas  à  la  hauteur  de  ce  délU; 
je  rougirais  de  vous  en  oecupor  davantaj^e,  et  j*appaie  la 
motion  du  préopinanl. 

H*  Desmeuniers  pense  que,  selon  les  r&glet  et  les  priiH 
dpos  il  faut  nommer  qoatre  commissaires,  qai  seront  diar- 
gés  de  poursuivre  au  nom  de  la  nation... • 

M.  PÉTiON  DB  ViLLBNBiJVE  :  Jc  demande  que  le 
président  se  retire  pardevers  le  roi  ponr  remercier 
Sa  Alajesté  de  la  célérité  avec  lanuelle  elle  a  proscrit 
l'arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendements,  rdatîfii  à  l'attribution  à  donner 
aux  trilmnaux  qui  devront  remplacer  la  chambre  dei  va- 
cations du  parlement  de  Rouen,  sont  proposés. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain  ;  la  no« 
minalion  des  olficiers  Test  également. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 

SiANCE  nu  MABDI  10  NOVEABBE. 

La  lecture  du  procès-verbal  et  de  plusieurs  adresses  oc- 
cupe les  premiers  moments  de  la  séance.  On  remarque  celle 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Soissons,  qni  demandent 
d*ètre  conservées,  en  ajoutant  quelles  aimeraient  mieux 
perdre  la  vie  que  de  se  voir  supprimées. 

•—  La  vHle  de  Cbàteaulin,  en  Bretagne,  adlpère  aux  dé- 
crets de  TAtsenUée,  et  surtout  à  celui  de  la  contribution 
palriotiqucb 

—  La  communauté  de  Clnmerans,  en  Champagne,  de* 
mande  à  rentrer  dans  la  possession  des  bois  qui  lui  ont  été 
usurpés  par  des  moines. 

—  La  commune  de  Beaumont,  en  GaUnaiSf  désire  un 
siège  royal. 

— Cbftlons-sur-Saône  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  des  gabeUes. 

—  La  ville  de  Gaen  exprime  d'une  manière  énergique, 
smi  adhésion  et  son  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée. 

—  La  ville  de  llontmédl  applaudit  à  rabolition  de  la 
gabelle,  el  offre  un  impôt  en  reniplaoemenL 

— Les  Feuillanis  de  BeUe<Fontatne  donnent  le  bel  exemple 
d*abandonner  tous  leurs  biens  à  la  nation ,  et  de  se  confier 
à  elle  pour  leur  subsistance }  trait  de  patriotisme  qui  a  été 
Vivement  applaudi. 

—  Après  avoir  fait  mention  de  ces  diffère»!»  adresses, 
on  pa^se  5  Tordre  du  jour  sur  la  division  du  royaume. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Messieurs,  je  n*ai  |ias 
besoin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de  Texainon 
qui  vous  occupe  ;  si  le  plan  que  vous  aurez  adopté 
s  exécute  dans  les  provinces,  la  plus  heureiise  des 
révolutions  sera  consommée,  le  crédit  rétabli,  et  la 
force  publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
ce  succès;  il  renferme  à  la  fois  toutes  nosespérances 
et  toutes  nos  craintes,  et  jamais  plus  grande  cause  m 
fut  plus  digne  de  votre  attention. 
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De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre  le 
plan  du  comité  et  contre  le  mien,  je  me  proposedeles 
discuter  et  de  les  comparer;  mais,  avant  tout,  je  dois 
vous  tracer  la  marche  des  idées  qui  m'ont  conduit 
à  vous  proposer  un  plan  particulier  sur  une  matière 
que  vous  aviez  confiée  aux  mains  les  plus  habiles. 

Mon  objet  n'a  point  été  de  chercher  des  objections  ; 
je  me  suis  au  contraire  défié  de  la  facilité  d*attaquer 
un  plan  quelconque;  mais  j'ai  voulu  appliquer  la 
théorie  du  comité  a  des  divisions  réelles  qui  me  fus- 
sent connues;  et,  sans  m'en  apercevoir,  j'ai  fait  en 
cela  l'objection  la  plus  invincible  contre  ce  même 
plan  que  je  me  proposais  de  soutenir. 

J'ai  pris  des  cartes  géographiques,  j'ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  car- 
rées ;  et  qu'ai-je  aperçu  ?  Là,  une  surface  entière  n'é- 
tait composée  que  de  landes,  de  déserts  ou  de  ha- 
meaux ;  ici,  dans  la  même  surface,  plusieurs  grandes 
villes  se  trouvaient  rapprochées;  partout  j'avais  le 
même  territoire  ;  mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la 
même  valeur,  ni  la  même  population»  ni  la  même 
importance,  et  je  me  disais  :  si  on  a  voulu  faire  des 
départements  inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de 
leur  donner  la  moine  surface;  si  on  a  voulu  les  ren- 
dre égaux,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  pré- 
cisément la  mesura  la  plus  inégale? 

J'ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j'ai  mis  les  mêmes  surfaces,  tantôt 
en  triangles,  tantôt  en  carrés;  mais  c'est  en  vain  que 

t'ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la  distri- 
bution inégale  de  la  population  et  des  richessos^e 
jouait  de  mes  efforts.  J'étais  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale,  que  ce  n'est  pas  pré- 
cisément le  royaume,  mais  chaque  province  qu'il 
faut  diviser; et,  réduite  par  cela  même  à  un  moindre 
nombre  de  combinaisons,  l'inéçalité  des  mêmes  sur- 
faces n'en  devenait  que  plus  évidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  est  de  détruire  l'esprit  des 
provinces,  comme  on  a  cherché  à  détruire  l'esprit 
de  tous  les  corps;  or,  est-il  bien  vrai  que  quatre- 
vingts  divisions  remplissent  ce  but  important? 

Les  gouvernements  actuels  sont  inégaux  :  vin^l 
d'entre  eux,  en  ne  supposant  que  quatre-vingts  divi- 
sions dans  le  royaume,  subiraient  trois  ou  quatre 
divisions  ;  par  cela  même,  vingt  autres  g[ouverne- 
ments,  restant  tels  qu'ils  sont,  conserveraient,  avec 
leurs  anciennes  limites,  le  germe  des  anciennes  pré- 
tentions. Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porter 
le  nombre  des  dé^rtemcnts  jusqu'à  cent  vingt. 

D'un  autre  côté,  j'ai  découvert  une  foule  (robjec- 
tions  contre  l'établissement  de  sept  cent  vingt  com- 
munes, que  Ton  suppose  devoir  être  de  trente-six 
lieues  carrées  ;  il  est  facile  de  voir  que  ces  sous-divi- 
sions seraient  encore  plus  inégales  que  celles  des  dé- 
partements. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la  popu- 
lation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  espaces 
plus  resserrés,  les  compensations  en  tous  genres  sont 
moins  faciles.  Cette  prétendue  unité  d'administra- 
tion, que  l'on  veut  mettre  dans  le  royaume,  serait 
ainsi  formée  d'éléments  qui  n'auraient  aucune  pro- 
portion. 

Il  est  évident  pour  quiconque  connaît  le  royaume, 
qu'il  y  aurait  des  divisions  de  six  lieues  sur  six,  qui 
ne  renfermeraient  pas  même  assez  d'habitants  pour 
former  une  assemblée  primaire  ;  et  je  demande  sous 
quel  rapport  et  pour  quel  objet  un  tel  district  serait 
alors  ériêé  en  commune  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendue  renfermeraient  à  peine  neuf  mille 
âmes,  c'est-a-dire  quinze  cents  citoyens  actifs ,  c'est- 
à-dire  trois  assemblées  primaires  :  je  demande  donc 
racore  à  quoi  servirait  une  administration  commu- 


nale pour  nn  aussi  léger  iutérêt,  pour  une  aussi  mo- 
dique population. 

Il  est  évident  que  l'on  trouverait  plusieurs  surfaces 
de  trente-six  lieues  carrées,  où  il  n'y  aurait  qu'une 
seule  ville  :  je  demande  si,  dans  un  tel  district,  l'as- 
semblée communale  serait  autre  chose  que  l'assem- 
blée de  la  ville  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-six 
lieues  carrées  seraient  composées  d'une  seule  ville 
et  d'un  petit  nombre  de  villages  :  je  demande  encore 
si  les  députés  qui  seraient  envoyés  parles  assemblées 
primaires  de  la  ville  ne  seraient  pas  en  trop  grand 
nombre  relativement  aux  députes  des  assemblées 

Srimaires  des  villages,  s'ils  n'auraient  pas  sur  ces 
erniers  une  prépondérance  trop  sensible ,  s'ils  ne 
décideraient  pas  du  sort  du  scrutin  dans  toutes  les 
élections,  s'ils  ne  dirigeraient  pas  l'administration 
d'une  manière  absolue? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé  le  plus 
fortement  contre  l'établissement  des  communes  : 
nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d'aristocratie  ; 
celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur  les  villages 
serait-elle  moins  dangereuse?  Les  petites  agrégations 
politiques  ne  cessent  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont 
faibles,  plus  elles  craignent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  pas  être  de  favoriser 
les  habitations  de  la  campagne ,  je  dis  plus,  de  les 
honorer,  de  leur  faire  sentir  a  elles-mêmes  leur  pro- 
pre importance  ? 

D'ailleurs ,  en  considérant  cette  multitude  d'as- 
semblées intermédiaires  que  le  comité  vous  propose 
d'établir,  je  ine  suis  demandé  :  ne  peut-on  pas  créer 
une  bonne  administration  sans  eu  trop  multiplier 
les  ressorts  ?  La  représentation  accordée  au  peuple 
serait-elle  moins  bonne  si  elle  n'était  pas  indirecte  ? 
Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre  l'éta- 
blissement de  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  can- 
tons, chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m'ont  paru 
encore  plus  insurmontables. 

Et  d'abord,  comment  peut-on  supposer  que  chaque 
surface  do  quatre  lieues  carrées  aura  six  cents  ci- 
toyensactifs,cequi  suppose  trois  mille sixcents  âmes? 
Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  divisant  le  royaume  en 
six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  surfaces  égales 
de  quatre  lieues  carrées,  il  y  en  aurait  au  moins  la 
moitié  sur  lesquelles  on  ne  trouverait  pas  un  seul 
village,  pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  répond  que,  dans  nn  système  quelcon- 
que, les  déserts  ne  comptentpour  rien  :  mais  ce  n'est 
fias  une  exception,  c'est  un  cas  presque  général  au'on 
ui  oppose.  Tout  son  système  est  fondésur  la  repar- 
tition de  vingt-cinq  millions  d'flmes  sur  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  :  mais  ne  se  serait-il  pas 
aperçu  que  l'excédant  de  population  de  toutes  les 
surfaces  de  quatre  lieues  carrées  où  se  rencontrent 
de  grandes  villes  emporte  à  une  très  grande  dis- 
tance la  populatiou  qu'il  a  supposée  dans  les  autres 
surfaces? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une  popula- 
tion commune,  combien  de  villages,  avec  quatre 
lieues  de  surface,  n'auront  fias  cependant  plus  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire,  plus  de  deux  cents 
citoyens  actifs?  Et  dès-lors  comment  serait-il  possi- 
ble de  former  des  assemblées  primaires  dans  ces  can- 
tons, quoique,  d'après  le  plan  du  comité,  tout  canton 
doive  renfermer  une  assemblée  primaire? 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  que  ce  qui 
manquera  en  population  dans  quelque  canton  se 
trouvera  en  excédant  dans  les  autres  ;  mais  cela  ne 
répond  à  rien  :  car  là  où  il  y  aura  excédant,  les  as- 
semblées primaires  seront  multipliées;  mais  là  où  la 
population  sera  nulle  ou  insuflisante,  le  plan  du  co« 
mité  ne  dit  point  comment  on  y  suppléera. 
(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANGE. 

De  Parié.  —  Deê  intriguet  des  évéques,  des  nobles 
et  de$  parlements  sur  le  décret  qui  rend  natio- 
naux Us  biens  de  l'Eglise. 

Le  décret  qui  assurait  les  droits  de  la  nation  sur  les 
biens  ecclésiastiques  fut  reçu  arec  transport  par  les 
bons  citoyens  oui  voyaient  dans  ces  vastes  posses- 
sions une  nouvelle  source  de  prospérité  nationale,  un 
gage  assuré  de  la  dette  de  TEtat  et  le  salut  de  l'hon- 
neur français.  Mais  à  la  première  atteinte  portée  au 
clergé,  Taristocratie  des  corps  se  réveilla  avec  fu- 
reur; la  prélature,  la  noblesse,  les  pays  d'Etats,  les 
parlements  se  réunirent  pour  tout  diviser.  Ils  senti- 
rent que  ce  combat  serait  un  combat  à  mort  ;  que  le 
triomphe  de  l'esprit  public  serait  infailliblement 
suivi  de  leur  anéantissement,  et,  ne  pouvant  com- 
prendre qu'ils  gagneraient  comme  citoyens  ce  qu'ils 
perdaient  comme  évéques,  comme  nobles,  comme 
magistrats,  ils  résolurent  de  tout  renverser  pour  sau- 
ver leur  existence  privilégiée,  dussent-ils  être  eux- 
mêmes  ensevelis  sous  les  débris  de  l'empire. 

C'est  de  cette  époque  que  la  capitale  et  toutes  les 

Sarties  du  royaume  Turent  inondés  de  pamphlets  et 
'écrits  séditieux,  d'arrêtés,  de  mandements  et  autres 
libelles  incendiaires  sous  toutes  les  formes.  L'évéque 
de  Tréguier  débuta  le  premier  dans  cette  honteuse 
carrière,  et,  prenant  texte  d'une  lettre  du  roi  à  tous 
lesprélatsde  France,  pour  les  inviter  à  ordonner  des 
prières  dans  tous  les  diocèses,  à  l'effet  d'obtenir  du 
ciel  cette  paix  si  nécessaire  pour  établir  parmi  les 
hommes  le  règne  de^  lois  et  de  la  justice,  représenta 
la  révolution  qui  s'opérait  comme  la  subversion  de 
tout  ordre  ;  les  principes  de  la  constitution  comme  le 
renversement  des  principes  de  la  nature  et  de  la  foi  ; 
la  tolérance  comme  une  impiété;  la  liberté  comme 
une  révolte;  l'égalité  comme  une  monstrueuse  chi- 
mère ;  enûn  il  exhortait  les  prêtres  à  détromper  les 
peuples  de  ces  prétendues  erreurs,  et  à  sonner  ainsi 
le  tocsin  de  la  rébellion.  Quelques  manœuvres  de  la 
noblesse  de  cette  ville,  auxquelles  il  fut  soupçonné 
d'avoir  eu  part,  manœuvres  qui  avaient  pour  objet  de 
corrompre  la  garde  nationale  ou  d'en  créer  une 
nouvelle,  uniquement  dévouée  aux  privilégiés,  le 
firent  dénoncera  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité. 

Dans  le  même  temps, 'quatre-vingts  gentilshom- 
mes et  un  grand  nombre  de  membres  du  parlement 
s'assemblaient  à  Toulouse,  et,  dans  un  acte  où  ils 
osaient  se  qualifier  d'ordre  de  la  noblesse,  quoique 
la  distinction  des  ordres  eût  été  expressément  abolie 
par  la  loi,  ils  invitaient  Vordre  du  clergé  et  l'ordre 
du  tiers-état ,  car  c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  encore 
insolemment  les  communes,  à  se  réunir  à  etur,  et  à 
mettre  tout  en  usage  pour  rendre  à  la  religion  son 
utile  influence,  aux  lois  leur  force  et  leur  activité^ 
au  monarque  enfin  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté; à  s'opposer  formellement  à  la  division  géo- 
métrique du  royaume  en  général  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier ^  ainsi  qu'à  l'abolition 
des  droits  et  franchises  de  cette  province  et  des 
villes  qu'elle  renferme.  Le  patriotisme  éclairé  de  la 
commune  de  Toulouse  déjoua  ce  complot  et  empê- 
'  cha  de  donner  suite  a  ce  méprisable  arrêté,  contre 
lequel  plusieurs  cités,  entre  autres  Nîmes,  Pézénas  et 
Narbonne,  s'élevèrent  avec  force,  en  le  dénonçant  au 
corps  législatif. 

D'un  autre  côté,  les  Etats  du  Béarn  s'assem])laient, 
ceux  du  Dauphiné  étaient  convoqués,  sans  permis- 
siou  du  roi,  en  trois  ordres,  contre  le  vœu  de  la  loi, 
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qui  avait  aboli  cette  forme,  et  avec  le  doublement 
ce  qui  annonçait  qu'il  y  serait  traité  d'objets  de  là 
plus  haute  importance.  Le  bureau  renforcé  des  Etats 
du  Cambrésis  venait  de  protester  contre  le  décret  sur 
les  biens  du  clergé,  de  désavouer  tout  consentement 
donné  à  ce  décret  par  les  députés  de  cette  province, 
et  de  déclarer  qu'il  leur  retirait  leurs  pouvoirs. 

Croira-t-on  que  cette  protestation  extravagante 
trouva  dans  l'Assemblée  deux  défenseurs,  M.  Fabbé 
Maury,  qui  cita  en  sa  faveur  les  placards  de  Charles- 

Sfuint  et  le  traité  de  ^imè^ue,  etM.  d'Eslourmel,  qui 
émontra  que  la  composition  du  bureau  des  Etats  ne 
pouvait  être  aristocratique,  attendu  qu'il  était  formé 
de  deux  prêtres,  de  deux  nobles,  d'un  juge  et  d'un 
avocat.  Les  mouvements  qui  venaient  de  se  manifester 
en  Bretagne  en  faisaient  craindre  de  plus  grands; 
tout  semblait  menacer  d'une  commotion  générale. 
La  sagesse  et  la  fermeté  de  l'Assemblé  nationale  con- 
jurèrent l'orage.  Toute  assemblée  d'Etats,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être ,  fut  provisoirement 
suspendue;  plusieurs  villes  prévinrent  la  loi,  et 
défendirent  elles-mêmes  à  leurs  représentants  de  s'y 
rendre. 

La  conduite  du  Cambrésis  devait  exciter  la  plus 
vive  indignation  ou  le  plus  profond  mépris  :  deux 
prêtres,  diîux  nobles  et  deux  maires  de  ville  s'éri- 
geaient en  juges  du  pouvoir  constituant,  s'élevaient 
contre  les  lois,  et  s'arrogeaient  le  droit  de  révoquer 
les  pouvoirs  que  le  peuple  avait  donnes  à  ses  repré- 
sentants, droit  nue  le  peuple  lui-même  ne  peut  pas 
exercer;  c'était  le  comble  de  l'audace  ou  de  la  stu- 
pidité. Mais,  en  considérant  le  régime  de  ces  miséra- 
bles Etals,  l'opinion  ne  pouvait  demeurer  longtemps 
flottante.  L'autorité  y  reposait  entière  entre  les  mains 
de  rarchcvêque  et  de  quelques  abbés  réguliers  :  les 
seuls  pasteurs  utiles,  les  curés,  y  étaient  sans  repré- 
sentation. 11  y  avait  un  règlement,  et  ce  règlement 
était  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Galonné.  Les  repri^n- 
tants  des  communes  y  étaient  leurs  plus  grands  en- 
nemis ;  citaient  des  maires,  des  écnevins  nommés 
par  l'archevêque  et  l'intendant,  qui  les  révoquaient 
a  volonté.  Desbaillis,  nommés  par  les  abbés,  renfor- 
forçaient  cette  masse  d'aristocratie,  et  tenaient  le 
peuple  écrasé  sous  le  double  joug  de  la  tyrannie 
féodale  et  religieuse.  Que  devrait-on  attendre  d'une 
telle  administration  et  de  son  bureau?  On  les  prit  en 
pitié,  et  l'Assemblée  nationale  se  contenta  de  décla- 
rer que  ces  Etats  et  ce  bureau  ne  représentaient  point 
les  habitants  de  cette  province,  et  ne  pouvaient  ex- 
primer leur  vœu;  que  la  délibération  dénoncée  était 
nulle,  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  uation  et 
aux  droits  des  citoyens  ;  de  supplier  le  roi  de  douner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  membres  de  ce  bureau,  et  faire  exécuter  le^ 
lois  dans  le  Cambrésis;  et  de  recommander  au  peuple 
de  cette  province  de  persister  dans  le  bon  ordre  et 
dans  la  confiance  due  à  ses  décrets. 

Les  parlements  ne  manquèrent  pas  d'entrer  dans 
la  liçue  qui  se  formait  contre  l'Assemblée  nationale. 
Toujours  jaloux  du  pouvoir  suprême,  après  avoir 
asservi  la  nation  pour  agrandir  l'autorité  des  rois, 
ils  opposèrent  aux  rois  les  droits  de  la  nation  pour 
les  contraindre  à  les  partager  avec  eux.  Ennemis  nés 
des  Etats-Généraux,  au  nom  desquels  ils  régnaient, 
ils  parvinrent,  à  l'aide  de  la  puérile  formalité  de 
l'enregistrement,  à  suspendre  pendant  des  siècles  le 
retour  de  ces  assemblées,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
y  avoir  de  véritable  liberté,  parceque  sans  elles  il  ne 
peut  exister  de  véritables  lois.  Vaincus  enfin  par  la 
solennité  des  lits  de  justice,  abattus  sous  In  verge  de 
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for  des.  ministres,  ils  eurcùt  recours  à  la  nation,  et 
l'intéressèrent  à  leur  cause,  en  réclamant  les  Eluts- 
Généraux  qu'ils  prétendaient  représenter.  La  cour, 
forcée  de  céder  à  Topinion  publique,  se  rendit  à  leurs 
vœux,  ou  plutôt  au  vœu  de  la  France.  Les  parle- 
ments, effrayés  de  leurs  propres  succès,  ne  songèrent 
alors  qu'à  rendre  leur  triomphe  illusoire,  et  l^n  vit 
avec  indignation  celui  de  Paris,  le  jour  même  où  il 
enregistra  cette  convocation  si  longtemps  désirée, 
s'efforcer  d>n  faire  perdre  le  fruit,  en  exigeant  qu'elle 
fût  faite  suivant  le  même  mode  que  celle  des  inutiles 
Etats  de  1614. 

L'on  savait  de  quel  œil  la  plupart  de  ces  tribunaux 
voyaient  l'établissement  de  la  constitution,  et  quels 
étaient  leurs  regrets  de  voir  finir  de  si  longues  jouis- 
sances, et  s'évanouir  ces  brillants  fantômes  d'auto- 
rité législative  qu'ils  avaient  si  longtemps  poursuivis. 
On  ne  pouvait  donc,  sans  le  plus  grand  danger,  leur 
conserver  une  existence  politique,  qui  leur  mspirc- 
rait  indubitablement  le  désir,  et  leur  donnerait  le 
moyen  d'associer  à  leurs  projets  d'ambition  et  de 
vengeance  tout  ce  que  la  régénération  de  l'Etat  pour- 
rait faire  de  mécontents,  et  de  les  armer,  au  nom  de 
la  loi,  contre  les  lois  elles-mêmes  et  contre  leurs 
auteurs. 

Ces  considérations  engagèrent  TAssemblée  natio- 
nale à  décréter  que,  jusqu  a  l'époque  oi^  elle  s'occu- 
perait de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tous  les  parlementsdu  royaume  continueraient 
de  rester  en  vacance,  ou  y  rentreraient  s'ils  avaient 
repris  leurs  fonctions;  et  que  les  chambres  de  vaca- 
tion, ainsi  que  les  autres  tribunaux^  rendraient  la 
justice  comme  par  le  passé. 

Cette  loi,  rendue  le  3  novembre  1789,  fut  aussitôt 
présentée  à  la  sanction  du  roi  ;  et  le  prince,  à  la  prière 
de  l'Assemblée,  expédia  sur-le-champ  des  courriers 
pour  la  porter  a  toutes  les  cours.  Le  parlement  de 
Paris  l'enregistra  sans  délai,  et,  par  un  arrêté  géné- 
reux, s'engagea  à  rendre  gratuitement  la  justice. 

11  n'en  rut  pas  ainsi  du  parlement  de  Rouen  :  les 
magistrats  dont  il  était  composé,  imbus  des  orgueil- 
leux préjugés  de  la  robe  et  aes  maximes  despotiques, 
n'avaient  pu,  même  depuis  la  révolution,  rien  rabat- 
tre de  leurs  espérances,  ni  tempérer  la  rigueur  in- 
flexible de  leur  régime  vexatoire.  Contre  la  disjio- 
isition  précise  de  la  loi,  qui  défendait  que  personne 
fôt  inauiété  pour  les  opinions  ^ui  pourraient  être 
'«^noDcees  dans  les  assemnlées  primaures,  ils  avaient 
^décrété  d'ajournement  personnel  le  procureur  du  roi 
^e  Falaise,  l'avaient  interdit  de  ses  fonctions,  et  pour- 
suivi extraordinairement,  pour  avoir  inséré  dans  les 
cahiers  de  son  baiHiage  quelques  principes  contraires 
>aux  leurs,  et  dénoncé  des  abus  dans  certaines  parties 
4le  l'ordre  judiciaire.  11  fallut  qu'il  vlntchercner  un 
asile  contre  la  vengeance  de  cet  impitoyable  sénat 
sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée,  qui  déclara  cette 
procédure  nulle  et  attentatoire  à  la  lioerté  nationale. 

Ce  décret  et  les  événements  qui  le  suivirent  ne 
contribuèrent  pas  à  le  réconcilier  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  :  l'accroissement  de  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  l'alarmait  trop  pour  la  sienne, 
pour  qu'il  n'en  devînt  pas  l'ennemi.  La  nouvelle  loi 
qui,  en  prolongeant  ses  vacances,  semblait  lui  en 
présager  d'éternelles,  irrita  sa  haine,  et  lui  fournit 
l'occasion  de  faire  les  premiers  actes  d'hostilité.  La 
chambre  des  vacations  enregistra  cependant  ;  mais 
elle  prit  en  même  temps  et  envoya  au  roi  un  arrêté 
secret,  par  lequel,  protestant  de  nullité  contre  un 
enregistrement  forcé,  auquel  elle  ne  consentait  que 
pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  et  sans  tirer  a 
conséquence,  elle  essayait  avec  un  art  cruel  de  jeter 
des  germes  de  haine  et  de  rivalité  de  puissance  entre 
le  monarque  et  les  représentants  du  peuple,  lui  insi- 
nuait un  système  de  dissimulation  et  de  perfidie,  et 


calomniant  rAssiiublt'e  nationale  avec  autant  d'a- 
dresse que  de  malice,  la  montrait  partout,  en  affec- 
tant de  ne  la  nommer  nulle  part,  comme  l'unique 
cause  des  malheurs  de  Penipire. 

Le  roi  dénonça  lui-même  au  corps  législatif  cet 
arrêté  séditieux,  après  l'avoir  fait  casser  par  un  ar- 
rêt de  son  conseil.  Ce  premier  acte  d'insurroclion 
parlementaire  api)elait  un  châtiment  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'il  élait  essentiel  de  prévenir  ou  de 
dissoudre  une  coalition  entre  les  divers  corps  de  ma- 
gistrature, que  le  caractère  et  le. pouvoir  dont  ils 
étaient  revêtus,  un  vieux  respect  et  une  profonde 
théorie  dans  l'art  d'exciter  et  (le  diriger  les  mouve- 
ments du  peuple,  pouvaient  rendre  redoutables. 

On  délioéra  longtemps  sur  les  moyens  les  plus 
efllcaces  d'arrêter,  par  un  exemple  sévère,  Tauclace 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  cic venir  leurs  imita- 
teurs, M.  de  Frondeville,  président  de  ce  parlement, 
président  de  la  chambre  même  des  vacations,  ne 
chercha  à  atténuer  leur  faute  et  h  désarmer  la  justice 
de  l'Assemblée  qu'en  implorant  sa  clémence.  Mais  la 
néce^ité  d*assurer  la  tranquillité  publique  par  la 
juste  punition  d'un  attentat  si  contraire  à  la  puis- 
sance souveraine  de  la  nation,  l'emporta  sur  toutes 
les  considérations  particulières. 

Le  lendemain,  cette  affaire  dont  on  venait  de  ré- 
gler la  marche,  prit  une  issue  a  laquelle  on  ne  s^at- 
tendait  pas.  Le  parlement  de  Rouen,  altéré  par  l'ar- 
rêt du  conseil  qui  cassait  son  arrêté,  et  parla  dénon- 
ciation faite  par  le  roi,  se  hâta  de  parer  par  d'adroites 
explications  le  coup  qui  le  menaçait.  11  observait 
qu  il  avait  enregistre  la  loi  purement  et  simplement  ; 

3ue  l'arrêté  dont  on  se  plaignait  n'avait  eu  et  ne 
evait  avoir  aucune  publicité;  qu'il  n'était  destiné  à 
être  connu  que  du  rot  et  de  ses  ministres  ;  qu'il  n'avait 
pour  objet  que  de  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'attachement  à  Sa  Majesté,  et  nullement  de  rom* 
pre  l'accord  qui  régnait  entre  elleet  l'Assemblée  natio- 
nale. C'était  la  première  fois  que  cette  chambre  des 
vacations  prononçait  ce  mot,  et  ce  mot  était  le  der- 
nier de  son  arrêté.  Ces  moyens  d'atténuation,  les 
mêmes  qui  avaient  déjà  été  présentés  par  M.  deFrour 
deville,  reposaient,  comme  on  le  voit,  sur  le  mystère 
dont  cet  acte  avait  été  enveloppé,  et  n'étaient  rien 
moins  que  satisfaisants  ;  car  ce  mvstère  même  était 
nécessaire  dans  le  plan  insidieux  ae  ces  magistrats, 
qui  ne  pouvaient  avoir  eu  d'autre  but  que  ae  déta- 
cher le  roi  du  peuple,  en  irritant  la  jalousie  des  mi- 
nistres contre  le  pouvoir  des  représentants,  et  eu 
offrant  à  la  cour  l'appui  des  parlements  contre  le 
corps  législatif,  entreprise  dont  le  secret  seul  pou- 
vait assurer  le  succès.  Le  conseil  s'en  contenta  ce- 
pendant; et  le  roi,  qui  avait  été  lui-même  si  empressé 
a  punir  la  révolte  de  cette  chambra,  écrivit  de  sa 
propre  main  pour  demander  qu'on  arrêtât  toutes 
poursuites  ultérieures,  dès  qu'il  fut  constaté  qu'elle 
n'avait  donné  aucune  publicité  à  sa  démarche,  et 
qu'elle  parut  reconnaître  la  souveraineté  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  premier  mouvement  fut  de  se  rendre  au  vœu 
du  pnnce,  et  la  erande  majorité  se  leva  pour  y  ad- 
hérer. Le  secoua  fut  de  remplir  un  devoir  rigou- 
reux, mais  sacré,  celui  d'assurer  le  repos  de  la  na- 
tion, et  de  poursuivre  le  châtiment  d'un  attentat 
dont  l'impunité  pourrait  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  la  déliDération devint  très  orageuse.  Enfin 
le  désir  de  répondre  par  une  marque  de  dévouement 
à  la  conduite  franche  et  loyale  du  roi,  fit  prévaloir 
le  parti  de  la  clémence,  et  le  vœu  de  Sa  Majesté  de- 
vint celui  de  l'Assemblée,  malgré  l'opposition  de  plu- 
sieurs membres  qui  réclamaient  hautement  contre 
l'illégalité  des  formes  dans  lesquelles  ce  décret  fut 
rendu. 

Un  autre  parlement,  celui  de  Metz,  protestait  ans- 
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sî,  maïs  avec  moins  de  violrncc  dans  les  expressions, 
contre  le  décret  qui  prolongeait  ses  vacances,  sous 
preti'3Cte  qu'il  ne  reconnaissait  ni  dans  T Assemblée 
nationale,  ni  dans  le  roi,  le  caractère  de  liberté  né- 
a*ssaire  pour  rendre  une  loi  obligatoire.  Mais  au 
lieu  qi!e  la  de'niarcbe  du  parlement  de  Rouen  avait 
été  secrète,  celle-ci  avait  été  publique;  au  lieu  dVHre 
faite  par  la  chambre  des  vacations  seule,  elle  Tétait 
par  toutes  les  cham1)fss  assemblées;  au  lieu  de  pré- 
senter au  roi  des  insinuations  artiiicieuses,  elle  con- 
tenait clairement  un  appel  au  peuple.  Enfin,  cet  ar- 
rêté n'était  pas  pris  par  un  acte  particulier,  il  était 
consigné  tout  entier  dans  l'arrêt  même  de  registre. 
11  eut  le  même  sort  que  celui  de  Rouen  ;  il  fut  cassé 
-%ir  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  et  déféré  par  le  roi  à 
Assemblée  nationale. 

11  était  dilljcile  de  ne  pas  voir  dans  ces  mouvements 
simultanés  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  pays  d'Etats 
et  des  parlements,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  Fexécution  d'un  projet  général  de  contre- 
révolution.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Metz,  malgré 
le  patriotisme  connu  de  la  majorité  de  leurs  haui- 
tants,  passaient  pour  receler  des  foyers  d'aristocratie; 
celle  de  Metz,  nar  sa  position  sur  les  frontières,  le 
grand  nombre  ae  troupes  qu'elle  renfermait,  l'aver- 
sion décidée  de  son  commandant  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses,  et  la  facilité  des  communications 
avec  les  étrangers,  paraissait  très  propre  à  devenir 
la  place  d'armes  d'une  conjuration. 

Loin  que  les  mesures  différentes  adoptées  par  les 
deux  parlements  détruisissent  le  soupçon  d'une  col- 
lusion entre  ces  deux  compagnies,  efles  l'augmen- 
taient encore,  en  donnant  a  penser  qu'elles  avaient 
voulu  réunir  les  deux  moyens  les  plus  favorables  à 
leurs  vues,  l'insurrection  du  peuple  et  la  défection 
du  roi,  et  que  chacune  d'elles  avait  pris  celui  qui 
convenait  le  mieux  à  sa  position  particulière.  On 
n'avait  pas  oublié  que,  lors  delà  conspiration  du  mois 
d'otobre,  c*était  sur  ces  deux  villes,  et  surtout  sur  la 
dernière,  que  l'on  avait  compté  pour  y  transporter 
le  roi,  si  l'on  pouvait  réussir  à  Penlever.  De  plus, 
il  venait  de  se  tenir  à  Metz  une  assemblée  d'ecclé- 
siastiques qui  n'avait  été  contenue  que  par  l'énergie 
des  curéit.  EnGn,  milles  sourdes  menées,  jointes  à 
ces  airs  de  jactance  par  lesquels  ces  lâches  conspira- 
teurs préludaient  à  leurs  triomphes,  faisaient  présu- 
mer qu'une  trame  nouvelle  s'ourdissait,  et  que  les 
fils  de  cette  trame  odieuse  aboutissaient  à  des  mains 
étrangères.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  plus  balancer  à 
porter  un  coup  vigoureux,  pour  réduire  au  silence 
une  puissance  rivale  de  la  puissance  nationale,  et 
renverser  les  audacieuses  espérances  des  ennemis  de 
rElat. 

L'Assemblée  nationale  crut  donc  devoir  sévir  con- 
tre cette  compagnie;  mais,  indulgente  dans  sa  sévé- 
rité même,  elle  se  contenta  d'ordonner  que  les 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  avaient  assisté  à 
la  délibération  coupable,  seraient  mandés  ù  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  que  le  roi 
serait  supplié  de  former,  avec  les  membres  qui  n'a- 
vaient point  pris  part  à  cet  arrêté,  une  chamnre  des 
vacations  pour  enregistrer  purement  et  simplement 
le  décret  du  3  novembre,  et  exécuter  ses  dispositions. 

Elle  arrêta  de  plus  que  le  roi  serait  remercié  de  la 
promptitude  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  écarts 
de  ce  parlement;  qu'on  lui  annoncerait  la  résolution 
de  l'Assemblée,  de  prévenir  par  une  juste  sévérité 
des  attentats  d'un  si  dangereux  exemple,  et  qu'il  se- 
rait prié  de  donner  sa  sanction  à  ce  décret  et  les 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 

Le  parlement  de  Metz,  aussi  effrayé  que  l'avait  été 
celui  de  Rouen  de  Tattitudc  fièrc  et  imposante  de 
rassemblée  nationale,  eut  recours  ù  une  protection 
bien  puissuutc  auprès  des  représentants  du  peuple, 


celle  du  peuple  lui-même.  La  commune  de  Metz  in- 


dont  l'imprudence  avait  attiré  sur  elle  l'animadver- 
sion  publique,  le  conjura  d'oublier  des  écarts  qu'elle 


avait  si  prom^jtcment  réparés.  Le  décret  d'amnistie 
fut  prononcé  a  l'instant,  et  la  grâce  des  magistrats 
accordée  à  la  prière  des  citoyens. 

Tandis  que  des  évêques,  d.ans  leurs  mandements; 
des  parlements,  dans  leurs  arrêts  ;  un  bureau  ren- 
forcé, dans  une  délibération  ;  des  intrigants  de  toutes 
les  classes,  dans  des  pamphlets  de  toutes  les  formes, 
calomniaient  l'Assemblée  nationale ,  et  tâchaient, 
par  les  manœuvres  les  plus  criminelles,  d*exciter  les 
citoyens  à  la  révolte,  les  puissances  rivales  à  une  in- 
vasion, et  de  livrer  leur  patrie  a  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  étrangère,  une  Société  d'hom- 
mes libresi  d'hommes  éclairés,  de  citoyens  anglais, 
sous  la  présidence  de  milord  Stanhope,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Price,  présentait  au  corps  con- 
stituant de  France  ses  félicititions  sur  les  glorieux 
triomphes  qu'il  avait  remportés,  et  ses  vœux  pour 
l'heureuse  un  d'une  révolution  qui  devait  en  amener 
une  dans  toute  l'Europe  pour  le  bonheur  du  genre 
humain. 

Ce  fut  le  4  novembre,  jour  fixé  pour  célébrer  dans 
toute  la  Grande-Bretagne  la  mémorable  révolution 
de  1G88,  que  cette  Société,  formée  depuis  cent  ans, 
dont  l'objet,  comme  son  nom  l'indique,  est  d'en 
maintenir  les  principes,  choisit  pour  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  de  France  le  noble  préliminaire 
de  ce  traité  de  paix  universelle,  qui  doit  un  jour 
éteindre  les  haines  et  les  rivalités  nationales,  et  réu- 
nir enfin  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
dans  ces  sentiments  de  philantropie  que  la  liberté 
seule  sait  inspirer  aux  peuples  qui  ont  le  bonheur 
d'eu  jouir.  Ce  monument  est  trop  honorable  pour 
les  deux  nations,  pour  ne  pas  le  consigner  ici  : 

Àrréié  de  la  ioeiélé  des  amis  de  la  révolulian. 

«  La  société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Bretagne,  rejetant  loin  d'elle  toute  iKirtia- 
lité  nationale,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes 
que  la  liberté  et  la  justice  remportent  sur  le  pouvoir 
arbitraire ,  félicite  l'Assemblée  nationale  de  France 
de  la  révolution  qui  s'effectue  dans  ce  pays-la,  et  de 
la  perspective  qu'elle  offre  aux  deux  premiers  em- 

Eires  de  l'univers,  de  participer  aux  biens  de  la  li- 
erté  civile  et  religieuse.  Elle  ne  peut  que  souhaiter 
avec  ardeur  l'heureuse  conclusion  d'une  révolution 
si  importante,  et  exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction extrême  qu'elle  sent  à  réfléchir  sur  l'exemple 
glorieux  que  donne  la  France,  cVétablir  les  droits  ina- 
nénable^  du  genre  humain, d'introduire  une  réforme 
générale  dans  les  gouvernements  européens,  et  de 
rendre  l'univers  libre  et  heureux. 

•  Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  soit 
signé  par  le  président,  au  nom  de  toute  l'assemblée, 
et  qu'il  le  fasse  passer  à  l'Assemblée  nationale  de 
France. • 

Jamais  hommage  ne  flatta  plus  vivement  l'Assem- 
blée nationale  que  ce  témoignage  éclatant  d'estime 
de  la  part  d'une  Société  aussi  illustre  par  ses  lumiè- 
res que  par  son  civisme,  d'une  Société  qui  comptait 
parmi  ses  membres  les  Priée,  les  Stanhope  et  une 
infinité  d'autres  célèbres  défenseurs  des  droits  de 
l'humanité.  M.  de  Boisgelin,  alors  archevêque  d'Aix 
et  président  de  l'Assemblée, fut  chargé  par  elle  de  lui 
répondre  en  son  nom,  et  de  lui  envoyer  la  délibéra- 
tion solennelle  qui  consacrait  la  vive  et  profonde 
sensibilité  (pi'y  avait  excitée  une  déclaration  si  dignQ 
des  plus  généreux  amis  du  genre  humain. 

Une  foule  d'adresses  de  félicitations  et  d'adhésions 
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de  toutes  les  parties  du  royaume  contribu^rent  en- 
core à  venger  le  corps  législatif  des  vaines  attaaues 
de  ses  ennemis,  et  à  le  rassurer  sur  les  terreurs  dont 
ils  tentaient  de  Tassit^ger,  et  sur  Taltération  de  la 
confiance  publique  dont  le  menaçaient  sans  cesse  ses 
calomniateurs  et  ceux  de  la  nation.  Ne  pouvant  éga- 
rer le  peuple,  ni  Taliéner  de  ses  représentants,  les 
mécontents  profitèrent  de  l'influence  que  leur  laissait 
le  reste  de  pouvoir  dont  ils  étaient  encore  revêtus, 
pour  opprimer  les  bons  citoyens,  les  punir  des  excès 
auxquels  ils  les  avaient  forcés  eux-mêmes,  les  jeter 
dans  les  fers  et  quelquefois  les  traîner  jusqu'au  pied 
de  réchafaud.  C'est  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de 
Marseille.  Une  des  premières  du  royaume,  elle  s'était 
montrée  digne  de  Ta  liberté  par  son  courage  et  par 
sa  haine  pour  l'oppression  et  le5  oppresseurs. 

Dans  les  assemmées  primaires  qui  furent  les  pre- 
miers éléments  de  la  regénération  de  l'Etat,  elle  osa 
s'élever  contre  deux  pouvoirs  qui  écrasaient  la  Pro- 
vence :  celui  de  l'intendant  dont  les  vexations  furent 
dénoncées,  et  celui  du  narlement  dont  elle  demanda 
le  remplacement  par  d'autres  juges.  Elle  sollicita 
aussi  le  changement  d'un  système  d'impositions 
dans  lequel  les  contributions,  presoue  uniquement 
établies  sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  épar- 
gnaient les  ricncs  et  dévoraient  chaque  jour  une 
grande  partie  de  la  subsistance  du  peuple. 

Un  mouvement  soudain  et  irrésistible  de  l'indiena- 
tion  publique,  causé  par  les  scandaleuses  impruaen- 
ces  a*uD  protégé  de  l'intendant,  adjudicataire  des 
fermes  municipales,  et  riche  de  plusieurs  millions, 
ternit  un  peu  la  gloire  de  ses  premiers  combats  con- 
tre la  tyrannie.  La  multitude  crut  pouvoir  détruire 
elle-même  sur-le-champ  les  abus  qu'elle  dénonçait, 
et  la  maison  du  fermier  tut  dévastée.  Ce  premier  acte 
de  violence  mit  en  péril  la  ville  entière.  Ce  peuole 
d'étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les 
nations,  ce  ramas  d*hommes  sans  fortune,  sans  res- 
sources, sans  état,  dont  les  grands  ports  de  commerce 
sont  toujours  remplis,  s'attroupa  dès  le  lendemain  : 
les  négociants  tremblaient  déjà  pour  leurs  magasins 
prêts  a  être  livrés  au  pillage.  Mais  les  jeunes  citoyens 
se  réunissent  pour  la  défense  commune,  les  brigands 
sont  investis  et  dispersés,  la  ville  est  préservée;  et, 
pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  dangers,  ses  libé- 
rateurs sont  formés  en  milice  bourgeoise.  Ainsi  Mar- 
seille eut  l'honneur  d'avoir  devancé  rétablissement 
des  gardes  nationales. 

Cette  milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle 
infatigable.  Les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des 
malfaiteurs;  trois  cents  scélérats,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  subi  des  peines,  furent  dénosés  dans 
des  prisons  publiques  :  Yt  reste  s'enfuit  d'une  ville 
oti  les  espérances  du  crime  n'en  compensaient  plus 
les  dangers.  Des  éloges  votés  par  tous  les  corps,  des 
drapeaux  offerts  par  le  commandant  de  la  province, 
et  pardessus  tout,  les  bénédictions  du  peuple,  furent 
la  récompense  de  leurs  généreux  services. 

Le  parlement  de  Provence  parut  craindre  de  lais- 
ser informer  sur  ces  troubles  par  les  juges  ordinaires, 
et  demanda  que  cette  redoutable  instruction  lui  fût 
exclusivement  confiée.  La  Provence  était  alors  divi- 
sée en  deux  partis  qui  s*accusaient  réciproquement 
d'être  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  ces  désordres  ; 
il  était  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir  des 
juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristocratie 
des  nobles,  des  privilégiés,  des  possédant-fiefs.  11 
obtint  cependant  cette  attribution,  qui  pouvait  deve- 
nir si  funeste  à  la  liberté  publique.  La  aécla ration  du 
rot,  vraisemblablement  libellée  par  ce  tribunal  lui- 
même,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  oii  les  hommes 
et  les  corps  en  crédit  dictaient  eux-mêmes  les  \ri$ 
qu'ils  faisaient  ensuite  promulguer  par  le  conseil, 
l)ortait  surtout  de  rechercher  les  auteurs,  de  remon- 


ter aux  causes,  d*informer  sur  les  i>ropos  :  on  n'avait 
oublié  aucun  instrument  de  la  tyrannie. 

Cette  loi  de  sang  répandit  la  désolation  dans  la 
Provence.  Des  citoyens  furent  proscrits,  des  villages 
dévastés;  mais  c'était  Marseille  surtout  que  mena- 
çait l'orage,  Marseille  qui,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, s  était  élevée  contre  le  parlement,  contro 
l'intendant  qui  en  était  en  même  temps  premier  pré- 
sident, et  contre  un  protégé  de  cet  intendant.  L'a- 
ristocratie y  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les 
chefs  de  cette  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que 
le  peuple  défendait  à  son  tour;  elle  était  prête  à  les 
saisir,  lorsque  Marseille  contesta  an  parlement  son 
attribution.  Des  délibérations  unanimes  du  cons<'il 
des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats-géné- 
raux portèrent  aux  pieds  du  trône  les  réclamatioi^^ 
d'un  grand  peuple.  ^ 

Elles  y  furent  d'abord  dédaignées.  Cependant  le 
parlement,  effrayé  de  la  résistance  qu'il  éprouvait, 
résolut  d'employer  d'autres  armes;  il  travailla  à  di- 
viser entre  eux  les  citoyens  et  à  les  calomnier  auprès 
des  ministres.  La  crainte  et  l'intérêt  firent  des  créa- 
tures à  rintendant,  les  suppôts  des  fermiers  s'y  joi- 
gnirent. La  conduite  de  la  garde  citoyenne  fut  iii- 
uignement  travestie;  des  fautes  de  discipline  furent 
transformées  en  délits;  quelques  actes  d'autorité 
dans  les  affaires  de  police  furent  présentés  comme 
des  actes  de  révolte;  l'on  parvint  enfin  à  faire  voir 
au  gouvernement  cette  milice  fidèle  comme  une 
troupe  de  révoltés,  et  le  parlement  demandait  une 
armée  pour  entrer  dans  Marseille  par  la  brèche, 
comme  un  roi  méconnu,  mais  vainqueur,  qui  punit 
des  sujets  rebelles. 

De  plus  grands  forfaits  aggravaient  encore  lecrime 
de  Marseille  et  excitaientses  ennemis  à  la  vengeance. 
Un  chat  avait  été  pendu  ;  la  milice  citoyenne  l'avait 
souffert,  et  les  amis  de  l'intendant  prétendaient  oue  ce 
chat  n'était  qu*un  emblème.  La  flatterie  avait  aonnë 
le  nom  de  cet  intendant  à  une  fontaine  publique  ;  le 
peuple  y  avait  substitué  celui  de  M.  Necker;  et  la 
milice  citoyenne  n'avait  pas  fait  verser  des  flots  de 
sang  pour  empêcher  cet  attentat.  Enfin  le  conseil  des 
trois  ordres,  le  conseil  électeur  des  députés  aux 
Etats-Généraux  avait  nommé  vingt-quatre  commis- 
saires pour  vérifier  le  compte  des  anciens  échevins, 
et  ces  commissaires  avaient  découvert  ou  de  grandes 
fautes  en  arithmétique,  ou  de  grandes  erreurs  en 
administration.  C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti 
de  l'intendant,  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été  étran- 
gères. — Tels  sont  les  premiers  motifs  de  vengeance 
qui  firent  couler  le  sang  à  Marseille  et  à  Aix. 

Tant  d'excès  indignèrent  l'Assemblée  nationale, 
qui  ordonna  que  cette  procédure  serait  jugée  par  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  que  les  décrètes  seraient 
transférés  dans  ses  prisons,  et  renvoya  au  tribunal 
chargé  dnjugement  des  crimes  de  lèse-nation  plu- 
sieurs requêtes  présentées  par  les  accusés  contre  le 
prévôt  Bournissac. 

Celui-ci  n'en  poursuivit  pas  moins  son  svstème 
d'oppression,  sous  les  auspices  de  M.  l'abbé  Naury, 
dans  la  personne  duquel  il  trouva  un  zélé  défenseur, 
et  qui  fit  dans  cette  affaire  un  plaidoyer  au  lieu  d'uu 
rapport.  Mais  l'Assemblée,  choquée  de  tant  de  par- 
tialité, et  convaincue  par  les  propres  réponses  du 
rapporteur  qu'il  n'avait  pas  même  lu  les  pièces  jus- 
tificatives, renvoya  l'examen  de  cette  affaire  au  nou- 
veau comité  des  rapports.  M.  de  Mirabeau,  après 
avoir  réfuté  les  arguties  de  M.  l'abbé  Maury,  rétabli 
les  faits  qu'il  avait  dénaturés  dans  son  récit,  et  atta- 
ché le  prévôt  prévicateur  au  g'bet  de  l'opinion  pu- 
blique, considérant  que  ce  n  était  pas  un  coupaDlo 
de  plus  qu'il  fallait  poursuivre,  mais  les  amis  de  la 
liberté  qu'il  fallait  sauver»  consentit  lui-même  à  le 
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roetirc  hors  de  cause,  et  VAssemblt^e  nationale,  sans 
en  faire  aucune  mention ,  décréta  Tattribution  de 
cette  affaire  à  la  séuéchausséc  de  Marseille. 
Si  la  conduite  de  M.  Bournissac  ne  fut  punie  que 

r»ar  le  mépris  et  Tindignalion  qu'elle  avait  fait  naître, 
I  ne  le  dut  ({u^au  peu  de  contiance  (}ue  le  Châlelet 
ayait  inspiré.  Ce  tribunal,  provisoirement  chargé 
d*abord  de  Tinstniction,  quelque  temps  après  du  ju- 
gement déHnilifdcs crimes  de  lèse-nation,  fit  bientôt 
remarquer  que  cette  importante  commission  était  au- 
dessus  de  son  courage  et  de  ses  forces,  et  que  le  pa- 
triotisme n'avait  pu  y  triompher  de  Tesprit  de  corps. 

La  conjuration  des  ministres  contre  la  nation,  leurs 
attentats  contre  ses  rcprés/^ntants,  les  fureurs  du 
prince  de  Lambesc,Ia  complicité  présumée  deMM.de 
Broglie  et  de  Bezenval  avec  les  chefs  du  complot,  les 
événements  du  6  octobre,  et  plusieurs  faits  particu- 
liers relatifs  au  projets  d'enlever  le  roi,  de  le  trans- 
porter à  Metz  et  d*y  lever  son  étendard  contre  l'As- 
semblée nationale,  en  un  mot,  tous  les  délils  contre 
la  sûreté  générale  du  royaume  lui  avaient  été  dénon- 
cés, et  il  avait  montré  dans  plusieurs  de  ces  aflaires 
peu  de  zèle  et  d'activité,  de  la  faiblesse  ou  de  l'impé- 
ritie  dans  d'autres,  dans  quelques-unes  mêmes,  une 
choquante  partialité. 

li  est  certain  que  les  formes  provisoirement  dé- 
crétées par  TAssemblée  nationale  pour  les  jugements 
criminels  rendaient  très  difficile  la  conviction  des 
crimes,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  que  la  réunion 
de  la  publicité,  de  l'instruction  et  d'un  coaseil  pour 
les  accusés,  à  la  nécessité  de  la  preuve  légale,  offrait 
peut-être  trop  de  chances  aux  coupables  pour  se 
soustraire  au  glaive  des  lois.  Mais  l'impossibilité  de 
créer  tout  d'un  coup  la  jurisprudence  des  jurés,  et  la 
nécessité  de  prémunir  l'accusé  contre  la  partialité  du 
Juge  et  les  préventions  du  peuple,  obligèrent  de  sa- 
crilier  à  des  considérations  d'humanité  la  sûreté  de 
la  vindicte  publique.  D'un  autre  côté,  il  était  peut- 
être  embarra<;sant  de  déterminer  l'instant  et  le  point 
précis  oii  l'obéissance  des  généraux  aux  chefs  du 
pouvoir  executif  devenait  un  crime  punissable,  au 
milieu  de  l'incertitude  des  opinions  et  des  idées,  in- 
certitude inévitable  au  moment  d'une  révolution 
aussi  soudaine. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  de  M.  Bezenval  que 
nons  censurons  ;  coupable  aux  yeux  de  l'homme,  il 
pouvait  être  innocent  aux  yeux  des  juges.  Mais  com- 
ment ces  juges  osèrent-ils  permettre  d'embarrasser 
ou  d'intimioer  les  témoins  par  des  questions  cap- 
tieuses, des  ol^ervations  ironiques,  des  sourires 
perfides,  des  airs  d'intelligence  avec  cet  accusé? 
Comment  ces  juges  purent-ils  décharger  d'accu- 
sation les  ministres?  Il  est  vrai  que  les  conspirations 
ne  s'écrivent  pas  ;  mais  les  faits  les  démontrent  ;  et 
si  les  agents  subalternes  ne  peuvent  répondre  de 
l'exécution  d'ordres  émanés  de  leurs  supérieurs  lé- 
gitimes dont  les  motifs  leur  sontinconnus,  les  auteurs 
mêmes  de  ces  ordres  ne  peuvent  alléguer  la  même 
raison  pour  leur  défense.  Et  certes  les  ministres  ne 
pouvaient  ignorer  ni  leur  objet  dans  le  rassemble- 
ment des  troupes  dont  ils  avaient  investi  la  capitale, 
ni  leurs  attentats  contre  la  liberté  du  corps  législatif, 
contre  son  autorité,  contre  son  existence  même.  Et 
les  actes  de  violence  exercés  par  M.  de  Lambesc, 
è  la  vue  d'un  peuple  immense,  pouvaient-ils  être 
révoqués  en  doute  ou  justifiés  par  aucune  excuse 
plausible?  Et  le  mandement  de  M.  l'évéque  de  Tré- 
guier  n'était-il  pas  authentique,  reconnu  par  lui- 
même;  ne  portait-il  pas  tons  les  caractères  de  la 
rébellion  contre  la  souveraineté  nationale?  L'acte 
d'un  magistrat,  revêtu  des  formes  légales,  appelant 
au  nomoe  la  religion  les  peuples  à  la  révolte,  dfevait- 
îl  être  confondu  avec  tous  ces  pamphlets  anonymes, 
productions  éphémères  sans  force  et  sans  autorité? 


Comment  donc  tous  cf9  attentats  demeurèrent-ils 
impunis?  Comment  le  Chiltelet,  à  (fui  la  publicité 
de  l'instruction  offrait  une  sauvegarde  contre  les 
imputations  des  malveillants,  parvmt-il  à  soulever 
contre  lui  tous  les  esprits,  au  point  de  se  rendre 
suspect  de  chercher  à  occasionner  ces  explosions 
qui  pensèrent  plus  d'une  fois  éclater  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  justice,  et  devenir  fatales  aux  ac- 
cusés, dans  le  dessein  perfide  de  dé-cournger,  à  force 
de  désordres  et  de  malheurs,  les  amis  de  la  révo- 
lution, et  de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'excès 
de  l'anarchie? 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Camus. 

SUITB    DE    LA    SEANCE    DU    MABDl     10    NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Je  me  suis  dit  encore.  Messieurs  :  le  comité  sup- 
pose, à  la  page  9  de  son  rapport,  qu'il  y  aura  tou- 
jours une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton, 
quelque  faible  que  soit  la  population.  11  ajoute 
cependant  à  la  page  12,  «  que  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  un  députe  par  deux  cents  votants,  » 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque  can- 
ton :  or  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  con- 
tradictoires ?  Il  y  aura  certainement  des  cantons  qui 
n'auront  pas  200  votnnts;  je  demande  dans  ce  cas 
si  de  pareils  cantons  n'auront  point  d'assemblée,  ou 
s'ils  auront  un  député  sans  avoir  200  votants. 

Dira-ton  que  la  formation  de  l'assemblée  pri- 
maire exigera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages ?  L'objection  reste  la  même;  car  par  cela  seul 
que  les  cantons  doivent  être  bornés  à  une  surface  de 
auatre  lieues  carrées,  il  sera  dès-lors  tout  aussi  dif- 
ficile de  trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
resserré,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui,  par  ses  pro- 
pres habitants,  puisse  former  une  assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste,  si  l'on  considère  les 
cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées  com- 
munales :  comment  trouvera-t-on  toujours  neut 
cantons  dans  chaque  commune,  c'est-à-dire  au 
moins  cina  mille  quatre  cents  âmes  dans  une  éten- 
due de  six  lieues  sur  six  lieues?  N'y  aura-t-il  pas  une 
foule  de  ces  divisions  où  chaque  canton  n'ayant  que 
deux  cents  votants  ne  pourra  envoyer  qu'un  seul 
député,  où  l'assemblée  communale  ne  sera  formée 
parconséquent  que  de  neuf  personnes?  Et  quelle 
proportion  y  aurait-il  entre  ces  communes  et  celles 
qui  seront  composées  de  neuf  assemblées  primaires 
complètes,  c'est-à-dire  de  17,400  personnes? 

Il  y  a  plus  encore,  messieurs  :  c'est  que,  d'après 
le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires;  que  le  nombre  de  ce» 
assemblées  n'est  pas  même  limité;  qu'il  est  dit  ce- 
pendant par  le  neuvième  article  :  «  Que  chaque  as- 
semblée primaire  députera  directement  à  l'assemblée 
de  la  commune  ;  •  et  par  l'article  onzième  :  »  Que 
chacune  de  ces  assemblées  députera  un  membre  sur 
deux  cents  votants.  •  Il  pourra  donc  arriver  qu'on 
canton  ait  cinq  ou  six  assemblées  primaires  ;  que  la 
totalité  des  cantons  d'une  commune  ait  trente  ou 
quarante  assemblées  de  la  même  nature  :  or  voyez 
ce  qu'il  résulterait  d'une  pareille  supposition.  Trente 
assemblées  primaires  complètes  formeraient  des  com- 
munes de  quatre-vingt-dix  membres ,  tandis  que 
d'autres  communes  n'auraient  que  neuf  députés  ;  il 
y  aurait  ainsi  des  assemblées  communales  qui  se- 
raient plus  nombreuses  que  celles  des  départements; 
elles  seraient  d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elles, 
quoique  pour  une  étendue  égale  de  territoire.  Nb 
serait-il  pas  à  craindre  que  cette  extrême  différence 
ne  donnât  à  certaines  communes  une  prépondérance 
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furK^te  sur  toutes  les  autres,  suit  pour  ruduiiiiislra- 
(ioii  (lu  département,  soit  pour  la  députalion  à  VXs- 
semblée  nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a  dirigé  le  coftiité? 
H  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou- 
voir national.  Selon  lui,  le  premier  n'a  trait  qu'à 
rintcrcH  privé,  le  second  est  relatif  à  Tintérét  de 
tous  ;  mais  cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu  nom- 
lireuses  et  permanentes  ;  les  assemblées  éloclives 
doivent  être  générales  et  momentanées  :  ce  premier 
cïiractère  suftirait  donc  pour  les  distinguer,  et  les 
pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne  seraient  pas 
coiirondus,  quand  même  on  n'adopterait  pas  le  plan 
du  comité. 

Mais  cette  distinction  n'est-elle  pas  une  vaine  sub- 
tilité? Ne  faut-il  pas  les  mï^mes  éléments  à  tout 
l'empire,  et  le  royaume  est-il  autre  chose  qu'une 
çrande  municipalité?  Toute  municipalité  ne  doit 
être  désormais  que  l'assemblée  représentative,  plus 
ou  moins  nombreuse  des  habitants  d'une  commu- 
nauté, comme  une  assemblée  de  département  sera 
l'assemblée  représentative  d'un  district,  et  le  corps 
législatif  l'assemblée  représentative  du  royaume. 
Accoutumons  les  citoyens  a  choisir  librement  les 
organes  de  leur  volonté,  et  à  n'obéir,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  l'administration  publique,  qu'aux  repré- 
sentants de  la  volonté  générale;  lions,  par  ce  prin- 
cipe, toutes  les  parties  àe  cet  empire,  et  affermissons 
ainsi  les  fondements  de  la  félicite  nationale. 

Après  avoir  considéré  toutes  les  difiicultés  d'exé- 
cution dans  le  plan  du  comité,  je  me  suis  senti  en- 
traîné à  former  un  autre  plan  général,  et  voici  la 
progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j'ai  pensé  qu'il  était  possible  d'aug- 
menter le  nombre  des  départements,  de  manière  que 
les  assemblées  communales  devinssent  inutiles  sans 
que  l'administration  perdît  de  sa  force  ou  de  sa  sur- 
veillance ;  le  nombre  de  cent  vingt  assemblées  m'a 
paru  remplir  ce  but  :  il  ne  permettrait  pas  de  laisser 
a  aucune  province  son  étendue  actuelle,  se  prêterait 
à  des  divisions  plus  exactes,  et  produirait  desiractioiis 
moins  considérables  dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  surfaces 
de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues,  et  trente-six 
mille  citoyens  actifs  pour  chaque  département,  l'ad^ 
roinistration  serait  aussi  rapprochée  qu'elle  devrait 
l'être  ;  il  n*y  aurait  |)resque  pas  de  chef-lieu  plus 
éloigné  de  sept  ou  huit  lieues  de  l'extrémité  du  dis- 
trict Beaucoup  de  départements  n'auraient  pas  plus 
de  cent  villes  ou  villages;  d'autres  n'en  auraient  pas 
cinquante  ;  plusieurs  n'eu  auraient  pas  dix  :  com- 
ment pourrait-on  supposer  qu'une  pareille  admiiiis- 
tration  fût  trop  étendue? 

30  M.  Thouret  a  fait  l'aveu  que  la  division  du 
roniité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assemblées 
de  département,  et  qu'il  faut  se  borner  à  la  for- 
mation provisoire  de  ces  assemblées  :  j'ai  pensé  que 
dans  l'état  malheureux  d'anarchie  ou  se  trouve  le 
royaume,  rien  ne  serait  peut-être  plus  dangereux 
qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas  aux  provinces 
le  soin  d'exécuter  !in  plan  à  peine  ébauché  :  mille  ob- 
stacles naîtraient  de  1  amour  même  du  bien,  et  com- 
bien de  difiicultés  ne  susciteraient  pas  ceux  qui  nous 
ont  rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  difUciles? 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l'Assemblée  se  suflit 
a  elle-même.  Chaque  province  a  parmi  nous  trente, 
quarante  et  même  cinquante  députés  :  chacun  con- 
naît parfaitement  son  district,  son  bailliage,  sa  séné- 
chaussée ;  et  la  réunion  de  toutes  nos  connaissances 
locales  suflira  pour  compléter  la  division. 

30  J'ai  admis  pour  principe,  dans  le  plan  que  j'ai 
formé,  de  ne  donner  d'autre  égalité  aux  uépartemeiits 
que  celle  de  population  et  d'importance.  J'ai  déjà 


montré  que  l'égalité  de  territoire  ne  peut  pas  être 

f irise  ]K)ur  base  des départemeuls,  à  moins  de  vouloir 
es  rendre  nécessairement  inégaux.  J'ai  adopté  l'éga- 
lité qui  est  dans  la  nature  des  choses,  celle  qui  est 
relative  à  l'administration,  celle  qui  donne  des  droits 
égaux;  elle  sera  facile  à  déterminer  par  les  députés 
de  chaque  province.  11  n'est  aucun  député  qui  no 
connaisse  la  propriété  de  la  sienne,  sa  population, 
sa  contribution,  sa  force  et  son  poids  relatif,  le  rap- 
port de  telle  ville  à  telle  antre  ville,  de  tel  village  à 
tel  autre  village  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  connaisse 
quelles  sont  les  villes,  quels  sont  les  villages  qu'il 
est  plus  à  propos  de  réunir,  pour  établir  les  commu- 
nications les  plus  faciles,  et  choisir  les  che&-licux  les 
plus  convenaoles. 

40  Je  n'ai  pas  non  plus  supposé  qu'il  fallût  une 
population  rigoureusement  éjgale;  je  pense,  au  con- 
traire, Messieurs,  que  la  véritable  égalité  politique 
résulte  d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les  autres.  La  valeur  réelle  du 
sol  tient  lieu  de  son  étendue  ;  l'industrie  supplée  au 
territoire  ;  l'inégalité  de  population  est  compensée 
par  les  richesses  :  c'est  en  combinant  tous  ces  moyens 
au'il  sera  facile  de  donner  à  chaque  département  une 
égalité  susceptible  de  la  même  administration  et  de 
la  même  députation  dans  l'Assemblée  nationale. 

50  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque  ville  et 
à  chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  d(^utés 
relatif  à  telle  quotité  de  population,  il  serait  facile, 
par  cela  seul ,  de  corriger  l'inégalité  des  agré- 
gations politiques,  et  de  ne  leur  donner  qu'un  con- 
cours véritablement  proportionnel,  soit  à  l'adminis- 
tration, soit  à  l'élection.  D'un  antre  côté,  il  m'a  paru 
évident,  qu'après  avoir  accordé  la  moitié  de  la  dé- 
putation pour  l'Assemblée  nationale  à  la  seule 
qualité  de  département,  il  n'y  aurait  point  d'incon- 
vénient d'en  accorder  l'autre  moitié  a  des  quotités 
de  populations  égales  entre  elles.  11  est  plus  vrai 
qu'on  ne  pense  que  des  quotités  égales  de  popu- 
lation, prises  en  masse,  supposent  à  peu  près  la  même 
somme  de  contribution. 

Ce  n'e^t  point  par  l'efTet  du  hasard  que  les  hommes 
sont  distribués  sur  la  terre  :  la  population  suppo  c 
les  subsistances  ;  les  subsistances  désignent  les  va- 
leurs; les  valeurs  règlent  les  impdts  :  la  seule  don- 
née de  population  tient  donc  lieu  de  beaucoup 
d'autres,  et  je  ne  l'applique  d'ailleurs  qu'à  corriger 
l'inégalité  très-légère  qu  on  n'aurait  pas  pu  éviter 
en  fixant  les  départements. 

Je  vais  maintenant  répondre,  Missieurs,  d'une 
manière  plus  directe  aux  objections  qu'a  proposées 
M.  Thouret  dans  la  dernière  séance. 

Il  a  voulu  prouver  que  la  division  en  départements 
ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population,  mais 
l'étendue  territoriale  ; 

Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre-vingts 
départements  que  cent  vingt; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages  ; 

Qu'il  faut  également  admettre  la  division  par  six 
mille  quatre  cent  quatre- vingt  cantons; 

Que  le  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  res- 
semble, dans  ses  grandes  bases,  à  celui  du  comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  retendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, parcequ'il  y  aurait  des  inconvénienit 
à  prendre  la  populalion  pour  base. 

Je  réponds  :  11  pourrait  être  démontré  que  la  ba.«c 
de  population  est  insudisante,  sans  (pi'on  fût  auto- 
rise à  conclure  que  l'étendue  territoriale  est  nue 
meilleure  base;  mais,  dans  mon  plan,  je  n'ai  pas 
adopté  la  population  pour  base  unique. 

Selon  M.  Thouret,  cent  vingt  départemenls  exi- 
geront aussi  des  fraclions  de  provinces  qu'il  faudra 
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joindre  A  d'aulrcs  provinces.  Celle  objection  est 
commune  aux  deux  systèmes  ;  mais  je  réponds  quVIle 
est  plus  forte  dans  le  sien,  parce  quVn  simple  règle 
d*arithm4^tiquc,  des  divisions  plus  fortes  donneront 
des  fractions  plus  considcrabU  s. 

.le  dis  encore  que,  dans  mon  système,  Téiçalite'  de 
département  devant  ^tre  fondée  sur  la  combinaison 
de  plusieurs  données,  les  fractions  seront  beaucoup 
plus  faciles  à  éviter  que  dans  son  système,  qui  n'aa* 
met  qu'une  seule  donnée  dVgalilë. 

Antre  objection  de  M.  Thouret.  En  admettant  la 
population  pour  base.  Usera  nécessaire  de  resserrer 
ou  d'étendre  les  limites  de  chaque  déparlement , 
toutes  les  fois  que  leur  population  changera;  ce  qui 
serait  intolérable. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s*exposer  à  changer  la 
division  du  département,  lorsque  la  différence  dans 
leur  population  serait  remarquable,  que  d*établir 
des  départements  sans  population  ? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal  qu'il 
craint  dans  celui  des  autres  ;  il  s*embarrasse  fort  peu 
que  ses  départements  soient  peuplés,  et  il  s'inquiète 
beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système,  la  popu- 
lation pourra  cesser  d'être  égale. 

Il  craint  que  mes  départements  ne  deviennent  inë- 
l^nux  par  raccroissement  ou  le  décroissement  de  la 
population  ;  comme  si  les  départements  qu'il  préft^rc 
ne  deviendraient  pas  moins  inégaux  par  la  même 
cause!  Qu'importe  d'ailleurs  cette  objection  dans 
mon  système?  La  population  n'est  pas  ma  seule  base; 
elle  esi  compensée  par  le  territoire,  par  les  arts,  par 
l'industrie  :  dans  mon  plan,  un  désert  ne  vaudra 
ou' un  désert  ;  une  ville  pourra  valoir  cinquante  lieues 
'le  surface.  Les  départements  proposés  par  le  comité 
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seront  égaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géo 
mètres  ;  j'aimerais  mieux  qu'ils  parussent  égaux  aux 
yenx  des  hommes  d'Etat. 

Troisième  objection.  Dans  la  plan  du  comité,  on 
c  soin  de  rectifier  l'inégalité  de  valeur  politique  qui 
veut  se  trouver  entre  des  surfaces  égales,  en  les  ba- 
lançant sans  cesse  par  la  force  de  population  et  de 
tontribution. 

Cette  inégalité  est  précisément  moins  corrigée 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J'accorde 
une  égalité  de  députation  à  des  masses  à  peu  près 
«égales  en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret  ac- 
corde cette  députation  à  des  masses  seulement  égales 
en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  arguments  de  M.  Thou- 
ret. 

Ptmrquoi  établir  cent  vingt  départements  au  lieu 
de  quatre-vingts?  Il  faut  une  division  commune 
qui  se  prête  tout  à  la  fois  à  la  représentation  pro- 
portionnelle et  à  l'administration  ;  et  sous  ce  rapport 
se  nombre  de  80  départements  est  plus  convenable. 

Cette  première  uifTiculté  suppose  précisément  ce 
qui  est  en  question.  Je  crois  aue  la  division  que  j'ai 
proposée  siiflit  sans  intermédiaire  pour  l'adminis- 
tration du  royaume  et  pour  la  formation  de  TAssem- 
blée  nationale.  Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me 
trompe,  et  non  pas  le  supposer. 

Mois  cent  vingt  départements  qui  n'auraient 
rhaeun  que  trente-six  mille  citoyens  actifs  ou 
200,000  dmes,  ne  formeraient-ils  pas  de  trop  petits 
ressorts  ftour  chaque  administration  provinciale? 

La  division  par  cent  vingt  départements  a  trois 
avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche  l'ad- 
ministration des  personnes  administrées  et  fait  con- 
courir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  a  la  sur- 
veillance publique. 

Elle  n'exige  plus  ancune  sous-division,  ni  l'éta- 
blissement des  assemblées  communale,  et  par  cela 
seul  la  marche  de  l'administration  est  considérable- 
ment simpliliéc. 


Enfin  elle  est  plus  propre  que  tout  autre  à  dé- 
truire l'esprit  des  grands  corps. 

Mais  en  Bretagne,  mais  en  Normandie,  continue 
M.  Thouret,  il  y  aurait  dix  départements;  il  y  en 
aurait  plus  qu'on  n'y  compte^  dans  ce  moment, 
de  bailliages, 

II  faut  précisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne aient  dix  divisions,  pour  que  telle  autre  pro 
vince  en  ait  deux  on  telle  antre  trois  :  je  demande 
lequel  vaut  mieux,  de  s'exposer  à  laisser  plusieurs 
provinces  telles  qu'elles  sont,  ou  donner  quelques 
divisions  de  plus  aux  grandes  provinces  ? 

J'observe  d'ailleurs  que  la  division  que  j'ai  pro- 
posée n'est  que  d'un  tiers  moins  forte  que  celle  que 
l'on  m'oppose  ;  chaque  département  devrait  être  de 
trois  cent  mille  âmes ,  d'après  le  plan  du  comité  : 
or,  qu'importe  que  deux  provinces  aient  dix  divi- 
sions, ou  qu'elles  n'en  aient  que  sept? 

Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  virgt 
départements  qu'avec  quatre-vingts. 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munales qu'avec  sept  cent  vingt  communes. 

On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces  et  on 
les  morcelé  davantage  que  dans  le  plan  du  comité. 

11  est  très  vrai  que  je  multiplie  davantage  les  di- 
visions de  chaque  province,  et  en  cela,  je  crois  dé- 
truire plus  efficacement  l'esprit  de  ces  grands  corps  ; 
mais  je  m'exposerai  moins  à  réunir  les  citoyens 
d'une  province  avec  ceux  d'une  autre  ;  j'aurai  moiii9 
de  grandes  fractions,  fe  blesserai  moins  d'intérêts 
et  j'arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  Gnit  cette  partie  de  sa  discussion  par 
demander  quels  sont  les  avantages  de  la  division  en 
cent  vingt  départements;  est-ce,  dit-il,  pour  éviter 
la  translation  d'une  province  à  l'autre?  mais  cet 
inconvénient  reste  le  même. 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beau- 
coup moindre. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour  base 
plutôt  i^ue  les  hommes?  Mais  dans  ce  plan  l'on  a 
égard  a  la  valeur  foncière  tout  comme  à  la  popu- 
lation. 

Cette  objection  se  résout  d'elle-même.  Si  je  prends 
deux  bases,  je  n'en  prends  pas  une  seule  ;  et  d'ail- 
leurs je  n'ai  jamais  entendu  que  l'égalité  des  valeurs 
foncières  fût  une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  qui  est  opposé  à  celui  du  comité, 
l'on  accorde  trois  députés  sur  six  au  territoire. 

Ce  n'est  pas  au  territoire,  mais  à  la  qualité  do 
département,  que  j'accorde  trois  députés.  Or,  d'a- 
près mon  plan,  l'égalité  des  districts  ne  sera  pas  une 
égalité  de  territoire. 

On  reconnaît  dans  le  même  plnn  que  les  trois 
autres  députés  seront  accordés  d'après  la  popu- 
lation ,  pour  corriger  l'inégalité  qui  pourrait  se 
trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales. 

Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre  à  tout,  et 
même  à  des  citations  inexactes.  J'ai  dit  seulement 
que  l'égalité  rigoureuse  de  population  servant  de 
seule  base  pour  former  la  moitié  de  la  députation 
à  l'Assemblée  nationale,  on  corrigera  par  ce  moyen 
l'inégalité,  soit  de  |>opulntion ,  soit  crimporLince , 
qu'on  n'aura  pu  évifcr  dans  la  formation  aes  dépar- 
tements. 

M.  Thouret  a  vonlu  prouver  la  nécessité  d*élablir  des 
commnnps.  L'administration ,  a-t-il  dit,  ne  sera  jamais 
active,  vigilante,  efficace,  si  Von  ne  place  pas  des  corps 
subordonnés  et  intermédiaires  entre  V assemblée  supéiieure 
et  les  communautés  des  villes  et  des  villages. 

Je  réponds  à  M.  Tbonrel  :  Voulez-voui  pvrier  drs  a«8cm« 
blées  d'élection  ou  de  celles  d'administration  ?  S'il  s'uRlt 
des  premières,  vous  ne  prouverez  pas  facilemcnl  qu'il  railla 
des  iulermédiiiircs  entre  la  volonté  des  pirmiers  inand.iiils 
et  te  coqis  législalir.  Ne  roulcz-rous  parler  que  des  assim* 
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bléps  d*admlnlftrQt!on  ?  Je  contlcDdral  que  i\  Pon  admet 
80  assemblées  priDcipales,  les  sous-divisions  seront  néces- 
saires; mais  si  on  établit  420  départements,  je  regarde  les 
sou§-di?isions  comme  inutiles,  et  je  i*ai  démontré. 

M.  Thouret  ajoute  que  tes  commettants  Vont  chargé  de 
demander  la  comervation  de»  asMemblées  secondaires;  que 
la  Normandie  en  a  retiré  des  avantages  ;  et  que  n  Von 
n'admettait  que  120  départements ,  sans  souê-4»pinons ,  te 
ressort  mogen  aurait  environ  900  communautés,  ce  qui 
formerait  certainement  une  trop  grande  étendue. 

Je  réi)ond8  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le  mandat 
d^une  province  plutôt  que  celui  de  tout  autre  ;  que  la  Nor- 
mandie retirera  plus  d*avantages  de  dix  grandes  assem- 
blées que  d*une  Toule  de  petits  districts  sans  activité  et  sans 
pouvoir  ;  et  d*ailk*ure  il  est  impossible  que  le  ressort  moyen 
d*uD  département  soit,  {e  ne  dis  pas  de  neuf  cents  com- 
munautés, mais  de  trois  cents  et  de  deux  cents.  Chaque 
département,  en  les  supposant  égaux  en  nombre,  ne  sera 
que  d'environ  deux  cent  mille  ftmt  s  :  or  c'est  déjà  beau- 
coup d'admettre  que  deux  cent  mille  Ames  forment  plus  de 
SOO  communautés,  un  vilhige  éiantcomiiensé  par  l'autre, 
et  les  petites  agrégalbns  étant  compensées  par  les  villes. 

Je  dis  plus  :  il  y  aura  au  moln«  vingt-cinq  départements 
sur  cent  vingt  qui  n'auront  qu'une  grande  ville  et  quel- 
ques villages.  D'autres  ne  seront  formés  que  de  vingt,  que 
de  trente  communautés  Comment  de  pareilles  assemblées 
auraient-elles  besoin  de  neuf  sous-divisions,  dont  chacune 
serait  divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions? 

Que  l'on  place  dans  un  département  quelconque  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Rennes,  Nantes  ou  Tou- 
lott^e  ;  comment  parviendrait-on  à  former  neuf  communes 
parmi  les  petites  agrégations  qu'il  faudrait  joindre  à  cha- 
cune de  ces  villes. 

J'ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille  ftmcs  supposaient 
neuf  cep*«5  communautés  ou  collectes ,  comme  le  dit 
M.  Thouret,  chaque  communauté  n'anrait  donc  que  deux 
cent  vingt-deux  personnes,  cVst-è-dire  trente-sept  citoyens 
actifs  ;  encore  faudrait-il  supposer  que  les  communautés 
fussent  égaler. 

Mills  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous-divisions 
en  sept  cent  vingt  communes  ne  sont  pas  néressaircs,  lors- 
que je  puis  démontrer  qu'elles  sont  impossibles. 

Si  les  quatre-vingts  départements  étaient  égaux,  ils  an- 
raieut  chacun  trois  cent  mille  &mes  ;  mais  comme  dans  le 

{>lan  du  comité  l'on  n'a  égard  qu'au  territoire  pour  fixer 
'égalité  respective  des  départements ,  il  est  permis  de  su})- 
posrr  qu*il  y  aura  telle  de  ces  divisions  où  la  population 
sera  quatre  fois  moindre  que  dans  une  autre.  Un  tel  dé- 
partement n*aurait  donc  alors  que  soixante-quiuie  mille 
Ames.  Si  Ton  divise  maintenant  cette  population  en  neuf 
oonroimes,  et  chaque  commune  en  neuf  cantons,  on  n'aura 
que  cent  cinquante  citoyens  actifs  par  canton,  et  tieize 
cent  quatre-vingt-huit  par  commune. 

Ce  n'est  point  assex.  Il  est  encore  possible  de  snpposrr 
qu'il  y  ait  des  communes  égales  en  surface,  et  quatre  fois 
moins  peuplées  que  d'autres  ;  elles  n'auraient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs,  et  chaque  can- 
ton n'en  aurait  que  trente-six» 

If.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsqu'il  a  cru 
que  la  division  actuelle  de  la  Provence  en  vigueries  pouvait 
autoriser  la  division  par  communes. 

En  effet,  si  les  assemblées  des  vigueries  sont  utiles  en 
Provence ,  c'est  qu'il  n'y  a  dans  ce  moment  qu'une  grande 
assemblée  administrative  pour  huit  cent  mille  âmes. 

J'ai  dit  en  second  lieu  qu'une  foule  des  vigueries  de  la 
Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart  de  sa  valeur 
foncière  ;  et  de  là  je  conclus  que  ces  districts  ne  seraient 
plus  nécessaires  si  on  établissait  quatre  départements  prin- 
cipaus  dans  la  Provence. 

Il  me  restait  à  répondre  à  la  dernière  partie  du  syi^tème 
de  M.  Thouret;  il  a  prétendu  que  le  plan  que  j'ai  proposé 
était  conforme  à  celui  du  comité,  et  qu'ainsi  ces  deux  plans 
ne  pouvaient  pas  être  oppo^^és  l'un  à  l'autre. 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les  principes? 
j'avoue  que  j'admets  plusieurs  principes  du  comité  de  con- 
stitution; mais  je  ne  reconnais  point  que  les  moyens  pro- 
posés Qar  le  comité  soient  les  meilleures  déductions  de  ces 
m.' mes  principes. 

Veut-on  parier  d'une  conformité  dans  les  m  »yens  d'exé- 
cution ?  DOS  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de  l'Assemblée; 


die  pourra  décider  que  le  plan  du  comité  doit  être  préféré; 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point  que  deux  plans 
aussi  opposés  soient  les  mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion.  Votre  décision  est 
attendue  des  provinces  ;  elle  l'est  même  avec  inquiétude. 
Jamais  la  situation  des  affaires  publique  n'exigea  plus  de 
sagesse,  plus  de  facilité  dans  les  moyens  d'exécution,  et, 
j'ose  le  dire,  plus  de  ces  ménagements  heureux  que  la  pru- 
dence sait  concilier  les  principes. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi* 

M.  Thouret,  désirant  répondre  à  quelques  objections^  en 
demande  communication,  pour  user  de  représailles  avec 
M.  de  Mirabeau,  auquel  il  avait  confié  le  sien. 

M.  PisoN  DU  Galard  :  Le  plan  du  comité  a  plusieurs 
vices  en  matière  de  représentation  ;  je  demande  que  Ton 
fasse  de  grands  départements.  Paris  si  ul  en  formera  un. 
On  craint  l'esprit  des  provinces;  mais  celui  de  c!té  n'e^t-il 
pas  plus  dangereux?  Les  provinces  n'ont-i'IIes  pas  dit  leurs 
preuves  &  l'yard  des  créanciers  de  l'Eut?  ce  sont  donc 
elles  qu'il  faut  renforcer. 

Si  l'on  établit  un  trop  grand  nombre  de  départements 
secondaires,  les  |K)uvoirs  législatif  et  exécutif  ne  ponrront 
pourvoir  à  toutes  les  réclamutions ,  et  les  dépenses  en  se- 
ront plus  grandes  que  les  avantages;  le  Dauphiué,  en  se 
régénérant ,  a  rejeté  les  assemblées  secondaires,  et  il  se  fé- 
licite de  cette  opérdttion. 

M.  Pison  veut  que,  pour  proportionner  Tinfluence  des 
provinces  avec  celle  de  la  capitale,  le  royaume  so;t  divisé 
en  trente-six  départements,  puisque  Paris  aurait  sept  cent 
mille  habitants  dans  le  sien  ;  que  l'on  fas^e  circuler  les  as- 
si'mblées  dans  les  différentes  villes  du  royaume,  et  que 
rAsseuiblée  nationale  tienne  alternativement  ses  séanc(*s 
dans  les  capitales  des  prorinces;  il  veut  cnfîn  qu'il  y  ait  une 
assemblée  municipale  dans  chaque  ville,  bourg  et  vlli  ge 
du  royaume.  —  La  discussion  de  cet  objet  important  est 
renvoyée  à  demain. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  les  oQiciers  de  l'Assemblée  n'a  produit  aucune  majo- 
rité pour  la  présidence.  MM.  l'archevêque  d'Aii ,  Thouret 
et  Emmery  out  partagé  les  voix ,  mais  d'une  mauière  très 
inégale. 

La  majorité  a  été  plus  décidée  à  l'égard  des  secrétaires  : 
MM.  Rabaud  de  Saint-Eti«'nne,  Salomon  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffra^^e*. 

On  s'occupera  aujourd'hui  d'une  nouvelle  nomination 
du  président. 

—  On  reprend  l'affaire  du  parlement  de  Rouen. 

M.  Lanfuinais  désire  qu'on  suspende  dis  ce  moment  la 
chambre  des  \  acations  de  toutes  fonctions;  que  l'on  nomme 
d<*s  commissaires  chargés  d'aviser  aux  moyens  de  la  rem- 
placer sur-le-champ,  cl  de  pourvoir  dans  son  ressort  à  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

M.  Target  avait  rédigé  les  divers  amendements  faiu  la 
veille,  et  la  motion  priucipale  en  un  projet  de  décret  dont 
il  fait  lecture  ;  mais  la  discussion  est  demandée  sur  cette 
rédaction. 

On  relit  d'abord  Tarraé  du  6  et  l'arrêt  du  conseil  du  9» 
qni  casse  cet  arrêté. 

M.  G  ABAT  fainé  :  Si  je  n'écoutais  que  les  impressions 
que  l'homme  et  le  citoyen  ont  dû  recevoir  à  la  lecture  de 
cet  arrêté ,  je  voterais  pour  les  mesures  correctionnelles  et 
pénales  qu'on  vous  a  proposées ,  mais  je  ne  prendrai  pas 
conseil  de  la  sensibilité  et  de  l'amour-propre  d'un  repré- 
sentant de  la  nation....  (  De  violents  murmures  se  font  en- 
tendre.) Nous  avons  affaire  à  un  adversaire  formaliste;  il 
faut  mettre  de  notre  cOté  les  formes,  comme  nous  avons  le 
fond  pour  nous.  Le  roi  a  fait  par  son  arrêté  du  conseil ,  ce 
qu'il  devait  faire,  puisque  l'arrêté  tend  à  soulever  le  peu- 
ple contre  ses  représentants,  et  à  jeter  le  royaume  dana 
l'anarchie  en  feignant  de  la  craindre  ;  il  le  devait  encore  à 
son  autorité ,  puisqu'il  avait  sanctionner  le  décret  qui  met- 
lait  en  vacance  les  magistrats  de  Normandie,  mais  les  ter- 
mes dont  le  roi  s'est  servi  sont  si  dignes  de  son  amour  pour 
ses  peuple^,  qu'il  faut  délibérer  une  adresse  de  remercie- 
ments h  Sa  Maje»té.  On  vous  a  proposé  d'intenlire  la 
chambre  dis  vacations  ou  de  la  remplacer  par  d'autres 
olliciers,  mais  ce  serait-là  un  jugement  pénal,  provisoire, 
que  l'Assemblée  doit  s'iulerdtre  ;  il  suffit  de  renvoyer  au 
Chûtdet,  qui  ne  laissera  pas  ce  crime  impuni. 

{La  suile  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  M*  CamtM. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI   10  NOVEMBRE. 

M.  DE  Vrigny  :  La  chambre  des  vacations  est  ré- 
préhensible,  mais  sa  faute  ne  peut  tomber  sur  une 
province  entière  :  la  justice  est  due  à  tous,  et  les 
peuples  ne  consentiront  jamais  à  perdre  leurs  juees 
naturels.  Mes  commettants  m^ont  enjoint  de  recua- 
mer  la  conservation  et  l'inamovibilité  des  tribunaux 
de  la  province,  et  que  leur  échiquier  (1)  soit  con- 
servé. Je  propose  de  décréter  que  M.  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier  de  la  célé- 
rité qu'il  a  mise  à  casser  Tarrêté  de  la  chambre  des 
vacations,  à  cause  de  l'attentat  qu'elle  a  commis 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  que  sur  le  surplus 
on  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lit  le  décret  de  TAssem- 
Mée  du  3  de  ce  mois,  qui  porte  que  toutes  cours  et 
tribunaux,  m^me  en  vacation,  seront  tenus  de  tran- 
scrire sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées, sous  peine  dVtre  poursuivis  comme  préva- 
ricateurs dans  leurs  fonctions,  et  coupables  ae  for- 
faiture. La  chambre  des  vacations  a  bien  inscrit  sur 
ses  registres  le  décret  du  3  novembre,  a-t-il  dit, 
mais  ilest  diflicile  de  le  reconnaître  dans  les  termes 
incendiaires  qu'elle  a  employés;  on  y  reconnaît  plu- 
tôt tous  les  caractères  de  la  forfaiture.  C'est  en  rap- 
pelant aux  peuples  du  royaume  les  chagrins  au 
meilleur  des  rois,  que  nous  aurions  voulu  lui  épar- 
gner au  prix  de  notre  sang,  que  cette  chambre  a 
voulu  consacrer  cette  résistance  qu'elle  se  permet 

de  regarder  comme  la  mieux  fondée On  vous  a 

dit  que  le  tribunal  du  Châteîet  ne  pouvait  pas  juger 
les  membres  du  parlement;  mais  ce  tribunal  n'est-il 

I»as  actuellement  chargé  de  connaître  des  crimes  de 
èze-nation,  et  ce  tribunal  a  mérite  la  confiance  gé- 
nérale; si  vous  craignez  de  renvoyer  à  ce  tribunal, 
«l  y  aurait  dans  ce  préjugé  une  arrière-pensée  d'aris- 
tocratie  

^  On  a  proposé  de  nommer  dos  commissaires  de 
l'Assemblée  poursuivre  cette  affaire;  dans  la  légis- 
lature anglaise,  la  chambre  des  communes  siège,  et 
déclare  s  il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ce  jugement 
n'existe  pas,  en  quelque  manière,  pour  l'accusé;  il 
n'existe  que  pour  elle,  et  ce  premier  jugement  est 
toujours  précédé  d'un  grand  examen  ;  amsi  je  ne  vois 
aucune  aiftîculté  à  la  nomination  des  commissaires. 
Vous  avez  ici  la  première  accusation  nationale,  qui 
est  fondée  sur  une  base  publique,  et  dont  l'accusé 
convient;  vous  avez  encore  un  arrêt  du  pouvoir 
exécutif.  Dans  ces  circonstances,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  détruit  les  ordres,  ne  doit  pas  re- 
douter les  corporations.  Il  faut  savoir  si  ce  sont  ici 
des  membres  de  la  chambre  des  vacations  qui  ont 
seuls  agi,  ou  s'il  existe  encore  un  reste  d'aristocratie. 

M.  Lapoule  appuie  l'opinion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Un  autre  membre  dit  que  le  pouvoir  exécutif  ayant 

Srononcé,  l'Assemblée  n'a  plus  rien  à  faire;  il  cite 
lontesquieu,  lorsqu'il  dit  que  rien  ne  prouve  plus 
le  despotisme  que  la  multiplicité  des  accusations  de 
lèse-majesté.  11  faut,  a-t-il  ajouté,  ne  plus  parler  de 

(I)  (Test  à  Loiib  XII  et  au  cardinal  dMmboise  que  l.i  Nor- 
naadie  doit  rétablissement  de  ion  parlement,  auparavant 
wur  de  l'échiquier,  qui  ne  l'aMembUit  que  sii  moi  i  de  l*an- 
»»éc.  A.  M. 

V^  Séné.  —Tome II. 


crime  de  lèse-nation,  que  vous  ne  l'ayez  défini;  re- 
merciez le  roi,  et  déclarez  n'y  avoir  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Frondeville  :  En  qualité  de  président  du 
parlement  de  Normandie,  et  même  de  président  de  la 
chambre  des  vacations,  je  ne  me  présente  qu'avec 
beaucoup  de  timidité (Les  marques  d'approba- 
tion de  rassemblée  encouragent  l'orateur.)  Je  sais 
que  l'esprit  de  corps  doit  céder  à  l'esprit  public  ; 
mais  les  métamorphoses  subites  ^ont  bien  dmîciles. 
Quoi(^ue  président,  je  n'ai  participé  en  aucune  ma- 
nière a  l'arrêté  ;  je  ne  l'ai  même  connu  que  lorsqu'il 
a  été  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceaux.  J'ai  entendu 
proposer  plusieurs  partis  violents,  mais  aucune  in- 
culpation raisonnée  ;  ici  point  de  délit  constaté,  et  je 
ne  puis  concevoir  comment  on  peut  proposer  des 

Keines.  La  chambre  a  obéi  aux  décrets  de  l'Asseai- 
lée;  un  témoignage,  de  dévouement  au  roi,  témoi- 
gnage peut-être  indiscret,  peut  contenir  des  erreurs, 
mais  le  corps  du  délit  ne  se  trouve  pas  dans  les  ex- 
pressions insolentes.  Je  ne  veux  point  faire  la  guerre 
aux  mots;  je  ne  suis  ici  que  suppliant. 

Je  vous  prie  de  jeter  vos  regards  sur  ces  corps  an- 
tiques; ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  se  trans- 
f»orter  au-delà  des  bornes  que  votre  sagesse  voulait 
ui  prescrire  ;  c'est  au  milieu  de  ces  désordres  qu'ils 
ont  vus,  au  milieu  de  l'étourdissement  universel,  si 
j'ose  le  dire,  qu'ils  ont  fait  entendre  leurs  plaintes. 
N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  ne  pas  souffrir  un  cri  de 
plainte  a  celui  qui  souffre  ?  Les  magistrats  que  vous 
poursuivez  ne  doivent-ils  pas  être  accablés  de  cha- 
f^rin  quand  ils  perdent  leur  état  et  leur  existence? 
C'est  leur  opinion  et  non  leur  désobéissance  que  vous 
allez  punir.  Des  magistrats  livrés  à  la  fureur  du  peu- 
ple, fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  familles  dé- 
solées   (A  ces  mots  l'orateur  verse  des  larmes; 

son  émotion  se  communique  à  tous  les  auditeurs,  et 
des  applaudissements  réitérés  lui  prouvent  les  im^ 
pressions  favorables  que  sa  sensibilité  vient  de  pro- 
duire sur  l'assemblée.)  Il  m'est  pardonnable  de  dé- 
fendre mes  confrères,  avec  lesquels  j'ai  vécu,  et  dont 
je  dois  partager  les  malheurs. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  considérer  dans  quel 
abîme  vous  allez  plonger  ces  magistrats  ;  je  ne  ré- 
sume pas  mon  opinion  ;  vous  me  permettrez  de  n'en 
point  avoir  dans  une  affaire  qui  m'est  presque  per- 
sonnelle. 

M.   LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LaMETH  :  Il  n'y 

a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  en  fa-* 
veur  des  magistrats  de  Normandie.  Il  a  rempli  avec 
une  sensibilité  rare  un  devoir  sacré  ;  mais  j'ose  dire 
qu'il  a  laissé  la  question  de  côté. 

M.  Barnave  :  Si  l'on  considère  ce  discours  sons  le 
rapport  de  l'humanité,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  répon- 
dre ;  mais  si  l'on  veut  le  re^rder  comme  une  justifi- 
cation du  parlement,  il  est  facile  de  faire  disparaître 
tous  les  moyens  dont  il  est  étayé.  Le  corps  du  délit 
est  évident  dans  les  principes  auti-constitutionncls 
sur  l'enregistrement;  les  réserves  (|ui  l'accompa- 
gnent et  les  qualifications  qui  y  sont  jointes  forment 
un  corps  de  délit  constant,  qui  entraînent  à  forfai- 
ture ;  il  ne  reste  que  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
être  poursuivi  ;  il  me  semble  que  ce  délit  est  un  crime 
de  lèse-nation,  pour  la  poursuite  duquel  il  faut  ren- 
voyer devant  le  tribunal  compétent,  et  nommer  des 
commissaires. 

M.  de  Froiiderille  observe  que  la  chambre  des  vacations 
ne  pont  enregistrer  que  provisoiremeiit,  et  que  ces  mois, 
sans  tirer  à  conséquence ^  ne  peurenl  pas  la  rendre  plus 
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coupable;  U  a  ajoulé  que  la  cbambre  n^aialt  ni  fait  Im- 
priMier,  ni  afficher,  ni  envoyé  aux  bailliage  de  son  ressort 
TurrCté  du  6. 

Un  député  de  Nevers  propose  un  décret  portant  que  Tar- 
rèté  sera  rayé  di'S  registres,  et  le  roi  supplié  d^envoyer  des 
commissaires  pour  assistera  la  radiation,  et  que  la  cliam- 
bre  des  ? acations  sera  tenue  d*enregistrer,  à  peine  de  for- 
faiture. 

On  demande  aussitôt  de  roellre  aux  voix  la  di\ision, 
l^ajouriiement  et  la  question  préalable. 

M,  de  Bouville  appuie  la  division  ;  M.  Chapelier  prouve 
qu'elle  ne  peut  être  accordée  ;  il  dit  seulement  que  le  par- 
lement de  Normandie  ne  peut  ^tre  puni  pour  un  délit  pai- 
liculier  ù  la  chambre  des  yacations,  et  qu'ainsi  il  sufljsait 
de  d(  mander  que  le  roi  nommât  une  autre  chambre  de  Ta- 
calions  parmi  les  autres  membres  du  parlement. 

M.  Barére  de  Vieuzac  adopte  cet  amcndeuieot  qu'il  snb- 
slilue  à  la  seconde  partie  de  sa  motion. 

On  va  aux  voix;  Tamenderoent  ist  adopté;  celui  de 
quatre  commissaires  est  rejeté»  et  TAisemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

iL* Assemblée  nationale,  considérant  que  rnrrélé  pris  le 
fi  de  ce  mob  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Normandie,  et  qui  lui  a  été  communiqné  par  les  ordres 
du  roi,  est  un  attentat  à  la  puissance  souveraine  de  la  na- 
tion ,  a  décrété  et  déci^te  : 

i  1*  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le  roi  ponr  le 
remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  proscrit  cet  arrêté,  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
chambre; 

•  3*  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  auquel  elle 
a  attribué  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs 
de  Tarrété,  ainsi  qu'il  appartiendra; 

•  3*  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre  cham- 
bre des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membre  du  par- 
lement de  Rouen ,  avec  les  mêmes  pouvoii  s  et  les  mêmes 
fonctions  que  la  précédente,  laquelle  enregistrera  purement 
et  simplement  le  décret  du  S  novembre,  et  ledit  décret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanctioD  du  roi.  • 

La  séance  est  levée. 

• 

SéANCB  DD  MERCREDI   U   NOVBMBBE. 

A  Vouverturc  de  la  séance,  M.  Bamave  a  fait  lecture 
du  procès-verbal  d'hier. 

On  lit  ensuite  différentes  adresses. 

M.  Desbois,  curé  de  Saint-André-des-Arts,  demande: 
1*  la  suppression  de  toute  espèce  de  casuH  ;  2*  qu'aucune 
sépulture  ne  se  fasse  désormais  dans  Tenccinte  des  villes, 
et  Dolamment  dans  Paris;  8*  une  nouvelle  distribution 
des  paroisses  dans  la  capitale,  qu'on  fixera  à  un  territoire 
contenant  vingt  mille  individus  ;  4*  que  les  revenus  des 
Gélestins  et  des  séquestres  de  Saint-Germaln-des-Prés 
servent  aux  honoraires  dei  ministres,  ft  l'entretien  du 
culte,  etc. 

—  La  ville  de  Craon,  en  Anjou ,  est  absolument  dénuée 
de  subsistances ,  et  demande  que  l'argent  destiné  ù  l'entre- 
tien des  routes  soit  employé  cette  année  à  des  ateliers  de 
charité,  sous  la  direction  d'un  bureau  qu'on  établira  à  cet 
effet.  Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Les  villes  de  Courtenai,  Narbonne  et  antres  ville*, 
pleines  de  respect  et  d'admiration  pour  TAsseinblée  natio- 
nale, adhèrent  formellement  à  tous  aes  décrets* 

— -  Les  chanoines  de  la  collégiale  d'Anton  réclament 
contre  la  motion  de  M.  l'évêque  «r  Autun.  Le  clergé  de  Dox 
est  animé  d'un  autre  esprit  que  cehii  d*Autnn,  Les  carmes 
de  Toulon  abandonnent  leurs  biens,  et  s'en  remettent  à  la 
discrétion  de  la  nation  pour  leur  sort. 

—  M.  le  président  anaonce  que  M.  Martel,  député  de 
Flandre ,  dcàmande  un  passeport  et  présente  son  suppléant. 
Un  membre  s'oppose  à  l'admission  de  ce  suppléant,  parce- 
qu'il  a  été  nommé  par  acclamation,  et  que  ses  pouvoirs 
n'ont  P9S  été  vérifiés;  en  conséquence,  la  démission  de 
M.  Martel  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  vérification 
des  pouvoirs  ait  eu  lieu. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  s*est  rendu  hier  chei  fe 
roi ,  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  l'activité 


avec  laquelle  il  avait  réprimé  Tultentat  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rouen,  Le  roi  a  élé  tr^s  satis- 
fait des  i-emerciemeuts  de  l'Assemblée,  et  Sa  Majesté  a  pro- 
mis de  prendre  prochainement  en  considération  le  décret 
de  l'Assemblée  relatif  à  cette  affaire. 

—  Un  député  d'Alsace  annonce  qu'il  a  été  informé  par 
un  courrier,  arrivé  d(!'puis  plusieurs  jours,  que  le  prévôt  a 
décrété  trois  membres  de  la  municipalité  de  celte  ville ,  et 
que  le  syndic  a  élé  mis  en  prison  ;  les  témoins  entendus 
contre  ces  magistrats  ont  été  pris  presque  tous  parmi  ks 
ennemis  de  noire  régénération. 

Ce  député  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  que 
la  procédure  soit  apportée  au  comité  des  recherdies. 

L'Assemblée  renvoie  pour  le  sursis  pardevers  M.  le  gar- 
de-des-sceaux ,  et  ordonne  l'apport  de  la  procédure. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  division  du  royaume. 

M.  Tabget  :  C*est  moins  pour  défendre  le  plan  du 
comité  que  je  prends  la  parole  que  pour  le  comparer 
aux  autres. 

Trois  membres  proposent  des  divisions  r^lées, 
non  sur  l'étendue  du  territoire,  mais  sur  celle  de  la 
population  ;  d^autres  proposent  plus  ou  moins  de  di- 
visions que  le  comité,  et  les  attachent  comme  lui  à 
Tespace.  Les  premiers  s*élèvent  à  des  vues  de  droit 
public  incontestables  ;  les  constitutions  sont  établies 
pour  les  hommes ,  non  pour  les  choses.  L'homme 
seul  est  Tobjet  des  lois  ;  il  faut  donc  régler  les  divi- 
sions de  Tempire  sur  le  nombre  des  hommes. 

Le  principe  est  certain,  mais  la  conséquence  Test- 
elle?  Si  les  membres  qui  avaient  à  présenter  ces 
idées  justes  avaient  eu  à  combattre  un  système  dans 
lequel  Thomme  ne  fût  compté  pour  rien  et  l'espace 
pour  tout,  il  me  paraîtrait  douteux  encore  qu'il  fallût 
régler  les  arrondissements  sur  la  pMonulatioD.  Eo 
euet,  il  y  a  deux  manières  de  donner  à  la  population 
toute  rinfluence  politique  ;  Tune,  d'avoir  des  espaces 
inégaux  également  peuplés,  qui  exerceront  la  même 
influence  ;  l'autre,  d'avoir  des  espaces  égaux  inéga- 
lement peuplés,  qui  influeront  d'une  manière  iné- 
gale. Laquelle  des  deux  méthodes  est  préférable? 
Les  divisions  une  fois  établies  doivent  avoir  de  la 
fixité,  sans  quoi  il  faudrait  de  temps  en  temps  dé- 
composer et  recomposer  le  royaume,  ce  qui  serait 
une  source  de  troubles,  de  difficultés  et  ae  désor- 
dres. Un  grand  mouvement  est  nécessaire  aujour- 
d'hui; mais  la  constitution  une  fois  faite,  c'est  le 
repos  qu'il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensent  qu'à  l'élément  de  la  population 
doit  se  joindre  celui  des  richesses  et  de  l'industrie, 
prépareraient  encore  plus  de  mobilité  dans  les  dé- 
partements. Ces  proportions  se  détruisent  sans  cesse  : 
la  population  varie,  l'industrie  s'accroît  ou  diminue, 
la  culture  prospère  ou  dépérit,  le  commerce  s'étend 
ou  se  resserre  ;  il  faudrait  donc  sans  cesse  introduire 
l'inégalité  de  représentation  dans  vos  premiers  dé- 
partements, ou  les  renouveler  d'époque  en  époque. 

En  donnant  une  représentation  au  territoire,  les 

Says  stériles  s'amélioreraient,  et  la  richesse  et  Tin* 
ustrie  y  pénétreraient  sous  le  régime  de  la  liberté. 
On  oppose  qu'il  y  aura  des  communes  qui  n'auront 
ni  villes,  ni  bourgs,  ni  villages  ;  je  crois  cette  asser- 
tion exagérée  ;  les  landes  que  j'ai  parcourues  ont  des 
habitanis  :  d'ailleurs  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  ne  détruisent  pas  la  règle. 

M.  Target  fait  valoir  les  administrations  intermé- 
médiaires,  comme  facilitant  au  peuple  les  moyens 
de  faire  entendre  ses  plaintes  plus  promptement, 
comme  servant  d'école  de  patriotisme  et  de  droit  pu- 
blic. 

Dans  l'esprit  de  votre  comité,  ajoute-t^il,  les  mu- 
nicipalités sont  une  chose  à  part  des  administrations 
générales  du  royaume  ;  elles  n'en  sont  pas  ro^me 
une  partie  subordonnée;  les  municipahtés ,  dans 
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leurs  limites,  ont  pleioement  le  gouvernement  do- 
mestique intérieur  de  leurs  aflfoires;  mats  ce  comité  a 
cru  deroir  les  soumettre  à  des  administrations  for- 
mées par  elles-mêmes  et  composées  de  leurs  repré- 
sentants. Ces  administrations  exerceront  la  vigilance 
conGée  jusqu'à  présent  au  commissaire  départi  ;  ces 
administrations  seront  les  vraies  municipalités  :  les 
villes,  bourgs  et  villages  ne  seront  oue  des  bureaux 
municipaux,  à  moins  que  rÂssemblee  ne  veuille  les 
appeler  des  municipalités  secondaires. 

Quant  à  l'aristocratie  des  villes,  au'on  voudrait 
détruire  en  les  séparant  absolument  des  campagnes, 
M.  Tarffet  dit  que  c'est  dans  l'état  de  séparation  que 
ces  hames  sont  nées,  et  que  c'est  aans  l'union 

3 u'elles  doivent  s'éteindre  ;  le  mélange  des  citoyens, 
ans  les  assemblées  politiques,  détruit  les  préjugés, 
tempère  les  aversions  et  réconcilie  les  intérêts.  Ce 
n'est  rien  d'avoir  offert  à  la  patrie  l'hommage  des 
privilèges,  si  on  ne  lui  immole  encore  un  faux  senti- 
ment d  intérêt  personnel.... 

La  division  de  la  France  en  quatre-vingts  départe- 
ments une  fois  décrétée,  il  ne  faudra  plus  que  mar- 
quer les  chefe-lieux  et  la  circonscription  des  terri- 
toires, en  respectant  les  localités,  les  frontières,  les 
provinces,  et  m^me  ces  répugnances  idéales  qui  ne 
présentent  pas  la  diflîculté  la  moins  digne  de  consi- 
dération. Cela  fait,  les  députés  de  chaque  partie  de 
la  France,  instruits  des  localités  et  des  habitudes 
morales,  subdiviseront  les  départements  en  commu- 
nes, et  fixeront  les  villes  d'assemblée,  et  ensuite  les 
municipalités  principales  et  secondaires  s'établiront. 
Le  bonheur  de  tous  est  désormais  la  réunion  de  tous; 
la  distinction  des  ordres  est  supprimée,  et  le  temps 
n'estpaséloignéoù,  fiers  d'être  Français,  les  citoyens 
ne  voudront  plus  être  désignés  qne  par  ce  titre  de 
gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d'Etats  et  à  leurs 
affaires  commencées,  c'est  une  liquidation  à  régler 
avec  ceux  qu'elles  intéressent  ;  une  partie  de  ces 
dettes  peut  reganler  la  nation  oui  les  prendra  à  sa 
charge  ;  l'autre  partie  resarde  l'association  qui  les 
a  contractées;  mais  ces  dettes  ne  peuvent  pas  être 
éternelles,  et  encore  moins  un  obstacle  à  une  régé- 
nération. 

En  terminant  cette  discussion,  M.  Target  déclare 
au  nom  du  comité,  lo  qu'il  n'y  aura,  dans  l'ordre  de 
la  représentation  qu'un  seul  degré  intermédiaire  d'é- 
lecteurs entre  les  citoyens  actifs  et  les  repré- 
sentants de  la  nation. 

20  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choisiront  les 
représentants  nationaux,  devant  être  considérable, 
les  citoyens  actifs  feront  choix  d'un  électeur  sur  deux 
cents  ou  même  cent  votans  ;  qu'ils  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  département,  y  formeront  autant  d'as- 
semblées qu'il  y  aura  de  fois  six  cents  électeurs,  et 
que  toutes  ces  assemblées  choisiront  les  représen- 
tants de  la  nation  que  le  département  devait  envoyer 
à  l'Assemblée  nationale,  à  raison  de  son  territoire, 
de  sa  population  et  de  ses  contributions. 

M.  Ramel-Nogaret  propose  de  conserver  la  division 
en  provinces,  dont  chacune  aurait  une  assemblée 
provinciale  ;  les  provinces  seraient  divisées  en  dis- 
tricts, et  chaque  ville  et  village  aurait  une  munici- 
palité. Des  députés  des  municipalités  formeraient  les 
assemblées  de  districts,  et  ceux  des  districts  les  as- 
semblées nationales  et  provinciales.  Ce  plan,  selon 
l'opinant,  réunirait  les  mêmes  avantages  que  celui 
du  comité  et  que  celui  de  M.  de  Mirabeau,  en  évitant 
les  inconvénients  de  Tun  et  de  l'autre. 

II  termine  par  un  tableau  détaillé  do  Torganisation 
du  Languedoc,  dans  Tcspoir  que,  malgré  les  vices 


de  celte  administration ,  on  y  pourra  trouver  dti 
choses  utiles. 

M.  Rabaud  0B  Saint-Etibniib  :  J'ai  l'honneur  de 
déclarer,  au  nom  d'une  partie  de  la  députation  du 
Languedoc,  et  notanraient  de  la  scnéchausée  de 
Nfmes,  dont  les  membres,  suivant  le  vœu  de  leur 
cahier,  se  regardent  comme  députés  de  tous  les 
Français,  f|u*elle  consent  et  adhère  à  la  division  que 
l'Assemblée  adoptera. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  témoigne  beau- 
coup d'impatience  d'aller  aux  voix. 

M.  Thouret  observe  qu'on  a  ajourné  à  ce  matin  la 
réponse  au'il  s'est  proposé  de  faire  à  M.  de  Mirabeau 
au  nom  au  comité. 

Beaucoup  de  membres  demandent  qu'il  soit  en- 
tendu. 

L'Assemblée  délibère  et  accueille  cette  demande. 

M.  Thouret  :  Cette  discussion  est  arrivée  à  un  tel 
point  de  maturité,  qu'aux  approches  de  la  décision 
je  dois  me  borner  aux  objections  les  plus  importantes. 

La  division  du  royaume  est  considérée  sous  trois 
rapports  :  !<>  la  matière  des  départements;  2o  la  ma- 
nière de  les  former  ;  Z^  leur  nombre. 

Je  demande  d'abord  comment,  dans  cette  session, 
il  serait  possible  de  reconnaître  toutes  les  espèces 
d*importance  et  de  valeur  de  telle  ou  telle  partie  de 
la  France,  pour  établir  les  départements,  selon  M.  de 
Mirabeau  ?  Le  comité  forme  sa  division  en  peu  de 
temps.  Chaque  département  n'inQue  que  pour  ce 
qu'il  vaut.  Les  deux  bases  ajoutées  à  celle  du  terri- 
toire produisent  une  division,  non-seulement  égale 
aux  yeux  du  géomètre,  mais  encore  à  ceux  de  Thom- 
me  d'Etat. 

Sous  le  second  rapport,  la  population  est  également 
comptée  par  les  deux  procédés  ;  mais  l'un  donne  des 
divisions  fixes  et  permanentes,  tandis  que  celui  de 
M.  de  Mirabeau  est  sujet  à  des  vicissitudes  locales  de 
population,  de  valeur  foncière  et  industrielle,  ce  qui, 
sans  contredit,  est  un  vice  considérable.  En  réglant 
retendue  d'une  division  sur  ses  valeurs,  il  s'en 
trouverait  nécessairement  de  très  disproportionnées 
entre  elles  ;  votre  comité  a  eu  pour  nut,  dans  la  di- 
vision qu'il  a  proposée,  de  donner  toute  l'étendue 
nécessaire  à  une  bonne  administration,  et  de  mettre 
les  citoyens  à  portée  des  administrateurs.  Le  nombre 
de  quatre-vingts  départements  pourrait  être  aug- 
menté si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Sous  le  troisième  rapport  :  !<>  le  nombre  des  élec- 
teurs peutélre  aup.mcnté  ;  2o  la  députation  directe  au 
second  degré  est  aussi  praticableen  quatre-vingts  dé- 
partements qu'avec  celle  en  cent  vingt. 

Quels  sont  les  avantages  que  se  propose  M.  de  Mi- 
rabeau? De  rapprocher  davantage  les  citoyens  des 
assemblées  administratives.  Cependant  un  départe- 
ment plus  grand  d'un  tiers  ,  avec  des  assemblées 
communales ,  produit  plus  complètement  cet  effet 
qu'un  département  moindre  sans  assemblées  com- 
munales ;  20  de  faire  concourrir  plus  de  sujets  à  l'ad- 
ministration publique  ;  certainement  cet  objet  sera 
mieux  rempli,  s'il  existe  des  communes  avec  quatre- 
vingts  départements  ;  3o  de  faire  disparaître  les  in- 
termédiaires. Les  deux  premiers  avantages  étaRt  dé- 
truits, celui-ci  ne  peut  plus  être  pris  en  considération, 
et  disparaît  nécessairement. 

Il  paraît  donc  certain  que  les  allégations  en  faveur 
de  la  division  en  cent  vingt  départements  sont  bien 
loin  d'être  prépondérantes. 

Sur  les  communes,  le  comité  adhère  d'abord  à 
l'emploi  que  l'Assemblée  préférera  pour  les  commu- 
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nantis  ;  elles  pourront  s'effacer  dans  Tordre  repré- 
sentatif. 

Peut-on  les  supprimer  dans  Tordre  administratif? 
Ne  sont-elles  pas  nécessaires?  C'est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

Leur  utilité  n*est  point  absolue ,  mais  relative  ; 
il  faudrait,  pour  en  juger,  dt^cider  d'abord  s'il  y 
aura  cent  vingt  divisions,  plutôt  que  quatre-vingts. 

Dans  tous  les  cas ,  elles  sont  nécessaires ,  ou  bien 
on  supposerait  que  l'administration  pourrait  de  son 
chef-Iieu  tout  voir  et  connaître  dans  son  ressort, 
les  circonstances  relatives  aux  faits  et  aux  indi- 
vidus. 

Qu'objecte-t-on  contre  les  communes?  L'inégalité 
de  leurs  forces?  Mais  elles  seront  représentées  oro- 
portionnelîement,  quelle  que  soit  leur  étendue.  Qu'il 
se  trouvera  dans  une  commune  des  villes  qui  auront 
une  influence  plus  grande  que  les  campagnes.  Ce 
danger  ne  sera  pas  considérable  dans  des  assemblées 
communales,  qui  ne  décideront  rien,  et  qui  seront 
purement  executives.  D'après  les  bases  de  M.  de  Mi- 
rabeau, les  villes  domineront  nécessairement  sur  les 
campagnes  :  le  plan  du  comité,  en  étendant  les  res- 
sorts, augmente  la  force  des  campagnes,  et  la  combi- 
naison des  bases  proportionne  leur  influence  dans  la 
représentation.... 

Sur  les  cantons. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  divisions 
politiques.  Le  mot  canlon  équivaut  à  Tcxpression 

Îiuaire  lieues  carrées  de  pays^  et  sert  à  désigner  des 
leux  de  rassemblement  uour  les  élections.  M.  de  Mi- 
rabeau forme  des  assemblées  de  cinq  cents  citoyens 
actifis,  et  se  voit  obligé  de  réunir  plusieurs  paroisses; 
par  cette  opération,  n'établit-il  pas  lui-même  des 
cantons?  11  propose  de  ne  pas  déplacer  pour  les  élec- 
tions ;  mais  la  lenteur,  les  embarras  et  les  diflicul- 
tés  du  scrutin  ne  semblent  pas  permettre  cette  me- 
sure. 

J'ajoute  une  dernière  réflexion  sur  tout  l'ensemble 
de  la  discussion.  Le  plan  du  comité  est-il  matérielle- 
ment impraticable  ou  malfaisant  politiquement? 
M'est-il  pas  démontré  qu'il  présente  plus  d'avantages 
et  moins  d'inconvénients  Que  les  autres?  Vous  lui 
avez  donné  la  priorité....  Que  lui  oppose-t-on?  Des 
objections  particulières  communes  à  tous  les  plans, 
et  fondées  moins  sur  ce  qu'il  n'est  pas  bon,  que  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  le  mieux  possible  ;  mais  acheve- 
riez-vous  jamais  cette  partie  laborieuse  de  votre  tra- 
vail, si  vous  vouliez  arriver  à  la  perfection?  Voici  le 
moment  de  consulter  la  raison  pour  ne  pas  sacriGer 
le  bien,  oue  nous  tenons,  à  la  vame  et  trompeuse  pré- 
tention d  un  mieux  exagéré. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande,  et  la  pre- 
mière question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume,  oui, 
ou  non? 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  termes  : 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  d'environ 
quatre-vingts,  oui,  ou  non  ? 

M.  Salicetti,  député  de  Corse  :  Quel  que  soit  le 
nombre  des  départements,  je  demande  qu'il  soit  dit 
que  la  Corse  formera  un  département  séparé. 

Cet  amendement  est  ajourné. 

M.  Desmeuniers  :  Le  mot  environ  est  trop  vague  ; 
îl  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que  le  nombre 
des  départements  sera  de  soixante-quinze  à  quatre- 
vingt-cinq. 


I       L'artide  est  adknis  avec  cet  ameoderoent  : 

—  M.  le  président  aDoonce  que  le  second  tcrutin  pour 
la  nominaUon  du  président  n*a  pas  encore  donné  une  ma- 
jorité absolue.  Sur  440  votants,  M.  ParcbeTêque  d*Aix  a 
eu  2^  foix,  M.  Thouret  149,  et  M.  Emmery  75;  deux  voix 
ont  été  perdue*. 

—  Une  députalion  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Bailly,  portant  la  parole,  expose  que  le  trésor  public 
a  besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  s*opposcr  dans  la  ca- 
pitale à  la  perception  des  impôts.  Cette  perception  était 
autrefois  confiée  à  divers  pouroirs:  le  prévôt  des  marchands 
était  chargé  des  impositions  qui  se  perçoivent  sur  les  ha- 
bilaots  et  sur  les  maisons;  et  le  lieutenant  de  police,  com- 
me commissaire  du  conseil ,  de  celles  que  paient  les  corps 
et  communautés.  Ces  deux  officiers  présidaient  une  com- 
mission du  conseil,  autorisée  à  juger  les  modérations  des 
cotes ,  etc. ,  etc. 

Le  maire  de  Paris  et  les  officiers  rounic'paox  sont-ils  re- 
vî^tus  de  ce  pouvoir,  et  comment  IVxerceront-ils? 

Un  de  MM.  les  lieutenant  de  maire  lit  un  décret  rédigé 
pour  répondre  à  cette  quesUon. 

La  députation  a  encore  un  autre  objet  : 

Des  députés  du  comité  provisoire  de  Troyes  sont  venus 
demander  les  secours  de  la  commune  de  Paris  auprès  de 
TAsseroblée  nationale,  contre  les  vexations  quVxercent  sur 
ce  comité  des  tribunaux  judiciaires.  La  commune  a  au- 
torisé quatre  de  ses  membres  à  aller  témoigner  à  TAssem- 
blée  nationale  Tintérét  qu'elle  prend  à  la  situation  fâcheuse 
du  comité  de  la  ville  de  Troyes. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  exami- 
nera vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  contiennent, 

—  Un  billet  de  M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le 
roi  a  accepté  les  articles  de  constitution  qui  lut  ont  été  der- 
nièrement présentés,  et  renvoi  est  accompagné  di*s  expé- 
ditions de  plusieurs  décrets  sanctionné?. 

Ce  ministre  communique  en  même  temps  à  T Assemblée 
une  lettre  du  substitut  du  procureur-général  du  parlement 
de  Normandie,  adressée  à  M.  de  Saint-Pricst,  et  un  nouvel 
arrîté  de  la  chambre  des  vacations  du  m^mc  parlement. 

On  fait  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

«  J*ai  reçu  Tarrêt  du  conseil  ;  en  conformité  de 
vos  ordres,' je  Tai  présenté  à  ces  messieurs  qui  ont 
pris  Tarrété  ci-joint.  Je  puis  vous  assurer,  monsei- 
gneur, que  Tarrêté  n'a  reçu  aucune  publication. 
Voici  à  ce  sujet  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations, 
du  10  novembre  1789. 

•  La  chambre  a  accordé  acte  an  procureur-géné- 
ral de  la  présentation  qu*il  a  faite  d'un  arrêt  du  con- 
seil, qui  casse  Tarrêté  pris  par  ladite  chambre  le  6  du 
même  mois,  et  arrête,  pour  la  décharge  diidit  pro- 
cureur-général, que  ladite  présentation  lui  vaudra 
signification  au  çreifc  de  la  cour;  arrête  en  outre 

aue  M.  de  Guichamville, doyen, écrirait  M.  le  garde- 
es-sceaux,  pour  le  prier  d'assurer  le  seigneur  roi 
que  la  chambre,  en  prenant  un  arrêté  contenant 
1  expression  de  sa  douleur  profonde  sur  les  malheurs 
de  1  Etat,  ainsi  que  de  son  amour  inviolable  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté  (arrêté  uniquement  destiné 
a  passer  sous  ses  yeux  sans  pouvoir  recevoir  aucune 
publicité),  ne  peut  ni  ne  doit  être  soupçonnée  d'avoir 
cherché  a  exciter  aucune  fermentation,  ni  égarer  les 
esprits  de  ses  fidèles  sujets,  et  encore  moins  à  élever 
des  doutes,  ni  sur  les  principes  dudit  seisneur  roi, 
ni  sur  son  intime  union  avec  l'Assemblée  natio- 
nale. • 

Cette  espèce  d*acte  rétroactif  ne  parait  faire  aucune 
sensation  sur  TAssemblée.  On  le  renvoie  au  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI    12  NOVEMBRE. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  par  annoncer  que,  ton* 
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forroéinenl  am  ordrei  derAfScmUée,  il  s^est  rendu  auprès 
du  garde^ea-iceaux»  pour  faire  surseoir  à  toute  poursuite 
préfdlale* 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  a  été  en  fa- 
tfur  de  M.  Thouret 

M.  Camus  fait,  snifant  Tosage,  un  discours  de  remer^ 
ciements  : 

•  Messieurs,  Favantage  que  j*ai  eu  en  vous  prési- 
dant ni*a  fait  connaître  combien  vos  moments  sont 
précieux.  Je  les  respecterai  dans  IVpanchement  de 
ina  reconnaissance.  Le  devoir  d*un  président  est  d*ô- 
tre  Torgane  de  l'Assemblée  et  d*obéir  scrupuleuse- 
ment à  ses  volontés.  Trop  heureux  si  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  devoir,  et  si  j*ai  pu  mériter  votre 
estime.  • 

M.  Thouret  :  Lorsaue  la  conGance  m*élèvc  à  Té- 
minente  dignité  de  président,  je  n*ai  à  vous  offrir,  en 
retour  de  cet  honneur  insigne,  que  du  zMe.  Qu*il  me 
soit  permis  d'espérer  de  vous  que  vous  mettrez  au- 
tant d'indulgence  à  mon  égard  que  j'éprouve  de  sen- 
sibilité en  ce  moment.  La  constitution  est  le  grand 
ouvrage  oui  vous  occupe.  Vous  savez  combien  elle 
est  attendue!  Je  regarderai  comme  autant  de  bien- 
faits tous  les  décrets  constitutionnels  que  vous  me 
mettrez  à  portée  de  prononcer. 

On  vote  des  remerciements  à  M.  Camus. 

Oo  lit  différentes  adresses  des  villes  d'Andrieu,  d'Alais, 
du  Pahiis  à  Belle-Ilc-en-Mer,  et  d*Auch,  portant  toujours  le 
même  caractère  de  respect,  d^admiration  et  d'adliésion. 

—  Des  bénédictins  de  Caen  offrent  tout  leur  bien ,  et 
prient  TAssemblée  de  leur  accorder  la  liberté.  CVst  un 
bien,  disent-ils,  qu*iis  ont  aliéné  contre  le  vœu  de  la 
nature. 

—  Une  ville  de  Lorraine  demande  la  suppression  des 
communautés  qui  sont  dans  les  pays  fertiles,  et  la  conseil 
vation  de  celles  qui  sont  dans  les  déserts,  où  elles  amènent 
Tabondancp.  C'est  le  moyen  de  ramener  les  moines  à  leurs 
primitives  institutions.  Ils  défricheront  nos  landes,  et  de- 
\iendrout  encore  utiles. 

M.  Bouche  :  Je  remplis  mon  devoir  de  député 
en  demandant  au'il  soit  stipulé,  a  la  suite  du  décret 
concernant  la  division  du  royaume,  la  réserve  aux 
provinces  de  donner  leurs  instructions  et  observa- 
tions. 

M.  MouGiNS  DE  RoQUBFOBT  :  Nous  sommes  dépu- 
tés des  Français  en  général,  et  non  des  provinces  en 
particulier;  nous  devons  nous  soumettre  à  une  dis- 
position prise  avec  sagesse. 

M.  le  curé  de.,.  Je  suis  de  la  même  province  que 
M.  Bouche,  et  je  remplis  mon  devoir  de  député  en 
m'opposant  à  sa  motion. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  rend  compte  de  l'état 
actuel  du  travail  du  comité  sur  la  division  du  royaume. 
Quarante  départements  sont  déj&  établis  :  MM.  les  députés 
des  autres  provinces  communiquent  chaque  jour  leurs  ob- 
servations, et  dans  peu  de  timps  la  distribution  de  tous 
les  départements  sera  achevée. 

L'Assemblée,  consultée  sur  la  motion  de  M.  Bouche,  dé- 
cide qu^il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bouche  :  J'ai  ordre  de  réclamer,  pour  la  na- 
tion, contre  le  pape,  la  propriété  du  comtat  Venais- 
sin  et  du  comtat  d'Avignon.  (Murmures.) 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  de  la  Chèse  le  rem- 
place dans  les  fonctions  de  secrétaire. 

—  On  fait  lecture  de  la  question,  qui,  dans  la  série  pro- 
posée par  le  comité,  se  trouve  à  Tordre  du  jour. 

Chaque  grand  département  sera-t-il  divbé  en  neuf  dis- 
tricts ou  communes? 

M.  Malouet  :  Je  propose  de  ne  pas  se  servir  du 
niotcotnniufitf^,  mais  de  celui  de  ditiricU.  Le  premier 
supposerait  qu'il  n'v  aura  pas  de  municipalité  dans 
chaque  ville  et  village,  et  celte  supposition  serait 


contraire  à  mon  opinion  et  à  celle  de  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée.  En  effet,  en  enrégimentant 
pour  ainsi  dire  les  communautés,  on  donnerait  lieu 
a  des  dissensions  fâcheuses  dans  une  partie  du 
royaume  sans  aucun  avantage  réel.  La  gestion  des 
affaires  communes  dans  chaque  lieu  appartient  à  ce 
lieu,  et  doit  être  uniquement  subordonnée  au  dépar- 
tement. Une  ville  ne  peut  pas  Tétre  à  une  autre 
ville.  J'insiste  donc  pour  qu'on  conserve  l'usage  an- 
tique de  donner  à  chaque  ville  ou  village  une  muni- 
cipalité. 

M.  Ramel  Nogarbt  :  J'adopte  l'avis  du  préopi- 
nant ,  mais  je  ne  puis  souscrire  à  la  division  en  neuf 
districts  ;  deux  me  paraissent  sufGre  aux  besoins  de 
l'administration. 

M.  Barnave  :  La  division  en  neuf  districts  me  pa- 
rait aussi  trop  considérable;  elle  donnerait  nais- 
sance à  un  grand  nombre  d'administrateurs,  ce  q^ui 
établirait  une  trop  grande  différence  entre  les  fnuts 
et  les  frais  de  l'administration.  On  a  reproché  aux 
assemblées  provinciales  les  dépenses  considérables 
qu'elles  entraînaient,  et  la  nouvelle  opération  qu*on 
propose  d'établir  mériterait  davantage  encore  ce 
reproche.  Les  districts  de  communes  ou  assemblées 
communales  seraient  trop  grands  pour  des  munici- 
palités et  trop  petits  pour  des  départements  d'admi- 
nistration. 

Je  ne  dirai  rien  sur  le^  demandes  relatives  aux 
municipalités,  parcequ'il  ne  s'agit  point  en  ce  mo- 
ment de  cet  objet. 

Je  propose  donc  de  poser  ainsi  les  questions  : 

10  Les  départements  seront-ils  divisés  en  districts? 

20  Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans 
chaque  département,  ou  d'un  nombre  moindre  el 
proportionné  aux  convenances  locales. 

M.  LE  comte  de  Crillon  :  Une  division  multiple 
de  trois  sera  nécessaire  pour  la  représentation  na- 
tionale, si  l'on  adopte  trois  bases,  comme  le  propose 
le  comité. 

Je  pense  qu*il  faudrait  établir  la  question  comme 
il  suit  : 

Les  districts  seront-ils  divisés  en  trois,  six  on  neuf 
départements,  selon  que  les  députés  des  provinces  le 
jugeront  convenable? 

M.  DE  Custine  :  J'adopte  cet  avis  ;  mais  je  crois 
qtt'il  faut  préalablement  prononcer  sur  les  bases  de 
représentation. 

M.  Rrgnalxt  de  Saint-Jea?^d'A?igely  :  11  me 
semble  que  trois  districts  dans  chaque  département 
rempliraient  entièrement  l'objet  qu'on  se  propose. 

Je  regarde  comme  très  important  que  les  assem- 
blées primaires  nomment  de^  électeurs  qui  se  réuni- 
ront aux  districts,  pour  députer  de  là  directement 
à  l'Assemblée  nationale  ;  il  faut  avoir  toujours  de- 
vant les  yeux  le  grand  principe  de  droit  naturel  que 
les  délégués  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  eux- 
mêmes. 

Les  observations  sur  les  municipalités  se  réduisent 
à  une  différence  de  mots;  il  faut  uter  le  nom  de  mu- 
nicipalité aux  assemblées  communales,  et  le  donner 
au  bureau  de  municipalité  que  le  comité  établit  daus 
les  villages. 

M.  Biautat  propose  d*abord  de  décider  s*it  y  aura  des 
cantons,  parceque  celte  décision  influera  sur  le  nombre 
des  assemblées  de  communes  ;  il  faut  aussi  examiner  préa- 
lablement si  l'on  conservera  des  municipalités  aux  lieux 
qui  en  ont  maintenant,  et  si  Ton  en  établira  dans  ceux  qui 
n'en  ont  pas  ;  fen  fais  la  motion  formelle. 

M.  Pérès  demande,  pour  Tacquit  de  son  mandat,  des 
municipalités  pour  les  campagnes;  il  annonce  que  ses  corn- 
mettanu,  ainsi  que  ceux  de  M.  Thouret,  ont  regardé  les 
districts  comme  des  rouages  très  nécessaires  dans  la  ma* 
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chine  politique;  mais,  dit-il,  pourooncUier  Tintérèt  des 
peuples  a?ec  réoonomie,  on  pournit  n*en  pas  établir  plus 
de  sii* 

M.  Bbwbkll  :  J'adopte  aussi  la  division  des  dépar- 
tements en  six  parties,  et  je  crois  en  même  temps 
au'il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  dVtablir  cette 
ivision  elle-même,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  les 
provinces  à  la  discorde. 

M.  DE  Seignelay-Colbebt,  évégue  de  Rhodex  :  11 
existe  peu  de  contrées  d*une  étendue  de  quatre  lieues 
carrées  où  il  ne  se  trouve  une  habitation  propre  à 
former  un  chef-lieu,  et  où  il  n'existe  assez  de  gens 
instruits  qui,  éclairés  par  une  correspondance  di- 
recte avec  rassemblée  ae  département,  ne  soient  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  con- 
fiées. Je  regarde  en  conséquence  l'établissement  des 
cantons  comme  très  praticable  et  très  utile. 

Avec  cette  communication  directe,  les  intermé- 
diaires ne  formeraient  qu'une  complication  sans  ob- 
jet. 11  faut,  dans  toute  espèce  de  oivision  politique, 
mettre  en  ligne  de  compte  les  passions  des  hommes 
et  craindre  les  effets  de  Famour  de  Tindépendance  et 
du  désir  d'exercer  quelque  empire.  La  complication 
des  intéri^ts  et  des  volontés  est  contraire  à  l'intérêt 
général  ;  rien  n'est  plus  dangereux  aux  gouvernés 
que  la  discorde  entre  ceux  aui  gouvernent.  Je  con- 
clus à  ce  qu*il  n*y  ait  pas  d'assemblée  communale 
entre  les  cantons  et  les  départements. 

M.  Long  eipose  qu'en  Gasooj^e  plusieurs  communautés 
ont,  a\ec  les  municipalités  d*où  elles  dépendent,  des  con- 
te>tatiDns  qui  sont  actuellement  portées  au  consdU 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  rappelle  les  di- 
verses questions  présentées  par  les  piéopinants ,  et  oteenre 
qu*en  les  menant  toutes  de  front  on  tombe  nécessairement 
dans  un  désordre  qui  éternise  la  discussion» 

M.  DESMBtJNiERs  *.  L'ordrc  du  jour  est  réellement 
la  division  des  départements  en  districts.  On  ne  peut, 
comme  le  propose  M.  Biauzat,  commencer  par  Tor- 
ganisation  des  municipalités.  Le  comité  a  bien  pré- 
senté des  vues  générales,  mais  point  encore  sou  plan 
sur  leur  organisation  et  leurs  fonctions.  Elles  ne 
sont  placées  ni  dans  Tordre  représentatif,  ni  dans 
Tordre  administratif.  Ce  sont  des  tours  particuliers 
et  des  familles  chargées  de  leurs  propres  affaires,  et 
qui  ne  peuvent  relever  des  assemblées  communales. 

Il  n'y  a  nulle  difliculté  à  changer  le  nom  de  com- 
munes en  celui  de  dislriels.  L'objection  sur  la  dé- 
pense que  leur  établissemenl  occasionnerait  est  très 
taible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendants,  les subdél ('gués,  les  frais  de  bureaux, 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  :  d*ail- 
Icurs,  il  s*agit  sur  toute  cliose  de  mettre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  pour  les  former  aux 
affaires  publiques.  Cette  considération  tient  de  très 
pr(*s  au  maintien  de  la  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
par  département,  et  que  vous  décidiez  la  question 
aune  manière  indéterminée ,  vous  préjugerez  la  ré- 
jection  des  trois  bases  proposées  par  le  comité 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  du 
comité,  et  que  si  Ton  n'adopte  pas  la  division  en 
neuf  districts ,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Rien  if  était  plus  clair 

3 ire  la  série  des  auestions  du  comité.  Une  confusion 
ans  les  mots  a  donné  lieu  à  une  confusion  dans  les 
îdiTS.  U  faut  classer  les  diverses  questions  sous  leurs 
différents  rapports. 

Les  assemblées  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chefs-lieux  des  départements,  d'a- 
près la  nécessité  de  séparer  des  administrateurs  les 
électeurs  qui  doivent  les  choisir.  La  base  du  terri- 


toire ne  doit  être  appliquée  qu'à  la  détermination  des 
départements,  et  non  a  la  formation  des  communes 
et  des  cantons. 

Il  faut  confondre  la  base  de  la  population  avec 
celle  de  la  contribution,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi  ;  ainsi  Tétendue  n'entrant  pour  rien  dans  la 
représentation,  les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  proportionnellement  à  la  population, 
et  cette  même  base  servira  à  déterminer  le  nombre 
de  députés.  Je  pense  que,  pour  procéder  avec  ordre, 
il  faut  examiner  successivement  les  questions  sous 
les  rapports  de  l'administration,  de  la  représentation 
et  des  bases. 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la  con* 
servation  des  municipalités. 

M.  LE  COMTE  de  ViRiEU  :  Délibérera- t-ou  d'abord 
sur  les  municipalités  ou  sur  les  communes,  comme 
le  propose  le  comité  ?  La  question  à  examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres, 
mais  dans  la  détermination  du  degré  de  pouvoir  et 
d'importance  que  vous  donnerez  aux  premières.  Une 
fois  l'espèce  de  leurs  fonctions  décidée,  vous  pourrez 

f>lus  aisément  arrêter  vos  idées.  Ainsi,  les  municipa- 
ités  doivent  être  le  premier  objet  de  votre  travail. 
Cette  marche  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  les 

Srovinces  méridionales  craignaient  d'être  privées 
es  municipalités  qui  existent  dans  chaque  habita- 
tion^ cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à  une  insur- 
rection. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Vous  avez  décidé  à  Ver- 
sailles que  vous  suivriez  Tordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité.  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
a  statuer  sur  les  municipalités  ;  vous  rejetâtes  cette 
opinion.  Je  demande  Texécution  de  ces  deux  décrets, 
et  celle  du  règlement  qui  défend  de  représenter  une 
proposition  déjà  jugée. 

M.  LE  PnésiDENT  :  Les  opinions  qui  viennent  d'ê- 
tre discutées  contiennent  deux  propositions  préala- 
bles, que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix. 

La  première  a  pour  objet  de  décider,  avant  de 
s'occuper  du  fond  de  l'article,  s'il  y  aura  des  muni- 
cipalités dans  chaque  ville,  boui^  ou  village. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
ensuite  : 

•  Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  chaque  ville, 
boorg,  village  ou  communauté  de  campagne.  • 

Seconde  proposition  préalable.  Traitera-t-on  d'a- 
bord la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro- 
portionnelle? 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  de  quelques  amendements,  elle 
décrète  : 

•  Que  les  départements  seront  subdivisés  par  dis- 
tricts. • 

L'article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

«Chaque  département  sera-t-il  nécessairement 
divisé  en  neuf  districts  de  six  lieues  carrées?  •  Il  ob- 
tient la  priorité. 

On  délibère,  et  il  est  rejeté. 

L'Assemblée  procède  à  la  délibération  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ?  • 

Le  décret  est  pour  TafBrmative. 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
le  même  dans  tous  les  départements?  • 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convenances  et  les  be- 
soins de  chaque  département?  - 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 
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M.  le  prësident  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi, 
écrite  par  lui-même  et  envoyée  par  M.  le  garde-des- 
sceaux. 

Lettre  du  roi  à  VÀssemblée  nationaie* 

•  Messieurs,  j*ai  reçu  avec  sensibilité  vos  remer- 
ciements ;  j'ai  donne  mes  ordres  pour  former  au 
parlement  de  Rouen  une  nouvelle  cnambre  des  va- 
cations. 

«  Vous  savez  que  les  lettres-patentes  que  j'ai  fait 
expédier  ont  été  enregistrées  purement  et  simple- 
ment ;  vous  avez  vu  par  l'arrêté  du  10  que  celui 
du  6  n'a  eu  aucune  publicité;  ie  désire  que  cette 
affaire  n'ait  pas  d'autre  suite  :  le  parti  de  Tindiil- 
gence  est  le  plus  convenable  pour  réunir  les  esprits 
aux  mêmes  principes;  et  je  n*nésite  pas  à  vous  dire 
que  c'est  le  vœu  ae  mon  cœur. 

«  Signé  Louis.  • 

On  applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  ClermoDt-Tonnerre  propose  une  motion 
conforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  Alexandre  dbLameth  :  Le  roi  peut  être  indul- 
gent  Il  usera  de  cette  indulgence  quand  1  affaire 

sera  jugée. 

L'Assemblée,  impatiente  de  délibérer,  décide 
qu'elle  ira  sur-le-champ  aux  voix. 

—  On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Blin,  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  arrête  que  le  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  pour  assurer  à  Sa  Majesté  qu'elle 
trouvera  toujours  l'Assemblée  disposée  à  entrer  dans 
ses  vues  de  bonté  et  d'indulgence  à  l'égard  de  ses 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes.  » 

On  demande  rajournement. 

M.***  :  L'Assemblée  est  dessaisie  de  la  question  ;  et, 
sans  examiner  si  elle  a  le  droit  défaire  grâce,  je  crois 
que  cette  considération  suffit  pour  déterminer  à  ac* 
corder  l'ajournement. 

M.  Prieur  :  Il  est  convenable  d'aionrner  pour 
avoir  le  temps  de  s'instruire  de  la  conouite  que  tien- 
dront les  différents  parlements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Mcnou  demande  la  parole,  et, après 
des  débats  longs  et  tumultueux,  il  parvient  à  se  taire 
entendre. 

M.  DE  Mehou  :  J'observe  h  l'Assemblée  qu'aux  ter- 
mes de  son  règlement,  toute  question  qui  a  été  jugée 
ne  peut  être  présentée  une  seconde  fois  dans  la  même 
session.  Voulez-vous  d'abord  annuler  le  règlement? 
Je  représente  ensuite  qu'il  s'agit  d*un  crime  de  lèse- 
nation,  et  dès-lors  d'une  question  bien  importante.  Si 
le  parlement  de  Rouen  n  est  pas  jugé,  le  peuple  aura 
le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés  au-dessus  de  lui 
par  le  rang  et  par  la  fortune  ne  sont  jamais  soumis 
a  la  justice,  tandis  çiu'il  est  toujours  puni.  Si  dans 
cette  sé<tnce  les  magistrats  que  nous  avons  décidé  de 
poursuivre  obtiennent  leur  grâce,  il  faut,  par  une 
conséquence  nécessaire,  accorder  la  même  grâce  à 
tous  les  criminels  de  lèse-nation  actuellement  déte- 
nus. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Vous  avez  voulu  faire 
un  grand  exemple  ;  votre  décret  est  rendu  public,  et 
le  roi  lui  donne  encore  en  ce  moment  une  authen- 
ticité nouvelle.  C'est  le  roi  (jui  vous  a  dénoncé  le 
délit  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Refuser 
au  roi  la  grâce  qu'il  vous  demande ,  ce  serait  de  la 
cruauté,  de  la  barbarie C'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait nous  faire  entendre  que  l'Assemblée  nationale 
a  deux  mesures;  que  si  ceux  auxquels  nous  nous  in- 
téressons étaient  de  la  classe  du  peuple Vous  de- 


vez sentir  tons  les  iuconvënients  que  présente  le  re- 
tard de  la  décision. 

M.  VoLFUs  :  Je  demande  si  l'Assemblée  a  le  droit 
de  donner  des  lettres  d'aboHtion  du  crime  de  lèse- 
nation. 

M.  Chapelier  :  Je  trouve  on  ne  peut  pas  plus  na- 
turel qu'à  la  voix  du  roi  nous  a^ons  partagé  ses 
sentiments  ;  mais,  en  pensant  ensuite  à  ce  que  nous 
sommes,  nous  devons  examiner  les  bornes  de  nos 
droits  et  l'étendue  de  nos  devoirs.  Remettons  cet  exa- 
men à  un  moment  où  nous  serons  plus  calmes....* 
Combinons  avec  réflexion  une  démarche  aussi  inté- 
ressante, et  ne  rejetons  point  un  aiournement  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  l'Assemblée,  de  la 
convenance  et  de  la  raison. 

M.  Rlin  :  Ma  motion  était  un  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  objet  d'établir 
que  nous  ne  connaissons  pas  de  différence  entre  un 
coupable  puissant  et  un  coupable  faible  et  sans  ap- 
pui. Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  cette  grande 
vérité,  que  les  rois ,  que  tous  les  hommes  toujours 
disposés  à  l'indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter 
de  la  justice. 

I  M.  Gleiien  rappelle  la  bonté  avec  laquelle  le  roi  a  ac- 
cordé à  TAsscmblée  la  grAce  des  citoyens  qui  avaient  forcé 
les  prisons  de  Talibaye  Saint  Germain ,  et  celle  des  soldats 
qui  en  avaient  été  enlevés.  Le  roi,  dit*il ,  vous  demande  à 
son  tour  une  grftce,  pouYei-vous  la  tnl  refoser? 
L^ajournemeot  est  rejeté^ 

—On  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  le  comte  de  Grillon, 
M*  de  ClermoDi-Tonnerre  ayant  retiré  la  lienae» 
Elle  est  conçue  en  en  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  donner  à 
Sa  Majesté  un  nouveau  témoignage  de  dévouement, 
a  décrété  que  le  vœu  énoncé  par  Sa  Majesté  deve- 
nait le  VŒU  de  l'Assemblée.  « 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussion* 

Pendant  les  débals  que  celle  demande  occasionnes  la 
motion  est  adoptée  à  une  grande  majorilé* 
On  réclame  vivement  contre  celle  délibération» 

M.  le  président  lève  la  séance,  et  l'Assemblée  se  sépare  & 
quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  VENDREDI   13  NOVEMBRE. 

On  lit,  au  commencement  de  la  séance,  le  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Bouche  réclame  contre,  et  veut  qu'on  v  relate 
sa  motion  d'hier,  qui  tend  à  faire  écouter  les  députés 
des  provinces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Des  Rots  :  Je  réclame  contre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Rouen.  On  y  dit  que 
la  discussion  a  été  ouverte  sur  la  motion  principale 
à  laquelle  la  lettre  du  roi  a  donné  naissance.  Le  fait 
est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  sur  la  motion, 
malgré  les  plus  vives  réclamations  ;  mais  il  y  a  eu 
discussion  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  le  procès-ver- 
bal est  exactement  et  convenablement  rédigé  sur  ce 
point. 

—  On  lit  les  adresses  des  villes  de  Montpellier, 
Saint-Hippolyte  en  Languedoc;  Coutance,  Argentan 
en  Normandie;  Saint-Paul  en  Dauphiné;  Châtelle- 
rault,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  Creuzé  de  la  Touche,  député  de  Châtelle- 
rault,  présente  une  adresse  par  laquelle  ses  commet- 
tants expriment  leur  reconnaissance  pour  le  décret 
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relatif  aux  biens  du  clergé.  Ils  le  regardent  comme 
très  propre  à  rétablir  le  crédit  public  et  à  opérer  une 
reforme  édiGante,  et  depuis  longtemps  désirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

—  On  introduit  une  députation  des  soldats  citoyens 
du  district  des  Jacobins  ae  la  rue  Saint-Honoré.  Elle 
offre  un  don  patriotique. 

—  Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  en- 
trées de  Paris  est  également  admise.  Son  orateur  re- 
présente qu'il  se  prélève  annuellement  sur  les  ap- 

Sointements  des  commis  une  somme  qui  est  versée 
ans  une  caisse  destinée  à  payer  les  pensions  des 
employés  qui  ont  vingt  ans  de  service,  il  se  fait  aussi, 
dans  beaucoup  de  circonstarices,  telles  que  les  cas 
d'absence  et  tfe  maladie,  des  prélèvera*»nts  qui  sont 
encore  destinés  à  la  caisse  des  pensions.  Depuis  vingt- 
huit  ans,  la  compagnie  des  fermes,  qui  administre 
cette  caisse,  a  touche  pour  ces  objets  une  somme  qui 
s'élève  au-dessus  de  4,600,000  livres,  et  elle  n*a  payé 
en  pensions  qu'environ  un  million.  Les  commis  des 
fermes  n'ont  jamais  pu  obtenir  qu'il  leur  fût  rendu 
compte  dé  l'état  de  cette  caisse.  Ils  supplient  l'As- 
semblée de  les  autoriser  à  l'exiger,  et  ils  font  hom- 
mage à  la  nation  du  tiers  de  la  somme  dont  les  fer- 
miers-généraux se  sont  reconnus  leurs  débiteurs. 

L'Assemblée  accorde  la  séance  à  ces  deux  députa- 
tions. 

—  M.  Lecouteulx  offre,  de  la  part  des  pension- 
naires et  commis  de  comptoir  de  la  ville  de  Rouen, 
une  somme  de  5,712  livres. 

—  M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  mo- 
tion de  M.  Treilhard,  relativement  aux  biens  ecclé- 
siastiques, sur  l'ajournement  oui  en  a  été  fait,  se 
trouve  le  premier  objet  de  l'ordre  du  jour. 

L'article  qui  doit  être  mis  en  délibération  est 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Ceux  qui  seront  à  l'avenir  pourvus  de  bénéfîces, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés,  que  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
fixées  par  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  Marnesia  :  On  a  oublié  de  s'oc- 
cuper des  chapelains  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  l'estime  ;  per- 
mettez que  j'appelle  votre  attention  sur  eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laïcs.  Nos  pères  ont  consacré  à 
la  fondation  ae  ces  bénéfices  une  partie  de  leur  for- 
tune, pour  préparer  à  leurs  héritiers  le  plaisir  de  se- 
courir un  malheureux,  ou  de  faire  accepter  un  bien- 
fait à  rhomme  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à  discuter  les  droits  des  patrons,  et  je 
me  borne  à  demander  que  cet  objet  soit  mis  en  déli- 
bération. 

M.  **•  :  J'approuve  les  principes  de  l'article  pro- 
posé par  M.  Treillard ,  mais  je  pense  qu'il  est  inutile 
et  dangereux  de  s'en  occuper  dans  ce  moment.  On 
pourrait  tirer  du  décret  que  vous  rendriez  à  cet  égard 
des  inductions  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  tou- 
chera à  la  jouissance  des  titulaires  actuels.  Je  de- 
mande en  conséquence  l'ajournement,  ou  que, si  l'ar- 
ticle est  admis,  il  y  soit  ajouté  par  amendement,  que 
c'est  sans  rien  préjuger  sur  la  conservation  ou  réduc- 
tion du  revenu  des  titulaires. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  propose  à  l'Assemblée 
un  plan  général  de  travail  sur  ta  disposition  des  biens 
du  cierge. 

—  On  le  rappelle  à  l'ordre  du  jour  ci-devant  éta- 
bli. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Il  me  parait  que  la 


question  étant  provisoire  de  sa  nature,  une  décision 
provisoire  n'est  point  une  chose  pressée,  et  que  vous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  géné- 
rales qui  vous  sont  proposés.  J'ai  une  suite  de  ques- 
tions à  vous  présenter  sur  le  décret  du  2  de  ce  mois, 
et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur  des  vues 
particulières  avant  d'avoir  arrêté  un  plan  général. 

M.  Treilhard  :  Je  reconnais  l'avantage  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  mais  je  pense  que,  m^me 
en  y  a<lhérant,  il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai 
sur  le  troisième  article  que  j'ai  à  vous  proposer.  Il  a 

f»our  objet  le  scellé  à  mettre  sur  leschartriers  de  tous 
es  bénéfices,  excepté  des  cureâ.  Cette  mesure  est  pu- 
rement conservatoire,  et,  sans  contredit,  avant  de 
s'occuper  de  la  disposition  d'un  bien,  il  faut  assurer 
sa  conservation. 

M.  de  Bonnal,  évéifue  de  Clermont  :  Je  prends  la 
parole  pour  servir  la  justice  de  l'Assemblée  et  soula- 
ger mon  âme  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose. 

L'exception  des  curés  pour  le  scellé  proposé  pour- 
rait donner  au  peuple  des  idées  défavorables  aux  évé- 
ques,  et  nuire  au  respect  que  l'intérêt  de  la  religion 
exige  qu'ils  inspirent.  Le  peuple  n'a  vu  mettre  le 
scellé  que  sur  les  effets  des  morts,  des  banqueroutiers 
et  des  personnes  suspectes 

Ce  scellé  est  absolument  inutile.  Ou  vous  nous 
laisserez  Tadministration  de  nos  biens,  ou  vous  nous 
l'ôterez.  Si  vous  nous  la  laissez,  l'intérêt  réel  des  ti- 
tulaires vous  assurera  la  conservation  des  titres.  Si 
vous  nous  l'ôtez,  notre  destinée  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs étant  attachée  à  la  situation  pécuniaire  de 
la  France,  notre  intérêt  nous  prescrira  encore  de 
conserver  avec  soin  toutes  nos  propriétés.  Mais  l'in- 
térêt seul  doit-il  être  votre  garant ,  et  ne  pouvez- 
vous  compter  sur  notre  foi  et  sur  notre  honneur? 

Je  propose  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les  établissements  oui,  d'après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l'Assemblée,  seront 
dévoués  à  la  suppression. 

M.  Legrand  :  Je  pourrais  vous  annoncer  que  dans 
ma  province  plusieurs  corps  ecclésiastiques  déprè- 
dent  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  encore 
leurs  fonds.  On  sait  qu'en  Berry  les  cheptels  sont 
une  propriété  très  fort  en  usage.  Les  ecclésiastiques 
vendent  à  présent  ces  cheptels  ;  mais  m')n  observa- 
tion principale  porte  sur  les  bois.  Les  bénéliciers  pos- 
sèdent une  très  grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  des  bois  de  marine  doit  fixer  principale- 
ment votre  attention  sur  cette  nature  de  biens  ;  ce- 
pendant on  coupe  à  préseut  en  Berry  des  bois  qui 
ont  à  peine  douze  ou  quinze  ans,  tandis  que  l'a  mé- 
nagement ordinaire  est  de  vingt-deux  ans.  Les  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts 
de  réserve  qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  provisoirement 
qu'aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  Barnave  :  Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  proposés  par  M.  Treilhard 
Nous  avons  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposh 
tion  de  la  nation;  il  faut  les  conserver  à  la  nation, 
ou  bien  nous  n  aurions  fait  qu'un  arrêté  illusoire, 
nous  n'aurions  établi  qu'une  maxime  sans  consé- 
quence. D;s  lettres  et  des  délibérations  des  commu- 
nautés mises  sur  le  bureau  prouvent  combien  nos 
précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  fait 
tort  à  personne.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

(La  suile  au  numéro  prochain.) 
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Du  13  au  17  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préndenc^  de  M»  Tkourel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  NOVEMBRE. 

M.  l'abbé  db  MoNTSSQUiou  :  Est-il  Jaste,  est-11 
utile  de  mettre  le  scellé  sur  les  titres  des  bénéfices  ? 

Est-il  j%ule?  Il  est  donc,  en  fait  de  propriétés  ec- 
clésiastiques, des  titres  qui,  nécessaires  à  la  pro- 
priété, ne  le  sont  pas  à  la  jouissance.  M.  Treilnard 
propose  d>xceptcr  du  scellé  les  baux,  les  cueille- 
raies,  etc. ,  etc.  Tous  nos  procès,  soit  sur  la  pro- 
priété, soit  sur  la  jouissance,  exigent  une  représen- 
tation de  titres,  sinon  primordiaux,  du  moms  très 
anciens  :  il  faut  donc  apposer  partout  le  scellé  sur 
tous  les  titres,  ou  sur  aucun.  Ce  qu*il  y  aurait  de 

Ïilus  raisonnable  serait- de  faire  un  inventaire  sans 
rais,  et  de  laisser  la  jouissance  des  titres. 

Esl'iluiUef  Le  seul  mot  de  scellé  emporte  avec 
lui  quelaue  chose  d*humiliant ,  et  nous  ne  pouvons 
changer  les  préjugés.  Je  demande  si,  auand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  de  religieuses, 
vous  n'y  porterez  pas  re£froi,  en  leur  inspirant  la 
crainte  de  leur  destruction  ?  Je  demande  si,  lorsque 
vous  apposerez  le  scellé  dans  une  maison  de  reli- 
gieux, cet  acte  ne  leur  pariiîtra  pas  une  véritable  in- 
terdiction, et  ne  sera  pas  la  cause  de  la  dilapidation 
qae  vous  voulez  éviter?  Persuadés  de  leur  suppres- 
«on,  et  voyant  que  vous  n*avez  encore  rien  fait  pour 
eux,  ils  s*occupeix>nt  à  assurer  leur  sort.  Pourquoi , 
pendant  un  grand  nombre  de  séances,  s*cst-on  sans 
cesse  occupé  à  détruire  sans  songer  à  remplacer? 
€*est  un  heureux  don  que  de  voir  partout  oe  Tor , 
comme  les  alchimistes  ;  mais  faut-il,  comme  eux ,  le 
chercher  dans  les  cendres?  Imitons  la  marche  de  la 
nature,  cpii  ne  détruit  que  pour  créer. 

Je  demande  aue  l'Assemblée,  sévère  sur  les  choses, 

Jette  des  regards  fevorables  sur  les  individus,  et  que 
a  question  présente  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ecclésiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
surer les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  entendu  qu'il  serait  pourvu 
au  sort  des  individus  dont  la  position  sera  changée. 
Vous  avez  voulu  que  la  nation  eût  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  vous  ne  pouvez  administrer  ces 
biens  et  en  disposer  qu'en  les  connaissant  ;  et  vous 
ne  pouvezies  connaître  que  par  les  titres.  Votre  pre- 
mier soin  surtout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérieurs  très  recommandables  de  plusieurs 
maisons  religieuses  m'ont  écrit  et  m'ont  dit  que, 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
leurs  reliéieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Montesquiou  demande  que  le  sort  des  ecclë- 
^astiques  réguliers  soit  assuré.  Je  propose  un  dé- 
4»%t  qui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l'évêque 
•d'Autun,  ceHesde  M.  Treilhard  et  les  vôtres. 

U  consiste  à  supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France,  excepté  celui  de  Malte,  sur  lequel  TAssem- 
blée  se  réservera  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
choisir  s'il  veut  suivre  sa  règle,  ou  être  sécula» 
risé.  Dans  le  premier  cas,  des  maisons  seront  réser- 
vées; dans  le  second,  s'ils  veulent  vivre  en  commun, 
ils  s'adresseront  au  roi  et  à  TAssemblée  nationale 
pour  connaître  te  lieu  06  ils  pourront  se  réunir. 

Il  me  paraît  indispensable  de  statuer  sur  ces  ob- 
jets avant  d'ordonner  l'apposition  des  scellés. 

H*  LB  COMTE  DE  MiRAB^u  !  L'un  des  préopinauts 
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a  surtout  été  effrayé  de  l'aspect  d'humiliation  et  de 
l'idée  de  séquestre  et  d'interdiction  que  l'apposition 
des  scellés  peut  entraîner.  Cette  objection  n'est  sans 
doute  pas  sérieuse;  il  a  dit  que  la  nature  ne  détruit 
que  pour  créer;  il  aurait  dû  dire  que  la  nature  dé- 
truit aussi  pour  conserver.  Les  scellés  sont  incontes- 
tablement conservatoires  ,  et  ce  préopinant,  à  raison 
de  ses  talents,  nous  a  le  mieux  faitsenlir  la  nécessité 
de  cette  précaution. 

Il  faut  auxiliariser  à  la  chose  publique  les  intérêts 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l'esprit  des 
mesures  que  j*ai  à  proposer;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  nation  a  mis  à  sa  disposition  doit 
précéder  ces  mesures,  et  j'opine  pour  le  scellé. 

M.  Regnault  de  Snint-Jean-d'Angely  pense  qu'on 
pourrait  considérer  des  transactions  sur  procès  et  des 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénations.  11  propose 
de  les  interdire  aux  titulaires,  et  de  défendre  à  tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions,  et  à  tous  juges 
de  rendre  ces  arrêts. 

M.  l'abbé  d'Abbrconrt ,  après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  conserver  les  biens  ecclésiasticfues ,  et 
développé  les  motifs  de  convenance  déjà  exiiosés 
par  plusieurs  préopinants,  pour  faire  rejeter  l  opé 
ration  des  scellés,  propose  d'ordonner  que  les  titu- 
laires et  les  chefs  des  communautés  feront  une  dé- 
claration certifiée  de  leurs  biens,  dont  ils  resteront 
personnellement  responsables. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  cherche  point  à  appuyer  la 
motion  de  M.  Treilliard;  elle  me  paraît  n'en  avoir  pas 
besoin,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  attaquée  et 
défendue. 

Je  me  borne  &  exposer,  d'après  un  fait,  qu*il  est 
aussi  utile  au  clergé  qu'à  la  nation  que  la  proposi- 
tion du  scellé  soit  adoptée.  On  a  prétendu  a  Nantes 
que  des  ecclésiastiques  dissipaient  leur  mobilier,  et 
sur-le-champ  on  a  voulu  mettre  le  scellé  partout,  ce 
qui  aurait  alors  été  réellement  désagréable  pour  le 
clergé  ;  mais,  dans  l'espoir  d'un  décret  prochain  de 
l'Assemblée  nationale ,  on  a  différé  cette  opération. 
Il  est  aisé  de  prévoir,  dans  de  telles  circonstances,  ce 
qui  résulterait  d*un  ajournement. 

Le  scellé  oui  serait  ordonné  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  lé^er  préjudice  aux  titulaires.  Dans  les 
cas  très  rares  ae  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très  peu  de  fniis  pour  leur  remettre 
les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

M.  Desmeunibrs  :  La  motion  de  M.  Treilhard  est 
d'une  nécessité  pressante  ;  mais  je  crois  que  nulle 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu- 
tée avant  que  le  comité  ecclésiastique  ait  présenté 
un  plan  ^énâ*al.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire  de 
prévenir  les  alarmes  que  l'apposition  du  scellé  pour- 
rait donner  aux  religieux. 

Je  propose,  dans  cette  vue,  que  l'Assemblée  natio- 
nale aécrète  que ,  si  elle  supprime  les  monastères, 
elle  laissera  subsister  un  assez  grand  nombre  de 
maisons  des  deux  sexes,  pour  que  les  religieux  et  re- 
ligieuses qui  sont  attachés  à  la  vie  monastique 
puissent  y  vivre  continuellement. 

On  propose  plasieurs  autres  amendements  de  détail 
M.  Hutteati  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Tabbé  d*Abbeeourt  sur  celle  de  M.  Treilhard. 
Cette  demande  donne  lieu  ù  beaucoup  de  débats. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Quel  est  l'objet  que  nous  nous 
proposons?  Nous  voulons  garantir  à  la  nation  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  et  en  assurer  la 
conservation.  Deux  moyens  sont  indiqués  ;  M.  Treil- 
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liard  propose  le  scellé,  M.  d'Abbocourl  les  drclara-  I 
lions  de,s  titulaires.  Si  vous  voulez  éloigner  les  di- 
verses dispositions  et  simplifier  les  délibérations, 
vous  pouvez  poser  ainsi  la  question  :  Adoptera-t-on 
les  déclarations  des  titulaires,  ou  procédera-l-on  par 
le  scelle? 

La  que^^tion  ainsi  posée ,  on  délibère. 
La  première  épreuve  esl  douteuse  ;  la  seconde  donne  la 
majorilé  à  la  molion  de  M.  Tabbé  d^Âbbecoort. 

M.  Target  :  Quelques  membres  ont  proposé  une 
exception  en  faveur  aes  curés,  lorsqu'il  était  ques- 
tion de  Papposition  des  scellés;  cette  proposition 
ne  convient  plus  pour  les  déclarations.  11  ne  peut  y 
.'ivoir  d'exception  quand  il  ne  s*agit  que  de  dire  la 
vérité. 

M.  DE  Fermont  :  La  même  raison  doit  déterminer 
à  comprendre  dans  le  décret  les  ordres  de  Saint-Mi- 
chel, de  Malte,  de  Saint-Lazare,  etc. 

M.  Des  Uoys,  député  de  la  Haute- Vienne,  propose  celte 
motion  : 

«  Que  tous  titulaires  et  supérieurs  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  sans  exception,  seront  tenus 
de  faire  des  déclarations,  etc.,  et  que  tous  ceux  oui 
auront  fait  des  déclarations  frauduleuses  seront  aé- 
chus  de  tous  droits  à  leur  bénéiice,  ainsi  qu*à  toutes 
pensions  ecclésiastiques.  • 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  présente  cet  amendement  : 
Que  les  déclarations  soient  fuites  pardevant  les  juges  des 
lieux,  et  sous  proci;s-verbaux  d^inventaire ,  dont  copie 
sera  envoyée  à  PAssemblée  nalionaleé 

M.  i/arbé  de  Montesquiou  :  Vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  nous  soumettre  à  des  peines  avant  d'a- 
voir fixé  exactement  la  forme  des  déclarations. 
Beaucoup  d'abbés  commandatatres  ne  sont  jamais 
allés  dans  leurs  abbayes;  voulez-vous  les  dépouiller 
pour  des  erreurs  involontaires?  Vous  ne  devez  punir 
({ue  la  mauvaise  foi.  Indiauez-nous  donc  les  moyens 
cju'il  faut  prendre  pour  faire  des  déclarations  com- 
plètes. 

M.  Treilhard;  Ce  que  vient  dédire  le  préopinant 
nous  prouve  peut-être  la  sagesse  de  la  mesure  que 
vous  venez  de  rejeter.  Depuis  trois  cents  ans,  on  a 
fait  une  multitude  de  déclarations,  et  pas  une  peut- 
être  ne  s'est  trouvée  exacte.  J'appuie  d'autant  plus 
volontiers  la  proposition  de  M.  Des  Roys,  au'il  sera 
infiniment  aisé  de  se  conformer  au  vœu  de  l'Assem- 
blée. Je  m'étonne  qu'on  ail  cherché  a  excuser  d'a- 
vance l'inexactitude  et  l'infidélité  des  déclarations. 

M.  UÉBBARD  :  Beaucoup  d'ecclésiastiques  ont  fait 
nu  fisc  des  déclarations  inexactes;  il  serait  à  propos 
(l'iDsérer  dans  le  décret  une  clause  qui  les  mit  a  l'aDri 
des  poursuites  des  traitants. 

MM.  de  la  Galîssonnîère  et  Milscent  proposent  d'ordon- 
ner  que  les  déclarations  seront  affichées  aux  portes  des  égli« 
t>cs  et  des  paroisses. 

M.  de  Cazalès  observe  que  beaucoup  de  membres  ont 
quitté  la  séance,  dans  h  persuasion  qu*elle  était  levée.  Il 
liemande  l'ajournement  h  demain. 
.   Cet  ajournement  est  rejeté. 

On  délibère  sur  la  proposition  de  Taffiche  ;  elle  est  adop- 
tée, ainsi  que  divers  amendements. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  titulaires  de  bénélicrs,  quels  qu'ils  soient, 
seront  tenus  de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  pardevant  tes  juges 
royaux  et  municipaux,  une  déclaration  détaillée  des 
effets  mobiliers  et  immo))iliers,  appartenant  aux  bé- 
nélices  ou  établissements  ecclésinstiqurs,  en  affir- 
mant qu'il  n'en  a  été  fait  aucune  distraction,  lesquel- 
les déclaiations  seront  par  eux  aflirmées  véritables 


devant  lesdits  officiers,  et  seront  publiées  et  affichées 
aux  portes  des  éj;lises  et  paroisses,  et  envoyées  à 
l'Assemblée  nationale  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu 
aux  recherches  du  lise. 

■  Décrète  en  outre  que  tous  ceux,  etc.  •  (Voyez ci- 
dessus  la  proposition  de  M.  Des  Roys.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   14  NOYESIBBE. 

M.  Camus ubserTe,  sur  la  lecture  du  procès-verbal,  qu^il 
seruit  à  propos  d'ajouter  au  décret  d'hier  sur  les  déclara- 
tions des  biens  ecclésiastiques  t  que  dans  tous  les  monast^- 
res  et  chapitres  où  il  existe  des  bibliothèques,  les  supé- 
rieurs ,  etc.  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  le  catalogue 
des  livres  et  manuscrits,  de  les  certifier  véritables,  et  de 
déclarer  qu'il  n'en  a  été  soustrait  aucun.  > 

M.  l'abbé  ***  :  En  se  servant  dans  le  décret  du  mot 
mobilier^  on  a  implicitement  compris  les  livres  et 
manuscrits.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Camus  :  Messieurs  du  comité  des  recherches  sa- 
vent très  bien  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des 
précautions  relatives  à  la  bibliothèque  de  l'abbaye 
Saint-Germain  :  voilà  le  motif  de  ma  motion  ;  qu'on 
juge  s'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  motion  de  M.  Camus  est  admise. 

M.  ***  demande,  au  nom  de  sa  province,  que  le  prési- 
dent se  relire  vers  le  roi ,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  y  soit  en- 
voyé un  nouveau  délégué  pour  faire  la  répartition  de« 
impôts.  LMntendant  est  absent,  dit-il,  et  des  circonstances 
particulières  font  présumer  qu*il  ne  se  rendra  pas  à  ses 
fonctions. 

Plusieurs  députés  font  de  semblables  demandes. 

M.  Milscent  pense  qu'elles  doivent  être  renvoyées  au  co« 
mité  des  rapports.  L'Assemblée,  dit-il,  ne  peut  se  déter- 
miner en  n'entendant  qu'une  seule  partie. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Nous  n'avons  pas  he- 
âoin  d'entendre  les  deux  parties;  ii  suffit  qu'un  in- 
tendant soit  haï  dans  la  province  pour  qu'il  ue  puisse 
faire  le  bien  qu'exige  sou  institution. 

M.  Fbéteau  :  Il  faut  différer  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  établi  le  nouveau  régime.  Si  nous  sollicitions 
l'envoi  d'un  autre  délégué,  et  que,  par  la  suite,  nous 
vinssions  à  les  supprimer  tous,  notre  démarche  ne 
paraitrail-elle  pas  avoir  été  inconséquente? 

Le  renvoi  an  comité  des  rapports  est  ordonné. 

M.  Lebrun  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports» 
de  la  demande  et  de  la  proposition  faite  par  la  province 
d'Anjou.  Celle  proposition,  dit-il,  est  un  ouvrage  Irrégu- 
lier  du  xèle  ;  elle  présente  l'exécution  partielle  d'un  plan  qui 
doil  être  général  pour  le  royaume,  et  qui  devrait  être  pré- 
paré par  vous.  La  province  d'Anjou  propose  1,600,000  liv. 
en  remplacement  de  la  gabelle.  Jamais  oelte  imposition  n'a 
produit  une  pareille  somme  à  l'Ëlat,  et  en  remboursant  les 
offices ,  etc. ,  le  trésor  public  trouverait  encore  dans  cette 
offre  un  très  grand  avantage. 

Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  accepter  l'offre  de  la 
province  d'Anjou ,  et  d'établir  les  règles  à  suivre  pour  la 
perception  de  ce  remplacement. 

M.  ***  demande  que  Saumur  et  les  provinces  voisines 
aient  la  faculté  d'adhérer  à  ce  décret 

M.  Dupont  établit  par  des  calculs  économiques ,  qu'il 
appelle  arithmétiques-politiques,  qu'il  est  de  la  justice  de 
fixer  le  prix  du  sel  à  51  livres  le  quintal,  et  non  à  GO  livre«, 
8(*lon  la  proposition  faite  par  l'Anjou.  Il  pense  qu'il  serait 
convenable  d'étendre  l'abonnement  à  toutes  les  provinces 
où  la  gabelle  est  établie.  Vous  arriveriei ,  ajoule-C-il,  sans 
doute  à  la  réforme,  par  le  moyen  très  dur  de  ramener  le 
cordon  terrible  d'employés  sur  les  provinces  qui  ne  seraient 
pas  abonnées,  et  qui  dans  leur  effroi,  demanderaient 
bientôt  à  imiter  l'Anjou  ;  mais  faut-il  faire  cette  réforme 
les  armes  à  la  main ,  et  par  la  voie  trop  sûrement  victo* 
rieuse  de  rirroption  de  l'armée  fiscale? 
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'  M.  DE  Febmont  :  Dans  le  décret  qui  contient  les 
dispositions  relatives  au  remplacement  de  la  gabelle 
en  Anjou,  le  comité  des  tinances  propose  de  faire 
iuger  les  contestations  par  les  juges  des  élections. 
Je  crois  cette  clause  contraire  à  Fesprit  de  l'Assem- 
blée. En  matière  d'impôt,  les  juges  compétents  doi- 
vent être  élus  librement.  Je  propose  en  conséquence 
de  renvoyer  aux  assemblées  de  district  ou  de  dépar- 
tement toutes  les  contestations  relatives  au  rempla- 
cement de  la  gabelle  en  Anjou. 

M.  de  Volney,  député  d'Anjou,  adhère  à  cette  ob- 
servation, au  nom  de  sa  provmce. 

M.  Des  Roys  :  L'offre  excessive  de  l'Anjou  est  une 
offre  patriotique  qui  ne  peut  tourner  au  détriment 
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province  ne  peut 

sive  de  60  liv,  par  minot.  Je  propose  en  son  nom  un 

abonnement  à  raison  de  30  liv. 

M.  LE  DUC  DE  LA  RocuEFOUCAULD  :  Le  décrct  que 
vous  avez  rendu  sur  la  gabelle  n'existera  provisoi- 
ment  que  jusqu'au  moment  où,  après  un  examen  ap- 
profondi, vous  prononcerez  la  suppression  totale  d'un 
impôt  désastreux,  déjà  jugé  depuis  plusieurs  années. 
L'Anjou  a  mieux  aimé  payer  une  somme  considérable 
que  de  s'y  soumettre  :  je  ne  vdis  pas  qu'en  acceptant 
celte  offre,  qui  rejette  les  barrières  sur  les  provmces 
voisines,  vous  commettiez  une  injustice.  Ces  provins 
ces  peuvent  imiter  cet  exemple. 

Le  préopinant  vous  propose  pour  le  Maine  un  rem- 
placement à  raison  de  30  liv.  par  minot.  Cette  faveur 
deviendrait  une  charge  pour  d'autres  provinces. 

Si  la  gabelle,  qui  est  décrétée  à  60,000,000,  n'en 
produit  que  40,  il  se  trouvera  un  déGcii  de  20^000,000 
qui  portera  sur  les  provinces  non  assujéties  a  cet  im- 
pôt :  ne  croyez  pas  que  ces  dernières,  dans  le  mau- 
vais gouvernement  où  nous  avons  vécu,  fussent 
réellement  soulagées.  Le  fisc,  pour  établir  un  équi- 
libre parfait,  les  forçait  sur  des  impositions  d'une 
autre  nature;  plusieurs  étaient  même  surchargées 
évidemment;  et  si  la  méthode  des  sous  pour  livres  a 
servi  à  aggraver  la  gabelle,  elle  a  été  employée  d'une 
manière  aussi  aggravante  sur  la  taille  des  provinces 
rédimées. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  vous  borner  à  ac- 
cepter l'offre  de  la  province  d'Anjou,  sans  approuver 
la  manière  dont  elle  a  été  faite,  et  en  invitant  toute- 
fois les  provinces  également  soumises  à  la  gabelle  à 
vous  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  leurs  pro- 
positions. 

—  M.  le  président  annonce  que  M«  Necker  demande  à 
être  reçu. 

Ce  ministre  est  introduit. 

Il  apporte  un  mémoire  dont  la  lecture  dure  plus  d'une 
heure  el  demie.  En  voici  une  analyse  aussi  exacte  que  Tim- 
mensité  des  détails  et  la  rapidité  d'une  seule  lecture  peu- 
vent le  permetirc. 

M.  Necker  :  C'est  une  pénible  position  pour  moi 
que  d'avoir  si  souvent  à  vous  entretenir  de  l'embar- 
ras des  finances.  Je  n'ai  eu  que  dos  inquiétudes  et 
des  déplaisirs  depuis  que  j'ai  repris  cette  administra- 
tion... Un  avenir  favorable  se  présente  devant  nous; 
mais  il  n'est  embrassé  que  par  l'espérance,  et  les 
affaires  des  tinances  n'eu  éprouvent  aucun  soula- 
gement. 

L'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  roi,  a 
pris  deux  grandes  déterminations  ;  par  l'une,  elle 
assure  l'équilibre  et  la  dépense  pour  le  l^r  janvier 
prochain  ;  par  l'aut  e,  elle  décrète  une  contribution 
patriotique.  Mais  cette  contribution  n'est  qu'une  res- 
source graduelle,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur 
laquelle  on  puisse  solidement  compter  :  les  dépenses 


de  cette  année  s'élèvent  à  90,000,000;  celles  extraor- 
dinaires pour  l'sinnée  prochaine  à  80.  Si  en  janvier 
[irochain  l'équilibre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
iixes  n'est  pas  établi  dans  son  entier,  si  le  paiement 
des  droits  des  impositions  éprouve  quelgue  retard,  il 
en  résultera  un  déficit  qu'on  ne  peut  établir  positive- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  faut  trouver  un  secours 
de  170,000,000. 

On  doit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse 
d'escompte.  Cet  établissement  est  étroitement  lié  avec 
le  crédit  oublie,  il  a  efficacement  secouru  le  com- 
merce et  1  Etat  :  il  serait  encore  dans  sa  splendeur, 
si  on  avait  rempli  et  si  l'on  remplissait  à  leurs  épo- 
ques les  engagements  pris  avec  lui.  Il  participe  encore 
aux  effets  de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup-d'œil  rapide  sur  les 
causes  de  cette  rareté.) 

II  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de 
170,000,000  au  milieu  d'un  discrédit  absolu  :  il  faut 
de  plus  soutenir  l'édifice  de  la  caisse  d'escompte,  lui 
procurer  une  nouvelle  force,  être  juste  envers  les 
actionnaires  et  les  porteurs  de  billets.  H  faut  remet- 
tre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des 
rentes,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  semestre  en  ar- 
rière; il  faut  enfin  s'opposer  à  la  disparition  du  nu- 
méraire ou  y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres,  en  des  temps  si 
difficiles,  c'est  d'avoir  toujours  à  employer  leurs 
moyens  à  adoucir  les  maux  et  à  remédier  aux  circon- 
stances; les  ministres  n'en  retirent  jamais  d'avan- 
tage. On  leur  demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit 
pas  le  rapport  entre  la  situation,  les  moyens  et  les. 
effets  ;  peu  de  gens  sont  tentés  de  faire  ce  rappro- 
chement, car  on  ne  prend  pas  de  peine  pour  louer 
autrui. 

J'ai  examiné  s'il  était  possible,  parla  voie  ordi- 
naire des  emprunts,  de  se  procurer  ce  secours  ex- 
traordinanre  de  170,000,000  ,  et  j'ai  vu  qu'il  se-, 
rait  impossible  d'y  réussir,  même  avec  un  intérêt, 
usuraire,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très  simple 
que  plusieurs-  personnes  ont  proposée,  de  créer  des 
billets  d'Etat  remboursables  ou  non  remboursables  ; 
on  s'acquitterait,  on  rembourserait  les  billets  de 

caisse,  on  n^oudrait  ainsi  tous  les  embarras 

Mais,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les 
établir  de  manière  qu'ils  soient  payables  a  volonté, 
il  fa  ut  adopter  Tusage  que  le  crédit  a  consacré. 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  donné  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque 
nationale  ;  elle  aurait  un  privilège  pour  dix,  vingt  ou 
trente  ans;  le  nombre  des  adininistrateurs  serait 
porté  a  vingt-quatre  personnes  élues  par  les  action- 
naires ;  huit  ou  dix  seraient  choisies  parmi  des  gens 
absolument  étrangers  aux  affaires  des  finances;  vous 
nommeriez  des  commissaires  chargés  de  surveiller 
cet  établissement;  tous  les  statuts  intérieurs  seraient 
revus  et  examinés,  et  le  résultat  de  cet  examen  de- 
viendrait le  règlement  légal  de  la  nouvelle  adminis-. 
tration  ;  la  somme  totale  des  billets  serait  fixée  à 
240,000,000  ;  la  nation,  par  un  nouveau  décret,  les. 

Garantirait  ;  ils  porteraient  un  timbre  aux  armes  de 
rance,  et  auraient  pour  légende,  garanlie  nafto- 
naU;  ce  timbre  serait  apposé  par  vos  commissaires, 
et  ces  billets  continueraient  à  être  perçus  pour  ar- 
gent comptant.  Vous  décideriez  si  cette  disposition 
uoit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets, 
ou  par  le  consentement  des  principales  villes  de 
commerce. 

M.  Necker,  pour  développer  ce  plan,  examine  huit 
objets. 
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fo  Le  fonds  capital  de  la  caisse  d'eseompU  converti 

en  banque  nationale. 

Il  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à 
la  caisse,  et  dans  les  70,000,000  qui  sont  déposés  au 
trésor  roval«  La  propriété  actuelle  des  actionnaires 
s^élève  à  100,000,000;  50,000,000  proviendraient  de 
la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui,  avec  les 
25,000anciennes,formeraient  150,000,000  d'actions; 
première  caution  des  240,000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets 
pris  à  escompte  par  la  banque  nationale,  et  dont  la 
valeur  serait  nécessairement  égale  à  la  somme  des 
billots. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la 
troisième  caution. 

20  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  s'élèveraient  à  la  sommede  390,000,000. 

70  sont  déjà  prêtés  à  TEtat. 
170  lui  seraient  encore  prêtés. 
80  destinés  aux  escomptes. 
70  aux  fonds  de  caisse  en  numéraire. 


Total.  .  .    390 


3«  Comment  l'Etat  ne  courrait  aucun  risque  en  se 
portant  caution  de  240,000,000  de  billets. 

Les  avances  que  la  banque  ferait  à  TEtat  étant  de 
170,000,000,  il  en  résulterait  un  total  équivalent 
aux  240,000,000  de  billets,  et  la  nation  serait  ainsi 
garante  de  sa  propre  dette. 

io  Avantage  que  VEtat  retirerait  de  ce  plan. 

Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte 
seraient  réduits  à  quatre  pour  cent.  Indépendamment 
de  cette  réduction,  l'Etat  trouverait  170,000,000  à 
un  faible  intérêt,  dans  une  époque  où  il  n'existe 
point  de  crédit. 

50  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  Tescomptedes  lettres  de  change  se 
trouveraient  augmentés  oe  40  millions. 

60  A  surances  ourescriptions  qui  seront  délivrées  à 
la  banque  nationale  contre  ses  avances. 

Il  importe  à  la  nation  que  ces  recouvrements  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le 
ministre  propose  d*établir  une  caisse  pour  les  fonds 
extraordinaires  provenant  de  la  contribution  oatrio- 
tique,  et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et  au  do- 
maine. Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer 
sur  le  receveur,  appelé  receveur  extraordinaire ^ 
desrescriptions  égales  en  sommes  aux  avances  de  la 
banque  nationale,  et  payables  de  mois  en  mois  par 
somme  de  10,000,000. 

70  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

II  r^ulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  10  mil- 
lions 500,000  liv. ,  ce  qui  porterait  l'intérêt  à  7 
pour  cent  du  fonds.  La  banque  nationale  pourrait  en- 
core bénéficier  par  les  caisses  des  particuliers  qui  la 
choisiraient  comme  dépositaire  ;  elle  pourrait  aussi 
servir  de  caissier  au  trésor-royal ,  il  n  y  aurait  point 
^^inconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonos  ju- 
diciaires. 

80  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 

Ces  actions,  divisées  en  demi  et  en  quarts,  seraient 
payables  en  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la 
garantie  nationale  d'un  intérêt  de  6  pour  cent,  et  la 
certitude  morale  de  7  pour  cent ,  avec  amélioration. 
Il  serait  possible  encore  de  faire  avec  des  maisons  de 


banque  et  de  commerce,  au  lieu  d'une  remise  réelle 
de  fonds,  Ttin^agemeut  de  remettre  des  fonds  à  pre<* 
mière  réquisition  ou  à  telle  époque  qui  secait  fixée. 

M.  Necker  présente  encore  d'autres  moyens ,  teb 
qu'un  tirage  déprimes,  une  souscription,  etc. 

Ainsi,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  nation  , 
et  remboursables  avec  certitude  en  1791,  ne  seraient 
pas  moins  dignes  de  la  confiance  pour  n'être  pas 
payés  comptant  età  bureau  ouvert....  11  n'est  aucune 
difficulté  qui  ne  disparaisse  par  une  volonté  gé- 
nérale.... Considérez  aue,  cette  affaire  achevée,  tout 
sera  dans  le  plus  grana  ordre  dans  les  finances. 

M.  Neckcr  présente  un  aperçu  des  autres  ressources, 
et  examine  quelques  objections  relatives  à  la  caisse 
d'escompte  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  ré- 
sume le  plan  qu'on  vient  d'analyser  et  ses  avan- 
tages. 

A  mes  propres  yeux,  dit-il,  tout  se  ressent  dans 
ce  plan  ue  la  désolante  nature  des  circonstances. 
Seul,  je  suis  confident  de  ce  au'il  m'en  coûte  pour 
vous  éloigner  des  principes  ordinaires  d'administra- 
tion. Je  demande  qu'on  en  considère  le  résultat 
comme  une  simple  opinion  :  jugez,  discutez....  Je 
n'adopterais  point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à 
moi  de  confiance.  Je  n'ai  pas  décliné  cette  détermi- 
nation lorsqu'il  s'aeissait  aun  simple  projet  de  con-' 
tribution....  Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondre  des 
événements  ;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour 
chercher  le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour 
soulager  les  maux  de  l'Etat  ;  c'est  assez  d'aller  en 
dépérissant  sous  l'immense  fardeau  dont  je  suis  con- 
tinuellement chargé  sans  aucune  distraction...  Par- 
donnez si,  en  vous  pariant  d'affaires,  je  vous  offre 
l'hommage  de  mes  sentiments  et  de  mes  pensées...  Je 
me  réduirais  à  vous  parler  le  simple  langage  de  la 
raison  ;  mais  il  est  incomplet  sans  le  sentiment,  par- 
ceque  le  sentiment  seul  peut  réunir  les  idées  qui 
échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de  l'esprit. 

M.  LE  Pbésidei^t  :  Monsieur,  l'Assemblée  donnera 
aux  vues  que  vous  venez  de  lui  présenter  toute  l'at- 
tention qn  elles  méritent  par  l'importance  de  leur  ob- 
jet et  par  la  confiance  que  votre  dévouement  au  bien 
public  inspire  à  la  nation. 

—  On  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discussion  sur  Taf- 
faire  des  gabeUt-s  d'Anjou. 

—  M.  Dubois  de  Craneé  fait  la  motion  d'avoir  désormait 
trois  séances  du  soir  par  semaine  ;  il  appuie  sa  demande 
sur  le  grand  nombre  d'affaires  de  détail  arriérées,  dont  la 
plupart  sont  de  la  plus  grande  importance  pour  nos  pr(H 
vinces,  et  qu^on  ne  peut  presque  jamais  placer  à  Tordit  de 
deux  heures,  qui  leur  est  destiné. 

Cette  motion  est  fortement  oppuyée. 

M.  le  marquis  de  Foucault ,  M.  Tabbé  Maury  et  M.  de 
Monllosier  la  combattent,  et  proposent  de  commencer  la 
séance  à  neuf  heures  précises. 

L'Assemblée  délibère  par  assis  et  levé.  Le  résuRat  de 
deux  épreuves  est  douteux. 

On  fait  rappel  nominal ,  et  la  motion  de  M.  de  Craoeé 
est  adoptée  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un  quart, 

SÉANCE  DU  LUNDI   16  NOVEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  donne  lecture  de  plu- 
sieurs  adresses  :  les  unes  demandent  des  justices  royales, 
les  autres  sont  des  sentiments  d'adhésion  à  la  contribution 
patriotique. 

—  Adresse  de  six  religieux  bénédictins  de  la  oonin^éga- 
tîon  de  Saint-Maur,  qui  demandent  uae  pension  viagère 
de  1,800  livres,  ou  la  cupacilé  d'être  nommés  auxcimi 
avec  la  moitié  de  la  pension. 

—  Le  comité  permanent  de  Rouen  déclare  n'entendre 
aucunement  partager  les  senliaents  que  la  chambre  do 
vacations  a  manifestés  ditns  son  arrêté  du  6,  le  déclare  Im- 
politique  et  incendiaire,  et  qu'il  sera  écrit  aux  députés  de 
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It  fOle  à  rÀMcmblée  nationale,  pour  qu'ils  aîenl  à  lui  t6- 
Qioigoer  les  sentiments  du  comité. 

-*  M.  Fréteau  propose  de  fixer  aux  mardis,  Jeudis  et  sa« 
médis  les  séances  que  TAssemblée  &*est  déterminée  à  tenir 
le  soir,  et  d^arrèter  qu^il  ne  sera  traité  que  des  alTaires  nar^ 
ticnlièrcs  de  provinces,  de  municipalités  et  d*individiis» 
Il  propose  également  d*annonccr  à  la  séance  du  matin  Tor- 
dre de  celte  du  soir,  fixé  de  telle  manière  qu*on  ne  poisse 
pas  s*en  écarter. 

L*Assemblée  adopte  ces  diverses  propositions. 

— M.  le  président  annonce  qu^il  a  présenté  an  roi  le  dé- 
cret de  PAssemblée  relatif  à  fa  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen ,  et  que  Sa  Majesté  Ta  reçu  avec  une 
sensibilité  dont  il  Ta  chaitj^é  de  faire  part  à  T Assemblée. 

Le  roi  a  revêtu  de  lettres-patentes  tous  les  arrêtés  sanc- 
tionnés ou  acceptés  jusqu'au  8  novembre;  ils  sont  tous  ré- 
unis ,  selon  Tordre  de  leur  date ,  et  Sa  Majesté  a  cru  néces- 
saire d*en  renouveler  et  d*en  assurer  la  publication. 

—  M.  Lepellelier  de  Saint-Fargeau  demande  qne  le  co- 
mité des  finances  fasse  lecture  de  son  plan  général  sur  les 
finances  du  royaume.  Ce  plan  devait  être  présenté  dans  la 
séance  de  samedi  :  il  appuie  cette  demande  sur  la  nécessité 
de  méditer  ce  travail ,  et  de  le  comparer  avec  le  mémoire 
de  M.  Necker. 

M.  le  comte  de  Custine  pense  que  le  temps  que  pren- 
drait cette  lecture  pourrait  être  plus  utilement  employé» 
et  demande  que  le  pian  du  comité  soit  imprimé. 

M.  le  marquis  de  Montesqulou  observe  que  cette  Im- 
pression ne  peut  pas  être  faite  en  deux  fours ,  à  raison  des 
tableaux  nombreux  qui  sont  attachés  à  cet  ouvrage. 

L'Assemblée  ordonne  qu'indépendamment  de  Timpres- 
sion  qui  en  sera  faitCf  le  pian  du  comité  sera  lu  demain  à 
deux  heures. 

—On  passe  à  Tordre  do  jour  sur  la  formatiott  des  assem- 
blées primaires. 

M.  LANJ0INAIS  :  Le  seul  objet  de  l^assemblée  de 
canton  est  Télection  des  représentants.  Je  propose 
trois  articles. 

Premièrement.  11  y  aura  des  assemblées  primaires 
ou  de  canton  chargées  de  faire  des  élections. 

Secondement.  Toute  municipalité  qui  fournira 
cent  citoyens  actife  formera  une  assemblée  primaire. 

Troisièmement.  Chaque  communauté  qui  ne  four- 
nira pas  cent  citoyens  actife  se  réunira  à  telle  autre 
qui  sera  indiquée  par  des  assemblées  provinciales. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Le  comité  propose  de  réu- 
nir tous  les  citoyens  actifs  au  chef-lieu  du  canton, 
pour  nommer  et  envoyer  à  rassemblée  de  départe- 
ment les  électeurs  chargés  d'élire  les  représentants. 
Ce  projet  tromperait  les  vues  de  TÂsscmolée.  L'éloi- 
gnement  du  chef-lieu  du  canton  empêcherait  les 
citoyens  peu  aisés  de  concourir  à  Télection  :  les 
connaissances  des  laboureurs  et  des  journaliers  ne 
s'étendent  pas  au-delà  de  leur  foyer;  ils  seraient 
obligés  à  rassemblée  de  canton  de  nommer  d'après 
des  suggestions  étrangères. 

le  propose,  pour  éviter  ces  inconvénients  : 

10  De  faire  nommer  un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs; 

20  Que  si  le  nombre  des  citoyens  actifis  ne  s*élève 
pas  à  cent,  il  soit  également  nommé  un  électeur  ; 

30  Qull  en  soit  nommé  deux  pour  cent  cinquante- 
un  citoyens  actifs. 

Ainsi  les  élections  se  feraient  sans  aucun  transport 
dans  chaque  communauté. 

M.  Dbsiibuniebs  :  Les  fonctions  des  électeurs  sont 
infiniment  importantes;  ils  doivent  nommer  les 
membres  de  Tadministration  de  district,  ceux  de 
l'administration  provinciale,  et  les  représentants  à 
FAssemblée  nationale;  il  est  donc  nécessaire  que 
cette  nomination  se  fasse  avec  soin.  La  réunion  des 


citoyens  actib  d*une  espèce  quelconque  rendra  lé 
choix  plus  sûr,  et  propagera  les  lumières.  Le  moyen 
de  rassembler  ainsi  un  certain  nombre  d'électeur» 

Sroduira  cet  effet,  et  compensera  le  second  degré 
'intermédiaire  auquel  le  comité  a  renoncé,  et  qui 
avait  pour  but  d'épurer  les  élections. 

M.  DE  ViLLABBT  :  Quand  vous  réunirez  une  com- 
munauté éd  trois  cents  membres  avec  une  de  deux 
cents ,  pour  former  une  assemblée  primaire  de  dnq 
cents  citoyens  actiEs,  la  nomination  oes  électeurs  sera 
infailliblement  faite  par  la  communauté  la  plus  con- 
sidérable, et  vous  etd[)lirez  ainsi  une  aristocratie 
funeste  des  grandes  paroisses  sur  les  petites. 

M.  DE  Febmont  :  J'ai  cru  çpi'en  donnant  des  mu- 
nicipalités à  toutes  les  paroisses  on  renonçait  aux 
assemblées  primaires ,  et  que  chaque  communauté 
nommerait  ses  électeurs  en  même  temps  que  ses  ofli- 
ciers  municipaux.  La  réunion  de  plusieurs  villages 
ne  pourrait  jamais  se  faire  sans  aonner  lieu  à  aes 
guerelles  très  violentes.  L'expérience  que  j'ai  de  Tef- 
fet  de  ces  réunions  dans  ma  province  me  prouve  l'im* 
portance  de  cette  considération. 

Tadopte  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  Dupont  propose  de  regarder  comme  élément 
de  représentation  le  nombre  des  familles,  et  non  celui 
des  citoyens  acti£s.  Il  pense  en  conséfjueece  qu'il 
faut  accorder  une  dépulation  directe  à  chaque  pa- 
roisse de  cent  cinquante  feux,  et  ordonner  la  réunion 
de  celles  qui  ne  contiendraient  pas  ce  nombre  de  fa- 
milles. 

M.  Martineau  :  Le  plan  du  comité  préMsnte  de 
grands  avantages,  et  est  d'une  exécution  très  facile, 
tandis  que  celui  que  propose  M.  du  Galand  est  tont-à- 
fait  inexécutable.  11  ne  faut  pas  compter  sur  la  réu- 
nion des  villages  par  la  distribution  des  cures  ;  il 
est  certain  que  cette  réunion  ne  pourra  être  fort  con* 
sidérable,  uarcequ'on  ne  fera  pas  faire  une  lieue  aux 
habitants  aes  campagnes  pour  aller  à  la  messe.  Con- 
sidérons donc  les  choses  uans  Tétat  où  elles  sont  ac- 
tuellement. Il  y  a  des  paroisses  de  dix,  de  huit  et  de 
cinq  feux  ;  leur  donnera-t-onune  députation  directe, 
ou  les  privera-t-on  de  leurs  droits  ?  M.  Pison  du  Ga- 
land devrait  répondre  à  ces  questions. 

On  parle  de  l'aristocratie  des  communautés  ;  mais 
ne  se  lerait-elle  pas  également  sentir  dans  les  assem- 
blées de  district  et  de  département?  On  objecte  aussi 
Téloignementoù  les  villages  se  trouveraient  du  chef- 
lieu  uu  canton  :  ce  chef-lieu,  placé  au  centre  de  qua- 
tre  lieues  carrées,  sera  à  peine  à  une  lieue  ou  à  une 
lieue  et  demie  du  village  qui  se  trouvera  sur  la  lisière 
du  canton  :  on  faisait  bien  plus  de  chemin  ponr  aller 
tirer  à  la  milice. 

M.  DE  Tract  :  Vous  craignez  de  donner  lieu  à  l'a- 
ristocratie des  grandes  communautés,  en  leur  adjoi- 
gnant les  petites  pour  Télection  ;  mais  en  donnant 
une  députation  directe  aux  petites  paroisses,  on  s'ex- 
poserait à  Taristocratie  des  personnes.  Pour  peu  que 
le  seigneur  soit  aimé,  pour  peu  que  le  curé  soit  digne 
de  son  caractère,  quelle  ne  sera  pas  leur  influence? 

On  propose  de  réunir  les  paroisses  trop  petites  : 
c'est  former  un  canton,  c*est  revenir  au  pian  du  co- 
mité. On  en  objecte  aussi  la  distance  :  qu'est-ce  que 
l'inconvénient  de  faire  faire  à  des  campagnards  une 
lieue  ou  une  lieue  et  demie  une  fois  dans  denx  ans, 
comparé  à  celui  de  livrer  les  élections  d«»  villages  à 
la  disposition  du  seigneur  et  du  curé? 

M.  Thibault,  euré  de  Sounpes  :  Le  comité  se  pro- 
pose sans  doute  de  fiiire  représenter  toutes  les  muni- 
cipalités ;  mais  lors  de  la  reunion  des  électeurs  dans 
l'endroit  le  plus  important  du  canton,  ils  seront  cor  - 
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rompus  par  les  riches  habitants  de  cet  endroit.  D*au^ 
très  personnes  ont  proposé  de  réunir  les  petites  mu- 
nicipalités; si  elles  sont  unies  a  de  grandes  paroisses, 
il  résultera  de  cette  union  Tinconvénient  qui  a  àéjh 
été  représenté  :  si  elles  doivent  Têtre  à  de  petites 
communautés,  il  faudra  souvent  s*écarter  à  une  dis- 
tance considérable  pour  opérer  cette  réunion. 

M.  Target  :  Nous  sommes  tous  animés  du  même 
esprit  ;  la  seule  question  est  donc  de  savoir  si  les 
moyens  sont  appropriés  au  but  que  nous  nous  pro- 

E osons  également. Que  voulons-nous?...  (L*Assem- 
lée  avait  déjà  témoigné  le  désir  de  terminer  la  dis- 
cussion, et  Ton  crie  :  Nous  voulons  aller  aux  voix  !) 
Le  point  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute  imuor- 
tance  pour  le  bonheur  du  royaume.  Je  ne  puis  donc 
croire  qu'on  veuille  aller  si  rapidement  aux  voix. 
Opérer  une  représentation  libre,  universelle,  et  qui 
ne  soit  le  produit  d'aucune  influence  étrangère  ;  voilà 
notre  objet.  On  propose  de  réunir  les  petites  commu- 
nautés ;  mais  qui  ordonnera  cette  réunion  ?  Ce  devrait 
être  l'assemblée  provinciale ,  et  elle  n'existera  pas 
alors. 

M.  Target  représente  ensuite  quelques  observa- 
tions faites  par  les  préopinaqt«î,  et  notamment  celle 
de  M.  de  Tracy  sur  l'influence  individuelle,  et  con- 
clut en  faveur  du  plan  du  comité,  par  le  moyen  du- 
3uel  il  n'y  a,  dit-il,  aucune  influence  à  craindre,  tan- 
is  qu'on  les  craindrait  toutes  en  adoptant  les  autres 
plans  proposés. 

M.  BiAUZAT  :  Le  plan  du  comité  est  inutile,  dan- 
gereux et  impraticable.  En  divisant  les  districts  en 
six  cantons,  chaque  canton  serait  composé  de  six 
mille  personnes,  et  pourrait  députer  directement 
au  district.  L'influence  du  curé,  du  seigneur,  et  les 
intrigues  du  brouillon  du  village  suivraient  aisément 
les  votans  à  l'assemblée  du  canton  ;  il  n'en  sera  pas 
de  même  pour  celle  du  district  ;  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  actifs  anéantirait  cette  influence. 

On  demande  ^ui  est-ce  qui  ordonnera  la  jonction 
des  communautés?  Cette  réunionse  fera  d'elle-même. 
Une  petite  paroisse  se  confondra  avec  la  paroisse 
voisine;  et  quoiqu'on  affecte  de  ne  pas  prendre  en 
considération  l'objection  de  la  distance  du  village 
au  chef-lieu,  je  ne  puis  m'cmpêcher  de  la  trouver 
très  raisonnable. 

M.  Prieur  :  Vousn'êtes  pas  venus  ici  pour  épar- 
gner quelques  pas  aux  habitants  de  la  campagne, 
mais  pour  assurer  leur  liberté  ;  établissez  des  can- 
tons, si  vous  voulez  avoir,  par  la  suite,  une  repré- 
sentation digne  des  grandes  destinées  de  la  nation. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  11  me  paraît  très  inutile  de 
défendre  le  plan  du  comité.  Si  vous  adoptiez  celui  de 
M.  Pison  du  Galand,  autant  vaudrait  décréter  que 
vous  n'admettez  pour  électeurs  et  pour  éligibles 
que  le  curé,  le  seigneur  et  l'homme  d  affaires. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  appuie,  ainsi  que  le 
préopinaul,  l'observation  de  M.  de  Tracy,  qu'il  re- 
garde comme  très  importante. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  successivement  : 

10  Que  chaque  district  sera  partagé  en  divisions, 

appelées  cantons»  d'euviron  quatres  lieues  carrées, 

lieues  communes  de  France; 

20  Ou'il  y  aura  dans  tout  canton  au  moins  une  as- 
semblée primaire; 

30  Que  tant(]ue  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  neuf  cents,  il  n'y  aura 
qu'une  assemblée  primaire  ;  mais  dès  le  nombre  neuf- 
cents,  il  s'en  formera  deux,  de  quatre  cent  cinquante 
chacune  au  moins. 

40  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former, 


I  autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre  de  six  cents, 
qui  sera  le  taux  moyen  ;  de  telle  sorte  néanmoins 
que  s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  un  canton,  la 
moins  nombreuse  soit  au  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante. Ainsi,  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant 
mille  cinquante,  il  ne  pourra  y  avoir  une  assemblée 
complète  de  neuf  cents,  puisque  la  seconde  aurait 
moins  de  quatre  cent  cinquante.  Dès  le  nombre  mille 
cinquante  et  au-delà,  la  première  assemblée  sera  de 
six  cents,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  cinquante 
ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  mille  quatre  cents,  il 
n'y  en  aura  que  deux,  une  de  six  cents,  et  l'autre  de 
huit  cents  ;  mais  à  quinze  cents,  il  s'en  formera  trois, 
une  de  six  cents,  et  deux  de  quatre  cent  cinquante  ; 
et  ainsi  de  suite,  suivant  le  nombre  de  citoyens  acti& 
de  chaque  canton  (1). 

On  propose  de  délibérer  sur  l'article  suivant  : 

«  Chaaue  assemblée  primaire  députera  au  district 
à  raison  a'un  membre  sur  deux  cents  votants.  • 

M.  Barnave  :  Il  faut  renvoyer  la  décision  de  cet 
article  au  moment  où  vous  aurez  réglé  les  degrés 
d'élection.  On  n'explique  pas  d'ailleurs  si  les  mêmes 
électeurs  nommeront  pour  les  assemblées  de  district, 
pour  celles  de  département,  et  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, et  s'ils  seront  en  même  nombre  pour  cha- 
cune de  ces  élections.. 

J'observerai,  en  passant,  qu'un  seul  électeur  sur 
deux  cents  votants  restreindrait  beaucoup  trop  l'as- 
semblée chargée  d'élire. 

M.  Dupont  adopte  Tavls  de  M.  Barnave,  et  demande 
qu*en  délibérant  sur  cet  article  on  prenne  en  considéra- 
tion la  motion  qu'il  fera*  de  proporUonner  le  nombre  des 
électeurs  à  celui  des  famiUes. 

On  fait  lecture  d'un  autre  article  ainsi  conçu  : 

«  Le»  députés  seront  nommés  directement  par  les  élec« 
teurs ,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  d^arte- 
ment.  > 

On  fait  plusieurs  obser? alions  sur  cet  article,  et  on  pro« 
pose  de  remplacer  le  mot  département  par  celui  district. 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  délibérer  sur  cet  ar- 
ticle, qui  présente  une  auestion  très  importante  et 
très  compliquée,  il  faut  aécider  : 

Premièrement,  s'il  y  aura  deux  degrés  intermé- 
diaires, c'est-à-dire  si  les  électeurs  nommeront  di- 
rectement les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
assemblées  administratives. 

Secondement,  s'il  convient  d'adopter  les  trois  bases 
combinées  de  représentation. 
L'assemblée  décrète  : 

«  Qu'il  n'y  aura  qu'un  degré  intermédiaire  d'élec- 
tion entre  les  assemblées  primaires  et  les  assembh^ 
nationale  et  administratives.  • 

—  On  s'occupe  alors  de  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  LA  Poule  :  L'exportation  de  la  Franche-Cointd 
à  la  Suisse  se  fait  sans  cesse  : 

10  Parceque  les  Suisses  donnent  une  prime  d'un 
sou  par  livre  pesant  de  blé  ou  de  farine  ; 

20  Parcequ'on  a  ôté  l'intérêt  qui  avait  été  accordé 
sur  les  saisies  aux  dénonciateurs  et  aux  saisissants. 

Je  demande  que  cette  disposition  soit  ajoutée  au 
décret  qui  ordonne  la  conliscation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  ses  dé- 
crets des  20  août,  18  septembre  et  6  octobre  der- 

(!)  Il  y  a  Ici  romlssion  d'un  article  important,  calui  reUtif 
à  la  base  sur  laquelle  devait  s*appuyer  la  représentation  na- 
tionale. On  trouvera  cet  article,  êuuâ  que  la  discussion  à  la* 
quelle  il  a  donné  lieu,  au  commencement  de  la  séance  du  t7 
novembre.  L.  G. 
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nicrs,  concernant  la  libre  circulation  îles  erains  et  fa- 
rines dans  rint^rieur  du  royaume,  et  la  défense  d'en 
exporter  hors  du  royaume,  a  décrrllë  et  décrète  : 

•  Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  confisca- 
tion, portée  par  l'article  IV  de  son  décret  du  18  sep- 
tembre, des  grains  et  farines  saisis  en  contravention, 
le  produit  de  la  confiscation  appartiendra,  pour  les 
deux  tiers,  à  ceux  qui  auront  fait  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation, ou  à  ceux  qui  auront  saisi  et  arrêté  1rs 
grains  et  farines.  S'il  n'y  â  point  de  dénonciateur,  les 
frais  de  saisie  et  vente  prélevés,  le  surplus  sera  ap- 
pliqué au  profit  des  hôpitaux,  ou  des  pauvres  des 
lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 

•  L'assemblée  a  statué  de  plus,  que  le  roi  sera 
instamment  supplié  d'envoyer  le  présent  décret  à 
tous  les  tribunaux,  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs du  royaume,  pour  être  inscrit,  publié  et  af- 
fiché, et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution.» 

—  M.  le  président  annonce  qu'un  comédien  de 
Metz,  qui  ne  vent  pas  être  nommé,  offre  sa  montre, 
ses  boucles,  et  le  seul  couvert  d'argent  qu'il  possède. 

M.  Blin  :  La  ville  de  Nantes  a  acheté  et  payé  à  la 
ville  d'Auray  une  quantité  de  blé  de  ravanl-deniière 
récolte.  Des  dissensions  se  sont  élevées  dans  cette 
dernière  ville,  qui  ne  veut  pas  laisser  sortir  ces  blés. 

Sur  la  demande  de  M.  Blin ,  rAssemUée  ordonne  que, 
conformément  à  un  précédent  décret,  M.  le  président  sol- 
licitera Texécution  de  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  libre 
circulation  des  grains. 

—  M.  Milscent  f^iit,  au  nom  du  comité  judiciaire,  un 
rapport  sur  lequel  est  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  d'après 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  judicature, 
qu'elle  a  prononcée  par  son  décret  du  4  août,  toute 
résignation  ou  traité  des  offices  de  judicature  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  simple  transport  ou 
cession  de  la  finance,  sur  lequel  il  ne  peut  être  ac- 
cordé aucunes  provisions  ; 

•  Considérant  en  outre  qu'il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  de  laisser  les  titulaires  ou  proprié- 
taires de  la  finance  desdits  ofiicesde  judicature  as- 
sujétis  plus  longtemps  aux  droits  de  mutation  ou  de 
centième  denier,  puisque  ces  droits  n'ont  été  intro- 
duits qu'en  considération  de  la  transmissibilité ,  la- 
quelle n'existe  plus  ; 

•  Ouï  le  rapport  du  comité  de  judicature,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  expédié  ni  scellé 
aucunes  provisions  sur  résignation,  vente  ou  autre 

fenre  de  vacance  des  offices  (le  judicature  compris  au 
écret  du  4  août,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ma- 
gistrature, et  ce,  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

•  II.  11  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation, 
d'annuel  ou  centième  denier  pour  raison  desdits  of- 
fices de  judicature. 

«  IIF.  Les  offices  dépendant  des  apanages  des 
princes  sont  compris  dans  le  présent  décret.  • 

M.  •••  expose  la  sil«ialion  inquiétante  dans  laquelle  se 
trouve  la  tille  de  Caen,  par  Tadministration  vicieuse  d'un 
comilé  permanent,  la  désunion  des  milices  nationales, 
Pindiscipliaëdes  Uroupes  r^i^lées,  la  dé^eitîon  des  juges,  et 
le  défaut  de  publication  de  plusieurs  décrets  importants. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des  rap- 
ports. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  écrite  par 
M.  te  garde-des-sceaux ,  pour  accompagner  iVnvoi  d'un 


arrAt  du  conseil,  par  lequel  le  roi  casse  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Metz. 

Lettre  de  M.  le  garde^des-sceaux, 

•  M.  le  gai-de  des  sceaux  s'empresse  de  communi- 
quer à  M.  le  président  l'arrêt  que  le  roi  vient  de 
rendre  pour  casser  un  arrêt  renau  par  le  parlement 
de  Metz. 

-  L'Assemblée  nationale  y  reconnaîtra  sûrement 
la  fidélité  du  roi  à  ses  principes,  et  son  zèle  pour  ré- 

firimer  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  affaiblir  dans 
'esprit  des  peuples  le  respect  dû  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

•  Signé  f  Tarchevêque  de  Bordeaux  ■ 

16  novembre  1789. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Metz,  du  12 

novembre  1789. 

•  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  troisième 
jour  de  novembre  présent  mois,  signées  Louis,  et 
plus  bas  :  Par  le  roi,  la  Tour-du-Pin,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  jaune  ;  nortant  sanction  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  parle- 
ments :  Ouï  Régnier,  doyen  des  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi,  qui  en  a  requis  l'enregistrement 
en  la  manière  accoutumée. 

•  La  cour,  pénétrée  des  sentiments  de  fidélité 
qu'elle  doit  au  roi  et  à  la  nation,  incertaine  sur  la 
manière  de  remplir,  dans  les  circonstances  actuelles, 
les  engagements  qu'elle  a  contractés  car  son  serment, 
et  croyant  ne  pas  reconnaître,  dans  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  3  du  courant ,  et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y  est  jointe,  le  caractère  de  liberté 
nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires ,  a  pro- 
testé et  proteste  contre  ledit  décret,  ainsi  aue  contre 
ladite  sanction  ;  mais,  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux,  et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  peuple  français 
soit  fixée  sur  cet  objet,  ordonne  provisoirement  que 
ledit  décret  et  ladite  sanction  seront  enreçistrés,  ont 
et  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur  ;  que  copies  collation- 
nées  en  seront  incessamment  envoyées  dans  tous  les 
présidiaux,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant 
dûment  en  la  cour ,  pour  y  être  pareillement  exé- 
cutés :  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général 
du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution 
et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz,  en 
parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  12  no- 
vembre 1789. 

•  Signé  GoLLiGNOM.  Collationné,  signé  Cimel.  • 

«Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  l'ar- 
rêt rendu  par  le  parlement  de  Metz,  en  enregistrant 
les  lettres-patentes  du  3  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation de  la  chambre  des  vacations ,  Sa  Majesté  a  re- 
connu ,  qu'au  lieu  d'enregistrer  lesdiles  lettres-pa- 
tentes pnrement  et  simplement,  et  de  les  exécuter, 
ledit  parlement  se  serait  permis  de  supposer  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la 
sanction  de  Sa  Majesté,  sont  dépourvus  du  caractère 
de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoi- 
res, et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre 
ledit  décret  qnc  contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  par- 
lement présente  pour  motif  unique  de  son  obéis- 
sance le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  maux, 
en  attendant  que  l'opinion  du  peuple  français  soit 
fixée  sur  cet  objet. 

•  Le  roi  doit  au  maintien  deson  autorité  et  de  celle 
de  l'Assemblée  nationale  de  réprimer  promptcmenl 
de  pareils  écarts  :  il  doit  à  ses  peuples  fidèles  de  les 
prémunir  contre  des  suppositions  et  des  protestations 
aussi  téméraires. 
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•  A  quoi  voulant  pourvoir,  out  le  rapport  :  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  casse  et  annule  1  arr^t  rendu 
par  le  parlement  de  Metz  le  12  de  ce  mois,  en  tout  ce 
qui  excède  Tenregistrement  pur  et  simple  des  lettres- 
patentes  du  3  du  présent  mois.  Fait  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  son 
parlement  de  Metz  d'en  rendre  à  Tavenir  de  sem- 
blable. Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi ,  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  à  Paris  le 

La  diKUflsion  de  eeUe  affaire  est  renvoyée  à  demain. 
La  séaooe  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBBE. 

Oo  introduit  à  la  barre  un  jeane  enfant  de  neuf  ou  dix 
ans,  qui  vient  offrir,  an  nom  de  M.  Eustache,  son  père, 
maître  en  chirurgie  de  Béliers,  trois  médailles  d'or,  don* 
nées  en  prix  par  Pacadémie  de  diirurgie  de  Paris. 

La  séance  est  accordée  à  cet  enfant. 

—  Après  avoir  lu  plusieurs  adresses,  un  de  MM.  les  se- 
crétaires fait  lecture  d*un  arrêté  des  Etals  du  Cambrésis. 
En  voici  les  principaux  objets  : 

•  Les  Etats  du  Cambrésis,  sensiblement  affectés  des 
justes  alarmes  qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale ,  croiraient  trahir  le  vœu  de  leur 

Srovince  et  les  générations  futures,  s*i1s  consentaient 
la  destruction  des  franchises  du  Cambrésis  et  à 
l'anéantissement  des  droits  des  propriétaires.  11  n'est 

f)as  au  pouvoir  des  représentants  dfe  la  nation,  ni  de 
a  nation  elle-même,  de  disposer  des  biens  des  ci- 
toyens  

•  Les  capitulations  du  Cambrésis  consacrent  le 
maintien  de  ses  coutumes  et  de  ses  franchises  ;  elles 
sont  le  gage  de  sa  soumission  et  la  règle  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé,  il  est  relevé  de  ses  en- 

Sgagements.  Certains  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale 
reparent  la  ruine  du  royaume  et  l'anéantissement 
e  la  religion.  Si  elle  a  pu  mettre  certains  biens  à  la 
disposition  de  la  nation,  tous  les  propriétaires  ne 
peuvent-ils  pas  s'attendre  au  même  sort  ? 

•  D'après  ces  considérations,  les  Etats  du  Cambré- 
sis déclarent  qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la 
noblesse  et  le  clergé  ont  faite  à  toutes  exemptions  et 
privilèges,  et  qu'ils  réitèrent,  les  intérêts  sont  deve- 
nus communs,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ;  décla- 
rent en  conséquence,  au  nom  de  tous,  qu'ils  n'ont 
donné  et  ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à 
leurs  capitulations,  et  désavouent  celle  qui  pourrait 
avoir  été  faite  en  leur  nom. 

«  Déclarent,  dès  à  présent,  les  pouvoirs  des  dé- 
putés du  Cambrésis  à  l'Assemblée  nationale  nuls  et 
révoqués. 

•  Délibèrent  en  outre  de  demander  au  roi  que  la 
province  puisse  s'assembler  pour  donner  suite  à  la 
présente  aélibération. 

•  Ce  9  novembre  1789.  • 

M.  Tbeilhard  :  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sé- 
vérité et  de  promptitude  contre  des  actes  aussi  con- 
damnables. Je  demande  aue  la  délibération  sur  cet 
arrêté  soit  ajournée  à  la  séance  de  ce  soir. 

Cet  aioumement  est  ordonné,  et  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Article  du  comité  mis  à  la  discussion  : 

•  Le  nombre  des  députés  a  l'Assemblée  nationale, 
par  chaque  département,  sera  déterminé  selon  la 
proportion  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
contribution  directe.  • 

M.  PÂnoN  DB  YiLLENBUTB  .*  La  oombinaison  des 
trois  bases  est  une  idée  ingénieuse,  beaucoup  plus 
subtile  que  solide.  Les  deux  bases  factices  qu'on  veut 
réunir  à  la  population  donneront  lieu  à  une  inéga- 
lité certaine  dans  la  représentation. 


La  représentation  est  un  droit  individuel  |  voilà  le 
principe  incontestable  qui  doit  déterminer  a  admet- 
tre uniquement  la  base  de  la  population.  On  vous  a 
dit  que  cette  base  variera,  tandis  que  celle  du  terri- 
toire est  invariable  ;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue  ;  la  diffé- 
rence de  leur  valeur  respective  sera  encore  une  autre 
source  d'inégalité.  Ainsi,  cette  base  immuable  sera 
immuablement  inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n'est  pas  plus  conve- 
nable. En  donnant  une  représentation  à  la  fortune, 
vous  blessez  tous  les  principes,  et  dans  votre  suppo- 
sition même  vous  êtes  encore  injustes,  puisque  vous 
n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

N'espérez  pas,  en  combinant  ces  éléments  Ylcieux, 
parvenir  à  un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantaçe  de  simpliGer 
l'opération.  En  effet,  pour  donner  a  la  population 
le  tiers  que  vous  lui  réservez  dans  la  représentation, 
il  en  faudra  connaître  la  totalité.  Si  vous  adoptez 
cette  base  unique,  cette  connaissance  suffirait  seule 
à  l'organisation  d'un  système  aussi  juste  que  simple. 
La  population  changera,  dit-on  ;  vous  changerez  vos 
propositions  avec  elle,  et  tous  les  dix  ans  vous  pour- 
rez réparer  les  erreurs  que  l'expérience  vous  aura 
dénoncées. 

M.  LE  iHABQCis  DE  Castellane  :  En  examinant 
les  bases  que  le  préopinant  trouve  très  ingénieuses, 
on  s'aperçoit  aussi  qu'elles  ont  de  très  grands  avan- 
tages. 

Ceux  qui  contribuent  plus  que  les  autres  ont  plus 
d'affaires  à  traiter  que  les  autres;  il  est  donc  néces- 
saire de  leur  accorder  plus  de  représentations  :  cet 
avantage,  dont  tous  les  contribuables  voudront  jouir , 
engagera  les  villes,  les  provinces  et  les  individus  à 
payer  exactement  leurs  impositions;  ainsi  la  base  de 
la  contribution  est  non-seulement  juste»  mais  elle 
est  encore  politiquement  utile  à  l'Etat. 

La  base  du  territoire  se  présente  aussi  sous  les 
mêmes  rapports.  Les  pays  les  moins  peuplés  étant 
plus  malheureux,  en  augmentant  leurs  avantages 
politiques  on  les  rendra  plus  heureux,  on  augmen- 
tera leur  population  ;  ayant  des  besoins  plus  étendus, 
ils  ont  des  demandes  plus  nombreuses  à  faire  ;  le 
nombre  des  organes  de  leurs  réclamations  doit  donc 
être  plus  grand.... 

J'adopte  les  trois  bases. 

M.  le  comte  Renaud  de  Montlosibb  :  Je  me  dé- 
termine difficilement  à  combattre  une  opinion,  fruit 
d'une  longue  méditation,  et  je  ne  le  fais  que  pour 
l'intérêt  de  ceux  que  je  représente  et  de  ceux  qui 
seront  dans  la  suite  représentés. 

La  base  du  territoire  n'est  pas  juste.  La  sixième 
partie  de  l'Auvergne  ne  produit  rien;  lui  donnerez- 
vous  une  représentation  égale  a  celle  des  autres  par- 
ties de  cette  province  qui  sont  très  productives? 

La  base  de  la  contribution  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  et  les  circonstances  présentes 
la  rendent  d'une  exécution  dangereuse.  A  l'instant 
où  l'on  élira  les  députés  pour  la  législature  qui  doit 
suivre  eette  Aisemblée,  la  masse  des  impositions  ne 
sera  pas  encore  déterminée  conformément  au  ré- 
gime que  vous  devex  établir.  Croirez-vous  avoir 
ordonné  une  représentation  libre,  lorsque  vous  l'au- 
rez fondée  sur  les  bases  d'une  contribution  créée  par 
le  deq)otisme?... 

Je  ne  puis  donc  admettre  les  bases  du  territoire 
et  de  la  contribution. 

{La  suile  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréMenee  de  U»  Thaurei, 

SUITE  DE  LA  S^AHCB  DU  MJIEDI  17  NOVEMBEE. 

M.  ***  :  Pour  composer  en  politique  deux  superG- 
eies  légales,  il  faut  qu'elles  puissent  nourrir  un  nom- 
bre égal  dindividus ,  sinon  inégalité  réelle  ;  de  Taveu 
même  du  comité,  la  base  du  territoire  ne  donne 
tt*une  égalité  apparente  et  fausse.  Pour  que  la  base 

'S  coutnDutions  directes  puisse  la  compenser,  il  faut 
que  le  mode,  l'assiette  et  la  ({uotité  de  l'imposition 
soient  proportionnés  au  territoire  ;  sinon  cette  base 
même  est  fausse.  Elle  ne  pourra  y  être  proportion- 
née, parcequ'elle  n*a  aucune  stabilité,  et  qu  elle  Ta- 
rie suivant  les  climats.  Dans  certains  pays  on  ne  paie 
que  des  impositions  indirectes  ;  dans  d  autres,  cette 
nature  de  contribution  est  égale  à  Timposition  di- 
recte ;  et  si  ce  n*est  que  Timposition  directe  qui  dé- 
termine la  représentation,  ces  provinces  ne  seront 
pas  représentées  en  proportion  des  contributions 
qu'elles  paient. 

En  prenant  la  population  pour  base,  tous  les  indi- 
vidus exerceront  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  na- 
ture et  de  la  société  ;  on  aura  alors  des  éléments  sim- 
ples et  justes;  le  voeu  de  l'humanité  et  de  la  justice 
se  trouvera  consacré. 

On  a  reproché  dans  cette  tribune,  à  plusieurs  ora- 
teurs, d*appuyer  leurs  opinions  sur  des  exemples 
étrangers.  Eh  bien!  c*est  d*nprèsdes  exemples  de 
cette  nature  que  votre  comité  a  adopté  Tidoe  qu*il 
TOUS  présente.  La  représentation  établie  sur  trois 
bases  est  imitée  des  Egyptiens  ;  les  Américains  font 
rejetée  ;  M.  Tabbé  Sieyes  Ta  rajeunie. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  décrété. 
L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primai- 
res se  réuniront  au  chef-lieu  du  département  pour  y 
nommer  les  députés  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Richier  représente  la  facilité  avec  laquelle  la 
corruption  pourrait  agir  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement qui  sera  nécessairement  une  ville  considé- 
rable. 11  diemandç  que  la  nomination  des  députés  se 
fasse  dans  les  distncts.  Cet  inconvénient,  dit-il,  me 
paraît  mériter  la  plus  sérieuse  réflexion  :  la  discus- 
sion prouvera  si  je  ne  me  suis  pas  exagéré  ses  cousé- 
qtiences. 

Une  partie  de  l'assemblée,  touchée  de  cette  ob- 
servation, demande  à  aller  aux  voix  sans  autre  dis- 
cussion. 

M.  le  présidentse  dispose  i  faire  délibérer  siur  cette 
demande, 

M.  LE  COMTE  CRAELES  DE  LaMBTR  '.  Ou  UC  pCUl 

rendre  un  décret  sans  discussion  ;  M.  de  Richier  Vu 
si  bien  senti,  qu'il  a  demandé  que  la  discussion  l'é- 
clairât  sur  son  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'on  discutera  contradictoi  - 
remenL 

M.  Charles  de  Lameth  demande  au'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  ce  décret  sur  le  procès-verbal. 

M.  Target  :  Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aurait  qua- 
tre-viugts  départements  ou  environ,  que  les  districts 
seraient  en  nombre  ternaire,  et  que  la  représentation 
se  ferait  en  raison  combinée  des  trois  bases.  Tel  est 
Tétat  des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Voyons  s'il 

!••  Série^  —  Tome  If, 


est  possible  de  faire  faire  les  élections  des  députés 
dans  chaque  district. 

Si  le  taux  moyen  des  députés  de  chaque  départe- 
ment est  de  neuf  personnes,  si  vous  avez  neuf  dis- 
tricts par  département,  et  un  député  par  district, 
comment  un  district  qui  n'aura  qu'un  représentant 
à  élire  pourra-t41  faire  une  députation  à  raison  des 
trois  bases?  Combinera-t-il  les  trois  bases  sur  un 
seul  député?  Cela  est  impossible.  Les  districts  dépu- 
teront donc  alors  à  raison  seulement  de  la  popula- 
tion, et  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sera  dé- 
truit. Que  pouvez-vous  donc  faire  par  égard  pour  la 
considération  très  importante  que  M.  de  Richier  a 

Iirt^ntée  ?  Vous  pouvez  ou  réunir  trois  districts  pour 
a  députation,  ou  ajourner  la  question  au  moment 
où  vous  aurez  décidé  quel  sera  le  nombre  des  dis- 
tricts dans  chaque  département.  ■ 

M.  DE  Fermont  :  L'ajournement  me  paraît  inutile. 
La  division  d'un  département  en  six  ou  neuf  districts 
ne  peut  vous  empêcher  de  décider  à  l'instant  cette 
question,  et  je  propose  celte  motion  : 

•  Dans  chaque  département  il  sera  formé  trois  as- 
semblées d'élections  pour  nommer  des  députt's  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dans  les  départements  où  il 
aura  été  établi  six  ou  neuf  districts,  les  électeurs  de 
deux  ou  trois  districts  les  plus  voisins  se  réuniront 
alternativement  au  chef-lieu  de  chaque  district.  » 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  demande  que 
les  élections  se  fassent  dans  un  même  lieu ,  mais  que 
ce  lieu  change  a  chaque  élection. 

M.  Bar^taye  :  J'ajoute  aux  raisons  contre  l'élecr 
tion  par  districts  séparés,  qu'éiii-e  un  seul  homme 
dans  une  assemblée ,  c*est  élire  nécessairement 
l'homme  le  plus  puissant  de  cette  assemblée.  Il  est 
à  craindre  aussi  que  l'assemblée  soit  trop  nomi>reuse; 
on  peut  éviter  cet  inconvénient,  en  réunissant  trois 
districts,  suivant  la  proposition  de  M.  de  Fermont. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Quc  Ics  élec- 
tions se  fassent  par  une  assemblée  pour  les  neuf  dis- 
tricts, ou  que  trois  districts  seulement  se  réunissent 
pour  les  faire,  afin  de  prévenir  les  intrigues,  je  de- 
mande, dans  les  deux  cas,  que  l'élection  conunence 
six  jours  au  plus  tard  après  ra  nomination  des  élec- 
teurs ;  et  que  s'il  y  a  trois  assemblées  dans  trois  dis- 
tricts difiërents,  l'élection  seùisse  le  même  jour  dans 
toutes  ces  assemblées. 

M.  DE  Tract  :  Le  grand  nombre  des  électeurs  est 
un  moyen  sûr  de  déjouer  les  intrigues;  les  influence^ 
étrangères  seront  moins  actives  dans  le  chef- lieu  du  dé- 
paKement  que  dans  celui  du  district,  parceque  chaque 
électeur  se  trouvera  plus  éloigné  de  l'administration^ 
qui  exerce  sur  lui  une  aetion  et  une  juridiction  jour* 
ualières.  Je  demande,  diaprés  ces  raisons,  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  assemblée,  et  qu'elle  se  tienne  dans  le 
chef-lieu  du  département. 

M.  Desmenniers  adopte  TarUcle  du  comité,  et  y  propose 
ces  amendetnems  ; 

1*  Que  jamais  Télection  ne  fle  fesse  dans  le  chef-Iiea  du 
département  c 

S*  Qu'elle  soH  faiie  suoeessivcmeat  dans  les  eheUf-lieux 
des  différents  districts. 

L'Assemblée  demande  à  délîbérer. 

La  priorité  est  accordée  A  la  motion  de  Bf.  de  Fermont* 
On  en  fait  lecture. 

M.  de  la  Chèse  propose,  comme  amendement  pour  con- 
server le  nombre  ternaire  qu^on  a  décrété  de  suivre  :  t  que 
la  réunion  des  districts  se  fasse  par  nombre  ternaire.  » 
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M.  (le  DeaumeU  demande  comment  il  serait  possible, 
en  adoptant  celte  motion,  de  nommer  un  évêque  ou  un  ofli- 
cJer  de  justice  dans  un  dépi-rtCment,  puidqu*un  seul  indi- 
Tidu  ne  poun-a  physiquement  être  élu  que  par  la  réunion 
de  tous  les  éliclcurs. 

M.  T.E  COMTE  DE  Criixon  :  Lc  nombre  des  députés 
à  raison  du  territoire  sera  nécessairement  ternaire  ; 
à  rarison  de  la  population  ou  de  la  contribution,  il  ne 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommoront-ellcs  pour  ces  deux  bases  deux  ou 
quatre  députés?  Il  faudrait  confier  alternativement 
cette  nomination  à  Tune  des  trois  assemblées;  mais 
les  moyens  d'alterner  seront  extrêmement  compli- 
qués. 

Je  pense  que  l'élection  doit  ôtre  faite  dans  une  seule 
assemblée. 

M.  CoAPELiER  :  L'intention  de  TAssemblée  est  de 
faire  un  décret  dont  Texécution  soit  possible  :  cepen- 
dant, si  im  département  doit  nommer  ou  cinq,  ou 
sept,  oy  onze  députés  d'après  la  combinaison  des  trois 
buses,  la  division  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire 
par  trois,  quel  district  voudra  en  nommer  moins 
Tju'un  autre  district?  Chacune  de  ces  assemblées 
voudra  en  élire  le  plus  grand  nombre  possible  afm 
d'augmenter  son  influence  sur  l'Assemblée  nationale, 
et  de  là  des  débats  et  des  di*sordres  fâcheux. 

On  craint  avec  raison  l'influence  qui  résulterait  de 
la  tenue  des  assemblées  d'élections  dans  le  chef-lieu 
du  département;  mais  ne  doit-on  pas  craindre  aussi 
dans  les  districts  l'influence  de  deux  ou  trois  sei- 
gneurs? 

M.  de  Bousmard,  député  de  la  Meuse,  inter- 
rompt l'opinant,  et  lui  observe  qu'il  n'y  a  plus  de 
seigneurs. 

M.  Chapeuer  :  Je  me  suis  trompé;  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime 
féodal  a  rejeté  de  notre  langue.  J'ai  voulu  dire  l'in- 
fluence des  gens  riches ,  et  sans  contredit  l'influence 
de  la  richesse  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieu^. 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Quand  ils  sont  peu  nom- 
breux, l'intrigue  a  plus  de  prise;  chacun  veut  être 
t^lu,  et  cette  prétention  donne  lieu  au  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant  :  Donnez-moi  votre 
Toix,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Qnand  l)ien  même  ces  raisons  n'existeraient  pas , 
il  faudrait  rejeter  une  motion  oui  rendrait  le  plan 
que  vous  ayez  adopté  si  difUcilea  exécuter.  Prenez-y 
garde,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécution  de  ce  plan. 

M.  de  Fermont  retire  sa  motion  et  se  réfère  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULD  :  S'il  dépend  d'un 
membrede  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion,  il  dé- 
pend aussi  d'un  autre  membre  de  la  réclamer,  et  plus 
de  cent  réclament  celle  de  M.  de  Fermont. 

On  met  aux  voix  le  sous-amendoment  ainsi  exprimé  : 
ff  Dans  le  cas  où  un  département  sera  divisé  eu  six  dis- 

tricls,  il  n*jr  aura  que  deux  assemblées.  > 
Puis  les  deux  amendements  suivants,  qui  forment  une 

partie  de  la  motion  de  II.  de  Fermont  : 

•  Dans  le  cas  où  il  y  aura  trois  assemblées  composées  de 
éev.%  ou  trois  districts  réunis,  elles  se  rassembleront  dans 
le  cbef-lieu  de  l'un  de  ces  districts.  > 

Cet  amendement  est  adopté. 

•  Le»  assemblées  de  district  se  réuniront  alternative- 
m^tpour  l'élection  dans  Tun  de  ces  districts.» 

Cet  autre  amendement  est  également  adopté. 

La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  est 
mise  aux  voix. 


L'épreuve  par  assis  et  levé  ne  donne  qu'uo  résultat 
douicux. 
On  Tait  l'appel  nominal. 

Il  est  dé( l'été  à  la  pluralité  de  407  voix  »ur  317  :  •  que 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée  de  département,  pour  nom- 
mer les  députés  &  l'Assemblée  nationale.  > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  différentes  annonces  :  Les  religieui^es  de  Caen 
font  une  offrande  à  la  caisse  paUriotique  ;  c'est  le  denier  de 
la  veuve. 

—  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  annon- 
cée, et  refusée  suivant  un  décret  de  l'Assemblée.  Mais  il 
se  trouve  que  cette  députation  e^t  celle  de  la  commune; 
elle  est  introduite;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  arrélé  du 
district  des  Cordeliera  et  une  délibération  de  la  commune 
sur  cet  arrêté,  qui  porte  que  trois  députés  de  ce  district  ont 
donné  leur  démission  ;  le  district  des  Cordeliers,  en  nom- 
mant de  nouveaux  députés,  a  fait  l'arrêté  dont  voici  l'ex- 
trait: 

■  L'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que 
les  députés  à  la  comnmne  prêteraient  le  sermentdont 
voici  la  formule  :  -  Attendu  que  nous  n'avons  d*autres 
pouvoirs  que  ceux  de  nos  commettants,  nous  jurons 
et  promettons  de  nous  oi>poser,  autant  «lu'il  sera  en 
nous,  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  iles  districts;  que 
nous  sommes  révocables  à  volonté,  etc.  Arrête  en 
outre  (Tue  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  les  districts.  • 

La  commune  de  Paris  a  blAmé  cette  conduite;  elle  n*a 
pas  voulu  recevoir  les  nouveaux  députés,  et  a  rappelé  les 
anciens. 

M.  le  présidi  nt  répond  &  fa  députation  que  l'AssemblOe 
nationale  prendra  cette  affaire  en  considération. 

—  On  pos^  5  l'affaire  du  paricment  de  Melz.  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  prend  la  parole. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  i  Je  scns,  mcssieuTs, 
la  défaveur  qui  doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  général  de 
l'Assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires; 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  provisoire,  accompagné 
de  protestations.  J'examine  les  motifs  du  parlement 
de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n'est  n!us  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre,  il  l'a  dit;  je  ne  doute  point 
de  ce  qu'il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  l'Assemblée  est  libre,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  me  le  garantit  ;  mais  au  bout 
du  royauinc  est-il  surprenant  qu'on  ne  le  pense  pas? 
Il  est  possible  que  les  quinze  mille  hommes  qui  sont 
allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris  aient  paru  le  forcer 
à  s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement,  et  que,  pour 
rassurer  les  provinc»s,  l'Assemblée,  par  un  décret, 
reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

^  Un  membre  demande  que  le  préopinant  so't  ramené  à 
1  ordre,  et  que  la  parole  lui  soit  interdite  pour  trois  niois« 
attendu  que  son  discours  est  irrespectueux. 

La  motion  d'un  cùié  est  appuyée;  de  l'autre,  Ponde* 
mande  la  question  préalable. 

M.  de  Cazal^s  parle  en  faveur  de  M.  le  vicomte  de  Ifini* 
beau.  Il  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Faut-il  donc,  pour  user 
de  la  liberté,  se  livrer  à  des  déclamations,  a  des  ex- 
ces  d'une  licence  effrénée? 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que  le  discours  de 
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U.  le  vicomte  de  Mirabeau  soit  imprimé,  aCu  de 
prouver  la  liberté  de  TAssemblée. 

M.  RoEDERER  :  Eq  prenant  la  parole  au  sujet  du 
parlement  de  Metz,  dont  je  suis,  membre,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  vouloir  Taccuser,  ni  de  vouloir  le 
défendre;  je  veux  examiner  Tarrét  qu*il  a  rendu,  et 
vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  réprebensible  ;  il  contient  appel  au 
peuple;  Tautorite  du  roi  et  de  la  nation  y  est  mécon- 
nue :  il  suppose  que  l'Assemblée  est  capable  de  por . 
ter  des  lois  dans  les  chaînes,  et  de  rédiger  dans  la 
contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui  m*a 
frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j*ai  reconnu  le  danger 
local  de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cepen* 
daut  il  ne  doit  pas  échapper  à  votre  justice  que  ses 
expressions  renferment  un  sens  séditieux  plutôt 
quelles  ne  sont  séditieuses;  qu  elles  peuveut  auto- 
riser la  révolte,  mais  non  Texciter.... 

L*arrét  a  été  rendu  les  chambres  assemblées.  Cette 
circonstance  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 
pable; le  décret  est  du  3;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé  ; 
la  chambre  des  vacations  avait  Uni  son  service,  on  la 
convoqua  le  10  *  les  membres  ne  purent  se  réunir; 
le  11  on  ne  put  délibérer;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  rusage,et  Tarrété  fut  pris.  Plusieurs  mem- 
bres ont  protesté;  ainsi,  quoique  cet  acte  soit  cou- 
pable, tout  le  parlement  ne  Test  pas. 

Je  iiense  que  c*est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juger  ce  tribunal  ;  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  il 
est  vrai,  être  uni  au  pouvoir  législatif;  mais  l'insur- 
rection contre  le  corps  législatif  ne  i)eut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  juger  de  tels 
uits,  il  serait  supérieur  au  corps  législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  feut  porter,  il  con- 
vient d*examiner  quelle  sera  la  conduite  des  autres 
parlements,  et  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez 
nit  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'erreur  du  par- 
lement de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  effets  en  sont  près  de  vous.... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'arrêt  soient  tenus  de  se  rendre  à  la  barre  pour  dé- 
clarer ceux  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  leur  exprimer  le  méconten- 
tement de  l'Assemblée.  Il  m'aippartient  peut-être 
plusqu*à  vous,  messieurs,  d'apprécier  l'effet  de  cette 
censure;  moi  qui,  nouvellement  arrivé  parmi  vous, 
suis  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  cette  Assem- 
blée.... Je  me  reproche  peut-être  d'être  trop  sévère 
en  vous  proposant  cette  peine;  si  j'étais  obligé  de  la 
subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  noblesse,  est  vivement  applaudi. 

M.  Dartre  :  Je  propose  TarriHé  suivant  : 

«  Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé;  les  bail- 
liages nomnit'ront  provisoirement  deux  membres 
1)our  com|)oser  une  cour  supérieure,  et  son  procès 
lui  sera  fuit  à  la  diligence  du  comité  des  recher- 
ches. • 

M.  Barnavb  :  Nous  avons  désormais  assez  de  preu- 
ves qu'il  se  forme  une  réunion  contre  rheureusc  ré- 
volution que  vous  avez  commencée  avec  tant  de 
succès;  nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  de  nos  efforts  ; 
il  faut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Les  parlements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les 
întriçues;  dans  cette  capitale  méme,des  bruits  sourds 
se  répandent,  et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà.désigné 
Ton  nous  prépare  de  grands  événements 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas 
libres.... 

Après  une  très  vive  discussion,  Tarroté  suivant  a 
éic  porté  : 


«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  dé^ 
membres  du  prlement  de  Metz  qui  ont  assisté  à  la 
délibération  au  12  de  ce  mois  paraîtront  a  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  notiiication  qu'il  leur  sera 
faite  du  présent  décret,  pour  v  rendre  compte  de 
leur  conduite  ;  que  le  synuic  ou  le  greflier  apportera 
à  leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  :  arrête  que 
le  roi  sera  supplie  de  former  une  chambre  des  vaca- 
tions prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui 
n'ont  point  concouru  à  cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  du  présent  mois, 
et  exécutera  ses  dispositions  ; 

«  Arrête  que  son  président  se  retirera  pardovers  le 
roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  réprimé  les  écarts  au  parlement  do.  Metz, 
lui  annoncer  que  l'Assemblée  nationale  est  déteriui- 
née  à  prévenir  par  une  juste  sévérité  des  a Itenlnls 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  nccessairi  s 
pour  son  exécution.  > 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  HEDCREDI  18  NOVEMDRB. 

L*ordre  dn  leur  était  la  oonllnualion  de  la  discussion  du 
pIoD  du  comité. 

On  fait  lecture  de  Tarticle  suivant ,  qui  dépend  en  quel- 
que nlani^re  du  dernier  décret  rendu  bicr. 

Cet  article  est  lur-le-champ  et  unanimement  décrété  en 
ces  termes  : 

ff  Les  assemblées  d'élection,  pour  la  nomination  d<'S  dé- 
putés à  TAssemUée  nationale,  se  tiendront  aliemaiiTemput 
dans  les  chefo-licux  des  différents  districts  de  chaque  dé- 
partement. > 

Plusieurs  autres  articles,  qui  s'enchaînent  les  unn  avrc 
les  autres,  sont  1ns;  et  deux  d'entre  eux  sont  également 
admis  ù  runanlmité  et  saus  discussion.  Ils  sont  rédigés 
comme  il  suit  : 

«  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électenn  par- 
mi tous  les  citoyens  actifs  de  leur  canton.  > 

ff  Les  électeurs  nommés  par  les  auemblérs  primairct 
de  chaque  district  chobiront  les  membres  de  l'administra- 
tion du  district  parm)  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce 
district.  > 

L'ariirle  suivant  donne  lieu  à  une  légère  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçn  : 

«  Les  électeurs  choisiront  les  membres  rie  l'adminis- 
t  ration  de  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts.  » 

M.  l'abbé  **'^  demande  qu'il  y  ait  au  moins  deux  mem- 
bres de  chaque  district  dans  l'administration  du  dépar- 
tement. 

M.  Rewbell  :  Cet  amendement  gênerait  la  liberté 
des  votants,  qui  doivent  pouvoir,  dans  toute  l'éten- 
due du  département,  accorder  leur  conlianceà  celui 
(]ui  la  mérite  le  plus  à  leurs  yeux.  J'irai  plus  loin,  et 
je  présenterai  une  opinion  contraire  a  rarticle  du 
comité.  Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs 
départements;  mais  toutes  ces  parties,  quoique  di- 
visées, auront  toujours  quelques  intérêts  communs. 
Je  crois  qu'il  serait  utile  de  permettre  que  tous  les 
éligibles  renfermés  dans  les  anciennes  limites  pus- 
sent devenir  indifféremment  membres  de  Tun  des 
départements  de  cette  province. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  La  représentation 
doit  être  é^ale  ;  elle  doit  être  utile  aux  représentés  : 
elle  serait  inégale  parce  qu'il  pourrait  arriver  que 
l'un  des  deux  départements  d'une  province  fournît 
ainsi  nn  plus  grand  nombre  de  membres  à  l'adminis- 
tration. Le  but  d'utilité  pourrait  de  m^me  n'être  pas 
entièrement  rempli.   Des  administrateurs  choisis 
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M.  (le  Beaumetz  demande  comment  il  serait  possible, 
en  adoptant  cette  molioit,  de  nommer  un  évèque  ou  un  ofTi- 
cJer  de  justice  dans  un  dépirtOinent,  pui:rf]u*un  seul  indi- 
Tidu  ne  pourra  pbysiqucuicut  être  élu  que  par  la  réunion 
de  tous  IcséKclcurs. 

M.  LE  C051TE  DE  Criîxon  :  Le  nombre  des  députés 
à  raison  du  territoire  sera  nécessairement  ternaire  ; 
à  raison  de  la  population  ou  de  la  contribution,  il  ne 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommeront-elles  pour  ces  deux  bases  deux  ou 
quatre  députés?  Il  faudrait  confier  alternativement 
cette  nonimation  à  Tune  des  trois  assemblées;  mais 
les  moyens  d'alterner  seront  extrêmement  compli- 
qués. 

Je  pense  que  l'élection  doit  être  faite  dans  une  seule 
assemblée. 

M.  CoAPEMER  :  L'intention  de  TAssemblée  est  de 
faire  un  décret  dont  l'exécution  soit  possible  :  cepen- 
dant, si  im  département  doit  nommer  ou  cinq,  ou 
sqit,  0^  onze  députés  d'après  la  combinaison  des  trois 
bases,  la  division  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire 
par  trois,  quel  district  voudra  en  nommer  moins 
tju'un  autre  district?  Chacune  de  ces  assemblées 
voudra  en  élire  le  plus  grand  nombre  possible  afni 
d'augmenter  son  influence  sur  l'Assemblée  nationale, 
et  de  là  des  débats  et  des  désordres  fîlcheux. 

On  craint  avec  raison  l'influence  qui  résulterait  de 
la  tenue  des  assemblées  d'élections  dans  le  chef-lieu 
du  département;  mais  ne  doit-on  pas  craindre  aussi 
dans  les  districts  l'influence  de  deux  ou  trois  sei- 
gneurs ? 

M.  de  Bousmard,  député  de  la  Meuse,  inter- 
rompt l'opinant,  et  lui  observe  qu'il  n*y  a  plus  de 
seigneurs. 

M.  Chapemer  :  Je  me  suis  trompé;  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime 
féodal  a  rejeté  de  notre  langue.  J'ai  voulu  dire  l'in- 
fluence des  gens  riches ,  et  sans  contredit  l'influence 
de  la  richesse  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Quand  ils  sont  peu  nom- 
breux, l'intrigue  a  plus  de  prise  ;  chacun  veut  être 
élu,  et  cette  prétention  donne  lieu  au  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant  :  Donnez-moi  votre 
Toix,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Quand  bien  même  ces  raisons  n'existeraient  pas, 
11  faudrait  rejeter  une  motion  (]ui  rendrait  le  plan 
que  vous  ayez  adopté  si  diflicilea  exécuter.  Prenez-y 
garde,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécution  de  ce  plan. 

M.  de  Fermont  retire  sa  motion  et  se  réfère  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULD  :  S'il  dépend  d'un 
membre ile  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion,  il  dé- 
pend aussi  d'un  autre  membre  de  la  réclamer,  et  plus 
de  cent  réclament  celle  de  M.  de  Fermont. 

On  met  aux  voix  le  sous-amendement  tins!  exprimé  : 
ff  Dans  le  cas  où  un  département  sera  divisé  eu  six  dis- 
tricts, il  n'y  aura  que  deux  assemblées.  > 

Puis  les  deux  amendements  suivants,  qui  forment  une 
partie  de  la  motion  de  II.  de  Fermont  : 

•  Dans  le  cas  où  il  y  aura  trois  assemblées  composées  de 
jder.x  ou  trois  districts  réunis,  elles  se  rassembleront  dans 
le  chef-lieu  de  Tun  de  ces  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

•  L»  assemblées  de  district  se  réuniront  altemative- 
rnsnt-pour  réiection  dans  Tun  de  ces  districts.» 

Cet  autre  amendement  est  également  adopté. 

La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  est 
mise  aax  voix. 


L'éprcuie  par  assis  et  levé  ne  donne  qu'uo  résultat 
douteux. 

On  Tait  Tappel  nominal. 

Il  est  décrété  à  la  pluralité  de  407  voix  «or  317  :  •  que 
les  électeurs  nommés  par  les  assembliies  primaires  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée  de  département,  pour  nom-> 
mer  les  députés  à  l'Assemblée  nationale.  > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  différentes  annonces  :  Les  relig:îeuses  de  Caen 
font  une  offrande  à  la  caisse  patriotique  ;  c'est  le  denier  de 
la  veuve. 

—  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  annon- 
cée, et  refusée  suivant  un  décret  de  TAssembléc.  Mais  il 
se  trouve  que  cette  députation  e^t  celle  de  la  commune; 
elle  est  introduite;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du 
district  des  Cordeliei'S  et  une  délibération  de  la  commune 
sur  cet  arrêté,  qui  porte  que  (rois  députés  de  ce  dbtrict  ont 
donné  leur  démission  ;  le  district  des  Corddiers,  en  nom- 
mant de  nouveaux  députés,  a  fait  rorrété  dont  void  Tex- 
Unit: 

«  L'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que 
les  députés  à  la  commune  prêteraient  le  serment  dont 
voici  la  formule  :  «  Attendu  que  nous  n'avons  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  de  nos  commettants,  nous  jtirons 
et  promettons  de  nous  oi>poser,  autant  ([u'il  sera  en 
nous,  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  des  districts;  que 
nous  sommes  révocables  a  volonté,  etc.  Arrête  en 
outre  que  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  les  districts.  • 

La  commune  de  Paris  a  bl&mé  cette  conduite  ;  elle  n*a 
pas  voulu  recevoir  les  nouveaux  députés,  et  a  rappelé  les 
anciens. 

AL  le  présidi  nt  répond  &  la  députation  que  TAssemblOe 
nationale  prendra  cette  aflRiire  en  considération. 

—  On  pasw  à  Taffaire  du  parlement  de  Metz.  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  prend  la  parole. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  scus,  mcssieurs, 
la  défaveur  qui  doit  suivre  à  la  tribune  ceint  qui  y 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  général  de 
l'Assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires; 
je  ne  dislingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  ))rovisoire,  accompagné 
de  protestations.  J'examine  les  motifs  du  parlement 
de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  rAsseiublée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre,  il  l'a  dit;  je  ne  doute  point 
de  ce  qu'il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  l'Assemblée  est  libre,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  me  le  garantit  ;  mais  au  bout 
du  royaume  est-il  surprenant  qu'on  ne  le  pense  pas? 
Il  est  possible  que  les  quinze  mille  hommes  qui  sont 
allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris  aient  paru  le  forcer 
à  s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement,  et  que,  pour 
rassurer  les  provinces,  l'Assemblée,  par  un  décret, 
reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soît  ramené  à 
Tordre,  et  que  la  parole  lui  soit  interdite  pour  trois  mois* 
attendu  que  son  discours  est  hrcspectucux. 

La  motion  d^un  côté  est  appuyée;  de  l'autre.  Ton  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  de  Cazal^s  parle  en  faveur  de  M.  le  vicomte  de  Mira* 
beau.  Il  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Faut-il  donc,  pour  user 
de  la  liberté,  se  livrer  à  des  déclamations,  à  des  ex- 
cès d'une  licence  effrénée? 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que  le  discours  de 
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U.  le  Tîcomte  de  Mirabeau  soit  imprime,  afin  de 
prouver  la  liberté  de  rAssemblée. 

M.  RoEDERER  :  En  prenant  la  parole  au  sujet  du 
parlement  de  Metz,  dont  je  suis,  membre,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  vouloir  Taccuser,  ni  de  vouloir  le 
cUifendre  ;  je  veux  examiner  Tarrét  qu*il  a  rendu,  et 
vous  présenter  quelaues  observations. 

Cet  acte  e^t  réprebensible  ;  il  contient  appel  au 
peuple  ;  Tautorite  du  roi  et  de  la  nation  y  est  mécon- 
nue :  il  suppose  que  l'Assemblée  est  capable  de  por- 
ter des  lois  dans  les  chaînes,  et  de  rédiger  dans  la 
contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ee  qui  m*a 
frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j*ai  reconnu  le  danger 
local  de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cepen- 
dant il  ne  doit  pas  échapper  à  votre  justice  que  ses 
expressions  renferment  un  sens  séditieux  plutôt 
qu'elles  ne  sont  séditieuses;  qu'elles  peu  veut  auto- 
riser la  révolte,  mais  non  Texciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu  les  chambres  assemblées.  Cette 
circonstance  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 

fiable;  le  décret  est  du  3;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé  ; 
a  chambre  des  vacations  avait  tini  son  service,  on  la 
convoqua  le  10  ;  les  membres  ne  purent  se  réunir; 
le  1 1  on  ne  put  délibérer;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  rusage,et  l'arrêté  fut  pris.  Plusieurs  mem- 
bres ont  protesté;  ainsi,  quoique  cet  acte  soit  cou- 
pable, tout  le  parlement  ne  l'est  pas. 

Je  i)ense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juger  ce  tribunal;  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  il 
est  vrai,  être  uni  au  pouvoir  législatif;  mais  l'insur- 
rcction  contre  le  corps  législatif  ne  peut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  ju^er  de  tels 
faits,  il  serait  supérieur  au  corps  législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  con- 
vient d'examiner  quelle  sera  la  conduite  des  autres 
uarlemenls,  et  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'erreur  du  par- 
lement de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  effets  en  sont  près  de  vous.... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'arrêt  soient  tenus  de  se  rendre  à  la  barre  pour  dé- 
clarer ceux  qui  ont  concouru  a  cet  acte,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  leur  exprimer  le  méconten- 
tement de  l'Assemblée.  H  m'appartient  peut-être 
plus  qu'à  vous,  messieurs,  d'apprécier  l'effet  de  cette 
censure;  moi  qui, nouvellement  arrivé  parmi  vous, 
suis  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  cette  Assem- 
blée.... Je  me  reproche  peut-être  d'être  trop  sévère 
en  vous  proposant  cette  peine;  si  j'étais  obligé  de  la 
subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  uoblesse,  est  vivement  applaudi. 

M.  Carère  :  Je  propose  l'arriHé  suivant  : 
«  Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé;  les  bail- 
linges  nommt'rout  provisoirement  deux  membres 
Ïiour  com|)Oser  une  cour  supérieure,  et  son  procès 
ui  sera  fait  à  la  diligence  du  comité  des  recher- 
ches. • 

M.  Barnave  :  Nous  avons  désormais  assez  de  preu- 
ves qu'il  se  forme  une  réunion  contre  Theureusc  ré- 
volution que  vous  avez  commencée  avec  taut  de 
succès;  nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  de  nos  efforts  ; 
il  faut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Los  parlements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les 
intrigues  ;danscette  capitale  même,des  bruits  sourds 
se  répandent,  et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà.désigné 
Ton  nous  prépare  de  grands  événements 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas 
libres.... 

A])rès  une  très  vive  discussion,  l'arriHé  suivant  a 
ûic  porté  : 


«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  de^ 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  ont  assisté  à  la 
délibération  du  12  de  ce  mois  paraîtront  à  la  barre 
de  l'Assemblée  natiouale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  notification  qu'il  leur  sera 
faite  du  présent  décret,  pour  v  renare  compte  de 
leur  conduite  ;  que  le  synuic  ou  le  greffier  apportera 
à  leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  :  arrête  que 
le  roi  sera  supplie  de  former  une  chambre  des  vaca- 
tions prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui 
n'ont  point  concouru  à  cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  du  présent  mois, 
et  exécutera  ses  dispositions  ; 

•  Arrête  que  son  président  se  retirera  pardovers  le 
roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  réprimé  les  écarts  au  parlement  de  Metz, 
lui  annoncer  que  l'Assemblée  nationale  est  détermi- 
née à  prévenir  par  une  juste  sévérité  dos  attentais 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  nccessairos 
pour  son  exécution.  > 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  MERCREDI  18  NOVEMDRE. 

L*ordre  du  four  était  la  conlinualîoQ  de  la  discussion  du 
plao  du  comité. 

On  Tait  lecture  de  Tarticle  suivant,  qui  dépend  en  quel- 
que manière  du  dernier  décret  reodu  bier. 

Cet  article  est  sur-le-champ  et  unanimement  décrété  en 
ces  termes  : 

ff  Les  assemblées  d^élection,  pour  la  nomination  des  dé- 
putés à  TAssemUée  nationalr,  se  tiendront  alieniativrmeut 
dans  les  clicfo-Ueux  des  différents  districts  de  cluxque  dé- 
partement. > 

Plusieurs  autres  articles,  qui  sVnchatnenl  les  uns  ovrc 
les  autres,  sont  lus;  et  deux  d'entre  eux  snnt  également 
admis  à  Tunanimité  et  saus  discussion.  Us  sont  rédigés 
comme  il  suit  : 

«  Les  assemblées  primaires  chobiront  les  électeurs  par- 
mi tous  les  citoyens  acUfs  de  leur  canton.  > 

t  Les  électeurs  nommés  par  les  auemblérs  prîmnirci 
de  chaque  district  choisiront  les  membres  de  radmini»tra- 
tion  du  district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce 
district.  > 

L'artiile  suivant  donne  lieu  à  une  légère  discussion  ;  il 
est  ain:»i  conçu  : 

•  Les  électeurs  choisiront  les  membres  rie  l'admluix- 
t  ration  de  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts.  • 

M.  Tabbé  ***  demande  qu*ll  y  ait  au  moins  deux  mem- 
bres de  chaque  district  dans  Tadministration  du  dépar- 
tement. 

M.  Rewbell  :  Cet  amendement  gênerait  la  liberté 
des  votants,  qui  doivent  pouvoir,  dans  toute  reten- 
due du  département,  accorder  leur  confiance  à  celui 
çiui  la  mérite  le  plus  à  leurs  yeux.  J'irai  plus  loin,  et 
je  présenterai  une  opinion  contraire  à  l'article  du 
comité.  Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs 
départements;  mais  toutes  ces  parties,  quoique  di- 
visées, auront  toujours  quelques  intérêts  communs. 
Je  crois  qu'il  serait  utile  de  permettre  crue  tous  les 
éligibles  renfermés  dans  les  anciennes  limites  pus- 
sent devenir  indifféremment  membres  de  l'un  des 
départements  de  celte  province. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  La  représentation 
doit  être  é^ale;  elle  doit  être  utile  aux  représentés  : 
elle  serait  inégale  parce  qu'il  pourrait  arriver  que 
l'un  des  deux  départements  d'une  province  fournît 
ainsi  un  plus  grand  nombre  de  membres  à  l'adminis- 
tration. Le  but  d'utilité  pourrait  de  même  n'être  pas 
entièrement  rempli.   Des  administrateurs  choisis 
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dans  le  sein  m^uic  du  dt^partemeut,  connaissant  da- 
vantage SOS  localités,  connaîtront  mieux  ses  be^ 
soins. 

M.  DE  Fermont  :  Cette  considération  ne  sera  sû- 
rement pas  oubliée  par  les  électeurs;  ils  verront  s*ll 
est  de  leur  intérêt  de  nommer  un  éli^ble  hors  de  leur 
district ,  ou  de  choisir  des  administrateurs  dans  son 
sein  :  laissons-leur  cette  liberté. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  :  Il  est  nécessaire  que  le 
district  tienne  par  un  ligament  au  département.  L'a- 
mendement proposé  par  M.  Tabbé....  templit  cet 
objet. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  Tarticle  avec  oe  dian- 
gcment  est  unanimement  décrété» 

L^articlc  qui  suit  immédiatement  est  rédigé  en  ces 
termes: 

«  Les  électeurs  des  assemblées  primaires,  réunis  par  dé- 
partement, choisiront  les  députés  à  T Assemblée  nationale 
parmi  les  éligibles  de  tous  les  départements  du  royaume.» 

M.  LE  MARQUIS  d'Ambli  :  Eu  adoptant  cet  article , 
les  députés  seraient  toujours  pris  dans  les  villes 
principales  du  royaume.  Poiur  éviter  cet  inconvé- 
nient, je  demande  que  les  députés  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  scient  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  ëligiblesdu  départe- 
ment électeur. 

M.  Carat  Vaine  :  Je  ne  puis  adopter  cet  avis,  par- 
cequ*tl  me  semble  que,  d*après  tous  les  principes, 
chaque  assemblée  de  département  doit  avoir  la  li- 
berté de  lixer  ses  regards  sur  les  vertus  et  sur  les  lu- 
mières partout  où  elles  se  trouveront. 

M.  Rewbeli«  :  En  divisant  les  provinces,  vous  vous 
êtes  proposé  de  détruire Tesprit de  province;  si  vous 
adoptez  la  motion  de  M.d'Ambli,  vous  consacrez  cet 
esprit,  et  vous  aurez  quatre-vingts  provinces  au 
lieu  de  trente- deux  généralités.  Mous  ne  nous  con- 
sidérons pas  dans  cette  assemblée  comme  députés  de 
tel  ou  tel  bailliage;  le  parti  qu'on  vous  propose  pour 
les  assemblées  qui  nous  suivront  les  remplira  de 
députés  des  départements ,  et  non  de  représentants 
de  la  nation. 

M.  ***  :  Les  préopînants  poussent  un  peu  trop  loin 
le  principe;  ils  oublient  ane  les  besoins  locaux  doi- 
vent aussi  être  représentés;  ils  oublient  qu>n  adop- 
tant Tarticle  du  comité,  au  lieu  d*esprit  national,  on 
n*aurait  que  Tesprit  de  la  capitale  et  de  la  cour.  Les 
gens  riches  qui  entourent  le  trône,  et  qui  font  Tor- 
neroent  de  Paris,  se  sont  répandus  dans  les  provinces 
au  moment  des  élections  ;  ils  y  ont  fait  valoir  Tin- 
fîuence  trop  puissante  des  dignités  et  de  la  fortune. 
11  est  vrai  que  si  Ton  devait  pat*  la  suite  être  soumis 
aux  orages  que  nous  avons  éprouvés,  ils  ralenti- 
taient  leurs  poursuites. 

Il  n*est  pas  dit  qu'on  doive  oublier  ses  intérêts  na- 
turels et  ceux  de  sa  province  pour  je  ne  sais  quel  es- 
prit général.  On  réclame  la  liberté  des  électeurs; 
c>st  un  abus,  c*est  une  illusion  :  la  liberté  réelle 
doit  avoir  pour  objet  dN'tre  bien  et  de  faire  le  bien 
de  tous. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  délibère,  et  la  discussion  est  fermée. 

KI.**^  propose  cet  amendement  à  Tarticle  du  co- 
mité : 

«  Et  néanmoins  qu'A  y  ait  au  moins  les  deux  tiers 
lies  députés  choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment. » 

M.  le  comte  de  Crillon  :  Il  est  très  vraisembla- 
ble que,  quelle  que  soit  votre  décision,  les  éligibles 
du  département  seront  le  plus  souvent  choisis. 


Connus  sous  des  rapports  utiles,  et  par  leui^  vertus 
et  leurs  talents,  ils  auront  un  avantage  incalculable 
sur  les  intrigants  qui  voudraient  lutter  avec  eux.  Je 
pourrais  appuyer  mon  opinion  d*un  exemple  qui  est 
sous  vos  yeux,  en  vous  faisant  observer  combien 
peu  dans  cette  élection,  où  Ton  avait  la  liberté  d'é- 
lire dans  tous  les  ordres,  il  s*est  introduit  de  nobles 
ou  d'eccU^iastiqucs  parmi  les  représentants  des  com- 
munes, et  certes  jamais  le  désir  d'être  élu  ne  sera 
aussi  ardent 

Les  mnrmures  qui  s'élèvent  ne  me  feront  pas  dou- 
ter de  la  solidité  de  ces  réflexions. 

On  craint  les  personnes  puissantes;  mais  si  elles 
résident  dans  le  département,  elles  auront  le  même 
droit  aue  les  autres  citoyens;  si  elles  n'y  résident 
pas,  elles  ne  pourront  arriver  à  l'élection  que  par 
de  grandes  qualités  ou  de  grands  bienfaits.  L  intérêt 
du  royaume  est  que  la  belle  et  noble  fonction  de  re- 
présentant de  la  nation  soit  le  prix  des  talents  et  des 
vertus. 

M.  ***  :  Le  ^nd  intérêt  de  la  France  est  la  popu- 
lation, qui  liait  la  richesse  des  empires;  vous  ne  Fen- 
couragez  pas  dans  les  camnagnessi  vous  donnez  aux 
villes  une  trop  grande  influence. 

Si  vous  permettez  que  le  tiers  des  représentants 
d*un  département  soit  pris  hors  de  ce  département, 
aussitôt  que  le  roi  aura  publié  des  lettres  de  convo- 
cation pour  une  assemblée  nouvelle,  vous  verrez  se  - 
répandre  dans  les  provinces  un  essaim  de  prélats  et 
de  gens  de  cour,  que  nous  avons  appelés  dans  la  der- 
nière élection  des  coureurs  de  bailliages.  N*espérez 
pas  gue  vous  aurez  toujours  des  rois  citoyens  et  des 
ministres  honnêtes  gens.  Quand  un  gouvernement 
voudra  ressaisir  un  pouvoir  arbitraire,  il  fera  ce  que 
font  nos  voisins  ;  il  cabalera,  il  intriguera,  il  cor- 
rompra les  électeurs,  et  rassemblée  nationale  se 
trouvera  composée  d'un  tiers  de  députés  engagi^s, 
par  Tespoir  des  faveurs  ou  des  emploiS|è  dctruhrc  la 
constitution. 

M.  LE  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  Je  sois  au- 
tant ennemi  du  despotisme  et  de  l'anarchie  que  le 
préopinant,  et  cependant  je  ne  partage  pas  son  ef- 
iroi.  11  a  cité  l'Angleterre  ;  mais  il  n'a  pas  exposé  fa 
cause  du  vice  dont  il  a  voulu  tous  faire  le  taMean  : 
sur  huit  millions  d'habitants,  à  peine  cinq  cent  mille 
concourent  aux  élections  ;  dans  les  comtés  le  peu- 
ple élit  en  masse  ;  dans  les  bourgs  Télection  est  faite 
par  quinze  ou  vingt  personnes  presque  toujours  dé- 
vouées au  gouvernement.  Vous  avez  établi  des  rè- 
f;les  qui  vous  mettent  k  Tabri  de  ces  inconvénients  ; 
a  France  aura  un  avantage  que  rAngieterre  n'a  pas, 
puisque  les  administrations  intermédiaires  feront 
connaître  les  hommes  dignes  de  la  confiance.  Vous 
avez  senti  que  la  qualité  d'éligibilité  la  plus  impor- 
tante était  la  confiance  des  électeurs;  et  si  vous  avez 
une  fois  dérogé  à  ce  principe  en  exigeant  un  marc 
d'argent,  ce  n'est  pas  un  motif  d'y  déroger  encore. 

J'entends  murmurer  autour  de  moi  contre  cette 
opinion.  Des  murmures  ne  sont  pas  des  réponses; 
qu'on  examine  mes  raisons,  et  qu'on  juge  avec  cou- 
naissance  de  cause. 

Je  demande  que  l'article  du  comitésoit  admis  sans 
anieiidemciit. 

M.  LE  comte  de  Mirareau  :  Quand  on  a  ru  l'hon- 
nenr  d'être  pendant  plusieurs  mois  le  témoin  et  le 
compagnon  de  vos  travaux,  on  doit  s^attendre  à 
trouver  parmi  vous  une  crande  défaveur  sor  Topi- 
nion  qui  a  pour  objet  de  limiter  à  l'enceinte  de  cha- 
que département  rélecttoii  à  l'Assemblée  nationale. 
I\ous  avons  souvent  entendu  réclamer  le  grand  pria- 
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cipe  me  chacun  de  nous  reprësenrc  k  nation,  qu*il 
est  solidaire  des  intérêts,  de  la  sûreté  et  de  la  liberté 
de  toute  la  France,  et  non  d'un  canton,  et  nous  de- 
vions espérer  de  voir  toujours  accueillir  cette  récla- 
mation avec  faveur; 

Y  a-t-il  une  autre  lot  pour  Télection  que  la  con- 
fiance de  ceux  qui  élisent?  Et  pouTet-vous  en  ce  sens 
imposer  des  lois  a  vos  commettants  ?  Le  principe  d'é- 
lection n'est  pas  le  même  pour  les  assemblées  pro^* 
vinciaies  ;  dans  une  administration  locale  et  de  loca- 
lités, il  est  profondément  juste  de  choisir  pour  admi- 
nistrateurs ceux  oui  ont  un  intérêt  local  et  la  con<* 
naissance  des  locatitâ. 

On  s'appuie  de  l'exemple  de  TAnglete rre  ;  poinv 

3uoi  argumenter  d'un  onlre  de  choses  absolument 
aèrent,  et  de  la  partie  même  de  cet  ordre  que  vous 
avex  reconnue  essentiellement  mauvaise?  Chaque 
année  le  parti  des  ministres  provoque  la  réforme  de 
la  représentation  nationale;  le  parti  de  l'opposition 
fiût  la  même  provocation,  et  jamais  la  réforme  ne  s'o- 
père ;  ce  qui  est  une  preuve  certaine  de  la  mauvaise 
roi  des  deux  partis.  D'où  vient,  dira-t-on ,  cette 
mauvaise  foi?  t'est  que  chacun  se  fait  une  propriété 
de  la  corruption  politique,  en  faveur  de  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  agit 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  vrai 
dans  les  inquiétudes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer; 
mais  ce  serait  une  grande  faute  de  la  paK  du  corps 
législatif  de  transporter,  dans  des  lois  faites  pour 
tous  les  temps,  les  craintes  d'un  moment  que  nous 
ne  verrons  nltis,  et  de  conserver  la  trace  d'un  ordre 
de  choses  ou  il  n'y  avait  ni  constitution  ni  esprit  pu- 
blic, dans  un  ordre  de  choses  où  l'une  et  l'autre  se 
trouveront 

J'adopte  l'article  pur  et  simple  du  comité,  parce- 
qu'il  renferme  toutes  les  convenances  et  tous  les 
principes,  en  statuant  qu'une  partie  de  l'empire 
sera  parSutement  libre  de  choisir  dans  tout  autre 
partie  l'homme  qu*elle  croira  le  plus  digne  de  sa 
confiance. 

M.  Desmeonieiis  :  Un  des  préopinants  a  redouté 
les  coureurs  de  baiUiages:  il  a  donc  oublié  que  les 
électeurs  seront  tenus  de  résider  dans  le  département 
où  se  fera  l'élection  ;  il  n'a  donc  pas  vu  que  vous 
êtes  disposés  à  décider  que  les  élections  se  feront 
nartoutau  même  instant^  la  lettre  de  vos  décrets  et 
l'esprit  connu  de  TAssemblée  aimnent  4Û  dissiper 
ses  craintes.  Alors  il  n'aurait  pas  aofmyé  une  opinion 
ooutratre  à  trois  grandes  considérations* 

Premièremeiit,  topt  député  représentela  totalité  de 
la  nation. 

Secondement,  la  ci3nfiance  des  électears  est  le  pre- 
mier titre  pour  être  élu. 

Troisièmement,  mstreindre  la  facnltëil'élire,  c'est 
peut-être  dans  quelques  circonstances  empêcher  les 
électeurs  de  faire  un  non  choix^ 

Au  reste,  je  ne  vols  pKd'inconvénient  à  déclarer 
qu'un  tiers  ém  députés  de  dhaqne  département 
ikum  être  pris  hors  de  ce  ééinrtement^ 

fl.  GaAnELien  :  Vousportez  atteinte  à  la  liberté  dn 
fienple  enekclHantttne  partie  des  citoyens  da  droit 
d'obteiftr  salïenfiaM^.  la  confiance  est  le  prix  de  la 
vertu  et  des  talents,  il  appartient  ù  tons  citoyens  de 
déoenieriibfrment  ce  prix;  tous  ont  droit  de  l'obte- 
teatr^il  est  du  devoirée  tons  de  le  mériter.. 

les  premières  observations  dfe  M.  Desmeuniers 
doivent  empêcher  de  craindre  les  intrigues  errantes 
dont  on  s'efforce  de  vous  effrayer. 

m 

N.  Barn AVE  :  C'est  parcoque  rAssembtcc  repré- 


sente la  nation  qu^èUe  peut  imposer  à  chaque  dépar- 
tement telle  ou  telle  règle  de  représentation.  Eu  dé- 
cidant que  les  députa  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  département,  vous  attirerez  dans  fes  cam- 
pagnes ceux  des  habitants  des  villes  qui  ambitionne- 
ront vivement  les  honneurs  de  la  repr^ntation 
publique;  vous  rendrez  plus  active  cette  utile  cen- 
sure que  tous  les  citoyens  exerceront  sur  tous  ceux 
qui  pourront  prétendre  à  les  représenter.*... 

J'adopte  la  motion  de  M.  d'Ambli,  et  je  propose 
que  dans  ce  moment,  ou  dans  un  autre  instant  plus 
opportun,  on  déclare  que  la  nation,  en  commettant 
aux  différents  départements  le  choix  des  députés,  est 
maîtresse  de  prescrire  les  règles  de  l'élection. 

On  demande  à  aller  8aHe«lianip  aux  vois* 
M.  Emmery  boiiIb  à  la  trilmef  a  ne  pciA  m  Mfe  «H 
taodre. 

La  motion  de  If.  d'Ambli  cèdent  la  pitorkè. 

La  qaesUon  préalable  est  demandée  sur  ramendement. 

LMssemblée  décide  qnll  n'y  a  pas  Ken  h  délibérer  sar 
ramendcmenU 

La  moUon  de  BI.  d'AmbU  est  décrété»  et  Tartide  rédigé 
comme  il  suit  : 

ff  Les  dépotés  à  TAssemblée  nationale  qui  seront  nom- 
més par  diaqiie  assemblée  de  département  seront  prb 
pamn  les  éltgibles  do  départemeni  éiecteur.  t 

On  met  à  la  discussion  l'article  suhrant: 

t  Le  nombre  des  électeurs  qoe  le^asscmMées  primaires 
de  cèaque  canton  auront  à  nommer  «era  déterminé  A  fai- 
son  d'un  sur  cent  ciio>ens  actifs  présents  ou  non  présents 
i!i  rassemblée,  en  sorte  que  jusqu^à  cent  cinquante  il  en 
sera  nommé  un,  deui  depuis  cent  cinquante-el-un  jusqu'à 
deux  cent  cinquante,  ainsi  de  suite.  > 

M.  Robespierre  expose  les  moUfs  qui  le  déterminent  4 
pensée  que  les  Assemblées  nationiiles  doivent  01  re  coinpo- 
8é«s  an  moins  de  mille  dOputés;  il  «st persuadé  qme  plus 
elles  seront  nombreuses,  phis  l'intrigue  aura  4e  priie  k  »*y 
intro^NiIre ,  et  plus  la  vérité  paraUra  avec  écial.  Les  mêmes 
raisons  kit  font  croire  que  le  nombre  des  éicoleurs  dsst  être 
plus  grand  que  le  comité  ne  le 


If.  Desmeuniers  combat  celle  o&serv«6on«  ni  t'artide  du 
comité  est  adopté* 

Un  autre  article  est  présenté;  fl  a  pour  cAjet  latlélcmri- 
nalion  du  nombre  éss  éieeteiirs  à  éBi«itans€iiaqiie  canton 
pour  la  formation  dos  assamblées  de  dépatteaseut  -ot  do 
district. 

€et  article  est  «envoyé  à  demaiB|«insi  qa\in  mitre  relatif 
à  la  proportion  A  étabUr  cnlre  le  nombne  des  canums  cl 
celui  des  adndnistrations  des  osembres  de  distriat. 

M.  ui  MASQUis  m  MoNTEnoiiiDU ,  cm  nom  tfu-e»- 
miié  des  finances  :  Messieim,  le  oomité  des  finances 
a  cru  qu'il  était  temps  de  fous  présenter  le  résultat 
de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli ses  premières  observations  l'a  encouragé  a 
leur  donner  plus  d'étendue.  lia  cherché  a  «robrasscr 
rensendi)le  des  finances  du  royaume,  et  àràinir  sous 
un  seul  point  de  vue  votre  âat  présent,  vos  besoins, 
vos  ressources  et  tos  espérances. 

Après  avoir  aasm'é  «ne  heureuse  coBstHntfion  à 
l'empire  français  malgré  totita  les  résistanoes,  mal- 
gré tous  les  orages  qu'ont  fait  naître  les  ennemis  de 
la  liberté,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  relever  la  for- 
tune publique,  sanslaquellelespeuplesne  jouiraient 
pas  du  ^rand  bienfait  q«i*ils  tiendront  de  vous.  Ln 
confusion  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  -ftinaih- 
ces  ne  doit  plus  être  le  si^t  de  nos  regrets,  pnis^iie^ 
sans  des  besoins  extraordinaires,  nous  aurions  gémi, 
peut-être  pendant  pltisieurs  siècles  encore ,  sens  le 
joug  du jMUvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  «ue  ledés^ 
ordre  a  (ait  périr  le  desi^otisme ,  il  ferait  bientôt  pé- 
rir la  liberté.  Peut-être  même  les  maux  dont  nous 
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nous  plaignons  encorq  tiennent-ils,  en  grande  par- 
tie ,  à  la  sourde  inquiétude,  à  cette  inquiétude  vague 
3ue  Tavenîr  inspire  à  chaque  citoyen.  Le  peuple  est 
epuis  longtemps  écrasé  sous  le  poids  des  impOts.  H 
craint  encore  de  recevoir  une  surcharge  nouvelle.  Il 
sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
représentants ,  et  il  n*applaudira  à  la  loyauté  des  dé- 

r>sitaires  de  sa  confiance  que  lorsqu'il  D*aura  plus 
craindre  d*eQ  être  la  victime. 

11  fiiut  donc  promptement  entreprendre  et  con- 
sommer ce  çrand  ouvrage  :  et  pour  y  parvenir ,  il  ne 
s'agit  plus  ae  combiner  les  petites  ressources  de  la 
fiï^alité  et  de  l'agiotage  pour  varier  les  impôts  et 
pour  solliciter  la  cupiaité.  Ces  talents  si  recomman- 
dés, et  regardés  si  longtemps  comme  recommamln- 
bles,  ne  feront  plus  fortune  parmi  uous.  Us  sont 
linis.  ces  jours  de  notre  enfance.  C'est  d*un  plan  gé- 
néral ,  d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons  be- 
soin. Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  le  juger , 
si  des  moyens  simples  sont  présentés  dans  un  lan- 

§age  intelligible.  Il  n'est  plus  permis  d'en  employer 
'autres;  et  désormais,  en  finance,  tout  ce  ^m  n'est 
pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  u'est  plus  à  la  por- 
tée de  personne. 

Mais,  avant  d'adopter  aucun  système,  il  faut  con- 
naître bien  notre  situation  ;  avant  de  songer  à  perfec- 
tionner le  mode  de  nos  revenus,  il  faut  établir  une 
recette  assurée;  il  faut  distinguer  nettement  nos  dé- 
penses, nos  dettes  constituées,  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire, 
bien  triviale,  mais  très  expressive,  de  deUet  criar- 
des. Réduire  et  déterminer  les  dépenses,  assurer  l'ac- 
quittement et  l'extinction  des  dettes  constituées, 
rembourser  les  dettes  criardes^  et  en  même  temps 
soulager  le  peuple,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de 
dettes  criardes  ont  été ,  dans  tous  les  temps,  et  sont 
encore  le  plus^rand  obstacle  à  toute  régénération. 
C'est  pour  y  satisfaire,  sans  causer  un  grand  engor- 
gement dans  le  paiement  des  dépenses  courantes , 
qu'ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui 
ansorbent  à  gros  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui 
rendent  l'administration  tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui,  s*opposant  à  tous 
les  marchés  faits  au  comptant,  et  qui,  obligeant  de 
laisser  dans  toutes  les  comptabilités  des  objets  arrié- 
rés, ont  fait  imaginer  ces  comptes  d'exercices,  inter- 
minables tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas 
soldées  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  douKe  années  la  si- 
tuation d*un  département,  qui  devrait  toujours  être 
connue,  ne  l'est  pas  encore. 

C'est  dans  la  mêmeclasse  qu'il  faut  placer  la  somme 
des  intérêts  arriérés  sur  les  rentes.  Le  pohit  de  vue  le 
plus  favorable  sous  lequel  on  pi^t  les  présenter  se- 
rait celui  d'un  emprunt;  mais  cet  emprunt  est  forcé, 
mais  il  est  sans  intérêts,  et,  pour  trancher  le  mot, 
c'est  une  véritible  violation  de  la  foi  publique,  que 
la  seule  nécessité  peut  excuser,  comme  tant  a'nutrcs. 
Il  est  donc  de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationales  de 
faire  cesser  cette  injustice. 

C'est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscri- 
rons, moins  en  raison  de  leur  nature  que  de  leurs 
dangereux  effets,  ces  emprunts  connus  sous  le  nom 
de  cautionnements,  ou  de  fonds  d'avances  de  com- 

Ï^agnies  de  finance,  qui  mettent  l'administration  dans 
'éternelle  dépendance  de  ces  compagnies;  car  enlin 
il  est  impossible  de  conséd  er  les  individus  qui  les 
composent  en  retenant  Te  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni;  et  comme  l'appât  de  ces  cautionnements  les 
.a  fort  inultipliés,  et  qu  il  est  juste  de  payer  aux  hom- 
mes qu'on  emploie  le  travail  qu'on  leur  Impose,  Us 


frais  de  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du 
nombre  de  ces  employés  inutiles.  Il  est  constant  ce- 
pendant que  quarante  fermiers-généraux  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  faire  aller  la  lerme-générale,  et 
qu'un  moindre  membre  y  suffirait,  quand  la  ma- 
chine est  montée.  La  inêiiîe  vérité  peut  s'appliquer 
aux  diffiTentes  régies,  au .  double  exercice  des  rece- 
veurs-généraux, et  aux  sous-ordres  de  ces  diverses 
parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  même  dénomination 
les  sommes  dont  on  ne  saurait  se  passer  pour  attein- 
dre au  moment  où  la  recette  régulière  des  revenus 
nécessaires  suffira  au  paiement  régulier  des  dépenses 
déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criar- 
des, est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  faire  ; 
c'est  à  y  pourvoir  qu'il  fautconsacrer  tous  ses  moyens, 
toutes  ses  ressources  :  dons  patriotiques,  vaisselle 
des  églises  et  des  particuliers,  ventes  extraordinai- 
res, banque  nationale,  banque  particulière,  tout  est 
bon  s*il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet 
ouvrage  imparfait  ne  sera  que  palliatif,  et  les  pallia- 
tifs ne  nous  conviennent  plus. 

11  s'agit  donc  avant  tout  de  fixer  le  nombre  et  la 
quotité  de  ces  créances. 

10  Les  anticipations.  Elles  se  mon- 
tent au  l«r  novembre,  y  compris  les 
assignations  suspendues  sur  les  do- 
maines et  bois,  a 225,300,0001. 

20  L'arriéré  des  rentes  pour  un 
semestre,  à 81,000,000 

30  Le  cautionnement  des  fermiers- 
généraux  et  régisseurs -généraux, 
etc 201,799,400 

40  Les  receveurs-généraux  et  par- 
ticuliers, payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  grand-maltre  des  eaux  et 
forêts,  et  autres,  à 119,178,835 

50  Avances  de  la  caisse  de  Poissy.  002,673 

60  Arriéré  des  départements,  éva- 
lué à 80,000,000 

70 Besoins  extraordinaires  de  cotte 
année  et  de  l'année  17U0 170,000,000 

Total 878,150,0081. 

Cette  dette  sans  doute  est  immense,  mais  son  im- 
mensité même  prouve  combien  il  est  important  de 
la  faire  disparaître.  Comment  compter  sur  la  rentrée 
des  revenus  pour  acquitter  les  rentes,  ou  pour  payer 
les  dépenses  publiques  à  jour  fixe,  si  l'abicuce  mo-* 
mentanée  du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvelle- 
ment des  anticipations,  et  parconséquent  à  la  ren- 
trée des  revenus? 

Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses,  si 
on  manque  d'argent  comptant  pour  ses  marchés,  et 
si  on  ne  peut  jamais  terminer  ses  comptes  avec  tous 
les  dépositaires  des  deniers  publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  aflTermés,  si  l'on 
est  lié  invinciblement  avec  les  compagnies  de^  fi- 
nances, et  si  aucune  concurrence  ne  peut  aider  à  faire 
fructifier  les  baux?  Et  comment  améliorer  les  régies, 
s'il  est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre  des 
régisseurs  et  des  employés? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  Tordre 
pourra  renaître,  si,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivre 
d'industrie  jusque-là ,  et  arriver  obéré  au  jour  de  la 
libération? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux 
cette  effrayante  réunion  de  dettes,  le  faux  ména/;e- 
ment  qui  engagerait  à  les  dissimuler  empêcherait-il 
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leur  exiislence?  Il  est  certain  que  le  même  art  meur- 
trier prolongerait  longtemps  encore  la  durée  des  an- 
ticipations, et  que  mc^mc  il  serait  commode,  dans  cer- 
tains moments  où  radmiiiistration  pourrait  se  trouver 
en  faveur,  d*uscr  de  là  faculté  de  les  étendre  sans 
bruit  et  sans  scandale  ;  mais  il  faut  convenir  qu*in- 
dépendammeut  des  intérêts  considérables  que  coûte 
celte  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d'un 
abîine,  et  que  le  moindre  choc  pourrait  nous  y  pré- 
cipiter. 

Il  y  aurait  moins  de  risque,  sans  doute,  à  laisser 
subsister  les  cautionnements  ;  mais  comment,  sans  ce 
remboursement,  sortir  de  la  servitude  où  nous  som- 
mes? car  une  dette  semblable  est  une  chaîne  impos- 
sible à  briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à  la  place  d*une  administration  tyranni- 

3 ne,  lorsqu'on  aura  toujours  devant  les  yeux  une 
ette  exigible  de  300,000,000  au  moment  où  l'on 
Tondrait  changer  de  régime  ? 

Pour  se  résoudre  à  supporter  pins  longtemps  de 
semblables  entraves,  il  faudrait  cm*il  fût  impossible 
de  sVn  délivrer,  et  cette  impossibilité,  seule  excuse 
valable,  n*est  pas  démontrée.  C*est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  la  suite  de  ce  mémoire,  et  peut-être 
ourons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à 
ce  problème.  Mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur 
ce  grand  objet,  qui  formera  dans  notre  plan  un  cha- 
pitre particulier,  nous  allons  examiner  rétat  des  af- 
faires, dégagé  dç  tous  ces  obstacles. 

Nous  supposons  d*abord  que  vous  êtes  dans  Tin- 
tention  de  consacrer  le  principe  de  la  division  des 
finances  de  TEtat  en  deux  caisses.  Nous  avons  déjà 
essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage  ;  mais  soit 
qne  vous  Tadoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les 
resuKats  seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établis- 
sement, qui  nous  parait  utile  et  important,  et  qui 
présenterait  à  l'Europe  levage  constant  et  inviolable 
de  tous  les  engagements  &  la  France,  la  première  de 
4;es  caisses,  caiu^  nationale,  percevrait  tous  les  im- 
pôts directs,  et  acquitterait  toutes  lés  dettes,  ainsi 
que  la  liste  civile.  La  seconde,  caisse  d'adminis^ 
IroliOTi,  percevrait  le  reste  des  revenus  publics,  et 
acquitterait  les  dépenses  des  différents  départements, 
sfuis  rinspection  des  ministres  devenus  responsables 
à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de 
ces  caisses,  et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces 
revenus,  il  y  en  a  nui  existent,  et  dont  le  régime  est 
sans  doute  sirsceptinle  d'amélioration;  mais  la  nou- 
velle combinaison  dont  ils  profiteront  dans  la  suite 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire;  c'est  une 
ressource  que  nous  réservons  à  des  temps  plus  tran- 
quilles* et  qui,  avant  d'être  employée,  exigera  les 
plus  grandes  précautions  et  les  plus  profom^s  con- 
naissances :  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales vous  fournira,  à  cet  égard,  la  réunion  de  toutes 
les  lumières,  et  la  connaissance,  si  nécessaire  en  ad- 
ministration, de  toutes  les  localités  ;  nous  nous  hAtons 
seulement  d'effacer  dès  à  présent,  de  la  liste  des  re- 
Tenus  de  l'Eut,  les  impôts  que  la  voix  des  peuples, 
celle  des  siècles,  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos  dé- 
crets, ont  proscrits.  La  gabelle,  les  aides  et  les  droits 
réservés  doivent  cesser  d'exister  à  l'instant  marqué 
par  votre  sagesse  pour  notre  régénération,  et  nous 
ne  vous  proposerons  de  remplacer  ces  impôts,  dont  le 
produit  effectif  est  de  109,000,000,  et  la  surcharge 
incalculable,  que  par  une  subvention  de  60,000,000 
répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu'à 
pment,  acquittes  proportionnellement  par  elles,  et 
soumis  par  vos  décrets  au  régime  le  plus  doux.  Nous 
posons  donc  pour  première  base  de  l'édifice  que  nous 


élevons,  une  remise  à  la  nation  de  49,000,000  effec- 
tifs sur  les  impositions  qu'elle  a  toujours  payées^sana 
compter  les  frais  de  régie  de  ces  impôts,  les  bénéfices 
considérables  des  fermiers  et  régisseurs,  les  saisies, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  ^onre;  et  ce  qui 
nous  reste  en  revenu  suffit  pour  attemdre  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé. 

Voici,  messieurs,  IVtatdes  dépenses  que  la  caisse 
nationale  serait  chargt'e  d'acquitter  : 

10  Les  rentes  Viagères  constituées 
se  montent  à 105|253y076  U 

20  Les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées   1      56,796,924 

30  Les  gages  actuels  des  chargesde 
magistrature,  jusqu'à  ce  que  la  li- 
quiiiation  ait  été.faite 9,355,160 

40  Intérêts  d'effets  publics,  d'em- 
prunts à  termes  suspendus,  et  au- 
tres, en  ayant  retranché  les  objets 
compris  dans  les  remboursements 
précédents.  •  • 31,443,082 

50  Les  indemnités  dues  à  différents 
titres  (1) ,  .  .        3,179,000 

60  Emprunt  national  de  septem- 
bre 1789. 2,000,000 

70  Dépenses  de  la  maison  du  roi 
ou  liste  dvile 20,000,000 

Total 228,027,2421. 

Dépenses  e(mcef%ant  les  provinces. 

Savoir  : 

10  Les  ponts-et-chnussées  .  .  .  .        5^80,0001. 

20  Les  primes  et  encouragements 
accordés  au  commerce  et  aux  manu- 
factures         3,262,000 

30  Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles         3,180,000 

40  Les  frais  de  perception  ou  trai- 
tement dos  receveurs-généraux  et 
particuliers  des  finances ,  réduits  au 
moyen  du  remboursement  de  leurs 
charges ^ 3,400,000 

50  Remise  en  moins  imposé  sur  les 
différentes  généralités  et  pays  d'E-       7,123.000 
tats 

60  Les  travaux  de  charité  et  la 
mendicité 3,055,000 

70  Construction  et  entretien  des 
bâtiments  publics 1,874,000 

80  Dépenses  variables  dans  les 
provinces 4,500,000 

90  Police  et  garde  de  Paris.  •  •  .       3,985,000 


Total 36,059,000  1. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  de 
36,059,000  liv. ,  il  nous  a  paru  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  devaient  res- 
ter à  la  charge  de  tout  le  royaume,  et  ceux  qui  ne 
devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  lo- 
cales. ^ 

Les  travaux  des  ponts-et-chaus- 
sées  rendus  aux  différentes  provin- 

(I)  U  7  a  dci  ràlacUoni  k  opérer  dans  la  liquidation  dt 
eti  article,  qui  n*ett  paa  epcore  (crainé.  At  U»  • 
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C09,  ne  seront  plus  l'objet  d*une  ad- 
oiiiiistration  particulière.  Les  fonds 

3ui  y  ëtaient  employés  n*auront  plus 
e  acsttnation  que  comme  secours 
Qccorde's  pour  quelques  travaux  ex- 
traordinaires, connus  sous  le  nom 
de  travaux  d'art,  auxquels  toutes 
les  provinces  participeraient  ëgale^ 
ment  :  d'après  cette  observation ,  il 
nous  a  paru  que  cette  dépense  ne  de- 
vait rester  aux  frais  de  Tuniversalité 
des  frais  du  royaume  que  pour  moi- 
tié, ci 

Les  primes  et  enconragemenfs 
accordé  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures peuvent  être  eonsidérës 
comme  otiiiet  d'utilité  générale,  ci. 

Les  frais  de  procédures  crimi* 
nelW,  susceptibles  peut-être  de  ré- 
ftUction  dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, sont  un  objet  de  dépense 
généralede • 

Les  frais  de  perception  et  de  ver- 
sement des  impositions  de  chaaue 
province  sont  évidemment  une  aé- 
pense  commune;  mais  comme  elle 
est  commune  à  tout  le  royaume, 
nous  croyons  devoir  la  comprendre 
au  rang  des  dépendes  générales  »  ci. 


f  ,840,000  L 


3,262,000 


8,i$0,000 


8,400,000 


Total. 


17,082,000 


Les  objets  suivants  nous  ont  paru  de  nature  à  être 
regardés  simplement  comme  dépenses  locales. 

10  Le  moins  imposé  montant  à  7,123,000  liv. 
L'imposition  étant  mieux  répartie,  et  n'étant  plus 
vexatoire,  le  moins  imposé  n  aura  plus  d'apnlication 
que  dans  le  cas  d'un  accident  particulier  ou  a'une  ca- 
lamité locale. 

20  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent 
à  3,055,000  liv.  Ce  sera  l'objet  des  soins  particuliers 
des  administrations  provinciales  et  nmnicipales.  Les 
ressources  à  cet  égara  ne  peuvent  être  mesurées  que 
sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'administra- 
tion y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'argent.  Il  est 
donc  certain  que  ce  genre  de  dépense ,  dirigé  désor- 
mais par  une  administration  paternelle ,  et  d'autant 
moins  nécessaire  (|ue  cette  administration  sera  per- 
fectionnée, ne  doit  plus  faire  partie  des  dépenses  de 
la  caisse  nationale. 

30  La  construction  et  Tentretien  des  bâtiments  pu- 
blics montent  à  1,874,000  liv.  Cet  article,  plus  que 
tout  autre,  ne  peut  être  considéré  que  comme  dé- 
pense locale;  s  il  l'eût  toujours  été,  il  en  serait  ré- 
sulté plus  de  sagesse  dans  les  entreprises,  et  plus 
d'économie  dans  rexéculion. 

40  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  mon- 
tent a  4,500,000  liv.  Cet  article  est  du  même  genre 
que  le  précédent  ;  il  est  ualquemeet  composé  de  dé- 
penses locales. 

50  La  police  et  garde  de.Paris,  le  pavé  de  Paris,  et 
les  travaux  des  carrières  montent  à  3,985,000  liv.  11 
en  doit  être  de  Paris,  h  cet  égard,  comme  des  autres 
villes  du  royaume  ;  cette  dépense  rentra  naturelle- 
ment dans  fa  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que,  sur  ces  diffé- 
rents objets,  les  localités  pourraient  avoir  besoin  de 
secours,  et  il  nous  a  paru  prudent  de  distraire,  sur  la 
totelité  de  ces  dépenses ,  montant  ensemble  a 
20,537,000  liv.,  une  somme  équivalente  au  quart  de 
leurmontantfponrsecourirchacunc 
de  ces  parties  en  cas  de  besoins 
extrtordmaires,  «i 5,131,2501. 


60  Frais  de  la  justice  gratuite 
dans  le  royaume 

70  Frais  d'administration  de  la 
caisse  nationale 


6,000,000 
1,350,000 


Total  de  la  dépense  de  la  caisse 
nationale 253,193,4021. 

Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de 
la  caisse  nationale  les  objet  de  revenus  suivants  : 

Elal  de  recettes  de  la  coieee  naliimoke. 

10  Les  recettes  générales  des  impositions  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis  que  nous  présentons, 
ainsi  que  les  articles  suivants,  sous  leur  ancienne 
dénomination,  seulement  pour  faire  ressortir  la  vé- 
rité des  calculs,  et  cependant  bien 

persuadés  qu'ils  changerontde  nomt 

de  régime  et  de  principes  à  l'avenir.    155,655,000  L 

20  Les  recettes  générales  des  pays 
d'Etats 24,556,000 

30  Abonnement  de  la  Flandre 
maritime.  ..,•••.» 823,000 

40  Impositions  pour  les  fortifica- 
tions des  villes 575,000 

50  La  nouvelle  contribution  des 
privilégiés,  que  nous  avons  évaluée, 
y  compris  la  capitation  du  clergé, 
au  moins  à  (1) 30,000,000 

60  Le  subside  dont  nous  avons 

Î>arlé  ci-dessus,  destiné  à  remplacer 
a  gabelle,  les  aides  et  les  droits  ré- 
servés      60,000,000 

70  Les  droits  casuels  qui«  dans 
leur  état  actuel,  valent.  •  ^  .  .  .  •       3,000,000 

80  Les  loteries,  déduction  £iite 
desfrais 12,000,000 

9)  La  créance  snr  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  1,600,000  liv.  que 
nous  ne  portons  ici  que  pour. .  .  •    mémoire, 

100  Créance  sur  un  prince  d'Alle- 
magne, 300,000  liv.  de  même  pour    mémoire. 

Total  des  revenus  de  la  caisse 
nationale 286,609,0001. 

11  résulte  de  la  comparaison  de  la  recette  a  la  dé- 
pense de  la  caisse  nationale  un  excédant  de  recette 
de  33,415,508  liv.,  et  vous  allez  voir  qu'il  vous  reste 
encore  un  revenu  sudisant  pour  tous  les  besoins  de 
la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l'état  suivant,  d'a- 
près les  réductions  dont  chaque  partie  nous  a  paru 
susceptible,  sans  aucune exagération,etnouscroyons 
pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs  à  cet  égard 
posent  sur  des  bases  certaines  (2). 

(La  iuite  au  froehain  numéro,) 

(1)  Il  7  a  d^k  un«  certitude  acquise  de  18  minions  «ir  la 
feule  «ugmenUilioo  destingtiènies;  or,  Timposition  ordinaire 
étant  fort  tupérieore  en  quotité  i  celle  des  Tingtièmes,  il  est 
ineontestable  <|iie  TMig^entation  résu'tant  de  l'imposition 
dca  privilëgiës  sera  beaucoup  plus  considérable;  les  bois 
seuls  offrent  une  gnmàe  masse  de  coatribotioo,  et  il  faut  7 
:^outer  la  nouYelIe  capitation  du  clergé;  ainsi,  il  est  plus  pre^ 
bable  que  cet  article  s*élevera  plutôt  à  40  millions  qu*à  30* 

(S)  Quelques  personnes,  au  premier  aperçu  des  dtiffires  de 
ce  rapport  de  finances,  pourraient  croire  7  trouver  quelques 
contradictions  arec  les  calculs  du  premier  rapport  du  t6  sep- 
tembre dernier  ;  mais  eette  «différence  ne  consiste  que  dans 
BO0  iMusposition  des  mêmes  sonuDes,  dans  les  rësultata  ^in- 
térêts supprimés  par  les  remboorsetneots  propoaês  et  dans  ém 
oouYclles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deux  4arMè» 
res  opérai  ions  qui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport 
les  contributions  des  peuples,  et  d^étalilir  c^eadant  UI19 
grande  supérioritc  de  la  recette  sur  la  dépense.       At  AL 
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Du  18  au  20  Novemode  1789. 


ASS.EMBLÊE  NATIONALE. 
Prétidmee  de  M*  Thourel. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  18  NOVEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  le  marquis  de  Monlesquiùu 

sur  tes  finances. 

État  des  dépenses  oue  la  caisse  d^administration 
serait  chargée  d^aequitter, 

10  Les  affaires  étrangères 6,300,0001. 

20  La  guerre 70,000,000 

30  La  marine 39,000,000 

40  La  maison  des  princes,  frères 
du  roi  ... 4,000,000 

Penidons  de  monseigneur  le  duc 
d'Angoulême  et  de  monseigneur  le 
ducdeBerry 700,000 

50  Les  pensions  (1) 18,000,000 

00  Les  gaçcs  du  conseil 2,774,000 

70  Les  régisseurs  et  les  fermiers- 

fênéraux,  au  moyen  de  la  réduction 
c  leur  nombre,  qui  s'opérerait  faci- 
lement après  le  remboursement  des 

fonds  d'avances 2,300,000 

80  Les  frais  de  la  caisse  d'admi- 
nistration,  au  plus 1,000,000 

90  Les  bureaux  de  l'administration 

fénérale  des  finances,  du  commerce, 
es  monnaies,  ete 1,275,000 

100  Secours  accordés  aux  Hollan- 
dais réfugiés,  d^pm«  ^endieflir .  .  830,000 

110  Jardin  du  roi 02,000 

120  Bibliothèoue  du  roi 69,000 

130  Universités,  académies ,  tra^ 

vaux  littéraires 1,000,000 

140  Passeports  des  ambassadeurs*  400,000 

150  Dépenses  imprévues 2,400,000 

Total 150,140,000 

Voici  les  objets  de  recette  dont  vous  pouvez  dis- 
poser en  faveur  de  la  caisse  d'administration. 

Etat  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses 
de  la  caisse  d'cuiministratian. 

10  La  ferme  générale  après  la  sup- 
pression de  la  gabelle 91,440,0001. 

20  Régie  du  Clermontais 107,000 

30  Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota^  Si  cette  régie  éprouve  quel- 

3ue  diminution  par  la  suppression 
e  quelques  droits,  il  y  a  d'un  autre 
côté  des  au^entations  à  espérer 
dam  les  articles  suivants,  qui  ne 
sont  portés  que  dans  leur  état  ac- 
Ciiel. 

40  La  ferme  des  postes 12,000,000 

50  Des  messageries  (2) 1,100,000 

60  Des  marchés  de  Sceaux  et  de 

Poissy 630,000 

7oDesafGnages 120,000 

(I)  Noos  proposerions  leur  réduction  mccetÛYe  et  ëve»> 
tueUe  kiSmilItonf. 

(9)  La  réunion  des  meuigerief  aux  postes  offrira  une  «né- 
lioration  considérable,  lonqu*eIle  aura  été  concertée  avec 
les  administrations  provinciales. 

!••  Série.  —  Tome  IL 


80  Du  droit  du  Port-Louis.  .  .  .  47,000 

OoMarc^'or 1,500,000 

100  Régie  des  poudres  ......  800,000 

110  Monnaies 500,000 

120  Forges  royales.  • 80,000 

130  Caisses  du  commerce  .  •  .  •  636,000 
140  Loyers  des  maisons  des  Quin- 

xe-Vingts 180,000 

Total 159,140,000 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos 
yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils 
prennent  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  et  qu'ils 
ne  s'appuient  sur  aucun  système.  Il  n'y  a  iei  ni  sup- 
positions, ni  omissions  ;  nous  ne  vous  présentons  que 
des  revenus  existants,  et  la  totalité  des  dépenses. 
Nous  ne  nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations  ; 
nous  les  avons  repoussées  même,  afin  de  ne  tomber 
dans  aucune  erreur,  et  de  vous  laisser  vos  espérances 
d'amélioration  tout  entières.  Vous  voyez,  d'après 
ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé, 
sans  qu'aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte. Il  est  certain  aue  le  peuple,  dégagé  de  la  ga- 
belle, des  aides,  des  droits  réservés,  et  bien  plus  sou- 
lagé encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui 
résulte  de  ces  impôts,etdes  vexations  de  tous  genres 
qui  les  accompagnaient,  n'aura  plus  qu'un  seul  im- 
pôt territorial  ou  personnel  à  payer,  et  que  cet  im- 
pôt sera  inférieur  de  49,000,090  effectifs  a  ceux  qu'il 
payait  précédemment;  enfin  que  l'intérêt  de  la  dette 
et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la  nation  au- 
rait un  excédant  de  revenu  de  plus  de  33,000,000. 

Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets 
qui  composent  cet  excédant  ;  et  dans  cette  disposi* 
tion,  nous  avons  entrevu  l'espoir  de  faire  bientôt 
disparaître  un  revenu  que  réprouvent  tous  les  prin<- 
cipes  de  la  morale  et  de  l'ordre  public;  mais  ce  jour 
heureux  n'est  pas  encore  arrivé,  et  il  nous  suffit  dans 
ce  moment-ci  d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  font 
essentiellement  le  malheur  du  peuple,  et  d'aperce- 
voir l'anéantissement  prochain  de  l'appftt  corrup* 
teur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter. 

Il  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir 
démontré, un  revenu  supérieur  de  plusde  33,000,000 
à  la  dépense,  et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  dit 
secours  dont  les  biens  du  clergé  peuvent  être  à  la 
chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  présentent, 
et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  die  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  qtie  la  nation  avait  la  disposi- 
tion des  biens  du  clergé;  mais  en  établissant  ses 
droits,  vous  n'avez  rien  prononcé  sur  l'usage  qu'elle 
en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan,  aussi  séduisant  que  vaste 
et  habilement  combiné,  qui  vous  a  été  présenté  par 
un  membre  distingué  de  cette  Assemblée,  vous  con- 
vertiriez en  simples  honoraires  la  possession  des 
ministres  de  l'Eglise,  et  la  nation  mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux,  pour  accroître  ses  revenus  par 
l'extinction  de  toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette 
entreprise  nous  a  trop  effrayés  peut-être;  mais  nous 
sommes  forcés  d'avouer  que  le  suecès  nous  a  semblé 
douteux.  Il  est  d'ailleurs  des  considérations  politi-- 

Sues,  relatives  à  l'inégale  distribution  des  biens  du 
iergé  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
qui  pourraient  s*opposer  à  1  exécution  de  ce  grand 
projet.  Enfin,  il  est  possible  que  vous  trouviez  des 
mconvénients  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  ministres, 
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nécessaires  ù  l'iuslrucliou  et  ù  la  consolation  des 

Ï peuples,  un  gage  de  subsistance  c|ui,  croissant  avec 
a  valeur  des  denrées,  le.s  mettra  à  l'abri  du  besoin. 
Cette  subsistance  doit  être  bonnêtc;  c'est  une  dette 
sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  comment  elle 
soit  ac((uittée,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  facilité  et 
régulante. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  au 
clergé  ou  a  une  commission  de  TAssembléc  natio- 
nale, formée  à  cet  effet,  Tadministration  des  biens 
aue  la  piété  de  vos  p^res  a  destinés  au  culte  de  la 
ivinité  et  au  soulagement  d^s  pauvres.  Mais  si  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  ser- 
vice des  autels  ;  si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des 
abbayes  commanda taires  et  autres  bénétices  vacants  ; 
si  vous  supprimez,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  les 
ordres  religieux;  si,  en  fixant  le  nombre  des  prêtres 
utiles^  vous  anéantissez  Tespoir  des  grâces  pour  les 
membres  utiles  du  clergé  ;  si  vous  mettez  plus  de 
proportion  et  plus  de  modération  dans  les  revenus 
des  évécbés  et  archevêchés,  à  mesure  qu'ils  va(]ue- 
queront,  il  est  évident  que  la  dotation  uu  cierge  ex- 
cédera bientôt  ses  besoins  réels,  et  que  l'emploi  de 
cet  excédant  à  soulager  le  peuple  du  poids  des  im- 
puis  est  la  plus  juste  et  la  plus  sainte  des  destina- 
tions. • 

De  qneloue  manière  que  vous  établissiez  Tadmi- 
nistration  aes  biens  du  clergé,  elle  ne  pourra  plus 
exister  sans  rendre  un  compte  annuel  à  rÂssemblée 
nationale,  puisque  sa  position  changerait  tous  les 
ans;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile 
sans  nuire  à  personne,  puisque,  les  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  les  bénéfices  en  commande  qui 
sont  vacants,  ceux  qui  le  deviendront,  ceux  qui 
étaient  aux  économats,  vous  mettraient  dans  le  cas 
de  disposer  incessamment  d'une  portion  considéra- 
ble de  revenus  libres,  et  d'une  forte  masse  d'im- 
meubles non  productifs,  par  la  vente  des  empla- 
cements situés  dans  les  grandes  villes,  du  mobilier 
des  maisons  et  des  bibliothèques.  Les  principales 
conditions  que  vous  pourriez  imposer  à  cette  nou> 
▼elle  administration  pourraient  donc  être,  lo  d'ac- 
quitter, à  la  décharge  du  trésor  public,  la  portion 
3ui  revenait  à  des  hôpitaux,  à  des  établissements 
e  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les 
5,711,000  liv.  de  secours  annuel  que  le  gouverne- 
ment accordait  ci-devant  k  des  établissements  de  ce 
genre  et  à  des  maisons  religieuses;  2o  d'aliéner  au 
profit  de  la  caisse  nationale  une  partie  de  capitaux, 
jusqu'à  la  concurrence  de  400,000,000,  dans  I  espace 
de  quatre  années,  et  en  outre  jusqu'au  montant  oe  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement  de 
la  dette  du  clergé  (1). 

Ce  }rfan  est  bien  simple,  et  ne  s'oppose  à  aucune 
combmaison  ultérieure.  H  nous  paraît,  par  cette  rai- 
son, préférable  à  ceux  qui  vous  ont  été  présentés.  Si 
cependant  vous  acceptiez  un  autre  projet,  ce  ne  pour- 
rait être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilité;  et 
alors,  loin  d'affaiblir  nos  calculs,  il  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume, 
dont  le  développement  vient  d'être  mis  sous  vos 
yeux,  présente  un  avenir  bien  consolant  ;  et  cet  ave- 
nir, messieurs,  il  dépend  de  vous  de  le  rendre  très 
prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
pourquoi  renverriez-vous  à  des  temps  éloignés  un 
nouvel  ordre  de  choses  que  toute  la  nation  désire, 
et  pour  lequel  il  fiiut  si  peu  de  combinaisons  pré- 
liminaires? Les  dépenses  peuvent  être  fixées  d'ici 
au  1er  Janvier  prochain  ;  l'établissement  de  deux 

(  I  )  Les  nayeat  de  rendre  disponibles,  même  SYant  la  oo»- 
sommation  des  ventes,  les  fonds  qu*eUes  doivent  produire  ne 
•onl  pas  difficiles  à  trouver. 


I  caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'im- 
pôts désastreux,  les  remplacements,  peuvent  avoir 
lieu  dès  le  ici"  avril  :  et  l'espérance  la  mieux  fondée 
aura  bientAt  effacé  le  souvenir  des  malheurs  passés. 
Mais,  pour  que  la  confiance  publique  renaisse  avec 
la  vôtre, .vous  attendez  la  solution  de  notre  premier 
problême,  c'est-à-dire  la  démonstration  de  moyens 
qui  ne  soient  ni  chimériques,  ni  même  douteux,  pour 
trouver  et  pour  employer  à  leurs  différentes  desti- 
nations les  878,000,000  nécessaires  à  la  grande  li- 
bération de  l'Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous'  efforcer  de  remplir. 

Remboursement  des  cautionnements  et  fonds  d*a- 
vances  des  compagnies  de  finances,  de  l'arriéré 
sur  les  intérêts  des  rentes^  et  d'une  partie  de  l'ar- 
riéré des  départementM,    . 

Art.  1er.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze 
administrateurs  des  produits  de  la  ferme  générale, 
douze  pour  la  régie  aes  domaines,  six  pour  la  régie 
des  postes,  et  deux  trésoriers,  l'un  pour  la  caisse  na- 
tionale, et  l'autre  pour  la  caisse  d'administration.  Il 
est  juste,  nécessaire  même,  que  chacun  d'eux  four- 
nisse un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit 
être  d'un  million  pour  chacun,  et  l'intérêt  aece  mil- 
lion à  cinq  pour  cent  est  calculé  dans  l'évaluation  qu^ 
nous  avons  faite  de  leurs  attributions  ;  ainsi  la  somme 
à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous  pensons  (|ue 
chaque  province  fera  des  arrangements  particuliers 
pour  la  rentrée  de  ses  contributions  et  pour  leur  ver- 
sement au  trésor  public  ;  ainsi  nous  croyons  que 
ce  remboursement  entier  des  receveurs-généraux 
et  particuliers  doit  être  effectué;  les  charges  des 
officiers  de  maîtrises  des  eaux  et  forêts»  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  et.  quelques  autres  utiles 
à  rembourser,  font  partie  de  cet  article.  Il  monte 
à 119,000,0001. 

Les  arrérages  arriérés  sur  lesreiv 
tes 81,000,000 

Enfin,  l'arriéré  des  départements 
peut  être  divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier 
paiement  de 30,000,000 


RECAPITULATION. 


•    • 


Compagnies  des  finances.  .  • 
Receveurs-généraux  et  autres.  . 
Arriéré  des  rentes.  ....... 

Premier  paiement  de  l'arriéré  des 
départements 


170,000,000 1 
119,000,000 
81,000,000 

30,000,000 


Total 400,000,000 

L'obligation  imposée  à  l'administration  des  biens 
du  clergé  de  payer  en  quatre  ans  une  somme  de 
400,000,000  au  trésor  public,  et  de  fournir  aux  inté- 
rêts de  la  portion  qui  en  exige  jusqu'au  rembourse- 
ment^ ferait  face  à  cet  objet;  d'après  le  décret  que 
l'Assemblée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard, 
et  ensuite  de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque 
créance  en  particulier,  il  serait  expédié  par  Tadmi- 
nistration  les  mandats  nécessaires  aux  époques  du 
remboursement. 

Remboursements  des  anticipations  et  du  reste  de 
l'arriéré  des  départements. 

IL  Les  anticipations  dans  la  cir- 
culation montent,  à  l'époque  pré- 
sente, à , 


174,500,0001. 


203 


Les  assignatiuns  sur  les  domaines 
et  bois,  suspendues  en  1788,  et  qui 
sont  de  même  des  anticipations, 
montent  à 

Le  reste  de  rairiéré  des  départe- 
ments  


50,800,000 
50,000,000 


Total 375,300,000 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à  cette 
somme  les  dons  patriotiaues,  ou  le  uuart  des  reve- 
nus de  la  France,  surtout  lorsque  Forare  rétabli  dans 
toutes  les  parties  des  finances  aura  inspiré  une  juste 
sécurité  a  tous  les  citoyens,  et  qu*aucune  crainte  ne 
retiendra  plus  Teifet  du  patriotisme.  Les  délégations 
sur  cette  rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  laire,  et 
seront  successiTcment  acqiyttées. 

BênHm  exiraoréinairet  de  l'année  1780  ei  de  Van- 

née  1700. 

L'engagement  que  nous  avions  pris  est  en  grande 
partie  rempli  ;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  année  et  de  Tannée 
1 790,  que  nous  avons  annoncés  au  commencement  de 
ce  mémoire.  Le  premier  ministre  des  finances  les 
évalue  à  170,000,000. 

Sur  cet  objet,  messieurs,  il  nous  est  impossible, 
dans  ce  moment-ei,  de  nous  expliquer  aussi  claire- 
ment que  sur  le  reste.  Nos  ressources  se  trouveront 
dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou  contre  la 
cai&se  d'escompte.  Il  faut  indispensablement  que 
vous  la  releviez  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le 
premier  cas,  la  nation  sera  dépositaire  du  gage  hy- 
pothéqué à  la  sûreté  des  créanciers  de  la  caisse  ;  et  si 
vous  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des  finances  (1) 
TOUS  a  presenté,  nous  n*avons  plus  à  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu*il  propose,  de  rembourser  la 
caisse  d'escompte  de  ses  avances,  en  laissant  subsis- 
ter des  anticipations  pour  la  même  somme,  ou  le 
parti  définitif  de  supprimer  à  jamais  les  anticipa- 
tions, en  préférant  de  laisser  subsister  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d*escompte  pendant  la  durée  de  son 
privilège. 

Dans  le  second  cas,  celui  du  remplacement  de  la 
caisse  d'escompte  par  un  autre  établissement  de  ban- 
que, le  même  secours  sans  doute  vous  serait  offert. 

Enfin  si  la  nation  prenait  elle-m#me  la  place  de 
tous  les  établissements  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir, 
elle  serait  créatrice  de  ce  nouveau  gage.  Ainsi,  sans 
vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande  opération, 
nous  osons  garantir  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginables,  et  très  prochainement  (car  les  délais 
sont  désormais  impossibles)  le  secours  ae  170,000,000 
vous  est  assuré,  et  vous  sera  fourni  à  un  prix  très 
modéré. 

Voilà  donc,  messieurs,  la  preuve  acquise  du  réta- 
blissement possible  et  très  prochain  de  Tordre,  du 
bonheur  et  ae  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous 

(t)  Si  le  plan  de  banque  neUonale  proposa  par  M.  Necker 
est  adopte,  les  5,500,000  \ïw.  d*tnfëréis  dus  à  la  caiue  d'et- 
rompte,  et  employés  dana  le  compte  précédent,  aeront  poN 
tés  k  7,900,000  liv.;  ainsi  il  y  aura  une  augmentation  d'inté- 
rêts à  payer  de  4,400,000  liv.;  mais  rexliiiction  des  rentes 
viagères  de  1789  et  1790  aura  produit  ^  millions  ;  ainsi  Pexcé- 
dant  de  cette  recette  sera  encore  de  3t  millions. 

Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  a  nos  cal- 
culs, puisqu'il  eonaenre  au  même  prix  pour  1 70,000,000  d*an- 
ticipationt.  La  seule  diRerence  uonsiste  dans  remploi  de 
170,000,000  du  don  patriotique  proposé  par  lui  pour 
rembourser  la  caisse  d'escompte,  en  cooserrant  des  antici- 
pations; et  par  nous,  pour  anéantir  les  anticipations,  en  prc- 
fcrant  de  laisser  subsikter  pendant  la  durée  du  privitc'ge  la 
créance  entière  de  la  caisse  d'escompte. 


I  avons  pas  pn'scnté  les  rêves  de  Fimaginalion  ;  nos 
évaluations  ne  sont  pas  problématiques  ;  nous  n'a- 
vons rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois 
que  nous  |)ourrons  entrer  en  jouissance  ;  c'est  dès 
aujourd'hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  les  bases. 
Vous  pouvez  dire  :  Tel  jour  rordrè  immuable  sera 
établi  ;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet 
de  la  fortune  publiqne.  Si  vous  adoptez  ce  plan,  il  ne 
Êiut  pour  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  dh^- 
crets  ;  et  la  nation,  attentive  à  tout  ce  que  vous  fiiites 
pour  elle,  n'aura  bientôt  plus  d'autre  sentiment  que 
celui  de  la  reconnaissance. 

Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  atten- 
tion. Votre  loyauté  a  encore  une  obligation  a  satis- 
faire. Tous  les  engagements  de  TEtat  sont  sacrés  pour 
vous,  et  tous  les  engagements  ne  sont  pas  remplis. 
Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  «in- 
nées, avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  les 
ans  une  partie,  jusqu'à  extinction  totale.  Au  mois 
d'août  1788,  l'autorité  a  suspendu  reflet  de  cet  en- 
gagement ;  et  à  la  fin  de  la  présente  année,  72  mil- 
fious  (1)  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  le  se- 
ront pas.  48,000,000  avaient  été  promis  pour  l'an- 
née nrochaine,  et  courent  le  même  risque;  dans  les 
années  suivantes,  des  sommes  qui  vont  toujours  en 
décroissant  devraient  être  acquittées  successivement. 
On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute  la  violation 
qui  a  été  faite  de  la  loi  publique  à  cet  égard  ;  mais 
il  serait  beau  au'au  moment  on  la  nation  est  rendue 
à  elle-même,  Tordre  et  la  fidélité  sortissent  à  la  fois 
et  de  tous  les  cotés  du  sein  du  chaos!  La  caisse  d'a- 
mortissement que  vous  pouvez  fonder  aujourd'hui, 
au  moyen  de  33,000,000  de  revenus  libres  qui  vous 
restent,  ne  suffit  pas  à  ces  engagements  ;  mais  vos 
ressources  sont  entières.  Vous  n  avez  mis  aucun  im- 

§ût  sur  le  luxe,  et  personne  ne  doute  que  cette  source 
e  richesses  ne  pût  s'ouvrir  à  votre  voix.  Les  pro- 
vinces V  applaudiraient  unanimement,  et  enfin  on 
verrait  le  luxe  servir  à  réparer  les  maux  qu'il  a  faits. 
Ce  moyen,  employé  avec  mesure,  pourrait  élever,  dès 
l'année  prochaine,  les  fonds  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment de  33  à  53,000,000,  qui  déjà  seraient  accrus 
par  des  extinctions  de  rentes  viagères;  vous  rétabli- 
riez aussitôt  les  remboursements  annuels  qui  n'au- 
raient été  suspendus  que  pendant  dix-huit  mois. 
Quelle  belle  réponse  à  ceux  qui  naguère  osaient  dou- 
ter des  ressoarces  de  la  France  et  calomnier  vos  in* 
tentions! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la 
condition  du  peuple  meilleure,  et  chaque  nouvelle 
législature  le  ferait  jouir,  par  une  diminution  sur  les 
contributions,  du  oénéfice  résultant  des  intérêts 
éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendit 
un  instant  ses  remboursements  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute, 
et  ce  n'est  pas  la  moins  importante  de  celles  qui  ré- 
sultent du  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Suivant  ce  plan,  une  somme  énorme  de  capitaux 
serait  en  peu  de  temps  employée  en  rembourse- 
ments. Ces  capitaux  auront  besoin  d'emploi,  et  la 
nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des  débou- 
chés faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts 
et  constamment  employés  à  d'autres  rembourse- 
ments. Quel  bénéfice  immense  une  opération  sem- 
blable iropérerait-elle  pas,  soit  par  le  rembourse- 
ment des  rentes  viagères  nouvellement  constituées, 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  pérpé^ 

(1)  Sans  compter  50,800,000  Ht.  d'assignations  suspens 
dues  sur  les  domaines  et  bois  qui  font  partie  dea  rembourse- 
ments proposés  précédemment. 
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tuelle!  CVst  à  cette  e'poque  très  prochaine  que  vous 
commenceriez  avec  facilité  le  remboursement  des 
charges  de  judicature.  Vous  remarquerez,  messieurs, 
qu'il  n>st  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  elTectivement  au  soulagement  du  peuple 
et  à  la  diminution  de  TimpOt  territorial. 

C*est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce 
qui  doit  consommer  pour  le  présent  et  préparer 
pour  Tavenir  les  opérations  précédentes,  que  vous 
pourrez  à  loisir  approfondir  chacune  des  parties  qui 
composent  les  revenus  publics.  C*est  alors  que  le 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  sera  vraiment 
utile,  parceque  les  essais  seront  sans  danger,  et  vous 
aurez  en  peu  d'années  perfectionné  toute  l'admini- 
stration et  redressé  toutes  ses  erreurs. 

Tous  les  tableaux  justificatifs  et  explicatifs  de  nos 

Sropositions  sont  iomts  à  ce  mémoire,  et  vont  être 
éposés  sur  votre  bureau. 

Lorsque  vous  l'ordonnerez,  nous  aurons  Thonneur 
de  vous  présenter  1rs  projets  successifs  des  décrets 
nécessaires  à  Tcxéeution  de  ce  plan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  NOVEMBRE. 

Les  premiers  articles  que  Tordre  du  jour  appelle  à  la 
délibération  sont  conçus  en  ces  lermes  : 

•  i*  Chaque  adminiblration,  soit  de  département,  soit  de 
district,  sera  pennanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés par  moitié,  tous  les  deux  ans  ;  la  première  fois  au 
sort,  et  ensuite  ù  tour  d*cxercice. 

«  2*  Les  membres  des  assemblées  :  dministratives  seront 
en  fondions  pendant  quatre  ans,  à  Texception  de  ceux  qui 
sortiront  par  le  premier  renoa?cllement  au  sort,  après  les 
deux  premières  nnnées.  > 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  presque  &  Punanimité, 
sans  discussion* 

On  fait  lecture  de  deux  antres  articles  ainsi  conçus  : 

«  1*  Après  avoir  choisi  les  députés  à  TAssemblée  natio- 
nale, les  électeurs  de  chaque  département  choisiront  les 
membres  de  Tadministratlon  de  département. 

«  S*  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  choisiront  les  membres  de  Padminislra- 
lion  de  leur  district,  s 

M.  DE  Tbact  :  Il  parait  que  pour  la  nomination 
des  membres  de  l'administration  de  département,  le 
comité  renonce  à  la  combinaison  des  trois  bases.  Je 
réclame  cette  proportion,  et,  comme  avocat  des  cam- 
pagnes,  J'insiste  surtout  sur  l'inRuence  à  accorder  à 
l'étendue  du  territoire.  Je  demande  donc  oue  le  dis- 
trict concoure  à  l'élection  des  membres  ae  l'admi- 
nifliratîon  du  département,  à  raison  de  sa  population, 
de  sa  contribution  et  de  son  étendue. 

M.  Tabobt  :  Vous  avez  arrêté  qu'il  n*y  aurait 
pas  deux  degrés  intermédiaires,  et  par  ce  moyen 
TOUS  TOUS  êtes  interdit  la  faculté  de  combiner  les 
trois  bases  pour  Télection  aux  assemblées  de  dépar- 
tement. 

M.  DB  MoNTLOSiEB  :  C'cst  surtout  pour  les  élec- 
tions relatives  à  l'administration  des  provinces  qu'il 
faut  conserver  la  triple  base  ;  plus  un  territoire  est 
étendu  9  plus  il  demande  de  soins. 

M.  Tabgbt  :  En  faisant  usage  de  la  triple  base  pour 
la  représentetioD,  on  donnera  lieu  à  un  double  em- 
ploi, puisoue  le  nombre  des  districts  sera  déterminé 
en  raison  ae  cette  triple  proportion. 

M.  Bab&be  de  ViEUZAC  :  Je  n'examine  pas  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  et  je  me  borne  à  vous  pro- 
poser une  question  qui  n'est  pas  sans  importance.  Si 
vous  confiez  à  une  même  assemblée  le  soin  de  députer 
a  l'Assemblée  nationale  et  à  l'assemblée  de  départe- 
ment, ne  combinerez-vous  pas  ensemble  deux  pou- 


voirs qui  deviendront  nécessairement  dangereux  par 
leur  reunion? 

M.  Garât  Vaine  :  En  réunisssant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l'intrigue  du  moyen  bien  simple  de  l'é- 
change des  voix  :  cet  échange  se  fera  en  disant.  Nom- 
mez-moi pour  l'Assemblée  nationale,  je  vous  nom- 
merai pour  celle  de  département. 

M.  Long  demande  que,  pour  être  éligible  pour  rassem- 
blée de  département,  il  soit  nécessaire  d*avoir  été  membre 
de  l'assemblée  de  dislrict, 

L'Assemblée,  sans  avoir  égard  à  ces  observations  qui  lui 
paraissent  s'éloigner  de  la  question,  décrète  presque  unani- 
mement les  deux  articles  précédent.*. 

L*article  qui  vient  ensuite  est  ainsi  conçu: 
f  L'asscmllée  administrative  de  chaque  département 
sera  composée  de  trente-six  membres»  s 

M.  Garât  {'aift^ .-  En  établissant  une  administra- 
tion on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'écono- 
mie et  la  célérité  de  l'expédition  des  nifaires  ;  or  je 
demande  si  les  trente-six  administrateurs  dont  on 
propose  d'ordonner  la  nomination  auront  une  rétri- 
bution? S*il  eu  ont  une,  cette  dépense  deviendra 
énorme  ;  s'ils  n'en  ont  pas,  ils  ne  pourront  ^tre  pris 
que  parmi  les  gens  riches,  et  l'aristocratie  renaîtra. 
Je  demande  encore  si  l'on  croit  qu'un  aussi  grand 
nombre  d*administrateurs  n'occasionnera  pas  une 
grande  lenteur  dans  les  opérations. 

M.  DE  ViLLARET  :  Cc  nombrc  doit  être  réduit  à 
vingt-quatre.  Dans  Télat  actuel  des  choses,  les  per- 
sonnes en  état  d'administrer  les  affaires  publiques 
seront  très  rares. 

M.  DE  LA  Chèzb  :  L'administration  provinciale  de 
la  haute  Guienne  était  composée  de  cmquantcKleux 
personnes,  et  elle  a  toujours  été  au  moins  suffisante. 
Cotte  province  sera  au  moins  divisée  en  deux  parties  ; 
et  en  suivant  cette  proportion  relativement  au  dé- 

ftartement,  il  est  certain  que  le  nombre  proposé  par 
e  préopinant  paraîtra  convenable. 

M.  Barnave  :  Les  émoluments  à  accorder  aux  ad- 
ministrateurs doivent  être  bornés  aux  déboursés.  Le 
nombre  des  administrateurs  doit  être  considérable, 
sinon  on  concentrerait  dans  peu  de  personnes  une 
autorité  dangereuse,  puisqu'elles  auraient  toujours 
a  leur  disposition  des  faveurs  et  des  grâces. 

L'expérience  doit  aussi  être  notre  guide.  Dans  les 

f  projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  ministres,  pour 
'établissement  des  assemblés  provinciales,  la  pro- 
portion que  présente  le  comité  a  toujours  paru  né- 
cessaire. 

J'adopte  l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Robespierre  :  Il  faut  sacriGer  la  considération 
de  l'économie  a  l'avantage  essentiel  de  multinlier  les 
soutiens  et  les  défenseurs  du  peuple.  D'après  cette 
vue,  loin  de  demander  la  réduction  du  nombre 
trente-six ,  je  pense  qu'il  doit  être  porté  a  quatn^ 
vingts. 

M.  DE  Fermont  :  En  Bretagne,  le  petit  nombre  des 
administrateurs  a  conduit  à  l'oppression  du  peuple. 
Je  demande  que  les  membres  ae  l'administration  de 
département  soient  au  nombre  de  soixante-douze. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'article  qui  vous  occupe  est 
très  important  pour  la  nation.  Il  donne  lieu  a  trois 
observations  :  premièrement,  il  ne  faut  faire  de  Tad- 
ministration  du  royaume,  ni  la  source  d'un  impôt, 
ni  un  objet  du  cupidité  :  secondement,  les  assemblées 
les  plus  nombreuses  sont  toujours  les  moins  actives  : 
troisièmement,  autant  le  grand  nombre  peut  éloi- 
gner les  iniustices  générales,  autant  il  peut  faire  des 
injustices  de  faveur  qui  sont  plus  dangereuses  en- 
core. 
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Bn  adoptant  quelques-unes  des  propositions  qui 
vous  sont  faites,  la  France  régénérée  renfermera 
cent  mille  administrateurs,  et  ce  nombre  inoui  se 
trouvera  égal  à  celui  qu'emploie  la  fiscalité.  J'adopte 
l'article  du  comité. 

L^Assemblée  décide  quil  n^  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements. 

Elle  décrète  Tarticle  du  comité. 

L^arlicle  qui  sait  flsc  &  dli-bult  le  nomlire  des  adminis- 
trateors  du  district. 

M.  LE  COMTE  Renaud  de  Montlosier  :  Ce  nom- 
bre doit  être  proportionne  a  l'étendue  du  district; 
nous  devons  en  laisser  la  détermination  aux  élec- 
teurs. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Jc  regarde  comme  très 
important  d'établir  les  administrations  de  district, 
de  manière  qu'elles  soient  entièrement  subordonnées 
aux  départements.  11  faut  les  considérer  comme  les 
yeux  et  les  bras  de  cette  dernière  administration,  et 
(es  réduire  à  l'état  de  simples  commissions,  qui  se- 
raient composées  de  sept  personnes. 

M.  LE  COMTE  d'Estoubmel  :  Quand  une  adminis- 
tration est  trop  nombreuse,  les  membres  qui  la  com- 
posent se  reposent  les  uns  sur  les  autres,  et  la  négli- 
gence naît  de  cette  coniiance.  Je  crois  convenable  de 
réduire  à  neuf  le  nombre  proposé  par  le  comité. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLEs  :  J'adopte  d'autant 

8 lus  volontiers  cette  opinion  qu'elle  peut  donner  un 
éputé  par  canton,  et  qu'il  est  très  essentiel  que 
chaque  canton  soit  représenté. 

M.  Malouet  :  L'intention  du  comité  est  de  diviser 
le  nombre  des  administrateurs  de  district  en  deux 

f parties;  l'une  formerait  un  conseil  d'administration, 
'autre  un  directoire  d'exécution.  Je  n'admets  ni  cette 
division,  ni  le  nombre  proposé  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à  neuf.  Trois  de  ces  administrateiH^ 
seraient  nommés  directeurs  de  district,  et  exécute- 
raient sous  les  ordres  immédiats  du  département  ;  les 
six  autres  seraient  chargée  de  préparer  les  matières 
et  les  considérations  à  soumettre  à  rassemblée  du  dé- 
partement. 

M.  CocBON  DE  Lappabent  :  Les  districts  des  di- 
vers départements  seront  inégaux  en  nombre.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  cinq  électeurs  dans  chaque  district, 
si  le  département  est  divisé  en  neuf  parties,  ^pt  s'il 
l'est  en  six,  et  neuf  s'il  l'est  en  trois. 

M.  DE  Fermont  :  Le  comité  pro[K)se  un  conseil 
d'administration  dans  chaque  district,  parcequ'en 
effet  chaque  district  aura  des  travaux  particuliers 
à  faire  et  des  établissements  particuliers  à  créer. 
Vous  avez  accordé  cet  avantage  aux  municipalités  : 
pourquoi  le  refuseriez-vous  à  une  étendue  bien  plus 
considérable?  On  craint,  dit-on,  que  le  district  ne 
s*oppose  aux  opérations  du  département;  mais  si 
l'injustice  de  son  opposition  est  apparente,  il  n'ob- 
tiendra rien  ;  si  la  justice  en  est  manifeste,  il  aura  eu 
raison  de  réclamer,  et  on  aura  bien  fait  de  lui  en 
conserver  le  moyen. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Les  districts  doivent 
être  soumis  au  département  jiour  l'administration 

générale,  maisnon  pour  l'administration  particulière. 
n  certain  nombre  d'administrateurs  est  nécessaire 
pour  l'un  et  l'autre  de  ces  ])ouvoirs;  il  doit  être 
borné  à  trois  pour  exécuter,  a  neuf  pour  adminis- 
trer. 

M.  LE  comte  de  Grillon  :  Les  assemblées  d'ar- 
rondissement ont  très  souvent  gêné  les  assemblées 
provinciales;  celles  de  district  pourront  entraver  les 
opérations  de  l'assemblée  do  département.  11  faut 
établir  entre  elles  une  grande  difTiTcncc,  qui  ne  peut 


exister  que  par  le  nombre,  puisque  les  citoyens  qui 
composeront  les  uns  et  les  autres  seront  égaux.  Je 
propose  de  Gxer  ce  nombre  à  neuf. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTHORENCT  :  Vous  Rvcz  décrété 
ce  matin  même  que  les  assemblées  de  district  se  re- 
nouvelleront par  moitié  à  une  époque  déterminée; 
ce  renouvellement  ne  pourra  se  foire  si  le  nombre 
des  membres  de  ces  assemblées  n'est  pas  divisible 
par  deux.  Je  pense,  d'après  ces  observations,  qu'il 
doit  être  porte  à  douze. 

L*A8semblée  décrite  que  les  administrations  de  district 
seront  composées  de  douze  membres. 

Un  autre  article  subit  quelques  amendements,  et  est  dé* 
crélé  comme  il  suit  : 

«  Chaque  administration  de  département  sera  di- 
visée en  deux  sections;  l'une,  sous  le  titre  de  eon- 
seil  de  département ^  tiendra  annuellement  une  ses- 
sion qui  durera  un  mois  au  plus,  et  qui  cependant, 
pour  la  première  année,  pourra  rester  en  séance  six 
semaines  au  plus  :  elle  sera  chargée  de  fixer  les  rè- 
gles de  chaque  partie  d'administration,  et  d'ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  départe- 
ment. L'autre  section,  sous  le  titre  de  directoire  de 
département^  sera  toujours  en  activité  pour  Texpé- 
dition  des  affaires,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  de  département  ;  ce  compte  sera  chaque  an- 
née rendu  public  par  la  voie  de  l'impression.  • 
L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion  : 
«  Les  membres  de  chaque  administration  de  dé- 
partement, à  la  fin  de  leur  première  session,  éliront 
huit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire,  et  ils 
le  régénéreront  tous  les  aeux  ans  par  moitié  ;  les 
vingt-huit  autres  formeront  le  conseil  de  départe- 
ment. > 

M.  *••  propose  de  porter  le  nombre  des  membres 
du  directoire  à  neuf,  afin  qu'il  y  en  ait  toujours  un  de 
choisi  dans  chaque  canton. 

M.  LE  COMTE  DE  Cbillon  :  Leshommcs  qui  ont  les 
talents  et  le  goût  de  l'administration  ne  sont  pas  éga- 
lement répandus  par  la  nature  sur  tous  les  points  d  un 
territoire;  et  si  vous  vous  astreignez  à  cnoisir  tou- 
jours un  des  membres  du  directoire  dans  chaque  dis- 
trict ,  vous  courez  le  risque  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

M.  LE  COMTE  d'Estourmel  i  L'intérêt  de  toutes  les 
parties  d'un  département  est  le  même  ;  il  ne  forme 
qu'une  seule  famille ,  et  le  directoire  doit  être  choisi 
indifféremment  parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  dé- 
partement. 

L* Assemblée  rejette  Pomendement  ;  elle  décrète  l'article. 

M.  Lanjuinais  présente  deux  projets  d*articles  qui  ont 
pour  objet,  Tun,  la  nominalion  des  suppléants  ;  Tautre, 
rexciusion  è  dooner  dans  toute  assemblée  d^administra- 
lion  à  tel  membre  qui  serait  parent  d^un  adminblrateur 
au  second  degré. 

Celle  moUon  est  ajourner. 

On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  de  deux  iieares,  lors- 
que Mf.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target  :  Des  circonstances  urgentes  et  qui 
nous  environnent  de  très  près,  forcent  votre  comité 
ù  vous  proposer  de  délibérer  sans  délai  sur  les  deux 
articles  suivants  : 

«  10  Les  représentants  nommés  par  les  cantons 
pour  l'administration  de  district  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité des  districts,  et  non  d'aucun  canton  particulier. 

•  Les  représentants  envoyés  par  les  districts  a 
l'administration  de  département  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  repr^ntantsde  la  to- 
talité des  départements. 
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•  Les  représentants  envoyés  par  les  départemenis 
à  l'Assemblée  nationale  ne  pourront  jamais  être  re- 
gardés que  comme  les  représentants  de  la  totalité 
ues  départements,  t;*est-à-»aire  de  la  nation. 

•  20  Kn  conséquence,  les  membres  des  administra- 
tions de  district  ou  de  département,  non  plus  que  les 
membres  de  1* Assemblée  nationale,  ne  [K)urront  ja- 
mais être  révoqués,  et  leur  destitution  ne  pourra  âtre 
que  la  suite  d'une  forfiiiture  jugée.  • 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  le  président  se  retire  pour  présenter  sar-le-champ 
ces  deui  décrets  à  Tacceptation  roj^le. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BouTHiLiER ,  au  nom  du  eomiii 
miliiaire  :  L'esprit  de  conquête  ne  doit  point  entrer 
dans  le  système  politique  de  la  France  ;  mais  nos 
voisins,  qui  entretiennent  toujours  sur  pied  des  ar- 
mées redoutables,  sont  presque  autant  d'ennemis  qui 
nous  forcent  à  regarder  la  paix  plutôt  comme  une 
suspension  d*armes  que  comme  une  paix  réelle.  Il 
fiiut  donc,  dans  tous  les  cas ,  que  nous  ayons  une  ar^ 
mée  sufGsante  pour  leur  faire  tête.  11  fiiut  une  armée 
nécessaire  et  en  activité  en  tout  temps ,  une  armée 
plus  considérable  en  temps  de  guerre,  et  une  ar- 
mée auxiliaire.  La  constitution  de  Tarmée  est  dépen- 
dante des  frais  nécessaires  à  son  entretien.... 

Le  rapporteur  s'étend  sur  la  manière  de  recruter 
l'armée.  Elle  peut  l'être,  dit-il,  de  deux  manières: 
par  les  enrôlements  à  prix  d'argent,  ou  en  obligeant 
chaque  citoyen  de  servir  la  patrie  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  qui  pourrait  être  fixé  à  quatre 
ans. 

Il  passe  ensuite  en  revue  tous  les  inconvénients  et 
les  avantages  de  recruter  l'armée  suivant  l'une  et 
l'autre  manière.  Il  prouve  qu'il  v  aurait  plus  d'incon- 
vénients à  forcer  tout  Français  d'être  soldat  pendant 
quatre  ans,  crue  de  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  aujourd'hui.  On  enlèverait  beaucoup  de  bras 
utiles  à  l'agriculture,  puisque,  d'après  le  calcul  fait, 
les  campagnes  ne  fournissent  pas  doux  cinquièmes 
de  l'armée;  d'ailleurs,  toutes  les  provinces  fran- 
çaises n[ont  pas  une  égale  propension  pour  le  ser- 
vice militaire.  La  population  balancée,  les  provinces 
du  Nord  fournissent  beaucoup  plus  de  soldats  que 
les  provinces  méridionales  ;  mais  on  ne  pourrait  l'or- 
ccr  un  homme  de  servir  malgré  lui,  on  ne  pourrait 
lui  demander  que  de  donner  un  avoué  dont  u  répon- 
drait; il  s'ensuivrait  que  l'armée  serait  composée  à 
peu  près  comme  elle  est. 

Le  comité,  sans  rien  prendre  sur  lui,  a  promis  de 
donner  des  projets  d'arrêté  à  l'Assemblée  nationale , 
soit  qu'elle  se  déterminât  à  recruter  à  l'avenir  comme 
ar  le  passé,  soit  qu'elle  voulût  que  chaque  citoyen 
?t  un  service  personnel  de  quatre  ans.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  comité  dit  qu'il  faudrait  faire  marcher 
tous  les  célibataires,  et  ne  faire  marcher  les  gens 
mariés  qu'en  cas  de  besoin.  (Cette  dernière  idée  est 
vivement  applaudie.  ) 

Le  rapporteur  conclut!  1©  que  l'enrôlement  à  prix 
d'argent  doit  être  continué,  sauf  les  modilicalions 
nécessaires. 

50  Que  le  service  personnel  obliptoire  ne  sera  ja- 
mais employé  sans  nécessité;  qu'il  sera  seulement 
formé  une  milice  pourdéfendre  les  provinces,  ou  une 
armée  auxiliaire  en  remplacement  des  milices  ac- 
tuelles. 

Le  comité  attend,  pour  continuer  son  travail,  la 
docision  de  l'Assemblée  sur  le  choix  de  l'un  de  ces 
moyens,  ou  sur  la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 

M.  Dubois  de  Cbancé  :  Ce  que  le  comité  vient  de 
présenter  contient  tout  au  plus  le^  vues  de  la  moitié 
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de  ses  membres.  Plusieurs  d'entre  eux  demandent  a 
être  entendus. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  parole  pour  mercredi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  AU  SOIE. 

La  délibération  sur  l'arrêté  des  Etats  du  Cambrésis 
est  le  premier  objet  de  l'ordre  de  cette  séance. 

M.  Treilhard  :  Vous  avez  décrété  quil  ne  se  fe- 
rait plus  de  convocations  d'Etats  par  ordre,  et  qu'il 
serait  sursis  à  toute  asseniblée  de  province,  jusqu'à 
ce  que  vous  en  eussiez  ordonné  le  mode.  L'arrêté 
des  Etats  du  Cambrésis,  convoqués  en  bureaux, 
renforcés  et  composés  de  six  ecclésiastiques,  de  six 
nobles  et  de  trois  maires,  est  donc,  sous  ce  seul  rap- 
port, illégal  et  contraire  à  vos  décrets.  Je  ne  quali- 
fierai  pas  les  expressions  séditieuses  qu'il  contient, 
et  je  me  bornerai  à  demander  que  le  pouvoir  exécu- 
tif déploie  toute  sa  force  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ces  particuliers  sans  mission  ;  que  leur  arrêté 
soit  déclare  nul  et  de  nul  effet  ^  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu d'en  prendre  de  pareils  a  l'avenir,  sous  peine 
d'être  déclarés  perturoateurs  du  repos  public,  et 
poursuivis  comme  tels. 

M.  Merlin  :  L'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est  cou- 

{mble ,  mais  il  n'est  point  imposant  ;  il  n'est  pas 
'ouvrage  d'une  province,  mais  de  quelques  indivi- 
dus sans  mission.  Les  Etats  du  Cambrésis  sont,  je  ne 
dirai  pas  le  gouvernement  le  plus  aristocratique , 
mais  le  plus  théocratique.  Toute  l'autorité  repose 
dans  les  mains  de  l'archevêçiue  de  Cambrai  et  de 
quelques  abbés  commanda taires.  Il  est  évident  que 
les  Etats  ont  abusé  d'un  vain  nom  pouf  exprimer  un 
VŒU  contraire  à  celui  de  la  majorité  de  la  province. 
Je  demande  que  les  personnes  qui  ont  eu  part  à  l'ar- 
rêté soient  mandées  à  l'Assemblée,  sauf  à  prendre 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  conviens  de  tous  les  vices 
de  l'organisation  des  Etals  du  Cambrésis,  et  je  me 
réduis  à  trois  réflexions  principales  sur  l'acte  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion. 

10  Les  Etats  du  Cambrésis  n'ont  pas  contrevenu  à 
vos  décrets,  puisque  leur  convocation  est  antérieure 
à  ceux  qu'a  cités  M.  Treilhard. 

20  La  commission  intermédiaire  du  Cambrésis  ne 
révoque  pas  ses  députés;  elle  dit  qu'ils  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  l'aoandon  des  privilèges  de  leur  pro- 
vince, et  abandonner  à  la  nation  les  biens  ecclésias- 
tiques, et  elle  se  borne  a  annuler  leurs  pouvoirs  sur 
ce  chef. 

30  Lorsque  cette  province  a  été  conquise,  l'Eu- 
rope entière,  à  partie  traité  de  Nimè^ue,  garantit 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  capitulations  nu  Cam- 
brésis. Ces  actes  doivent  décider  la  ({uestion  qui 
s'élève  ;  je  pense  que  l'Assemblée  doit  se  les  faire 
représenter  ;  et  jusque  la,  je  m'abstiens  de  donner 
mon  opinion. 

M.  Robespierre  :  M.  l'abbé  Maury  est  tombé  dans 
uneerande  erreur  de  fait;  il  justifie  les  Etats  du 
Cambrésis,  qui  ne  sont, pas  accusés;  il  s'agit  seule- 
ment d'une  commission  renforcée,  qui  prend  le  titre 
pompeux  d'Etats.  L'arrêté  de  quelques  individus  sus- 
pects inspire  d'abord  l'indignation  ;  mais  ce  senti- 
ment se  change  en  pitié,  lorsque  j'examine  quels 
sont  ses  auteurs  :  et  il  me  parait  tout  naturel  que  ce 
bureau  renforcé,  vraiment  aristocratique,  ait  cru 
pouvoir  opposer  son  impuissante  faiblesse  à  la  force 
ae  la  nation,  qui  fait  celle  de  vos  décrets. 

(Le  mot  aristocratique  excite  beaucoup  de  mou- 
vement dans  rAssemblée.  Plusieurs  inombres  ap- 
plaudissent en  signe  d'improbation  ;  d'autres  applau- 
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dissent  parccqu'iis  approuvent  :  M.  le  président  rap- 
pelle les  uns  et  les  autres  à  Tordre,  et  Toratiiur 
continue.) 

Ce  corps  aristocratione  a  port<^  le  délire  jusqu*à 
vouloir  révoquer  des  députes  nommés  par  le  |)euple, 
sans  que  le  peuple  ait  été  consulté.  Il  agit  en  vertu 
des  fonctions  qu*il  tient  d*un  régime  dont  ce  même 
peuple  a  voulu  que  la  destruction  fût  demandée. 

On  vous  invite  à  déployer  la  rigueur  de  la  ven- 
geance nationale  contre  un  bureau  illégal  et  incon- 
stitutionnel ;  on  propose  de  mander  à  la  barre  les 
membres  qui  le  composent.  Us  sont  moins  coupa- 
bles qu'ignorants  ;  ils  n*ont  pu  se  dépouiller  encore 
des  préjugés  gothiques  dans  lesquels  ils  ont  vécu  ; 
lessentiments  de  justice  et  d*honneur,  la  raison  et  le 
patriotisnie  n^ont  pas  encore  pénétré  jusqu'à  eux. 
Ce  sont  des  orgueilleux  qu'il  faut  humilier,  des 
ignorants  qu'il  faut  instruire.  Notre  pitié  et  notre 
justice  exigent  seulement  que  nous  autorisions  h'S 
députés  des  communes  de  cette  province  à  faire  une 
adresse  aux  membres  du  bureau  renforcé  du  Cani- 
brésis,  pour  travailler  à  leur  instruction,  et  les  rap- 
peler à  la  raison  et  au  patriotisme  qu'ils  ont  égale- 
ment méconnus. 

M.  BiAUZAT  :  L'arrêté  du  bureau  renforcé  des 
Etats  du  Cambrésis,  est  attentatoire  aux  droits  de  la 
nation;  la  réclamation  qu'il  contient  est  fondée  sur 
des  titres  qui  doivent  disuaraître  devant  Tintérét  gé- 
néral ;  et  si  cet  exemple  dangereux  était  suivi,  bien- 
tôt la  plupart  des  provinces,  armées  de  semblables 
titres,  viendraient  s'opposer  à  une  constitution  oui 
doit  améliorer  leur  sort,  en  accordant  à  toutes  les 

Karties  de  cet  empire  des  droits  bien  plus  utiles  que 
^s  privilèges  des  provinces  les  plus  favorisées. 
Je  ne  vous  proposerai  point  ae  mander  à  la  barre 
les  auteurs  dun  arrêté  absurde  et  bizarre;  ils  ne 
méritent  pas  cet  honneur  :  mais  comme,  pour  l'in- 
térêt de  la  nation,  leur  attentat  doit  être  sévèrement 
puni,  je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  affaire  au 
Châtelet. 

M.  Chapelier  :  Si  quelques  provinces  pouvaient 
réclamer  des  capitulations,  des  privilèges,  ce  serait 
surtout  la  province  de  Bretagne  ;  mais  cette  province 
s'est  fait  un  devoir  d'en  faire  le  sacrilice  sur  l'autel 
de  la  patrie.... 

De  quel  droit  les  Etats  prétendus  du  Cambrésis 
viennent-ils  réclamer  leurs  privilèges?  Sont-ils  Fran- 
çais ou  non  ?  S'ils  sont  Français,  doivent-ils  récla- 
mer d'autres  titres  que  le  reste  des  Français?.... 

Nous  avons  poussé  l'indulgence  dans  deux  de  nos 
décrets  assez  loin  pour  ne  point  poursuivre  rigou- 
reusement les  rebelles  aux  décrets  de  l'AsseiDDlée 
oationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  mais 
une  pareille  indulgence  peut  avoir  des  suites  fu- 
nestes. Les  prétendus  Etats  du  Cambrésis  ont  frondé 
l'esprit  de  nos  décrets^  et  notamment  celui  relatif 
aux  biens  du  clergé. 

M.  '**  :  H  n'est  pas  étonnnant  qu'une  province  où 
le  clergé  possède  des  bien^fonds  immenses  ait  eu 
cette  influence  marquée.  Je  crois,  et  presque  tout  le 
monde  sera  d'accord  avec  moi,  que  si  des  citoyens 
libres  et  indépendants  du  cierge  et  de  la  noblesse 
avaient  opiné  dans  le  bureau  renforcé,  on  n'aurait 
pas  lait  pareille  cacophonie. 

M.  Babnavb  :  Je  pense  que  TAssemblée  nationale 
doit  déclarer  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis 
et  le  bureau  renforcé  desdits  Etats  incapables  de 
représenter  les  habitants  de  cette  province  et  d'ex- 
l>nmer  leur  vœu  ;  qu'elle  doit  déclarer  la  convoca- 
tion dudit  bureau  renforcé  et  la  délibération  qu'il  a 
prise  le  Ode  ce  mois,  nulles,  attentatoires  à  la  souve- 
rameté  nationale  et  aux  droits  des  citoyens  ;  qu'elle 


doit  charger  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  foire  rentrer  dans  Tordre  les 
membres  de  ce  bureau,  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'assemblée  dans  la  province  du  Cambré- 
sis; enfîn,  recommander  aux  citoyens  de  la  province 
du  Cambrésis,  de  persister  dans  le  maintien  oe  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Alexandre  de  Laheth  :  Si  un  particolicr  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit  pareil,  et  qu'il  fût  cité 
au  comité  des  recherches,  on  ne  balancerait  pas  à  le 
traduire  au  Chdtelet;  et  lorsqu'un  corps,  dont  1rs 
actes  sont  d'une  bien  plus  grande  influence,  a  com- 
mis ce  crime,  il  est  incroyable  qu'on  propose  d'user 
d'indulgence. 

M.  Chapelier  propose  an  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

i*  Que  rAssônblée  nationale  déclare  l'arrêté  du  Cam- 
brésis attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  nation. 

2*  Que  Ton  renvoie  cet  arrêté  incendiaire  an  pouvoir 
judiciaire,  chargé  provisotrenient  de  Tenquêèe  et  de  ia 
poursuite  des  crimes  de  lèse-nation  ; 

3*  Prier  le  roi  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  h  ce  que 
de  pareils  arrêtés  n'arrivent  désormais  ; 

&*  Reconnaître  que  les  députés  de  rAssemblée  sont  les 
députés,  non  d*ane  proTince,  mais  de  la  natioo  entière. 

5*  Que  le  peuple  du  Cambrésis  soit  iuTÎté  &  garder 
dans  une  pareille  ciroonslance  la  modération  qu'ezig>  nt 
les  circonstances;  modération  qui  peut  seule  consommer 
le  grand  ouvrage  que  nous  avons  oommencé* 

M.  d*E$tourmel,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis, 
cherche  à  défendre  les  États  de  cette  province  du  reproche 
d^arîstocratie»  et  entre  dam  des  détaili  sur  leur  composi- 
tion. Il  assure  que  le  bureau  renforcé  a  pu  i*asfenbler,  par- 
cequ*il  y  est  autorisé  par  son  institution  ;  quMl  n'en  a  pas 
reçu  défense.  Il  annonce  que  l'arrêté  ayant  éié envoyé  aux 
députés  du  Cambrésis,  ils  ont  écrit  aux  membres  de  ce 
bureau.  Il  fait  lecture  de  cette  lettre.  Il  eonclul  en  de- 
mandant la  consenratton  des  privilèges  et  capitulations  du 
Cambrésis,  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir  cxéeutift 
qui  défendra  au  borean  renforcé  de  faire  aucune  convo- 
cation. 

Le  choc  des  opfaiiont  empêche  de  rien  dédder.  On  pro- 
pose Pajoumement  »  et  il  est  aeoeplé. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  vent  parler  de  Talhii* 
redu  district  des  Gordeliers;  mais  d*aprës  ses  observations 
et  ceUe  de  M.  Duport.  qui  espérait  voir  renaître  le  calme 
entre  les  dislrlcla  et  rassemblée  de  la  commune^  l'affaire 
a  été  ajournée. 

Les  deux  honorables  membres  s'autorisaient  sur  les  dé- 
patations  des  différents  districts  qui  voulaient  paciGer  les 
choses  ;  de  ce  nombre  était  le  district  de  Saint-Ëustaclie« 
qui ,  pénétré  de  l'esprit  de  subordination ,  prend  le  parti 
de  la  raison,  et  adhère  aux  décrets  de  rAssemblée  natio- 
nale, rendu  le  19  au  matin. 

Le  roi  a  accepté  les  deux  décrets  de  oe  natint  portés  ez- 
traordioairement  à  son  acceptation» 

La  séance  est  levée» 

SéANGB  DU  TËTfDREDI  SO  NOVKUBRB. 

M.  Salomon,  Pun  des  secrétaires,  donne  lecltune  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

—  Adresse  de  félicltation  de  la  commune  de  Nîmes:  elle 
déclare  qu'elle  s^opposera  k  toute  convocation  d'États 
provînciaui. 

—  Adresses  de  quelques  Bénédictins.  Us  approuvent  l'a- 
bandon des  Mens  du  clergé;  mais  ces  messieurs  deman-' 
dent  une  pension  de  4,800  llv. 

— >  Adresse  de  Dieppe,  qui  s'élève  avee  indignation  contre 
Tarrêté  de  la  chambre  des  vacations  au  parlrment  dn 
Rouen. 

—  Adresse  de  dix<-sept  communautés  duBéam,  qui  ad- 
hèrent aux  décrets  de  l'Assemblée;  elles  espèrent  que 
l'Assemblée  conservera  leurs  droits  pour  le  successif. 

—  Adresse  de  la  commune  de  Rouen,  qui  désavoue  Tar- 
rèié  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  comme  ca« 
pable  de  faire  croire  an  reste  des  Français  qu'elle  vent  avoir 
d'autra  droits  que  les  autres  citoyens,  et  dépnle  deux  de 
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kc9  dloyrns  au  roi  et  à  1* Assemblée,  pour  les  remercier 
d*a?oir  réprimé  les  écarts  de  celle  chambre,  et  à  la  com- 
mune de  Paris,  pour  la  i*éliciler  de  ce  que  Tua  et  Tautre 
oot  fixé  leur  séjour  dans  son  seiu* 

—  M«  Tabbé  Grégoire  offre,  au  nom  d*un  citoyen  de 
Paris,  4,5i2  Ut. 

—  Ou  introduit  une  députation  d*Issoudun  ;  elle  donne 
lecture  d*un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  villo,  où 
elle  5*eogage  à  la  contribution  patriotique;  assure  rAsscm- 
blée  qu^elle  a  pris  tous  les  moyens  capables  d'assurer  la 
libre  circulation  des  grains,  le  paiement  de  TimpOt  ;  enfin, 
la  même  ville  offre  115  marcs  d*Brgent,  provenant  des  bou- 
cles et  effets  d'argent  que  les  citoyens  de  la  commune  de 
celte  ville  offrent  ù  la  patrie* 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  Tassurance  de  vos  sentiments,  de 
votre  patriotisme,  et  tous  les  te.moignages  de  votre 
zt'Ie  éclatant  pour  le  soulagement  de  l'Etat,  et  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

Cet  acte  de  générosité  excite  les  plus  grands  applaudis- 
sements ;  ils  redoublent  à  la  proposition  que  fuit  M.  Duilly, 
de  décréter  que  tous  les  députés  donneraient  leurs  bou- 
cles ;  rbonorable  membre  en  donne  le  premier  Tezemple, 
en  ôtant  les  siennes. 

M.  le  président  prononce  ainsi  le  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  de  M.  Dailly, 
unanimement  appuyée,  décrète  que  tous  ses  membres  font 
don  de  leurs  boucles  d'argent.  > 

Les  suppléants  demandent  à  concourir  à  Tcenvre  patrio- 
tique de  l'Assemblée. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  l'examen  du  plan  de 
M.  Necker  sur  rétablissement  d*une  banque  nationale 
forme  Tordre  du  |our. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBAREAU  :  Messicurs,  lorsque  sur 


offrent  des  résultats  inûniment  graves  et  entièrement 
décisifs,  surtout  pour  un  peuple  dont  les  représen- 
tants ont,  en  son  nom,  jure  foi  et  loyauté  aux  créan- 
ciers publics;  lorsqu'on  n'a  été  contredit  que  par  de 
misérables  libelles,  ou  des  éloges  absurdes,  si  ce 
n'est  perlides,  des  opérations  de  la  caisse  d'escompte; 
lorsqu'enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens 
extérieurs  par  lesquels  mes  représentations  ont  été 
jusqu'ici  rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu'à 
garder  le  silence,  et  je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos 
besoins  ;  les  dispositions  c^u'il  renferme  sont  si  con- 
traires a  sont  but  ;  l'effroi  qu'il  inspire  à  ceux-là 
même  qu'il  veut  sauver  est  un  phénomène  si  nou- 
veau ;  les  deux  classes  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  les  agio- 
teurset  les  propriétaii^es,  les  financiers  et  les  citoyens, 
le  repoussent  tellement  ù  l'envi,  ou'il  importe  avant 
tout  de  fixer  les  principes,  et  de  cneroher,  au  milieu 
des  passions  et  des  alarmes,  l'immuable  vérité. 
'  Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les 
dangers  d'une  opération  qui  n'a  aucun  vrai  partisan, 
mais  la  futilité  de  cette  objection  banale  dont  on 
harcèle  depuis  quelques  jours  les  esprits  timides  ou 
les  hommes  peu  instriiits  :  Si  on  ne  relève  pae  la 
caisse  d'escompte  ^  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  place» 

M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances 
de  l'Etat  ont  un  besoin  pressant  de  170,000,000.  Il 
nous  annonce  que  les  objets  sur  lesquels  le  trésor 
royal  peut  les  assigner  d'après  nos  décrets,  sont  as- 
stijétis  à  une  rentrée  lente  et  incertaine  ;  qu'il  faut, 
parconséquent,  user  de  quelque  moyen  extraordi 
uaire  qui  mette  incessamment  dans  ses  mains  la  re- 
présentation de  ces  170,000,000. 

Voilà,  si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce  qui  nous 
commande  impérieusement  de  transformer  la  caisse 


d'escompte  en  une  banque  nationale,  et  d'accorder 
la  garantie  de  la  nation  aux  transactions  que  cette 
banque  sera  destinée  à  consommer. 

Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer 
une  banque  nationale,  pourrions- nous  faire  un  choix 

Elus  imprudent,  plus  contradictoire  avec  nos  plus 
eaux  décrets,  moins  propre  à  déterminer  la  con- 
fiance publique,  qu'en  fondant  cette  banque  sur  la 
caisse  d'escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  ofifire-t-elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nousdemande 
pour  elle? Aucun Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire et  de  crédit  ;  pour  que  la  caisse  puisse  nous 
aider  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque  ce  qu'il  a 
paru  au  ministre  que  la  nation  ne  pourrait  pas  faire 
pour  elle-même. 

Oui,  messieurs,  par  le  contrat  que  M.  Necker  nous 
propose  de  passer  avec  la  caisse  d'escompte,  la  res- 
source que  la  banque  nous  offrirait  porte  tout  en- 
tière sur  une  supposition  qui  détruit  nécessairement 
celle  dont  le  ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire. 
Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  aujourd'hui  un 
très  grand  crédit,  nulle  espèce  de  succès  ne  pourrait 
accompagner  les  mesures  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  pour  suppléer  a 
la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a 
compté,  de  lui  faire  prêter  par  la  banque  nationale 
170,000,000  en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la 
contre-valeur  de  ces  billets  ?  où  se  trouveront  les 
fonds  représentatifs  de  cette  somme? 

10  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire. 

20  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (pag.  21 ,  in-8)  soit  par  la  contribution 
datriolique,  soit  des  biens- fonds  du  domaine  royal 
et  du  clergé,  dont  la  revente  serait  déterminée,  soit 
enfin  de  la  jpartie  des  droits  attachés  à  ces  deux 
propriétés,  et  dont  l'aliénation  et  le  rachat  seraient 
pareillement  prescrits. 

30  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des 
rcscriplions  en  échange  de  170,000,000  de  billets. 

40  Elles  seriiient  livrées  à  raison  de  10,000,000 
par  mois,  à  commencer  de  janvier  1791,  Jusqu'en 
mai  1792  (pag.  21,  in-8). 

Et  que  serait,  dans  la  circulation,  le  passeport  de 
ces  billets  de  banque,  le  motif  de  la  confiance  que  la 
capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans  l'u- 
sage de  ce  papier?  —  Le  crédit  de  la  nation.  —  Un 
décret  spécial  de  voire  part,  sanctionné  par  le  rot, 
la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revê- 
tus d*un  timbre  aux  amtes  de  France^  ayant  pour 
légende  :  Garantie  natiomalb. 

Respirons,  messieurs,  tout  n'est  pas  perdu  ;  ST. 
Necker  n'a  pas  désespéré  du  crédit  de  la  France. 
Vous  le  voyez  ;  dans  treize  mois  le  nouveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état,  par  les  divers  objets 
que  vous  assignerez  à  sa  caisse,  d'acquitter  de  mois 
en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura 
fournies  sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échange 
des  170,000,000  qu'elle  lui  aura  livra  en  billets. 

C'est  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes 
les  soi-disant  billets.  Uniquement  fondée  sur  notre 
crédit,  la  banque  daignera  nous  rendre  le  service 
euentiel  de  notts  prêter,  sur  le  nantissement  de  nos 
reScriptions,  les  mêmes  billets  auxquels  notre  timbre 
aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  privilé- 
giée une  caisse  d'escompte  qiie  quatre  arrêts  de  sur- 
séance  ont  irrévocablementflétne  ;  nous  garantirons 
ses  engagements  (et  je  montrerai  bientôt  jusqu'où  va 
cette  garantie);  nous  laisserons  étendre  sur  le 
royaume  entier  ses  racines  parasites  et  voraces. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréHdenee  de  M*  Thauret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NOVBHBBB. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges,  et  nous  en  crée- 
rons un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  commerce, 
notre  industrie,  notre  argent,  nos  dépôts  judiciaires, 
notre  crédit  public  et  particulier:  nous  ferons  plus 
encore,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  gé- 
néreux :  nous  avons  partagé  le  rovaume  en  quatre- 
vingts  départements,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  Tesprit  humain  ait 
pu  concevoir  (les  assemblées  provinciales);  mais, 
commesiTargent  et  le  créditn'étaient  pas  nécessaires 
partout  à  Tiiidustrie ,  nous  rendons  impossibles  à 
chaque  province  les  secours  d'une  bangue  locale  qui 
soit,  avec  son  commerce  ou  ses  manufactures,  dans 
un  rapport  aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  enfin,  messieurs,  le  privilège  de  la  nouvelle 
banque  fût-il  limité  à  la  capitale  (  ce  qu'on  ne  nous 
dit  pas),  quelle  ban(|ue  particulière  subsisterait,  ou 
tenterait  de  s'établir  à  côté  de  celle  qui  verserait 
dans  la  circulation  des  billets  garantis  par  la  société 
entière  ? 

Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  lesquels 
se  présente  le  contrat  que  M.  Neckernous  propose  de 
passer  avec  la  caisse  d'escom[)te. 

fit  quelle  urgente  nécessité  nous  entraine  donc  à 
de  telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la  nécessité  d'at- 
tendre une  année  *  pour  commencer  à  percevoir 
170,000,000 ,  dont  la  recette  sera  compléta  dix-sept 
mois  après. 

Représentons-nous,  messieurs,  un  prince  ennemi 
nous  dictant  ces  m^mes  lois,  et  se  croyant  sûr  de 
nous  y  soumettre,  parceque,  faute  de  170,000,000 , 
nous  ne  pouvons  pas  mettre  en  mouvement  nos 
armées.  Avec  quel  méprisant  sourire  nons  repousse- 
rions ce  lâche  traité,  el  néanmoins  nous  épargnerions 
du  sang  en  l'acceptant  ! 

Grilces  au  ciel,  la  caisse  d'escompte  ne  nous  obli- 
gera pas  à  en  répandre  :  nous  pouvons  lui  résister  à 
moins  de  frais  ;  nous  n'avons  à  combattre  que  de 
vains  fantômes,  que  de  frêles  sophismes.  Car  n'ou- 
bliez pas,  messieurs,  que  la  banque  proposée  porte 
sur  notre  crédit,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  dé- 
signées ;  en  sorte  que  si  l'opinion  publique  n'em- 
brassait pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  la 
caisse  d'escompte  n'y  suppléerait  point,  et  cet  écha- 
faudage s'écroulerait  de  lui-même. 

Osons,  messieurs,  osons  sentir  enfin,  que  notre 
nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  passer,  dans  l'usage 
de  son  crédit,  d'inutiles  intermédiaires.  Osons  croire 
que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente  qu'on 
nous  fait  de  ce  que  nous  donnons,  n'est  qu'un  secret 
d*empiriquc.  Osons  nous  persuader  qiie^  quelque 
bon  marcné  qu'on  nous  fasse  des  ressources  que  nous 
evéonspoureenx  qui  nous  les  vendent,  nous  pouvons 
prétenore  à  des  expédients  préférables ,  et  conserver 
a  nos  provinces,  a  tous  les  sujets  de  l'empire,  des 
facultés  inappréciables  dans  le  système  d'une  libre 
eoncurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage  ?  De  vaines 
Inquiétudes,  sur  la  nécessité  d'exalter  Ta  caisse  d'es-' 
l'.oinpte,  se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez  à 
déciaer  se  présentera  sous  son  vrai  point  de  vue  ; 
vous  reconnaîtrez  dès  ce  moment  que  notre  pénurie, 

!'•  Série.  —  Tome  IJ. 


notre  discrédit  actuel,  ne  justifieraient  pas  ces  arran- 
gements que  le  ministre  ne  nous  propose  qu'avec 
une  extrême  défiance. 

11  se  plaignait  naguère  de  nos  amendements  â  ses 
projets  d*emprunt,  et  maintenant  il  nous  conjure 
d'examiner,  d'approfondir  par  nous-mêmes  l'impor- 
tante question  qui  fait  l'objet  de  son  mémoire. 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
pour  en  étendre  le  domaine,  et  de  la  position  critique 
où,  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  réussi  trop  souvent  à 
mettre  le  ministère  des  finances  :  peut*étre  verrons- 
nous  qu'il  s'agit  bien  moins  d*ériger  une  banque  na- 
tionale ,  que  de  tentatives  exigées  et  promises  pour 
obtenir  de  nous,  s'il  était  possible,  des  concessions 
que  le  ministre  craindrait  d  avoir  à  se  reprocher. 

Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu'il  nous  propose?  Ce  moyen,  nous  dit-il  (page 
88  ),  s'écarte  des  principes  généraux  d'administra- 
tion;  prinrtpe« ,  ajonte-t-il ,  dont  l'observation  «/- 
vére  m'a  seule  attaché,  jusqu'à  présent^  au  manie- 
ment des  affaires  publitjues. 

Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse  néces- 
sité? Au  moment  même  oh  nous  nous  occupons  à 
restaurer  l'empire ,  faul^il  s'écarter  des  principes 
généraux  d'administration? 

M.  Necker  nous  déclare  (page  48)  qnHl  n'accep- 
terait point  que  nous  nous  en  rapportassions  à  lui 
par  tin  sentiment  de  confiance...  Eh  bien  !  si  nous 
n'acceptons  pas  de  confiance,  il  faut  donc  voir  si 
nous  pouvons  accepter  de  principe  et  d'honneur  ;  il 
faut  donc  examiner  scrupuleusement  si  la  demande 
qu'on  nous  fait  du  manteau  national,  pour  couvrir 
la  nudité  de  la  caisse  d'escompte,  n'est  pas  une  snr<» 
prise  faite  h  la  bonne  foi  du  ministre,  un  calcul  im- 
politique autant  qu'immoral,  dont  on  lui  a  déguisé 
la  marche  et  les  conséquences  ;  une  aggravation  ter- 
rible de  la  décadence  générale,  pour  des  intérêts  ob- 
scurs, faussement  présentés  jusqu'ici  comme  des 
mouvements  de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque  ? 
La  certitude  qu'ils  seront  payés  en  argent,  à  prâen- 
tation  ;  tout  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le  public 
laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combinaisons;  et 
en  cela  il  est  très  sage.  S'il  ralentissait  ses  besoins 
par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  ban- 
ques; si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  demandes  d'a- 
près les  calculs  sur  lescjuels  le  bénéfice  des  banques 
est  fondé,  on  le  mènerait  où  il  ne  veut  pas  aller,  où 
il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lui  importe  de  ne  pas 
confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  parti- 
culiers. 

Si  la  l)anque  d'Angleterre  a  eu  des  moments  de 
crise,  elle  a  su  les  cacher;  jamais  elle  n'appela  l'aii- 
toritë  à  son  secours  pour  en  obtenir  des  délais  ; 
jamais  elle  ne  s'est  tachée  par  des  arrêts  de  sur- 
séance. 

Pour  crHe  nous  puissions  retirer  quelque  avanLige 
réel  des  billets  que  la  banque  nationale  nous  prête- 
rait sous  notre  timbre,  il  faudrait  évidemment  qu'elle 
pût  attacher  à  ces  billets  l'opinion  qu'ils  seront  payés 
à  présentation.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre  nous 
promet? 

Non,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les 
paiements  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient 
être  rétablis. 

H'faudrilhrdonc  que  l'Assemblée  nationale  fît  l'une 
de  ces  deux  choses: 

Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  Tarrêt  de  sur* 
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séance.  Je  vous  le  demando,  messieurs,  oseriez-vous 
prononcer  un  semblable  décret? 

Ou  qu'elle  déclnrilt  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payables  à  ira  volonté,  et  non  à  celte  du  por- 
teur. Ici  revient  celte  question  :  Pour  meUre  dant 
la  circulalîon  de  semblables  billets,  est-il  besoin 
d'une  banque  nationale  ? 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu*un  moment 
viendra  où  les  billets  de  banque  pourraient  être  payés 
à  bureau  ouvert;  mais  ce  n'est  qu'un  espoir  vague. 
Que  d'efforts  ne  fait-il  pas  pour  s'inspirer  une  con- 
fiance que  sa  raison  combat  encore!  Examinons  tou- 
tefois ce  que  nous  pouvons  espérer, 

M.  Necker  fixe  à  70,000,000  le  numéraire  effectif 
dont  ia  présence  dans  les  caisses  de  la  banque  suffi- 
rait pour  établir  les  paiements  «  à  bureau  ouvert, 
de  210,000.000  de  billets.  Mais  cette  proportion 
<|ui  représente  peut-élre ,  dans  des  temps  calmes, 
la  situation  moyenne  d'une  banque  parfaitement 
accréditée,  peut-elle  garantir  une  banque  sans 
principe,  une  banque  qui  a  d'excellents  statuts,  (  t 
qui  les  a  tous  violés;  une  banque  qni  se  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  des 
moyens,  celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique  ;  une  banque 
enfin  dont  l'unique  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assu- 
jétir  à  ses  convenances? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temiis 
des  miracles  politiques,  et  celui-ci  s'accomplirait 
d'autant  moins,  que  le  véritable  état  de  la  caisse  est 
dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention ,  sans  encourir  le 
reproche  d'aucune  manœuvre  à  dessein  d'embarras- 
ser la  banque,  le  public  pourrait,  nar  de  justes  mo- 
ti£5,  sonder  les  forces  effectives  de  la  caisse.  Au  mo- 
ment où,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusemenl 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s*em« 
presserait  à  réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante,  que 
le  public  sera  retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais 
songez  donc,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
confiance  relative  à  la  solidité  générale  de  la  banque, 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'administration  : 
Lorsqu'on  aura  besoin  d'arf^l  effecêif,  en  aura-t-on 
à  l'heure  même?  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale? 

Tel  «st  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de  la  caisse 
1*a  jetée,  que  ce  fonds  de  70,000,000  ne  suffît  pas  au- 
jourd'hui pour  fournir  aux  demandes,  lorsqu'elle 
voudra  payer  ses  billets  à  présentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  70,000,000  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point;  il  faut, 
pour  lui  en  assurer  seulement  50,  créer  douze  mille 
cina  cents  actions  nouvelles  à  4,000  liv.  Qui  les 
achètera?  Los  anciennes  actions  sont  à  3,700  liv. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de 
tiénélkeê  plus  considérables. 

Examinons  les  expédients  du  ministre  pour  asso- 
cier de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de  choses 
qu'ils  ne  connaissent  pas. 

11  pro|>ose,  10  de  morceler  les  actions,  c'est-à-dire 
de  multiplier  les  aliments  de  l'agiotage.  Or«  de  tous 
les  passe-temps  d'une  nation,  c'est  là  le  plus  dispen- 
dieux. Nous  devons  donc,  en  économes  sages,  mettre 
en  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand  nous  éva- 
luons le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous 
prêtera  les  secours  que  nous  lui  donnerons; 

20  11  demande  oue ,  non  contents  de  garantir  les 
opérations  de  la  i)anaue  nationale,  nous  assurions 
encore  six  pour  cent  aintérêt  à  ses  actionnaires.  Six 
pour  cent!  c'est  iieu  pour  des  agioteurs  ;  c'est  beau- 
coup pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  connaître  la 
cuuâéquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il 


enhardira  les  opérations  (k  la  banque  (lesquelles  ja- 
mais ne  doivent  être  hardies).  En  effet ,  quel  sera 
son  pis-aller?  de  nous  demander  annuellement 
9,000,000,  ou  le  supplément  de  9,000,000,  pour  l'in- 
térêt, à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actions  ;  car  enfin  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être 
altéré  ou  perdu,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  mettre  en 
ligne  de  compte,  pour  évaluer  le  bas  intérêt  auquel 
la  bancfue  nationale  nous  prêtera  les  secours  que 
nous  Un  donnerons  ; 

3<>  Le  ministre  propose  que,  d^s  le  premier  de  jan- 
vier prochain ,  les  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles,  quoique  non  encore  levées»  participent  au 
profit  de  la  banque  (c'est-à-dire  qu'elli's  moissonnent 
là  où  elles  n'auront  pas  encore  semé).  Or  cela  re- 
vient pn^tsément  à  prendre  dans  la  poche  des  an* 
ciens  actionnaires;  conséqnemment  à  dépriser  les  an- 
ciennes actions;  conséqnemment  à  rendre  le  débit  des 
nouvelles  encore  plus  diflicile;  consëquemment  à 
multiplier  les  marches  de  l'armée  des  agioteurs; 
conséquemmeiit  à  conserver  le  foyer  de  l'usure; 
consëquemment  à  multiplier  les  pertes  nationales, 
bien  faiblement  compensées  par  170  millions  de  nos 
billets  que  la  banque  nous  prêtera  à  trois  pour  cent. 

Le  mmistre  nous  dit,  il  est  vrai,  que  le  produit  des 
nouvelles  actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  ban- 
que nationale  (page  32),  celle  disposition  ne  causera 
aucun  préjudice  aux  anciennes  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonde 
mort  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque 
seraient  sans  vie  ;  et  mon  observation  reste  dans 
toute  sn  force  ; 

40  Le  ministre  propose,  pour  soulever  ces  douae 
mille  actions,  d'ouvnr  une  souscription  qui  n*aurait 
d'effet  r|u'autant  qu'elle  serait  remplie.  Il  ne  fout  pour 
cela,  dit-il  (page  33),  que  bien  choisir  le  momeni, 
M.  Necker  ignore -t-il  donc  que  l'arène  de  la  bourse 
a  bien  changé?  elle  n'est  plus  comme  au  temps  où  il 
croyait  qu'un  administrateur  de  finances  pouvait  y 
descendre ,  pour  diriger  les  moiivemeiits  du  crédit. 
S'il  est  des  agioteurs  de  l>onne  foi,  que  le  minisire 
les  interroge;  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet 
d'une  souscription  en  rend  le  mommi  dificiU  -à 
choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  ca- 
pital des  actions  nouvelles,  pourvu  que  les  acqué- 
reurs s'engagent  à  les  payer  en  espèces  dès  la  pre- 
mière réquisition.  On  a  souvent  essayé  de  fonder  de 
cette  manière  le  numéraire  effectif  nécessaire  aux 
ban!|ues;  elle  n'a  jamais  rt'ussi.  Il  faut,  pour  for- 
mer ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les  actions,  et 
cette  opération  est  contraire  au  crédit  de  la  banque. 
Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  manœuvres  d'agio- 
leurs,  dirigées  contre  son  numéraire,  pour  faire  bais» 
ser  le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  dernière  ressource  pour  déterminer  les 
spéculateurs  à  tenter  fortune  sur  les  nouvelles  ac- 
tions, serait  de  leur  abandonner  des  primes  ;  c'est 
encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix  des  an- 
ciennes actions,  et  il  faudrait,  au  contraire,  l'élever. 
Cette  création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à  la 
fois  incertaine  dans  son  succès  et  ruineuse  dans  ses 
conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incertains 
et  contradictoires,  pour  donner  à  la  caisse  d'escompte 
une  nouvelle  existence ,  pour  rajeunir  une  vierge 
flétrie  et  décriée,  pour  l'unir  indissolublement  avec 
nos  provinces,  avec  nos  villes,  qui  ne  la  connaissent 
que  par  une  réputation  peu  faite  pour  préparer  une 
telle  union  ! 

Je  n'examine  pas,  messieurs,  si  cet  acte  important 
est  en  notre  pouvoir,  ou  si  nous  devons  nous  le  per- 
mettre sans  consulter  du  moins  toutes  les  villes  du 
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royaume;  mais  j'ose  répondre  pour  elles  et  rt^pudier 
en  leur  nom  eette  alliance. 

Elles  nous  demanderaient  ce  que  nous  avons  voulu 
favoriser,  ou  la  dette  publique,  on  le  commerce. 

Si  c'est  la  dette  pnbliaue ,  elles  nous  diraient 
gu*une  adwUmstralimi  exclusive  de  iout  objet,  ei  in" 
dépendante  des  ministres,  est  enfin  devenue  absolu-^ 
ment  nécessaire  pour  que  cet  incommode  fardeau 
tende  invariablement  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient-que  cette  administration  est  la 
seule  qui  puisse  mériter  leur  confiance,  parceque 
d'elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indéfinie  de  mesu- 
res utiles,  de  procédés  salutaires  que  les  circonstan- 
ces feront  naître  successivement;  parceque,  rien  ne 
la  distrayant  de  son  objet ,  elle  y  appliquerait  toutes 
ses  forces  physiques  et  morales  ;  parceque  la  surveil- 
lance nationale  ne  permettrait  pas  que  l'on  y  trou- 
blât un  instant  Tordre  et  la  régularité,  sauvegardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés  succom- 
bent enfin ,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce 
prix  seulement,  les  villes  et  les  provinces  peuvent 
espérer  le  retour  de  leurs  sacrifices,  et  les  supporter 
sans  inquiétude  et  sans  murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit,  sortis 
da  sein  d'une  caisse  nationale  uniquement  appro- 
priée au  service  de  la  dette,  sont  l'institution  la  pins 
propre  à  ramener  la  confiance.  Elles  nous  diraient 
que  ces  billets  faits  avec  discernement  et  hypothé- 
qués sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  dans  les 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que  leur 
remboursement  pourrait  se  lier  à  des  dispositions 
locales,  dont  un  établissement  particulier  et  circon- 
scrit dans  son  objet  est  seul  susceptible. 

S'agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
les  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
voulons  les  enchaîner  éternellement  à  la  capitale, 
par  une  banque  privilégiée,  par  une  banque  placée 
au  milieu  de  toutes  les  comiptions?Que  leur  répon- 
drions-nous pour  justifier  l'empire  de  cette  banque, 
pour  leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur  tout 
te  rovaume?  Leur  montrerions-nous,  comme  dans 
la  métropole  anglaise,  une  république  d'utiles  négo- 
ciants instruits  à  peser  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce, à  les  garantir  de  toute  concurrence  dange- 
reuse? La  Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise 
à  Londres ,  ses  négociants ,  par  un  vaste  entrepôt , 
d'où  les  productions  du  globe  piiissent  se  distribuer 
dans  toutes  ses  parties?  Vanterions-nous  aux  pro- 
vinces les  cris  de  la  bourse  ;  ces  agitations  perpé- 
tuelles que  tant  de  honteuses  passions  entretien- 
nent, et  que  nous  avons  encore  la  folie  de  considérer 
comme  le  thermomètre  du  crédit  national  ! 

Quoi  !  nous  diraient  nos  commettants,  vous  vou- 
lez qne  la  nation  se  rende  solidaire  pour  les  engage- 
ments d'une  banque  assise  au  centre  de  l'agiotage? 
Avez-vous  donc  mesuré  l'étendue  de  cette  garantie 
que  le  ministre  vous  propose  de  décréter  ? 

Il  réduit  à  24a  milhons  les  billets  qui  seraient  tim- 
brés ;  et  pour  vous  montrer  que  l'Etat  ne  courrait 
aucun  risque  par  cette  garantie,  il  réunit  aux  70  mil- 
lions qne  la  caisse  lui  a  prêtés  en  1787  l'avance  de 
170  millions  que  la  banque  nationale  lui  ferait  en- 
eore  contre  des  assignations  ou  des  reseriptions  sur 
les  deniers  publies.  (Page  17.) 

Mais  ces  avances  seront  étemelles ,  ou  elles  ne  le 
seront  pas. 

Le  ministre  prétend-il  qu'elles  soient  étemelles? 
Nous  demandons  alors,  non-seulement  s'il  convient 
à  la  nation  de  contracter  de  tels  engagements ,  mais 
encore  s'ils  n'entrahient  pas  les  conséquences  les 
plus  effrayantes.  Car  enfin  la  banque  nationale  au- 
rait la  liberté  de  négocier  les  reseriptions  qui  fcct  se- 
raient délivrées  par  le  gouvernement  ;  et  le  préjudice 
qui  pourrait  résulter  pour  elle  de  ces  opérations 


mome^xtanées  devrait  lui  être  bonifié  par  le  trétor 
public.  (Page  30.) 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition 
place  au  sein  de  la  banque  nationale  un  levain  con- 
tinuel d'aeiotage ,  et  même  un  principe  de  dilapida- 
tion ;  et  il  faut  encore  ajouter  a  cette  grave  erreur 
l'engagement  qu'on  ferait  prendre  à  la  nation  d'as- 
surer a  jamais  aux  actionnaires  9  millions  de  revenus 
annuels  pour  l'intérêt  de  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale'  ne  vendra  ces 
reseriptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  dimi^ 
nuer  la  masse  de  ses  billetsde  circulation?  Mais  quoi  ! 
lorsque  la  banque  nationale  aura  rompu,  ou  pour  le 


Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur 
et  la  ruine  de  notre  royaume.  Consentirons-nous  à 
les  perpétuer  pour  assurera  la  banque  nationale  des 
profits,  ou  pour  gue  la  nation  ne  garantisse  pas  sans 
caution  240  millions  de  billets  ? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  à  l'avenir 
peu  coûteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit  ;  mais 
ce  n'est  pas  uniquement  parceque  les  anticipations 
sont  coûteuses,  que  Thomiiie  d'Eta  t  doit  les  proscrire  ; 
c'est  parcequ'elles  fournissent  d'incalculables  moyens 
de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  n'est  pas 
éternelle ,  nous  deviendrons  alors  caution ,  sans  au- 
cune sûreté,  et  toujours  obligés  à  garantir  9  millions 
de  rentes  aux  actionnaires. 

D'ailleurs,  connaît-on  quelque  banque  dont  le 
nombre  de  billets  soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses 
limites?  Et  si  l'on  veut  que  la  banque  nationale  ré- 
pande les  siens  dans  tout  le  royaume  ;  si  Ton  veut 
que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240  mil- 
lions de  billets?  Cette  disposition  est-elle  compatible 
avec  les  fonctions  qu'on  lui  assigne?  ou  bien  fau- 
dra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques  et  commer- 
ciaux, qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu'elle  soit  banque  nationale  pour  les 
uns,  et  banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons  nous,  messieurs,  à  cette  pressante 
logique?  Dirons  nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d>s- 
compte  seront  perfectionnés?  Eh!  je  vous  le  répète, 
on  n'en  fera  pas  de  plus  sages;  vous  serez  étonnés  des 
leçons  de  prudence  qu'us  renferment;  tout  y  est 
prevu,  et  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par 
article,  ligne  par  ligne,  mot  à  mot,  que  la  caisse 
d'escompte  prétend  nous  avoir  rendu  des  services  es- 
sentiels, comme  si  ce  qui  faisait  sa  sûreté  ne  contri- 
buait pas  à  la  nôtre  !  comme  si  ces  services  exigeaient 
la  violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à  fon- 
der la  confiance  !  comme  s'il  y  avait  de  la  générosité 
à  répandre  des  billets,  ù  les  i)réter  même,  lorsqu'on 
se  dis|)ense  de  les  payer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces  en  donnant 
à  la  banque  nationale  vingt-quatre  administrateurs? 
Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose  sur  des  actions, 
plus  les  administrateui  $  sont  nombreux,  moins  les 
vues  sont  uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse 
précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administra- 
teurs actionnaires,  nuis  de  surveillants  pour  son 
propre  intérêt. 

Ce  système  d'administration  est  loin  de  celui  de  la 
banque  de  Londres»  Deux  gouverneurs  à  vie  sont 
dépositaires  de  son  inviolable  secret.  Voyez,  mes- 
sieurs, ce  <)u'exigent  les  banques  que  l'on  vent  lier 
tout  à  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles  du 
commerce.  Ce  secret  si  critiqué,  et  cependant  si  né- 
cessaire à  toute  banque  nationale  et  commerciale, 
l'admettriez- VA)us? 
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Eh  bien!  nous  dtra-t-on,  laissercz-vous  donc  périr 
la  caisse  iVoscoinptc,  malgré  son  intime  connexilé 
avec  Us  finances  et  les  affaires  publiques,  malgré  le 
souvenir  des  services  qu'on  en  a  lires  T 

Certes,  celte  ironie  est  trop  longue  et  trop  dé- 
placée. Ah!  cessez  de  parler  de  ses  services  !  C'est 
par  eux  que  notre  foi  publique  a  été  violée  ;  c'est  par 
eux  que  notre  crédit,  perdu  au-dehors,  nous  laisse 
en  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la  concurrence 
étrangère,  ou  de  cette  industrie  plus  fatale  cjui  mé- 
connaît tout  esprit  public.  C'est  par  ces  prétendus 
services  que  toutes  nos  affaires  d'argent  sont  boule- 
versées ;  c'est  par  eux  que  nos  changes,  depuis  ciuc 
je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation,  s'al- 
tèrent chaque  jour  à  un  degré  que  personne  n'eût  osé 
prévoir!  Et  cei)endant  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non,  ne 
parlez  pas  de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges 
tendus  au  ministre  des  finances,  qui,  de  son  aveu,  se 
voit  entraîne  hors  de  ses  propres  principes. 

C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  à  séduire  les 
hommes  inattentifs.  Ecoutez  les  partisans  de  la  caisse 
d'escomptje  :  on  lui  doit  l'Assemblée  nationale  ;  on 
lui  doit  ses  travaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  or- 
dres, la  déroute  de  Taristocratie,  les  biens  du  clergé, 
en  un  mot,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se  glorine. 
Les  insensés!  Nous  sommes  libres,  parcequ'on  n'a  pas 
su  sacrifier  quelques  millions,  quand  ils  étaient  né- 
cessaires, pour  éviter  la  honte  des  arrêts  de  surséance! 
(Et  combien  ne  coûte  pas  cette  imprudente  parcimo- 
nie!) Nous  sommes  hbres,  parce  qu'on  a  prête  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payait  pas!  Nous 
sommes  libres,  parceque  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ont  craint  d*a Itérer  leur  dividende  !  Nous 
sommes  libres,  parcequ'un  établissement,  dont  le 
premier  devoir  serait  d'influer  sur  les  changes,  n'en 
a  pas  eu  ou  l'intelligence  ou  le  courage  !  Eh  !  si  le 
despotisme  eût  été  vainqueur,  la  caisse  d'escompte 
ne  se  prosternerait-elle  pas  h  ses  pieds  avec  les  mê- 
mes titres  au'on  ose  nous  étaler  aujourd'hui?  M.  l'ar- 
chevêaue  ae  Sens,  les  ministres  qui  ont  avant  lui 
puisé  (tans  la  caisse  d'escompte,  étaient-ils  les  amis 
de  la  liberté?  Où  trouvaient-ils  donc  des  secours  d'ar- 
gent, sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration, 
ceux  qui,  disposant  des  troupes,  se  sont  si  longtemps 
edorws  d'intimider  la  volonté  nationale?  Le  peuple 
de  Paris,  qui  a  déployé  tant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  d'escompte?  En  supposant  ({ue 
cette  banque  était  Tunique  source  où  pouvait  puiser 
le  trésor  royal ,  n'était-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
ministériel?  A  quoi  a-l-il  tenu  que  le  portefeuille  de 
la  caisse  d'escompte  ne  fût  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  Bastille?  Contre  qui  cette  banque  voulait-elle 
se  mettre  en  sûreté,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
lie  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fonds  pussent  y 
^Ire  déposés?  Elle  comptait  bien  plus  alors  sur  la 
forteresse  du  despotisme  que  sur  la  valeur  des  ci- 
to-yens»  Les  caisses  d'escompte  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient ,  voilà  la  vérité  ;  et  c'est  manquer 
à  cette  assemblée  que  de  lui  parler  de  reconnaissance 
pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  créanciers  de  l'Etat  en  ont  besoin ,  comme  à  leur 
tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
créanciers  de  TEtat.  Une  caisse  nationale,  telle 
qu'elle  a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue,  vingt-quatre  heures  ne  s'écouleront  pas 
sans  Qu'elle  nous  donne  un  plan  sage,  adapté  à  la  na- 
ture des  choses,  exempt  de  fâcheuses  conséquences, 
et  tout  au  moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous 


paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres  ;  si  elle 
ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangements,  ils  a'eu  seront 
que  plus  solides;  ils  amélioreront  son  sort  bien 
mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances,  ne  pouvant  nous  aider  que  par  des 
propriétés  semblables  à  celles  des  autres  créanciers» 
on  se  défiera  de  ses  vues,  on  la  considérera  comme 
maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  l'aide  du  ma- 
niement des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  na- 
tionale lui  rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que 
la  banque  nationale,  fondée  sur  la  caisse  d'escompte» 
ne  créera  point;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  nu- 
méraire efiectif  que  ne  peuvent  l'être  des  billets  qui 
ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renou* 
vellement,  ou  de  succomber. 

Non,  messieurs,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  euérirait  pas 
en  l'entrelaçant  de  plus  en  plus  à  nos  unances,  elle 
ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent 
entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Necker  en  porte 
les  bénéfices  à  3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme 
susceptibles  d'augmentation.  N'est-ce  donc  rien  pour 
une  compagnie  de  finance  que  3,000,000  de  rente  ? 
Faut-il  anandonner  pour  elle  de  plus  grandes  vues? 
Le  bien  de  l'Etat  exiee-t-il  qu'on  lui  donne  des  af- 
faires à  proportion  o'un  nombre  quelconque  d'ac- 
tions ,  ou  qu'on  l'oblige  à  proportionner  ses  actions 
à  ses  affaires  ?  Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impé- 
rieuse de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  soumette  aux 
circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les 
entreprises  à  contribuer  maintenant,  par  leurs  se- 
cours ,  à  la  remettre  au  rang  des  banques  accrédi- 
tées. 

Je  m'arrête,  messieurs.  J'en  ai  dit  assez  sur  cet  in- 
.  tarissable  sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement 
que  la  caisse  d'escompte,  transformée  en  banque  na- 
tionale, ne  peut  nous  prêter  que  notre  propre  crédit; 

Queparconst^uent  elle  nous  est  inutile; 

Que  tes  motifs  ^ui  nousdélermineraient  à  cette  ins- 
titution ne  sauraient  la  justifier; 

Qu'aucune  des  dispositions  qu*on  nous  propose  » 
ne  rétablit,  même  a  une  époque  éloignée ,  le  paie- 
ment immédiat  des  billets  à  bureau  ouvert; 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui 
nous  font  un  devoir  de  nous  y  refuser; 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour 
des  opérations  parfaitement  déterminées,  dont  tous 
les  futurs  contingents  soient  entièrement  connus  et 
limités; 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque 
violerait  tous  nos  principes;  qu'il  détruirait  dansuue 
partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées  provin- 
ciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie 
ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d'une  banque 
étaolie  dans  la  capitale; 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère, 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un  vice  intérieur  et 
caché; 

Que  si  ce  vice  n'existe  point,  les  secours  de  la 
caisse  d'escompte  seront  rendus  au  commerce  et  aux 
affaires  entre  les  particuliers; 

Que  rétablissement  de  la  caisse  nationale  est  plus 
salutaire  pour  la  caisse  d'escompte  elle-même  que 
les  arrangements  dont  le  succès  paraît  douteux  au 
ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres  prin- 
cipes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacri- 
fier des  mesures  plus  sages  et  d'un  succès  plus  cor- 


in 


taiOfil  lautqu'onme  prouvequela  caisse  d*escomptc 
n^estpaseft  prévarication,  et  que  nous  n*y  serons 
pas  nous-mêmes,  si  nous  adhérons  au  pacte  qui  nous 
est  proposé.... 

Qui  ae  nous  ne  s*est  pas  attendu  à  voir  porter  une 
,  lumière  pure  et  resplendissante  dans  cette  adniinis^ 
tration  mystérieuse,  avant  qu'on  nous  engageât  à 
prendre  une  détermination  ?  Si  Ton  ue  veut  pas  nous 
teudre  je  ne  sais  quel  piège,  pourquoi  nti  nous  a-t- 
on pas  préparé  des  réponses  même  avant  nos  (ques- 
tions? Pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  Gn  ce  qui  de- 
vait être  au  commencement  ?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
manèges  qu*un  voile  épais,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voile. 

11  faut,  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la 
caisse  d'escompte  au  rang  des  créanciers  de  l'Etat. 
Ou  n'a  pas  besoin  d'une  banane  pour  la  dette;  la 
nation  est  l'origine  de  tout  créait,  elle  n'a  pas  besoin 
d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances  soit 
înrormé  que  l'Assemblée  nationale  attend  le  plan  gé- 
néral qu'il  a  annoncé,  pour  prendre  un  parti, 

Qu'il  soit  décrété,  en  attendant,  que  les  fonds  des- 
tines à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  seront  sé- 
parée des  autres  dépenses  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière. 

M.  LE  PRiKCB  DE  Poix  :  M.  le  président  ayant  en- 
tre ses  mains  des  mémoires  sur  la  caisse  d'escompte, 
je  demande  qu'on  nomme  six  commissaires  qui  en 
rendrout  compte  vendredi  prochain. 

M.  Lavenue  examine  les  inoonTénients  et  les  avantages 
du  plan  de  U.  Neckcr. 

Lfs  aTaniage»,  dit-il,  sont  très  apparents  dans  le  mémoire 
du  minisue  ;  ils  cousisteot  à  procurer,  à  un  très  oiince  in- 
téri  t,  170  millions  à  TEtat,  et  à  diminuer  de  cinq  à  quatre 
pour  cent  les  intérêts  que  le  gouTernemeut  paie  déjà  è  la 
cai5se  d*escompte. 

Les  iocouTénients  sont  plus  nombreux  et  aussi  mani- 
Iblefl. 

1*  Le  plan  du  minisUv  tend  &  couvrû*  les  abus  de  la 
caisse  d^e»corople  ; 

s*  11  expose  ceue  caisse  à  faillir  une  troisième  fois,  et  è 
faire  partager  à  la  nation  le  déshonneur  d*uiie  banque- 
route :  épuisoDS-nous  plutôt  en  sacriGces  pour  que  notre 
liberté  soit  pure  et  que  notre  honneur  soit  entier  ; 

3*  11  expose  la  nation  à  Tagiotage,  qui  a  dé? ort&  la  sub- 
stance du  peuple,  et  qui  avilirait  et  discréditerait  le  sceau 
et  les  billets  de  la  nation  ; 

4**  Il  attribue  un  intérêt  usuraire  à  des  prèlt-noms,  et 
non  à  des  prêteurs. 

M.  Lavenue  développe  ces  inconvénients  ;  il  répandra, 
dit-il,  dans  ses  développements,  une  lumière  si  vire  et  à 
pénétrante,  qu*il  se  meUra  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  snr  la  conduite 
de  la  caisse  d'escompte;  il  Gnit  par  annoncer  un  projet 
pour  la  création  d*un  papier  mnnnaie-national ,  sauf  la 
surveillance  et  la  direction  de  commissaires  nommée  par 
r  Assemblée.  Celte  opération  faite,  on  apurerait  If  s  comp- 
tes de  la  caisse,  et  on  lui  paierait  avec  ce  papier  ce  qui  lui 
est  da  par  le  gouvernement. 

M.  Lavenue  présentera  ce  projet  dans  une  autre  séance. 

M.  Camus  :  On  a  publié  et  remis  dans  les  bureaux 
un  discours  prononcé  par  M.  de  Lavolsier  à  la  caisse 
d'escompte,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  nation  a  dé- 
légué à  cet  établissement  60,000,000  sur  la  caisse 
patriotique. 

Je  demande  qu'on  éclaircisse  ce  fait  et  qu'on  ré- 
clame. 

M.  Dupont  :  Je  crois  que,  malgré  les  éclairs  ré- 
pétés du  discours  de  M.  de  Mirabeau,  et  la  lumière 
vive  et  pén<^trante  que  M.  de  Lavenue  a  promise,  il 
y  a  encore  des  observations  très  importantes  à  faire 
sur  cette  intéressante  matière. 

Il  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait 
semblant  de  payer,  quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut 


porter  la  perfection  des  banques  a  un  point  tel  que, 
quoiqu'elles  ne  payassent  pas,  elles  auraient  les  mê- 
mes avantages  que  si  elles  payaient,  et  les  créan- 
cici*s  ne  poiu*raient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a 
une  somme  en  effets  égale  au  montant  de  ses  billets, 
et  une  autre  somme  en  argent,  est  une  banque  bien 
constituée  ;  cependant  il  est  impossible  de  1  obliger 
à  payer  toujours  à  présentation ,  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  que  la  valeur  du  quart  ou  du  tiens  de  ses 
billets;  ainsi,  quand  la  nation  autorise  une  banque, 
elle  autorise  un  arrangement  avec  lequel  il  n'y  a 
rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne  puisse  payer  la 
totalité  de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentes. 

Ouand  une  banque  met  en  circulation  une  somme 
de  Dillets  égale  à  celle  de  son  aident  monnayé,  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume  ;  ainsi,  les 
banques  ont  l'inconvénient  fondamental  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un  grand  avan- 
tage ;  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  a  une 
valeur  réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs 
effectives.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients. 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché. 


faire  un  régime  nabituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
ments. 

Il  faut,  quand  on  veut  faire  usage  de  ce  remède, 
ouvrir  aux  billets  un  emploi  tellement  attrayant, 
qu'il  n'en  revienne  à  la  caisse  que  pour  les  appoints 
journaliers. 

En  Élisant  l'application  de  ces  observations  à  la 
banque  nationale,  dont  le  projet  est  présenté  par 
M.  Necker,  je  pense  qu'indépendamment  des  ventes 
des  biens-fonds  ecclésiastiques  et  des  domaines,  il 
est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral,  aussi  utile  à  la  nation,  aussi  at- 
trayant pour  les  préteurs  qu'il  sera  possible»... 

La  caisse  d'escompte,  qui  n'a  pas  sollicité  les  arrtlts 
de  surséanoe  que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt 
particulier,  lui  a  donnés,  et  qui  n'est  point  en  faillite, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  a  toujours  payé  de  100,000  écus 
à  400,000  liv.  La  banque  d'Angleterre  a,  dans  un 
temps,  payé  par  shellings,  de  manière  que,  dans  un 
jour,  elle  ne  livrait  que  200  liv.  sterling  :  cependant 
elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  en  foillite. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  ser- 
vices la  reconnaissance  de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère,  il  n'a 
trouvé  aucune  ressource  dans  le  trésor  public.  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  avait  employé  jiisqu  au  produit  de. 
la  souscription  ouverte  pour  les  hôpitaux,  jusqu'aux 
fonds  destinés  à  soulag:er  les  campagnes  dévastées 

par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans 
la  ^prospérité  :  on  savait  que  les  Etats-Généraux  se- 
raient convoqués,  et  l'onnesavait  pas  que  vousauriei 
la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte  a 
fourni  les  fonds  à  la  faveur  desquels  vous  avez  dé- 
truit l'aristocratie,  les  ordres,  les  parlements,  le  des- 
potisme ministériel,  et  vous  êtes  devenus  Assemblée 
nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  oh  Ton  croi- 
rait nécessaire  d'établir  une  banque,  la  caisse  d'es- 
compte soit  préférée ,  si  elle  offrait  des  avantages 
égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être  payée  de  ce 
qu'elle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à 
faire  des  billets  d'Etat,  il  faudra  qu'ils  se  paieiit  quel- 
que part,  et  dès-lors  il  sera  inoispensable  d'établir 
une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service  que  la  caisse 
dVscompte. 
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Le  ministre  des  finances  vous  a  présente  un  plan 
qui  est  le  résultat  derexpërience  de  sa  vie,  vl  ncces- 
sairemetit  plus  mûrement  conçu  r|ue  celui  que  nous 
pourrions-  faire  dans  douze  ou  quuize  jours  ;  mais  il 
pn^ente  des  inconvc^ients;  io  li  n'offre  nas  assez  de 

fdacementspour  les  billets;  2o  il  demanae  un  privi- 
éçe  exclusif;  vous  êtes  venus  pour  les  détruire.  La 
caisse  d*escomptc  n*a  pas  besoin  de  titre,  elle  n*a  be- 
soin que  de  la  coniiance. 

La  caisse  d'escompte  a  100,000,000  de  capital  à 
file,  et  cette  masse  lui  doime  un  grand  avantage. 
Quand  nous  aurons  garanti  240,000,000  de  billets, 
comme  nous  lui  devons  70,000,000,  et  qu'elle  nous 
en  prêtera  170,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque,  et  que  notre  dignité  soit  compro- 
mise. 

Je  conclus  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  de- 
mande qu'il  n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclu- 
sif; que  tonte  entreprise  de  banque  soit  libre  ;  qu'en 
créant  des  billets  il  soit  ouvert  un  empnmt  privé 
d'immoralité,  utile  à  la  nation,  et  attrayant  pour  les 
préteurs,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer 
sur  la  banque  nadonale  soient  affectées  au  paiement 
des  anticipations. 

—  M.  Hébrard  rend  compte,  au  nom  do  comité  des  rap- 
portf ,  d*uiie  discussioo  élevée  entre  le  district  des  Corde- 
lien  et  les  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

On  fait  lectmre  d*iine  adresse  justificative  de  ce  district. 

MM.  Duport  et  Desmeunirrs  proposent  des  airélés  dont 
robjet  est  d*engager  ili  la  ptii ,  en  représentant  quMnœ»- 
aaimnent  PAisemblée  tun  délermlDé  TorganisatlOQ  des 
municipalités. 

On  olaerve  qœ  Tadre^sc  et  d^autfea  demandes  paiticu- 
Htm  B*oot  pas  encore  M  soumises  an  comité  des  rap- 
ports. 

L'i^oumement  est  demandé  et  ordonné  à  demain* 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie, 

SÊANCB  DO  8AMBDI  31  NOVBHBBB. 

Panni  les  adresses  dont  on  fait  lectare,  il  en  est  deux  sur 
lesquelles  l'Assemblée  délibère. 

L*une  consiste  dam  an  arrêté  de  la  commune  de  Paris  ; 
il  est  relatif  ili  Toffre  faite  par  les  GénoTéfains  de  leur  fattllo- 
Ibèqne,  et  dn  cabinet  qui  j  est  joint  Les  rcprésentanls  de 
la  commune  de  Paria  demandient  s*ils  peuvent  accepter 
cette  offre. 

M.  MoQUBT  DB Nanthou  :  L'offre  des  Génovëfainsne 
peut  être  ooccptée  en  ce  moment  ;  ce  serait  un  exem- 

51e  dangcrruB.  Sam  contredit  l'emploi  qu  ils  font 
'une  propriété  aussi  précieuse  est  tns  coovenable; 
mais  n'est-il  pas  certain  que,  d'iptès  votre  décret,  la 
disposition  en  appartient  a  la  nation?  Je  propose  l'a- 
joameuient  de  cette  question. 

Après  une  très  légère  discussion  ralouraement  est  or^ 
donné. 
L*aatrt  «dreiie  contient  «aeoK  une  demande  partien» 

IIBIVa 

M.  de  Gonneré  expose  qoH  a  employé  vingt  années  de 
sa  vie  à  s*occQper  de  travaux  vtlles  à  sa  patrie,  et  ili  acqué- 
rir des  connaissances  sar  les  impôts.  Il  vient  de  rédiger,  sur 
les  principes  des  décrets  de  TAssemMée,  on  plan  général 
d*imposition  ;  U  désirerait  en  présenter  à  la  barre  un  rap- 
port luccincL 

L*Assemblée  renvoie  ce  plan  à  Texamen  du  comité  des 
ioanoes,  qui  en  rendra  compte. 

M.  Rabaud  de  Saint-Btlfone  représente  que  dans  sa  pro- 
vince beaucoup  de  manicipalités  n^ont  pas  encore  reçu  di- 
vers décrets  de  TAssemblée,  notamment  les  arrêtés  du  4 
Éoftt,  tandis  que  la  loi  martiale  y  a  été  très  exactement 
publiée. 

Sur  sa  demande,  TAsscmblée  décrète  ce  qni  suit  t 

•  11  sera  nommé  un  comité  de  quatre  membres, 
chargés  de  communiquer  avec  le  garde-des-sceaux 
et  les  secrétaires  d'Etat  ayant  le  département  des 
provinces,  pour  s'assurer  de  l'envoi  des  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés,  prendre  connaissance  des 


récépissés  qui  constatent  cet  envoi,  et  rendre  compte 
à  l'Assemblée.  • 

— M.  le  président  annonce  que,  conformément  au  décret 
d'hier,  le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ses  bou- 
cles sur  le  bureau  •  que  plusieurs  religieux  qui  n'en  por- 
tent pas  ont  remplacé  cette  contribution  par  une  somme 
équivalente  en  argent ,  et  que  plusieurs  personnes  qui  as- 
sistent ù  la  séance  dans  les  galeries  publiques  viennent  de 
joindre  leur  offrande  ù  celle  de  T Assemblée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lecture  d*ane  lettre,  par 
laquelle  M.  Mounier  donne  sa  démission. 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibUité  (1)  à  cet  événement 
par  des  applaudissements  très  nombreux. 

— La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Necker  forme 
Tordre  dn  jour. 

M.  DB  Castellanb  :  Je  n'examinerai  ni  les  torts  de 
la  caisse  d'escompte,  ni  ses  droits  à  notre  reconnais- 
sance. Je  dirai  seulement  que  je  ne  crois  pas  que  la 
révolution  soit  sortie  de  ses  bureaux,  et  qu'une  ban- 
que ne  pouvant  exister  que  par  la  confiance,  si  l'on 
a  retiré  la  conGance  à  la  caisse  d'escompte,  il  ne  lui 
reste  d'autre  ressource  que  sa  liquidation  judiciaire; 
que  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  suIBse,  pour  déli- 
bérer, de  la  lecture  du  plan  de  M.  Necker. 

Les  incoirvénients  de  ce  plan  sont  faciles  à  aperce- 
voir ;  on  pourrait  en  trouver  à  chercher  le  crétiil 
dans  une  caisse  qui  manque  de  crédit,  à  encombrer 
cette  banque  de  170,000,000  de  rescriptions,  quand 
elle  est  déjà  8urchargéed'effetspublics;on  pourrait  eu 
trouver  à  l'influence  de  ce  projet  sur  les  charges,  à 
cet  intérêt  de  six  pour  cent  que  la  nation  garantira  t 
aux  actionnaires.... 

Le  premier  ministre  des  fintmces,  sacrifiant  l'a- 
mour-propre  d'auteur,  désire  que  vous  cherchiez  un 
autre  plan.  Quel  que  soit  celui  (fue  vous  adoptiez, 

il  faudra  toujours  payer  les  actionnaires Il  sera 

nécessaire,  avant  aue  de  prendre  un  parti,  de  con- 
naître l'état  actuel  de  la  caisse  d'escompte  :  c'est 
dans  cette  vue  que  je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
faire  au  premier  ministre  des  flnances  les  questions 
que  voiei  : 

10  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont-ils 
consenti  au  plan  proposé  par  M.  Necker? 

2  '  Quelle  est  la  totalité  de  ce  qui  est  dû  par  le 
trésor  royal  à  la  caisse  d'escompte  ? 

3"  Quelle  est  la  totalité  des  sommes  dues  par  les 
particuliers  a  la  caisse  d'escoinpte? 

40  A  combien  montent  les  effets  royaux  ()ui  y  sont 
déposés,  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  dépAt  ? 

5  •  Quel  est  le  montant  des  dettes  de  cette  caisse  ? 

60  Quelle  est  la  masse  des  billets  mis  en  circu** 
lation? 

L'Assemblée  nationale  demande  qu'il  hii  soit 
fait  rapport  de  tous  les  plans  présentés  an  comité 
des  finances,  afin  de  les  comparer  avec  celui  du  mi- 
nistre. 

M.  Le  Couteulx  de  Gantelen  rend  compte  d'une 
délibération  par  laquelle  la  caisse  d'escompte  de- 
mande à  faire  connaître  son  état  au  vrai  ;  il  propose 
de  nommer  des  commissaires,  qui,  après  avoir  pris 
la  connaissance  la  plus  complète  des  opérations,  da 
statuts  et  de  l'usage  que  cette  caisse  a  fait  de  ses 
moyens  et  de  son  crédit,  mettraient  le  résultat  de  leur 
travail  sous  les  veux  de  l'Assemblée  ;  il  demande  en 
m^me  temps  qu^on  admette  à  la  barre  des  députés 
de  la  caisse  d'escompte,  qui  s'y  présenteront  ce  matin 
on  ce  soir. 

(I)  L*espression  dont  se  sert  ici  le  rédacteur  du  Mouiteta^ 
nous  parait  impropre;  au  lieu  de  s^étre  ationtrëe  sentibU  à  U 
démission  de  Meunier,  rAsseinblée  prouvait  an  contrairr. 
par  SCS  applaudissements,  combien  cette  dcmi<^ion  lui  él^it 
agréable.  L.  G* 
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M.  \e  luroD  d*Allarde  considère  le  plan  de  M.  Nec- 
ker  comme  impossible  â  ex^uter,impoKtiqae  et  in- 
juste. Il  est  impossible  qu'on  trouve  à  placer  douze 
mille  cinq  cents  actions  à  4,000  liv,,  tandis  que  les 
actions  anciennes,  ne  valant  que  3,700  liv. ,  offri- 
raient des  avantages  égaux.  11  est  impolitique  de 
vouloir  enfouir  50,000,000  dans  le  moment  où  un 
des  plus  grands  maux  est  la  rareté  du  numéraire.  H 
serait  injuste  de  continuer  à  paver  avec  des  billets 
des  gens  qui  ne  pourraient  en  réaliser  la  valeur  qu'a- 
vec une  perte  plus  ou  moins  considérable. 

La  banque  nationale  ne  firésente  qu*«n  impôt  dë- 
gnisé,  qui  ne  peut  que  favoriser  reaprit  d'agiotage 
et  d'égoïsme.  Je  passe  aux  avaotag».  La  banqae 
prêtera  à  la  natimi  à  un  très  faible  intérêt  :  la  nation 
peut  créer  un  papier-monnaie,  et  se  procurer  ainsi 
des  ressources  sans  intérêt.  La  caisse  fournira  des 
aecours  au  conimeree.  Je  n'entends  pas  quel  avan- 
tage le  commerce  pourra  trouver  à  ee  cni*on  retire 
50,000,000  de  la  drcnlation.  J'entendi  bien  qu'il  j 
aura  un  double  bénéfice  poar  la  caisse;  Si  elle  avait 
suivi  son  institution^  elle  aurait  été  otile  au  com- 
meice  en  escomptant  à  quatre  et  demi  ;  mais  elle  a 
toi^onrs  très  peu  (ait  d'escompte,  et  les  négociants, 
obligés  d'escompter  sur  la  place,  payaient  un  et  demi 
fàt  mois.  Elle  a,  dit-*on,  rendu  de  grands  services  à 
la  nation.  Moi,  je  dis  qu'elle  a  fiiit  avec  la  nation  des 
opérations  qui  n'ont  été  utiles  qu'à  elle,  et  dont  elle 
a  retiré  un  assez  fort  intér^ 

Il  n'y  a  donc  nulle  raison  de  préférence  et  de  pri- 
▼il^e;  je  ne  vols  rien  qui  ne  mené  &  l'a^otage  et  ne 
lenae  à  augmenter  l'embarras. 

Il  n'y  a  donc  de  ressource  que  dans  an  plan  géné- 
ral. Ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  bous 
faut ,  mais  encore  de  la  confiance ,  mais  un  ordre 
clair  dans  la  perception  de  l'impôt  et  dans  l'admins* 
tration  de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan  d'imposi- 
tions, dont  le  Gomité  des  finances  a  adoplé  beau- 
coup d'idées,  et  j'espère  ^'il  réunira  et  assurera  la 
connance. 

M.  le  baron  d'Attardé  finit,  en  présentant  le  ta- 
bleau des  effets  heureux  d'un  ordre  sagement  établi 
dans  les  impositions.  11  demande  qu'il  soit  nommé 
sans  délai  un  comité  d'impositions,  composé  de  six 
membres  choisis  dans  l'Assemblée,  et  de  six  autres 

S  ris  dans  les  comités  de  judicature,  de  commerce  et 
'agriculture* 

J'ajouterai  seulement,  dit-il,  quelaues  observa- 
tions sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par  un  oes  opinants. 
M.  Dupont  a  oefini  une  banque  en  ces  termes  :  «  C'est 
une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant  de  payer 
quoiqu'on  ne  paie  pas.  •  Sansdoute,  une  banque  n'a 

Jias  un  numéraire  égal  à  ses  billets»  sans  cela  elle  ne 
èrait  pas  la  banque  ;  mais  elle  a  des  effets  qui  équi- 
valent à  srs  billets  et  qui  ont  à  courir  soixante  à 
soixante-quinze  jours;  le  paiement  de  ces  effets, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  des  instants  de  crise,  vient 
successivementfournir  à  ses  besoins.  La  banque  qu'on 
vous  propose  n'aurait  que  des  assignations  a  une  an- 
née aécnéance,  et  si  des  circonstances  amenaient 
une  grande  quantité  de  billets  à  payer»  il  faudrait 
bien  lui  donner  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  maniQM  de  Gaoyd'Arejr  eoosidèK  It  projeld» 
II.  Neeàar  :  i«  oo»ne  Insnaisaiiit,  en  oa  qw  la  miihm  de 
i 70  minion-s  comparée  à  nos  bcsoias  prefsaalsi,  ne pi^éaeale 
que  d*inuliles  palliatifs  et  la  rcMourae  de  le  Urataer  entre 
les  anticipatioiitt  et  la  banqueroute; 

2*  Comme  ne  suppléant  pat  es  nwBénW,  Il  ne  tem 
d*aucaii  iocaun  am  piovimet  i  des  biUets,  ne  pouvant  se 
répandre  dans  les  provinces  cl  chex  l'étranger,  nuiront  aux 
rafipcirfs  ewire  la  cepHale  et  les  provincei,  ant  chang^e^  dans 
i«»  ro|aunies  voislos; 


d®  Comme  augmentant  le  besoin  du  numéraire»  La  caitaa 
ou-  la  tianque  ayant  plus  à  payer,  serait  obligée  de  rechcr- 
cher  davantage  Tari^cnl  monnayé;  elle  se  verrait  forcée 
de  le  payer  plus  cher  encore  qu^elle  ne  le  fait  maJolenaot« 
et  les  gens  qui  viveni  de  ces  opérations  désastreuses  éteo* 
draient  leurs  spéculations»  et  dépouiUenûeot  de  plus  en 
plus  nos  provinces. 

Tontes  les  ressources  qol  nous  sont  aéecanlrat  peaveat 
se  trouver  dans  une  créalioo  modérée  de  bUlels  nallc« 
naux» 

i*  Ba  lei  pettant  ft  500  millioM,  ik  seront  saAiiBis 
parcequ'oo  peut  n*  dispenser  de  rembourser  dans  le 
premier  moment  les  cautionnements  des  feimiers-géné* 
raux,  etc.  ; 

2*  Ils  suppléeront  le  nntnéraire  effectif  :  fi  leur  sera 
donné  un  léger  intérêt,  ils  seront  garantis  par  la  nation  » 
et  une  partie  du  produH  de  la  contribution  patriotique,  et 
des  biens  du  dergéet  du  domaine,  leur  sera  assignée;  ils 
obtiendront  ainsi  la  eonfiaaoe  entidioe,  el  feront  le  service  de 
Parix,  des  provinces  et  des  particuliers  ; 

8*  Ils  diminueront  le  besoin  do  numéraire  ;  en  effet,  ainsi 
eonstkoés,  fis  seront  préférés  aux  écns  ;  la  banque  ne  sera 
pas  obsédée,  et  oa  ne  tfoavera  plus  davantage  k  aecaparer 
les  espèces. 

M.  le  martiaî^  de  Qùnj  examine  qoelqties  obJeetlonS 
qu*on  poarralt  Ihiie  àsa  proposiUan.  fl  conclnl  à  Padmisslon 
du  plan  de  H.  Necker,  avec  raneademeat  d*ea  retraiiidier 
ec  qui  concerne  les  170  millions  il  prtier  à  TBlat,  et  de 
créer  pour  aoo  miUioas  debiUt;!»  aaUooa«&  semèoonaldes 
par  cinquième»  d*aiuiéa  en  tooéet 

M.  ***  représente  qu*on  ne  peut  compter  sur  les  50  mtU 
lions,  provenant  de»  doue  mUle  cinq  cents  aetions,  et  qui 
nnt  la  base  de  la  régénération  de  la  calue  d^esoompie  i  il 
orolt  qn*on  doit  préférer  la  créallo*  de  biHets  non-esigibles 
et  remboorsaJUei  par  partict  pendant  dis  aaaéea. 

Il  propose  les  déorels  à  rendre  pour  fiiire  dans  le  régime 
de  la  caisse  d^escompte  les  changements  que  nécessiterait 
celle  opération  •  qui  prdtenlerait  au  gomerncmcnt  des 
avantagies  très  considérables,  et  aux  actionnaires  un  lalé* 
rét  de  lept  el  demi  pour  eiot, 

M.  de  Maeave  présente  un  plan  de  constitotloa  du  U^ésar 
BBtiond  et  celui  d^ul0  baaqoe  imaginé  par  quatre  négo- 
daals»  et  peéaenlé  4  pbnleivs  membias  ê»  IPAssemMie* 


Le  premier  fond  de  cette  banque  consisterait  en  trente 
mille  actions  à  10,000  livns  ;  180  millions  seraient  prêtés 
an  trésor  royal  I  quatre  et  demi  pour  cent,  et  la  caisse 
d>eseomfle  serait  rembourse.  Il  serait  ensuite  créé  pour 
600  millions  de  bUlets  natlonavs  :  ce»  billets  de  «,000  Kv.^ 
de  500  liv.  et  de  2SiO  Hv. ,  seraient  reçns  oooiHie  argent  et 
payés  comptant  à  la  caisse;  il  lerailaeéordé  à  chaque  billet 
de  1,000  livres  un  accroissement  de  valeur  d*an  son  par 
jour.  Cetie  banque  esoemplerait  à  qwtre  et  demi,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureanx  entre  les^yiels  le»  tonds 
seraient  répartis.....  Elle  présenterait  un  bénéfice  vtt  de 
8»000,000. 


M.  ***  luÉBiiompt  la  leelmrc  de  ee  projet»  «a  observant 
qu*avant  d'examiner  des  plini ,  ii  feudiaît  savoir  si  JTon 
créera  un  papier-monnaie»  etc. ,  et  connaître  précisément 
l'étendue  des  besoins^ 

M.  letarésidvnt  repréwate qa*U  y  a  un  tita grand  aein- 
bre  de  niotlaaaft  que  plaslemrs  sent  pKéalables»  cl  Mt  poar 
but  divers  moyens  d'instruction  indispensables,  et  que  si 
Ton  ne  vent  pas  perdre  entièrement  le  fruit  de  ees  deux 
jours  de  discussion,  il  faut  délibérer  sur  ces  dernières» 

La  motion  de  M»  le  Conteuls»  mise  aux  voix»  crt  adoptée. 

li.  Fréleaa  demande  que  TAsteoiblée  se  fesse  remefire 
les  étals  qai  devaient  être  attadiés  an  mémoire  de  M.  NéO' 
ker,  et  que  ee  ministre  aoit  engagé  à  présenter  le  aiéaiaira 
qui  annonce  et  fui  contient  ses  Idées  déibnilives  et  arrè* 
tées.  Il  faut  prononcer,  opter  et  juger»  et  on  ne  le  peat  foo 
sur  le  vu  des  pièces ,  sur  des  renseigaemeols  potiliA»  étaa* 
dus  et  complets...  M.  Fréteau  entre  dans  de  gran^  détails 
5ur  la  nécessité  d*étaycr  le  mieux  possible  le  décret  ^1 
sera  rendu  ;  parcequ'il  y  aurait  de  grandes  oanséquences; 
il  feudrait  connaUre  a^  moins  en  masse  les  aiticlet  ^ 
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878  mUlions  de  délies,  el  le  garder  de  lui^re  eo  quoi  que 
oc  soit  les  errements  du  gou\eriiemeut  arbitraire. 

Il  rédige  sa  motioD  en  six  articles. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  propose,  comme 
addition  nécessaire,  et  confoiméroent  ù  la  motion  de  M.  de 
Gastellane,  que  le  comité  des  Onances  soit  tenu  de  rendre 
compte  des  projets  présentés  par  des  membres  de  TAssem- 
Uée,  ou  par  d*autres  particuliers. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  J*adhère  à  la  motion  de 
M.  Frëteau;  mais  je  demande  au*on  en  retra'nche 
Tarticle  relatif  au  mémoire  que  M.  Necker  a  promis, 
qui  n*est  pas  encore  rédige^  et  dont  les  idées,  selon 
ses  propres  expressions,  sont  seulement  arrêtées. 

M.  Bouche  :  11  faut  encore  exiger  que  tous  les  ob- 
jets ^i  forment  le  déficit  soient  communiqués  et 
imprimés,  et  que  les  créanciers  de  TEtat  se  Tassent 
connaître  savoir,  ceux  du  royaume,  dans  le  délai 
d'un  mois  ;  et  ceux  des  étrangers  dans  celui  de  deux 
mois. 

M.  Camus  propose  cet  amendement,  •  gue  le  mi- 
nistre remette  aussi  Tétat  de  tous  les  paiements  et 
^  emplois  d'argent  faits  depuis  le  i^^,  mai.  • 

M.  d'Ailly  :  Autant  la  motion  de  M.  Fréteau  nous 
conduità  obtenir  les  éclaircissements  qui  doivent  as- 
surer et  accélérer  notre  travail,  autant  cet  amende- 
ment nous  jette  dans  des  écarts  qui  entraîneraient 
d'immenses  longueurs. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  ajourné. 

On  se  dispose  à  délibérer  sur  celui  de  M.  de  Mont- 
morencY. 

M.  le  baron  d'Harambure  observe  que  sur  six  cents 
plans  envoyés  au  comité,  il  y  en  a  à  peine  trois  qui 
ne  soient  pas  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
morency. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  demande  communication 
authentique  : 

•  10  Des  tableaux  des  engnagements  pris  par  le  gou- 
Tcrnement  avec  la  caisse  d'escompte  pour  le  31  dé- 
cembre prochain,  avec  les  notes  de^  dates  et  des  con- 
ditions ae  ces  avances; 

«  20  De  l'aperçu  justificatif  des  dépenses  extraor- 
dinaires, évaluées  a  90,000,000  pour  cette  année,  et 
et  80,000,000  pour  l'année  prochaine; 

•  30  De  toutes  les  anticipations  subsistantes; 

•  40  De  l'état  des  arrérages,  intérêts,  pensions  ou 
rentes  arriérés; 

•  50  Des  reliquats  dus  par  les  départements; 

•  60  Des  effets  dont  le  remboursement  est  sus- 
pendn  ; 

•  Le  tout  sans  préjudice  des  états  au  vrai  du  passif 
des  finances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

séance  du  21  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte^  on  a  annoncé  que  M.  le  maré- 
chal de  Mailly  faisait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ses 
boucles  d'or. 

—  On  est  passé  sur-le-champ  à  Tordre  du  jour, 
qui  était  d'entendre  le  comité  des  recherches. 

Le  doyen  du  comité,  M.  Goupil  de  Préfeln ,  prend 
la  parole  pour  dire  que  le  comité  s'est  constamment 
occupé,  d'après  l'esprit  de  son  institution,  de  tout  ce 
qui  peut  procurer  la  sûreté  et  la  liberté  publique,  de 
tout  ce  qui  peut  faire  découvrir  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. H  parle  avec  des  réticences  qui  excitent  les  plus 
erands  murmures.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail,  il  passe  en  revue  sommairement  toutes  les  af- 
faires qui  sont  venues  à  la  connaissance  du  comité, 
et  d'abord  de  celle  de  M.  Augeard,  fermier-général. 

Cet»*»  «ifeirn  rU  p«.,i  d*iniportance  nu  t^remipr  as-  j 


pect,  dit  le  rapporteur,  a  paru  au  comité  des  reclier- 
ches  mériter  la  plus  sérieuse  attention.  Le  comité  a 
reçu  des  documents  les  plus  positifs,  qui  le  détermi- 
nent à  croire  que  le  plan  de  M.  Augeard,  combiné 
Ïiour  enlever  le  roi  à  Metz  (1),  n'est  point  le  fruit  de 
'imagination  en  délire  de  M.  Augeard.  Il  s'est  ap- 
puyé sur  les  circonstances,  sur  les  temps,  sur  la  con- 
firmation de  ce  pian  répété  par  tous  les  échos  de  la 
capitale,  et  le  comité  a  pensé  c[ue  les  apparences 
étaient  contre  M.  Augeard.  11  £iit  mention  de  M.  de 
Bezenval,  des  trois  individus  arrêtés  et  détenus  dans 
les  prisons  du  Chatelet  pour  avoir  tenu  des  registres 
anti-patriotiques,  et  du  prince  de  Lambesc,  contre 
lequel  un  décret  de  prise  de  corps  a  été  lancé  poiu: 
s'être  porté  à  des  voies  de  fait  dans  les  Tuileries. 

Un  particulier  de  la  Brie,  dont  le  nom  n'a  pas  été 
prononcé,  mais  aujourd'hui  constitué  prisonnier,  a 
fait  tout  son  possible  pour  traverser  l'approvision- 
nement des  marchés.  11  est  essentiel  et  possible  de 
connaître  ses  mandats  et  ses  mandants.  Ce  particu- 
lier s'est  porté  avec  audace  contre  ceux  qui  voulaient 
vendre  des  erains  dans  son  canton.  Il  a  poussé  le 
crime  jusqu  a  menacer  d'incendier  ceux  qui,  se  prê- 
tant aux  circonstances,  vendraient  comme  à  Tordi- 
naire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  du  mande- 
ment de  l'évêque  de  Tréguier,  continue  le  rappor- 
teur, c'est  que  nous  n'en  avons  pas  été  charçés  par 
l'Assemblée  nationale.  11  a  fait  mention  de  l'affaire 
de  la  fille  de  Douai.  Cette  fille,  qui  a  failli  d'être  as- 
sassinée, a  dénoncé  le  complot  formé  contre  le  roi  et 
les  amis  de  la  constitution.  Le  comité  des  recherches 
n'a  pas  encore  des  preuves  complètes  de  toutes  les 
trames  et  tous  les  complots  des  ennemis  de  la  patrie  ; 
mais  il  a  le  fil  qui  peut  le  conduire  à  une  parfaite 
connaissance.  Nous  mettrons,  ajoute  le  rapporteur, 
sous  les  yeux  de  1  A^mblée  toutes  les  connaissan- 
ces, notions,  documents  qui  nous  sont  paiTenuç. 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  autoriser 
les  membres  actuels  du  comité  des  recherches  à  con- 
tinuer leur  travail.  (Ici  la  noblesse  s'est  mise  à  rire.) 
L'opinant  réplique  :  Vous  riez  ;  mais  on  répond  dif- 
ficilement quand  on  a  peur  :  Qui  malè  agiiy  odil 
lueem. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  s'écrie  qu'il  faut  parler 
français. 

M.  Malouet  monte  à  la  tribune  pour  inculper  le 
comité.  Il  demande  pourquoi  le  comité  a  passe  sous 
silence  la  descente  et  les  perquisitions  faites  dans  le 
couvent  des  religieuses  de  l'Annonciade  ;  il  reproche 
aux  membres  de  ce  comité  d'avoir  compromis  la  di- 
gnité du  corps  lé^slatif  en  descendant  jusqu'aux 
fonctions  de  commissaires  subalternes.  M.  Malouet 
demande  aue  le  comité  soit  tenu  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  cette  des- 
cente; quelles  ont  été  les  suites  et  les  indices  qu'il 
en  a  retirés.  Ici  les  personnalités  ont  commencé,  ce- 
pendant sous  le  voile  de  la  retenue.  M.  Malouet  a  été 
traité  par  M.  Goupil  d'ami  généreux  de  la  liberté. 
L'idée  constante  que  l'on  a  conçue  de  M.  Malouet  a 
fait  prendre  ceci  comme  une  ironie.  11  a  répondu  que 
le  comité  de  police  avait  dénoncé  au  comité  des  re- 
cherches qu'un  personnage  important  s'était  retiré 
dans  une  maison  religieuse,  et  (ju'il  importait  beau- 
coup pour  la  sûreté  de  la  capitale  qu  il  fQt  appré- 
hendé hors  ou  dans  ses  murs.  Je  ne  nomme  pas  ce 
personnage  ;  on  doit  le  connaître. 

La  police  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire  une 
descente  dans  cette  communauté;  tout  s'y  est  passé 

avec  la  plus  grande  décence 

(La  iuile  au  numéro  prochain.) 

(I)  Ce  projet  d^enlè veinent  do  roi  •  eflectÎTenient  existé, 
et  il  «it  certiitn  que  plusieurs  membres  de  rAssfml>léc  y  prê- 
taient la  main.  L.  G. 
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Du  Mardi  24  NovEMcnE  1789. 


POLITIQUE  (0. 

Lorsque  la  Téritable  politique  fait  en  Fhince  des  progrès 
inespérés,  ce  nom  si  étrangement  employé  jusqu*à  ce  jour, 
mais  qui  maintenant  réveille  tant  dMdées  grandes  et  neu- 
ves, ne  doit  plus  être  détourné  de  sa  Traie  signification. 

La  science  politique  ne  peut  Ctre  traitée  compl'toment 
que  dans  un  ouvrage  qui  lui  soit  entièrement  consacié  :  cet 
ouvrage  nous  manque;  mais  les  circonstances  actuelles 
nous  permettent  d'espérer  que  les  bons  esprits,  impatients 
de  propager  les  bons  principes,  ne  tarderont  pas  à  sVmpu- 
rer  d'un  moyen  si  puissant  pour  éclairer  les  hommes  et 
former  les  nalioa^. 

Une  gazette  politique,  ou  la  partie  d'un  journal  qui 
4>rend  ce  titre,  n'est  point  et  ne  peut  (tre  un  ouvrage  de 
,€e  genre  :  aliment  de  curiosité  plutôt  que  d*instruction, 
jelle  dosit  composer  principalement  les  matériaux  dont  se 
compose  la  science  politique. 

Mais  comme  cette  science  vit  à  la  fois  de  faits  et  de  prin- 
cipes, il  est  impossible  aussi  qu'elle  se  t)ome  à  une  simple 
nomenclature,  à  une  exposition  aride  des  événements. 

Autrefois  la  politique  tirait  ses  principe^  des  f^its,  il  Lui 
était  commode  de  n'avoir  pour  rîgle  que  l'habitude ,  pour 
loi  que  l'autorité.  Tenir  à  d'autres  maximes  annonçait  des 
erreura  coupables,  et  les  professer  hautement  devenait 
bientôt  un  crime  irrémissible. 

I  Cet  ordre  de  choses  si  favorable  ^  ceux  qui  gouvernent, 
et  si  funeste  à  ceux  qui  sont  gouvernés,  a  cessé  d'eiister 
pour  nous.  Un  peuple  qui  s'éclaire,  raisonne;  un  peuple 
i]ui  raisomte  cet  bientôt  libre  ;  mais  si  rintelligence  de  ses 
droits  donne  au  peuple  qui  les  a\ait  perdus  le  courage  de 
les  recouvrer,  il  ne  peut  espérer  de  les  défendre  à  Tavenir 
que  par  une  réflexion  soutenue,  par  un  jugement  exercé; 
car  la  liberté  politique  est  le  fruit  tardif  de  l'étude  et  de 
l'expérience. 

AuJQurd'Jiui  donc  qu'il  appartient  à  la  politique  d'élever 
rt  d'étendue  l'esprit  public  eu  France,  elle  doit  remonter 
des  faits  aux  priiicifies,  des  eflets  aux  causes,  procédant 
toujours  du  connu  k  l'incounu  :  telle  est  dans  ses  progrès  la 
marche  de  l'esprit  humain.  11  faut  s'y  conformer  tn  tout, 
et  ne  pas  employer  des  moyens  étrangers  aux  autres  scien- 
ces pour  enseigner  aux  hommes  la  science  de  la  liberté,  que 
nous  devons  i*egarder  comme  la  pjremi^re  i^ajuse  <le  .toutes. 

Pour  nous,  qui  ne  pouvons  pas  même  nous  permettre 
de  prétendre  à  un  tel  Honneur,  nous  nous  renfermons  dans 
les  Imites  que  nous  pn'scrrvent  en  même  temps  la  nature 
de  notre  travail  et' les  foiblesses  de  noè  lumières.  Nous  nous 
bornerons  à  etpbser  aVec  choix  et  à  raconter  avec  une  sé- 
vère exactitude  les  événements  principaux.  Ncfus  rapporte- 
rons fes  actes  publ'cs  en  entier,  quan(l  leur  impoilance 
J'exigera,  ou  par  extrait  simplement,  lorsqu'ils  auront 
moins  d*intért  t  que  d'étendue.  Nous  nous  proposons  de 
rapprocher  quelquefois  les  événements  opposés,  pour  faire 
'aortir  de  ce  contraste ,  si  fitooAd  en  réflexions ,  les  consé- 
quences les  plus  frappantes»  EnGn,  dans  celte  lutte  géné- 
jrale  des  passions  humaines,  qui  jamais  peut  être  ne  pré- 
senta un  spectacle  plus  intéressant  qu'à  l'époque  actuelle, 
.nous  serons  fidèles  à  marquer  les  progrès  plus  ou  moins  ra- 
pides de  la  saine  politique  dans  les  diverses  contrées  du 
.globe ,  et  à  visir  dans  le  tumulte  des  actions  et  la  foule 
des  événements  toutes  les  occasions  de  faire  aimer  les 
prindpes  ooosenijilenrs  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de 
J'bomme. 

(I)  On  tait  d^  que  le  Vow'teur  du  t4  noTem9>re  fut  le 
premier  numéro  de  ce  journal  qui  parut  en  1789.  On  Ta  ici 
réimprimé  avec  le  prospectus  qui  précéda  cette  publication. 
Ce  fut  le  célèbre  libraire  Panckoucke  qui  se  décida  à  publier 
Jine  Gasette  HotionaUt  après  avoir  vainemeoi  sollicité  l'au- 
lorisatioD  de  faire  paraître,  sous  les  auspices  de  rassemblée, 
.une  Gaietle  ofBcitlle.  Ce  premier  numéro  est  une  sorte  de 
fptàmeti.  L.  G. 

1"  Séi-ie.  —  Tome  11 


DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  31  octobre,  «—  La  grande  floUe  rus»; 
a  regagné  ses  porU  dans  une  saison  où  la  Baltique  n'est  pas 
navigable,  surtout  pour  de  gros  vaisseaux  et  une  nombreuse 
flotte.  Elle  est  rentrée  à  Cronsladt  et  à  Rcvel,  ainsi  que  lu 
division  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  passé  l'hiver  der- 
nier dans  notre  port.  Nous  n'aurons  point  cette  année  de 
vaisseaux  russes  dans  nos  ports  ;  mais  notre  cour  n  or- 
donné de  rie  désarmer  qu'une  partie  de  son  escadre;  les 
autres  vaisseaux  n*ont  été  que  dêgrééi,  pour  être  en  élaJ, 
à  tout  événement,  de  mettre  en  mer  en  peu  de  jours. 

SUÈDE. 

DeStratsand  en  Paméranie^  le  2  novembre,  — La  flotte 
suédoise,  aux  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  est  rentrée  le 
27  du  mots  dernier  dans  le  port  de  Carlscrone  :  elfe  ne  s'en 
était  pas  t)eaucoup  écartée  durant  sa  croisière. 

La  campagne  en  Finlande  est  aussi  terminée  sans  aucun 
avantage  pour  l'une  ou  l'autre  des  puissances  bel ligéran* 
les.  Cependant  il  se  pourrait  encore  qu'oil  altaqu&t  les 
Russes  pris  dé  Wérela  :  on  a  mis  les  magasins  en  sQrelé. 

Le  comte  de  Rosen  est  arrivé  de  ConstanUnople  ;  il  est 
parti  sur-le  champ  pour  se  rendre  aupris  du  roi  en  Mn- 
lande  :  S.  M.  doit  revenir  incessamment  à  Stockholm  ;  on 
présume  qu'ell  >  y  passera  l'hiver. 

Les  Etats  seront  probablement  convoqués  le  mois  pro« 
chain. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  te  5  novembre,  — La  Finlande  sera  gar 
rantie  de  toutes  surprises  de  la  part  des  Russes ,  malgré  le 
renfort  de  plusieun  régiments  qu'ils  viennent  de  recevoir, 
les  généraux  de  Plalen  et  de  Meyerfelt  restant  dans  cetlt; 
province  où  ils  commanderont  l'armer. 

De  Vienne,  te  28  octobre, — L'empereur,  malgré  sa  santé 
encore  faible  et  chancelante,  conserve  toujours  la  mCme 
application  au  travail  et  la  même  activité. 

La  forteresse  d'Akierman  prise,  les  Russes  sont  maîtres 
des  deux  n\es  du  Dniester.  —  Bender  est  investi. 

Du  camp  de  Mëlvidie ,  le  général  Wartenslében  marche 
vers  la  vallée  de  Sçbuppaneck. 

De  Semtin ,  te  18  octobre,  —  Les  régiments  de  Caroly, 
de  Polfy,  de  Nicolas  Esterbaxy  et  de  Stein  sdnt  retournés 
le  13  de  ce  mois  dans  le  Bannat.  Trois  bataillons  de  Giulay 
et  deux  divisions  de  hussards  ont  marché  du  côté  de  Sa- 
batcb.  On  présume  que  le  s'ége  d*Orsowa  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ;  la  grosse  artillerie  de  Tcmeswar  y  sera  em^^ 
ployée. 

Le  prince  de  Gobourg  n*a  pas  encore  quitté  son  camp 
pris  de  Gerlieni,  il  y  fait  des  préparatifs  pour  attaquer 
BraHow. 

Le  prince  de  Hohenlohe  pénètre  toujours  plus  avant  dans 
la  Valacfaie. 

On  dit  que  le  maréchal  de  Laudon  ne  retournera  pas  ù 
Vienne  avant  d'avoir  forcé  les  Turcs  à  évaquer  entièrement 
la  Servie. 

ITALIE. 

De  Rome  y  te  Zi'Wtobre,  -—  Une  congrégation  de  cardi- 
naux a  mûrement  examiné  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France,  relatifs  à  la  suppression  de$  annales.  Il 
a  été  résolu ,  après  de  longues  délibérations,  d'y  consentir 
par  un  bi^  foi  met ,  avec  cette  ckiuse  :  pour  te  présent, 

LL.  EE.  espèrent  sûrement  que  les  maréchaux  de  la 
diète  de  Pologne  ne  mettront  pas  la  même  clause  en  répon- 
dant au  bref  que  le  pape  leur  a  adressé,  et  dans  lequel  Sn 
Sainteté  fuit  des  exhortations  très  pressantes  aux  Etats  as- 
semblés, au  sujet  des  dispositions  qui  coiiccriieut  les  b.'cos 
du  c  lergé. 
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T.a  cour  tle  Xapîcs  a  ciaînl  rinfluenre  des  opinions  fran- 
çais- s  flans  les  deux  S'cilea.  Elle  a  prié  la  cour  de  Rome  de 
n'arrorilor  des  passeporls  pour  ses  ElaU  qu'ù  des  Français 
«lu  premier  nn^;,  ou  du  moins  d*une  profession  paisible, 
qui  gai-antisse  le  caractère  des  personnes.  D'ailleurs  tous 
les  ouvrages,  écrits,  relations  ooncernant  les  troubles  de 
France,  sont  proscrits  sous  les  peines  les  plus  sévères;  et 
oette  bdie  partie  de  rilalie,  les  Etats  des  Deuz^Siclles,  se- 
ront probablement  préservés  longtemps  encore  des  orages 
de  la  liberté, 

ESPAGNE. 

De  Madiid, — Les  partisans  de  la  liberté  s'étaient  flattés 
que  les  Espagnols  profiteraient  de  la  cérémonie  du  couron- 
nement de  Sa  Majes  é  Catholique  pour  réclamer  leurs 
droiis  et  demander  le  rétablissement  des  Cortès;  ma's  ces 
belles  espérances  viennent  de  s'évanouir.  L'entrée  publique 
du  roi  n'a  produit  d'autre  effet  que  d'amuser  à  Tordinalne 
la  stupide  populace  par  des  combais  de  taureaux,  et  de  ra- 
valer de  plus  en  plus  aux  yeux  de  l'univers  une  nation  qui 
se  platl  à  de  s  mblables  spectacles.  Les  députés  des  provin- 
ces,  C(  s  vaincs  ombres  des  anciennes  Cortrs,  se  sont  laiiisé 
éblouir  par  le  faux  éclat  du  trône ,  et  les  ministres  d'au- 
tels ensanglantés  par  des  victimes  humaines  ont  apposé  le 
sceau  céleste  à  celle  usurpation  criminelle  des  droits  sacrés 
de  lliomme.  Enfin  le  moment  favorable  de  régler  les  obli- 
gations respectives  du  souverain  et  des  sujets  est  passé  : 
Facilit  est  desceiisut;  ted  revocare  gradum,  hie  labor, 
(  Phare  poUt'quc  et  liltérairei  n9  AO.) 

PAYS-BAS. 

Jffiiirei  du  Brabanf,  —  L'effroi  quMnspire  le  premier 
f>ang  versé  dans  une  guerre  civile,  la  sorte  d'enthooslasme 
que  donne  un  premier  avantage  à  des  patriotes  armés,  ont 
sans  doute  fait  exagérer  et  l'affaire  deTuinhout  entre  les 
troupes  tutricbieiines  t  et  les  progrès  des  nout^eaux  tn- 
snrgentr. 

Les  gazetiers  doivent  compte  des  faits  à  tous  ceux  qui  li- 
sent ;  peut-f-tre  doivent-Ils  compte  de  leurs  opinions  au  petit 
nombre  d'hommes  qui  rénéchissent  et  qui  jugent» 

Il  paraît  constant  que  je  major-général  Schroeder  s'est 
engagé  imprudemment  dans  le  village  de  Tumhout.  Soit 
qu'il  ait  méprisé  ses  ennemis,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  maître 
de  ses  troupes ,  il  a  éprouva  une  disgrAce,  et  M«  le  comte 
d'Arberg  lui  a  succédé. 

QuaBt  ou  feu,  que  les  uns  appellent  séditieux,  et  d*anlres 
patriotique,  il  ne  va  point  au-delà  de  Textréaiité  de  la 
Campine» 

Voisins  de  cette  province,  trois  villages  de  Flandre  ont 
arboré  le  drapeau  blanc  avec  une  croix  rouge,  qui  est  en 
même  temps  le  signal  d'une  guerre  sacrée  et  l'élendard 
d'une  guerre  civile.  Un  régiment  de  dragons  a  paru.  Le  vil- 
lage de  Vaesmunster  a  mis  bas  les.  armes  :  il  a  livré  son 
curé  pour  échapper  ili  la  fureur  du  soldat 

11  n'est  point  avéré  que  les  patriotes  aient  deux  petits 
corps  d'armée,  l'un  en  Brabanl  à  Turahont,  le  second  dans 
la  Flandre,  à  Saint>Nicolas;  le  premier  à  trois  lieues,  l'autre 
à  deux  et  demie  du  terrilobne  hollandais.  On  assure  que  les 
patriotes  brabançons  ne  manquent  ni  d'argent,  ni  de  muni^ 
tions;  qu'ils  connaissent  la  discipline,  et  qu'ils  ont  des  chefs 
expérimentés.  Il  n'y  a  rien  là  qui  paraisse  exagéré  ;  il  suffit, 
pour  ne  pas  s'en  étonner,  de  se  rappeler  les  premières  cau- 
ses de  l'insurrection,  le  nombre  des  personnages  importants 
dont  le  sort  est  attaché  maintenant  à  celui  de  cette  guerre, 
et  de  relire  d'une  part  le  manifeste  des  insurgents,  et  de 
l'autre  le  décret  qui  le  condamne  au  feu* 

Cependant  le  seul  chef  désigné  est  Tavocat  Henri  Van» 
der-Noot,  auteur  du  manifeste  des  Brabançons,  et  agent 
plénipotentiaire  de  l'insurrection. 

Les  patriotes  attendent  des  secours  de  la  Hollande;  mah 
le  gouvernement  général  n'a  rien  oublié  pour  leur  enlever 
cette  espérance  :  il  a  remis  à  M.  le  baron  de  Stop,  ministre 
«le  la  république,  un  mémoire  détaillé  sur  les  dangers  de 
souffrir  les  émigrants  dans  la  barnnnie  de  Bréda.  Il  avertit 
L.  H.  P.  que  as  bandes  ont  des  chefs  connus  et  des  desseins 
Itcrlides,  et  qu'elles  s'augmentent  continuellement  par  les 


réfugiés  du  fja)S  de  r/ié|;o.  fiicn  n'est  oublié  :  on  sait  tout, 
jusqu'aux  dépi'ts  d'atme«. 

M.  le  baron  de  Stop  est  requis  par  le  minis're  plénipo- 
tentiaire de  rem))ereur  de  donner  connaissance  de  ce  pré- 
seut  mémoire  à  ses  maîtres. 

Le  gouvernement  est  «ur  ses  gardes  ;  mais  il  ne  parait 
point  alarmé  :  il  parle  lui-même  de  sa  prudence  ei  de  sa 
sécurité  dans  la  pièce  suivante  : 

t  Le  gouvernement  reçoit,  de  la  part  des  Etats,  des  ch&« 
tel!enies  et  des  municipalités  des  différentes  provinces  des 
Pays-Bas ,  les  assurances  les  plus  empressées  de  leur  atta- 
chement et  de  leur  fidélité  pour  la  personne  sacrée  de 
S.  M.  l'empereur,  leur  légitime  souverain  :  elles  expriment 
à  l'envi  les  unes  des  autres,  de  la  manière  la  plus  énergi- 
que, l'horreur  que  leur  inspire  Texécrable  manifeste  que 
le  soi-disant  agent  du  peuple  brabançon ,  Henri  f^an-der^ 
Nooi,^  répandu  avec  profusion  dans  le  pays  :  et  quoi  qu'en 
disent  des  feuilles  étrangères,  tissues  des  pJus  extravagants 
meuFonges  sur  les  prétendues  conquêtes  de  la  horde  soi-di- 
sant patriotique,  ameutée  par  ce  traître  contre  le  repos  pu^ 
blic,  on  prend  des  mesures  si  efficaces,  que  ce  détestable 
complot  sera  MentAt  dissipé  *  et  que  tout  rentrera  dans 
l'ordre. 

t  Ce  qni  fera  le  plus  f^iémir  dans  l'histoire  de  cette  trame 
odieuse,  c'est  qu'elle  est  ourdie  en  grande  partie  par  des 
prêtres;  que  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix  portent  les  armes 
et  excitent  le  peuple  à  les  prendre  contre  roiqt  du  Seigneur, 
et  que  ces  imposteurs  blasphèment  le  ciel,  en  promettant  sa 
protection  à  des  forfaits  horribles,  et  vernissent  de  miracles 
les  événements  les  plus  ordinaires.  C'est  avec  regret  que 
l'on  se  voit  foioé  de  dévoiler  ces  horreurs,  pour  prémunir 
le  public  contre  une  si  abominable  séduction.  La  saine 
partie  du  clergé^  qui  a  droit  à  la  vénération  des  peuples, 
aUiorre  de  pareils  excès,  loin  d'y  prendre  part.  • 

Le  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  comte  de  Treutmans* 
dorff,  en  envoyant  à  tous  les  chefc-villes  le  décret  rendu 
le  31  octobre  par  le  conseil  de  l'empereur,  contre  le  ma- 
nifeste et  les  autres  pièces  publiées  jnr  les  mécontents,  leur 
a  écrit  la  lettre  qui  suit  t 

•  La  postérité  ne  pourra  jamais  croire,  messieurs,  ci 
qu'un  misérable  traître,  nommé  Henri  f^an^der^Noot^  ose 
se  permettre  dans  ce  moment-ci  contre  son  Bouverain.  Non 
content  de  n'avoir  cessé  depuis  1787  ses  criminelles  ma- 
nœuvres pour  fomenter  les  troubles  dans  ce  pays .  au  point 
que,  sur  les  dillgi-nce^  faites  à  sa  charge  par  le  ministère  pu-« 
blic,  il  a  été  décrété  de  prise  de  corps  par  son  juge  compé- 
tent; cet  insolent  factieux  fugitif  étant  parvenu  à  attirer 
dans  son  parti  environ  trois  à  quatre  mille  dupes ,  qui  sont 
allées  se  joindre  à  lui  sur  le  territoire  hollandais,  du  côté 
de  Bréda ,  a  eu  l'audace  de  faire  à  main  armée,  avec  cette 
troupe,  une  invasion  dans  la  partie  du  Brabant  qui  «voi- 
sine ce  territoire,  et  de  publier  en  même  temps  un  pré- 
tendu manifeste,  rempli  de  faussetés,  d'inepties,  d'incon- 
séquences et  d'absurdités,  dans  lequel,  sous  l'extravagant 
litre  qu'il  s'arroge ,  ù^ agent  pténipotentiairû  du  peuple 
brabançan ,  Il  a  l'incroyable  témérité  de  déclarer  IVmp^ 
reur  déchu  de  la  touveraineté  de  cette  province,  et  d'oser, 
par  une  lettre  ciroulaire  imprimée  et  signée  de  lui,  inviter 
les  administrateurs  et  les  peuples  des  autres  provinces  bel- 
giques  à  s'unir  avec  lui,  et  à  se  soulever  de  même  contre 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté» 

•  Vous  verrez,  messieurs,  par  l'imprimé  ci-joint,  ce  qne 
le  grand  conseil  a  décerné  contre  ces  infllUnes  pièces.  Je 
suis  trop  convaincu  des  sentiments  inviolables  de  fidélité  et 
d'obéissance,  et  de  l'attachement  dont  vous  et  le  peuple 
que  vous  représentes  êtes  pénétrés  envers  votre  souverain, 
liour  ne  pas  m'attendra  que  vous  vous  empresserez  à  lui 
marquer  toute  rhorrenr  et  l'indigmtkMi  que  vous  inspire 
l'audacieuse  entre|>rise  de  ce  scélérat  et  de  ses  adhérents, 
et  me  mettre  à  même  de  donner  de  votre  part  à  Sa  Majestft 
cette  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de  votre  soumission» 

s  Je  suis  avcQ  une  considération  distinguée,  etc. 

«  Si^n^Tkautkansoobff.  s 

Quelques  avis  portent  à  quinze  mille  hommes  les  troupes 
qui  vont  marcher  vers  \c%  provinces  belgiqui^s.  On  a  appris 
«te  Vienne  que  trois  régiments  en  avalent  reçu  l'ordre  ;  le 
régiment  de  Cobourg,  cavalerie,  celui  des  cheuu-légera 
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de  rempereur,  et  un  irois'rme.  On  se  rappelle  le  corps 
de  chasseurs  qui  doit  Mic  lc?6  parmi  la  jeunesse  du  plat- 
pays.  Leur  engagement  ne  doit  durer  qur  jusqu*à  la  fln 
des  troubles ,  on  leur  promet  arantages  et  récompense  : 
leur  uniforme  sera  de  couleur  grise,  revers  Terts. 

Depuis  que  le  corale  d*Arberg,  écrit«on  de  Bruxelleâ,  en 
date  du  8  norenibre,  a  pris  le  commandement  des  troupes 
impériales.,  les  patriotes  ont  et  acné  la  Campine  ;  et  s*il  est 
vrai  quMls  se  soient  réunis  pn  corps  d*armée>  retenus»  cir- 
conscrits dans  le  territoire  impérial,  ils  ne  pourront  éviter 
un  combat  décisif  ou  une  déroule  complète.  En  efli't,  la 
conduite  des  Etats-Généraux  à  Végarà  de  M.  le  chancelier 
Crumpipen  et  du  bâtiment  de  garde  devant  Lillo,  et  la 
difficulté  de  se  replier  sur  le  territoire  de  Liège,  menacé 
lui-même,  ne  laissent  aux  mécontents  de  renources  que 
dans  leuriglurage  et  peut-être  leur  désespoir. 

On  a  appris  de  Bruxelles  que  M.  Linguet,  gardé  à  vue 
dans  sa  maison  jusqa*alorS)  a  obtenu  une  liberté  pro- 
visoire. 

Le  chapelain  et  trésorier  de  ThApital  Saint-Jean ,  Tun 
des  complices  de  la  conspiration  découverte,  après  s*étre 
sauvé  de  sa  prison  et  avoir  encouru  le  danger  de  se  tuer 
en  se  jetant  du  haut  d^une  fenêtre  très  élevée,  repris  par  les 
sentlnello,  s*est  étranglé  avec  un  mouchoir  dans  la  prison 
plus  étroite  où  H  était  resserra  Les  Minimes  ont  eu  ordre 
di^évacuer  leur  couvent  dont  on  a  besoin  pour  y  préparer 
de  nouvelles  prisons  L'archevêque  de  Malines  et  le  cardi« 
nal  d'Anvers  «  sortis  ftirtivement  de  Bruxelles,  après  avoir 
fait  prendre  ili  leurs  gens  la  livrée  du  commandant-général, 
M.  le  comte  d*Arberg,  se  sont,  dit-on,  rendus  à  Maestricht. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei,  U  9  novembre.  —  Pendant  la  vacance  du 
parlement,  sir  Watkin  Lewis  a  consacré  son  temps  à  mettre 
la  milice  de  Londres  sur  un  pied  respectable.  Si  ce  corps 
a«ait  existé  avant  les  derniers  troubles,  cette  ville  n'aurait 
jamais  éprouvé  les  violences  et  les  horreurs  qui  Tout  dé- 
foiéf.  Os  notivelles  troupes  seront  toujours  pries  à  secou* 
rir  la  puissance  civile  à  sa  première  réquisition,  et  les  in- 
surrections seront  étouflées  dans  leur  naisfanci*.  Les  offi- 
ciers et  let  soldats  étant  en  général  des  citoyens,  s'attireront 
plus  de  respect  et  de  confiance  de  la  part  des  bourgeois ,  et 
les  troupes  réglées  se  verront  avec  plaisir  déchargées  du 
soin  filcbeux  d'exécuter  des  ordres  qui  pourraient  devenir 
fatals  à  la  consiilution  de  leur  pays.  Le  nouveau  corps  de 
troupes  bourgeoises  sera  probablement  employé  ft  garder 
la  banqtie. 

Les  paiements  des  longues  annuités  de  la  banque,  fermés 
1c  5  septembre,  doivent  avoir  été  rouverts  &  la  banque  le 
27  octolve. 

Voici  l'état  des  liaisons  de  la  Grande-Bretagne  arec  les 
puissances  étrangères. 

La  Prusse,  en  alliance. 
La  Suède*  de  mfme. 
La  Hollande,  de  même. 
L'Allemagne,  froidement. 
Le  Danemarck,  froidement 
La  Russie,  la  froideur  commence. 
La  France  et  PEsfiagne,  en  paix. 
Nos  liaisons  ordinaires  autrefois  étaient  avec  la  Russie, 
fAutriche  et  le  Danemarok  ;  mais  les  temps  changent. 

Cest  un  artiste  anglais  M.  GuUichard,  que  le  dnc  d'Or^ 
léans  a  chargé  de  la  surintendance  de  ses  bétimenu  dans 
Park-Lane. 

Les  ouvrien  en  soie  de  Spitalfields  ont  rédigé  une  ae- 
lioA  de  grices  asaei  biiam,  qu'ils  ont  prié  leurs  pasteurs 
d'insérer  dans  les  prières  du  dimanche.  Elle  est  à  peu  près 
conçue  ainsi  t 

0  Nous  vous  remercions,  d  ciel,  et  vous  belles  dames  de 
ce  royaume,  de  nous  avoir  rendu  à  nous  et  à  nos  enfants 
les  bénédictions  de  cette  vie,  dont  nous  avons  été  si  long- 
temps privés.  • 

Le  fait  est  que  lu  mode  de  porter  des  étoffes  de  soie  re- 
prend, et  que  plus  de  cinquante  mille  ouvriers  qui  mou- 


raient de  faim  depuis  dix  ans  sont  cmplo}és  il  vont  avoir 
du  pain. 

Le  trait  suivant,  relatif  à  la  Baie  botanique  (1),  n'est  pas 
généralrment  connu.  Le  révérend  M.  Johnson,  chap*  laiit  de 
cet  établissement ,  s'est  adressé  avant  son  départ  6  ra>cbc- . 
vêqne  de  Cantorbery,  pour  recevoir  ses  pouvoirs  et  ses* 
instructions  relativement  à  l'administration  de  la  bénédic- 
tion nuptiale.  Celte  question  a  été  soumise  à  Texurnen  des 
évêqoes.  Apri-s  avoir  longuement  délibéré,  les  prélats  ont 
décidé  que  le  chapelain  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre 
les  rites  de  l'église  anglicane.  Cette  réponse  a  satisfait 
M.  Johnson  quuut  à  ses  ouailhs;  mais  il  a  songé  qu'il  était 
possible  qu'il  voulût  lni*même  se  marier  ù  la  Baie  botani- 
que, et  comme  il  y  serait  la  seule  personne  qui  pourrait 
légaleoMnt  Ihire  la  céténumie,  il  s'est  élevé  dans  sa  tête  des 
doutes  sur  celte  difficulté;  Thonufte  chapilain  s'c%t  de» 
mandé  s'il  pourrait  bien  régulièrement  se  marier  lui-mê- 
me ?  Nouveau  recours  &  rarchcvéque  ;  nouvel  examen  des 
prélats  anglicans.  Pour  celle  fois,  ils  ont  trouvé  la  question 
si  épineuse  que  la  flotte  a  mb  à  la  voile  avant  qu'ils  aient 
pu  la  résoudre.  M.  Johnson  s'est  toujours  marié  par  pré- 
caution avant  de  partir.  Hais  si  sa  femme  venait  à  mourir, 
il  retomberait  dans  le  même  embarras,  et  l'on  dit  qu'il  est 
parti  asses  mécontent» 

L'empereur  et  l'impératrice  dé  Russie  viennent  de  com- 
muniquer à  la  Grande-Bretagne  les  conditions  auxquelles 
ils  veulent  bien  consentir  à  faire  la  paix  avec  la  Porte. 

On  assure  que  tels  sont  les  termes  de  cette  pacification. 

L'empereur  insiste  pour  que  les  limiles  entre  ses  domai- 
nes et  ceux  du  grand-seigneur  soient  comme  le  traité  de 
Passarowitx  les  a  fixées,  et  que  le  Turc  cède  pour  jamais  à 
la  maison  d'Autriche  tout  le  tenitoire  qu'il  a  pu  occuper 
ou  conquérir  sur  elle  depuis  la  date  de  ce  traité. 

De  plus,  que  la  Porte  lui  cède,  en  hidemnité  de  la  der- 
nière guerre,  la  Moldavie  jusqu'à  Roman  et  Stutx.  L'im- 
pératrice de  Russie,  quoiqu'elle  paraisse  bien  plus  désiit- 
léressée,  puisqu'elle  se  contente  du  reste  de  la  Moldavie , 
s'oublie  encore  moins  que  l'empereur  dans  cet  arran- 
gement Elle  exige  la  Valacbie  et  la  Bessarabie  pour  le 
prince  de  Potemkin,  qui  les  possédera  sous  le  titre  de  Aoa» 
po^AT,  tributaire  delà  Porte,  qui  ne  pourra  pourtant  le 
déposer  tant  qu*il  paiera  le  tribut  convenu. 

Les  Tures  n'auront  sûrement  pas  oublié  la  cession  de  la 
Crimée,  faite  à  la  Russie  par  Sahim  Gueray,  et  il  n'est  pas 
probable  qu*ils  acceptent  une  capitulation  qui  la  mettrait 
bientôt  ftia  place  du  prince  Potemkin ,  et  parcouséquent  à 
portée  de  fondre  immédiatement  sur  les  provinces  de  l'em- 
pire ottoman. 

Les  gens  oui  savent  combien  le  grandHioc  a  à  se  plaindre 
du  prince  Potemkin  imaginent  que  celui-ci  veut  se  mé- 
nager un  asile  hors  de  la  Russie ,  qu'il  .^era  sûrement  forcé 
d'abandonner  dès  que  le  fils  de  sa  souveraine  montera  sur 
le  trône,  époque  d'autant  moius  éloignée,  que  Catherine  II 
est  attaquée  d'une  maladie  incurable,  particulière  5  son 
sexe,  et  contre  laquelle  il  sembUs  depuis  qudque  temps 
qu'elle  lutte  avec  moins  de  succts. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Proclamation  du  roi,  du  5  novrui- 
brc  1789,  pour  accorder  des  primes  ea  faveur  de 
rimportation  des  grains. 

Cette  proclamation  porte  en  subsistance  qu'il  som 
payé  à  tous  négociants  français  et  (étrangers  qui,  ù 
compter  du  l^r  décembre  1789,  jusqu'au  l«r  jmtht 
1790,  introduiront  des  froments,  seigles  et  orges,  et 
des  farines  provenant  desdits  grains,  venant  de  di- 
vers ports  de  l'Europe,  ou  de  ceux  des  Etats-Unis  de 
i'Amériqtie,  les  primes  ci-après,  savoir  :  trente  iouâ 

Sar  quintal  de  froment,  q%iaranU  satu  par  quintal 
e  farine  de  froment,  vit^i- quatre  sous  par  quintal 
de  seigle,  trente-deux  sous  par  quintal  ae  farine  de 
seigle,  vtft^l  sous  par  quintal  d'orge,  et  vingt-sepl 
sous  par  quintal  de  farine  d*oi^e. 

(1}  C'est  de  Dolany-Bay  «iinl  s'agit  ici. 
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Il  est  imliçne  de  l^opin'on  publique  de  prononcer 
sur  le  sort  d  un  accuse,  quel  qu'il  soil  ;  mais  quand 
lui  homme  a  été  arrêté  à  Paris  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, on  ne  doit  peut-éire  pas  se  permettre  de  le 
croire  lout-à-fait  innocent,  sur  le  simple  exposé 
ii*une  justification  qu'il  présente  au  public. 

Tous  les  honnêtes  gens  ont  porté  sans  doute  le 
]U)ids  des  réflexions  que  leur  a  suggérées  la  manière 
«I  )ntM.  Augeard  a  été  dénoncé.  Le  patriotisme  peut- 
il  ou  ne  peut-il  pas  autoriser  la  délation  d'un  crime 
Capital  ?  Cette  question  n'est  point  étrangère  au  pro- 
cès de  M.  Augeard. 

On  a  déjà  remarqué  que  cette  doctrine  de  délation 
qui,  sous  prétexte  du  bien  public,  expose  les  citoyens 
aux  entreprises  de  la  perfidie  et  de  la  haine,  qui  in- 
tite  les  serviteurs  à  trahir  leurs  maîtres,  les  ingrats 
à  vendre  leurs  bienfaileurs,  avait  quelquefois  été  la 
doctrine  des  gouvernements,  nous  ajouterons  que 
dans  ce  moment-ci  elle  Test  eucore  de  plusieurs  sou- 
verains de  l'Europe. 

Cerles,  une  pareille  doctrine  a  besoin,  pour  échap- 
per à  l'horreur  qu'elle  inspire,  d'être  uniquement 
réservée  à  la  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété menacés  à  la  fois;  mais  elle  devient  exécrable, 
sans  rémission,  lorsqu'elle  est  aux  ordres  de  l'intérêt 
privé  et  des  caprices  d'un  seul  homme,  quels  que 
soient  son  rang,  sa  dignité  et  sa  puissance. 

De  Lyon,  le  10  novembre. 

Les  citoyens  de  cette  ville  ont  formé  une  légion  de 
volontaires  qui,  après  avoir  chassé,  dissipé  et  détruit 
les  brigands  souJoyés  pour  y  exciter  des  troubles, 
ont  volé  au  secours  des  provinces  voisines  infestées 
par  d'autres  brigands;  ils  les  ont  attaqués  et  pour- 
suivis avec  tant  aardfeur,  qu'ils  ont  rétabli  le  calme 
dans  ces  provinces,  où  ils  sont  chéris  et  regrettés. 


ADMINISTRATION. 

Tableau  de  la  municipalité  de  Paris  (1). 

La  dissolution  subite  et  impétueuse  des  pouvoirs 
qui  régissaient  cette  grande  cité  a  donné  lieu  à  un 
ordre  de  choses  si  différent  de  son  ancien  régime  pu- 
blic, qu'il  est  important  de  présenter  à  nos  lecteurs 
au  moins  l'esquisse  de  son  administration  actuelle, 
pour  leur  faciliter  l'intelligence  des  matières  que 
uous  aurons  à  traiter  dans  cet  article. 

* 

Paris  offre  encore  quelque  incohérence,  quelque 
défaiit  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ;  après  la 
secousse  qu'il  vient  d'éprouver,  c'est  beaucoup  d'y 
trouver  des  moyens  d'ordre,  l'espoir  d'une  organisa- 
tion constitutionnelle  et  libre. 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  les  puissances 
qui  divisent  aujourd'hui  la  capitale,  sut  le^  malheurs 
qui  en  résulteraient  inévitablement  si  l'union,  la 
concorde  et  la  subordination  ne  venaient  à  l'appui 
des  lois  et  de  la  liberté  ;  nous  nous  contenterons  de 
dire  les  choses  après  que  nous  aurons  placé  auel- 
ques  définitions  qui  nous  paraissent  indispensables. 

Sous  le  notn  d'assemblée  de  la  commune  et  de  mu- 
iMcipalité,  la  mairie  jouit  aujourd'hui  de  tous  les 
droits  exercés  auparavant  par  i'hôtel-de-ville  et  le 
lieutenant  de  police. 

Cette  réunion  de  fonctions  paraît  dans  la  nature 
d'une  constitution  municipale,  puisque  celle-ci  corn- 

(9)  Lei  détails  contenus  dans  ce  tableau  de  la  muMcipa- 
hlé  de  Paris  sont  précieui  pour  Tliistoirc  de  notre  révolu- 
tion; nulle  part  on  n*cn  trouve  d*aussi  complets  et  d'aussi 
txacl!».  L.  G. 


firend  essentiellement  l'administration  des  choses  e{ 
e  gouvernement  des  personnes. 

Telles  autrefois  les  villes  avaient  leur  garde  bour- 
geoise, formaient  une  bourse  commune,  élisaieut 
leurs  magistrats  municipaux,  et  leur  obéissaient. 

On  doit  distinguer  aujourd'hui  à  Paris  la  munici- 
palité de  l'assemblée  de  la  commune. 

La  municipalité  est  proprement  le  pouvoir  actif  de 
la  commune;  l'assemblée  générale  représente  le  pou- 
voir délîbératif,  la  ville  dans  ses  droits  et  ses  fonc- 
tions de  commune. 

La  municipalité,  par  où  nous  commençons  cet 
aperçu;  est  composée  de  plusieurs  corps  et  tirée  du 
sein  même  de  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  et  le 
commandant-général,  la  composent  et  forment  par 
leur  réunion  le  conseil  de  ville: 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différents  dépar- 
tements, en  un  bureau  ae  ville  et  un  tribunal  con- 
tentieux. 

Ce  sont  ces  trois  corps  qui  administrent  la  ville  et 
veillent  chacun  dans  leur  partie  au  maintien  du  re- 
pos et  de  la  police. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  besoins,  est  celui  des 
subsistances,  département  diHicile  dans  ces  moments 
de  troubles  et  de  factions. 

L'on  conçoit  aisément  quels  soins,  quelle  activité, 
quel  courage  il  faut  avoir  pour  oser  se  charger  de  la 
subsistance  d'une  capitale  inquiète,  d'un  peuple  sans 
cesse  agité,  et  que  l'avenir  tourmente  plus  encore 
que  le  présent. 

L'Europe  apprend  sans  doute  avec  étonnement 
qu'un  simple  nomme  de  lettres,  M.  de  Vauvilliers, 
remplit  celle  tâche  laborieuse,  et  lixe  en  quehjue 
sorte  l'abondance  au  milieu  de  nous,  malgré  les 
maux  d'une  disette  plus  ou  moins  positive.  On  doit 
cette  justice  à  cet  infatigable  administrateur,  qu'au 
travail  le  plus  assidu  il  joint  le  désintéressement  et 
la  fermeté  de  l'homme  le  plus  intègre,  cpialités  qui 
lui  sont  communes  avec  ses  collègues  et  ceux  «pii  le 
secondent. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  polie?. 
Le  désordre  des  aftaires,  l'anarchie  des  principes,  la 
confusion  des  matières  ont  fait  de  ce  département  nu 
des  plus  difficiles  comme  des  plus  utiles  de  la  niuni- 
cipalilé. 

Ces  tempâ  ne  sont  plus  où  l'on  administrait  avec 
des  ordres  arbitraire  et  des  espions;  la  loi  seule  doit 
être  aujourd'hui  la  règle  des  magistrats  de  police,  et 
Paris,  après  tant  d'actes  de  courage,  ne  se  laisserait 
pas  aisément  conduire  aux  caprices  d'un  despote 
puissant  ou  accrédité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  proportion 
de  ce  qu'elle  s'est  rapprochée  de  son  institution,  qui 
est  la  protection  et  non  l'oppression  des  hommes. 

Le  lieutenant  de  maire  de  ce  département  est 
M.  Duport  Duterlre  (1),  homme  de  loi,  philoso- 
phe sensible  et  généreux ,  qui  ramènerait ,  ainsi 
que  ses  collègues,  l'ordre  et  la  morale  parmi  les 
citoyens  de  Paris,  si  ceux-ci  pouvaient  connaître 
combien  la  fortune  les  a  favorisés  dans  leur  pre- 
mier choix  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce  dépar- 
tement: 

(1)  Nous  verrons  plus  tard  ce  lieutenant  du  maire,  charge 
alors  de  la  police,  arriver  au  ministère  sous  les  auspices  des 
députés  patriotes  de  la  Législative.  L.  G. 

(i)  Le  puhlic  verra  sans  doute  avec  plaisir  dans  ce  dépar- 
tement M.  Pcuchet,  auteur  du  Dictiowiaire  encrclopédiqué 
de  police  et  mutucipatitét  ouvrage  également  éfoigné  du  fa- 
natisme incendiaire  qui  perd  tout,  «t  de  Tesprit  de  servitude 
qui  corromrt  *out.  A.  M. 
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En  gëtiéral,  tous  les  administratenrs  actuels  sont 
ou  hommes  de  lettres,  ou  hommes  de  loi,  ennemis 
parconscquent  des  formes  arbitraires,  et  accou- 
tumés à  regarder  la  justice  et  la  raison  comme  les 
Téritables  fondements  de  Tadministration  d'un  peu- 
ple libre. 

Le  troisième  département  contient  les  établis- 
sements publics.  Sous  ce  nom  sont  compHs  les  éta- 
blissements pour  rinstruction  de  la  jeunesse,  ])our 
le  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers. 
Celui  que  le  suffrage  des  citoyens  a  élevé  nu  rang  de 
lieutenant  de  iliaire  de  ce  département  est  bien 
loin  de  particii)er  à  cette  morgue  haulainc  qu'on  re- 
trouve ordinairement  dons  les  hommes  publics  et 
qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  croient  infail- 
libles, même  dans  les  choses  qu'ils  n'ont  point  étu- 
diées. M.  Brousse  des  Faucherets  écoute  et  consulte 
les  artistes  et  les  chefis  des  corps  ;  il  sait  que  lu  raison 
ne  peut  pas  toujours  suppléer  rexpérience,  et  que 
le  premier  devoir  d'un  aaministrateur  est  d'entendre 
chacun  dans  la  chose  dont  il  s'est  occupé  toute  sa  vie. 

Quatrième  département,  celui  des  travaux  pu- 
blics. 

On  entend  par-là  les  travaux  de  la  voierio,  des 
promenades,  fontaines,  cimetières,  prisons,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  fait  au  compte  de  la  ville. 

C'était  autrefois  la  mine  d'or  des  administrateurs 
que  ce  département.  Que  de  fortunes  rapides  en  sont 
sorties!  Aujourd'hui,  plus  de  fortune,  pus  de  gains 
illicites  ;  et  si  des  esprits  louches  ou  ignorants  osent 
dire  le  contraire,  c'est  sottise  ou  colomnie.  M.  Cel- 
lerier  est  à  la  tête  de  ce  département,  qui,  comme 
les  autres,  est  partagé  entre  les  six  conseillers  admi- 
nistrateurs qui  lui  sont  adjoints. 

L'administration,  le  soin,  la  régie  des  hôpitaux, 
forment  autant  de  soins  qui  appartiennent  (le  droit 
(i  la  municipalité,  et  qui  composent  un  des  dépar- 
tements de  celle  de  Paris.  M.  de  Jussieu  est  le  lieu- 
tenant qui  y  est  attaché  :  nommer  ce  savant  et  judi- 
cieux médecin,  c'est  faire  l'éloge  du  choix  et  donner 
lieu  d'espérer  qu'enHn  les  malheureux  (jui  vont 
chercher  le  repos  et  la  santé  dans  les  hôpitaux  n'y 
trouveront  plus  des  fatigues  et  la  mort: 

La  ville  de  Paris  a  des  domaines,  des  droits  à  per- 
cevoir, des  revenus,  des  rentes  et  charges  assignées 
sur  ces  revenus  :  la  connaissance,  la  régie  de  ces  dé- 
tails forment  un  département  dont  M.  de  la  Noraye 
est  lieutenant  de  maire,  et  l'on  sent  qu'un  homme 
d'une  aussi  bonne  caution  est  à  sa  place  dans  un 
pareil  poste. 

L'assiette,  la  répartition,  la  perception  des  impo- 
sitions de  l'intérieur  de  Paris  appartiennent  à  la 
municipalité.  Ces  fonctions  étaient  autrefois  parta- 
gées entre  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant 
de  police  ;  aujourd'hui  elles  forment  un  département 
présidé  par  M.  Tirou,  connu  par  son  désintéres- 
sement et  son  assiduité  aux  affaires  publiques. 
M.  Tirou  est  secrétaire  de  l'ordre  de  Malte. 

EnGn  le  département  de  la  garde  nationale  pari- 
isienne  forme  le  huitième  département  dans  l'ordre 
du  tableau,  quoiqu'il  soit  dans  l'ordre  de  la  néces- 
sité un  des  premiers  et  des  plus  importants.  C'est  sur 
la  garde  nationale  que  reposent  la  sûreté,  la  liberté 
de  Paris  ;  c'e^t  elle  qui,  au  milieu  des  troubles  et  de 
la  confusion  qui  y  régnent,  maintient  le  calme  et  la 
tranquillité  sous  les  ordres  des  magistrats  et  du 
commandant,  en  sorte  au'ù  quelques  insurrections 
près  de  la  part  d'un  peuple  séduit,  Paris  est  aussi  sûr, 
aussi  tranquille  habituellement  que  dans  ses  jours 
les  plus  paisibles.  M.  de  Saint-Martin  en  est  lieutcnan  t 


de  maire,  et  l'ordre,  la  régularité  maintenus  parmi 
les  soldats,  le  service  assuré  comme  il  l'esté  prouvent 
que  ce  département  n'est  pas  moins  bien  présidé  que 
les  aiitres. 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  TkoureL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE  AU  SOIfi^ 

Le  doyen  du  comité  était  écouté  avec  une  impa- 
tience partiale  de  la  part  d'une  partie  de  l'assem- 
blée :  cependant  il  a  toujours  continué.  On  veut 
nous  forcer  à  donner  la  déuudation  des  faits  et  les 
canaux  par  lesquels  ils  sont  parvenus  à  notre  con- 
naissance ;  c'est  ce  que  nous  nous  tarderons  bien  de 
faire.  Ce  serait  donner  aux  coupables  le  moyen  de 
se  mettre  en  garde  pour  nous  empêcher  d'avoir  un 
complément  oc  preuves.  -^  La  défaveur  du  doyen 
augmentait  dans  une  partie  de  la  salle.  On  lui  de- 
mandait d'expliquer  son  énigme«  Alors  M.  de  Gleizen 
s'est  explique  sans  équivoque  sur  l'affaire  de  M.  Au- 
geard;  il  a  parlé  du  plan  de  transférer  le  roi  à 
Metz;  il  y  est  dit  que,  le  premier  coup  manqué,  on 
pourra  l'exécuter  au  printemps  prochain....;  Dans 
la  correspondance  d'un  personnage  important,  il 
existe  une  lettre  de  la  part  du  généreux  ami  de  la 
liberté.  (Ici  M.  Malouet  se  reconnaît;  il  se  lève).  Je 
ne  veux  inculper  qui  que  ce  soit,  dit  le  rapporteur, 
mais  cette  lettre  existe  :  l'esprit  dans  lequel  elle  est 
écrite,  la  personne  à  qui  elle  est  adressée,  paraî- 
traient désigner  qu'il  a  existé  une  conspiration. 

Malgré  l'inculpation  des  deux  membres  du  comité, 
M.  Malouet  n'a  pas  perdu  contenance.  Comme  in- 
culné,  il  est  descendu  à  la  barre  avec  le  sang  froid 
de  l'innocence.  Cette  démarche  est  applaudie,  mais 
M.  le  président  lui  dit  de  monter  à  la  tribune. 

M.  Malouet  offre  de  se  constituer  sur-le-champ 
prisonnier,  s'il  est  reconnu  coupable. 

Cette  lettre  est  fortement  réclamée  :  on  envoie  un 
exprès  chercher  cette  pièce  originale.  Elle  avait  été 
remise  entre  les  mains  du  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet,  chargé  des  crimes  de  lèse-nation. 

Cependant  on  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  continuation  des  mêmes  membres  du  comité 
des  recherches. 

M.  Malouet  semblait  triompher  de  l'Assemblée,  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  11  a  insisté  sur 
la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  beauté  de  son  âme. 
L'humeur,  l'esprit  de  parti,  le  tumulte  étaient  à 
leur  comble.  Après  un  violent  orage  et  de  vives 
apostrophes,  cette  Affaire  se  termine  par  un  il  n'y  a 
p<u  lieu  à  inculpation  contre  la  lettre  écrite  à 
M.  le  comte  d'Eslaing  par  M.  Malouet.  Voici  cette 
lettre  : 

«  M.  le  comte  (d'Estaing),  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  le  sieur  Mascelin ,  marchand  parfu- 
meur, a  dit  hier  à  mon  domestique  que  le  premier, 
usage  que  les  bourgeois  de  Versailles  devaient  faire 
des  dix  mille  fusils  qu'ils  allaient  recevoir  était  de 
s'en  servir  contre  les  mauvais  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Matiry  doit 
être  la  première  victime.  Comme  je  suis  aussi  une 
des  victimes  désignées,  j'ai  cru  devoir,  M.  le  comte, 
vous  dénoncer  ce  particulier  pour  arrêter  les  suites 
de  cette  fermentation,  si  elle  existe...  Il  n'est  que 
trop  vrai  qu'il  existe  parmi  nous  de  mauvais  ci- 
toyens, et  je  crains  bien  qu'ils  ne  viennent  à  bout  de 
tout  perdre Votre  vigilance  et  votre  patriotisme. 
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peuvent  nous  garantir  des  attentats  d'un  complot 
qui  nous  préservera  de  la  banqueroute,  de  la  disette 
et  de  la  famine.  * 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  33  NOVEMBBB. 

Un  des  seerélaires  :  La  ville  de  Neufchâtel ,  en 
Suisse,  fait  don  du  quart  des  rentes  qu^elIe  a  sur 
la  France  et  dont  la  totalité  monte  à  24,000  livres. 

L^Âssemblée  décrète  des  remerciements  à  cette 
ville. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  mi- 
nistres  du  roi  demandent  qu'il  soit  fait  quelques  dé- 
veloppements à  Tarrétédu  18  novembre,  concernant 
les  impositions. 

L*exécution  de  ce  décret  se  fera  sans  difCculté 
dans  les  pays  de  généralité  ;  elle  sera  moins  aisée 
dans  les  pays  d'Etats.  Mais,  comme  ces  provinces 
ne  font  leur  répartition  qu'au  mois  d'avril,  l'Assem- 
blée aura  sans  doute  alors  pris  des  mesures  déAni- 
tives  sur  eet  objet.  La  régie  des  devoirs  de  Bretagne 
présente  de  plus  grands  embarras  :  le  produit  de 
cette  imposition  monte  à  quatre  millions,  dont  une 
partie  est  destinée  a  payer  le  don  gratuit  de  cette 
province,  les  dépenses  de  ses  chemins,  etc.,  et  l'autre 
sert  de  gage  k  ses  créanciers^ 

—  Plusieurs  observations  sont  faites  sur  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  soir. 
M.  Dubois  de  Croncé  demande  au'on  y  consigne  le 
fiiit  certain  qu'on  a  refusé,  après  que  M.  Maiouçt 
eut  présenté  sa  justification,  d  entendre  M.  Gleizen 
et  M.  de  Préfeln.  M.  Malouet  témoigne  le  désir  qu*il 
ne  reste  de  cet  événement  que  le  souvenir  des  té- 
moignages touchants  et  honorables  d'estime  qu'il  a 
reçus  de  l'Assemblée. 

— M.  Thourct,  président,  annonce  que  sur  680  vo- 
tants, M.  le  duc  d'Aiguillon  a  obtenu  166  voix; 
M.  l'archevêque  d'Aix  374,  et  qu'ainsi  ce  prélat  lui 
succède. 

M.  Thouret  exprime  ses  sentiments  à  l'Assemblée 
par  un  discours  qui  est  universellement  applaudi. 

Dos  remerciements  sont  votés  à  l'unanimité  et  par 
acclamation. 

M.  Tarchevêque  d*Aix,  président,  exprime  le  dé- 
cret en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  décerne  à  M.  Thou- 
ret les  remerciements  les  plus  exprès  et  les  plus 
feignalés  pour  la  manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions 
qui  lui  avaient  été  confiées.  » 

—  M.  Lanjuinais  rappelle  les  articles  qu'il  a  pro- 
|>08és  jeudi  dernier,  et  qui  ont  été  ajournés. 

Le  premier  de  ces  articles  port%que  les  parents  ou 
ialliés,  savoir,  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  les  cou- 
sios-germainst  le  beau-père  et  le  gendre,  et  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  assemblées  de  municipalité,  de  district  et 
de  département  ;  secondement,  que  chaque  assem- 
blée d  électeurs  nommera  un  suppléant  à  chacun  de 
ses  députés  aux  assemblées  admmistratives  ou  na- 
tionales, et  qu'aucun  représentant  ne  puisse  être 
remplacé  que  pour  cause  de  maladie,  etc. 

La  réunion  des  parents  dans  les  assemblées  admi- 
nistratives n'est  ni  juste  ni  convenable.  A  Brest,  guatre 
ou  cinq  familles  sont  en  possession,  par  la  faveur 
des  ministres,  d'occuper  des  places  de  municipalité 
et  de  judicature.  C'est  cet  inconvénient  qui  m'a 
donné  l'idée  de  l'un  des  articles  que  je  propose. 

M.  Rbgnault  de  Saint-Jban-d'Angelt  :  Ce  rai- 
iBonnement  pouvait  être  exact  autrefois  ;  îl  cesse  de 


l'être  aujourd'hui  que  le  peuple  nommera  aux  divers 
emplois  publics  ;  il  n'accordera  sans  doute  sa  con- 
fiance que  lorsqu'il  n'y  aura  nul  danger  pour  ses 
intérêts. 

J'observerai,  sur  le  second  article,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'un  nombre  de  suppléants  égal  à  câui 
des  représentants,  et  qu*il  me  paraît  sutfisant  d'en 
nommer  dans  la  propor^n  d'un  quartou  d'un  tiers^ 

M.  Barère  de  Vieuzac  rejette  le  premier  article. 
En  administration  et  en  justice,  dit-il,  tout  sera  dé- 
sormais public  :  on  voyait  souvent  autrefois,  dans 
le  même  tribunal,  le  père  et  le  fils  ;  tout  était  secret 
alors  ;  une  voix  secrète  pouvait  avoir  la  plus  grande 
influence.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  preuves 
du  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parents  aans  tes 
assemblées  publimies,  puisque  nous  voyons  ici  plu- 
sieurs frères  dont  les  sentiments  sont  également  purs 
et  les  opinions  souvent  différentes^ 

Mi  de  Fermont  adopte  l'article  conteste.  11  établit 
son  opinion  sur  son  expérience  personnelle  et  sur 
celle  qui  a  déterminé  beaucoup  die  lois  prohibitives 
conformes  à  la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

M.  LE  DUC  de  la  Rochefoucauld  :  Autant  les 
exclusions  des  parents  étaient  nécessaires  lorsque 
les  places  se  trouvaient  à  la  nomination  d'un  seul, 
autant  la  liberté  doit  être  entière  lorsque  le  peuple 
choisit  lui-même  ses  représentants 

Vous  devez  être  extrêmement  parcimonieux  sur 
les  exclusions,  parcequ'elles  atténuent  le  droit  oui 
appartient  au  peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui 
qu  il  en  croit  le  plus  digne.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
heu  à  délibérer. 

M.  Guillaume  propose  un  moyen  intermédiaire, 
I  qui  consiste  à  arrêter  que,  lorsqu'un  citoyen  aura 
été  élu  membre  d'une  assemblée  administrative,  au- 
cun de  ses  parents,  aux  premier  et  deuxième  degt;és, 
ne  pourra  être  élu  qu'aux  deux  tiers  de  voix,  au  lieu 
de  la  majorité. 

On  demande  la  question  préalable,  non-seulement 
sur  la  motion,  mais  encore  sur  les  amendements. 

Cette  demande  mise  en  délibération ,  les  deux 
premières  épreuves  paraissent  douteuses  à  une  partie 
de  l'Assemblée  ;  une  troisième  épreuve  a  pour  objet 
de  s'assurer  si  le  doute  existe  réellement.  Une  très- 
grande  majorité  décide  que  le  résultat  des  deux  pre- 
mières épreuves  était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé* 
libérer. 

Le  décret  est  ainsi  prononcé. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
secrétaires  a  donné  la  pluralité  à  MM.  le  vicomte 
de  Beauhamais,  de  Volney  et  Dubois  de  Crancé. 

Le  premier  article  que  l'ordre  du  jour  appelle  à 
la  discussion  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session  des  adminis- 
trations de  département,  le  conseil  du  département 
commencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le 
compte  du  directoire  ;  ensuite  les  membres  du  di- 
rectoire prendront  séance  et  auront  voix  délibérative 
avec  ceux  du  conseil.  • 

Cet  article  est  adopté  unanimement  et  sans  dis* 
eussion. 

L'article  suivant  est  rédigé  comme  il  soit  : 

«  Chaque  adûiinistratioû  de  district  sera  entière* 
ment  subordonnée  k  celle  de  département;  elle  se 
.divisera  aussi  en  deux  sections  :  Fune  destinée,  sous 
le  nom  de  conseil,  k  préparer  les  moyens  d'exé- 
cution et  les  matières  qui  devront  être  soumises  à 
l'administration  de  département,  et  k  examiner  les 
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comptes  de  la  gcslion  du  directoire ,  tiendra  ses 
séances  pendant  (juinze  jours  chaque  année  ;  l'autre, 
sous  le  nom  du  directoire,  sera  chargé  continuelle- 
ment de  Texécution.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  d'ajouter  aux  mots 
quinze  jours,  ceux-ci,  au  plus. 

Après  une  très  légère  discussion,  l'article  est 
adopté  avec  celte  addition. 

L  article  suivant  est  décrété  sur-le-champ  en  ces 
termes  : 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit  nar  les  articles  précé- 
dents sur  les  assemblées  de  département  aura  lieu 
de  même  pour  les  assemblées  de  district.  • 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  autre  article  dont 
voici  la  teneur  ; 

«  Les  assemblées  administratives  étant  instituées 
dans  Tordre  du  pouvoir  exécutif  seront  les  agentes 
de  ce  pouvoir  :  dépositaires  de  l'autorité  du  roi, 
comme  chef  de  l'autorité  nationale,  elles  agiront 
en  son  nom  ,  et  lui  seront  entièrement  subordon- 
nées. • 

M,  DE  FERMOirr  :  Le  comité  avait  précédemment 
ajouté  à  cet  article  que  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  pourraient  être  exécutoires  qu'après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi. 

Je  me  suis  dit,  en  examinant  cet  article,  qu'il  était 
impossible  de  décréter  plus  entièrement  et  plus  cons- 
titutionnel lement  la  conservation  des  pouvoirs  des 
commissaires  départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  par 
lui-même  toutes  les  opérations  des  assemblées  admi- 
nistratives; il  faudra  donc  créer  pour  cet  objet  un 
agent  du  pouvoir  exécutif,  qui,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  sera  réellement  un  intendant, 

En  établissant  ces  assemblées,  vous  avez  voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  inten- 
dances; votre  intention  ne  peut  être  de  les  y  replon- 
ger constitutionncllement. 

Je  conviens  que  les  assemblées  administratives 
doivent  agir  sous  les  ordres  et  au  nom  du  roi  ;  elles 
seront  toujours  obligées  de  se  renfermer  dans  l'at- 
tribution oui  leur  aura  été  accordée  par  vos  décrets, 
sanctionnes  par  le  roi,  et  dont  Sa  Majesté  leur  aura 
ordonné  l'exécution  ;  si  elles  ne  peuvent  rien  faire 
sans  un  ordre  ad  hoe  du  roi,  à  qui  le  demanderont- 
elles?  par  qui  le  recevront-elles?  ne  sont-elles  pas 
entièrement  subordonnées  à  un  intendant? 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  indiquât  d'abord 
tous  les  objets  dont  les  assemblées  administratives 
seront  chargées;  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l'étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  l'article  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  pré- 
senté ce  tableau^ 

M.  Lan JciNAis  :  L'article  qu'on  vous  propose  re- 
fuse des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du  des- 
potisme n'avaient  pas  enlevés  aux  plus  chétives  as- 
semblées administratives.  Ainsi  un  ministre  vou- 
drait, du  fond  de  son  cabinet,  conduire  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  plusieurs  provinces  ; 
je  le  comparerais  avec  raison  au  ministre  qui,  sous 
Louis  XIV,  prétendait  diriger  Turenne  du  fond  de 
son  boudoir. 

L'opinapt  développe  un  grand  nombre  de  circon- 
stances où  la  subordination  exigée  serait,  sinon  im- 
possible y  du  moins  dangereuse.  Il  adopte  l'ajour- 
nement. 

M.  Rbwbell  :  Chaque  département  deviendrait  par 
cet  article  entièrement  subordonné  à  un  bureau  du 
ministre  et  complètement  étranger  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'aurait  plus  de  législation  ^nérale 
et  particulière  à  foire,  parceque  ces  fonctions  se- 
raient par  le  fait  dévolues  au  conseil.  Je  rejette  cet 
article. 

M.  Taeqbt  :  La  disposition  qui  avait  été  supprimée 


de  rarlicle,  et  qne  M.  de  Fermont  a  voulu  rétablir 
pour  In  combattre,  a  été  rejetée  par  le  comité,  parce- 
qu'il  n'a  pu  entendre  que  les  opérations  faites  par 
les  assemblées  administratives,  en  exécution  de  vos 
décrets ,  eussent  besoin  d'une  nouvelle  sanction , 
quand  elles  y  seraient  conformes. 

M.  DE  Febmont  :  Il  est  impossible  de  concilier 
cette  profession  de  foi  avec  l'article  qui  porte  que 
les  assemblées  administratives  seront  sous  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif, 

M.  Tabgbt  :  En  quoi  consistent  les  fonctions  des 
assemblées  administratives?  dans  Texécution  de  vos 
décrets  ordonnée  par  le  roi.  Ainsi  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qui  sont  les  assemblées  administra- 
tives, exécutent  la  lettre  de  vos  décrets,  qui,  une 
fois  sanctionnés,  doivent  devenir  la  volonté  du  roi, 
Les  préopinants  paraissent  avoir  oublié  la  perma- 
nence des  Assemblées  nationales,  et  les  bornes  mises 
au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  concerne  ce 
pouvoir  n'est  pas  achevé,  mais  il  est  assez  avancé 
pour  ne  laisser  subsister  aucunes  craintes. 

11  faut  que  le  roi  transmette  l'autorité  aux  assem- 
blées admmistratives,  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  que  ces  assemblées  soient  abso- 
lument subordonnées  au  monarque  ;  si  elles  l'étaient 
à  l'Assemblée  nationale,  celle-ci  réunirail  le  pofivoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif. 

Pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  je  propose 
d'ajouter  à  la  (in  de  l'article  ces  mots  :  •  d'après  les 
règles  établies  par  la  constitution  et  par  les  législa-v 
tures.  • 

M.  Begnault  de  Saint-Jean-d*Angelt  :  Il  existe 
dans  les  provinces  des  agents  de  l'autorité,  ennemis 
de  la  liberté  publique,  les  intendants  ;  le  souvenir  de 
leur  efifrayant  pouvoir  a  causé  les  inquiétudes  qui 
viennent  de  se  manifester.  Les  amis  de  la  liberté  ont 
craint  que  l'adunnistration  de  l'impôt  ne  retombât 
dans  les  mains  de  ces  fléaux  de  nos  provinces.... , 
On  peut  laisser  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvements  des  troupes  ;  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  doit  être  pour  lui  1  arche  sacrée,  et 
toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  portéea 
a  l'assemblée  provinciale,  qui  sera  comptable  à 
l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  l'ajournement,  dans  les  même  vues  et 
avec  les  mêmes  termes  que  M.  de  Fermont. 

M.  LE  conTE  DE  ViRiEU  :  L'article  ne  contient 
qu'un  principe  et  ne  préjuge  rien  sur  les  détails  dana 
lesquels  le  préopinant  vient  d'entrer,  Ce  principe 
doit  être  consacré  pour  laisser  entre  les  mains  ai| 
pouvoir  exécutif  une  surveillance  active  qui  empêche 
les  assemblées  inférieures  de  s'écarter  de  vos  dé^ 
crets. 

Cependant,  afin  de  dissiper  les  craintes,  il  serait 
possible  d'ajouter  à  Tarticle  ces  mots  :  «  pour  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  tous  les  décrets  du  corps 
législatif.  • 

M.  PoPULUS  ;  Ce  principe  mettrait  les  provinces 
dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif. 
Bientôt  nous  verrions  les  assemblées  administratives 
sans  liberté,  sans  énergie;  cependant  toute  adminis- 
tration doit  pouvoir  açir  par  elle-même  ;  et  dans  le 
moment  oîi  vous  croiriez  avoir  établi  la  liberté,  au- 
cun district  n'aurait  la  liberté  d'ouvrir  un  chemin 
sans  l'approbation  des  agents  ministériels  que  le  roi 
serait  dans  la  nécessité  de  créer. 

J'adopte  l'ajournement  tel  qu'il  est  proposé  par 
H.  de  Fermont. 

L'ajournement  est  décrété. 

L'article  suivant  est«ainsi  rédigé  : 

•  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  exer- 
cer ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire, 
octroyer  au  roi ,  ni  établir  à  la  charge  du  dépar- 
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traient  ou  du  district,  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  en 
répartir  aucun  au-delà  du  temps  et  de  la  somme  ac- 
cordés par  le  corps  législatif;  et  pareillement  faire 
aucun  emprunt  direct  ni  indirect,  si  ce  n'est  avec 
l'autorisation  du  corps  législatif.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  pourra  aucunement  les  troubler  dans  les 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

M.  DR  Fermont  :  L'expression  de  pouvoir  judi- 
ciaire s'applique-t-elle  aux  actes  ordinaires  du  pou- 
voir judiciaire,  ou  s'ctend-elle  aux  tribunaux  d'at- 
tribution? Ces  tribunaux  doivent  être  supprimés, 
et  il  est  intéressant  d'examiner  si  l'on  peut  donner 
aux  assemblées  de  département  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  impôts.  L'importance  de  celte 

auestion  me  détermine  à  demander  l'ajournement 
e  cet  article. 
L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  DE  BicHiER  :  Je  demande  c^ue  les  assemblées 
administratives  soient  autorisées  a  pourvoir  aux  be- 
soins locaux  et  urgents,  tels  que  des  réparations 
imprévues  à  faire  à  des  levées,  à  des  ponts,  à  des 
écluses,  etc. 

M.  DupoRT  :  Je  propose,  relativement  aux  impo- 
sitions, d'insérer  dans  l'article  une  réserve  pour  les 
fonctions  qui  pourraient  par  la  suite  être  attribuées 
aux  assemblées  administratives. 

M.  Desmeuniers  :  Le  corps  législatif  pourrait  au- 
toriser, selon  les  localités,  à  percevoir  ou  emprunter 
une  modique  somme  pour  les  cas  urgents.  Le  comité, 
en  parlant  du  pouvoir  judiciaire,  a  donné  à  ce  mot 
sa  véritable  acception  :  des  décisions  en  matière 
dMmposition  ne  paraissent  pas  être  dans  Tordre  ju- 
diciaire. 

M.  Barnave  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
aux  assemblées  administratives  la  force  coactive  né- 
cessaire pour  l'exécution  des  décrets;  il  est  naturel 
dès-lors  de  leur  accorder  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  impôts. 

H  peut  y  avoir  dans  chaque  département  des 
sommes  destinées  aux  besoins  imprévus;  si  elles 
n'existaient  pas,  ce  ne  serait  point  un  impôt  qu'il 
faudrait  autoriser,  parceque  cette  ressource  serait 
lepte,  et  dès  lors  mutile.  Un  emprunt ,  dont  la 
somme  serait  déterminée  par  le  règlement,  paraîtrait 
plus  convenable. 

L'heure  étant  avancée,  la  discussion  est  interrom- 
pue et  continuée  à  demain. 

— Une  députation  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte demande  à  être  introduite.  M.  le  président, 
après  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée,  la  fait  avertir. 

MI.  Lavoiiier  porte  la  jaarole  :  Nous  venons,  au 
nom  de  la  compagnie  de  la  caisse  d'escompte,  re- 
mercier l'Assémolée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu 
seconder  ses  désirs  en  nommant  des  commissaires, 
qui,  après  un  examen  réfléchi,  fussent  en  état  de 
présenter  un  tableau  exact  de  sa  situation ,  de  ses 
moyens,  de  ses  ressources  et  de  son  crédit.  La  plu- 
part des  personnes  qui  s'élevaient  contre  cet  éta- 
nlissement  n'en  parlaient  que  d'après  des  préventions 
d'autant  plus  injustes  qu'elles  dissimulaient  même  le 
bien  qu'il  avait  pu  produire. 

L'orateur  présente  le  tableau  suivant  : 

Secours  fournis  au  trésor  royal 
contre  rescriptions,  assignations  ou 
autres  valeurs  à  terme  négociables, 
depuis  le  4  septembre  1788,  y  com- 
pris 18  millions  qui  ont  été  remis 
depuis  le  premier  de  ce  mois^  .  .  .    119,296,0001. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  lo  pour 
objets  rentrés  et  soldés  à   leurs     . 
échéances 30,317,000 


20  Pour  valeurs  en  portefeuille, 
qui  rentrent  chaque  jour  et  seront 
recouvrées  au  31  décembre 28,949,000 

Ainsi  dû  au  i^"^  janvier,  sur  délé- 
gations de  la  contribution  patrio- 
tique       60.000,000 

De  plus,  un  prêt  de  25  millions 
fourni  le  8  janvier  dernier,  sur  res- 
criptions et  assignations  à  15  mois.      25,000,000 

Total  dû  à  la  caisse  d'escompte 
par  le  trésor  royal 85,000,000 

La  somme  de  billets  que  la  caisse 
à  mis  en  circulation  montait  au 
10  novembre  à 114,300,000 

Pour  faire  face  à  ce  capital,  la 
caisse  a  en  espèces  monnayées  ou 
eflets  de  commerce,  payables  pres- 
que tous  à  trois  usauces 57,790,00Q 

En  effets  négociables,  tels  que 
rescriptions,  assignations  et  autres 
valeurs  échues  à  la  fin  du  mois  pro- 
chain       29,000,000 

La  caisse  pouvant  rappeler  poui* 
86,790,000  livres  de  la  circulation, 
elle  ne  sera  doue  à  découvert  que 
de 27,510,000 

La  caisse  d'escompte  est  fondée  à  présenter  pour 
cautionnement  de  ce  capital  en  circulation ,  les 
70  millions  par  elle  déposés  à  ce  titre  en  jan7 
vier  1787.  Eiitin  ce  même  capital  en  circulation  est 
garanti  par  les  60  miUions  d'assignations  $ur  la  cou- 
Iribution  patriotique. 

Tous  les  dépréciateurs  de  la  caisse  d'escompte,  qui 
ont  cherché  à  enlever  toute  coniiance  à  ses  billets, 
peuvent  voir  maintenant  pourquoi  ils  n'ont  pa^ 
réussi  ;  il  ne  doit  plus  paraître  étonnant  pourquoi 
les  billets  de  la  caisse  ont  toujours  conservé  leur 
valeur,  tandis  que  les  billets  de  la  banque  d'Angle- 
terre ont  quelquefois  baissé  de  quinze  pour  cent^. 
Les  arrêts  de  surséancc,  tant  de  fois  reprochés  à 
l'administration  de  la  caisse  d'escompte,  n'ont  ja- 
mais été  sollicités  par  elle  ;  mais  des  raisons  parti- 
culières aux  ministres  leur  ont  donné  l'existence, etc. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  la  plus  grande  attention  aux  objets  qui  lu| 
sont  présentés  par  MM.  les  actionnaires  de  la  caissç 
d'escompte. 

Us  sont  autorisés  à  assister  à  la  séance,  et  l'on 
convient  que  leur  discours  sera  inséré  en  entier  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Uébrard  fait  un  nouveau  rapport  sur  raffairc 
des  districts  de  Paris. 

M.  Treilhard  :  Trente-huit  districts  ont  rejeté 
l'arrêté  des  Cordeliers  ou  ont  dit  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  à  délibérer.  J'ose  espérer  que  les  vingt-deux 
autres  se  réuniront  bientôt  à  la  majorité,  comme  ils 
sont  déjà  tous  réunis  par  leur  patriotisme  et  leur 
respect  pour  vos  décrets.  Tel  est  l'eflct  de  l'ajour- 
nement que  vous  avez  ordonné;  un  second  ajour- 
nement serait  peut-être  plus  heureux  encore;  un 
jugement  exciterait  l'aigreur  et  la  discorde.  Je  pro^ 
pose  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  çiu'el le  s'oCr 
cupe  de  l'organisation  de  toutes  les  municipalités  dû 
royaume,  et  que  les  citoyens  actifs  de  la  capitale 
seront  incessamment  appelés  à  faire  iine  élection 
nouvelle  de  leurs  représentants,  a  décrié  et  décret^ 
que  la  discussion  élevée  entre  quelques  districts  <^t 
les  représentants  actuels  de  la  commune  est  ajour- 
née, toutes  choses  demeurant  dans  l'état  où  elles 
étaient  au  10  de  ce  mois.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  ,o  LE  lONITEll  IIVEBSEL. 
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Du  Mercredi  25  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Bei-tin,  le  1  Novembre.  '—  L'épouse  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  duc  Frédéric  de  Brunswick,  née  priucessede  Wur- 
teinbeif-OelSt  est  morte  ici  dans  It  soirée  du  4t  de  la  petite- 
Térole,  «près  une  nudadie  de  neuf  jours.  Cette  digne  prin- 
cesse est  regrettée  de  toute  la  cour»  ainsi  que  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  eu  le  bonheur  de  la  connaître.  Hier 
la  cour  a  prif^  à  cette  occasion,  le  deuil  pour  <|ttatre  se* 


ALLEMAGNE. 

Dé  Hambourg,  U  6  novembre,  —  On  a  répandu  ici 
quelques  exemplaires  d^une  pièce  publiée  à  rimprimerie 
impériale  de  Pétersbourg,  sous  le  titre  suivant  :  Lettre  à 
êa  majeité  le  roi  de  Suèdes  et  réfutation  de  la  relation 
qui  ImI  est  attribuée^  dant  la  gazette  de  Hambourg,  de  la 
hatailU  navale  du  iZ  aoàt  1789,  (vieux  etyte)  entre  la 
flotte  dee  galéree  de  S,  Af.  euidoUe  et  la  flotte  ruste^ 
commandée  par  ton  altesH  momeignear  le  prince  de  Nae- 
Mii-5tV^eN.  —  ASaiut-Fétcrsbourg,  1789. 

La  relation  suédoise  est  accusée  dMnfidélité.  On  réfute 
œs  foits  faux  et  supposés  aTecd*autant  plus  d*amertume, 
que  Ton  invoque  eu  témoignage,  sur  Pétai  de  la  flotte  russe 
après  le  combat,  les  Suédois  eux-mêmes  qui  ont  été  faits 
prisonniers.  —  Cette  polémique  de  couronne  à  couronne 
est  d*un  faible  intérêt  pour  le  bonheur  des  peuples. 

De  Cologne^  le  9  novembre»  —  Il  parait  que  la  marche 
des  troupes  que  les  trois  princes  directeurs  du  cercle  de 
WestpbaJie  ont  résolu  dVnvoyer  à  Liège  ne  sera  pas  long- 
temps différée.  Déjà,  écrit-on  du  Bas-Rhin,  une  partie  des 
troupes  palatines  dépend  cette  rivière,  et  le  point  de  réu- 
nion des  forces  combinées  est  fixé  près  des  Wéeies  ;  le  ré- 
giment de  Romberg,  infanterie  prussienne,  venant  de 
Bielfeld,  a  dft  passer  le  6  par  Lippeslad  ;  et  déià  le  géné- 
ral de  Warlensleben,  qui  commandera  les  quatorze  cents 
hommes  de  troupes  de  Cologne  et  de  Munster  destinées  à 
cette  expédiion  paciGque,  s^cst  rendu  à  Bonn.  L'éleatur 
palatin  doit  envoyer  deux  mille  hommes.  —  Les  trois  mi- 
nistres directoriaux  du  cercle  ont  adassé  à  toutes  li-s  villes 
de  la  principauté  de  Liège  un  décret  ultérieur,  donné  & 
Aix-la-Chapelle  le  80  octobre,  par  lequel  ils  ia^istent  de 
noureau  sur  le  rélablissenieot  de  l*ancienne  forme  de  gou- 
Ternement,  ainsi  quesurla  restitulion  des  anciens  membres 
4le  la  magistrature  de  la  ville  de  Liège  dans  leurs  emplois, 
fonctions  et  activité  ;  et  comme  le  terme  de  huit  jours,  pres- 
crit par  le  premier  décret,  en  date  du  10  octobre,  est  écou- 
lé sans  que  la  présente  r^ence  y  ait  satisfait,  les  ministres 
directoriaux  fixent  un  terme  ultérieur  de  quatre  jours 
pour  obéir,  ave>  tissant  en  même  temps  que  leurs  sérénissi- 
mes  maîtres  ne  tarderont  plus  de  faire  entrer  dans  le  pays 
de  Liège  un  corps  snflisant  de  troupes  tout  prêt  à  mar- 
cher, etc. 

Cependant,  qnoiqne  ce  décret  comminatoire  donne  ù 
peine  le  temps  de  réfléchir,  plusieurs  Liégeois  espèrent  en- 
core que  leur  mémoire  en  réponse  au  mandement  de  la 
«hambre  impériale  de  Weiilar,  et  dont  le  conseiller  Bas- 
senge  est  l*auteor,  pourra  conjurer  Toragequi  les  menace, 
et  désarmer  par  la  justice  et  la  raison  les  princes  direc- 
teurs et  conciliateurs.  D'autres,  plus  sages  peut-être,  comme 
les  habitants  de  Verviers  et  de  quelques  petites  villes  du 

Kyt,  ont  perda  toute  espérance  depuis  le  retour  de  M.  le 
orgmestre  Fabry,  qui  a  fait  un  voyage  inutile  à  Berlin  ; 
Us  voudraient  que  Ton  commençât  à  prendre  des  mesures 

£!us  conformes  aux  circonstances,  et  que  proiisoirement 
s  choses  fussent  rétablies  «ur  l'ancien  pied. 

PAYS-BAS. 

Du  IS  Tiovembre.  —  Les  insurgés  brabançons,  le  même 
Jour  qu'ils  ont  publié  leur  premier  manilèste,  en  oat  publié  j 

i'*  Série,  —  Tome  //. 


un  second,  donné  aussi  à  Hoogstraeten,  également  répandu 
dans  le  Brabanl  et  les  autres  profinces  belgiques.  Ce  ma- 
nifeste a  été,  comme  le  premier,  imprimé  en  français  et  en 
flamand.  En  voici  la  teneur: 

Second  manifeetr^ 

Le  peuple  brabançon,  par  Toigane  de  Tétat  ecclésiasti- 
que et  du  troisième  membre  des  trois  chefs-villes»  conjoin- 
tement avec  plusieurs  m*^mbres  de  la  noblesse  : 

A  loua  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  lire  ouïront, 
salut.  Comme  nous  sommes  obligés  et  forcés  de  déclarer 
IVmpereur  Joseph  II,  ci-devant  duc  de  Luthier,  de  Bra- 
banl et  de  Limbourg^  déchu  de  la  souveraineté ,  hauteurs 
et  domaines  desdits  pays,  et  de  tous  attributs  y  annexés 
et  en  dépendants,  comme  nous  Tavons  déclaré  par  notre 
manifeste  de  ce  jour,  il  est  nécessaire  et  de  la  dernii^re  im- 
portance que  nous  informions  un  chacun,  et  surtout  ceux 
de  l'ordre  militaire,  qu'ils  ne  sont  plus  liés  ni  engagés  eu 
vertu  de  leur  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  prcté  à 
l'empereur  ci-devant  duc  de  Luthier,  de  Brabant  et  de 
Limbourg.  Il  leur  est  connu  que  ce  serment  ne  les  obli- 
geait que  pour  autant  que  le  ci-devant  duc  était  préposé 
par  la  nation,  et  que  dans  le  fond  ce  serment  est  réelle- 
ment prêté  &  la  nation  dans  la  personne  du  souverain  qui 
la  représentait  ;  de  sorte  que  leurs  engagements  et  obliga- 
tions subsistent  réellement  à  Tégard  de  hi  nation,  et  ces- 
sent absolument  à  Tégard  du  ci-devant  duc,  vu  qu'il  est 
déehu  de  la  souveraineté,  et  n'est  plus  reconnu  par  la  na- 
tion comme  leur  chef,  ou  l'organe  de  leur  volonté. 

En  conséquence,  nous  prévenons  ceux  de  Tordre  mili- 
taire, qu'en  continuant  d  obéir  et  de  servir  le  ci-devant 
duc^  ils  servent  contre  la  patrie  ;  qu'ils  deviennent  les  in- 
struments de  la  volonté  absolue  d*un  seul  homme  contre 
la  volontéet  les  droits  de  la  nation  ;  qu'ils  deviennent  injus- 
tes satellites  d'un  despote  et  les  complices  d'un  tyran. 
L'horreur  des  meurtres  qu'ils  ont  exercés  jusqu'à  présont 
ne  rejaillit  pas  sur  eux  ;  ils  ont  obéi  et  exécuté  les  ordres  de 
celui  que  la  nation  avait  admis  et  reconnu  pour  son  chef; 
mab  à  présent  que  la  nation  Ta  déclaré  déchu  de  la  sou- 
veraineté, s'ils  continuaient  à  exécuter  ses  ordres  sangui- 
naires, ils  terniraient  Téclat  de  leurs  vertus  guerrières  ; 
car  l'ordre  militaire  forme  une  classe  de  citoyens  destinés 
à  défendre  les  autres  contre  les  entreprises  du  dehors  ;  eu 
échange  de  laquelle  défense  la  nation  leur  fournit  la  sub- 
sistance, des  distinctions  et  des  récompenses  proportion- 
nées aux  services  qu'ils  lui  rendent.  Celui  qui,  contre  la 
patrie,  sert  un  souverain  injuste,  n*est  que  le  complice 
d'un  tyran.  Celni  qui  obéit  à  un  prince,  après  qu'il  est  dé- 
claré déchu  de  la  souveraineté  par  la  nation,  se  rend  in- 
digne d*en  être  membre;  c'est  un  brigand,  c'est  un  ingrat 
qui  méconnaît  les  bienfSrits  dont  la  patrie  est  la  source,  et 
que  le  souverain  ne  distribuait  qu'au  nom  de  la  nation. 
Les  militaires'  qui  combattent  pour  leur  pays,  qui  défen- 
dent sa  liberté,  ses  lois  fondamentales  et  sa  constitution, 
sont  des  citoyens  dignes  de  son  amour,  de  son  estime  et  de 
sa  reconnaissance.  C'est  pourquoi ,  eu  égard  aux  circon- 
stances présentes,  dans  lesquelles  la  nation  se  trouve,  après 
mûre  délibération  et  un  accord  eommun  et  unanime,  nous 
avons  rteolu  de  défendre,  commenous  défendons,  à  tons  les 
militaires,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  de  servir  désor- 
mais sous  les  drapeaux  du  ci-devant  doc,  ou  d'obéir  à  tout 
ordre  quelconque  qui  leur  sera  donné  par  lui,  ses  géné- 
raux, commiandants  ou  qui  que  ce  soit  de  sa  part,  aous 
peine  d'être  considérés  et  traités  comme  ennemis  de  la  pc« 
trie.  Nous  les  invitons  tous  en  général,  et  un  chacun  en 
particulier,  d'embrasser  la  défense  de  la  nation  et  de  k 
patrie,  de  se  ranger  de  leur  côté,  et  de  se  joindre  à  cet  ef- 
fet |iux  troupes  de  la  nation  :  nous  leur  promettons  en  ré- 
compense d'augmenter  la  paie  du  soldat  jusqu'à  10  sous, 
argent  courant  du  Brabant^  et  celle  des  bas^lBciers  dans  la 
même  proportion. 

Nous  leur  promettons  qu'à  la  fin  du  terme  de  leur  enga- 
gement le  congé  leur  sera  délivré,  et  que  sous  aucun  pré- 
texte ils  ne  seront  retenus  malgré  eux  au-delà  de  ce  terme. 
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En  oillfe  soBB  ic«r  praraettonB  <ibo,  félon  quMIs  se  se- 
ront distingués  et  qu*ils  auront  bien  mérilë  de  la  pairie , 
lisseront  gratifiés  (lorsque  l^autorité et  la  souveiaineté  de 
la  nation  seront  aflerroks),  soit  de  TindigénaL»  soit  de  la 
boui-geoisie  des  villes,  ou  d'autres  récompenses  propor- 
tionnées à  leurs  scrficcs. 

Nous  ordonnons  de  plus  à  lous  et  à  un  chacun  de  don- 
ner toute  aide  et  assistance  à  lous  les  militaires  et  &  on 
chacun  d*eux  qui  se  rangera  et  s^ngagera  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie  et  de  la  liberté  ;  et  en  retanche,  nous  or- 
donnons de  saisir  tons  ceux  qui  serviront  contre  la  nalion, 
de  s>n  emparer,  et  les  livrer  aux  supérieurs  ou  comman^ 
dants  des  troupr«  de  la  nation,  qui  devront  s*en  assurer 
et  promptement  en  faire  le  rapport  au  commandant  ou  gé- 
néral en  cher,  pour  être  disposé  à  leur  égard  comme  il  ap« 
partiendra. 

Mandons  et  ordonnons  qnc  les  présentes  soient  Impri- 
mées, publiées  et  affichées  dans  la  province  de  Brabant  et 
pays  en  dépendants  es  lieux  accoutumés  et  partout  où  be- 
soin sera,  afin  quViU  s  soient  connues  et  que  personne 
n*en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  Donnons  en  man- 
dement i  lous  ceux  qu'il  appartiendra  d'observer  et  faire 
observer  ponciupllement  le  contenu  des  présentes;  car 
aitiii  Vexigent  le  bien-éirt  et  le  salut  de  la  patrie. 

Et  vu  que  les  sceaux  el  cachets  des  Élals  ont  été  saisis 
par  force  et  violence  de  la  part  du  ci-devant  duc  de  Bra- 
bant, et  que  nous  avons  autorisé  par  noire  manifeste  de 
œ  jour  noire  agent  plénipotentiaire  de  se  servir  du  cachet 
de  ses  armes,  pour  tenir  lieu  des  sceaux  et  du  cachet  des 
Etats,  jusqu'à  ce  que  ceux-là  soient  en  notre  pouvoir,  nous 
avons  muni  celles-ci  dudit  cachet. 

Fait  en  Brabant,  àfioogstraeteo,  le  S4  octobre  1780. 

£tait  signé  H.  O.  N.  Vanmikoot. 
De  Liège,  le  16  novembre. 

C'est  une  lecture  attachante  que  la  correspondance  d^un 
petiple  avec  son  souverain.  La  gazette  de  Liéîfi^e  rend  comp- 
te de  la  longue  réponse  des  États  à  la  lettre  laconique  du 
prhioe-évéque.  Cette  réponse  est  déjà  ancienne,  mats  elle 
appelle  tant  d'idées,  die  convient  si  bien  à  des  positions 
semb'aLIes,  que  nous  ne  négKgerons  pas  d^en  recueillir 
ici  les  principaux  lrait«. 

De  TefTet  que  produit  sur  une  nation  le  récit  d^un  événe- 
ment qui  lui  est  étranger,  il  en  est  en  quelque  sorte  comme 
de  l'impression  que  fiiit  une  pièce  au  théâtre  sur  le  s|)ecia- 
teur  :  tout  dépend  de  Tordre  de  choses  dans  lequel  on  vif, 
de  la  sii nation  dans  laquelle  on  se  trouve. 

Les  Étals  ont  été  frappés  d'étonnement  ;  ils  sont  plongés 
dans  la  douleur;  ils  se  plaignent  d'être  victimes  de  Tim- 
poslure  et  de  la  calomnie.  On  a  peint  à  S.  A.  sous  des 
couleurs  fausses,  et  dans  un  dessein  perfide,  les  opérations 
d'une  assemblée  qu'elle  avait  oou\oquée  elle  même.  Les 
Etals  u'oot  agi  ni  par  violence,  ni  par  terreur:  ils  ont  él*^ 
libres  dans  le^ahne  :  ils  ne  le  demeureraient  :pas  moio»  au 
milieu  des  orages.  Ils  font  l'apologie  du  peuple,  ils  le  repré- 
sentent demandant  la  liberté,  mais  prêt  à  sceller  de  son 
:sang  une  autorité  légitime  et  les  droits  de  S.  A.  Ils  ter- 
minent ainsi  :  •  Qu'Us  sont  criminels  monseigneur,  ces 
êtres  affreux  et  vils  qui  abusent  de  votre  confiance!  mais 
en  même  temps  qu'ils  sent  «aladrolls  <lans  leur  méchan- 
ceté 1  C'est  bien  ici  que  Teii  doit  s'écrier:  Vit^uilé  se 
vwnt  à  elle^mémem  » 

ANGLETERRE. 

De  Louant^  U  il  novembre.  •*•  Le  comte  de  Westino- 
rtlaud  eit  «ooNBé  vioe<roi  d'Iriande. 

Le  congrès  américain  et  rassemblée  natioiiDle  ont  adop- 
té Tanden  usage  pratiqué  en  Angleterre,  d'allouer  un 
salaire  aux  représentants  du  peuple,  tant  qu'ils  sont  diar- 
gés  des  intérêts  de  leurs  commettants.  D^exoeflentes  rai- 
sons justifient  cet  usage  :  en  effet,  les  députés  sont  moins 
exposés  à  se  laisser  corrompre  et  à  vendre  au  gouvernement 
leurs  voix.— Le  peuple  doit  avoir  plus  de  toirfiaiice  en  eux; 
H  a  fins  de  droit  à  exiger  du  travail  et  de  l'assiduité  de 
It'or  part.  Eu  Angleterre,  un  chevalier  d\m  comté  4laît 
l^jé,  par  eocisatioa,  deuxfois  autant  qu'un  membre  de  ci« 


té,  et  trois  fois  autant  qu'on  bourgeois.  Cet  usage  est  tota« 
lement  tombé  en  désuétude  parmi  nous.  En  Amérique, 
quelques-uns  des  membres  du  congrès  ayant  des  voyages 
de  plusieurs  centainw  ée  «liUcs  à  Êùare  pour  se  rendre  à 
l'assemblée,  il  parait  juste  et  même  indispensable  de  leur 
accorder  des  honoraires  suffisants  :  on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  France  ;  mais  chez  nous  presque  tons  les  mem- 
bres du  parlement  ayant  leurs  maisons  à  Londres,  ou  des 
places  el  des  emplois  qui  les  obligent  de  se  retirer  à  portée 
delà  cour,  ou  ajugé  ces  gages  inutiles  :  ib  ne  Ceraieut qu'a- 
jouter une  surcharge  au  fardeau  des  io^positions» 

Des  nouvelles  récentes  de  Londres  eontieBueut  les  détails 
suivants,  au  sujet  d^uue  tempête  qvri  sMIeva  pendant  la  nuit 
du  SO  au  81  octobre,  et  qui  occasioona  le  plus  grand  dé* 
gàl  sur  la  Tamise,  en  face  de  Limehonse. 

Une  des  chaînes  d'amarrage  s'étant  rompue,  un  rang 
entier  de  navires  fut  jeté  parmi  ceux  qui  étaient  au-dessus; 
ce  qui  mit  une  trentaine  de  ces  bâtiments  dans  le  plus 
grand  désordre.  Unnavîre  danois  jeté  sur  le  rivage  perdit 
tous  ses  mâts  par  le  contre-coup  ;  un  très  grand  nombre 
de  navires  ayant  été  portés  sur  le  rivage,  toutes  les  pom« 
pcs  furent  mises  en  œuvre  pour  les  em|)êdicr  de  couler 
bas  ;  mais  cet  acccident  n'est  rien,  en  le  comparant  aux 
nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  les  parties  de  TAugle- 
terre. 

On  s'attendait  à  voir  arriverinoessammeat  beaucoup  de 
uarires  chargés  de  charbon,  qu'ils  étaient  aUé  chercber 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  ;  nais  l'ouragan  qui  venait 
de  survenir  a  détruit  ces  es|)érances.  On  ne  compte  pas 
moins  de  trente  bâtiments  naufragés,  ou  que  la  violence 
des  coups  de  vent  a  jetés  à  la  côte.  Un  grand  nombre  de 
matclob  ont  péri  en  cette  occasion.  Cette  catrastqpbc,  dont 
00  n'a  pas  vu  d'exemple  depuis  longtemps,  et  l'augmenta- 
tion de  paie  des  matelots,  feront  monter  le  prix  du  char- 
bon à  un  taux  exorbitant  On  craint  que  si  cette  denrée 
est  rare  pendant  l'hiver,  il  n'en  résulte  bien  des  événe- 
ments niicheux,  surtout  si  le  froid  est  aussi  rigoureux  que 
Tannée  dernière. 


FRAI4CB. 

De  Paris^  le  24  novembre.  —  L'admkiistratîon  de 
police  ayant  reçu  un  grand  nombre  de  nlaintes 
contre  des  gens  qui  attaquent  les  citoyens  uans  l^s 
rues,  les  forcent  à  donner  leurs  bijoux,  sons  prétexte 
de  don  patriotique,  a  fait  afficher  un  placard  qui  or- 
donne d'arrêter,  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  voleurs,  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce^  délits,  et  de  les  conduire  chez  les  commissaires 
au  Châtelet,  pour  les  tivrer  à  la  justice  ordinaire. 

De  Lille.  —  M.  le  marquis  de  Bivarol,  maréchal- 
de-camp,  étant  employé  pour  le  roi  en  qualité  de 
commandant  de  la  province,  est  arrivé  oans  cette 
ville  pour  y  fixer  sa  résidence.  On  se  rappelle  que 
pendant  son  séjour  l'été  dernier  (époque  des  troubles 
dont  il  serait  à  souhaiter  que  Ton  pût  effacer  la  mé- 
moire), oe  général,  en  sa  qualité  de  chef  de  division, 
a,  par  son  intégrité,  sa  prévoyance,  ses  sentiments 
d'homaiiité  et  son  espit  conciliateur,  infîoimeiit 
contribué  à  la  tranquillité  et  à  Tordre  pabMc.  Sa  mé- 
sence  à  Lille  eldans  la  province  nousesl  aujonrd  but 
on  garant  sûr  que  la  paix  y  régnera  désormais  sans 
interruption. 

De  Tourt.  ^  Les  entnives  que  les  calamités  de 
l'hiver  dernier  ont  apportées  au  oommeroede  celle 
ville,  par  la  rnpture  ée  son  superbe  fiont,  vienneiit 
enfin  de  cesser.  Les  quatre  arches  sont  remplacées 
par  un  pont  de  service  en  bois,  qui  est  de  la  plus 

grande  solidité.  Les  voyageurs  et  négociants  peuvent 
onc.  en  toute  confiance,  reprendre  le  cours  de  leur 
«arobe  ordinaire.  Les  voitures  passentpoéseiiteiiieiit 
sur  ce  pont  sans  auoitii  danger. 
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ADMINISTRATION. 

SmU  du  labUau  de  la  mvmicipaU(é  de  Paris. 

Voilà  donc  en  tout  huit  départements  qui  em- 
brassent la  totalité  du  gouvernement  municipal. 
Indépendamment  du  lieutenant  de  maire  qui  est  à  la 
tête  de  chacun,  six  eonseiUers-administrateurs  en 

{partagent  les  fonctioBS  et  ont  la  signature  avec  lui. 
Is  sont  tous  responsables,  et  doivent  compte  de 
leur  gestion  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune,  quoiqu'ils  aient  été  nommés  directement 
a  Tadministration  par  les  districts,  qui  ont  cm  de- 
voir se  réserver  de  choisir  eux-mêmes  leurs  magis- 
trats municipaux. 

Au  reste,  chaque  administrateur  n*est  pas  admi- 
nistrateur seutement  pour  le  district  qui  Ta  nommé; 
il  Test  de  la  totalité  de  la  ville  dans  son  département, 
comme  les  représentants  de  la  commune  ne  repré- 
sentent point  tel  ou  tel  district,  mais  bien  la  com- 
mune en  général  ;  sans  ce  principe  incontestable  et 
constitutionnel,  il  n*y  aurait  ni  pouvoir,  ni  activité 
dans  rassemblée  municipale,  parce^ue  chacun,  ne 
pouvant  être  (pie  Torgane  d*une  portion  de  la  com- 
mune, n'aiurait  ni  voix,  ni  niotif  de  discuter;  la  mu- 
nicipalité deviendrait  un  bureau  dont  robJ«t  se  bor- 
nerait à  compter  les  suffrages  des  quartiers  et  à  en 
rendre  pnblic  le  résultat 

Cette  folle  manière  de  voter  a  cependant  été  pro- 
posée et  même  soutenue  par  quelques  personnes;  la 
déraison  a  même  été  portée  au  point  de  vouloir  que 
Ton  adminislrât  de  cette  manière  !  C*est  ainsi  qu'à 
force  de  prétentioDS  on  tombe  dans  l'absurde,  de  là 
dans  ranarchie,  et  enfin  dans  l'esclavage. 

Je  ferai  encore  une  remarque  :  les  administrateurs 
actuels  ne  sont  que  provisoires  et  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  et  la  commune  aient  prononcé 
sur  l'organisation  définitive  de  h  cité  ;  il  n'y  a  là 
rien  que  de  sage  :  mais  pourquoi  exiger  qu*uu  ser- 
vice aussi  néniule,  et  qui  entraîne  même  des  frais 
indisfiensaDles  de  la  part  de  ceux  qui  le  font,  soit 
gratuit?  C'est  pourtant  ce  qu'a  arrêté  l'assemblée 
des  représentants  elle-même,  le  30  septembre  1789, 
par  une  délibération  générale. 

C'est  sûrement  une  marque  de  patriotisme  non 
éqmvoque  qu'un  désintéressement  aussi  formel; 
mais  prenons  bien  garde  qu'il  serait  dangereux  de 
rétablir  en  principe,  parceque  infailliblement  la  ville 
tomberait  sous  le  régime  des  riches  ou  des  sots  ex- 
elustvement,  si  l'homme  honnête  et  instruit  ne 
trouvait  point  dans  les  travaux  de  Tadminislration  la 
juste  récompense  de  ses  peines  et  le  soutien  de  sa 
fbmille.  Les  sots  s'y  porteraient,  s*embarrassant  peu 
de  bien  ou  mal  faire,  et  disposés  à  quitter  Ulchcmeut 
an  premier  obstacle  ;  les  riches,  parcequ'ils  y  trouve- 
raient une  augmentation  de  pouvoir  qui,  joint  ù  leur 
fortune,  ferait  de  l'administration  municipale  une 
véritable  aristocratie  patricienne. 

Dans  les  affaires  publiques,  conune  dans  celles 
des  particuliers,  rien  n'est  tellement  déterminé  qu'il 
n'y  ait  une  latitude  d'incertitudes  qui  d  «ne  lieu 
à  un  contentieux  inévitable  ;  il  faut  un  tribunal 
liour  le  juger.  La  municipalité  en  contient  un. 
C'est  là  que  se  portent  et  se  jugent  les  contestations 
dont  connaissaient  le  prévôt  des  marcliands  et  les 
échevins. 

Ce  tribunal  est  composé  de  M.  le  maire  et  de  ses 
huit  conseillers-assesseurs.  Les  fonctionsdu  ministère 
public  y  sont  remplies  par  le  syndic-général  de  la 
commune  et  ses  deux  substituts. 

Indépendamment  de  ce  tribunal,  la  miinic'palité 
vient  d'en  établir  un  antre ,  le  |>rcmier  pent-i^tre  de 


ce  genre  où  les  citoyens  sont  vraiment  jugés  par 
leurs  pairs;  c'est  la  chambre  de  police. 

MM.  les  administrateurs  au  département  de  la  po- 
lice ne  furent  pas  sitôt  à  même  n'entrer  en  exercice 
de  leurs  fonctions,  qu'on  éleva  quelques  dk)utes  sur 
leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  suppression  de  l'of- 
fice de  lieutenant-général  de  police  saisissait  le  Châ- 
telet  de  toutes  les  attribotions  dont  jouissait  ce  ma- 
gistrat. 11  fallait  faire  cesser  des  réclamations  aussi 
imprudentes  et  aussi  dénuées  de  fond;  en  consé- 
quence, le  département  de  la  police,  après  avoir  fait 
part  de  ses  intentions  à  rassemblée  générale  de  la 
commune,  s'adressa  au  souverain  pour  en  obte- 
nir le  décret,  qui  fut  sanctionné  et  enregistré  le  5  no- 
vembre. 

Par  ce  décret,  il  est  établi  une  chambre  de  police, 
composée  de  huit  notables  adjoints  et  présidée  par 
M.  le  maire,  son  lieutenant  de  maire,  ou  le  plus  an- 
cien des  conseillers-administrateurs. 

C*est  là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière 
de  police  sont  prononcées,  sauf  l'appel  au  tribunal. 
Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par 
l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans 
frais. 

Voici  comme  on  s'y  est  pris  pour  organiser  ce  tri- 
bunal. Chaque  district  a  nommé,  sur  une  lettre  écrite 
par  le  bureau  de  ville,  deux  notables  adjoints  parmi 
tes  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nommés  par  les  districts  se  sont  réu- 
nis à  l'hôtel-dc-ville  au  nombre  de  cent  vingt  ;  là, 
on  a  procédé  à  un  scrutin  de  liste  de  vingt  sur  chaque 
bulletin  ;  le  dépouillement  de  ce  scrutin  a  donné 
vin^t  personnes  déjà  honorées  d'un  grand  nombre  de 
suffrages,  et  c'est  dans  ces  vinet  que,  par  un  second 
scrutin,  les  cent  restant  ont  cnoisi  les  huit  notables 
adjoints  pour  la  chambre  de  police  (1). 

(La  tuile  demain.) 

LITTÉRATURE. 

,  Calcul  patriotique. 

Cent  millions  pour  la  justice  ! 
Deux  cents  pour  la  religion  ! 
Juges^ prêtre:^,  la  nation 
Surpaie  un  peu  votre  service  ; 
Mais  aussi  vous  craignez,  dit-on. 
Qu'habilement  on  ne  saisisse 
Cette  attrayante  occasion 
D'opérer,  par  suppression 
De  maint  oflke  et  bénéfice  » 
Quelque  bonification. 
Et  vraiment,  vous  avez  raison  ; 
Plaise  au  Ciel  qu'on  y  réussisse  ! 

Croire  et  plaider  sont  deux  \m\n>is 
Que  tout  peuple  met  sur  lui-même. 
Aux  dépens  des  heureux  travaux 
De  Bacchns  et  de  Triptolême. 
Croire  et  plaider  sont  deux  besoins 
De  notre  mince  et  folle  espèce 

?uc  la  France,  dans  sa  détresse, 
âche  de  satisfaire  à  moins. 

De  nos  jours,  la  philosopliie 
A  porté  quelque  économie 
Dans  la  crovance  du  chrétien. 
Mettons  de  côté  l'autre  vie  ; 
Ce  qu'on  perd  en  théologie, 
Enhnance  on  le  gagne  bien. 

(I )  Ifons  donnerons  à  b  fin  âe  cet  aperçu  les  noms  dea  ad< 
joioU  el  de  tous  les  adqiinisl râleur».  «^  •  ■• 
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L'amëricainc  prudhomie 
Croit  tiTS  peu  pour  ne  payer  rien. 
Que  dites-vous  de  ce  moyen  ? 
11  est  bien  fort  pour  ma  patrie  ; 
Mais  elle  y  viendra,  je  parie. 
En  attendant  un  si  grand  bien, 
Je  me  console,  en  citoyen, 
Des  malheurs  de  la  sacristie. 

Courage,  allons,  mes  chers  Français, 
Mf^ritez  un  second  succès  ; 
Attaquez  cette  autre  manie, 
Emondez  Tarbrc  des  procès; 
Et  mettant  de  même  !>u  rabais 
De  messieurs  Favare  industrie, 
Economisons  sur  les  frais 
De  la  seconde  maladie 
Dont  nous  ne  guiVirons  jamais. 

Par  3f .  de  ChamforL 


LÉGISLATION. 

Réflexions  d'un  bon  citoyen  en  faveur  du  divorce; 
avec  celle  é|)iîçraphc  :  D'autanl  s'est  dépris  ei  relâ- 
ché le  nœud  de  la  volonlé  et  de  l'affection^  que  celui 
de  la  contrainte  s'est  rétréci.  Mont.  c.  5. 

C'est  aux  membres  de  TAssemblée  nationale  jue 
l'auteur  aîlressc  ces  reflexions.  L*humanité  entière, 
leur  dit-il,  vient  réclamer  votre  équité  en  faveur  de 
milliers  d'époux  malheureux  qui  gémissent  dans 
des  liens  mal  assortis  et  souvent  abhorrés.  Victimes 
de  la  cupidité,  de  Tauibition,  du  caprice  et  de  la  ty- 
rannie de  leurs  parents,  ils  n'ont  k  se  reprocher  jue 
leur  soumission  et  leur  obéissance  :  permeltriez- 
Tous  qu'un  malheur  sans  remède  en  fAt  l'affreuse 
punition?  Brisez,  brisez  des  nœuds  détestés,  con- 
traires au  droit  naturel,  aux  bonnes  mœurs,  à  la 
propagation,  an  bonheur  des  individus,  à  la  paix 
des  familles,  et  au  véritable  esprit  de  la  rcliçion. 

L'auteur  ensuite  présente  ainsi  Tétat  de  Ta  ques- 
tioifr  :  •  En  réclamant  le  divorce,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vouloir  favoriser  ces  goûts  volages,  in- 
constants et  libertins,  où  le  changement  de  jouis- 
sances aurait  plus  de  part  que  des  raisons  solides. 
Nous  entendons  parler  ici  d'un  divorce  légal,  qui 
n'aurait  lieu  que  dans  certains  cas,  réglés  et  déter- 
minés par  des  lois  sages;  tels  seraient  l'adultère,  la 
désertion  malicieuse  d'un  des  conjoints,  le  péril  de 
ses  jours,  soit  par  le  poison  ou  quelque  autre  atten- 
tat, les  mauvais  traitements,  l'infamie  encourue  pour 
quelque  action  honteuse,  l'incompatibilité  bien  prou- 
vée des  humeurs  et  des  caractères,  et  d'autres  cas 
rncore  que  l'on  abandonne  à  la  sagesse  des  lois. 
Alors  elles  prononceraient  le  divorce,  et  les  époux 
dégagés  de  leurs  liens  seraient  libres  d'en  contractf*r 
de  nouveaux  et  de  plus  heureux.  Cette  conduite  est 
conforme  au  droit  naturel.  En  effet,  l'indissolubilité 
du  mariage  ne  réjpugne-t-ellc  pas  à  l'équité?  Est-il 
équitable  de  disposer  irrévocablement,  et,  ponr  ainsi 
dire,  sans  les  consulter  que  pour  la  forme,  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  des  personnes  sans  expérience, 
et  dont  la  raison  n'est  pas  encore  développée?  On 
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d'un  monstre,  une  épouse  bonne,  sensible  et  ver- 
tueuse? Est-il  équitable  qu*un  homme  raisonnable 
et  paisible,  ami  de  l'ordre  et  de  la  vertu,  soit  con- 
damné à  passer  sa  vie  avec  une  femme  querelleuse, 
emportée,  dissipatrice  et  souvent  libertine,  ou,  s'il  a 
recours  à  la  séparation,  qu'il  soit  privé  de  la  plus 
douce  des  jouissances  et  de  la  consolation  de  parta- 
ger son  existence?  Parmi  les  époux,  celui  qui  viole 


le  premier  sa  foi  ne  rompt-il  pas  le  contrat,  et  ne 
dégage-t-il  pas  l'autre  de  ses  serments?  Quelles  lois 
insensées  peut-on  donc  nous  opposer?  An!  qu'elles 
soient  à  jamais  proscrites  de  la  terre  ces  lois  inhu- 
maines, qui,  outrageant  la  nature,  révoltent  le  boa 
sens  et  rendent  malheureux  l'homme  qu'elles  de- 
vraient protéger! 

•  Si  on  considère  les  bonnes  mœurs,  si  essen- 
tielles à  la  conservation  des  empires,  continue  l'au- 
teur, que  deviennent-elles  avec  des  époux  divorcés 
Ear  le  tait?  Pour  peu  que  la  nature  fasse  sentir  ses 
esoins,  on  prévoit  aisément  quels  nouveaux  désor- 
dres vont  en  être  la  suite.  Que  de  scandales,  d'injus- 
tices, de  troubles  et  de  divisions  dans  les  familles, 
naissent  de  la  désunion  des  époux!  Que  de  crimes, 
d'attentats  et  de  forfaits  de  toute  espèce  l'indissolu- 
bilité du  mariage  n'a-t-elle  pas  enfantés?  Que  d'écha- 
fauds  elle  a  dressés!  que  de  bûchers  elle  a  allumés! 
que  de  fiimilles  elle  a  couvertes  d'infamie  !  que  d'in- 
fortunées victimes  elle  a  fait  périr  dans  la  race  et  le 
désespoir  !  Peut-on  songer  sans  frémir  qu'en  la  seule 
année  1769  laTournelle  du  parlement  de  Paris  a  pro^ 
nonce  sur  vingt-neuf  procès  pour  des  crimes  de 
poison  et  d'assassinat  entre  maris  et  femmes?  Que 
serait-ce  si  on  pouvait  connaître  tous  les  autres  for- 
faits ensevelis  dans  les  ombres  du  mystère,  et  qui  ont 
échappé  à  l'œil  perçant  de  la  loi  ?  • 

De  la  considération  des  mœurs,  l'auteur  passe  à 
celle  de  la  population.  «  N*cst-il  pas  évident,  dit-il, 
que  l'indissolubilité  du  mariage  y  nuit  beaucoup  ; 
que  sans  elle  les  mariages  seraient  et  plus  fréquents 
et  plus  féconds  ;  qu'en  les  chargeant  d'entraves,  on 
y  lait  renoncer  un  grand  nombre  de  personnes? 
Cette  assertion  est  démontrée  par  la  quantité  de  ma- 
riages et  la  nombreuse  population  des  peuples  chez 
lesçiuels  le  divorce  est  établi.  Qu'on  considère  ce 
qui  se  passe  parmi  les  protestants,  à  Genève,  en 
Suisse,  en  Hollande,  et  dans  plusieurs  cantons  de 
l'Allemagne,  et  l'on  verra  combien,  .eu  égard  au 
nombre  des  habitants,  leur  population  est  supé- 
rieure à  la  nôtre,  combien  les  mariages  y  sont  plus 
fréqucngts  et  plus  heureux,  les  mœurs  plus  pures  et 
le  sexe  mieux  élevé.  * 

Ici  l'auteur  discute  la  partie  la  plus  délicate  de  la 
question,  et  c'est  dans  son  écrit  même  qu'il  faut  voir 
comme  il  la  résout.  Il  ne  s'agit  plus  que  d*en  citer 
de  suite  quelques  passages  : 

«  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'esprit  du 
christianisme  s*opuose  au  divorce  sagement  réçlë 
par  les  lois.  Il  a  été  permis  et  pratiqué  parmi  Tes 
chrétiens  jusqu*à  la  fin  du  IX®  siècle  ;  et,  sans  l'am- 
bition du  pape  Léon  VI,  jaloux  d'attirer  à  soi  toute 
espèce  de  puissance,  il  le  serait  peut-être  encore 
parmi  nous.  Les  Polonais  en  ont  conservé  l'usage, 
sans  que  Rome  les  ait  retranchés  de  sa  communion  ; 
preuve  sans  réplique  que  le  divorce,  dans  certains 
cas,  n'a  jamais  été  opposé  au  véritable  esprit  de  la 
religion,  qui  n'a  en  vue  que  le  bonlieur  de  l'homme 
et  son  salut. 

«  On  n'ienore  pas  que  les  adversaires  du  divorce 
croient  embarrasser  beaucoup ,  en  objectant  que  le 
mariage  n'est  pas  seulement  un  contrat  civil ,  mais 
qu'avant  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  par  le 
législateur  des  chrétiens ,  il  ne  peut  être  dissous  du 
vivant  des  époux. 

•  On  peut  leur  répondre  qu'il  faut  bien  que  le  con- 
traire puisse  avoir  lieu,  et  même  légitimement,  puis- 
que les  Polonais  le  font  sans  que  Rome  réclame  ;  que 
ce  sacrement  n'a  pas  toujours  existé  parmi  les 
chrétiens;  qu'il  a  été  un  temps  où  le  consentement 
des  parties ,  et  la  déclaration  qui  s'en  faisait  devant 
deux  témoins,  suffisaient  pour  le  mariage  ;  que  d'ail- 
leurs on  ne  voit  pas  pourquoi  le  sacrement  pourrait 
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empêcher  la  dtssolubilité  d'une  union  mal  assortie. 
Que  pour  leur  bonheur  commun,  el  présent  et  futur, 
les  époux  qui  ne  peuvent  sympathiser  ensemble 
soient  dësaeés  de  leurs  mutuels  serments.  En  quoi 
la  dignité  du  sacrement  serait-elle  blessée?  Est-ce 
que  la  dignité  des  sacrements  établis  pour  les  hom- 
mes ,  sacramenla  propter  homines ,  exig|eraitle  mnl- 
heur  de  ceux  qui  ont  contracté  des  liens  indiscrets? 
•  0  TOUS  (s  écrie  Tanteur  en  finissant)  immortels 
représentants  de  la  nation  française  ,  réunis  pour 
venger  la  nature  et  ses  droits ,  anéantissez  le  despo- 
tisme matrimonial,  cent  fois  plus  cruel  que  tous  les 
autres.  Rendez  à  la  société  et  à  eux-mêmes  de  mal- 
heureux époux  qui  n'existent  que  pour  maudire  leur 
sort  et  détester  des  lois  barbares  qui  les  accablent. 
Epargnez  des  forfaits  à  des  infortunés  que  l'excès 
de  leurs  maux  peut  pousser  au  désespoir.  Ah  !  si  vous 
étiez  témohis  des  scènes  lamentables ,  des  horreurs 
secrètes,  des  traitements  injustes  et  barbares  que 
dérobent  à  vos  yeux  les  ténèbres  de  la  nuit  ;  si  vous 
voyiez  tous  les  actes  de  tyrannie  qu'exercent  de  mal- 
heureux époux ,  occasionnés  par  l'antipathie  des  ca- 
ractères, la  méchanceté,  la  dissipation  et  le  liberti- 
nage ,  une  profonde  indignation  s'emparerait  de  vos 
cœurs,  et  vous  vous  empresseriez  d  abolir  une  loi 

Sui  remplit  la  société  de  crimes  et  de  malheurs, 
ombien  de  victimes  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
trouvé  qu'un  faible  adoucissement  à  leurs  maux  que 
par  la  séparation  qui  leur  a  été  accordée  par  la  jus- 
tice civile,  et  qui  sont  retombées  d'un  malheur  aaus 
l'autre,  se  trouvant  isolées,  et  ne  pouvant  se  rappro- 
cher d'un  être  qui  ne  pouvait  faire  leur  félicite  que 
par  des  liens  malhonnêtes!  Rendez-les  aux  bonnes 
mœurs,  en  accordant  ledivorce;  ils  joindront  leurs 
bénédictions  à  celles  de  tous  ceux  dont  vous  devez 
faire  le  bonheur.  • 

Cet  écrit  se  trouve  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. L'auteur,  s'il  est  garçon,  aurait  pu  y  mettre 
pour  épigraphe  : 

J'ai  vu  brauroDp  d^hymens ,  aucum  d*eax  ne  me  tentent  i 
Gependant  des  humains  presque  les  quatre  parts 
S'exposent  hardiment  au  plus  grand  des  hasards  ; 
Les  quatre  parts  aussi  des  humains  se  repentent. 

Dans  le  cas  du  divorce,  serait-ce  au  30,au  4e,  an 
5e  ou  au  6«  mariage  nouveau,  etc. ,  que  la  loi  devrait 
borner  l'effet  du  repentir? 

FINANCES. 

CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE  néCRÉTéS  PAR 

l'assemblée  nationale. 

Note  dêê  valewn  qui  pourront  être  nçuei  pour 
comptant  dans  te$  paiementi  de  la  contribution 
patriotique, 

10  —  Les  rescriptions  sur  les  recettes  générales 
des  finances^  endossées  par  M.  de  Bockvelt. 

20  —  Les  assignations  sur  la  ferme  générale, 

30  —  Les  assignations  sur  la  régie  générale, 

40  —  Les  assignations  sur  les  postes, 

50  —  Les  billets  des  fermes, 

ca  —  Les  coupons  échus  de  tous  les  effets  royanx. 

70  —  Les  quittances  des  rentes  viagères  et  pcrpé- 
tnellcs ,  échues  et  payables  à  THutel-de- 
Ville  de  Pai'is,  après  que  ces  quittances  au- 
ront été  certifiées  bonnes  par  les  payeurs 
des  renies  chargées  de  les  acquitter, 

go  —  Les  quittances  d'arrérages  courants  des  pen- 
sions, jusqu'au  icr  janvier  1790,  également 
certifiées  bonnes  par  M,  Gislain ,  premier 
commis  au  trésor  royal. 

9"*  —  Les  reconnaissances  de  la  vaisselle  portée  à 
la  J^lommie, 
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—-Les  quittances  de  gages  de .  charges  «  qui 
d'après  l'époque  ordtnaire  du  posément  d$ 
ces  gages,  doivent  être  acquittés  d'ici  à  ta 
fin  de  Vannée  1790,  à  condition  que  ces 
quittances  seront  certifiées  bonnes  par  le 
payeur  desgages^  ou  par  le  reeeveur-géné- 
rat  des  finances  chargé  été  les  acquitter, 
ou,  à  défaut  du  receveur-général^  par  son 
commis  à  la  recelte  générale^  lesquels  eer" 
tifleront  aussi  l'époque  à  laquelle  c/îa- 
cune  de  ces  quittances  éU>it  être  payée. 
On  n'admeUra  ni  les  effets  suspendus  par  Varréi 

du  16  août  1788,  ni  les  bordereaux  des  derniers  em- 

prunts, 

—  Le  premier  cahier  de  la  liste  générale,  on  état 
nominatirdes  pensions  sur  le  trésor  royal,  imprimé 
par  ordre  de  1  Assemblée  nationale,  a  paru  hier.  Il 
contient  la  première  division,  qui  comprend  toutes, 
les  pensions  de  20,000  liv.  et  au-dessus. 

Le  résultat  de  cette  première  division  est  que 
auatre-vingt-six  personnes  jouissent  net  des  six 
dixièmes  de  2,805,623  liv.  ;  que  partie  du  plus  grand 
nombre  de  ces  pensions  est  réversible  à  une,  deux 
ettrois  tctes,  etc. 


RIÉLANGES. 

On  dit  souvent  :  le  luxe  est  avantageux,  il  sou- 
tient les  manufacturer,  il  occupe  (quantité  de  bras,  il 
étend  les  branches  du  commerce,  il  facilite  la  circu- 
lation de  l'arffent,  il  est  favorable  aux  grâces  et  à  la 
beauté,  il  multiplie  nos  jouissances Mais  les  va- 
riations de  la  mode  minent  nos  manufactures;  des 
travaux  utiles  sont  négligés  :  nous  donnons  des  mar- 
chandises de  nécessité  pour  des  choses  frivoles.  Les 
besoins  factices  empêchent  de  satisfaire  des  besoins 
réels,  augmentent  la  coquetterie  des  femmes,  et  nous 
enlèvent  des  plaisirs  véritables.  Je  pourrais  ajouter: 
le  luxe  corrompt  les  mœurs.  Un  père ,  un  époux, 
réduits  aux  expédients,  sont  moins  honnêtes  dans 
l'exercice  de  leurs  professions  ;  une  fille,  une  épouse 
sacrifient  l'honneur  pour  des  bijoux  ;  le  libertin  cal- 
cule entre  les  dépenses  d'un  ménage  et  les  faveurs 
d'une  concubine  :  le  nombre  des  célibataires  s'accroît 
de  jour  en  jour,  l'affreux  égoïsme  est  presque  jus- 
tifié par  la  crainte  de  la  pénurie.  Les  courtisanes  dé- 
truisent la  santé  :  le  jeune  homme,  qui  attend  une 
succession  pour  se  marier,  ne  rappelle  ensuite  à  sa 
compaene  que  la  fable  des  bâtons  flottants.  On  voit 
des  enfants  débiles  ;  la  postérité  suivante  est  plus 
déplorable  encore.  Le  luxe,  en  un  mot,  dévore  l'es- 
pèce humaine  en  tous  sens;  il  a  produit  souvent  la 
décadence  des  empires.  Quelle  différence  entre  les 
Romains  du  temps  de  Cornélie,  et  les  Romains  dé- 
gradés par  le  mauvais  emploi  de  leurs  richesses! 
Mon  grand  père,  au  coin  du  feu,  me  racontait  un 
jour  T'anecoote  suivante  :  Au  temps  où  les  doges  de 
Venise  étaient  souverains,  il  y  avait  un  doge  bon, 
éclairé,  vertueux,  qui  ne  désirait  que  le  honneur  de 
son  peuple.  Un  courtisan  vicieux  et  hypocrite  gagna 
sa  confiance,  le  trompa,  s'enrichit  en  ruinantl'Ètat 
par  de  fausses  spéculations.  On  ouvrit  les  yeux  du 
souverain,  il  chassa  le  courtisan  ;  mais  il  s'agissait 
de  rétablir  les  finances.  Les  Vénitiens  aimaient  le 
luxe,  on  le  modifia  par  des  loissomptuaires  :  le  sou- 
verain même  donna  l'exemple  d'une  économie  sage. 
Au  bout  de  six  années,  l'Etat  recouvra  sa  splendeur 
et  son  énergie.  Le  faste  est  l'enveloppe  superbe 
d'une  indigence  réelle;  il  absorbe  jusqu  à  l'aisanco 
des  citoyens  qui  paraissent  en  tirer  des  avantages; 
il  appauvrit  le  peuple,  tourne  en  amertume  ses  dé- 
sirs multipliés,  et  lui  rend  plus  insup|>orlable  le 
paiement  acs  impôts.  Je  ne  veux  néanmoins  blAmer 
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qoe  les  exei$  du  kize  :  modért^  i!  encourage  les 
arts,  augnenls  l'industrie,  et  nous  donne  une  exis- 
tence agréable.  Malheurensement  il  est  impossible 
d*eB  &Eer  les  bornes.  L'usage  de  la  raison  tiendrait 
lieu  de  loissomptuaires  ;  mais  la  raisbn  est  une  fille 
du  ciel,  qoi  ne  se  communique  guère  aux  bumains  ; 
et  la  folie» des  agréments  contagieux  qui  les  per- 
vertissent» 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Ptéiideneede  9f.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix. 

SÉAHCE  DU  MARDI  24  NOVEHBBE. 

M,  k  président  «nnotice  que  Tartide  ajourné 
hier,  et  celui  dont  la  discussion  n'a  point  été  ter* 
minée,  forment  les  premiers  oi)iets  de  l'ordre  du 
îour. 

M.  MiLCEifT  :  Ces  articles  renferment  les  attribu* 
tiow  à  donner  aux  assemblées  administratites.  Je 
pense  qu'il  serait  plus  convenable  dans  l'ordre  du 
travail,  et  en  considération  des  circonstances,  de 
s'occuper  particulièrement  des  municipolités. 

M.  Target  :  Le  comité  va  réunir  dans  Tordre  le 
plus  naturel  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
sur  les  assemblées  de  département  et  de  district,  et 
vous  verrez  par  cette  réunion  que  bientôt  ces  assem- 
blée seront  complètement  organisées.  Le  comité 
s'oceupe  sans  relâche  des  articles  relatib  aux  muni- 
cipalités; il  vo«s  présentera  jeudi  son  travail  sur  ces 
deux  objets. 

Je  vais  offrir  snceessivement  deux  articles,  dans 
lesquels  le  comité  a  foit  les  changements  que  vous 
lai  avez  indiqués  hier  pendant  la  mîscussion.  Je  ferai, 
avant  de  les  rapporter,  une  observation  générale.  Il 
faut  distinguer  trois  sortes  d'administration  :  l'ad- 
niaistration  nationale,  qui  consiste  dans  tout  ce  (]ur 
a  rapport  auximpOCset  aux  milices  ;  Tadministration 
royale,  qui  renferme  le  gouvernement  de  tous  les 
objets  d  utilité  publique  ;  l'administration  munici- 
pale, uniquement  relative  aux  propriétés  particu- 
lières des  municipalités. 

Voici  le  premier  article  que  propose  le  comité. 

«  Les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment et  celles  du  district,  sous  Tautorité  des  pre- 
mières, seront  :  \^  &e  rester,  en  exécution  des  dé- 
crets de  TAssemblée  législative,  la  répartition  à  faire 
par  les  départements  entre  les  districts,  et  par  les 
oistricts  entre  les  communautés,  de  toutes  les  con- 
tributions directesimooséfssur  chaouedépartemcnt  ; 
tout  ce  qui  concerne  la  perception,  le  versement  des 
contrib«icions  et  les  agents  qui  en  seront  chargés;  le 
paiement  des  dépenses  et  assignations  locales,  tou- 
jours d'après  les  décrets  du  corps  législatif. 

•  so  De  surveiller,  sons  les  ordres  du  roi,  tout  ce 
qui  concerne  le  soulagement  d^s  pauvres  ;  les  mai- 
sons H  ateliers  de  charité  ;  les  maisons  d'arrêt  et  de 
correction  ;  les  prisons,  la  police  des  mendiants  et 
vagaboads  ;  les  propriétés  publiques  ;  la  poHce  des 
faux  et  forets»  celle  des  chemins,  rivières  et  autres 
choses  communes;  tes  routes,  chemins,  canaux  et 
travMn  publics  de  toute  espèce,  relatifs  aux  besoins 
conuimns  dn  département;  la  salubrité,  la  sûreté 
et  ta  tiMMpiillite  publique  ;  les  réparation,  recon- 
struction et  entretien  des  églises  et  presbytères,  et 


quu  sera  expose 
articles  particuliers.  • 

H.  »AiLLY  :  L'expression  iroMmœ  pubiiei  de 
lo«<#e«p^  ne  demande-t-elle pas  nne  explication? 
Comnrené-elle  les  travaux  des  rorlilica lions,  ceux  de 
Cherbourg,  ctc»? 


M.  de  Fermonl  demande  qu*on  ajoute  h  Tarlicle  la 
connaissance  des  contestations  sur  les  impositions. 

M.  DE  BotJSMARD  :  La  juridictiou  des  domaines  et 
bois  devrait  y  être  comprise. 

M.  l'kvèqve  de  Clermont  :  Ces  mots  sur  l'eneei- 
gnement  de  la  morale  doivent  être  expliqués  ;  c'est 
une  partie  attribuée  de  droit  diviii  aux  pasteurs  de 
l'Effiise. 

M.  Desmeuniers  :  L'intention  du  comité  n'est  pas 
d'attribuer  aux  assemblées  nationales  la  surveillance 
de  renseignement  de  la  morale  religieuse.  Je  passe  à 
une  autre  observation  :  il  s'agit  seulement  desavoir, 
à  l'égard  de  l'article  en  généraU  si  les  fonctions  qu'il 
attribue  aux  assemblées  administratives  doivent  leur 
I  être  confiées  ;  on  pourra  en  ajouter  d'autres  par  la 
suite.  Par  exemple,  le  comité  n'y  a  pas  compris  les 
ft^tifications,  parcequ'il  a  attendu  sur  cela  le  travail 
du  comité  militaire  ;  il  n'a  rien  proposé  relativement 
à  la  demande  de  M.  de  Fermont,  parcequ'il  a  pensé 
qu'on  devait  renvoyer  à  la  constitution  du  pouvoir 
judiciaire  la  question  de  savoir  si  la  partie  conten- 
tiense  des  impositions  sera  attribuée  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  présente  chaque  jour  des  articles  isola  dont 
on  n'a  pu  saisir  la  suite  et  les  rapports. 

M.  Pison  du  Galand  fait  la  même  observation  et 
les  mêmes  reproches  ;  il  voudrait  qne  le  comité,  pour 
ne  pas  exposer  l'assemblée  à  des  surprises,  dounAt 
au  moins  des  articles  à  la  fois,  et  les  fît  imprimer 
vingt-quatre  heures  avant  la  délibération. 

Il  demande  l'ajoumenoent  des  amendements  et 
propose  des  articles  dans  lesquels  il  renferme  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  pr^ente  en  masse,  et 
3ui  embrassent  toute  l'étendue  et  tous  les  rapports 
u  principe  général.  Ces  articles  sont  entrés  grand 
nombre. 

M.  DE  VoLNBT  :  Il  y  a  tontes  sortes  d'avantages  à 
attaquer  un  comité  ;  nous  en  avons  lait  plusieurs  fois 
Texpérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfoitement  aux  articles  qu'il  vient  lui-même 
de  lire,  puisi^u'ils  n'ont  été  ni  imprimés,  ni  discutés. 
Nous  n'eu  finirions  jamais  si  chacun  proposait  une 
constitution. 

M.  POPULCS  :  U  résulte  de  l'article  du  comité  que 
les  départements  seront  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance. Pour  réparer  une  cure»  par  exemple»  pour, 
établir  des  ateliers  publics,  il  faudrait  donc  obtenir 
des  décrets  et  les  faire  sanctionner?  Je  pense  que  les 
administrations  de  département  doivent  non-seule- 
ment surveiller,  mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés*. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  L'article  a  été  rédigé 
en  l'absence  de  quelques  membres  du  comité,  et  de 
M.  Thouret  notamment.  Il  n'aurait  pas  été  rédigé  tel 
qu'on  vous  le  présente  si  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  administrations  de  provinces  avaient 
concouru  à  sa  rédaction.  Si,  pour  chaque  dépense 
particulière,  Fautorisation  de  rAssemblée  nationale 
est  nécessaire,  il  sera  impossible  de  gouverner  le 
rovaume. 

M.  Desmeuivibrs  :  Le  corpslégislatif  autorisera  en 
général  les  administrations  de  département  à  faire 
les  dépenses  modiques  urgentes  ;  ainsi  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  demander  des  autorisations  particu- 
lières. On  ne  peut  consacrer  que  les  principes  dans 
une  constitution  ;  et  entrer  dans  de  trop  grancis  dé- 
tails, ce  serait  faire  ce  qui  est  destiné  aux  législa- 
tures. Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  vous  de- 
vez de  l'indulgence  au  comité  de  constitution;  à 
peine  y  a-t-il  nuit  jours  que  vous  avez  arrcl  »  les 
principes. 
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Ob  ilélibère,  et  Varticle  est  ééerét». 
L*arbck  suivant,  relatif  au  premier  objet  srjoumë 
liirr,  est  décrété  sans  discussion  en  ces  termes  : 

•  Les  asseiablées  administratives  sont  subordon- 
nées au  roi,  comme  chef  supri^me  de  la  nation  et  de 
l'admiiiistration  générale,  et  elle^  ne  poarront  exer- 
cer les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  que  sdou 
les  rèffles  prescrites  par  la  constitntion  et  par  les  dé* 
crets  des  législatures  sanctionnes  par  le  roL  • 

Un  autre  article  est  également  décrété  comme  il 
«lit: 

•  Les  assemblées  administratÎTes  ne  pourront  éta- 
blir aucun  impôt,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delà 
des  sommes  et  du  temps  fixés  par  le  corps  légis- 
latif; faire  aucun  ejnprunt  sans  y  être  autorisées  par 
rAssemblée  nationale,  sauf  à  pourvoira  rétablisse- 
ment et  au  maintien  des  moyens  propres  à  leur  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  leurs  det- 
tes, aux  dépenses  locales  et  aux  dépenses  imprévues 
et  urgentes.  • 

Un  autre  article  «st  encore  unanimement  adopte. 
Toici  sa  teneur  : 

«  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciaire.  • 

—  L'ordre  de  deux  heures  commence  par  les  ré- 
clamations Eûtes  au  nom  de  la  province  de  Cbam^ 
pagne. 

Ces  récbmations  portent  sur  rexéculion  des  dé- 
crets relatifs  à  la  répartition  des  impôts. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  tous  les  biens  seraient 
assujétis  à  l'imposition  ;  le  décret  du  2tà  septembre 
a  statué  que  les  cotes  seraient  provisoirement  faites 
dans  la  même  forme  pour  cette  année  ;  et  la  déclara- 
tion du  roi,  que  les  cotes  s'établiraient  au  domicile 
des  contribuables  suivant  des  bases  uniformes. 

D'après  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et  surtout 
d'at*rès  ks  termes  de  la  dernière,  le  propriétaire  do- 
micilié hors  de  la  province  serait  imposé  sur  sa 
simple  allégation ,  que  le  lépartiteur,  privé  de  con- 
«aissanees  locales,  ne  pourrait  juser, puisqu'il  n*au- 
rait  ani  moyen  de  s'aswrer  4e  la  valeur  des  pro^ 
priétés  du  cootribiwble.  Les  grandes  possessions  aj>* 
partiennent  le  plus  souvent  à  des  citoyens  domiciliés 
dans  la  capitale  ou  dans  des  villes  piuicipales»  pres- 
que touj04irs  éloignées,  ou  de  la  jprovifiee,  ou  du 
canton  où  oes  possessions  sont  situas  ;  ainsi,  la  con* 
tributiofi  de  ces  propriétaires  tourne  au  soulagement 
de  la  capitale  ou  des  autres  villes,  et  surcharge  d'au* 
tant  les  jprovinces  ou  les  conlrlbuabks  donucilés 
dans  le  lieu  de  ces  propriétés. 

D'après  ces  seules  réflexions  on  ne  sera  pas  étonné 
d'qiprendne  que  la  déclaration  dii  roi,  du  16  octo- 
bre, a  répandu  en  Champagne  l'effroi  parmi  les  pri- 
vih^iés,  comme  parmi  les  anciens  contribuables. 

Le  député  de  cette  province  propose  que  : 

«  Persistant  et  expliquant....  rAssemblée  natio- 
Asile  décrète  que  pour  l'année  1790  tous  les  propné- 
laires  seront  imposés,  à  raison  de  leurs  revenus, 
sur  les  rôle  de  communautés  dans  l'enclave  des- 
celles leurs  biens  se  tronverontsitués.  • 

M.  Gauthier  de  Bianeat  et  les  députés  de  diverses 
provinees  demandent  qne  ce  décrei  s'étende  par  tout 
le  royaume. 

M.  Prieur  ;  Si  les  choses  restaient  dans  r<éUttoù 
elles  sont,  il  en  résulterait  que  les  citoyens  qiM  ont 
abandonné  leur  patrie  dans  eei  instant  de  crise  se- 
raientrécompensés  de  tonr  désertinn  en  ne  payant 
pasd'impôts. 

PJusiencs  ^^iservations  particnlaèaœ^xmt  fiattes»  et 
raiouniemoBt  demandé. 

M.  Dvnois  ns  Crakcé  :  La  Champagne,  qui  avait 


toujours  été  tranquille,  est  actuellement  en  désor- 
dre ;  la  commission  intermédiaire  est  menacée.....  Si 
vous  ajournez  cette  affaire,  les  rôles  qui  devaient  être 
foits,  il  y  a  trois  mois,  ne  le  seront  plus...  Rendez  du 
moins  le  décret  pour  ma  province;  mais  craignez 
que  les  autres  ne  se  plaignent,  si  cette  Carenr  on 
oette  justice  est  bornée  à  Ta  Champagne. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  fi* 
nances,  qui  présent»»  un  projet  de  déeret,  jeudi  à 
deux  neutes» 

—  M.  *••  fait  lecture  d'une  lettre  des  chano?- 
nesscs  de  Manbenge.  Ces  dames  témoignent  le  regret 
de  ne  pouvoir  ajouter  au  numéraire,  en  donnant 
leur  vaisselle  qu'elles  ont  déjà  livrée  à  Louis  XV, 
dans  un  besoin  pressant  de  l'Etat;  cependant  elles 
déposent  en  offrande  patriotique  sur  l'autel  de  la 
patrie  un  contrat  sur  les  domaines  au  capital  de 
147,000  liv. 

La  séance  est  lerée  à  trois  heures. 

SBAIICB  DO  24  ItOVCHUm  àV  80II. 

Une  affaire  assez  singulière  a  occupé  la  majeure 
partie  de  la  séance.  On  a  lu  une  adresse  du  comité 

{permanent  d'une  ville  du  Gévaudan,  par  laquelle 
'Assemblée  nationale  est  su[^liée  de  sanctionner  un 
arrêté  vigoureux  que  le  comité  a  cru  devoir  prendre 
contre  un  sieur  Sevelle,  l'un  de  ses  membres,  lequel 
s*est  permis  d'ouvrir,  hors  du  comité,  une  lettre 
adressée  aux  trois  ordres  ;  la  peine  prononce'e  conr 
tre  l'indiscret  était  l'exclusion  (le  tous  emplois  civils, 
sons  la  réserve  de  faire  sanctionner  V arrêté  par 
VÂssemhlée  nationale.  L'affaire  mise  en  délibéra- 
tion, en  a  vu  avec  peine  Fesprit  de  sévérité  qui  avait 
dicté  ce  jugement  ;  et  l'Assemblée,  persuadée  qu'en 
annonçant  aux  peuples  les  bienCails  de  la  liberté  et 
l'autorité  salutaire  oes  lois,  il  faut  encore  que  la  sa- 
gesse en  règle  l'usage,  a  décrété  qn'elU  ne  pj^uvuU 
ni  approuver  ni  sanctionner  ^arrêté  4u  comité  per- 
manent. 

—  L'afbtve  du  Cambrésis  a  été  ensuite  disenlée. 
Cette  question  avait  été  d^  agitée  à  la  séance  dn 
jeudi  19  an  soir,  et  l'incadent  élev-é  sur  la  priorité 
entre  les  motions  de  MM.  Bamave  et  Chapelier. 
M.  Treiibardavaitanssi  fiait,  le  même  jour,  me  mo- 
tion qui  avait  été  rejetée;  mais  elle  a  été  présentée 
de  nouveau,  comme  les  deux  autres,  à  la  stmnle 
question  de  priorité.  L'avantage  est  demeuré  à 
M.  Bamave,  thni  le  projet  a  été  ainsi  décrété  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  Etats  du 
Camdirésis  et  le  bureau  renforcé  sent  incapables  de 
représenter  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Camnrésîs,  et 
d'exprimer  le  vœu  de  cette  province.  Dédave  l'arrêté 
et  la  délibération  dudit  bureau  renforcé  nuls  et  at- 
tentatoires à  la  soureraîneté  nationale  «t  anx  droits 
des  citoyens. 

•  Àrreteque  leroi  seiasnpplîéde  donner  les  ordres 
nécessaires  ponr  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
membres  dndit  bnrean,  et  faire  exécuter  les  décrets 
de  rAsaemblée  nalbnalepar  le  penple4n  Cambrésis. 

•  Recommande  aux  peuples  de  cette  prsnnMce  de 
persister  dans  le  maintien  de  Tordre  etde  la  paix, 
et  dans  la  confiance  qui  est  due  aux  décrelB  de  l'As- 
semblée nationale.  • 

Cette  dernière  partie  dn  décret  a  été  vivement4)om- 
battue,  mais  M.  le  baron  de  Menou  a  ramené  Ui  «a- 
jenre  partie  de  rAsseofblée  par  celte  réflexion  anssi 
juste  qu'elle  a  été  rapidement  egqirinée  :  «  ie  de- 
mande, a4-il  dit,  ce  lyne  tes  peoules  penseraient  de 
cette  asseraUéi^,  s'ôls  satnient  qn«ne  partie  d'^wtre 
nous  s'oppose  à  ce  ^'on  feeonnnande  an  Cambrésis 
l'obéissance  et  la  soumission  à  nos  décrets.  • 

La  vérité  nous  oblige  de  dire  qne,  malgré  cette  ob- 
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Scnration,  on  q  entendu  quelques  membres  persister 
dans  leur  opposition.  -^La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCBEDl  25  NOVEMBRE. 

M.  Target  avait  promis,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  de  présenter  incessamment  une  snite 
d'articles  sur  les  municipalités.  U  en  lit  aujourd'hui 
vîngt-sept. 

Le  I«r,  conçu  en  ces  termes,  est  mis  à  la  discussion. 

•  Art.  1er.  Les  municipalités  actuellement  subsis- 
tant en  chaque  ville ,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté, sous  le  titre  d'hôtel-de-ville,  mairie,  éche- 
vinat,  consulat,  et  généralement  sous  quelque  titre 
et  qualiGcation  que  ce  soit,  sont  supprimées  et  abo- 
lies, et  cependant  les  ofliciers  municipaux  actuel  le- 
lement  en  exercice  continueront  leurs  fimctions  jus* 
qu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés.  • 

M.  DE  Lachèze  :  En  ordonnant  la  suppression  des 
oflices  municipaux,  il  est  nécessaire  d'en  prononcer 
par  amendement  le  remboursement. 

M.  Target  :  Leurs  suppression  eX  remboursement 
forment  partie  des  arrêtés  du  4  août. 

M.  Bouche  n'adopte  que  la  dernière  partie  de 
Tarticle  commençant  par  ces  mots  :  et  cependant  les 
ofliciers,  etc. 

M  "**  :  Je  suis  chargé  par  la  ville  de  Strasbourg 
de  demander  la  conservation  des  municipalités. 

M.  La  VIE  .  Tous  les  habitants  de  cette  ville  récla- 
ment au  contraire  la  suppression  d'un  régime  vi- 
cieux, qui  n'était  utile  qu'aux  régiments. 

M.  l'abbé  d*Eymard  :  La  ville  de  Colniar  m*a  spé- 
cialement ordonné  de  demander  pour  elle  la  coa- 
servation  de  ce  même  régime. 

M.  Rewbell  :  Le  préopinant  a  sans  doute  ététrom- 
é  :  je  lui  ai  Tait  passer  un  mémoire  de  la  municipa- 
ité  de  Colmar,  dont  les  officiers  avaient  transige  et 
cédé  leurs  droits  à  la  bourgeoisie.  Cette  municipalité 
veut  revenir  sur  la  transaction  ;  ce  sont  des  particu- 
liers qui  réclament,  et  non  les  citoyens  en  général. 

M.  l'abbé  d'Eymard  :  Que  du  moms  l'Assemblée, 
avant  de  s'occuper  du  travail  qui  lui  est  présenté,  se 
fasse  rendre  compte  des  capitulations  des  villes  et 
des  provinces,  et  qu'elle  nomme  un  comité  à  cet  effet. 

M  ***  :  Dans  la  plupart  des  provinces  belgiques, 
des  fonctions  judiciaires  sont  attribuées  aux  munici- 
palités. Je  demande  un  article,  ou  du  moins  une 
explication  sur  les  juridictions  municipales. 

M.  Target  :  Cette  demande  est  prématurée  ;  nous 
ne  nous  occupons  pas  aujourd'hui  des  fonctions  des 
municipalités... 

M.  Lanjuinais  :  Les  arrêtés  du  4  août  portent  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  municipalité; 
ils  conservent  l'exercice  au  titulaire  jusqu'au  rem- 
boursement, et  l'article  aujourd'hui  proposé,  jus- 
qu'au remplacement.  Je  demande  qu'on  m'explique 
cette  contrariété. 

M.  Target:  On  lit  dans  les  arrêtés  du  4  août  : 
•jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'opérer 
le  remboursement.  •  Le  comité  des  finances  s'occupe 
de  ces  moyens.  Le  défaut  d'argent  ne  doit  pas  nous 
faire  périr  par  le  désordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

Elle  décrète  l'article  l«r. 

Les  articles  II ,  111 ,  IV ,  V  et  VI  sont  décréta  una- 
nimement et  sans  discussion,  comme  il  suit  : 

«  H.  Les  ofliciers  et  membres  des  municipalitésac- 
tuelles  seront  remplacés  par  voie  d'élection. 

•  m.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville , 
bouiig,  paroisse  ou  communauté  pourront  concourir 
à  l'élection  des  membres  du  corps  municipal. 

•  IV.  Le  chef  du  corps  municipal  portera  le  nom 
de  maire. 
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•  V.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule 
assemblée  dans  les  communautés  où  il  y  a  moins  de 
quatre  mille  habitants,  en  deux  assemblées  dans  les 
communautés  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants; 
en  trois,  dans  celles  de  huit  mille  à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

•  VI.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par 
métiers,  professions  ou  corporations,  mais  par  quar- 
tiers ou  arrondissements.  • 

L'article  Vil,  relatif  à  la  police  intérieure  des  as- 
semblées de  quartiers,  contient  ces  mots  :  «  La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  nommé  à  cet 
effet,  etc.  • 

M.  Rhedon  demande  Texplication  de  cette  expres- 
sion. 

M.  Dbsmeuniers  :  Le  corps  municipal,  dans  une 
ville  un  peu  considérable ,  ne  sera  pas  assez  nom- 
breux pour  envoyer  un  de  ses  membres  à  chaque 
élection  ;  il  nommera  le  citoyen  dont  il  s'agit,  et  dont 
les  fonctions  seront  bornées  à  indiquer  I  objet  de  la 
convocation.  Pour  répondre  aux  vues  du  pr<%pinant, 
on  peut  donner  cette  explication  dans  l'article  même. 

L'article,  rédigé  comme  il  suit,  est  unanimement 
adopté. 

•  VII.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal  huit  jours  à  l'a- 
vance. La  séance  sera  ouverte  en  présence  d'un  ci- 
toyen chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'ob- 
jet de  la  convocation;  L'assemblée  procédera  d'abord 
a  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire  : 
pour  cette  nomination,  il  ne  faudra  qu'une  simple 
pluralité  relative  du  suffrage  en  un  seul  scrutin.  • 

On  demande  que,  par  des  articles  additionnels ,  il 
soit  statué  que  les  assemblées  d'élection  se  tiendront 
les  dimanches ,  qu'elles  seront  annoncées  à  son  de 
trompe,  etc. 

{La  tuile  au  numéro  prochain.) 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Lorsqu'en  1774  la  Parlie  de  chasse  d'Henri  IV 
attirait  au  Théâtre-Français  tout  Paris ,  la  Bataille 
d'Yvri  obtenait  à  celui-ci  le  même  honneur,  quoi- 
qu'il n'y  ait  rien  de  commun  entre  les  deux  ouvrages. 
Autant  le  premier  est  ingénieux,  intéressant  et  bien 
conduit,  autant  le  second  est  froid,  bizarre  et  rempli 
d'invraisemblances.  C'est  un  véritable  canevas  dra- 
matique, dans  lequel  M.  du  Rozoy  a  rassemblé , 
comme  dans  un  Ana^  tout  ce  qu'il  a  pu  recueillir  des 
dits  et  faits  mémorables  d'Henri  I  Y>  Pour  pouvoir  y 
ramener  cotte  foule  d'anecdotes  historiques,  il  a  bien 
fallu  que  ce  prince,  dont  toutes  les  actions  étaient  re- 
latives au  bonheur  de  son  peuple,  parlât  sans  cesse 
de  lui-même,  et  se  citât  à  tout  propos  ;  ce  qui  fait  que 
le  fond  de  ce  drame,  au  lieu  d  être  en  action,  est 
presque  Toujours  en  discours,  la  plupart  très  fasti- 
dieux. L'auteur  voulant,  à  cette  reprise,  lui  donner 
un  vernis  de  nouveauté,  a  fait  faire  à  son  héros  des 
prophéties  qui  malheureusement  ont  paru  tirées,  et 
dont,  en  conséquence,  l'effet  n'a  pas  été  brillant.  Con- 
cluons donc  :  sans  la  pompe  du  spectacle,  sans  le 
vif  intérêt  qu'on  éprouve  à  la  vue  du  bon  Henri, 
même  défiguré,  la  Bataille  dTYvH,  dès  1774,  n'au- 
rait pas  eu  vraisemblablement  plus  de  succès  que 
les  autres  productions  de  M.  du  Rozoy. 

La  musique  de  cet  ouvrage  fait  depuis  longtemps 
honneur  à  M.  Martini.  L'ouverture  et  le  morceau  qui 
se  trouve  placéentre  le  premier  et  lesecond  acte  étin- 
cellent  de  beautés.  Ce  compositeur  n'a  pas  été  aussi 
heureux  dans  la  partie  des  ariettes  ;  mais  en  général 
elles  sont  si  mal  amenées,  et  presque  toutes  si  insi- 
gnifiantes, qu'elles  n'ont  inique  refroidir  son  génie. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D€  Fienne,  U  7  novembre»  -»  Belgrade,  gardé  par  cinq 
tetaiUoDS,  est  commandé  par  intérim  par  le  général  d^ar- 
tillerie  comte  de  Bonvne.  Le  reste  de  rinfanterie  a  «  le  27 
tKtobre,  fait  route  vers  Semlio ,  pour  continuer  sa  marche 
▼ers  les  quartiers  d^hiver. 

On  n*a  point  eu  de  nouvelles  de  quinze  cents  Turcs  sortis 
il  7  a  qninxe  jours  du  camp  de  Podrasnltia  ;  ils  n*ont  rien 
entrepris  sur  les  fh>ntières. 

Vingt-quatre  mille  hommes ,  le  pacha  de  Scutari  à  leur 
tête ,  ont  joint  les  neuf  mille  Bosniaques  campé»  près  de 
Podrasnilza,  aux  environs  de  Banjaluka,  sous  les  ordres 
du  pacha  de  Travnick.  Ces  troupes  réunies  forment  une 
armée  de  irentc-lroîs  mille  hommes.  Des  courriers  expé- 
diés en  ont  porté  la  nouvelle  à  Vienne. 

De  Hambourg  y  le  10  novembre»  —  Les  régiments  de 
Bornstadt  et  de  Schwerin,  les  hussards  d^Eben,  mande-t-on 
de  B  Tiin ,  préparent  leurs  équipages,  et  n^attendent  que 
Vordre  pour  partir. 

Le  grand-visir,  défait  à  Martînestie,  s*est  arn'té  en  Bul- 
garie, aux  confins  de  la  Valachie,  où  il  rassemble  une  ar- 
mée. Il  sera  joint  par  le  corps  ci-devant  sous  Abdy-Pacha. 

De  Franefort^sur-U-Mein ,  /«  U  novembre»  —  Ou  écrit 
de  Semlin  que  les  hôpitaux  commencent  à  se  remplir  de 
soldats.  Plusieurs  officiers  sont  malades,  entre  autres  le 
général  Clairfayt. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Moldavie  que  les  Russes 
se  sont  emparés  de  la  ville  d'ismallof,  en  Bessarabiei  et  que 
Bender  est -assiégé  depuis  le  19  octobre. 

Le  6  de  ce  mois,  la  garnison  de  Mayenoe  a  reçu  Tordre 
4le  se  tenir  prête  à  marcher.  On  ne  sait  pas  encore  quelle 
est  sa  destination. 

* 

Le  IL— Le  prince  de  Salm,  évéque  de  Toumay,  a  quitté 
cette  ville  pour  se  rendre  ici. 

La  retraite  de  ce  prince  ne  contrarie  point  les  principes 
de  TAssembiée  nationale  de  France,  qui  D*a  pas  cru  de- 
voir admettre  M.  i*évêque  de  Toumay  parmi  les  représeu- 
taols  de  la  natioa  française. 

PAYS-BAS. 

Affaire$  du  Brabqnt^  du  13  novembre»  —  Le  général 
comte  d*Arberg  n'a  pas  été  plus  heureux  que  le  i^néral- 
major  Schroeder.  Les  insurgents  ont  remporté  un  second 
avantage.  Le  poste  du  général  était  entre  Louvain  et  Tir- 
lemont.  Les  patriotes  ont  forcé  une  batterie  formidable  de 
cinquante  pièces  de  canon.  Les  paysans  de  la  Campine  sur- 
tout, furieux  de  la  retraite  terrible  des  troupes  autri- 
chiennesaprès  TaiTaire  de  Tumhout,  ont  vengé  le  sang  par 
ie  sang.  Les  troupes  impériales  ont  été  repoussées,  rompues 
et  entièrement  défaites. 

Cette  nouvelle  assurément  a  besoin  d*étre  confirmée.  Le 
rédacteur  de  la  gaiette  d* Amsterdam  ne  demande  pourtant 
confirmation  que  pour  les  détails.  Il  est  muni,  pour  le  fond 
de  la  nouvelle,  de  lettres  du  Brabant  qui  annoncent  qu*aa 
départ  de  la  poste  il  était  entré  à  Anvers  neufeharioiê  avec 
des  blitU»^  et  troiê  avec  de*  tués»  On  annonce  dans  ces  let- 
tres que  la  menace  du  commandant  du  diAteau  d*Anvers, 
de  tirer  sur  la  ville  au  premier  mouvement,  n  inspiré  Jiu 
peuple  une  indignation  qu'en  peut  imaginer  sans  peine, 
nais  non  pa^  sans  frémir.  Ils  lui  ont  déclaré,  dit-on ,  que 
s'il  osait  elfectuer  son  audacieuse  menace,  la  citadâle 
pourrait  bien  avoir  le  sort  de  la  Bastille,  et  son  comman- 
dant le  sort  de  Launay. 

Les  nouvelles  qui  suivent  cell&<d  ne  sont  pas  moins 
extraordinairep.  Les  insurgents,  rassemblés  au  nombre  de 
plus  de  huit  mille  à  Rozendaal,  dans  la  baronnie  de  Bréda; 
Je  comte  d*Avaux  et  le  jeune  prince  de  Ligne  à  leur  télé; 

i^  Série»  —  T:fme  IL 


TEscaut  passé  au  fort  de  Frédéric-Henri;  débarquement 
au  village  de  Doëi  ;  projet  d*une  expédition  en  Flandre;  les 
insurgents  maîtres  du  bourg  Saint-Nicolas  dans  le  pays  de 
Waès;  un  détachement  du  régiment  de  Ligne  de  deux  ou 
trois  cents  hommes  joint  aux  patriotes;  tant  de  succès, dont 
il  nous  parait  impossible  que  Ton  puisse  être  aussi  bien  in- 
formé, sembleront  au  moins  douteux  à  ceux  même  de  nos 
lecteurs  qui  croient  avec  le  plus  de  précipilalion.  Ce  n^est 
pas  le  b^iii  d'entretenir  leurs  sentiments  honnêtes  et 
d*exercer  leur  espérance  oisive,  qui  nous  engage  à  em- 
ployer des  récits  peu  fondés  et  peut-être  infidèles  ;  notre 
intention  est  de  faire  connaître  au  public  la  diversité  des 
opinions  sur  rinsurreclion  du  Brabant,  par  la  diversité  des 
nouvelles  dont  on  charge  les  papiers  publics. 

Réponse  du  cardinal  archevêque  de  Matines  à  Af«  le  comte 

de  Trautmansdorff'» 

Son  excellence  se  plaint  avec  amertume  d*avoir  été  ac- 
cusée comme  chef  principal  de  rinsurrection  du  Brabant. 

An  moment  d*étre  enlevé  et  conduit  en  Styrie ,  menace 
répétée  à  son  secrétaire  et  confirmée  par  les  troupes  dont 
son  hôtel  était  investi,  il  a  fui  ;  il  a  dû  fuir  et  se  soustraire 
à  des  outrages  dont  il  eût  peut-être  été  encore  responsable, 
si  le  peuple  en  foule  n*eût  voulu  s'y  opposer.  Mais  il  atteste 
le  ciel  et  la  terre  qu*il  n*a  point  eu  de  part  à  rinsurrection; 
il  atteste  les  Pays-Bas  de  son  innocence.  Il  demande  donc 
au  comte  de  Trautmansdorff  une.  juste  réparation  de  l'in- 
jure faite  à  son  honneur  dans  une  lettre  que  le  ministre  a 
rendue  publique,  et  qu*il  a  distribuée  avec  une  profusiou 
piévoltante. 

U  refuse  de  lui  rendre  la  grande-croix  de  Tordre  de 
Saint-Etienne  et  les  patentes  de  conseiller  nutime  et  ac- 
tuel ,  marques  honorables  de  la  btenveillance  de  l'auguste 
Marie-Thérèse,  et  dont  il  ne  consentira  jamais  à  se  dé- 
pouiller lui-même  sur  une  injonction  ministérielle,  et  dia- 
prés une  lettre  injurieuse.  Il  attendra  les  ordres  directs  de 
S.  M.  elle-même,  persuadé  qu'elle  ne  fera  pas  sentir  aussi 
précipitamment  son  indignation  à  un  prélat  qui  n^a  nulle 
désobéissance  criminelle  à  se  reprocher,  et  qui  croit  avoir 
mérité  les  marques  d*honneur  dont  il  est  revêtu  depuis 
trente  ans. 

De  Bruxelles^  le  i6  novembre»  —  Les  patriotes  se  sont 
rendus  maîtres  de  Gand  :  leur  courage  ne  permet  plus  de 
croire  leurs  succès  exagérés.  La  citadelle  tirait  sur  la  ville 
à  boulets  rouges.  Plus  de  deux  mille  hommes  sont  venus 
de  Bruges  au  secours  des  Gantois;  il  s*est  fait  un  horrible 
carnage.  Les  rues ,  les  places  sont  jonchées  de  morts.  Le 
champ  de  bataille  était  partout;  partout  les  troupes  repous- 
sées, battues,  massacrées.  Des  trois  mille  hommes  du  ré- 
giment de  Bender,  il  n'en  reste  pas  six  cents.  Le  canon 
des  patriotes  tire  encore  sur  le  cbftteau,  où  le  générai  d^  Ar- 
berg  est  bloqué.  Le  général  Schroêder  est  couvert  de  bles- 
sures. 

La  rille  d'Alost  s'est  déclarée.  On  assurC'que  Bruges  et 
Anvers  sont  pris.  L'insurrection  est  générale  ;  le  corps  des 
patriotes  forme  une  armée;  on  nomme  à  leur  tête  le  jeune 
prince  de  Ligne. 

Notre  ville  a  refermé  ses  portes.  Les  canons  sont  braqués, 
on  va  inonder  le  bas  de  la  ville  de  trois  cAtés.  La  conster- 
nation s'empare  des  esprits;  on  cache  ses  effets,  et  l'on 
chmhe  à  trouver  un  aidle  pour  sa  personne. 

Au  milieu  de  cet  effroyable  bruit  de  guerre,  à  travers  le 
sang  qui  coule ,  Fempereur  a  recommandé  la  plus  grande 
douceur  envers  les  mécontents.  Déjà  même  on  propose, 
dit-on ,  de  rendre  la  liberté  aux  nobles  détenus  en  otages, 
aux  curés,  aux  moines,  etc.  Les  mécontents  le  sont  tou- 
jours ,  et  ne  veulent  rien  entendre. 

M.  de  Crumpipen  est  arrivé,  escorté  par  un  gros  déta- 
chement. 

L.  A.  B.  sont  toujours  à  Bruxelles,  elles  ne  paraissent 
point  en  public.  « 

On  parle  dans  les  dernières  lettres  des  dispositions  du  gé- 
néral a*Arberg,  pour  enfermer  le  corps  d'armée  des  pa- 
I  triotes,  que  Ton  consent  maintenant  à  porter  à  douae  ou 
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ifuinxe  mille  hommes,  et<|Qe  Ton  eommenee  I  ne  pas  croire 
indigne  de  la  considération  que  donne  toujours  le  nom  de 
la  patrie  invoqué  par  des  hommes  courageui* 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  te  9  novembre,  —  Les  Etats  de  IMIe  de  Jer- 
sey ont  fait  demander  à  Sa  Majesté  de  rétablir  dans  ce  pays 
le  procès  par  jurés  (  trial  de  jury)  que  des  documents  au- 
thentiques prouvent  avoir  été  sa  forme  de  procédure  an- 
cienne et  originelle* 

Le  montant  du  produit  des  difTérentes  branches  du  re- 
venu public,  sous  les  noms  d*entrécs,  d^accise,  de  contrôle 
et  d^éventuel ,  est  pour  la  semaine  passée  de  294)530  liv. 
1  sous  9  dcn.  sterling, 

La  poste  aux  chevaux  a  ren4u  Taunée  passée  en  Ecosse 
5,167  liv.  sterling. 

On  écrit  de  Londres  que  M.  le  duc  d'Orléans  fait  faire 
des  augmentations  à  sa  maison  dans  Portugal-streeL  On 
prétend  quMl  la  destine  à  madame  de  Buflbn.  On  ajoute  que 
la  duchesse  de  Rutlans  vient  d*acqnérir,  selon  Tusagc  an- 
glais, pour  Irenle-un  ans,  la  jouissance  de  la  maison  de 
M.  d*Elme,  moyennant  8,000  liv.  sterling.  Le  prix  exorbi- 
tant d'un  ol>jet  de  peu  de  valeur  fait  supposer  que  la  du- 
chesse n*est  que  le  préte^nom  de  Tillastre  négociateur  fran- 
çais. L*huissier-priseur  Chri^tie,  qui  a  fait  le  marché, 
assure  qu*tl  a  été  très  modéré,  puisque  la  maison  Blanche 
dans  Pall-Mall,  habitée  par  madame  Fitz-Herbert,  mariée 
au  prince  de  Galles,  a  coûté  10,000  liv.  sterling. 

On  apprend  que  des  faux  monnayeurs  ont  fabriqué  à 
Birmingham  une  prodigieuse  quantité  de  faux  écus  de 
trois  livres,  ce  qui  met  les  Français  qui  sont  en  Angleterre 
dans  un  IH  s  grand  embarras,  parcequ*on  refuse  leur  argent 
comme  suspect.  Ces  ftipons  contrefont  aussi  les  guinées; 
mais  on  peut  facilement  reconnaître  la  supercherie  en  les 
jetant  sur  le  comptoir  ou  sur  le  pavé,  paroeque  le»  bords  de 
cette  fausse  monnaie  sont  très  fragiles. 

FRANCE. 

De  Paris.— M.  Mounlcr  vient  de  publier  V Exposé, <U  ta 
conduite  dans  V Assemblée  nationale,  et  des  motifs  de  son 
retour  en  Dauphiué  (1).  Nous  en  transcrirons  ici  le  début. 
«  Des  factieux  ont  cru  devoir,  pour  le  succès  de  leurs  pro- 
jets, répandre  contre  moi  dans  le  peuple  les  plus  noires  ca- 
lomnies. Les  témoignages  d*estime  et  de  coufiance  dont  j*ai 
été  honoré  par  ma. province  m'imposent  la  loi  de  me  jus- 
tifier publiquement  Je  dois  faire  connaître  à  mes  commet- 
tants Tétai  actuel  dt  s  grands  intérêts  dont  ils  m^ont  confié 
la  défense,  et  les  motifs  qui  ont  nécessité  mon  retour  en 
Dauphiné.  Je  vais  donc  être  obligé  de  parler  de  moi;  mais 
je  prie  de  considérer  que  j*y  suis  forcé  par  les  circonstan- 
ces; que  d*ailleurs  les  détails  qui  me  sont  personnels  sont 
liés  aux  événements  les  plus  importants ,  et  que,  lorsqu'on 
est  en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces,  il  est  permis  de 
s*énorgueillir  de  tout  le  bien  qu'on  a  voulu  faire. 

«  Beaucoup  de  mes  concitoyens  penseront  peut-être  que 
j*aurais  dû  sacrifier  à  la  patrie  Tintérét  de  ma  réputation 
et  rester  dans  le  silence.  Je  n^aurais  pas  hésité  de  faire  ce 
sacrifice,  si  je  n*avab  entrevu  d*autre  avantage  que  le 
mien  propre  dans  la  publication  de  la  vérité  ;  mab  je  snis 
persuadé  qo*elle  est  toujours  utile,  et  qu'on  ne  peut  la  dé- 
guiser à  ceux  dont  on  est  le  mandataire,  sans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  ensuite  plus  particulièrement  quel 
effet  elle  pourrait  produire  dans  les  ciroonstances  actuelles, 
j*ai  cru  qu^elle  pourrait  déconcerter  ou  du  moins  rendre  plus 
timides  et  plus  circonspects  les  factieux  et  les  intrigants; 
faire  naître  des  réflexions  sérieuses  dans  Tesprit  de  ceux 
qui  de  bonne  foi  favorisent,  par  de  fausses  opinions,  la 
licence  et  Fanarchie;  et  enfin ,  qu'elle  pourrait  faire  adop- 
ter les  mesures  les  plus  efiicaoes  pour  assurer  la  liberté  du 
•uffrages. 

(1)  Cet  ëcrit,  qui  contient  114  pages  in-8®,  te  trouve  à 
Faris,  chcx  BnÎMon,  libraire,  me  Hautefcuille.  Prix  :  S  liv. 
broché;  et  9  liv.  8  sous  franc  de  port  par  la  poste.     A.  M. 

L'exposé  de  la  conduite  de  Monnier  a  été  réimprimé  dans 
diverses  collections,  et  se  trouve  entre  autres  dans  les  ilf^- 
iangêt  sur  ta  révolution  Jrançaise»  L,  G. 


<  Je  n*écris  point,  oontinoe  M.  Moonier,  po«r  exdter 
la  division  des  provinces,  et  ce  n'est  pas  de  celui  qui,  peut- 
être  le  premier  en  France,  a  soutenu  Tutilité  de  leur  ré- 
union et  le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers*  qu*on 
doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  faudrait  avoir  perda 
tout  espoir  de  sauver  la  monarchie,  pour  s'exposer  à  tous 
les  inconvénients  qui,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope, résultent  des  petits  Etats.  Je  n'écris  point  pour  con- 
tribuer au  retour  des  anciens  abus  :  je  suis  incapable  de 
concevoir  un  projet  aussi  criminel  ;  et  ce  n'est  pas  celui 
qui,  dans  le  temps  même  de  la  servitude,  a  donné  tant  de 
preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qu'on  pourrait  soup* 
çonner  de  vouloir  se  rendre  l'apdlre  du  despotisme,  lore- 
que  \'ô  liberté  est  devenue  l'objet  du  plus  ardent  désir  de 
tous  les  citoyens.  Je  n'écris  pas  non  plus  pour  censurer  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale  :  je  rends  hommage 
aux  dispositions  bienfaisantes  qu'on  doit  à  ses  travaux, 
telles  que  l'uniformité  des  peines,  l'égalité  de  tous  les 
hommes  devant  la  loi ,  l'admission  de  tous  les  citoyens  A 
tous  les  emplois,  sans  distinction  de  naissance;  la  respon- 
sabilité des  ministres,  la  faculté  de  racheter  les  redevances 
féodales ,  plusieurs  droits  importants  de  la  nation  consa- 
crés, plusieurs  maximes  protectrices  de  la  liberté  promul- 
guées, et  surtout  rabolilion  de  la  division  des  ordres,  ré- 
cris, comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait,  pour  la  vérité  et 
pour  la  liberté.  ■ 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  Va  municipaUté  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  de  tille  formait  un 
autre  corps  dans  Tordre  des  pouvoirs  muDicipaux  ;  il 
est  lui-même  en  quelque  sorte  le  dernier  degré  de 
la  hiérarchie  municipale  et  celui  oii  va  se  concentrer 
toute  la  partie  administrative  des  départements.  H  est 
encore  juge  drs  difiiérends  qui  s^éièventsur  leur  éten- 
due respective,  et  connaît  de  tous  les  changements, 
modiiications  qui  peuvent  s'introduire  dans  Torga- 
uisation  du  corps  de  ville. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-et-un  ofGciers  tirés 
du  conseil  de  ville,  savoir  :  du  maire,  du  comman- 
dant-général, de  huit  conseillers-assesseurs,  des  huit 
lieutenants  de  maire,  du  procureur-^néral  de  la 
commune  et  de  ses  deux  substituts. 

Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  affaires  intérieu- 
res de  la  musicipalité,  le  tribunal  eorUentieux  Testa 
celles  des  particuliers  lorsqu'il  s'élève  entre  eux  des 
discussions  dont  le  jugement  est  de  la  compétence  de 
ce  tribunal.  Il  conuan  de  tout  ce  qui  était  ci-devant 
porté  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
en  conséquence  des  marchandises,  anprovisionne- 
ments,  contestations  pour  le  fait  des  aroits  ou  tous 
autres  objets  de  cette  nature,  et  par  appel  de  sentence 
de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  maire, 
huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur-général  de 
la  commune,  ses  deux  substituts  et  un  grenier. 

La  chambre  de  police  est  un  tribunal  véritable- 
ment populaire.  Les  conseillers-administrateurs  sen- 
tant qu'ils  ne  devraient  point  former  le  tribunal  oft 
Ton  jugerait  les  délinauants  en  matière  de  police, 
crurent  qu'il  fallait  établir  un  corps  de  juges-pairs, 
tirés  d'entre  les  notables  adjoints  déjà  crées  par  la 
loi. 

En  conséquence,  dans  le  projet  qu'ils  soumirent  a 
F  Assemblée  nationale,  ils  demandèrent  •  qu'on  éta- 
blît un  tribunal  de  police  composé  de  huit  notables 
adjoints,  dans  la  forme  indiquée  par  le  bureau  de 
ville  ;  qu'il  soit  présidé  par  le  maire  ou  son  lieute- 
nant, et  à  leur  défaut  par  le  plus  âgé  des  conseillers- 
administrateurs  de  leur  département  ;  que  tes  fonc- 
tions du  ministère  public  y  soient  exercées  par  Tun 
des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune. 
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et  les  casses  jugées  sommairement  et  sans  frais.  • 
Cette  demande  fut  décrétée,  sanctionnée,  et  forme 
Farticle  XI  des  lettres-patentes  enregistrées  le  13  no- 
vemluve. 

Ce  tribunal  jnge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  con- 
currence du  100  livres  d'amende  et  d'un  mois  de 
prison. 

C'est  là  aue  sont  assignés  les  contrevenants  aux 
diilërents  vejj^lements  de  police  concernant  la  sûreté, 
la  tranquillité,  la  propreté  de  la  ville. 

L'on  voit  par-là  que  l'arlntraire  est  absolument 
banni  de  la  nouvelle  police  parisienne,  et  (|ue  le  der- 
nier des  citoyens,  comme  le  premier,  a  droit  et  facilité 
d'être  jugé  par  ses  pairs,  ce  qui,  chez  tous  les  peuples, 
a  toujours  été  regardé  comme  la  perfection  de  l'or- 
dre judiciaire. 

La  police  de  Paris  neut,  comme  celle  des  autres 
villes,  être  envisagée  oans  sa  partie  judiciaire,  dans 
sa  partie  administrative,  et  dans  Tcxercice journalier 
des  fonctions  qu'elle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins 
était  le  partage  de  la  chambre  de  police  ;  le  second 
est  cehii  des  six  administrateurs  et  du  lieutenant  de 
maire  du  département  :  le  dernier  appartient  aux  dis- 
tricts de  la  capitale,  ou  du  moins  leur  a  été  particu- 
lièrement attribué  par  le  décret  de  rAssemblée  natio- 
nale que  nous  venons  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  dé- 
partement, paroeqse  c*est  celui  qu'il  est  plus  géné- 
ralement utile  de  connaître,  et  qu'il  différera  telle- 
ment de  l'ancien  r^ime,  que  l'idée  qn'on  se  forme 
de  Ton  ne  peut  absorament  se  comparer  avec  l'autre. 

iùitreibis  M.  le  lieutenant  de  police  en  avait  toutes 
les  parties  dans  ses  bureaux  ;  les  ordres  s'y  donnaient; 
les  défenses,  pemussiens,  rien  n'était  partage  ;  les 
choses  en  allaient  peut-être  plus  vite,  mais  les  abus 
étaient  plus  iudestrqctibles,  les  vexations  plus  ac- 
tives. 

Aujourd'hui  chaque  conseiller-administrateur  est 
le  canal  légal  par  où  les  demandes,  plaintes,  réclama- 
tions doivent  passer  ;  et  rien  ne  peut  s'effectuer  sans 
son  consentement,  puisqu'il  est  responsable  des  sui- 
tes de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  faire  dans  la  partie  qui 
lui  est  attribuée. 

11  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  munici- 
palité, comme  président  de  tous  les  départements, 
comme  représentant  le  pouvoir  municipal  actif,  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  particulière. 
C'est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands  baillis  jugent  par 
leurs  officiers,  et  n'en  peuvent  exercer  eux-mêmes  les 
fonctions. 

L'administration  est  donc  divisée  en  six  sections 
générales,  dont  voici  à  peu  près  les  articles  princi- 
paux, avec  le  nom  des  administrateurs  qui  y  sont 
attachés. 

M.  le  Scène  des  Maisons  :  l'inspection  et  la  police 
des  spectacles}  recherches  sur  les  étrangers,  voya- 
geurs ou  établis  :  police  des  domestiques. 

M.  Fallet:  wauxhalls,  cirque,  panthéon,  clubs, 
salons,  foires,  marchés,  promenades  publiques,  ba- 
layage, arrosement,  bals  publics,  maisons  de  jeux, 
carnaval  et  autres  objets  y  relatifs. 

M.  Peuohet  :  hôtels  garnis,  cafés,  auberges,  re- 
crues, soldats,  femmes  publiques;  sûreté  en  général. 

BL  Manuel  :  librairie,  estampes,  colporteurs,  dé- 
nombrement des  habitants  de  Paris,  inspection  des 
registres  de  mariaees,  naissances  et  sépultures. 

m.  Thorillon  :  oféclarations  qui  intéressent  la  sû- 
reté publique,  les  correspondances  y  relatives,  passe- 
ports, et  les  aifiiires  qui  n'ont  point  de  département 

M.  Dadosey  :  ramonages,  incendies,  pompiers, 
poids  et  mesures,  inspection  des  liqueurs,  maladies, 


inspection  des  pharmacies,  poste  anx  chevaux,  voi- 
tures déplace  et  publiques,  carrières,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  perception  des  droits. 

Toutes  ces  brancnes  ont  des  sous-divisions  nou- 
velles :  l'objet  du  conseiller-administrateur  dans  cha- 
cune est  d'établir  les  moyens  d'ordre  qui  peuvent  en 
faciliter  la  jouissance  au  public  ;  et  c'est  aux  districts 
de  Paris  qu'est  abandonné  en  grande  partie  ce  soin 
et  cette  surveillance,  et  cela  en  vertu  du  plan  de  mu- 
nicipalité provisoirement  accepté,  et  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  novembre  1789. 


DISTRICTS. 

Les  districts,  comme  on  sait,  doivent  leur  existence 
an  règlement  fait  par  le  roi  le  28  mars  1789,  con- 
cernant la  convocation  de  la  commune  de  Paris.  Ils 
s'assemblèrent  la  première  fois  le  21  avril  de  la  même 
année  ;  et  le  choix  des  électeurs  étant  fait,  ils  se  sé- 
parèrent. 

Les  craintes  que  l'arrivée  des  troupes  et  les  des- 
seins formés  contre  la  liberté  de  l'Assemblée  natio- 
nale firent  naître,  donnèrent  lieu  à  la  seconde  con- 
vocation le  13  juillet  dernier.  Cette  convocation  se 
fit  en  vertn  d'une  délibération  des  électeurs,  réunis  à 
l'hOtel-de- ville. 

Alors  les  districts,  ou,  pour  parler  plus  correcte- 
ments.  leurs  assemblées,  s'emparèrent  d'une  partie 
de  l'auministration  et  de  l'exercice  de  la  poHce.  La 
garde  nationale  se  forma,  la  liberté  parut,  mais  ac- 
compagnée de  d^rdres,  d'anarchie,  et  des  troubles 
inséparables  d'une  aussi  prodigieuse  révolution. 

Des-lors  les  districts  eurent  des  assemblées  géné- 
nérales  et  des  comités,  dont  les  membres,  élus  dans 
l'assemblée  générale,  gèrent  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent que  le  district  en  particulier  :  lorsqu'ils  se 
mêlent  de  l'adAùnistration  commune,  ce  uesi  que 
par  forme  de  conseil  ;  le  régime  général  appartient  à 
la  municipalité. 

Chaque  comité  de  district  a  un  on  plusieurs  pré- 
sidents, un  ou  plusieurs  secrétaires-greffiers,  qui  sont 
ordinairement,  les  uns  et  les  autres,  secrétaires  de 
l'assemblée  générale. 

On  peut  aussi  remarquer  que  chaque  district  a  un 
état  militaire  composé  de  cinq  compa^ies  de  cent 
hommes  chacune,  dont  quatre  volontaires  et  une 
soldée.  Ces  compagnies  forment  im  bataillon  dont  le 
commandant,  ainsi  que  les  aides-majors,  capitaines 
et  ofliciers,  sont  éhis  par  le  district.  On  doit  cepen- 
dant en  excepter  la  compagnie  soldée,  dont  le  seul 
capitaine  esta  la  nomination  de  l'assemblée  ;  les  au-» 
très  sont  à  celle  du  commandant-général. 

il  y  a  de  plus  huit  notables-adjoints  par  district, 
élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  procédure  criminelle  du  mois  d'octobre  dernier. 
«  Ces  noUbles,  porte  cette  l<n,  doivent  être  choisis 
parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnues;  ils  doivent  être  ^és-de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Leur  nomination  doit  être  renouvelée  tous 
les  ans.  Ils  prêtent  serment  à  la  commune  entre  les 
mains  des  ofliciers-municipaux  et  du  syndic,  ou  de 
'  celui  qui  la  préside,  de  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  de  la  plainte  et  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. Aucune  plainte  ne  peut  être  pnteentée  aur 
jnges  qu'en  présence  de  deux  adjoints  amenés  par  le 
plaignant  et  par  lui  pris  à  son  dioix.  •  C'est  parmi 
tes  quatre  cent  quatre-vingts  notables  de  Paris 
qu'ont  été  élus  les  nuit  notables  assesseurs  qni  com- 
posent la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Voici  donc  quel  est  l'ordre  actuel  du  gouverne- 
ment civil  de  Paris.  Tous  les  objets  majeurs  qui  in* 
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tëressent  les  droits  de  la  ville  et  son  état  iiolitiqujpk 
sont  portés  et  discutés  à  l'assemblée  jgénerale  des 
représentants  de  la  commune  ;  ceUe-ci  en  fait  part 
aux  districts,  et  demanda",  leurs  conseils  et  leurs  lu- 
mières ;  je  dis  leurs  conseils  et  leurs  lumières,  car 
ce  n*est  que  dans  le  cas  d'une  loi  générale  que  la 
commune  peut  être  consultée  et  son  vœu  demandé  ; 
dans  tout  autre  cas,  rassemblée  des  représentants  est 
saisie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  délibérer 
et  agir. 

Dans  les  affaires  qui  regardent  Tadministration  de 
Quelque  département  que  ce  soit,  la  municipalité 
fait  ce  travail,  discute  les  matières  et  rend  les  règle- 
ments dont  les  districts  sont  chargés  de  surveiller 
Texécution,  de  dresser  procès-verbaux  des  contra- 
ventions, de  les  envoyer  aux  conseillers-administra- 
teurs du  département ,  pour  qu'ils  prononcent  la 
peine  encourue  par  la  contravention. 

Ainsi  les  comités  des  districts  font,  dans  les  détails 
de  la  police  journalière,  à  peu  près  ce  que  faisaient  les 
commissaires  au  Châtelet ,  qui  ne  sont  plus  chargés 
que  des  plaintes  ou  dénonciations  en  matière  crimi- 
nelle. 

On  voit  donc  que,  soit  que  le  nombre  des  districts 
soit  augmenté,  soit  qu'il  soit  diminué  par  la  suite, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'établir  un  ordre  fixe 
dans  l'exercice  des  pouvoirs,  sitôt  aue  la  ligne  de 
démarcation  sera  tracée ,  comme  elle  commence  à 
l'être,  entre  les  droits  des  districts  et  ceux  de  la 
municipalité. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Scènes  extraites  d'une  tragédie  anglaise,  intitulée  : 
La  Sainl'BarthéUffntf  ou  le  tnoêsacre  de  Paris;  par 
Natanaël  Lee»  l'un  des  plus  célèbres  auteurs  dra- 
matiques anglais.  C'est  à  M.  de  la  Place,  qui  le  pre- 
mier a  fait  passer  dans  notre  langue  les  pièces  du 
théâtre  anglais,  qu'on  a  encore  l'obligation  de  con- 
naître celle-ci.  11  vient  d'en  donner,  au  tome  VU 
des  Piéees  inléressanles  ei  peu  connues ,  un  extrait 
dont  nous  offrirons  seulement  une  partie  à  nos  lec- 
teurs. Us  reconnaîtront,  dans  quelques-uns  des  traits 
dont  ces  scènes  sont  semées,  et  qu'il  faudrait  voir  en 
original ,  la  vérité  de  cette  observation  de  Voltaire  : 
•  les  échasses  du  style  figuré,  sur  lesquelles  la  lan- 
gue anglaise  est  guindée,  élèvent  l'esprit  bien  haut , 
quoique  par  une  marche  irrégulière.  • 

ACTE  PREMIER. 
Scène  H. 

LE  DUC  DB.GUISE  ET  LE  CARDINAL  DE  LOBRAINE. 

A^ès  s'être  entretenu  de  Marguerite  de  Valois, 
dont  le  mariage  avec  le  roi  de  Navarre  servait  à 
couvrir  le  piège  où  l'on  voulait  entraîner  les  hugue^ 
notSy  U  due  de  Guise  s'emporte  en  imprécations  con- 
tre Coligny, 

Seigneur,  parlez  plus  bas,  lui  dit  le  cardinal,  vous 
savez  où  nous  sommes! 

GtISB. 

Qui, moi?  lorsqu'il  s'agit  de  Coligny?  lorsqu'il 
s'agit  du  meurtrier  de  mon  père  ?  Héros  trop  digne 
de  mes  pleurs  (1)  !  ton  fils  pourrait  parler  froidement 
de  ton  assassin  !  Mon  ^  dussé-je  périr  mille  fois,  je 
▼eux  porter  si  haut  le  juste  cri  de  ma  vengeance, 
qu'il  frajppe  jusqu'au  haut  des  cieux  ton  ombre  glo- 
rieuse. Que  oe  puis-je,  dans  mes  yeux  desséchés  par 

(1)  FrtDçoit-de  Lomûae,.  «naniné  pur  Poltrot,  i  riniiisA- 
1190,  dit-on,  de  Coligny..  A.  M. 


mes  pleurs,  porter  la  mort  la  plus  cruelle,  et  la  lan- 
cer en  traits  de  feu  sur  le  coupable  auteur  de  tant  de 
maux,  les  terminer  par  son  trépas  !  le  poignarder  au 
sein  des  voluptés  les  moins  vulgaires!  ajouter  la 
damnation  à  son  supplice  !  perdre  enfin  à  la  fois  le 
corps  et  l'âme  du  perfide  1 

LE  CABDINAL. 

Vous  oubliez  que  le  roi  vous  attend.  Partez,  sei- 
gneur ! 

GUISE. 

J'y  cours ,  sei^eur!  Mais,  puissé-je  en  mourant 
éprouver  le  destm  d'Hérode,  ou,  comme  le  faible 
François  11,  périr  par  la  main  d'un  valet  (1),  si,  tant 
que  je  respirerai,  je  cesse  un  seul  instant  de  travailler 
à  sa  ruine  !  (Ils  sortent. 

ScèNBllI. 

Le  théâtre  change  et  représente  la  saJU  du  con- 
seil, une  table  et  des  flambeaux.  On  voit  dans  V en- 
foncement une  chambre  où  le  duc  d'Anjou  paraii 
endormi,  Catherine  de  Médicis  parait  le  quitter  à 
regret,  et  s'approche  sur  le  devant  du  théâtre. 

CATHERINE  DE  MÉDICIS. 

Dors,  dors,  mon  cher  fils,  tandis  que  je  veille 
pour  toi  i  Les  roues  du  char  fatal  que  je  destine  à 
tant  de.  morts  se  sentent  trop  enfin  delà  faiblesse  de 
leur  guide  :  son  poids  est  trop  léger  pour  un  siège 
si  chancelant  ;  il  porte  un  pas  mal  assuré  dans  la  car- 
rière qui  l'effraie!  Violent,  soupçonneux,  et  d'un 
caractère  indécis,  Charles  me  fait  toujours  trembler. 
Mais,  ô  Charles!  quel  que  tu  sois,  apprends  a  te 
laisser  conduire  pas  a  pas  dans  cette  route  ténébreuse, 
où  les  éclairs  oe  mon  redoutable  pouvoir,  que  le 
bruit  ne  suivit  jamais,  vont  te  précepiter  et  te  con- 
fondre de  nouveau  dans  la  masse  commune  à  tous 
les  êtres  1  Et  ce  sera  pour  toi ,  mon  cher  d'Anjou  ! 
pour  que  l'unique  et  digne  objet  de  ma  tendresse 
maternelle»  et  qui  seul  réunit  mes  vœux,  puisse  mon- 
ter au  rang  suprême,  dût  le  sortd'Agrippine  (2)  être 
la  récompense  de  sa  mère  !  Mais  j'aperçois  Charles 
avec  son  nouveau  Havori.  Ecartons-nous  un  peu.  Il 
est  peut-être  bon  de  les  entendre  sans  qu'ils  s'en 
doutent. 

Scène  IV. 

LE  ROI ,  ALRERT  pE  OONDl ,  CATHERINE  DE  MÉDICIS 

cachée, 
LE  ROI ,  d'un  air  sombre  et  rêveur. 
Albert? 

ALBERT. 

Seigneur? 

LE  RDI. 

Je  crois  que  vous  m'aimez? 

ALBERT. 

Plus  que  ma  vie. 

LER6I. 

C'est  beaucoup  dire;  je  veux  pourtant  bien  vous 
en  croire.  Ma  mère  dès  longtemps  s'est  fait  un  grand 
nom  dans  le  monde;  et  ce  grand  nom  influe  surtout 
ici.  Mais,  cher  Albert,  elle  a  des  idées  bien  cruelles; 
et  j'ose  penser,  entre  nous,  qu'une  femme  qui  ne  s'oc- 

(I)  On  a  prétenda  qn*Ambroite  Paré,  cfairursien  de  Pran- 
çoia  II,  aTait  empoitonnd  Toreille  de  ton  maître.        A.  M. 

(S)  Agrippine,  après  aToir  cominis  les  pins  grands  i-rtmea 
pour  dIeTer  ion  fils  Néron  au  trAne  des  Césars,  périt  enfin, 
par  lei  ordres  de  ce  fils  dénaturé. 
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cnpe  qu*à  détruire  Fun  par  Tautre  le«  plus  fameux 
guerriers  d'un  royaume,  pourrait  enfin  tout  rëvoUcr 
contre  elle,  et  qu'une  politique  si  barbare  est  bien 
indigne  d'un  ^nd  roi  ! 

ALBERT. 

Qui  peut ,  seigneur,  tous  engager  à  me  parler 

ainsi? 

LB  roi. 

Tu  ne  le  sais  que  trop.  Apprends,  mon  ami,  que 
les  complots  sanglants  et  les  conspirations  tramées 
dans  les  ténèbres  ternissent  à  jamais  la  mémoire  des 
souverains.  Eh  quoi!  faut-il  que  la  grandeur»  que 
l'intérêt  (dût  l'univers  être  le  prix  de  la  contrainte 
fiu*on  s'imnose^  ensasent  un  irrand  cœur  à  flatter  la 

mon  cher  Al- 
,  ce  célèbre 
partout  l'histoire,  mais  que 
des  lâches  seuls  ont  pu  louer  ;  qui ,  se  couvrant  de 
l'ombre  de  ses  complices,  et  rampant  avec  un  poi- 
gnard qu'il  cachait  dans  son  sein,  a  massacré  son 
propre  père.  Achève  de  m'entendre  ;  crois  qu'il 
m'est  doux  de  soulager  mon  cœur,  dans  le  sein  d'un 
ami  tel  que  toi,  de  la  moitié  du  fardeau  qui  l'accable. 

ALBERT,  en  lui  baisanl  la  main. 

0  mon  cher  maître  ! 

LE  ROI. 

Je  te  connais,  Albert  ;  éconte-moi  :  la  nuit  der- 
nière ,  dans  les  agitations  d'un  rêve  affreux,  je  crois 
me  sentir  tout-à-coup  pressé  de  la  soif  la  plus  brû- 
lante. J'appelle,  et  aans  l'instant  je  vois  venir  ma 
mère  avec  une  coupe  à  la  main.  Je  m'en  saisis  avec 
avidité.  Mais,  ciel  !  je  sens  sa  main  froide  tremblante, 
ci  crois  voir  la  mort  dans  ses  yeux  !  La  soif  l'emporte 
cependant.  Mais  la  liqueur  à  peine  avait  pénétré  dans 
mon  sein,  que  je  me  trouve  anéanti,  que  ma  bouche 
et  mes  yeux  sont  autant  de  canaux  d'où  mon  sang 
coule  à  gros  bouillons  ;  que  tous  mes  pores,  dilatés, 
couvrent  mon  corps  d'une  sueur  sanglante  !  Conçois, 
mon  ami,  ce  qu'un  tel  songe  avait  d'effrayant  pour 
ton  roi  ;  quand ,  pour  comble  d'horreur,  cet  orne- 
ment que  donne  la  nature,  que  l'art  en  vain  tente  de 
suppléer,  et  dont  nos  rois  ont  toujours  été  si  jaloux, 
que  mes  cheveux  enfin,  ainsi  que  des  feuilles  flétries 
qu'enlève  un  vent  d'automne,  tombent  tout-à-coup 
a  mes  pieds!  J'écarte,  cher  Albert,  oui,  j'écarte  cette 
idée  dont  frémirait  trop  la  nature  !  Mais  ma  mère,  en 
un  mot,  est  une  femme  dont  les  vues  et  le  génie, 
^ussi  actif  que  ténébreux,  ont  peut-être  quelque 
droit  de  me  faire  trembler  ! 

ALBIRT. 

Ah  !  de  grâce ,  seigneur,  gardez-vous,  craignez 
même  de  la  juger  sur  des  songes  toujours  plus  ou 
moins  trompeurs  !  Rappelez-vous  les  temps  ae  votre 
enfance  !  avec  quelle  nabileté  elle  a  su  régir  votre 
empire,  prévenir  les  effets  du  zèle  outré  de  la  reli- 
gion :  contenir  le  peuple  indocile  ;  imposer  aux 
grands  ;  faire  avorter  les  ligues  étrangères,  et,  mal- 
gré tout  l'épuisement  des  forces  de  l'Etat,  décon- 
certer et  ramener  par  degrés  au  devoir  vos  plus 
puissants  et  plus  amnitieux  sujets  ! 

LBROK 

Comte  de  R$lg,  dans  le  tableau  que  tu  viens  dé 
tracer,  je  ne  vois  qu'un  beau  champ,  dont  tu  ne 
montres  que  les  fleurs.  Mais  celle  que  tu  veux  dé- 
fendre (et  que  mon  cœur  défend  bien  mieux  encore  !) 
n'est-elle  pas  la  plus  dissimulée  des  femmes  ?  Est-il 
^elqne  lien  sacre  pour  elle?  En  est-il  de  plus  san- 
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S  lus  propre,  en  un  mot,  à  transformer  en  un  vaste 
ésert  l'empire  le  plus  florissant?  Mais  j'entends  du 
bruit,  finissons  ! 

{La  suiu  demain.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boiegelin ,  archevêque  d'Aiœ, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE. 

M.  Target  :  Ne  déshonorez  pas  votre  constitution 
par  des  détails  qui  n'appartiennent  qn*à  des  i*égle- 
ments  particuliers  ;  ne  l'exposez  pas  à  varier  en  quel- 
ques points  par  les  événements.  De  simples  instruc- 
tions doivent  renfermer  ces  détails. 

L'article  VIHest  ainsi  conçu  :«Les  nominations 
des  membres  de  rassemblée  municipale  se  feront  par 
la  voie  du  scrutin  de  liste.  • 

M.  de  Fermont  ;  Le  scrutin  de  liste  serait  favorable 
à  l'intrigue. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Le  scTutiu  de 
liste  est  contraire  anx  intrigants.  Les  calculateurs  ont 
reconnu  qu'en  rédigeant  une  liste  du  double  du  nom- 


le  scrutin  par  liste,  mais  je  demande  que  cette  liste 
soit  double. 

M.  Ramel-Nogaret  :  Il  sera  impossible  dans  les 
campagnes  de  donner  les  suffrages  par  la  voie  de  scru- 
tin. Le  plus  grand  nombre  des  paysans  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire  ;  il  est  obligé  de  se  confier  à  des  gens  qui 
n'abusent  que  trop  souvent  de  son  ignorance.  J  en 
ai  fait  Texpérience  lors  de  l'élection  des  membres  de 
cette  assemblée. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Je  demande  qu'il  soit 
établi  dans  les  campagnes,  lors  des  élections ,  des 
scrutateurs  de  confiance,  qui  écriraient  les  noms. 

Toutes  les  méthodes  de  scrutin  sont  nécessaire- 
ment vicieuses;  il  faut  se  contenter  d'une  perfection 
relative,  et  la  chercher  dans  la  comparaison  des  in- 
convénients et  des  avantages.  Vous  êtes  condamnés 
sur  cette  matière  à  des  moyens  imparfaits  ;  si  vous 
adoptez  le  scrutin  individuel  avec  la  majorité  abso- 
lue, il  arrivera  souvent  que  vous  ne  pourrez  pas  ob- 
tenir cette  majorité  au  premier,  ni  deuxième  scrutin  ; 
il  faudra  bien  finir;  et  au  troisième,  vous  serez  forcés 
de  vous  contenter  de  la  pluralité  simple.  Mais  alors 
même  il  aura  fallu  se  resigner  à  une  lenteur  exces- 
sive. Le  moven  proposé  par  le  comité  sera  bien 
Eus  expéditif  ;  il  offre  de  grand  avantages.  Aioutez-y 
liste  double,  il  ne  présente  presque  plus  d'incon- 
vénients. C'est  par  oubli  que  nous  ne  l'avons  pas 
proposé  ;  nous  adoptons  avec  empressement  l'amen- 
dement de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Dans  la 
liste  double,  on  trouve  place  pour  l'attachement, 

Ï)Our  la  parenté,  pour  la  prévention,  et  le  tour  des 
umières  et  des  talents  pourra  toujours  venir. 

Je  réponds  à  l'observation  relative  aux  habitants 
de  la  campagne,  qu'ils  sont  obligés,  pour  des  affaires 
auxquelles  ils  attachent  encore  plus  d'importance, 
de  se  confier  au  curé  ou  au  notaire  du  village.  C'est 

Î^ar  ces  personnes  de  confiance  qu'ils  feront  rédiger 
eur  liste.  Au  surplus,  on  pourvoira  par  des  règle- 
ments particuliers  aux  moyens  de  diminuer  cet  in- 
convénient. 

L'amendement  de  M.  le  doc  de  la  Rochefbucauld  est 
adopté. 

M.  de  Fermont  propose  le  scrutin  individuel ,  et 
veut  f^ire  conÂdérer  cette  proposition  comme  un. 
amendement. 
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M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix  en 
cette  qualité. 

M.  LE  BARON  DB  Menou  :  Le  scrutin  individuel  est 
absolument  le  contraire  du  scrutin  de  liste;  et  si  Ton 
prétend  que  c'est  un  amendement  à  l'article,  il  faut 
prétendre  en  même  teipps  que  oui  est  Tamendement 
de  non. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  En  adoptant  le  scrutin 
individuel,  il  serait  possible  qu'un  homme  qui  réu- 
nirait tous  les  suffrages  ne  fût  pas  nommé,  à  moins 
que  Ton  n'obligeât  içs  votants  a  numéroter  leurs 
noms. 

M.  Blin  :  Si  Ton  délibère  sur  le  scrutin  indi- 
viduel et  qu'il  soit  admis,  que  deviendra  la  mo- 
tion?.... 

La  priorité  est  accordée  à  Tarticle  du  comité,  sur 
la  motion  de  M.  de  Ferment. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  VllI.  Les  nominations  des  membres  de  l'assem- 
blée municipale  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  de 
liste  double.  • 

Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion comme  il  suit  : 

•  IX.  Toutes  les  assemblées  particulières  des  ci- 
toyens actifs  ne  seront  regardées  que  comme  des  sec- 
tions de  l'assemblée  générale  de  chaque  ville  ou 
communauté. 

•  X.  En  conséquence,  chaque  section  de  l'assem- 
blée générale  des  citoyens  actifs  fera  parvenir  à  la 
maison  commune  ou  maison  de  ville  le  recensement 
de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  mention  du 
nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyen  nommé 
aura  réunis  en  sa  faveur;  et  le  résultat  général  de 
tous  ces  recensements  sera  formé  dans  Ja  maison 
commune.  • 

—  On  fait  lecture  d'un  mémoire  envoyé  par  la 
commune  de  la  ville  de  Metz,  pour  solliciter  en  fa- 
veur du  parlement  de  cette  ville,  représenter  tout  ce 
que  pourrait  avoir  de  f&cheux  le  transport  de  cette 
cour  entière,  et  demander  qu'il  soit  sursis  au  départ 
de  ces  magistrats. 

La  chambre  des  vacations  a  pris  le  21  un  arrêté 
dont  voici  la  substance  : 

Elle  voit  avec  douleur  qu'une  démarche  excitée 
par  le  zèle  ait  fait  douter  de  sou  respect  pour  l'au- 
torité du  roi  et  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  reconnaît  la  liberté  et  l'union  (]ui  ré- 
gnent autour  du  trône  et  dans  l'Assemblée  nationale. 

L&s  magistrats  qui  ne  sont  pas  de  la  chambre  des 
vacations  ont  adhéré  séparément  à  cet  arrêté. 

La  commune  de  Metz  désapprouve  Técart  momen- 
tané du  parlement;  elle  est  touchée  de  sa  douleur  et 
de  son  retour;  elle  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il  a 
toujours  défendu  courageusement  les  droits  du  peu- 
ple, et  que  souvent^  pour  les  avoir  protégés,  il  s'est 
exposé  aux  coups  du  despotisme.  11  a  rendu  la  justice 
avec  équité  ;  il  a  respecté  les  bons  citoyens,  et  n'a 

§as  cessé  de  leur  être  cher  et  respectable.  Son  arrêté 
u  12  n'a  été  ni  afBché,  ni  publié»  ni  répandu. 
Dès  le  17  noveiQbre,  il  avait  enregistré  tous  les 
décrets.  L'arrêté  du  21  ne  laisse  nul  doute  sur  sa 
soumission...  Acceptez  comme  une  réparation  sufli* 
santé  le  dévouement  de  cette  cour  à  l'Assemblée,  au 
roi  et  à  la  loi. 

Sur  la  motion  de  M..  Chapelier,  le  décret  suivant 
est  presque  unanimement  aaopté. 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lec* 
turc,  etc.,  décrète  aue,  déférant  au  vœu  des  ci- 
toyens.de  Metz,  elle  aispense  de  se  rendre  à  la  barre 
les  membres  qui  avaient  pris  l'arrêté  du  1^  de  ce 
mois,  etc.  • 

M.  LE  DUC  DE  hk  RoGHBPouciVLD  :  Les  Opérations 
,de  TAssemblée  nationale  ont  excité  la  reconnaissance 


de  tous  les  Français  et  l'admiration  des  étranges; 
c'est  un  hommage  étranger  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

La  Société  qui  se  rassemble  à  Londres  pour  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  révolution  de  1688  a  cru 
devoir  offrir  à  l'Assemblée  nationale  de  France  un 
hommage  pur,  qu'aucune  prévention  de  nation  à  na- 
tion n'a  pu  empêcher.  Cette  société  est  présidée  par 
mylord  Stanhope  ;  elle  a  pour  secrétaire  le  docteur 
Price  ;  tous  les  deux  sont  célèbres  par  leurs  lumières 
dans  les  sciences,  et  par  leur  zèle  pour  la  liberté  pu- 
blique; elle  est  composée  de  trois  cents  membres 
aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par  leur  nais- 
sance. 

Cette  société,  dégagée  de  toute  prévention  natio- 
nale et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes  que  la 
liberté  et  la  justice  remportent  en  France  snr  le  pou- 
voir arbitrau'e,  présente  à  l'Assemblée  nationale  ses 
félicitations  et  le  plaisir  qu'elle  ressent  en  voyant 
que  bientôt  les  deux  premières  nations  participeront 
en  commun  aux  bienfoits  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse. Elle  espère,  et  c'est  Tobjet  de  tous  ses  vœux, 
que  l'influence  du  glorieux  exemple  donné  par  la 
France  aux  autres  nations  concourra  puissamment 
à  rendre  le  monde  entier  heureux  et  libre. 

On  avait  déjà,  selon  l'usase,  fait  circuler  plusieurs 
toasts  patriotiques,  lorsque  le  docteur  Price,  si  avan- 
tageusement connu  par  des  écrits  aussi  lumineux  que 
f pleins  d'énergie  en  faveur  de  l'indépendance  de 
'Amérique,  proposa  la  motion  suivante,  qui  fut 
adoptée  à  l'unanimité  : 

•  La  Société  instituée  en  commémoration  de  la 
révolution  de  l'Angleterre,  abjurant  tout  préjugé 
national,  et  se  réjouissant  sincèrement  de  tout  triom- 
phe de  la  liberté  et  de  la  justice  sur  le  pouvoir  arbi- 
traire, se  fait  un  plaisir  des  plus  purs  a'offrir  à  l'As- 
semblée nationale  de  France  ses  félicitations  sur  la 
révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  cette  contrée, 
et  sur  l'heureuse  perspective  que  cet  événement  pré- 
sente aux  deux  premiers  royaumes  du  monde,  d'une 
participation  commune  aux  bienfaits  de  la  liberté 
civile  et  religieuse  ;  elle  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter 
ses  vœux  très  ardents  en  faveur  d'une  révolution  si 
importante,  ni  d'exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction particulière  qu'elle  ressent,  en  réfléchissant 
sur  ce  que  peut  un  exemple  aussi  glorieux  donné 
par  la  France,  pour  affermir  les  droits  inaliénables 
de  l'homme,  en  ouvrant  ainsi  le  chemin  à  une  réfor- 
mation générale  des  gouvernements  de  l'Europe,  et 
pour  reiulre  le  monde  entier  libre  et  heureux. 

>  11  a  été  résolu  unanimement  que  copie  de  ladite 
résolution  serait  signée  par  le  président  au  nom  da 
la  Société,  et  envoyée  à  1* Assemblée  nationale  de 
France.  • 

La  lecture  de  cette  adresse  produit  dans  l'Assem- 
blée une  grande  sensation,  qui  se  manifeste  par  des. 
applaudissements  réitérés. 

5ur  la  mption  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  il  est  una- 
nimement décidé  que  M.  le  président  écrira  à  mylord 
Stanhope,  pour  lui  témoigner  la  vive  et  promnde 
sensibilité  ae  l'Assemblée  à  la  démarche  que  fait  près 
d'elle  la  Société  de  la  révolution. 

—  M.  de  Cazalès  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de  présenter  un  projat  de  loi,  dans 
lequel  le  crime  de  lèse-nation  sera  exactement  dé- 
fini, et  où  l'on  déclarera  que  nulle  parole,  nul  écrit 
ne  peut  être  réputé  crime  de  lèae-niitioo.  s'il  n'est 
joint  à  une  action.... 

M.  Taboet  :  Le  comité  est  déjà  ehargé  de  cette 
mission.  H  vous  aurait  présenté  son  travail  depuis 
quelque  temps,  si  des  objets  du  moment  ne  l'avaient 
empêché  de  le  terminer.  Je  deinaDde,  d'après  cette' 
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observation,  qae  la  motion  du  préopinant  soit 
ajournée. 

L'ajournement  est  ordonné. 

M.  LE  coMTB  DE  MiRABEAU  :  J^oos  Thonneur  de 
TOUS  exposer,  le  5  du  courant,  que  votre  décret  sur 
les  nouvelles  formes  de  Tinstruction  criminelle  n'é- 
tait point  encore  en  vigueur  dans  Marseille,  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvaient  devenir  à  chaque  in- 
stant les  victimes  d'une  procédure  suspecte  sous 
mille  rapports. 

Je  vous  dénonçais  que  le  27  octobre,  temps  auquel 
votre  décret  aurait  dû  être  exécuté,  le  prévôt  de  Mar- 
seille avait  rendu  un  jugement  suivant  les  anciennes 
formes  que  vous  avez  proscrites. 

Vous  ordonnâtes,  Messieurs,  qu*il  serait  provisoi* 
rement  sursis  à  Texécutionde  tout  jugement  en  der- 
nier ressort,  rendu  dans  la  forme  ancienne,  posté- 
rieurement à  l'époque  où  votre  décret  aurait  au  être 
exécuté,  et  que  tout  tribunal  (jui  dans  trois  jours  ne 
l'aurait  pas  inscrit  sur  ses  registres,  qui  dans  la  hui- 
taine ne  l'aurait  pas  fait  publier,  serait  poursuivi 
comme  coupable  de  forfaiture. 

Le  décret  ne  décidait  pas  un  objet  très  important 
pour  les  accusés  :  il  annonçait  implicitement  que  le 
jugement  rendu  le  27  octobre  était  nul  ;  mais  il  ne 
prononçait  pas  cette  nullité  d'une  manière  expresse; 
il  n'ordonnait  pas  de  faire  juj^er  une  seconde  fois  la 
même  question  par  d'autres  juges;  et  comme  il  s'a- 
gissait de  la  récusation  dn  procureur  du  roi  et  de 
l'assesseur  du  prévôt,  le  sort  des  accusés  restait  évi- 
demment compromis. 

J'ai  gardé  quelque  temps  le  silence,  parceque 
j'attendais  que  le  comité  oes  rapports,  qui  a  reçu 
une  infinité  de  mémoires  sur  cet  objet,  vous  les  ht 
connaître  ;  mais  cette  affaire  a  entièrement  changé 
de  face  par  deux  nouvelles  circonstances,  dont  l'une 
m'était  inconnue  le  5  du  courant,  et  dont  l'autre  était 
impossible  à  prévoir. 

La  première,  c'est  que  le  prévôt  de  Marseille,  loin 
de  traiter  les  accusés  avec  cette  humanité  que  8olli«> 
citent  vos  nouvelles  lois,  les  a  fait  enfermer  dans  une 
prison  d'Etat  ;  ils  avaient  été  resserrés  jusqu'ici  dans 
une  citadelle  ;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisme. 

La  seconde,  c'est  que  bien  loin  d'exécuter  vos  dé- 
crets, le  prévôt  a  écrit  à  MM.  les  députés  de  la  ville 
de  Marseille,  qu'il  était  impossible  de  rendre  la  pro- 
cédure publique.  S'il  faut  l'en  croire,  des  témoins 
qui  n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  serment  ne  con- 
sentiront pas  que  leurs  dépositions  soient  connues. 
Si  la  procédure  devient  publique  dans  le  fort,  le 
peuple  s'en  emparera  ;  si  le  prévôt  se  rend  dans  le 
palais  de  la  sénéchaussée,  il  aura  des  dangers  à  cou- 
rir, même  pour  sa  vie. 

J'ai  ouï  dire  que  le  prévôt  avait  exposé  les  mêmes 
motifs  dans  un  mémoire  qu'il  a  adressé  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  je  ne  sais  si  ce  mémoire  existe,  mais 
je  puis  assurer  que  la  lettre  à  MM.  les  députés  de 
Maneille  est  certaine. 

Si  le  mémoire  dont  je  parle  a  été  envoyé,  je  de- 
mande qu'il  soit  sur-le-champ  communiqué  à  l'As- 
semblée, parcequ'unc  affaire  aussi  grave  ne  peut 
souffrir  aucun  délai. 

La  lettre  suffît  pour  m'autoriser  à  vous  demander 
s'il  est  possible  de  laisser  une  procédure  entre  les 
mains  d  un  juge  qui  ne  croit  point  à  la  sagesse  de 
votre  décret,  qui  refuse  de  l'exécuter,  qui  allègue 
pour  s'en  défendre  les  plus  frivoles  prétextes,  qui 
craint  de  ne  pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux 
réclamations  d'une  ville  entière  s'il  ne  les  précipite 
dans  des  prisons  d'Etat,  qui  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions que  dans  uu  fort,  qui  craint  encore  que  ce  fort 


ne  soit  enlevé,  qui  a  admis  des  témoins  tellemenC 
suspects  qu'il  n'ose  espérer  qu'ils  veiûllent  rendre 
leurs  dépositions  publiques,  qui  a  choisi  deux  juges 
tellement  odieux,  qu'il  ne  peut  répondre  même  de 
leur  vie  si  la  procédure  se  fait  dans  le  palais  de 
justice. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  inculper 
directement  le  prévôt.  C'est  un  militaire  digne  de 
l'estime  de  ses  concitoyens;  mais  il  est  excusable 
d'ignorer  les  formes  de  l'instruction  criminelle,  et  il 
les  ignore.  Forcé  de  choisir  un  assesseur  et  un  pro- 
cureur du  roi,  forcé  de  confier  à  d'autres  qu'à  lui- 
même  les  fils  tortueux  d'une  procédure  compliquée, 
le  choix  qu'il  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  intentions 
inutiles,  et  sa  probité  personnelle  ne  peut  plus  ras- 
surer contre  les  plus  coupables  erreurs. 

Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre?  Un  seul, 
messieurs,  et  vous  concilierez  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  avec  ce  que  vous  devez  à  la  tranquillité  pu- 
blique. C'est  de  confier  à  un  antre  tribunal  une  pro- 
cédure que  le  procureur  du  roi  et  l'assesseur  du  pré- 
vôt ont  convertie  en  instrument  d'oppression,  et  qui 
ji'est  dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de  servir  des 
haines  secrètes,  de  favoriser  le  rétablissement  des 
anciens  abus,  et  de  punir  les  bons  citoyens  qui  ont 
osé  les  dénoncer  avec  courage. 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  n'est  qu'un  aveu  que 
le  prévôt  a  fait  lui-même  dans  sa  lettre  à  MM.  les 
députés  de  Marseille  :  il  a  trouvé,  dit-il,  en  arrivant 
dans  cette  ville,  toutes  les  autorités  légales  compro- 
mises, il  a  voulu  les  rétablir;  était-ce  là  la  mission 
qu'il  devait  exercer?  11  avait  à  poursuivre  des  as- 
sassins, des  incendiaires;  mais  devait-il  être  le  ven- 
geur d'un  intendant  que  la  ville  de  Marseille,  que 
toutes  les  corporations,  que  son  conseil  municipal 
n'ont  cessé  de  dénoncer?  Pouvait-il  décréter  comme 
coupables  les  citoyens  vertueux  qui,  dans  les  assem- 
blée primaires,  se  sont  élevés  contre  ce  même  inten- 
dant? Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  a  fait,  on  plutôt 
voilà  ce  qu'on  a  fait  en  son  nom  ;  c'est  ainsi  qu'un 
juge  honnête  a  cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la 
loi,  et  que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à  la 
liberté  publique. 

Cette  nouvelle  dénonciation  est  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  26  NOVEMBRE. 

Quelques  dons  patriotiques,  et  entre  autres  celui 
d*une  société  de  Lyon,  accompagné  d'une  pièce  de 
vers,  sont  annonça  à  l'ouverture  de  la  séance. 

—  L'on  revient  à  la  discussion  des  articles  consti- 
tutionnels. Les  XI  et  XII  passent  sans  la  moindre  dis- 
cussion (1). 

Sur  l'article  XIII,  M.  le  Long  propose  d'ajouter  cjue 
les  scrutateurs  ne  pourront  ouvrir  les  scrutins  qu  en 
présence  du  secrétaire  de  l'assemblée. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Les  articles  XIV,  XV,  XVI  sont  décrétés  sans  au- 
cuns débats  ni  discussion. 

Il  s'en  élève  sur  l'article  XVII,  que  le  comité  de 
constitution  avait  présenté  en  ces  termes  : 

«  Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  administra- 
tions municipales  sont  les  mêmes  que  pour  les  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district.  • 

Plusieurs  membres  disent  qu'il  serait  dangereux 
d'adopter  pour  la  composition  des  municipalités  les 
mêmes  principes  que  l'Assemblée  nationale  a  consa- 
crés pour  les  départements  et  les  districts,  relative- 
ment à  la  liberté  indéfinie  des  élections.  Ils  s'appuient 

(t)  VoTei  cet  trtîclM  et  las  •oinnU  i  la  fin  et  la  tëanc* 
iniérée  otnf  le  Moniteur  du  ST.  L.  G. 
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sur  les  inconvénients  qui  en  résnlteraient,  si  une 
même  famille  composait  les  municipalités;  et  c'est 
pour  empêcher  l'aristocratie  municipale  que  M.  le 
marquis  a*Estourmel  propose  d'ajouter  que  :  •  cepen- 
dant le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le  gendre, 
les  frères  et  les  beaux-frères,  Toncle  et  le  neveu,  ne 
pourront  être  ensemble  membres  d*une  administra- 
tion municipale.  • 

M.  Target  observe  que  sur  un  pareil  amendement, 
proposé  au  sujet  des  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement à  la  séance  du  23  de  ce  mois,  TAssemblée 
nationale  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Malgré  cette  observation,  l'amendement  est  admis 
et  décr(*'té  avec  la  première  partie  de  l'article  du  co- 
mité, sauf  la  rédaction. 

Sur  l'article  XVllI,  la  discussion  a  été  vive,  et  les 
débats  longs  et  opiniâtres.  Le  comité  l'avait  présenté 
ainsi  : 

«  Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés,  seront  au  nom- 
bre de  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque  la  popula- 
tion sera  au  aessous  de  mille  habitants; 

«  De  six,  y  compris  le  maire,  de  mille  à  trois  mille 
habitants  ; 

«  De  douze,  de  dix  mille  à  vingt-cinq  mille  ; 

«  De  quinze,  de  vingt-cinq  mille  à  cinquante  mille; 

•  De  aix-huit,  de  cinquante  mille  à  cent  mille  ; 

«  De  vingt-et-un  au-aessus  de  cent  mille. 

«  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  qui,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  rè- 
glement particulier.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  font  l'observation 
générale  que  le  nombre  des  ofliciers  municipaux  n'est 
pas  assez  considérable  en  proportion  de  la  popula- 
tion ;  qu'il  peut  être  utile  ae  borner  l'agence  de  cha- 
que aaministration  à  un  petit  nombre  de  membres, 
pour  accélérer  l'exécution;  mais  qu*il  n'en  doit  pas 
être  ainsi  du  conseil,  dont  la  surveillance  sur  toutes 
les  opérations  de  l'agence  doit  être  confiée  au  plus 
grand  nombre  possible  de  véritables  intéressés. 

M.  de  Ferment  dit  que  puisque  le  comité,  dans  les 
articles  |H)Stérieurs,divise  la  municipalité  en  un  con- 
seil et  en  un  bureau,  il  en  résulte  que  l'un  et  l'autre 
seront  trop  peu  nombreux  dans  les  municipalités 
composées  de  trois  membres  seulement. 

M.  Lanjuinais propose,  pour  finir  toute  discussion, 
de  doubler  tous  les  nombres  indiqués  dans  l'article 
du  comité. 

M.  Rewbell  observe  qu'il  n'existait  aucune  an- 
cienne municipalité  qui  ne  fût  composée  de  plus  de 
trois  membres  ;  qu'il  serait  infiniment  dangereux 
d'adopter  le  plan  du  cociité,  parceque  les  habitants 
des  campagnes  surtout  ne  pourraient  voir  qu'avec 
peine  leurs  intérêts  concentrés  dans  un  cercle  d'ad- 
ministration plus  étroit  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Il 
demande  qu'on  forme  les  municipalités  de  six  mem- 
bres sur  cinq  cents  habitants,  neuf  sur  ;nille,  douze 
sur  deux  mille,  etc.,  ainsi  de  suite  jusqu'à  cent  mille, 
et  qu'on  ajoute  trois  membres  par  chaque  cinquante 
mille  au-dessus  de  ce  nombre  de  cent  mille. 

M.  Ramel-Nogaret  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  formes  de  municipalités  existant  dans  sa 
Î province  (Languedoc);  il  demande  que  l'on  conserve 
e  régime  des  consuls,  et  il  présente  un  projet  de  pro- 
portion dans  les  principes  de  ce  régime. 

M.  Mougins  de  Roquefort ,  député  de  Draguîgnan, 
repr^ente  que  si  l'on  réunit  sur  le  maire  et  ses  deux 
adjoints  les  fonctions  municipales  de  tout  un  village^ 
c'est  absolument  créer  une  aristocratie  municipale  ; 
il  ajoute  qu'il  faut  distinguer  les  municipalités  des 
directoires;  qu'il  faut  établir  des  directoires  dans 
toutes  les  communautés,  et  les  composer  d'un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à  la  population ,  et 


régler  que  rien  ne  se  fera  sans  Tapprobation  de  ce 
conseil. 

M.  dcMontlosierse  récrie  sur  Texception  proposée 
pour  la  ville  de  Paris  :  elle  est,  dit-il,  ou  de  feveur 
ou  de  nécessité.  Si  elle  est  de  nécessité,  son  immense 
population  ne  peut  pas  lui  donner  des  droits  à  une 
exception  ;  car,  en  se  soumettant  à  la  proportion  gé- 
nérale, elle  obtiendra,  sous  ce  rapport,  tout  ce  qui 
lui  est  dû.  La  municipalité  de  Pans  n'aura  rien  de 

SI  us  à  faire  que  les  municipalité  de  Lyon  et  de  Bor- 
éaux ;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  établie  sur  les 
mêmes  bases  que  tout  autres. 

MM.  Tarset  et  Desmeuniers  observent  qu'il  n'était 
point  dans  l'intention  du  comité  de  constitution  de 
soustraire  la  ville  de  Paris  à  l'application  des  prin- 
cipes généraux  d'administration  municipale;  qu'il 
ne  s'agit  point  de  privilèges,  de  prérogatives,  ni  de 
faveur  ;  mais  que  l'étendue  de  cette  ville  et  la  police 
qu'elle  a  à  exercer  sur  huit  cent  mille  habitants  né- 
cessitent un  règlement  particulier.  M.  Target  dit  que 
la  ville  de  Lyon,  qui  a  une  population  de  cent  soixan- 
te-dix mille  habitants,  n'a  cependant  que  dix-huit  offi- 
ciers municipaux  ;  que  ce  nombre  étant  depuis  de 
longues  années  reconnu  lui  suffire ,  cette  raison  a 
porté  le  comité  à  ne  faire  aucune  exception  pour  les 
autres  villes. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Je  crois  devoir  expliquer  les 
motifs  de  la  proportion  que  le  comité  a  adoptée  :  il 
a  réduit  à  trois  les  membres  des  municipalités  dont 
les  habitants  sont  au-dessous  de  mille,  afin  d'avoir 
un  nombre  dont  le  tiers  se  fit  sans  fraction  :  son  in- 
tention avait  été  d'abord  de  le  porter  à  six,  mais  il  a 
considéré  que  ces  municipalités  auraient  peu  d'affai- 
res, et  que  les  ofliciers  municipaux  ne  recevant  pas 
d'émoluments,  il  se  trouverait  dans  les  villages  peu 
de  personnes  en  état  de  sacrifier  leur  temps  aux  de- 
voirs de  ces  places.  Le  comité  a  projeté  de  vous  pro- 
poser de  subordonner  les  municipalités  aux  assem- 
blées des  districts,  lesquelles  vériheraient  les  comptes 
qui  seraient  imprimés  pour  les  villes  au-dessus  de 
quatre  mille  habitants  ;  au-dessous  de  ce  nombre, 
les  comptes  seraient  déposés  au  greffe  de  la  munici- 
palité, où  tous  les  habitants  pourraient  en  prendre 
communication  sans  déplacer. 

Je  finis  par  représenter  à  M.  de  Montlosier  que  le 
revenu  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  de  4  à  5  millions, 
consiste  en  octrois  pour  la  majeure  partie  :  qu'elle  a 
à  régir  des  établissements  publics,  et  une  police  im- 
mense à  exercer  ;  qu'il  lui  faut  de  nécessité  un  règle- 
ment particulier,  mais  ordonné  par  l'Assemblée,  et 
d'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés. 

M.  Nalouet  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent que  le  nombre  des  membres  de  l'administration 
municipale  ne  soit  pas  réduit  au-dessous  de  six ,  et 
que ,  dans  les  cas  extraordinaires,  la  commune  soit 
convoquée  en  assemblée  générale. 

kvns  tous  ces  débats,  il  est  décidé,  conformément 
au  cnangement  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, 10  qu'au  lieu  ae  trois  membres,  lorsque  la  po- 
pulation serait  au-dessous  de  mille  âmes,  cette  fixa- 
tion aura  lieu  pour  une  population  au-dessous  de 
cinq  cents  ;  2o  que  ce  nombre  sera  de  six,  toujours 
y  compris  le  maire,  depuis  cinq  cents  jusqu'à  trois 
mille  âmes.  Le  reste  de  l'article  n'éprouve  que  l'ad- 
dition relative  à  la  ville  de  Paris. 

Les  neuf  autres  articles  sont  adoptés  à  l'unanimité 
et  sans  discussion. 

Le  comité  en  présente  un  conçu  en  ces  termes  : 

■  Les  membres  du  conseil  municipal  régleront  les 
travaux  et  les  dépenses,  inspecteront  l'exécution,  re- 
cevront les  comptes,  et  prendront  toutes  les  délibé- 
rations sur  les  oi)jets  qui  excèdent  les  bornes  d'une 
simple  régie.  •       {La  suite  au  numéro  prochain,) 
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POUTIQOE. 

HOLLANDE. 

Deia  Baye,  le  17  novembre. — ^Les  Etats-Généraux,  à  qui 
te  gou?ernement  de  Bnuellcs  a  fuit  remcltre  une  nouvelle 
note  relative  à  M.  Vanderooot  et  aux  émijçrants  braban* 
çonst  ont  répondu  quMIs  ne  pouvaient  que  s'en  référer  à 
leur  premiène  relation  du  14  octobre.  Ainsi  L.  H.  P. 
persistent  à  traiter  les  émigrants  brabançons  d*apr&s  les 
principes  Ibndés  sur  le  droit  d*asile,  etellts  se  refusent  à 
la  prière  que  leur  fait  le  gouvernement  autrichien  de  faire 
arrêter  M.  Vandemoot,  et  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté. 

Il  n*y  aura  bientôt  plus  de  puissances  en  Europe  qui  con- 
servent rhubitude  de  braver  Topinion  des  hommis  d'hon- 
neur de  tous  les  pays.  La  nouvelle  que  nous  recevons,  tou- 
chant ia  conduite  des  Etats-Généraux,  doit  nécessairement 
inspirer  en  France  des  sentiments  bien  différents  de  ceux 
que  la  nouvelle  contraire  y  avait  déjà  fait  naître. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  leiS  novembre,  «—  Madame  Tarchido- 
«he5se  et  le  duc  Albert  son  époux  sont  partis  de  cette  ville 
dans  la  nuit  du  17  au  1 8  de  ce  mob. 

Le  bataillon  de  Clairfuyt,  n^ayant  plus  ni  vivres  ni  muni- 
tions, a  été  forcé  de  se  rendre  aux  patriotes.  Le  comte 
d'Aiberg  s^est  retiré  avec  cinq  bataillons  à  Dendermonde, 
d*où  il  doit  se  replier  sur  Bruxelles. 

Du  19.  —  Le  comte  d'Arberg  est  arrivé  hier  ici,  suivi  de 
ses  troupes,  qui  doivent,  ditron ,  camper  hors  de  la  ville 
pour  la  mettre  à  Tabri  des  entreprises  des  patriotes ,  pen- 
dant que  la  garnison  contiendra  les  habitunts.  On  fait  une 
nouvelle  visite  drs  armes ,  et  on  les  enlève  des  maisons 
où  elles  avaient  été  laissées  çn  dépôt  lors  de  la  première 
visite. 

On  assure  que  les  palrioles  ont  reçu  ft  Gand  trois  petits 
tt)nneaux  de  ducats  de  Hollande.  11  est  certain  que  toutes 
leurs  dépenses  ont  été  payées  comptant  :  un  marchand,  avec 
lequel  ils  ont  traité  pour  une  livraison  de  mille  chevaux, 
a  dit  que  le  prix  lui  en  avaii  été  payé  en  billets  de  la  ban- 
que d'Angleterre. 

Nous  tenons  ce  détail  d^un  lieu  sûr  :  nous  nous  empres- 
sons de  le  publier;  peut-être  servira-l-il  à  contrarier  puis- 
samment la  coupable  lég^èieté  avec  laquelle  on  a  parlé  dans 
quelques  papiers  du  pillage  et  du  brigandage  des  patrio- 
tes brabançon». 

Du  21.  —  Depuis  Taflaire  de  Gand  on  est  peu  instruit  de 
la  marche  des  patriotes.  On  fait  répandre  le  bruit  que  le 
prince  Louis  de  Ligne  est  retourné  en  France,  et  qu'au 
lieu  d^une  blessure  à  la  main,  comme  on  Pavait  dit  d*abord^ 
il  n'a  reçu  qu*une  balle  dans  son  cimpeau. 

On  a  fait  à  Bruxelles  de  grands  préparatifli  de  défense,  et 
surtout  dans  le  quartier  du  haut  de  la  ville,  où  sont  situés 
les  hôtels  du  conseil  royal,  du  ministère,  du  département 
militaire ,  du  trésor  royal  et  de  la  chambre  de»  comptes. 
Pour  mettre  ce  quartier  à  Tabri  de  toute  surprise,  on  a  bar- 
ricadé presque  toutes  les  rues  qui  y  conduisent  par  des  fos- 
sés profonds  revêtus  de  parapets  :  on  a  pris  cependant  la 
précautimi  de  laisser  un  chemin  pour  les  gens  de  pied 
dans  les  rues  principales,  où  la  communication  est  indis- 
pensable. 

L'ue  déclaration  dePempereur,  en  date  du  20  novembre, 
prolonge  d*un  mob,  à  compter  de  ce  jour,  le  temps  pen- 
dant lequel  tous  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  le 
parti  des  rebelles  pourront  le  quitter  et  retourner  chex 
eux,  sans  crainte  d^étre  aucunement  recherchés,  à  Pexcep- 
tion  toutefois  des  chefs  de  la  révolte.  Cette  déclaration  con- 
tient aussi  l'aveu  que,  parmi  les  personnes  arrêtées  à  Toc» 
casioD  des  troubles  actuels,  il  y  a  beaucoup  ^'innocenté;  et 
elle  donne  l'assurance  que  personne  ne  sera  plus  arrêté 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autrement  que  selon  les  lois 
€l  Us  régies  établies,  Enfln  cette  déclaration  annonce  que 

1«  Série.  —-  Tome  il. 


le  séminaire  de  Louvain  cessera  entièrement;  que  Tensei- 
gnement  de  la  théologie  y  est  dès  à  présent  suspendu, 
ainsi  que  celui  du  droft  ecclésiastique  à  Bruxelles,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  sur  ces  objets  des  arrangements  tels 
que  la  généraUlé  des  citoyens  puisK  en  être  pleinement 
satisfaite. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  f  le  16  novembre»  — >  Les  papiers  anglais  do 
16,  à  l'article  Nouvelles  étranghres^  assurent  que  l'empe» 
reur  est  retombé  malade,  et  que  les  symptômes  de  la  pul« 
monie  reparaissent  avec  plus  de  violence  que  jamais.  Ils 
prétendent  également  que  les  forces  de  la  Czarine  diminuent 
de  jour  en  jour,  et  que  le  traité  de  paix  entre  les  Turcs  et 
la  Russie  pourrait  bien  ne  se  conclure  qu'avec  son  61s. 

Le  17.  —  Le  conseil  privé  s'est  assemblé  pour  prendre 
en  considération  une  pétition  des  habitants  de  Jersey,  qui 
demandent  pour  cette  année  un  secours  additionnel  en  blé. 
Un  acte  du  parlement  autorise  à  faire  passer  dans  cette  Ue 
une  certaine  quantité  de  grains;  mais  ils  prétendent  que 
celle  qu'ils  ont  reçue  cette  année  n'est  pas  svfiisante;  on 
soupçonne  cependant  que  ce  besoin  pourrait  bien  n*être 
que  prétendu,  et  l'on  craint  qu'ils  ne  se  proposent  d'expor- 
ter ce  grain  en  France  à  très  grand  bénéfice.  Le  conseil- 
privé  n'a  encore  rien  décidé  à  cet  égard  ;  il  doit  se  rassem- 
bler incessamment. 

Les  travaux  de  l'aqueduc  de  Kelvin  se  suivent  sans  in-* 
terruption  ;  la  maçonnerie  est  étonnante  pour  l'étendue  et 
la  perfection.  A  Stockingfield,  près  de  Glascow,  on  ren- 
contre dans  le  court  espace  d'un  demi-mille  trois  ponts 
qui  servent  d'aqueducs,  cinq  écluses  et  cinq  bassins  cir- 
culaires. 

Le  grand  aqueduc  élève  une  rivière  artificielle  au-dessus 
d'une  vallée  très  profonde ,  du  fond  de  laquelle  les  spec- 
tateurs verront,  à  soixante-dix  pieds  au-dessus  de  leur  tête, 
des  vaisseaux  marchands  de  la  première  force. 

On  dit  que  l'irapératrice  de  Rossiq  offre  la  paix  è  la  Suède 
aux  conditions  suivantes  : 

«  Elle  laisse  le  roi  de  Suède  en  possession  de  tout  ce  qu'il 
avait  avant  la  guerre  actuelle,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas 
fort  étonnant,  car  ce  prince  a  tout  conservé;  elle  retirera 
ses  troupes  de  dessus  son  territoire  et  de  ses  frontières, 
sans  exiger  aucune  indemnité  pour  les  frais  d'armement. 

•  La  cessation  des  hostilités,  l'union,  la  concorde,  voilà 
tout  ce  qu'elle  demande  de  Sa  Majesté  suédoise.  • 

On  ne  doute  point  en  Angleterre  que  ce  prince  n'accepte 
ces  conditions,  d'autant  mieux  que  le  cabinet  de  Saint-Ja- 
mes, qui  seul  peut  soutenir  la  Suède  dans  cette  guerre  dis- 
pendieuse, ne  veut  en  ce  moment  que  la  paix. 

ETATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

De  New-York^  le  26  septembre,^-  La  chambre  des  repré- 
sentants a  présenté  à  l'approbation  du  sénat  un  bill  pour  la 
formation  d'une  nouvelle  ville  fédérative  aux  bords  du 
fleuve  Susquebumah  en  Pensylvanie. 

Le  président  a  peint  vivement  aux  deux  chambres  du 
congrès  l'état  déplorable  où  se  trouve  réduit  l'Etat  de 
Géorgie  par  la  supériorité  des  Indiens  méridionaux.  Ces  In- 
diens ont  à  leur  tête  un  certain  Mac-Gillvrai  qui  ne  man- 
que ni  de  jugement  ni  de  talents.  Ils  sont  fournis  de  muni- 
tions de  guerre;  c'est  un  tribut  que  leur  paient  les  habitants 
de  la  Floride  espagnole.  Leurs  diverses  incursions  causent, 
depuis  quelques  années,  de  grands  dégâts  à  la  Géorgie.  — 
Le  congrès  a  résolu  d'y  envoyer  des  commissaires ,  et 
d'acheter,  au  moyen  de  20,000  dollars,  la  paiit  de  ces  ln« 
diens. 

Comment  ne  pas  rapprocher  ces  actes  de  modération  et 
de  moralité  publique  de  l'injustice  effrénée  de  quelques 
puissances  européennes,  qui,  bien  loin  de  chereher  leura 
ennemis  pour  négocier  généreusement  avec  eux ,  ont  plus 
d'une  fois  épuisé  leurs  trésors  |>our  répandre  le  sang  même 
des  peuples  quUls  étaient  appelés  k  gouverner  par  les  lois? 

31 


A 


2i2 


FRANCE. 


De  Paris»  —  Lettreê-^tentes  da  rri^  du  fl  novembre 
4789,  qui  ordotunent  renvoi  aoi  tribunaux,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs,  des  décrets  de  l*Assemblée 
nationale  qui  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté depub  le  )0  octobre  jusqu*à  la  date  desdites  lettres- 
patentes. 

jérrit  du  conseil  d^Elat  da  roi,  da  15  novembre  1789, 
qui  casse  et  annulle  celui  du  parlement  de  Metx  du  13 
de  ce  mois,  en  tout  ce  qui  eicède  Tcnregistrement  pur  et 
»impie  des  lettres-patentes  du  3  du  présent  mois* 

Proclamation  da  roi,  du  15  novembre  1789,  qui  auto- 
rise les  municipalités  h  recevoir  les  biioux  et  vaisselles 
d*or  et  d*argent>  pour  ks  transmettre  aux  directeors  des 
monnaies. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  9  novembre  1789,  sur  le  dé- 
cret de  TAssemblée  nationale,  portant  que  tous  titulaires 
de  bénéfice  et  tous  supérieurs  de  maisons  et  établissements 
ecclésiastiques  seront  tenus  de  faire  dans  deux  mois  la  dé- 
claration de  tons  les  biens  dépendant  desdits  bénéfices, 
maisons  et  établissements. 

—  Une  lettre  de  LaogreSf  du  19  de  ce  mois,  raconte  Té- 
vénement  qui  suit  : 

Sur  la  route  de  Dijon  à  Autnn,  près  Monmagnj,  est  le 
chftteau  de  Colombier,  très  fortifié.  Les  paysans  ont  ima- 
giné que  le  seigneur,  ses  amis  et  une  multitude  de  person- 
nes de  tous  les  étals  y  avaient  des  projets  H  moyens  de 
guerre.  Cette  idée  a  gagné  les  villes  de  Dijon,  Beaune, 
Chagny  et  Autun,  qui  y  ont  envoyé  des  détachements  de 
garde  nationale.  Le  rendei-voos  de  onze  cents  hommes  a 
été  à  Monmagny.  Le  seigneur  de  Colombier  leur  a  député 
pour  les  prier  de  venir,  un  détachement  seulement,  visiter 
son  château,  dont  il  leur  a  envoyé  les  clés,  et  il  a  annoncé 
qu*il  pouvait  recevoir  ce  four  cent  personnes  à  sa  table. 
Le  détachement  a  trouvé  le  seigneur  fort  tranquille,  et  des 
tables  fort  bieo  servies. 

M.  révéqne  de  Langres  est  toujours  à  Tabbaye  de  Clair- 

V«ttl* 

Extrait  d^une  lettre  da  Ljfon ,  du  16  novembre. 

Le  peuple  de  Saint-Etienne-en-Forez  s*est  porté  &  des 
excès  effrayants.  Voici  comme  on  raconte  le  fait  :  Un  ecclé- 
siastique avait  tenu  des  propos  séditieux  contre  la  munici- 
palité et  le  comité;  il  en  avait  été  quitte  pour  une  verte 
réprimande  et  des  excuses  très  humiliantes.  Un  ouvrier  rn 
avait  tenu  de  plus  violents  encore,  et  avec  plus  de  publi- 
cité ;  il  a  été  mis  en  prison.  La  crainte  que  le  peuple  ne  le 
délivrât  a  été  cause  qu*^  Ta  transféré  dans  les  prisons  de 
Monlbrison* 

Le  lendemain,  le  peuple  de  Saint-Etienne  s*est  attroupé, 
a  forcé  la  garde  nationale,  et  a  pénétré  jusqu'à  la  salle  où 
se  tenait  le  comité.  L&,  des  femmes  insensées  et  féroces  se 
sont  jetées  sur  M.  de  Rochetailler,  lieutenant-colonel  de 
cette  garde,  homme  estimé,  citoyen  respectable.  On  dés- 
espère quMl  survive.  Il  a  la  générosité ,  pour  sauver  les 
coupables,  de  dire  qu*il  s*est  laissé  tomber  lui-même.  Bien- 
tôt la  ftireur  n*a  plus  de  bornes  ;  le  drapeau  rouge  est  in- 
sulté ;  la  loi  martiale  est  sans  force.  Le  peuple  court  à  un 
magasin  d*armes ,  et  force  la  municipalité  de  lui  donner 
un  ordre  pour  aller  délivrer  le  coupable  à  Monlbrison.  Vingt 
hommes  de  cette  multilude  effrénée  marchent  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  ramènent  le  prisonnier  en  triomplie;  le 
peuple  en  tumulte  est  allé  au-devant;  leur  retour  a  répandu 
la  terreur  dans  la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont 
quitté  Saint-Etienne,  dont  la  municipalité  a  été  forcée  d*é- 
crire  à  Lyon  qu*on  n*avait  pas  besoin  de  secours.  Cepen- 
dant les  ouvriers,  cette  classe  de  citoyens  qni  sait  allier  le 
courage  à  la  raison,  montent  seub  la  garde,  et  mettent 
dans  la  ville  uue  espèce  d'ordre  dans  ce  désordre  extrtrae.» 

DeSétanne. 

«  Vous  ne  croiriez  peut-être  pas  qu'a  existe  en  Prancet 
cl  issez  près  de  Paris,  une  ville  dans  laquelle,  sans  trou- 
pes, sans  milice  nationale,  et  sans  employer  aucun  de» 
moyens  violents,  la  paix  et  Hi  tranquillité  ont  toujours  ré- 
gné jusqu'à  présent  ;  où  il  n*y  a  eu  ni  sédition  ni  émeute  { 


où  les  marchés  ont  toujours  été  paisibles  et  approvisionnés, 
malgré  la  rareté  des  grains  ;  où  le  peuple  n*a  manqué  de 
rii  n,  et  enfin  où  les  impôts  se  sont  toujours  payés  comme 
à  l'ordinuire. 

«  Cette  ville  est  Sézanne,  ma  patrie. 

■  On  demandera  sans  doute  coaunent,  au  milieu  de  tant 
de  troubles  et  de  désordres  qui  désolent  la  France,  elle  a 
consené  sa  tranquillité  et  son  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. 

«  Je  réponds  que  si  ces  faits  que  j'atteste  font  IVIoge  de 
mes  oondtoyeos,  je  ne  dois  pas  omettre  non  plus  que 
MM.  les  officiers  civils  et  municipaux  y  ont  beaucoup  cam» 
tribué,  tant  par  la  loyauté  et  la  prudence  qu'ils  ont  mises 
dans  leurs  démarches,  que  par  le  lèle  dont  as  oot  icdpublé 
pour  pourvoir  à  tout* 

«  Signé  CocHOis ,  avocat  au  partemenf ,  et  député 
suppléant  d  V Assemblée  nationale,  s 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  munieipalilé  de  ParU 

Après  avoir  parlé  de  ce  qui  concerne  la  partie 
active  du  gouvernement  de  Paris,  c* est-à-dire  Tor- 
ganisation  des  de'partements,  celle  du  tribunal  con- 
tentieux, de  celui  de  police  et  des  districts,  comme 
chargés  de  surveiller  rexécution  des  moyens  d*ordrc 
proposés  par  la  municipalité,  il  nous  reste  à  foire 
connaître  Fétat  de  l'assemblée  des  représentants  de 
la  commune. 

L'insurrection  du  13  juillet  ayant  porté  le  tronble 
dans  la  capitale,  et  la  révolution  ayant  détruit  Tan- 
cienne  forme  de  gouvernement,  après  que  les  élec- 
teurs, qui  se  trotivaient  alors  les  représentants  de 
Paris,  se  furent,  par  la  force  des  choses,  saisis  de 
Tadministration  et  du  gouvernement  de  la  ville,  ils 
formèrent  un  comité  permanent,  auquel  ils  donnè- 
rent ensuite  le  nom  de  comité  provisoire  ;  ils  empê- 
chèrent ainsi  la  confusion,  le  ut'sordre  et  l'anarchie 
de  ruiner  entièrement  la  ville.  On  leur  doit  la  justice 
d'avoir  montré  dans  ces  moments  d'orag:es  inatten- 
dus la  fermeté,  la  constance  et  le  patriotisme  le  plus 
actif. 

Cependant  les  districts  réclamèrent  contre  la  con- 
tinuité de  leur  existence  :  on  prétendit  que  leur  droit 
était  consommé  par  la  nomination  qu'ils  avaientfaite 
des  députés  aux  Etats-Généraux;  que  le  pouvoir  en 
vertu  duquel  ils  administraient,  gouvernaient  la  ville 
et  la  mettaient  à  l'abri  du  brigandage,  était  une  usur- 
pation ;  on  voulut  une  nouvelle  élection  des  repré- 
sentants, et  la  commune  l'obtint. 

En  conséquence,  de  nouveaux  repr^entants,  choi- 
sis au  nombre  de  trois  par  district,  s'assemblèrent  à 
rhutel'de- ville  le  27  juillet,  et  formèrent  l'assemblée 
des  cent  quatre-vingts  représentants.  On  leur  ajouta 
ensuite  un  suppléant  par  district,  mais  cessuppléants 
ne  remplirent  aucunes  fonctions. 

Les  pouvoirs  des  cent  quatre-vingts  représentants 
de  la  commune  portaient  qu'ils  administreraient  pro- 
visoirement la  ville,  et  travailleraient  à  la  formation 
d*un  plan  de  gouvernement  municipal. 

Ce  plan  fut  rédigé,  pn^nté  à  l'assemblée  des 
cent  quatre-vin^,  le  30,  et  envoyé  ensuite  aux 
districts  de  la  capitale. 

C'est  en  vertu  de  l'admission  provisoire  de  ce  plan 
que  sont  administra  aujourd'hui  tous  les  départe- 
ments qui  ont  formé  le  tribunal  et  le  bureau  de  ville; 
la  chambre  de  police  est  seule  constituée  par  le  pou- 
voir législatif  et  te  pouvoir  exécutif  souverains , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

C'est  encore  conformément  a  ce  plan  provisoire 
que  les  districts  ont  nommé  de  nouveaux  représen- 
tants, qui  se  sont  assemblés  le  18  août,  et  qui  sont 
aujourdliui  représentants  de  la  commune. 
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Le  nombre  en  est  de  trois  cents,  cinq  par  district  ; 
siir  ces  trois  cents,  soixante  ont  été  nommés  admi- 
nistrateurs; eu  sorte  que  les  représentants  de  la  com- 
mune proprement  dits  ne  sont  plus  que  deux  cent 
quarante. 

C'est  leur  assemblée  qui  forme  le  cenb'e  des  pou- 
voirs; elle  représente  la  ville,  elle  en  surveille  les 
mnds  intérêts;  elle  reçoit  les  démissions  des  mem- 
bres de  la  municipalité,  et  prend  connaissance  des 
créations  de  places  ou  corps  qui  ne  peuvent  être  éta- 
blis sans  son  consentement. 

On  peut  sans  doute  reprocher  quelques  erreurs, 
quelques  méprises  à  cette  assemblée  ;  mais  au  total 
sa  conduite  a  été  ferme,  courageuse,  prévoyante  au 
milieu  des  troubles  et  des  alarmes  qui  ont  tant  de 
fois  bouleversé  Paris.  C*est  d'elle  que  sont  sortis  tant 
d^ordonnaoces ,  de  règlements,  d'exhortations  qui 
ont  contenu,  calmé,  éclairé  les  citoyens,  non-seule- 
ment de  la  capitale,  mais  des  environs. 

Elle  a  méprisé  constamment  les  calomnies,  les  in- 
culpations que  la  satire  et  la  malignité  ont  répandues 
contre  elle;  si  quelquefois  elle  en  a  cité  les  auteurs 
devant  son  tribunal,  ce  n'est  point  qu'elle  eût  besoin 
de  faire  justice  de  semblables  délits,  mais  seulement 
pour  prouver  au  public  qu'elle  avait  les  yeux  ouverts 
sur  tout,  et  que  si  elle  les  laissait  impunis,  c'est  que 
la  conKance  dont  les  districts  avaient  honoré  chacun 
des  membres  de  rassemblée  la  mettait  au^essus 
des  persécutions  particulières. 

Et  quand  l'on  considère  qu'un  service  aussi  pé- 
nible, aussi  périlleux,  a  toujours  été  gratuit  ;  que  les 
représentants  s'assujétissaicnt  à  un  service  de  nuit, 
après  avoir  été  le  jour  occupés  d'affaires  compliquées, 
impérieuses;  quand  on  réfléchit  au  temps,  au  lieu, 
aux  circonstances  dans  lesquels  se  trouvait  cette 
assemblée,  on  ne  sait  si  l'on  doit  être  plus  indigné 
de  l'ingratitude  qu'on  lui  témoigne  que  des  propos 
absurdes  débités  contre  elle.  Mais,  sourde  aux  siffle- 
ments de  l'envie,  l'assemblée  a  toujours  montré  de 
la  fermeté  au  milieu  de  l'orage;  c'est  elle  qui  osa  la 
première  solliciter  un  moven  puissant  et  légal  de  re- 
pousser la  violence  par  fa  force,  et  d'assurer  la  vie 
des  cito][ens  contre  les  attentats  de  la  licence  et  de 
l'anarchie. 

De  pareils  faits,  une  pareille  conduite,  couvrent 
bien  les  défauts  de  vanité,  de  prétentions,  de  riva- 
lités, dont  un  très  petit  nombre  de  membres  auraient 
pu  se  rendre  coupables;  ces  vices  tieunent  au  per- 
sonnel, à  la  manièrede  voir  les  choses,  et  n'attaquent 
ni  l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme  d'un 
homme  public,  encore  moins  le  civisme  d'une  grande 
assemblée. 

A  ces  observations,  que  la  justice  et  la  vérité  nous 
arrachent,  nous  joindrons  un  extrait  du  règlement 
de  l'assemblée  ;  il  en  fera  connaître  la  discipline,  l'or- 
dre et  les  fonctions  ;  et  quand  on  saura  qu'il  est  l'ou- 
vrage d'un  des  hommes  de  lettres  les  plus  connus, 
on  aura  quelque  intérêt  à  le  lire. 

{La  iuile  demain») 

TBIBUNAL  DE   POLICE. 

Le  lieutenant  de  maire,  les  six  conseillers-admi- 
nistrateurs au  département  de  la  police,  et  les  huit 
notables-adjoints  qui  doivent  composer  le  tribunal 
de  police,  ont  prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
maire,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  décret  de  TAssemblëe  na- 
tionale du  6  de  ce  mois. 

M.  Cahier  de  Gerville,  procureur^syndic-adjoint, 
a  ouvert  la  séance  pour  demander,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris,  ta  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  portant  établissement  du  tribunal  de 


police.  Cette  lecture  achevée,  on  a  procédé,  toujours 
a  la  réquisition  du  syndic- adjoint  et  au  nom  de  la 
commune,  à  celle  du  procès-verbal  de  l'élection  de 
huit  notables-adf|oints  qui  composent  le  tribunal. 

H  est  résulté  de  cette  lecture  que  MM.  Tessin , 
Dosne,  Deyeux,  Le  Roi  de  Lysa,  Andeile,  Viel,  Le 
Grand  de  Laleu,de  Vergennes,  ont  été  élus  notables- 
adjoints  du  tribunal  de  police. 

Après  quoi  M. Cahier  de  Gerville,  a  requis, an  même 
titre  que  ci-devant,  que  les  conseillers-administra- 
teurs et  les  huit  notables-adjoints  prêtassent  le  ser- 
ment. Sur  l'observation  de  M.  le  maire,  que  les  con- 
seillers-administrateurs devaient  le  prêter  les  pre- 
miers ,  ces  messieurs  ont  en  effet  prêté  serment 
les  premiers ,  et  les  huit  notables  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  ont  alors  pris  séance;  et, 
comme  M.  le  maire  présidait,  le  lieutenant  et  les 
conseillers-administrateurs  se  sont  retirés,  ne  pou- 
vant, en  vertu  du  décret,  présider  le  tribunal  qu'au 
défaut  du  maire,  c'est-à-dire  le  lieutenant  de  maire 
en  l'absence  du  maire;  et  quand  celui-ci  n'y  est  pas, 
le  plus  ancien  des  conseillers-a<Iministrateurs. 

Le  procureur-syndic-adjoint  a  requis  encore,  au 
même  nom,  que  les  lettres-patentes  soient  transcri- 
tes sur  le  registre  du  tribunal,  par  le  greffier  de  la 
commune  ;  ce  qui  a  été  fait  enfin. 

11  a  été  arrêté  que,  la  jnstice  devant  y  être  rendue 
sommairement  et  sans  frais,  il  n'y  aurait  aucun  avo- 
cat ou  procureur  attachés  exclusivement  au  tri- 
bunal. 

Arrêté  en  outre  qu'il  se  tiendrait  deux  fois  la  se- 
maine, c'est-à-dire  le  mercredi  et  samedi,  à  dix  heures 
du  matin. 

Voilà  donc  un  tribunal  tel  que  de  tous  temps  on 
l'a  désiré  pour  les  causes  de  police;  un  tribunal  où 
le  citoyen  honnête  juge  le  citoyen  coupable  ou  pré- 
venu. C'est  à  M.  Farcot,  négociant,  représentant  de 
la  commune  et  membre  du  bureau  de  ville,  qu'est 
due  cette  idée  heureuse.  11  a  senti  que  pour  inspirer 
de  la  confiance  au  public,  dans  un  moment  de  révo- 
lutionquidoitmener  à  laliberté,  il  fallait  surtout  que 
les  tribunaux  faits  pour  rendre  la  justice  fussent  à 
l'abri  de  l'intrigue,  de  la  corruption,  du  fanatisme  et 
de  la  dureté  ;  c'est  ce  que  remplit  parfaitement  le 
tribunal  de  police.  Peut-être  au'un  jour  tous  nos 
tribunaux  seront  de  même,  ou  du  moins  se  rappro- 
cheront de  cette  forme. 

Nous  insistons  sur  cet  établissement,  parccqu'ilest 
un  des  fruits  uliles  de  la  révolution  et  des  progrès  de 
l'esprit  philosophique  de  notre  siècle. 

L'administration  de  la  police  reçoit  tous  les  jours 
des  plaintes  de  voies  de  fait  que  se  permettent  les 
personnes  employées  dans  l'exercice  de  la  police  ac- 
tuelle. 

L'oubli  des  formes  est  un  vice  en  administration, 
parce^ue  la  forme  est  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que 
son  absence  change  souvent  une  demande  légale 
d'ailleurs  en  une  véritable  violence. 

M.  Nollet,  citoyen  de  Paris,  est  soupçonné,  par  un 
comité  de  district ,  d'entretenir  une  maison  qe  jeu  ; 
rien  de  plus  naturel  que  de  s'en  informer  et  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  contre  ces  coupe-gorges, 
oii  les  filous  vivent  et  se  recrutent  tous  les  jours. 

Mais  la  forme  lente  des  précautions  ordinaires 
semble  superflue.  On  se  transporte  militairement 
chez  M.  iHollet,  à  onze  heures  de  nuit  ;  on  force  sa 
femme  à  se  lever,  on  l'entraîne  avec  lui  dans  une 
maison  qu'on  soupçonne  lui  appartenir,  et  où  l'on 
donnait  probablement  à  jouer  ;  on  jette  l'alarme  et 
dans  sa  ramîlle,  et  parmi  ses  voisins.  Arrivé  dans  le 
lieu  suspect,  on  visite,  cherche,  culbute  tout  ;  on  se 
retire  ensuite,  en  disant  à  M.  et  à  M™*  Nollet  de  se 
retirer  chez  eux,  à  deux  heures  de  nuit. 
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Voilà  un  double  despotisme.  Double,  !<>  eu  ce 
qu'on  De  peut,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen  domicilié  qu'un  décret  ou  la  loi 
à  la  main  ;  2o  en  ce  qu'au  moins  la  garde  eût  dû  se 
faire  accompagner  d'un  commissaire  au  Châtelet  ou 
d'an  ofBcier  civil  quelconque,  aBn  de  constater  léga- 
lement les  faits  tant  à  charge  qu'à  décharge.  Règle 
générale  :  jamais  le  pouvoir  militaire  ne  peut  s'in- 
troduire dans  une  maison  qu'accompagné  au  pouvoir 
civil. 

Au  reste,  il  y  a,  même  dans  cette  démarche  du 
district,  un  grand  amour  de  l'ordre  et  de  la  chose 
publique  ;  car  les  maisons  de  jeux  sont  bien  la  plus 
effroyable  calamité  qui  puisse  persécuter  un  peuple 
policé.  Les  districts  se  corrigeront  bientôt  de  leur 
impétuosité;  puissent  les  maisons  de  jeux  s'anéantir 
aussi  promptement  ! 


LITTÉRATURE. 

Inscription  pour  le  portrait  de  feu  l'abbé  de  Mahly. 

Voili  les  traits  de  ce  grand  honme , 
Conduit  par  ses  écrits  à  rimmortalité» 

Né  digne  de  Sparte  et  de  Rome, 
Hort  trop  \.bl  pour  la  France  et  pour  la  liberté. 

Par  M.  Joly^  receveur  de  la  terre  de  Planey. 

UTTÉBATUBE  ÉTRANGÈRE. 

Suite  des  scènes  extraites  de  la  tragédie  anglaise 
intitulée  :  La  Saint-Barthélémy  ou  le  Massacre  de 
Paris,. par  Nathanaël  Lee,  mort  en  1692. 

ACTE  PREMIER. 

SCÈNB  V. 

LE  ROI,  ALBERT  DE  GO?iDI,  CATHERINE  DE  MÉDICIS, 

LE  DUC  D* ANJOU. 

CATHERINE. 

Seigneur,  je  suis  exacte ,  et  le  conseil  que  vous 
aVcz  mandé  pour  cette  nuit  est  prêt  à  recevoir  vos 
ordres. 

LE  ROI. 

Ahî  madame,  sur  quel  océan  de  sang  m'avez- 
TOUS  embarqué?  Quel  souverain  forma  jamais  d'en- 
treprise plus  criminelle? 

CATHERINE. 

Seigneur,  si  Tentrcprise  vous  effraie,  il  faut  Taban- 
donner.  Il  faut  plier  sous  l'amiral,  rappeler  les  hii- 
guenotSy  chasser  vos  vrais  amis,  éloigner  les  prin- 
ces, exiler  les  pairs  du  royaume,  oublier  de  qui  vous 
êtes  descendu,  et  le  respect  qu'au  doit  au  trône.  Il 
faut  fouler  aux  pieds  les  lois,  proscrire  la  religion, 
avilir  votre  conseil,  et  vous  hâter  d*en  former  un  de 
protestants. 


LE  ROI. 


Mais,  madame! 


CATHERINE,  en  l'interrompant. 

Un  instant,  seigneur  :  Ludovic  de  Nassau  n'a-t-il 
pas  dit  de  votre  part  à  l'amiral  que  vous  accordiez 
votre  sœur  au  jeune  Béarnais?  que  ,  pour  ôtcr  aux 
huguenots  toute  ombre  même  de  soupçon  sur  la  sin- 
cénté  de  vos  desseins,  vous  désiriez  que  les  solenni- 
Xés  de  cette  alliance  avec  eux  fussent  célébrées  à  Pa- 
ris? que  la  paix,  en  un  mot,  v  fût  jurée  et  garantie  sous 
les  serments  les  plus  sacres?  Dédirez-vous  mainte- 


nant Ludovic  ?  Et,  dans  ce  cas,  connaissez-vous  que^ 
que  moyen  de  sauver  votre  gloire? 

LE  ROI. 

Je  n*en  connais  aucun,  madame,  et  ne  conçois 
pas  moins  tout  ce  que  nous  avons  à  craindre  ;  car, 
si  le  complot  que  vous  avez  formé  manquait,  quelle 
honte  pour  vous  !  Justes  sujets  de  la  dérision  de  l'u- 
nivers, quel  sort  serait  le  nôtre  !  Quel  triomphe  pour 
nos  ennemis  ! 

CATHERINE. 

Vous  vous  déguisez  mal,  seigneur;  ce  n*est  pas  là 
l'objet  de  votre  crainte.  C'est  ce  qui  vous  approche 
de  plus  près;  ce  sont  vos  amis ,  c'est  moi-m(^me  que 
vous  craignez.  J*aitrop  vécu,  seigneur  ;  je  l'aper- 
çois ;  j'ai  trop  vécu,  puisque  mon  sang,  que  mes  en- 
trailles même  (car  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  re- 
gardé mes  enfants) ,  peuvent  se  d^er  de  celle  qui 
leur  donna  l'être. 

LE  ROI. 

Arrêtez,  madame,  arrêtez  !  pardonnez  à  mes  crain- 
tes !  pardonnez  aux  tourments  d'une  âme  surchnrgre 
d*un  fatal  secret,  que  je  voudrais  y  savoir  renfermé 
comme  au  plus  creux  du  plus  profond  abîme!  Igno- 
rez-vous, hélas!  combien  le  Coli^ny  m*est  odieux, 
combien  je  hais  ses  rebelles  comphces? 

CATHERINE. 

Que  vous  a  dit  le  cardinal  (1)?  Rome  est-elle  con- 
tente? 

LE  ROI. 

Le  nouveau  pape  est  satisfait.  J'avais  remis  à  son 
légat  l'anneau  que  vous  savez,  avec  ces  deux  vers  de 
ma  part: 

Ceci  vous  garantit  mon  zèle  ; 
Le  ung  le  prouvera  fidèle. 

LE  DUC  D'aNJOU. 


Sentence  meurtrière  pour  les  huguenots! 

LE  ROI. 

Et  dont  le  pape  a  si  bien  pris  le  sens,  qu'il  nous  ac- 
corde enlin  toutes  les  dispenses  nécessaires  pour  le 
mariage  de  ma  sœur  avec  le  Béarnais. 

CATHERINE. 

Voici  le  duc  de  Guise  avec  le  cardinal  de  Lorraine. 

Scène  VI. 
Les  mêmes  (icteurs. 

LE  DUC  DE  GUISE  ,  LE  CARDINAL  DE  LORRAINE. 
CATHERINE,  OU  fOl'. 

Il  conviendrait,  je  crois ,  seigneur,  d'envoyer  son 
éminence  à  la  Rochelle,  pour  faire  part  à  l'amiral  de 
la  guerre  contre  l'Espagne,  a6n  que  les  complots 
formés  contre  les  villes  des  Pays-Bas  puissent  être 
incessamment  exécutés? 

LE  ROI. 

D'accord,  madame;  mais,  0  ma  mère!  qu'est-ce 
donc  qui  me  serre  et  me  déchire  le  cœur?  qui  trou* 
ble  mon  repos  la  nuit ,  et  rend  pour  moi  tous  les 
jours  ténébreux  ?  est-ce  ma  conscience  enûn  qui , 
sous  la  forme  d'une  louve ,  avec  les  traits  de  Jeanne 

(1)  Le  cardinal  de  Lorraine,  ou  le  duc  de  fiuise. 
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de  Navarre»  à  chaque  instant  frappe  mesyeui  et  me 

{[lace  d*horreur  ?  qui,  d'autres  fois,  ainsi  qu'un  vieux 
ion,  peint  à  mes  yeux  Coligny,  rugit,  grince  les 
dents,  s'élance  et  vient  me  dévorer? 

CATHERINE. 

Soyex  homme ,  seigneur  !  écartez  ces  noires  idées; 
Tamiral  ég:orgë  cessera  bientôt  d*étre  à  craindre. 
Croyez-moi,  dis-je,  sire,  et  calmez-vous.  Toujours 
doutant  du  mariage  qu*on  propose,  toujours  com- 
battu par  ses  craintes,  dOt-il  ne  pas  venir  avec  la 
reine  de  Navarre,  cette  prétendue  guerre  avec  l'Es- 
pagne, qu'il  déteste,  flattera  trop  sa  vanité  |K)ur  qu'il 
nous  résiste  long-temps  ;  et  dût  le  sort  qu'il  semble 
redouter  s'offrir  à  lui  sous  un  aspect  mille  fois  plus 
terrible,  on  le  verra  bientôt  suivre  les  autres,  et  ne 
plus  voir  le  tombeau  qui  l'attend. 

LE  ROI. 

Sa  mort  seule,  je  le  conçois,  pourra  me  rendre  le 
repos,  dont  je  tente  en  vain  de  jouir  !  Tel  que  ces  as- 
tres étemels  qui  brillent  sur  nos  têtes,  ô  ma  mère! 
je  crois  ({ue  je  pourrais  enfin  veiller  toujours.  Souf- 
frez que  je  vous  en  conjure  encore,  que  ce  fatal  se- 
cret soit  du  moins  bien  gardé!  qu'il  ne  transpire  rien 
de  ce  sanguinaire  conseil  !  Soyons  aussi  muets  que 
les  urnes  et  les  tombeaux  ! 

LE  DUC  DE  GTJISE. 

Oui,  sans  doute,  seigneur!  Veillons,  veillons  dans 
le  silence,  seigneur,  comme  veilleraient  les  furies 
dont  le  ressentiment  viendrait  de  tendre  un  piège  à 
l'univers. 

ACTE  V. 

ScàKB  lr«. 

LE  ROI,  seul. 

Le  jour  renafît  enfin ,  l'aurore  dore  de  ses  feux  le 
contour  des  nuages.  Déjà  l'utile  laboureur,  lecitoycu 
industrieux,  l'ouvrier  vigilant,  ainsi  que  la  labo- 
rieuse abeille,  ont  quitté  leur  demeure,  et  vont  re- 
£  rendre  des  travaux  que  l'habitude  leur  rend  chers, 
es  rochers  les  plus  escarpés,  les  précipices  les  plus 
affreux,  offrent  aux  yeux  dans  cet  instant  un  aspect 
agréable  ;  et  la  nature,  du  sommet  des  montagnes, 
semble  sourire  à  l'univers.  Les  oiseaux,  ranimes  par 
l'approche  du  dieu  du  jour,  en  témoignent  leur  joie  ; 
et  leurs  chants  variés  expriment  leur  reconnaissance 
au  visible  auteur  de  leur  être.  Le  soleil  même,  avec 
un  air  riant,  semble  monter  sur  son  char  lumineux, 
et,  sensible  au  plaisir  que  son  retour  inspire  à  la  na- 
ture, verse  abondamment  dans  son  sein  tous  les  tré- 
sors de  la  fécondité!...  tandis  que  le  jeune  et  malheu- 
reux Charles,  toujours  enveloppé  des  plus  épais  et 
plus  sombres  nuages,  ne  s'oifrc  aux  yeux  de  ses  su- 
jets qu'avec  le  sombre  appareil  de  la  nuit.  Daignez, 
Puissances  éternelles  !  daignez  regarder  en  pitié  l'in- 
volontaire exécuteur  de  vos  décrets  !  Voyez  les  dou- 
loureux transports,  les  déchirements  de  son  âme,  et 
combien  il  aspire  après  l'instant  de  pouvoir  apaiser 
votre  colère  ! 

Scène  II. 

LE  ROI,  le  génie  du  ROI. 
LE  GÉNIE. 

Charles  !  c'est  ton  Génie  qui,  par  ordre  de  TEter- 
iicl,  quitte  le  séjour  du  bonheur  suprême  pour  se 
hîlter  de  mettre,  s'il  se  peut,  obstacle  à  ton  malheu- 
reux avenir.  Le  repentir,  s'il  est  sincère,  ne  vient 


jamais  trop  tard.  A  peine  il  naît,  que  dans  l'instant, 
revêtu  de  nos  larmes,  plus  prompt  que  la  pensée,  il 
part,  il  fend  les  airs  ;  et  sa  tremblante  main  frappe 
toujours  avec  succès  à  la  porte  des  cieux.  Le  tien 
vient  de  s'y  faire  entendre,  et  ses  tristes  accents  ont 
attendri,  ont  fait  gémir  les  anges  même.  Mais,  ô 
Charles!  penses-y  bien!  Garde-toi  de  tromper  le 
ciel ,  ou  n'en  espère  plus  de  grâce  ! 

Catherine  de  Médieit^  U  cardinal  de  Lorraine^ 
le  due  d' Anjou j  Albert  de  Gandi,  etc.  arrivent^ 
trouvent  le  roi  la  face  contre  terre^  le  relèvent,  le 
font  rougir  de  ia  faibleise  avec  d'autant  plut  de 
raiion  que  la  bleuure  de  Coligny  a  répandu  Va- 
larme  parmi  lee  huguenote,  et  que  tout  est  perdu 
ti  Von  n'achève  pas  l'entreprise.  Le  malheureux 
prince  est  enfin  forcé  de  céder;  le  massacre  s'exé- 
cute, et  la  tragédie  finit  par  la  scène  suivante. 

Scène  dernière. 

On  voit  de  loin  le  corps  de  Coligny  brûlé  par  la  po- 
pulace, etc. 

LE  ROI,   CATHERINE   DE   MÉDICIS,   t.E   CAnDIN.VI.  DB 
LORRAINE  ,  GONDI,  ETC. 

LE  ROI. 

Dieu,  que  d'horreurs!  0  ma  mère!  O  mon  frère! 
barbare  Guise!  Et  vous,  prêtre  cruel  (1)  !  ne  frémis- 
sez-vous pas  de  faire  couler  tant  de  sang  !  Et  c'est  le 
ciel,  c'est  la  religion,  dites- vous,  qui  rordonnent! 
Conjurez  donc,  en  son  nom,  écartez  donc  de  moi  les 
Furies  qui  sans  relâche  me  poursuivent,  ces  ombres 
pâles  ei  sanglantes  dont  je  me  vois  partout  envi- 
ronné! Défendez-moi  du  moins  du  spectre  affreux  de 
l'amiral,  qui  vient  me  reprocher  tant  de  serments  et 
de  devoirs  trahis,  à  votre  infâme  persuasion  ! 

CATHERINE. 

Eh  !  mon  fils,  pourquoi  tous  ces  transports? 

LE  ROI. 

L'ange  me  l'avait  dit;  son  apparition  n'est  plus  dou- 
teuse. C'était  un  rêve,  disiez- vous,  et  je  touche  à  ma 
fin!  O  ma  mère,  ma  mère,  écoutez-moi  pour  la  der- 
nière fois,  et  recevez  le  conseil  d'un  fils  mourant  : 
Hâtez-vous  d'arrêter  le  massacre  de  mes  sujets  !  Le 
ciel  me  le  disait  (malheureux,  je  le  sens  trop  tard) 
que  la  religion,  pour  être  vraie,  doit  abhorrer  et  la 
fraude  et  Ht  sang. 


Nous  avons  commencé  hier  cet  article  par  une  ob- 
servation de  Voltaire  ;  en  voici  une  autre  qui  regarde 
les  auteurs  plus  corrects,  mais  moins  hardis,  qui, 
selon  lui,  ont  succédé  aux  premiers  tragiques  an- 
glais :  «  J'ai  vu,  dit-il,  des  pièces  nouvelles  fort  sa- 
ges, mais  froides.  H  semble  que  les  Anglais  n'aient 
été  faits  jusqu'ici  que  pour  produire  des  beautés  ir- 
régulières. Leur  génie  poétique  ressemble  à  un  arbre 
touffu,  planté  par  la  nature.  Jetant  au  hasard  mille 
rameaux,  et  croissant  inégalement  avec  force;  il 
meurt  si  vous  voulez  forcer  sa  nature  et  le  tailler  en 
arbre  des  jardins  de  Marly.  • 

(I)  Le  cardinal  de  Lorraine.  II  ne  survécut  pas  longtemps 
à  la  Saint-Barthélemy.  Quelques-uns  ont  dit  que  ce  fut  après 
s*étre  morfondu  pour  avoir  été  nu-pieds  ii  une  procession  de 
pénitents  ;  d*anU«s,  que  sa  mort  fut  causée  par  un  des  flam* 
beani  empoisonnes  que  fit  porter,  ■  Fontainebleau,  devant 
lui,  Catherine  de  Mt'dicis.  A,  H. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Préiidence  de  M*  de  Boisgelin,  archevêque  d'Âix. 

SUITB  DE  LA  SÉANCB  DU  JEUDI   26  NOVEMBBE. 

M.  de  Fermont  observe  au'il  est  important  d^expH- 
quer  ce  qu'on  entend  par  des  objets  qui  excèdent  les 
bornes  d'une  simple  régie  :  qu'on  peut  induire  de  ces 
expressions,  que  les  membres  du  conseil  municipal 
pourraient  statuer  sur  les  plus  grands  intérêts  des 
communautés,  ce  qui  n'est  pas  juste  ni  prudent. 

M.  Target  dit  que  le  comité  a,  dans  la  suite  de  son 
travail,  rédigé  un  article  qui  établit  que, pour  les  af- 
faires importantes,  on  convoquera  un  doublement 
ou  un  redoublement  de  membres  du  conseil,  qui  pro- 
nonceront sur  ces  affaires. 

L'ajournement  de  l'article  est  aussitôt  décidé  que 
demandé. 

Les  commissaires  chargés  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'examen  de  l'état  de  la  situation  de  la  caisse 
d'escompte  sont  MM.  Dupont,  Fréteau,  le  baron 
d'AUarde,  de  la  Borde,  le  duc  du  Châtelet  et  Tévé- 
que  d'Autun;  les  membres  qui,  après  les  précédents, 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sont  MM.  Le  Cou- 
teulx  de  Cauteleu,  Anson,  de  Gouy-d'Arcy  et  de  la 
Ville-le-Roux. 

M.  Bouche  propose  l'article  suivant  : 

•  Le  conseil  municipal  sera  convoqué  parle  maire 
lorsqu'il  en  sera  requis,  vingt-quatre  heures  à  l'a- 
vance, par  six  citoyens,  lesquels  seront  tenus  de  lui 
faire  connaître  les  motifs  de  la  convocation.  » 

M.  Regnault  voit  dans  cet  article  un  grand  moyen 
pour  conserver  la  liberté,  et  de  prévenir  les  émeutes 
populaires;  mais  la  question  qu'il  présente  étant  d'un 
grand  intérêt,  il  conclut  à  ce  que  l'article  soit  ren- 
voyé au  comité  de  constitution,  qui  serait  chargé  de 
donner  à  l'article  le  développement  du  principe  qu'il 
contient. 

L'Assemblée  prononce  ce  renvoi. 

Voici  la  totalité  des  articles  décrétés  dans  cette 
séance  : 

«  Art.  XL  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue 
seront  élus. 

«  Si  au  premier  tour  de  scrutin  il  n*y  a  pas  un 
nombre  sumsant  de  citoyens  élus  à  la  pluralité  ab- 
solue des  voix,  on  procédera  à  un  second  scrutin,  et 
ceux  qui  réuniront  de  nouveau  la  pluralité  absolue 
seront  déclarés  membres  du  corps  municipal. 

«  Enfin  si  le  nombre  nécessaire  n*est  pas  sorti  des 
deux  premiers  scrutins,  on  en  fera  un  troisième  et 
dernier,  et  à  celui-ci  il  suffira,  pour  être  élu,  la  plu- 
ralité simplement  relative  des  suffrages. 

«  XII.  Les  maires  ne  seront  jamais  élus  qu'à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne 
donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs;  si  le 
second  scrutin  ne  la  donne  point  encore,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages  entre  eux,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

•  XIII.  Chaone  assemblée  nommera,  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  trois  scrutateurs  chargés  d'ou- 
vrir les  scrutins,  de  les  dépouiller,  de  compter  les 
voix  et  de  proclamer  le  résultat.  Ces  scrutateurs 
seront  nommés  dans  un  seul  scrutin,  recueilli  par 
les  trois  plus  anciens  d'âge. 

•  XIV.  Chaque  section  particulière  de  l'assemblée 
générale  pourra  envoyer  a  la  maison  commune  un 
commissaire  pour  assister  au  recensement  des  scru- 
tins. 


i       •  XV.  Toutes  \es  assemblées  particulières  seront 
j  indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 
I       «  XVI.  Les  citoyens  qui,  par  l'événement  du  scru- 
tin, seront  nommés  membres  de  l'administration 
municipale,  seront  proclamés  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  exercice. 

«  XVU.  Les  conditions  d'éligibilité,  pour  les  admi- 
nistrations municipales,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  administrations  de  département  ou  de  district. 

•  Cependant  le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le 
gendre,  les  frères  çt  beaux-frères,  l'uncle  et  le  ne- 
veu, ne  pourront  être  ensemble  membres  d'une  ad- 
ministration municipale. 

■  XVllI.  Les  membres  des  corps  municipaux  des 
villes,  bourss,  paroisses  ou  communautés,  seront 
au  nombre  oe  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque  la 
population  sera  au-dessous  de  cinq  cents  âmes;  de 
six,  y  compris  le  maire,  de  cinq  cents  iusqu'à  trois 
mille;  de  neuf  deouis  trois  mille  jusqu'à  dix  mille; 
de  douze  depuis  dix  mille  jusqu'à  vingt-cinq  mille  ; 
de  quinze  depuis  vingt-cinq  mille  jusqu'à  cinquante 
mille;  de  dix-huit  depuis  cinauantc  mille  jusqu'à 
cent  mille  ;  de  vin^-et-un  au-aessus  de  cent  mille  ; 
«  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  qui,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  rè- 
glement particulier  qui  sera  fait  sur  les  mêmes  bases 

.  et  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres  muni- 

I  cipalités  du  royaume. 

•  XIX.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par 
le  corps  municipal  tous  les  ans,  et  pourront  être  réé- 
lus pour  une  seconde  année. 

•  XX.  Il  V  aura  dans  chaque  municipalité  un  pro- 
cureur de  la  commune,  sans  voix  délibérative,  qui 
sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre 
les  affaires  de  la  communauté. 

«  XXI.  Il  sera  nommé  par  les  citoyens  actiCs,  au 
scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  XXll.  La  nomination  en  sera  faite  dans  la  forme 
et  selon  les  règles  énoncées  à  l'article  XII. 

«  XXIII.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille 
Ames,  il  sera  nommé  de  la  môme  manière  un  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  lequel,  à  défaut  de 
celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

«  XXIV.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois  :  il.  commencera  par  arrêter 
les  comptes  du  oureau;  et  après  cette  opération,  les 
membres  du  bureau  auront  séance  et  voix  délibé- 
rative. 

«  XXV.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  l'administration  municipale  pourra  se 
diviser  en  sections,  à  raison  de  la  diversité  des  ma- 
tières. 

•  XXVI.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  son  substitut,  s'il  y  en  a, 

Eréteront,  en  présence  des  citoyens,  le  serment  de 
ien  remplir  leurs  fonctions. 
«  XXV II.  Les  membres  de  l'administration  muni- 
cipale seront  deux  ans  en  exercice;  la  moitié  en  sera 
renouvelée  par  élection  tous  les  ans  ;  et  quand  les 
nombres  seront  impairs,  il  sortira  alternativement 
un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque 
année.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux 
ans:  il  pourra  être  continué  pour  deux  autres  an- 
nées; mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conser- 
veront leur  place  pendant  deux  ans,  et  ils  pourront 
également  être  réélus  pour  deux  autres  années  : 
néanmoins  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
n'exercera  qu'une  année;  et  dans  toutes  les  élec- 
tions, le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut 
seront  élus  alternativement.  • 
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—  M.  de  Poiit,  ancien  conseiller  au  parlement  de 
Metz,  actuellement  conseiller  au  narlement  de  Paris, 
lils  de  M.  rintendant  de  Metz,  et  aëputé  exprès  de  la 
commune  de  Metz,  ayant  fait  demander  la  permis- 
sion d*étre  entendu  à  la  barre,  TAssemblée  décrète 
son  admission.  11  y  paraît  accompagné  de  tous  les 
députés  de  Metz  à  1  Assemblée  nationale,  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

•  Messeigneurs,  lorsque  j*ai  osé  solliciter  la  grâce 
d'être  entendu  au  nom  de  la  commune  de  Metz,  je 
ne  me  flattais  pas  qu'après  l'avoir  obtenue,  je  n'au- 
rais plus  que  des  remerciements  à  vous  pr^nter  de 
sa  part. 

•  Chargé  de  réclamer  votre  indulgence  en  faveur 
de  mes  anciens  confrères,  je  me  fusse  acquitté  de  ce 
devoir  en  homme  sensible  aux  bontés  qu'ils  m'ont 
marquées,  mais  en  citoyen  qui  se  fait  gloire  de  défa- 
voriser de  faux  et  dangereux  principes. 

■  Votre  sagesse ,  messeigneurs ,  devait  s'armer 
d'une  juste  sévérité  pour  prévenir  les  suites  d'un 
écart  qu'on  pourrait  croire  réfléchi.  Dès  que  vous 
avez  connu  que  les  magistrats  du  parlement  de  Metz 
n'avaient  été  qu'égares,  qu'ils  s'étaient  empressés 
d*abjiirer  leur  erreur,  au'elle  n'avait  aucune  in- 
fluence sur  l'opinion  publique,  qu'elle  ne  pouvait 
suspendre  les  heureux  effets  d'une  révolution  à  la- 
quelle tout  Français  rougira  bientôt  d'avoir  voulu 
opposer  quelques  vains  obstacles,  alors,  messei- 
gneurs, vous  n'avez  plus  écouté  que  votre  clémence. 

«  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  cette  af- 
faire prouvent  dans  toute  leur  opération  votre  jus- 
tice et  votre  modération. 

«  Qu'il  me  soit  permis  d*ajouter  qu'en  cédant  aux 
vœux  de  citoyens  recommandables  par  leur  patrio- 
tisme et  par  leur  courage,  vous  assurez  imperturba- 
blement la  tranquillité  d'une  ville  importante,  au 
sort  de  laquelle  est  lié  celui  de  la  frontière  et  peut- 
être  du  royaume  entier.  Cette  ville  reconnaissante 
sera  désormais  plus  glorieuse  de  l'intérêt  qu'elle  a 
eu  le  bonheur  ue  vous  inspirer,  cjue  de  tous  les  mo- 
numents et  de  tous  les  souvenirs  de  son  antique 
splendeur. 

•  Depuis  plusieurs  mois,  messeigneurs,  vous  avez 
Élit  naître  dans  nos  cœurs  des  sentiments  nouveaux 
qu'il  nouts  est  impossible  d'exprimer  :  permettiez 
qu'ils  se  manifestent  par  notre  profond  respect  pour 
cette  auguste  Assemblée,  notre  soumission  a  ses  dé- 
crets et  notre  zèle  pour  en  procurer  l'entière  et  par- 
foite  exécution.  • 

Ce  discours,  plein  de  noblesse  et  de  patriotisme,  a 
été  vivement  applaudi  par  l'Assemblée,  qui,  pour 
donner  à  l'orateur  des  témoignages  de  sa  satisfac- 
tion, en  ordonne  l'impression. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  (îiit  lecture  d'une 
lettre  du  prince  de  Salm-ILirboui-g,  qui  se  plaint  de 
se  trouver  compris  dans  l'état  nominatif  des  pen- 
sions pour  une  pension  de  30,000  livres,  à  laauelie 
il  a  renoncé  lorsque  la  situation  des  finances  de  l'Etat 
a  été  dévoilée  en  1787. 

M.  d'Harambure,  membre  du  comité  des  finances, 
observe  que  les  réclamations  qui  arrivent  sur  les 
premières  feuilles  publiées  de  l'état  nominatif  di's 
pensions  doivent  paraître  d'autant  plus  surprenantes 
que  le  comité,  avant  de  les  livrer  à  l'impression,  les 
avait  mises  sous  les  yeux  de  M.  Dufresne,  directeur 
du  trésor  royal*  qui  n'avait  proposé  aucun  change- 
gement  à  y  faire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

Dans  presque  toutesles  villes  du  royaume,  depuis 
révonition,  les  municipalités  se  sont  organisées 


provisoirement.  Sur  le  rapport  fait  à  TAssemblée, 
que  la  ville  de  Caen  a  formé  un  corps  municipal,  et 
créé  une  milice  nationale  d'api*ès  des  statuts  rédigés 
dans  une  assemblée  des  habitants;  mais  que,  pour 
assurer  l'exécution  des  ordonnances  qui  en  émane- 
raient, cette  ville  désire  avoir  l'approbation  de  I'Aa* 
semblée  nationale,  on  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  incessamment 
à  donner  une  organisation  uniforme  à  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume,  maintient  provisoi- 
rement celle  de  la  ville  de  Caen,  et  défend  la  levée 
d'aucune  autre  troupe  municipale,  sous  quelque  dé^ 
nomination  que  ce  soit,  si  ce  n  est  un  certain  nombre 
de  cavaliers  qui  feront  corps  avec  les  gardes  natio- 
nales, seront  sous  la  discipline  du  même  état-major, 
et  n'auront  ni  étendard,  ni  aucune  marque  distinc- 
tive.  ■ 

On  met  à  la  délibération  l'affaire  de  la  province 
d'Anjou,  concernant  les  gabelles.  M.  le  duc  de  Pras- 
lin,  au  nom  du  comité  des  finances,  en  fait  un  se- 
cond rapport,  dont  voici  la  substance  : 

La  province  d*  Anjou  payait,  avant  le  26  septembre 
dernier,  par  le  produit  de  cet  impôt,  2,171,000  liv.  ; 
il  nVntrait  au  trésor  royal,  déduction  faite  des  frais 
de  perception,  aue  1,825,474  liv.  Au  moyen  de  la  ré- 
duction du  sel  a  6  sous  la  livre,  le  produit  devenait 
moins  considérable  pour  le  trésor  public; il  devenait 
même  nul  par  la  grande  quantité  de  sel  introduite 
depuis  la  destruction  des  barrières  et  la  dispersion 
des  employés,  puisqu'il  est  reconnu  que  chaque  par- 
ticulier a  fait  sa  provision  pour  plusieurs  années  ;  il 
faut  aussi  considérer  que  les  frais  de  construction  de 
nouvelles  barrières  consommeraient  le  peu  de  pro- 
duit de  la  gabelle,  et  cela  inutilement,  puisque  la  lé- 
gislature actuelle  se  propose  de  l'anéantir. 

La  province  d'Anjou,  à  la  réserve  des  petites  villes 
de  Saumur  et  de  la  Flèche,  et  de  cent  huit  paroisses, 
offre  de  se  rédimer  de  cet  impôt  odieux,  en  payant  un 
remplacement,  non  a  raison  de  6  sous,  mais  sur  le 
pied  de  12  sous  la  livre,  et  elle  fixe  ce  remplacement 
a  800,000  liv.,  payables  par  six  mois,  enaiîgent,  sans 
exiger  poiûr  ce  aucune  délivrance  de  sel. 

Le  comité  a  accueilli  ces  offres,  et  a  présenté  le 
projet  d'un  décret  en  huit  articles,  à  l'effet  de  déter- 
miner ce  remplacement,  la  manière  de  l'imposer  sur 
les  contribuables,  etc.  Le  comité  n'a  pas  dissimttlé 
que  la  province  du  Maine,  limitrophe  de  celle  d'An<- 
iou,  n'avait  porté  ses  offres  de  remplacement  que  sur 
le  pied  de  30  liv.  le  minot,  prix  fixé  par  le  décret  du 
26  septembre  ;  cette  inégalité  d'olfires  présentait  des 
embarras  et  l'inconvénient  surtout  de  rapprocher  les 
barrières,  et  de  changer  toute  la  localité  de  cette  ad- 
ministration. 

Le  système  du  comité  est  soutenu  vivement  par 
plusieurs  membres,  et  en  particulier  par  MM.  La- 
poule  et  Milcent ,  qui  disent  mie  le  refus  des  provinces 
voisines  peut  priver  F  Anjou  de  l'objet  de  sa  demande; 
qu'il  arriverait  infailliblement  qu'en  voyant  arriver 
sur  leur  territoire  les  suppôts  de  la  gabelle,  cette 
armée  fiscale  qui  ne  subsiste  que  de  vexations,  de 
saisies,  de  contraintes,  etc.,  ces  mêmes  provinces  ae* 
céderaient  à  la  résolution  de  l'Anjou» 

MM.  l'abbé  Maury,  Gauthier  de  Biauzal,  de  Bous* 


compromettre  l'intérêt  général  que 
crets  doivent  embrasser  ^  qu'il  font  opérer  une  con- 
version générale  de  cet  impôt,  parceque,  vicieux  de 
sa  nature,  il  ne  pouvait  être  niodifié. 

M.  de  Bottsoiard  prétend  que  la  province  d'Anjou 
deviendrait  un  entrepôt  de  contrebande,  et  qu'elto 
fournirait  du  sel  aux  autres  provinces  non 
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que  ce  calcul  peut  être  le  motif  de  la  générosité  de 
ses  offres. 

Un  membre  répond  que  TÀnjou  ne  deviendra  pas 
plus  l'entrepôt  cfe  la  contrebande  pour  les  autres 
provinces ,  que  la  Bretagne  ne  l*est  actuellement 
pour  l'Anjou. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  suppression  gëné> 
raie  de  la  gabelle,  et  sur  le  remplacement  en  un  im- 
pôt accessoire  à  la  capitation. 

L'Assemblée,  p^révoyant  que  la  demande  de  la  pro- 
vince d'Anjou  doit  être  incessamment  jugée  par  l'a- 
doption d'un  nouveau  plan  dç  finances,  prononce 
l'ajournement. 

— ^  Un  député  des  colonies  fait  la  motion  qu'un  co- 
mité composé  de  vingt  personnes,  mi-parties  de  né- 
gociants et  de  colons,  soit  établi  pour  régler  la  con- 
stitution de  l'Amérique,  qui,  par  la  nature  de  son 
climat,  exige  des  lois  particulières,  outre  les  lois  gé- 
nérales de  la  métropole.  Cette  motion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBEOI  27  NOTEMBBE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire des  ofliciers  du  Chàtelet,  qui  réclament  contre 
l'accusation  de  négligence  faite  contre  eux  par  un 
membre  de  l'Assemblée.  A  ce  mémoire  était  joint  le 
détail  de  différentes  affaires  en  jugement,  et  pour- 
suivies, soit  sur  la  plainte  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  soit  sur  la  dénonciation  du  procureur  du 
roi  du  Châtelel.  De  la  notice  présentée  par  le  Chàte- 
let, il  résulte  que  le  30  octobre  le  prince  de  Lani- 
besc  aété  dénoncé;  l'information  et  le  décret  ont 
suivi.  Le  même  jour  le  sieur  Augeard  a  été  dénoncé  ; 
1  mtormation  a  été  commencée;  il  a  fallu  mander  des 
témoins  distant  de  Paris  de  qualre-vingts  lieues,  et 
qui  doivent  arriver  incessamment.*  Le  6  novembre  on 
a  dénoncé  les  sieurs  abbé  Douglas,  comte  d'Arstorf, 
de  Livron  et  demoiselle  Itenaud  de  Bissy.  Le  19, 
plaintes  et  informations  au  sujet  des  motions  faites 
au  district  de  Saiut-Martin-des-Chanips,  contre  la  loi 
martiale.  Le  même  jour,  19,  dénonciation  de  MM.  de 
BarenUn,  de  Puységur,  de  Besenval  et  d'Autichamp. 
Le  24,  interrogatoire  et  décret  contre  Je  sieur  de  Li- 
rac,  accusé  d  avoir  fait  des  enrôlements  pour  l'Es- 
pagne ;  enfin  le  Chàtelet  annonce  qu'il  a  plus  de 
3ualrc  cents  pièces  entre  les  mains  pour  le  procès 
u  baron  de  Besenval,  et  qu'il  n'attend  que  les  dé- 
positions de  plusieurs  témoins  pour  suivre  le  iuffc- 
menl  de  l'évéque  de  Tréguier. 

Un  membre  demande  que,  puisqu'il  a  été  porté 
sur  un  des  procès- verbaux  précédents  une  inculpa- 
tion de  nédigence  contre  les  officiers  du  Châtelel, 
il  soit  inséré  dans  celui  de  ce  jour  que  l'Assemblée 
est  satisfaite  du  zèle  et  de  l'activité  de  ce  tribunal, 

M.  Bkostaret  :  Puisque  l'Assemblée  avait  attri- 
bué la  comiaissance  de  Faffaire  de  l'évéque  de  Tré- 
guier au  Chàtelet,  il  doit  faire  remettre  a  son  greffe 
toutes  les  pièces  relatives  à  ce  procès. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'Assemblée  use 
envers  l  évêque  de  Tréguier  de  la  même  clémence 
qu  elle  a  eue  pour  les  parlements  de  Rouen  et  de 
Metz  ;  ce  prélat  a,  comme  les  parlements,  rendu  dans 
un  mandement  ultérieur,  relatif  au  décret  sur  l'ar- 
genterie des  églises,  hommage  aux  décrète  de  l'As- 
semblée nationale,  et  particulièrement  rétracté  son 
premier  mandement,  en  ce  qu'il  avait  donné  lieu  à 
des  interprétations  contre  la  pureté  des  sentimente 
dont  il  est  pénétré  envers  l'Assemblée. 

On  a  demandé  l'ordre  du  jour,  et  personne  n'ao- 
ptmnt  la  motion  de  M.  Unjuinais,  il  n'est  rien  dé- 
çiaéacetégard. 


M.  le  Bbu?c  :  Chargé  personnellement  de  l'exa- 
men des  plans  et  des  projets  envoyés  au  comité  des 
finances,  c'est  en  mon  nom  seul  que  je  vais  en  rcn* 
dre  compte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  hommes  timides 
qui,  se  traînant  dans  les  routes  déjà  frayées,  propo^ 
sent  seulement  des  bonifications  et  des  économies 
dans  le  régime  actuellement  établi.  Des  génies  plus 
hardis  vous  enrichissent  d'un  trait  de  plume  ;  ils  vous 
offrent,  les  uns  800  millions  de  revenu,  d'autres 
1 ,200,  d'autres  encore  2  milliards,  et  tout  cela  par  le 
moyen  d'une  contribution  personnelle  qui  serait  plu- 
tôt un  soulagement  qu'une  surcharge. 

On  vous  propose  de  créer  des  rubans  civils,  de 
mettre  un  impôt  sur  les  chiens,  etc.,  moyens  très  in- 
nocente et  très  productiCs  ;  on  vous  garantit  une 
paix  universelle,  et  dès-lors  la  suppression  de  toutes 
les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  pré- 
sente comme  le  salut  de  l'Etat  la  création  des  billete 
de  banque,  pour  laquelle  on  expose  différente  sys- 
tèmes... Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous 
présenter  ces  objete,  qui  n'ont  d'ailleurs  nul  rapport 
avec  le  projet  que  le  ministre  a  soumis  à  votre  dis- 
cussion. Quiconque  a  un  peu  l'habitude  du  travail 
doit  être  avare  de  son  temps  et  respecter  le  vôtre. 
Je  passe  à  un  objet  plus  important. 

Le  comité  s'occupait  des  désordres  qui  se  renou- 
vellent au  premier  de  janvier,  dans  diverses  admi- 
nistrations, lorsqu'il  a  appris  que  M.  Necker,  ayant 
eu  le  même  soin,  avait  détendu  les  dons  d'étrennes 
dans  les  différentes  parties  de  son  département.  Le 
comité  a  cru  que  cette  sage  disposition  devait  être 
générale  ;  il  vous  propose  en  conséquence  un  projet 
de  décret  qui  défend  le  don  des  étrennes  payées  par 
le  gouvernement  et  les  différentes  administrations. 

Plusieurs  amendemente  sont  proposés. 

M.  Target  en  présente  un  en  ces  termes  : 

■  Et  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou  en  sous-or- 
dre, exercent  quelques  fonctions  publiques.  » 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le»  amendemente,  en  exceptant  toutefois  celui 
de  M.  Target,  qui  est  adopté. 

Le  décret  ainsi  amendé,  et  rédige  comme  il  suit, 
passe  à  une  grande  majorité. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
fonction  publique  est  un  devoir  ;  que  tous  les  agente 
de  l'administration  étant  salariés  par  la  nation,  doi- 
ventà  la  chose  publique  leurs  travaux  et  leurssoins; 
que  ministres  nécessaires,  ils  ne  peuvent  accorder 
ni  faveur,  ni  préférence,  et  parconséquent  n'ont  nul 
droit  à  une  reconnaissance  particulière  :  considérant 
encore  qu'il  importe  à  la  régénération  des  mœurs, 
autant  qu'à  l'économie  des  finances  et  des  adminis- 
trations particulières  des  provinces,  villes  ou  villa- 
ges, etc.,  d'anéantir  le  commerce  de  vénalité  et  de 
corruption  qui  se  fait  sous  le  nom  d'étrennes,  vins 
de  ville,  gratifications,  etc. 

■  A  décrété  et  décrète  qu'à  commencer  du  l«r  jan- 
vier prochain ,  il  ne  sera  permis  à  aucun  agent  de 
l'administration  et  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou 
en  sous-ordre,  exercent  quelques  fonctions  publi- 
ques, de  rien  recevoir  comme  étrennes,  gratifica- 
tions, etc.,  sous  quelque  dénomination  «lue  ce  soit, 
de^  compagnies,  administrations,  provinces,  com- 
munauté, villes,  etc.,  sous  peine  de  concussion. 

«  Aucune  dépense  pareille  ne  sera  allouée  dans 
les  comptes  desdites  compagnies,  administrations, 
villes,  corps  et  communautés.  • 

{La  suile  au  numéro  proeKain.) 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  MONITEUR  IinERSEL. 


N«98. 


Du  Samedi  28  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConstanlinopU,  le  22  septembre.—  L'envoyé  extra- 
ordinaire de  S.  M.  prussienne,  M.  de  Diolz,  eut,  le  45, 
une  audience  publique  de  S.  H.  à  laquelle  il  présenta  ses 
lettres  de  créance.  On  a  remarqué  que  ce  ministre,  qui  a 
été  reçu  avec  une  distintftion  particulière,  est  le  premier  du 
corps  diplomalique»  résidant  près  de  la  Poiie,  qui  ait  rem- 
pli cette  formalité  amicale.  Le  reis-effeodi ,  et  plusieurs 
ministres  de  la  Porte,  ont  eu  le  8,  dans  une  maison  de 
campagne  sur  le  bord  du  canal,  une  conférence  extraordi- 
naire avec  le  chai'gé  d'affaires  de  la  république  de  Polo- 
pie.  On  conjecture  <iu'il  s'agit  de  se  concerler  et  de  for- 
mer une  alliance  défensive,  dans  laquelle  on  pourrait  peut- 
être  admettre  une  quatrième  puissance. 

Le  temps  presse  d'arrêter  les  prétentions  et  les  nom- 
breux SUCCÎ5  des  cours  Impériales. 

RUSSIE. 

De  Pétersbottrg,  te  27  oeiobre.  —  ATant-hîer  le  briga- 
dier comte  Apraxin  est  arrivé  ici,  envoyé  par  le  prince  Po- 
temkin.  Il  a  apporté  la  nouvelle  que  le  ebfttean  de  Palan- 
ka  étant  pris,  ainsi  qae  l'aga  qui  le  commandait,  nous 
nous  étions  rendus  maîtres,  par  capitulation,  de  la  ville  et 
forteresse  de  Bielgorod  ou  d'Akierman,  à  remt>oiichure 
du  Ôniesler,  dans  la  mer  Noire.  On  a  trouvé  à  Bielgorod 
cinquante-et-un  canons,  trente-deux  drapeaux;  et  à  Pa- 
lanka  quarante-cinq  canons,  dont  trente-sept  sur  des  bâ- 
timents de  guerre. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  U  3  novembre,  —  Nos  troupes  ont  réoo- 
€upé,  le  26  octobre,  Baraosund  et  Porkala ,  abandonnés 
par  les  Russes ,  suivant  l'avis  envoyé  par  i'aide-d&'Camp 
du  roi,  baron  de  Rayalin. 

La  campagne  de  Finlande  est  achevée;  le  21  octobre, 
tes  troupes  postées  prés  d'Abborfors  se  sont  rendues  &  Héi- 
nola.  Les  dragons  de  Nyla  ont  regagné  leur  ancien  quai^ 
4ier  ;  l'art illerie  et  les  chasseurs  se  sont  rendus  à  Stromfors. 
Un  régintent  de  Dalécarliens  «  les  chasseurs  et  l'artillerie 
nécessaires,  occuperont  et  défendront  Atiborfors. 

S.  M. ,  attendue  ici  le  20  de  ce  mois,  arriva  ù  Borgo,  le 
26  octobre,  de  son  voyage  dans  la  Carélic  russe. 

Plusieurs  seigneurs  espagnols,  après  quelque  temps  de 
séjour  près  de  S.  M. ,  se  sont  mis  en  route  pour  la  Russie* 

La  France  ou  les  Pays-Bas  leur  offriraient  peut-être  des 
conseils  plus  intéressants  et  des  exemples  plus  utiles. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  ie  8  novembre,  —  Le  ma  réchal  de  Laudon 
8*est  rendu  au  vieux  Orsowa  le  28  octobre;  l'archiduc 
François  est  parti  le  lendemain  pour  l'y  rejoindre.  S4>lon 
les  nouvelles  de  Semlin,  du  28  octobre,  le  commandant  de 
Temesvar  a  reçu  Tordre  de  faire  transporter  sans  délai,  à 
Sdiuppanek,  quatre-vingt-quatre  quintaux  de  poudre  à 
canon  et  douze  cents  bombes.  On  a  fait  partir  sept  batail- 
lons pour  Zwornik.  On  n'a  point  encore  de  nouvelles 
d^Orsona.  La  saison  paraîtra  5ans  doute  trop  avancée 
pour  en  entreprendre  le  siège  ;  et  si  Orsowa  ne  se  rend 
pas  incessamment  par  capitulation,  on  n'en  continuera 
pas  l'investissement,  afin  de  ménager  les  troupes.  Les 
Turcs  ont  aux  environs  des  corps  asst>x  nombreux,  et  pins 
de  cinquante  tchalques  avec  d'autres  bâtiments  armés; 
ces  forces  ne  sont  point  disposées  ù  laisser  les  assiégeants 
Iranquilios.  Enfin  on  assure  qu'Or^owa,  si  elle  est  bien 
approvisionnée ,  peut  tenir  longtemps.  Ses  ouvrages  sont 
en  bon  état,  et  d*un  côté  elle  se  trouve  défendue  par  d'é-» 
normes  rochers,  ses  fortifications  naturelles, 

V  SéiHe,  —  Tome  II, 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelletj  te  18  novembre»  —  Nous  croyons  inu- 
tile d'annoncer  désorroab  les  grâces  et  les  distinctions  qui 
seront  accordées  dans  les  cours  étrangères,  à  moins  que 
ces  faveurs,  méritées  par  des  services  publics,  n'attestent 
en  même  temps  la  faveur  du  souverain  et  la  reconnais- 
sance des  peuples.  Cipendant  les  circonstances  ne  nous 
permettent  pas  de  laisser  ignorer  quelles  sont  en  ce  mo- 
ment les  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  l'empereur  dans 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens ,  et  de  quelle 
manière  S.  M.  impériale  vient  de  les  récompenser  de  leurs 
services.  Son  ministre  plénipotentiaire  a  remis  lu  croix  de 
l'ordre  de  Saîni^Elienne  en  Hongrie  à  M.  de  Fierland, 
conseiller  d'état,  président  du  grand  conseil,  et  à  M.  de 
Rançonnet^  conseiller  du  gouvernement,  commissaire  gé- 
néral dans  le  Hainaut. 

De  Gand,  te  19  novembre»  —  Apris  des  événements 
aussi  rapides  que  sangUmts,  écrit-on  de  cette  vilh*,  nous 
sommes  libres:  les  troupes  impériales  se  sont  retircen,  lais- 
sant beaucoup  de  morts,  de  prisonniers,  et  un  nombre 
considérable  de  victimes  de  leur  barbarie. 

Dans  l'ivresse  de  la  victoire,  on  écrit  encore  de  cette 
ville,  que  le  17  la  garnison  de  Bruges  s'est  rendue  prison* 
nière  après  une  demi-heure  d'attaque.  On  ajoute  que  celle 
d'Ostende  a  évacué,  et  que  Nieuport,  Tournay,  Courtray 
et  Ypres,  n'ayant  pas  de  garnison,  la  Flandre  est  vidée 
de  troupes  impériales;  que  trois  mille  hommes  de  troupes 
nationales  formées  en  corps  régulier,  on  nouveau  corps  de 
patriotes  commande  par  M.  Wandérmerss,  et  des  déta- 
chements de  régiments  impériaux  sous  les  ordres  du  jeune 
prince  de  Ligne  et  de  M.  le  comte  de  Vaux,  forment  une 
armée  plus  respectable  encore  par  le  courage  des  troupes 
que  par  le  nombre  des  soldats:  on  assure  que  cette  armée 
patriote  est  en  état  de  se  défendre  contre  les  forces  du 
général  d'Alton,  dont  on  annonce  la  présence,  et  que 
M.  Vaiidermerss  se  dispose  à  marcher  vers  Bruxelles,  d'oA 
la  princesse  gouvernante  et  le  duc  de  Saso-Teschen  se  sont 
retirés  pour  se  rendre  à  Luxembourg, 

Ces  nouvelles  n'ont  point  encore  été  confirmées;  et  mal» 
gré  notre  empressement  à  savoir  les  détails  de  cette  révo- 
lution nous  ne  donnerons  point  des  espérances  pour  des 
preuves. 

De  Liége^  te  IS  novembre*  —  Les  troupes  de  Munster 
étaient  attendues  le  7à  Reinsberg;  celles  du  Palutlnat,  le  13 
à  Wesel;  et  M.  Kuster,  secrétaire  de  la  légation  prussienne 
auprès  du  directoire  des  cercles  de  Westplialie  et  du  Bas- 
Rhin,  est  arrivé  d'Aix-la-Chapdlp,  chargé  d'arranger  défi- 
nitivement la  marche  de  nos  troupes. 

Uecet  de  ta  cité  de  Liège,  —  c  En  rassemblée  des  sei- 
gneurs bourgmestres  et  conseils,  maîtres  et  commissaires 
de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue  spécialement  le  11  novem- 
bre 1789  après-midi  : 

•  Informés  que,  dans  le  désespoir  d'une  rage  impuis- 
sante, les  ennemis  cachés  de  la  nation  ont  répandu  clan- 
destinement dans  le  public,  sous  les  portes  des  maisons, 
un  libelle  anonyme,  intitulé  :  te  Cri  d'un  citoyen  de  VAttc- 
magne  à  te$  eoneitoyena  tes  lAégeoif^  dans  l'intention  cri- 
mioelle  de  semer  la  discorde,  et  de  parvenir  par  cet  in- 
digne artifice  à  eiciter  des  troubles  et  du  désordre  qui 
troubleraient  nécessairement  la  tranquilité  publique;  in- 
formés que  ces  mêmes  ennemis  de  la  nation,  par  une  suite 
de  leurs  complots  pervers,  ont  osé  aussi  tenter  pendant  lu 
nuit  de  mettre  le  feu  à  la  Tour-en-Bêche,  magasin  à  pou- 
dre de  la  cité;  Messieurs,  pour  que  des  délits  aussi  graves 
ne  restent  point  impunis,  promettent  une  récompense  de 
400  florins  à  celui  qui  fera  connaître,  avec  preuves  suflTi- 
santes ,  les  auteurs  ou  les  complices  de  Tun  ou  de  l'autre 
de  ces  attentats,  et  déclarent  d'accorder  le  secret  du  nom 
aux  complices  qui  se  rendront  délateurs  à  l'un  des  seigneurs 
bourgmestres  :  ordonnant  que  le  présent  recei  soit  impri- 
mé, publié  et  aifiché  pour  la  counaisfanced'un  chacun.  » 
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ANGLETERRE. 


Extrait  de$  papiers  anglais.  —  Dans  l'espace  de  trois 
mois  nos  vaisseaux  uni  apporté  de  Tlnde  six  millions  de 
verges  de  mousseline,  ce  qui  a  dû  occuper  pendant  un  an 
huit  cent  trente-trois  ouvriers. 

Les  Flamands  sont  nalurelK  mont  froids  et  flegmatiques, 
mais  terribles  dans  leurs  vengoances  quand  ils  sont  irrités  : 
un  de  nos  observateurs  les  comi'are  à  la  tourbe  qui  $*é- 
chaufle  diflScilement,  mais  qui  produit  une  chaleur  prodi- 
gieuse lorsquVIle  est  embrasée.  LVmpereur  pourrait  bien 
trouver  cette  comparaison  d'une  trop  grande  justesse. 

La  devise  du  grand  drapeau  des  Brabançons  est  prise  de 
TËcriture:  Propter  injustitias  transferentur  tua  regna^ 
Elle  se  trouve  à  la  tête  des  trois  manifestes  adressés  aux 
peuples  de  Brabant,  de  France,  d*Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Hollande;  nous  ignorons  si  ce  passage  se  trouve  dans 
les  prophètes. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  L*Acadcmie  royale  des  Sciences  a  tenu  le 
44  de  ce  mois  son  assemblée  publique  de  rentrée.  M.  Le 
Monnier  a  rendu  compte  de  son  observation  du  passage  de 
Mercure  sur  le  soleil,  faite  le  5;  et  il  a  lu  un  mémoire  sur 
la  détermination  des  mouvements  du  soleil  et  de  la  lunr, 
diaprés  les  observations  des  Arabes,  faites  il  y  a  900  ans. 
M.  Lavoisier  a  lu  un  mémoire  sur  la  platlue,  itiétal  rnalté- 
rnble  et  préférable  à  Tor  par  ses  propriétés  ;  M.  1?  marquis 
de  Condorci't,  Téloge  de  M.  de  Fouchy,  habile  astronome, 
pt  qui  a  été  pendant  trente  ans  secrétaire  de  PAcadémiedes 
Sciences  ;  et  M.  de  Fourcroy,  un  mémoire  sur  Tanalyse  des 
végétaux ,  où  il  a  prouvé  que  l^aîr  vital  entrait  pour  beau- 
coup dans  leur  composition,  et  pouvait  fournir  un  moyen 
utile  d*en  tirer  de  très  bonnes  couleurs.  M.  Le  Gentil  a 
rapporté  les  observations  qull  a  faites  sur  les  réfractions 
au  bord  delà  mer,  soit  dans  les  Indes,  soit  sur  les  cdtes  de 
France,  où  elles  sont  plus  petites  d*un  troisième.  M.  Sage  a 
terminé  la  séance  par  un  mémoire  où  il  a  fait  voir  qu*à 
volume  égal,  le  charbon  de  terre  produisait  huit  fois  plus 
décrets  pour  la  combustion  que  le  bois  de  chauffage. 

De  Grenoble,  —  M.  Mounier  a  cru  devoir  renoncer  à 
reparaître  dans  TAssemblée  nationale,  et  il  a  envoyé  sa 
démission  le  15  de  ce  mois.  Il  est  parti  pour  Lausanne,  où 
il  va  voir  M.  de  Ltlly-Tolendal,  dont  la  santé  est  en  mau- 
vais état.  M.  Mounier  compte  être  de  retour  id  sous  peu 
de  jours. 


ADMINISTRATION. 

Règlement  de  Voisemblée  des  représenlanU  de  la 
commune  de  Parie. 

DE  LA  PRESIDENCE. 

10  M.  le  maire  est  le  président-né  de  rassemblée. 

20  II  sera  élu  au  scrutin  un  président  ordinaire, 
uui  sera  nommé  pour  quinze  jours  j  il  ne  pourra  pas 
otre  continué,  mais  il  sera  susceptible  d'être  élu  de 
nouveau  pour  tout  autre  quinzaine. 

30  Le  président  fera  Touyerture  et  la  clôture  des 
séances.  Il  sera  ehargé  de  maintenir  l'ordre  dans 
rassemblée,  d'y  faire  observer  les  règlements,  d'y 
accorder  la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  les- 
quelles l'assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  su&ages,  de  prononcer  les  décisions  de 
l'assemblée,  et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

40  Lepr^ideittfera,  séance  tenante,  l'ouverture 
et  les  dettres  paquets  adressés  à  l'assemblée. 

50  Le  pr^ident  arrêtera,  à  la  finde  chaque  séance, 
la  tpuille  des  questions  qui  devront  occuper  la  séance 
suivante ,  conformélkient  à  l'ordre  du  jour  ;  lien  don- 
nera lecture,  la  signera,  et  il  en  sera  exposé,  dans 


un  lieu  apparent  de  l'assembléei  un  double,  signé 
d'un  secrétaire. 

60  L'ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  un  registre  qui 
restera  toujours  sur  la  taMe  du  président,  aGn  que 
chaque  membre  ait  la  f;iculté  de  le  consulter  avant 
l'ouverture  ou  après  la  clôture  de  l'assemblée. 

70  Dans  le  cas  où  le  président  serait  absent,  il  se- 
rait remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  prédéces- 
seur immédiat;  en  l'absence  de  celui-ci,  par  celui 
qui  aurait  été  président  avant  lui,  et  ainsi  en  remon- 
tant. 

80  La  présidence  ne  variera  pas,  parla  sarvenance 
du  président  de  droit,  dans  le  cours  d'une  délibéra- 
tion entamée. 

DES  SECRETAIBES. 

10  Les  secrétaires  seront  au  nombre  de  cinq. 

20  Ils  seront  élus  au  scrutin,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  au  chapitre  des  élections. 

30  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  eux  le  tra- 
vail des  notes  et  la  rédaction  du  procès-verbal  qui 
sera  fait  en  minute  :  les  différentes  pièces  qui  doivent 
faire  partie  du  procès- verbal  seront  annexées  à  la 
minute,  après  y  avoir  été  énoncées;  il  sera  fait  une 
copie  de  cette  minute  et  de  ces  pièces  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président.  La  copie  sera , 
ainsi  que  la  minute,  signée  du  président.  Ils  remet- 
tront au  président  la  note  des  motions  ajournées  à 
jour  6xe. 

Les  secrétaires  seront  également  chargés  de  la  ré- 
daction des  délibérations,  de  la  réception  et  expédi- 
tion des  actes  et  des  extraits,  ainsi  que  de  tous  les  en- 
vois faits  au  nom  de  l'assemblée;  ils  surveilleront 
l'impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les 

Iûèces  qu'elle  voudra  rendre  publiques,  ainsi  que 
'exécution  des  arrêtés  qu'elle  aura  pris. 

40  Le  registre  restera  dans  les  archives  de  l'assem- 
blée, et  les  minutes  seront  déposées  à  la  bibliothè- 
que de  la  ville* 

50  La  durée  desfonctions  de  chaque  secrétaire  sera 
de  dix  semaines  ;  l'un  d'eux  sera  remplacé  chaque 
quinzaine,  dans  l'ordre  des  nominations. 

60  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  poar 
aucun  comité,  pendant  le  temps  de  leur  exercice. 

70  Ceux  des  secrétaires  qui  seront  absents  seront 
remplacés  par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonc- 
tions, en  observant  à  cet  égard  le  même  ordre  qui  a 
été  établi  au  chapitre  préâdent  pour  le  remplace- 
ment du  président. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

Adresse  de  la  commune  de  Metx  à  Nosseigneurs 
de  VÀssemhlée  nationale. 

Le  comité  municipal,  à  lui  joints  les  députés  des 
corps,  compagnies,  communautés,  corporations  et 

S aroisses  représentant  la  commune  de  Metz,  pénétré 
u  plus  protond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  désapprouvant  les  principes  qui  ont 
égaré  un  moment  le  parlement ,  mais  vivement  tou- 
ché de  son  empressement  à  réparer  son  erreur,  a  été 
saisi  d'une  douleur  profonde  en  apprenant  les  dis- 
positions rigoureuses  de  votre  décret  du  17  envers 
ce  tribunal. 

Cette  cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
pour  le  peuple;  elle  consacra  la  première  les  princi- 
pes de  la  répartition  proportionnelle  des  impôts,  et 
son  courage  à  les  soutenir  attira  sur  ses  membres  les 
coups  du  despotisme;  elle  a  rendu  la  justice  avec 
émuté  etbonté:  elle  a  respecté  les  droits  des  citoyens; 
elle  leur  a  été  chère  et  respectable. 

Peu  avant  l'arrêté  du  parlement  du  12  novembre. 
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des  bruits  alarmants  circulaient  dans  la  cité;  ils 
émanaient  de  la  capitale,  ils  étaient  dans  des  écrits 
publics. 

L'erreur  du  narlemeni  de  Metz  est  d'avoir  pu  les 
accréditer,  tanais  qu'il  devait  les  détruire  ;  mais  il 
D*a  point  résisté  à  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi.  Sa  conduite  doit  dissiper  le  soupçon  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  préparer  l'occasion  d  y  résister. 

L'arrêté  du  12  n'a  point  été  envoyé  dans  les  bail- 
liages ,  il  n'a  pas  été  publié  ni  afGcné,  il  n'a  pas  été 
répandu  :  la  commune  de  Metz  n'en  a  eu  des  notions 
précises  que  par  l'arrêt  du  conseil  qui  l'a  cassé. 

Dès  le  17  novembre,  la  chambre  des  vacations  a 
enregistré  sans  réserve  tous  les  décrets  sanctionna 
qui  lui  ont  été  adressés,  la  loi  martiale,  les  lois  tou- 
chant la  justice  criminelle  et  le  rétablissement  des 
impôts  ;  elle  les  a  fait  afficher,  et  adresser  sur-le- 
champ  au  comité  municipal;  elle  a  enregistré  de 
même  l'arrêt  du  conseil  du  15,  qui  casse  l'arrêté  du 
parlement  :  son  arrêté  du  21,  et  la  délibération  du 
parlement  du  même  jour,  dont  la  copie  est  ci*iointP , 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  soumission  die  cette 
compagnie  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Le  parlement  a  donc  prévenu  les  suites  fâcheuses 
que  pouvait  avoir  son  imprudence  ;  cependant,  nos- 
seigneurs, il  est  l'objet  de  votre  sévérité.  Ce  transport 
crun  parlement  en  corps,  à  quatre-vingts  lieues, 
l'expose  aux  insultes,  aux  huées  des  peuples ,  peut- 
être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humiliation  dés- 
espérante, comparée  à  I  antique  respect  dont  jouis- 
sait cette  compagnie,  est,  comme  l'a  dit  un  de  ses 
membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de 
mort. 

Cette  mort  frapperait  des  citoyens  dont  les  uns  ont 
protpsté,  dont  les  autres  n'ont  suspendu  leurs  pro- 
testations contre  l'arrêté  du  13  q^ue  dans  la  persua- 
sion qu'ils  devaient  un  secret  inviolable  aux  délibé- 
rations de  leur  compagnie. 

Celle  mort  en  frapperait  plusieurs  qui  sont  mem- 
bres du  comité  municipal  dcMetz,  dont  le  patriotisme 
a  été  hautement  professé,  unis  de  cœur  et  de  senti- 
ment avec  la  commune,  qui  garantit  leur  loyauté. 

Les  événements  postérieurs  à  l'arrêté  écartent  les 
motifis  qui  ont  pu  déterminer  l'Assemblée  nationale 
à  décréter  une  nouvelle  chambre  des  vacations,  la 
chambre  actuelle  ayant  enregistré  toutes  les  lois  sans 
refus  ni  retard. 

^  La  commune  de  Metz  vous  supplie,  nosseigneurs , 
d'épargner  une  peine  rigoureuse  à  un  tribunal  qui 
doit  conserver  de  la  dignité,  et  qui  est  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  d'accepter  comme  une 
satisfaction  de  cette  compagnie  le  dévouement  absolu 
que  ses  députés,  admis  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune, viennent  de  professer  à  l'Assemblée  nationale, 
au  roi  et  à  la  loi.  Fait  à  Metz,  le  23  novembre  1789. 

Signé  L'Huillibr,  etc.  Collationné,  signé  Fe- 
nouil, secrétaire, 

Exlrail  des  regitlret  du  parlement  de  Metz, 

Ce  jonr,  la  chambre  des  vacations  continuant  sa 
délibération  sur  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du 
15  du  courant,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  du  12 
du  même  mois,  elle  aurait  reconnu  avec  douleur 
qu'une  démarche  dictée  par  le  zèle  le  pluspur  aurait 
pu  faire  soupçonner  le  parlement  de  manquer  an 
respect  qu'il  doit  h  son  roi,  et  dont  il  est  également 
pénétré  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Qu'effrayée  des  bruits  fâcheux  nui  se  sont  répandus 
dans  les  provinces,  son  zèle  ne  lui  a  pas  permis  de 
les  apprécier;  qu'elle  reconnaît  avec  satisfaclion  la 


liberté  et  ruuion  qui  régnent  autour  du  trône  et  dans 
l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  a  arrêté  que  l'expression  de  ses 
sentiments  serait  mise  sous  les  yeux  ae  Sa  Majesté  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  présent  arrêté 
serait  envoyé  à  M.  le  gardc-des-sceaux,  pour  être 
mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  en  être  tait  part. 

Fait  en  parlement  de  Metz,  chambre  des  vaca- 
tions, le  21  novembre  1789. 

Collationné,  tigné  Guinet. 

(Nous  avons  rapporté  le  décret  que  ces  deux  pic- 
ces  ont  sollicité,  dans  la  feuille  du  26  de  ce  mois, 
no  96.) 

PATRIOTISME. 

La  ville  et  le  comité  de  Bergues-Saint-Winox  ont 
pris  la  résolution  de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  royaume. 

Les  associés  de  la  chambre  d'Union,  à  Bourbourg, 
ont  prohibé  entre  eux  toutes  étoffes  et  ustensiles  ae 
ménage  fabriqués  chez  l'étranger;  ils  espèrent  que 
les  patriotes  français  suivront  leur  exemple. 

On  fera  attention  que  ces  deux  villes  sont  fla- 
mandes, et  n'ont  point  de  manufactures  chez  elles  ; 
elles  ne  sont  parconséauent  guidées  que  par  l'inté- 
rêt çénéral.  Les  villes  ou  il  y  a  des  manufactures  ont 
un  Qouble  intérêt  à  suivre  l'exemple  de  ces  bons  ci- 
toyens. 

Copi>  d'une  lettre  écrite  de  Marolles,  à  M.  Dlot,  se- 
^      crétaire  de  la  Société  philanlropique  de  Lyon. 

Ne  sachant  point,  messieurs,  s'il  s'ouvrirait  à  Lyon 

Suelque  souscription  pour  secourir  les  pauvres  pen- 
ant  l'hiver ,  et  cependant  instruit  de  la  langueur 
des  travaux  et  de  la  cherté  des  denrées,  j'ai  pris  le 
parti  d'envoyer  les  secours  oui  étaient  en  mon  pou- 
voir (1),  pour  subvenir  aux  besoins  que  la  mauvaise 
saison  rend  plus  pressants.  Je  m'applaudis  en  consi>- 
cfuence  d'avoir  prévu  vos  bonnes  œuvres,  que  le  zèle 
inspirera  à  des  citoyens  honnêteset  éclairés.  Celle  que 
votre  Société  a  entreprise  me  paraît  mériter  les  plus 
grands  éloges.  Je  serai  heureux  de  la  voir  prospérer, 
et  rcjgarderai  comme  un  devoir  de  contribuer  à  ses 
succès.  Recevez  l'assurance  de  l'attachement  respec- 
tueux avec  lecjuel  je  suis,  monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur. 

Signée  l'archevêque  de  Lyon. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidenee  de  Jf.  de  Baisgelin^  archevêque  d'Âiœ. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  NOVEMBBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  M.  Necker.  Ce  ministre,  instruit  au'on  avait  plu- 
sieurs fois  prétendu  qu'il  se  faisait  aes  exportations 
par  les  frontières  de  la  Lorraine  et  par  Dunkerque, 
envoie  des  attestations  de  municipalités  qui  prouvent 
la  légèreté  de  ces  allégations. 

M.  Le  BauN  :  Des  citoyens  ont  fait,  au  bureau 
des  finances,  des  déclarations  à  raison  des  sommes 
qu'ils  disent  leur  être  dues  par  le  gouvernement,  et 
qui  pour  la  plupart  ont  été  examinées  par  le  ministre 
et  par  des  commissaires  du  conseil.  Ils  s'adressent  à 

(t)  Monseigneur  Tarchevéque  vient  de  faire  Tcrscr  dans 
la  caisse  philaatropirpic  13,000  liv.  A.  M. 
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TAsseniblee  pour  éviter  toute  décision  minislériolle, 
et  ils  demandent  à  être  jugés  p^r  elle,  ou  qu'il  leur 
soit  assigné  un  tribunal  aa  hoc. 

Le  comité  n'entre  pas  dans  Texamen  du  mérite  de 
ces  réclamations;  il  se  rappelle  que  vous  avez  re- 
connu la  compétence  du  conseil  des  dépêches,  qui 
est  ordinairement  chargé  de  juger  ces  réclamations, 
et  il  eu  propose  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  DupoRT  :  Vous  auriez  en  vain  rétabli  Tordre 
dans  les  Gnances,  s'il  restait  toujours  une  masse  de 
dettes  inconnues,  consistant  dans  des  réclamations 
qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Je  propose,  en  con- 
séauence,  que  dans  le  délai  d*un  an  pour  ceux  qui 
hanitent  en  Europe,  et  de  deux  ans  pour  ceux  qui 
demeurent  hors  d'Europe,  toutes  les  personnes  qui 
ont  des  réclamations  à  taire  seront  tenues  de  rappor- 
ter les  titres  sur  îesauels  elles  seront  fondées,  sans 
quoi  elles  en  seront  déchues. 

M.  LE  COMTE  DE  CusTiNE  :  Le  préopinant  propose 
une  manière  trèssiVede  multiplier  les  réclamations, 
tandis  que  sans  cette  invitation  il  y  en  aurait  beau- 
coup qui  ne  seraient  jamais  faites.  Je  pense  qu'il  se- 
rait dangereux  de  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Lachèze  :  Il  ne  convient  pas  a  une  nation  no- 
ble et  généreuse  de  payer  ses  dettes  par  des  uns  de 
non-recevoir.  J'appuie  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Duport. 

M.  Camus  :  La  proposition  du  comité  des  finances 
doit  être  ajournée  et  renvoyée  au  comité  que  vous 
avez  chargé  d'examiner  la  juridiction  du  conseil, 

M.  Freteau  :  Cet  ajournement  doit  être  attendu 
jusqu'au  moment  où  le  comité  des  finances  aura  fini 
son  travail  et  présenté  des  plans,  dans  lesquels  en- 
treront nécessairement  des  dispositions  relatives  aux 
réclamations  en  finances. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  passe  au  projet  de  M.  Necker,  dont  la  dis- 
cussion paraissait  devoir  former  l'ordre  principal  du 
jour. 

M.  Bouchotte  n'adopte  ni  banque,  ni  papier-raon- 
Daie.  Ce  papier  »  trop  facile  à  contrefaire,  obtiendrait 
peu  de  confiance  ;  il  nuirait  à  la  circulation  du  nu- 
méraire; il  conduirait  à  l'agiotage,  dont  les  effets 
sont  aussi  dangereux  pour  les  particuliers  qu'une 
banqueroute. 

L'opinant  présente  les  inconvénients  d'une  banque 
nationale,  et  il  cherche  à  établir  que,  pour  sa  propre 
sûreté,  la  caisse  d'escompte  doit  n'avoir  nul  rapport 
avec  les  finances  de  l'Etat.  Rendons-lui,  dit-il,  le  cré- 
dit qu'elle  n'aurait  pas  perdu,  si  elle  n'avait  compro- 
mis ses  propres  intérêts  par  une  confiance  peu  me- 
surée. Faisons  honneur  aux  engagements  des  minis- 
tres avec  elle,  mais  exigeons  qu'elle  remplisse  ceux 
qu'elle  a  contractés  avec  les  porteurs  de  ses  billets. 

L'opinant  pose  ensuite  ce  principe  :  la  confiance 
procure  le  crédit  ;  le  crédit  procure  de  l'argent  ;  pour 
avoir  de  l'argent,  il  faut  donc  rétablir  la  confiance  ; 
après  avoir  développé  ce  raisonnement,  il  propose  : 

10  De  remettre  la  caisse  d'escompte  au  même  état 
où  elle  était  en  1787; 

20  De  répandre  dans  la  circulation  des  pièces  de 
billon  de  trois  ou  de  six  sols.  Je  pense  qu'on  pour- 
rait pour  cette  opération  obtenir  du  patriotisme  le 
don  aune  partie  des  cloches  des  églises; 

30  D'établir,  en  faveur  du  commerce  intérieur,  des 
monnaies  d'or  du  poids  de  4  ou  8  louis,  créditées 
d'un  cinquième  ou  ue  deux  sixièmes,  de  manière  que 
celles  de  4  louis  seraient  prises  pour  5,  et  celles  de 


8  pour  10;  elles  seraient  remboursables  à  époaue 
déterminée;  et  afin  de  rendre  leur  circulation  plus 
sûre,  on  pourrait  délivrer  avec  elles  une  reconnais- 
sance. Pour  obtenir  la  matière  nécessaire  à  cette  fa- 
brication, on  ouvrirait  un  emprunt  à  5  etdemi  pour 
cent  d'intérêt,  et  dans  lequel  on  recevrait  l'or  mon-r 
nayé  et  les  lingots; 

40  Convertir  en  contrats  négociables  les  paie- 
ments suspendus,  et  assigner  à  ces  effets  une  époque 
fixe  de  remboursement; 

50  Réunir  en  une  seule  les  caisses  de  consigna- 
tions. 

L'Assemblée  témoigne  quelque  impatience  de  se 
voir  éloignée  de  l'objet  précis  de  la  discussion. 

M.  Bouchotte  est  interrompu,  et  quelques  mem- 
bres demandent  le  renvoi  de  son  travail  au  comité 
des  finances. 

M.  DupORT  :  Si  nous  voulons  nous  livrer  à  une 
discussion  utile,  il  faut  que  nous  adoptions  un  ordre 
constant  de  travail.  La  connaissance  de  nos  besoins 
doit  nous  occuper  avant  la  recherche  de  nos  res- 
sources. Pourquoi  songer  à  une  banque,  à  un  pa- 
pier-monnaie, sans  savoir  s'il  sera  niH^essaire  d'en 
établir  ?  Je  propose  d'examiner  le  travail  du  comité, 
non  comme  plan,  mais  comme  détail  sur  notre  si- 
tuation. 

M.  Frétbau  :  J'appuie  cette  observation ,  et  j'a- 
joute que  par  un  décret  du  21  vous  avez  ordonne  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  examiner  l'é- 
tat de  la  caisse  d'escompte.  Ils  ont  commence  leur 
[  travail  hier,  ils  espèrent  a  peine  le  terminer  demain 
j  dans  la  journée.  Nous  avons  vu,  par  des  titres  bies 
en  règle,  que  le  trésor-royal  devait  en  ce  moment  à 
la  caisse  80  millions,  qui  dans  peu  se  trouveront 
portés  à  100.  Nous  avons  examiné  la  correspondance 
avec  les  ministres  et  avec  le  roi  lui-même  au  sujet 
de  ces  opérations. 

La  masse  des  cent  quatorze  millions  de  billets 
doit  être  rendue  certaine  à  nos  yeux,  et  nous  ferons 
une  inspection  très  scrupuleuse  pour  nous  assurer 
que  le  nombre  n'en  a  pas  été  accru  arbitrairement. 

Dans  cette  situation  il  vous  manque  un  des  ëlé« 
ments  nécessaires  de  votre  délibération. 

11  résulte  des  conversations  particulières  que  nous 
avons  eues  avec  les  actionnaires,  que  le  plan  du  mi- 
nistre ne  peut  prendre  de  consistance  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense. 
La  dépense  des  départements  est  la  première  base  de 
cet  équilibre.  Pour  employer  utilement  le  temps,  il 
serait  important  que  l'assemblée  examinât  séparé* 
ment  cet  objet,  soit  sur  les  pensions,  soit  sur  la 
guerre,  soit  sur  la  marine.  Je  crois  aussi  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  exécuter  le  décret  par  lequel  vous 
avez  ordoinié  que  beaucoup  d'états  authentiques 
vous  fussent  communiqués. 

M.  le  marquis  de  Montesguiou  propose  de  dé- 
créter :  que  cnacun  des  mmistres  et  ordonnateurs 
des  dépenses  publirjues  seront  tenus  de  présenter 
dans  quinzaine  un  état  de  dépenses  de  leur  dépar-- 
tement,  réglé  avec  la  plus  sévère  économie  et 
montant  aux  sonimes  arnitrées  par  le  comité  des 
financer.;  lequel  état  servira  de  règlement  provisoire 
pour  l'année  1790,  sans  préjudice  des  autres  réduc- 
tions que  le  travail  du  comité  mettra  en  état  de 
faire. 

M.  l'abbé  Maury  :  Nous  avons  examiné  les 
moyens  avant  le^  besoins.  Cet  ordre  n'est  pas  très 
régulier;  il  serait  cependant  facile  d'en  proposer  un 
qui  répandît  une  grande  lumière.  Voici  la  roule 
qu'en  cherchant  a  étudier  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe j'ai  cru  reconnaître  comme  la  plus  sûre  et  la 
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plus  courte.  Je  pense  d*abord  auUl  faut  donner 
trois  jours  aux  finauces  au  lieu  de  drux  :  nous  ap- 
prochons du  !•'  de  janvier,  époque  bien  importante 
a  laquelle  nous  devrions  arriver  avec  un  travail  qui 
ne  sera  peut-être  pas  terminé  en  y  consacrant  trois 
séances. 

Chacune  de  ces  séances  commencerait  par  un 
rapport  :  le  premier  jour  sur  la  dette  foncière  de 
FËtat;  un  autre  jour  sur  les  rentes  viagères  ;  ensuite 
sur  les  anticipations,  sur  Tarriéré  des  départements  : 
enfin  sur  toutes  les  parties  de  la  dette,  quelles 
que  soient  leurs  dénominations.  Alors  nous  nous 
occuperons  successivement  et  séparément  des  dé- 
penses de  chaque  département,  et  nous  ferons  mar- 
cher d*iine  manière  parallèle  les  dépenses  et  les 
économies.  Nos  besoins  se  trouvant  ainsi  connus, 

vous  vous  occuperez  des  moyens  d*y  subvenir 

Nous  ne  pourrons  simplifier  le  travail  qu*en  le  par- 
ticularisant. 

M.  de  Custine  s'oppose  à  ce  qu'on  ôte  un  jour  de 
travail  de  la  constitution  :  il  demande  que  le  comité 
des  iinances  prosente  un  ordre  de  travail,  et  qu'il 
soit  oblige  ae  faire  le  mardi  de  chaque  semaine 
renoncé  des  matières  ifiuX  la  discussion  commencera 
le  vendredi  suivant. 

M.  RoEDEBER  :  Dans  le  plan  qui  vous  a  été  proposé 
par  Tun  drs  préopinants  pour  la  distribution  de  vos 
travaux,  rien  n'a  été  oublié,  si  ce  n'est  le  cas  urgent  : 
il  n*a  parlé  que  des  besoins  perpétuels  et  journa- 
liers, et  non  de  la  crise  où  nous  sommes. 

]  La  question  est  de  savoir  comment  vous  allez  sub- 
venir aux  besoins  du  moment,  indépendamment  des 
impôts;  c'est  en  janvier  qu'est  l'époque  d'un  redou- 
table paiement,  c'est  sur  ce  paiement  qu'on  vous 
a  demandé  des  mesures  promptes  ;  c'est  méconnaître 
l'urgence  du  cas,  ou  bien  c'est  vous  condamner  a 
l'alternative  malheureuse,  ou  de  la  méconnaître 
vous-mêmes,  ou  de  mettre  de  la  précipitation  dans 
les  impôts;  quand  il  s'agit  de  faire  que  les  moyens 
de  recette  soient  plus  honnêtes  et  moins  oppres- 
seurs, quand  il  s'agit  de  porter  le  dernier  coup  ù  ces 
compagnies  de  finances  qui  ne  peuvent  pas  exister 
avec  notre  régénération,  il  faut  en  parler  plus  d'un 
jour  ;  mais  avant  tout  il  faut  se  souvenir  que  c'est 
pour  le  premier  de  janvier  qu'on  vous  demande  des 
secours  considérables  et  nécessaires. 

Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain  cette  pre- 
mière question  préalable,  mais  essentielle,  non  de 
l'ordre  proposé  par  le  préopinant,  mais  des  moyens 
de  sortir  de  l'inextricable  labyrinthe  où  la  dis- 
cussion se  perd.  C'est  perdre  un  jour  pour  en  gagner 
cent. 

Je  demanderai  aussi  que  le  comité  de  constitution 
prépare  votre  détermination  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  banque  peut  être  mise  sous  la  garantie 
suprême  de  la  nation  ;  si  son  établissement  serait 
constitutionnel  et  se  concilierait  avec  les  principes 
fondamentaux  de  toute  grande  société. 

M.  PÉTtoN  DE  Villeneuve  :  Le  dernier  préopinant 
a  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  décrété,  en  vous  propo- 
sant de  décider  si  uue  banque  nationale  est  consti- 
tutionnelle. 

Il  vous  a  dit  qu'il  fallait  s'occuper  des  besoins  du 
moment;  mais,  pour  trouver  les  moyens  d'y  subvenir, 
il  faut  obtenir  la  confiance,  et  la  confiance  ne  naîtra 
que  quand  votre  état  de  situation  sera  connu  ;  pour 
accélérer  votre  opération,  vous  risqueriez  de  la  man- 
<]uer.  La  première  chose  est  donc  de  présenter  cet 
état,  celui  du  comité  des  finances  est  insuffisant. 

On  vous  a  proposé  un  plan  de  travail  très  sage;  si 
vous  n'adoptez  pas  un  ordre  certain,  les  projets  se 


I  croiseront,  et  vous  marcherez  lentement  et  péni- 
blement. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Le  préopluant  n'a  pas 
parfaitement  répondu  à  M.  Bœderer,  iln'a  peut-être 
pas  bien  entendu  sa  conclusion.  H  faut  d'abord  rele- 
ver une  erreur  de  fait  ;  il  n'y  a  point  de  décret  sur 
cet  objet  :  M.  Fréteau  a  seulement  proposé  un  arrêté 
qui  a  un  rapport  fort  indirect  avec  la  question.  Je 
maintiens  ^ue  M.  Bœderer  a  lancé  parmi  vous  une 
grande  vérité  qui  mérite  toute  votre  attention.  11  faut 
voir  si  une  banque,  tout  à  la  fois  commerciale  et  po- 
litique, est  bonne  ;  il  ne  serait  plus  temps  d'examiner 
le  principe,  quand  vous  l'auriez  violé.  Je  maintiens 
enfin  que  M.  Roederer  a  dit  une  chose  infiniment  rai- 
sonnable, et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  faut  toujours  faire, 
commencer  par  le  commencement. 

Quant  au  plan  lumineux  d'un  préopinant,  il  con- 
viendrait à  un  lycée  ;  il  pourra  nous  convenir  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  régénération  particulière 
et  générale  des  financer  ;  il  ne  convient  pas  au  pro- 
visoire, et  c'est  du  provisoire  que  nous  sommes 
étouffés  dans  ce  moment.  Je  demande  que  la  motion 
de  M.  Rœderer  soit  décrétée. 

Il  s'élève  plusieurs  discussions  sur  l'ordre  à  don- 
ner à  la  délibération  des  différentes  motions  pro- 
posées. 

MM.  d'Aillv  et  Anson  représentent  que  le  comité 
peut  offrir  à  l'instant  à  l'Assemblée  un  état  détaillé 
sur  les  besoins  urgents  d'ici  au  l«r  de  janvier;  il  faut 
délibérer  demain  sur  la  manière  de  trouver  les 
90,000,000  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer.  Si 
nous  ne  pouvons  les  avoir  avant  la  fin  de  l'année,  il 
est  inutile  de  faire  une  constitution. 

M.  Chapelier  :  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
•Voulez-vous  demain  vous  occuper  du  plan  général, 
ou  du  besoin  urgent  et  de  la  manière  d'y  subvenir?  • 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  la  seconde  partie 
de  cette  alternative. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  8AB1EDI  28  NOVEMBBB. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  cent  sept  marcs 
d'argent,  fait  par  la  ville  de  Dieppe. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville  de 
Nérac,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  situation  dé- 
plorable des  pauvres,  auxquels  les  établissements  ec- 
clésiastiques refusent  toute  espèce  de  secours.  Cette 
ville  demande  que  le  quart  du  prix  des  baux  des  biens 
de  ces  établissements  soit  employé  à  dédommager  les 
pauvres  de  ce  refus. 

Un  député  de  la  ville  de  Nérac  demande  que  l'As- 
semblée prenne  promptement  cet  objet  en  considé- 
ration. 

M.  Fréteau  appuie  cetie  motion,  et  propose  d'en 
renvoyer  la  délibération  à  une  des  plus  prochaines 
séances  du  soir. 

M.  Malouct  demande  la  priorité  pour  le  plan 
d'un  établissement  qui  répondrait  aux  désirs  de  la 
ville  de  Nérac,  et  qui  est  imprimé  depuis  le  mois 
d'août. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Avant  que  ce  plan  soit  examiné  et 
mis  à  exécution,  des  malneureux  périront  faute  de 
subsistance.  La  décision  que  l'Assemblée  portera  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Nérac  sera  nécessairement 
commune  à  tout  le  royaume  ;  elle  ne  peut  pas  faire 
la  matière  d'une  séance  du  soir. 

L'Assemblée  décide  que  cette  affaire  sera  placée 
lundi  à  l'ordre  de  deux  heures. 

—  M.  Anson ,  membre  du  comité  des  finances. 
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comni>rnce  Tordre  du  jour  par  un  rapport  qui  excile 
tour  à  tour  Tadmiration  et  la  criticme.  11  présente  le 
tableau  de  la  situation  du  trésor  public  à  1  époque  du 
l^r  novembre  ;  il  établit  les  différents  articles  de  re- 
cette dont  la  perception  est  certaine,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  t^^  janvier,  et  il  fait  monter  cette 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à 
la  monnaie,  à  40,000,000,  Les  dépenses  montent  à 
une  somme  bien  supérieure,  puisque  TEtat  doit  rem- 
bourser 130,000,000  à  la  caisse  d'escompte  ;  savoir  : 
70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et  60,000,000 
avancés  en  divers  temps,  suivant  qu'il  résulte  du 
mémoire  de  cette  compagnie,  lu  à  l'Assemblée  par 
M.  Lavoisier. 

M.  Anson  donne  la  liste  de  toutes  les  dépenses  re- 
latives aux  divers  départements  ;  et  c'est  à  cette  occa- 
sion que  les  réclamations  diverses  se  font  entendre. 
Un  article  de  250,000  livres  pour  les  travaux  de  cha- 
rité à  Paris  ;  900,000  livres  pour  la  garde  nationale 
de  Paris;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de 
Paris;  116,000  livres  pour  l'entretien  de  l'Opéra  de 
de  Paris  ;  300,000  livres  pour  les  boues  e^  lanternes 
de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris,  et  pen- 
dant les  deux  mois  de  novembre  et  décembre  seule- 
ment, font  impression  sur  les  députés  des  provinces, 
qui  représentent  au'il  est  de  souveraine  injustice  de 
(aire  contribuer  Tnabitant  des  provinces  et  campa- 
gnes à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  est  l'agré- 
ment et  la  commodité  des  Parisiens.  Paris,  disent-ils, 
est  un  gouffre,  un  abîme  sans  fonds. 

La  crise  devient  plus  violente  encore,  quand 
M.  Anson  cite  une  somme  de  220,000  livres  à  payer 
à  la  fin  de  décembre  aux  créanciers  de  M.  le  comte 
d'Artois.  On  représente  que  c'est  se  jouer  des  peu- 
ples que  de  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de 
semblables  dettes  ;  que  les  prinees  ont  des  apanages 
déjà  trop  considérables;  qu'ils  doivent  se  contenter 
du  revenu  qu'ils  en  tirent,  sans  être  encore  à  charee 
à  l'Etat. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  parti  a  prendre  que 
d'ériger  la  caisse  d*escompte  en  banque  nationale, 
ou  de  trouver  90  millions  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

Dans  l'état  présenté  par  M-  Anson,  se  trouve  une 
«omme  de  1,200,000  livres  pour  les  indemnités 
dues  aux  députés  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre.  L  inexactitude  de  cet  article  est  démon- 
trée par  un  grand  nombre  de  députés,  qui  déclarent 
les  uns  n'avoir  rien  reçu,  les  autres  n'avoir  reçu  que 
les  honoraires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson,  la  dépense  des  as- 
sembléesde  l'élection  de  Paris  est  fixée  a  83,000  liv., 
et  la  dépense  des  assemblées  d'élection  hors  Paris, 
mais  dans  la  prévôté,  à  110,000  livres. 

M.  FtéTEAU  :  J'avais  proposé  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ce  serait 
Ear  des  états  authentiaûes  que  nous  connaîtrions  les 
esoins  du  trésor  royal  et  l'étendue  des  secours  qu'il 
attend  de  nous.  L'état  qu'on  vient  de  nous  présenter 
n'est  point  authentique.  Il  est  sisné  par  M.  Dufresne, 
qui  n  a  pas  les  pouvoirs  de  l'administration  ;  il  de- 
yrait  l'être  par  quelqu'un  qui  pût  répondre  à  la  na- 
tion. Je  demande  que  cet  état  soit  signé  du  ministre 
avant  que  d'être  livré  à  l'impression. 

La  nation  veut  payer  ses  dettes,  et  elle  les  paiera  : 
mais  il  est  important  que  des  dépenses  semblables  à 
celles  dont  on  nous  a  présenté  la  liste  puissent  pa- 
raître véritables  et  légitimes  à  tout  le  royaume. 

J'insiste  sur  la  proposition  déjà  faite  dans  cette 
assemblée,  de  demander  l'état  de3  dépenses  depuis  le 


mois  de  mai,  et  l'emploi  de  fonds  considérables  dont 
l'énormitésera  prouvée. 

Il  y  a  dans  l'état  qu'on  nous  a  présenté  des  inexac- 
titudes apparentes  qui  consistent ,  soit  dans  des  exa- 
gérations ,  soit  dans  des  oublis.  C'est  une  esquisse 
imparfaite  et  douteuse  de  ce  qui  nous  reste  à  payer, 

M.  Malouet  :  Certainement  il  n'y  a  pas  un  des  ar- 
ticles qui  ne  doive  être  justifié;  mais  M.  Necker  a 
demandé  depuis  longtemps  que  vous  vous  occupiez 
des  finances  ;  on  a  sans  doute  remis  à  votre  comité 
toutes  les  pièces  nécessaires;  il  aurait  dû  tout  vérifier, 
et  aujourd'hui  le  ministre  ne  serait  pas  inculpé.  L'é- 
tat qui  vous  est  remis  ne  peut  être  vérifié  que  par  le 
comité  ;  il  est  physiquement  impossible  qu  il  le  soit 
par  TAssemblee. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses ,  toutes  les  dé- 
penses absurdes  et  injustes  seront  supprimées  ;  mais 
elles  existaient,  le  ministre  n'a  pas  pu  ne  pas  les 

Î»ayer  ;  il  signera  ce  détail,  s'il  est  exact,  et  dans  tous 
es  cas  il  ne  doit  être  exposé  à  aucun  reproche. 

M.  Anson  :  Je  ne  viens  pas  défendre  M.  Necker,  il 
n'en  a  pas  besoin,  puisqu'il  n'est  pas  inculpé.  M.  Ma- 
louet a  confondu  l'état  du  moment  avec  les  états  gé- 
néraux et  particuliers  de  l'année.  Ces  derniers  nous 
ont  été  remis  signés  par  M.  Necker  et  par  M.  Du- 
fresne, sous  l'autorisation  du  ministre. 

M.  l'abbé  db  Rualem  :  La  motion  doit  être  divisée  : 
il  n'y  a  nulle  difficulté  sur  l'impression  ;  mais  on  peut 
observer,  sur  la  signature  demandée,  que  cet  état  est 
un  bordereau  de  dépense ,  qui  n'a  besoin  d'être  si- 
gné que  par  le  directeur  du  trésor  royal. 

L'Assemblée  décrète  que  l'état  présenté  ne  sera 
livré  à  l'impression  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la 
signature  du  ministre. 

On  représente  la  motion  subsidiaire  de  M.  Fréteau 
pour  la  communication  et  l'impression  de  tous  les 
états  de  dépense  depuis  le  mois  de  mai  dernier. 

M.  Camus  :  Je  propose  en  amendement  que  ces 
états  et  les  pièces  justificatives  au  soutien  soient  re- 
mis au  comité  des  finances,  pour  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

11  est  important  d'examiner  tous  les  objets  de  dé- 
pense dans  le  plus  grand  détail.  On  vient  de  publier 
un  état  des  pensions,  dont  l'exactitude  semble  juste- 
ment contestée. 

11  y  a  beaucoup  de  pensions  par  mois  sans  brevets, 
et  autres.  Votre  comité  a  demandé  le  détail  des  pen- 
sions et  des  brevets,  et,  comme  on  est  très  littéral 
dans  l'administration  des  finances,  on  ne  lui  a  remis 
que  les  brevets  des  pensions.  On  sait  qu'il  existe  au 
trésor  royal  un  livre  rouge  (1)  qui  fait  mention  de 
tous  ces  objets.  Dans  l'état  dont  on  vient  de  vous 
faire  lecture,  il  a  été  question  d'une  somme  de 
220,000  livres  pour  deux  mois  du  paiement  des 
dettes  de  M.  le  comte  d'Artois.  Je  ne  cherche  pas  a 
examiner  l'exactitude  de  ce  décret  énoncé,  qui  a 
quelquefois  varié  ;  mais  j'observe  qu'il  faut  voir  à 
quel  titre  ces  dettes  ont  été  créées,  à  quel  titre  le 
gouvernement  s'en  est  chargé;  il  faut  voir  si  les 
130,000  livres  que  l'Opéra  coûte  dans  deux  mois 
doivent  être  compris  dans  la  dette  nationale. 

(i)  Non-sealemeot  il  eiistait  un  livre  rouge,  eVit^ire 
un  registre  des  pensions  illégales  dans  le  département  des 
finances,  mais  encore,  ainsi  que  Taffirme  ici  Fréteau»  il  en 
existait  un  pareil  pour  chaque  département  ministériel.  Le 
fameus  livre  rouge,  dénoncé  pour  la  première  fois  par  Camus,  a 
été  connu ,  mais  T Assemblée  n^a  jamais  pu  avoir  les  autres. 
11  nous  paraît  inutile  d'entrer  i  ce  sujet  dans  des  détails  que 
Ton  trouvera  plus  tard;  le  livre  rouge  a  eu  le  privilège  d*oc. 
cuper  TAssemblée,  les  commissions,  le  Jf ofj/toor  et  les  aut  res 
journaux  pendant  bien  longtemps.  L.  G. 
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Nous  éclaireroDS  radministration  en  faisant  cet 
examen.  Dans  le  même  état  on  porte  à  83,000  livres 
les  dépenses  faites  aux  districts  et  à  Tarchevêché, 
pour  les  élections  de  la  ville  de  Paris  :  d'abord,  les 
provinces  doivent-elles  concourir  au  paiement  de 
cette  somme,  qui  paraît  d'ailleurs  très  enflée  ?  11  n'en 
a  rien  coûté  au  gouvernement  pour  les  assemblées 
de  district,  nous  en  avons  nous-mêmes  fait  tous  les 
frais.  Les  électeurs  ont  été  assemblés  pendant  trente 
jours  à  l'archevêché  ;  et  si  les  83,000  livres  avaient 
été  employées,  il  en  résulterait  nue  chaque  jour  on 
aurait  payé  1,000  écus  pour  les  bougies  nécessaires 
et  pour  le  loyer  des  effets  tirés  du  Garde-meubles. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Il  y  a  des  abus  de  toutes  parts  ; 
chaque  objet  est  secrètement  grevé  de  traitements  ou 
de  pensions.  On  demande  67,000  livres  pour  deux 
mois  de  travail  dans  les  carrières  ;  il  faut  savoir  si  ce 
travail  iï'esX  pas  aussi  obscur  que  le  lieu  où  il  se  fait. 
Ou  demande  une  somme  énorme  pour  l'Opéra  ;  je 
sais  qu'on  a  refusé  les  ouvertures  aune  compagnie 
qui  se  chargeait  de  cette  administration,  non-seule- 
ment sans  exieor  de  rétribution,  mais  en  offrant  en- 
core de  gran&  avantages  au  gouvernement.  On  a 
refusé  ces  avantages,  et  Ton  fait  uayer  aux  provinces 
un  Opéra  qui  ne  joue  pas  pour  elles.  Les  boues  et  lan- 
ternes coûtent  150,000  livres  par  mois,  parcequ'il  y 
a  des  pensions  sur  les  boues  et  sur  le  clair  de  la 
lune  (1). 

M.  Fréteau  :  L'assertion  de  M.  Camus  sur  le  livre 
rouge  est  trè^  exacte.  M.  Necker  m'en  fournit  la 

{ireuve  dans  un  mémoire  en  réponse  à  M.  de  Galonné, 
ormat  in-4o,  f)age  218. 11  parle  d'une  augmentation 
de  40  ou  50  miluons  sur  un  emprunt  fait  par  M.  Ter- 
ray,  et  dit  que  cette  somme  a  été  employée  en  capi- 
taux donnés  par  faveur  à  des  gens  qui  n'avaient  pas 
compté  un  sou  à  l'Etat.  C'est  dans  ce  monument  de 
l'intégrité  du  ministre,  à  la  loyauté  et  à  la  pureté 
duquel  je  me  fais  honneur  de  rendre  hommage,  quoi- 
qu'un prëopinant  se  soit  permis  de  supposer  que  je 
I  aie  inculpe,  que  résident  la  dénonciation  et  la  preuve 
d'un  abus  énorme  et  sans  doute  renouvelé.  J  ajoute 
à  ma  motion  que  les  registres  qui  constatent  ces  opé- 
rations et  la  conversion  des  pensions  en  dons  sur  le 
trésor  royal  soient  aussi  remis  au  comité. 

Il  existe  des  livres  routes  dans  tous  les  départe- 
ments ;  cette  assertion  a  été  faite  devant  le  roi  et  1rs 
princes  de  son  sang,  dans  les  assemblées  dont  j'étais 
membre,  et  n'a  jamais  été  contestée. 

M.  PisoN  DU  Galard  :  J'ai  une  dénonciation  de  la 
même  espèce  à  vous  faire.  Dans  la  réponse  de 
M.  Necker  à  M.  de  Calonne,  à  l'assemblée  des  nota- 
bles, il  est  question  de  30  à  40  millions  d'amortisse- 
ment ,  sur  lesquels  on  a  reproduit  la  dette  en  créant 
une  somme  égale  de  contrats  délivrés  en  pur  don. 

Je  demande  un  état  détaillé  de  la  dette  avec  toutes 
les  pièces  justificatives,  et  les  lois  qui  en  ont  autorisé 
les  différentes  parties Voilà  le  seul  moyen  d'évi- 
ter les  doubles  emplois,  les  erreurs  et  les  surprises. 

M.  Malouet  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  quatre 
commissaires  au  comité  des  finances  pour  examiner 
cet  objet. 

M.  Dupoirr  :  Il  ne  fout  pas  discourir  quand  il  s'agit 
de  secourir  :  la  responsabilité  nous  répondra  des 
abus. 

La  motion  de  M.  Frëteau  est  adoptée  avec  l'amen- 

(1)  Cm  pennoiit  ciîttneni  en  effet;  elles  ëuieni  «liaie^ 
t^  par  le»  ëconomie»  que  rëcleîrage  à  Thuile  de  la  ville  de 
Paru  faisait  sur  réclairage  par  la  lune.  L.  G. 


dément  qu'il  y  a  fait  lui-même,  et  avec  celui  de 
M.  Camus. 

On  passe  à  la  discussion  des  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  de  Custine  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en  ban- 
que nationale;  il  propose  : 

10  D'établir  une  caisse  d'amortissement,  qui  serait 
chargée  du  paiement  des  arrérages,  du  rembourse- 
ment des  capitaux,  et  qui  correspondrait  avec  les 
provinces. 

20  De  créer  des  billets  d'Etat  de  50  liv. ,  de  100  liv. , 
de  200  liv.,  de  500  liv.,  et  de  1,000  liv.,  jusqu'à  la 
concurrence  des  anticipations.  Ceux  de  50  liv.  se- 
raient escomptés,  dès  le  premier  moment,  avec  le 
produit  des  impôts  ;  les  autres  ne  pourraient  être 
convertis  en  argent  qu'au  l^r  janvier  1791.  Us 
auraient  tous  pour  hypothèque  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

M.  LE  BAB0N  d'Habamburb  :  L'Asscmbléc  natio- 
nale, sans  emprunter  d'autres  secours  que  ceux 
qui  sont  en  sa  puissance,  peut  faire  cesser  la  sol- 
licitude du  premier  ministre  et  celle  des  créanciers 
de  l'Etat. 

Je  propose  :  lo  d'organiser  une  caisse  nationale; 

20  De  prouver  la  facilité  des  remboursements  des 
capitaux  perpétuels  et  des  rentes  viagères; 

30  De  nommer  dix  membres  de  cette  Assemblée 
pour  présider  au  bureau  de  liquidation; 

40  De  prescrire  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  pro- 
priétaires de  créances  constituées,  de  se  présenter 
pour  recevoir  une  assignation  sur  la  caisse  nationale, 
hypothéquée  sur  les  biens  ecclésiastiques; 

50  D'autoriser  la  caisse  d'escompte  à  fant!  une 
émission  de  240,000,000  de  billets  qui  seraient  hy- 
pothéqués sur  les  deux  derniers  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  sur  les  domaines. 

Je  proposerais  aussi,  pour  accélérer  cette  contribu- 
tion, d'autoriser  chaque  contribuable  à  remettre  une 
obligation  de  la  totaUté  de  son  impOt,  payable  à  épo- 
que nxe.  Le  receveur  enverrait  ces  obligations  au 
trésor  national  :  elles  seraient  données  en  paiement 
pour  différentes  dépenses  publiques. 

Par  ces  moyens  vous  subviendriez  aux  besoins  pré- 
sents, sans  vous  livrer  à  des  impositions  partielles  : 
vous  devez  avoir  un  système  général  sur  les  impôts. 
Je  me  suis  occupé  à  en  rédiger  un,  et  je  le  ferai  con- 
naître quand  l'Assemblée  le  jugera  nécessaire. 

M.  de  Cazalès  présente  des  considérations  sur  le 
danger  de  prendre  des  déterminations  générales,  nui 
ne  seraient  nées  que  de  l'urgence  du  moment,  ces 
dispositions  influeraient  d'une  manière  directe  sur  le 
bonheur  des  peuples,  qui  ne  doit  être  que  le  résultat 
de  la  réflexion  et  de  la  sagesse. 

11  n'adopte  pas  le  projet  de  M.  Necker.  Payer,  dit-iî, 
les  dettes  de  l'Etat  au  moyen  d'une  banque,  c'est 
faire  une  banqueroute  partielle  :  cette  opération  res- 
semble à  celle  de  ces  administrateurs  qui  doublaient 
le  prix  du  marc  d'argent,  et  payaient  la  totalité  de 
ce  qu'ils  avaient  reça  avec  la  moitié  de  ce  qu'on  leur 
avait  donné. 

L'opinant  entre  ensaite  dans  ledétail  des  éléments 
du  crédit  public. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  trouve  dans  la  créa- 
tion proposée  par  le  ministre  ;  ainsi  cette  banque  se- 
rait une  entreprise  chimérique  et  nuisible  à  la  chose 
commune. 

Pour  subvenir  aux  besoins  pressants,  je  proposa 
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de  créer  pour  600,000,000  de  billets  d'Etol  pr>rtant 
intérêt  et  payables  à  des  termes  fixes  qui  correspon- 
draient à  l'époque  de  Téchéance  de  la  contribution 
patriotique  :  250,000,000  seraient  fournis  par  cet  ob- 
jet, 50  par  la  vente  d'une  partie  des  biens  du  do- 
maine. Le  clergé  se  chargerait  sans  doute  de  payer 
300,000,000,  eu  vendant  ceux  de  ces  fonds  qu'il  vou- 
drait ne  pas  conser^-er;  ainsi  il  assurerait  sa  propriété 
en  eu  sacrifiant  une  petite  partie. 

Le  résultat  de  celte  opération  est  d'obtenir  un  délai 
des  créanciers  de  TEtat,  en  leur  assurant  des  intérêts 
nour  ce  délai,  et  le  paiement  exact  de  leur  créance 
hypothéquée  sur  un  gage  certain. 

Ce  plan  n*est  ni  profond,  ni  ingénieux  ;  il  est  con- 
forme à  la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  ;  il  convient  a  des  administrateurs  qui  ne  veu- 
lent pas  tromper  les  créanciers  de  l'Etat  par  des  il- 
lusions. 

— Une  dépuration  du  bataillon  de  Saint-Roch  vient 
présenter  un  don  patriotique.  Son  orateur  prononce 
un  discours  qui  est  très  applaudi. 

—  M.  Guillotin  offre,  de  la  part  des  maîtres  chan- 
deliers de  Paris,  une  somme  ae  5,735  livres  6  sous. 

Il  demande  que  la  parole  lui  soit  incessamment 
accordée  sur  les  articles  du  code  pénal,  qu'il  avait 
présentés  au  commencement  du  mois  d'octobre,  et 
que  l'Assemblée  avait  ajournés. 

Cet  objet  est  placé  à  l'ordre  de  deux  heures,  pour 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE  DE  HONSIEUB. 

Rendre  compte  à  ce  théâtre  d'un  nouvel  opéra- 
comique  italien,  c'a  été  jusqu'à  présent  annoncer  un 
succès  nouveau  et  un  triomphe  de  plus  de  la  musique 
italienne.  Pour  la  première  fois  que  nous  avons  a 
remplir  cette  tâche ,  nous  sommes  bien  loin  d'an- 
noncer au  public  une  chute  dans  la  pièce  donnée 
samedi  dernier  sous  le  titre  du  Fanalico  burlato. 
La  riche  et  féconde  musique  du  célèbre  Cimarosa 
eût  seule  été  capable  de  1  en  préserver;  cependant 
nous  tromperions  les  vrais  intérêts  de  ce  théâtre,  si 
nous  dissimulions  sous  des  louanges  banales  et  in- 
dignes de  sa  supériorité  les  observations  critiques 
que  nous  avons  recueillies  dans  le  public.  La  justice 
que  nous  aurons  occasion  de  rendre  par  la  suite  aux 
rares  talents  qui  font  l'honneur  et  le  charme  de  ce 
S|)ectacle  nous  mettra  sans  doute  à  l'abri  du  soupçon 
que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  vouloir  déprécier 
un  genre  de  spectacle  dont  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  ait  encore,  à  beaucoup  près,  senti  tout  le 

firix  ;  spectacle  qui  n'a  de  rivalité  à  craindre  qu'en 
ui-même,  qui  n'a  peut-être  d'autre  ennemi  que  son 
extrême  supériorité  sur  tous  les  autres  théâtres  de 
musique. 

Mais  cette  supériorité ,  il  l'a  due  jusqu'à  présent 
au  nombre  et  à  l'excellence  des  sujets,  au  choix 
bien  entendu  des  pièces  et  à  la  perfection  de  son  or- 
chestre. 

Quant  au  choix  des  sujets  ou  acteurs  qui  doivent 
ex&uter  une  pièce,  il  est  sans  doute  plus  d'une 
considération  que  le  public  soupçonne  aussi  dans  la 
distribution  des  meilleurs  sujets ,  et  la  manière  de 
répartir  les  divers  talents  dans  les  différents  opéras 
que  Ton  monte  successivement.  11  ne  saurait  qu'ap- 
plaudir à  ce  discernement.  Mais  il  ne  peut  pas  con- 
naître de  toutes  les  autres  petites  raisons  de  nécessité 
ou  d'intrigue  qui  meuventles  directeiirsd'un  théâtre. 


Il  y  a  plus,  il  ne  le  doit  pas;  il  leur  nuirait  mrme 
par  une  fausse  complaisance.  C'est  à  eux  de  savoir 
les  sacrifices  qu'ils  doivent  faire;  car  ce  iicsl  pas 
le  nombre  des  sujets  qui  fait  la  force  d'une  com- 
pagnie :  ils  doivent  siivoir  en  outre  jusnu'à  quel 
point  on  risque  d'affaiblir  une  pi«»ce  par  des  sujcls 
au-dessous  ae  la  nullité.  Un  théâtre  fait  pour  être 
l'école  du  chant  ne  doit  avoir  d'écoliers  que  parmi 
ses  auditeurs. 

Le  choix  des  pièces ,  on  en  convient ,  est  ddicat 
à  faire  :  il  tient  à  tant  de  convenances  partielles,  qu'il 
est  sans  doute  difficile  de  toujours  bien  rencontrer. 
Cependant,  sans  nous  permettre  ici  sur  cet  article 
de  longues  réflexions,  que  nous  réservons  pour  un 
autre  moment,  nous  enj^agerons  ceux  qui  dirigent 
ce  spectacle  à  consulter  rexnérience  qu'on  a  dt»jà 
pu  acquérir  du  goût  du  public  en  ce  genre.  On 
verra  que,  désabusé  de  la  grande  délicatesse  de  quel- 
ques rigoristes  qui  veulent  juger  d'un  opéra  -co- 
mique d'après  les  règles  de  la  pratique ,  il  exige 
de  la  suite  et  de  l'intérêt  dans  les  rôles,  du  dessin 
dans  les  caractères,  de  la  liaison  dans  les  situations. 
Plusieurs  dos  pièces  qu'on  a  données  jusqu'à  ce  jour 
l'ont  habitué  a  ce  genre  de  mérite,  le  seul  qui  puisse 
convenir  aux  drames  en  musique.  Lorsqu'on  lui 
présentera  des  pièces  dénuées  de  cet  intérêt,  il  fau  • 
dra  qne  le  charme  de  la  musique  remplisse  ce  vide  ; 
et  comment  l'espérer,  lorsque  le  plus  grand  nombre 
des  chanteurs  qui  exécutent  un  opéra  n'est  que  de 
la  classe  médiocre? 

Quant  à  l'excellent  orchestre  qui  fait  Fâme  de 
ce  théâtre,  aurait- il  aussi  perdu  cette  finesse  d'exé- 
cution, cette  justesse  de  mouvement,  ces  nuances 
délicates,  cet  esprit  d'entente,  ce  sentiment  de  pré- 
cision et  d'accord,  celte  perfection  de  détails?  C'est 
ce  que  nous  n'oserions  dire,  et  c'est  sur  quoi  nous 
désirons  beaucoup  qu'on  détruise  promptement  dans 
le  public  toute  espèce  de  soupçon. 

Qu'on  applique  ces  courtes  réflexions  à  la  pre- 
mière représentation  du  Fanalico  burlalo,  et  nous 
Ï «usons  qu'on  aura  la  raison  de  l'impression  assez 
roide  qu'elle  a  faite.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  qu'on  ne 
doit  prendre  cette  représentation  que  pour  une  répé- 
tition. (C'est  aussi  pour  cela  que  nous  suspendons 
notre  jugement.)  Mais  cela  même  est  un  sujet  de  re- 
proche assez  grave  à  faire  à  ce  théâtre.  En  Italie,  où 
l'on  est  le  plus  souvent  commandé  par  le^  circons- 
tances et  la  brièveté  du  temps,  on  voit  monter  un 
opéra  si  précipitamment,  que  la  première  représen- 
tation n'est  ordinairement  que  la  dernière  répétition  : 
mais  ici,  quel  sujet  de  se  tant  presser?  poun]uoi  ha- 
sarder ainsi  le  succès  d'une  pièce  ?  ponrquoi  ne  pas 
(aire  au  moins  une  répétition  complète  avec  les  ha- 
bits et  les  décorations,  et  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  de  goût  pourrait  proposer  les  réformes  et  les 
changements  qu  une  lecture  (surtout  dans  ce  genre) 
ne  saurait  jamais  suggérer  ? 

Une  dernière  observation  à  faire  à  ce  théâtre , 
c'est  le  peu  de  soin  qu'il  montre  depuis  quelque 
temps,  et  dans  le  service  des  décorations  et  dans 
les  aécorations  mêmes.  Celles  du  Roi  Théodore,  la 
prison  surtout,  ouvrage  d'un  jeune  artiste  (M.  Des- 
roches), et  digne  des  plus  grands  maîtres  qui  aient 
Saru  en  ce  genre,  avaient  promis  au  public  la  réunion 
e  tous  les  talents  à  ce  théâtre.  Que  sont  devenues 
nos  espérances?  Quel  mauvais  goût  dans  ceux  qui 
ont  succédé  à  nos  premiers  décorateurs!  quelle  pué- 
rilité plus  diene  de  pitié  que  ce  tableau  mouvant  de 
la  forêt  des  rfoste  di  Dorina,  scène  qui,  confiée  à 
un  homme  habile,  pouvait  produire  un  sublime  effet, 
et  n'est  devenue  qu'une  lanterne  magique  \ 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 


N«99. 


Du  Dimanche  29  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  CoM«n/x,  Uil  novembre,  —  Il  parait  que  la  chain* 
bre  impériale  de  Wetzial  veot  aisurer  rexécuUon  de  ses  dé- 
crets par  les  formes  de  la  justice.  Le  messager  qu'elle  a 
envoyé  à  Trêves,  pour  y  rétablir  Tordre  et  calmer  les  habi- 
tants, a  été  promptement  suivi  de  commissaires  chargés 
d*entendre  les  griefs,  de  recevoir  les  plaintes  de  ta  boiir- 
goisie  ci  du  peuple* 

Le  comté  de  Lûiange  (  ou  Lasingen  ),  dans  le  cercle  du 
haut  Rhin,  vient  d'atinonoer  par  des  mouvements  awei  vifs 
qu*il  avait  aussi  des  griefii  à  articuler,  et  quHl  aurait  bien- 
tôt besoin  de  commissaires  examinateurs. 

On  nous  assure  qu*en  attendant  ces  nouvelles  formes  de 
communiquer  avec  le^  peuples ,  les  seules  qui  poissent  loi 
convenir,  on  fiiit  avancer  quelques  troupes  hessoises  et  de 
llayence  pour  commencer  à  ramener  le  calme  parmi  les 
sujets  du  eomlé  de  Linangp. 

De  Franefort'-ittr-ie'Mein^  teiO  novembre, — On  ignore 
quds  MUt  les  ordres  positifs  donnés  à  Tannée  qui  s*avance 
vers  le  pays  de  Liège.  On  commence  à  ne  pas  croire  qu*elle 
•oit  uniquement  destinée  à  servir  les  Intérêts  du  prince- 
évéqne  :  une  armée  si  voisine  du  Brabant  fait  conjecturer 
qu'elle  prendra  quelque  part  à  la  révolution  que  ces  belles 
provinces  esp^nt  o|)érer. 

On  assure  que  Miiêslricht  a  envoyé  aux  Brabançons 
quelques  pièces  d*artillerie.  Si  cette  nouvelle  était  confir- 
mée,  on  pourrait  pcut-'tre  avoir  un  avis  sur  le  syst^me  de 
la  cour  de  Berlin.  On  sait  d'aillcun  que  les  iniipecteurs  des 
végimenis  de  différentes  provinces  ont  reçu,  le  7,  dei  ordres 
que  Ton  croit  importants  et  faits  |M>or  accréditer  le  bruit 
d'une  guerre  prochaine. 

On  apprend  encore  de  Rlieîn^berg  (de  la  tn^me  date  7  mn 
vrmbre  )  que  depuis  quelques  jours  les  troupes  hollandai- 
ses sont  en  mouvement,  et  qu>llc8  s'avancent  à  Grave, 
Venloo,  Bols-lc-Duc,  etc. 

De  Trêves,  le  7  novembre. 

Lettre  de  5»  ^.  le  prince^véque  de  Liège  aux  Etatê, 

Messieurs,  je  ne  pub  cacher  aux  deux  ordres,  primaire 
d  noble,  mon  mécontentement  de  s*Mte  portés  à  me  faire 
parvenir  la  lettre  que  le  courrier  m'a  remise  hier  au  soir. 
On  a  employé  trois  semaines  pour  épiloguer  ma  lettre  du  15 
octobre,  en  cherchant  à  noircir  mes  actions ,  et  en  calom- 
niant ma  conduite.  Comment  l'auteur  de  cette  lettrevolu* 
mineuse  a<4-il  pu  foire  adopter  ses  moyens  à  des  corps 
qui  doivent  être  intimement  convaincus  de  la  fausseté  des 
arguments  y  répandus?  Je  m'abstiendrai  d^en  dire  davan- 
tage; je  ne  remontrerai  pas  aussi  les  exa'^  qui  ont  été  la  suite 
de  la  I évolution.  La  sacrée  chambre  impériale,  les  ax)is 
aéréntssimes  princes  directeurs  du  cercle ,  tout  l'empire 
enfin,  indignés  d*une  sédition  auiisi  ii)just<Gable  et  in- 
compatible avec  les  r^les  de  la  justice,  du  bon  ordre  et  de 
la  suLordinotion,  n*ont  pu  tolérer  des  attentats  de  ce  genre. 

La  force  militaire  est  ordonnée  pour  les  réprimer;  ce 
sont  les  instirg€*nts  qui  la  provoquent;  c'est  leur  résistance 
injuste  et  opiniAtre  au  conseil  de  soumission  à  eux  donné, 
^ui  attire  cette  force  militaire  dans  le  pays,  jugée  néces- 
saire pour  le  rétublisscment  de  l'ordre  ancien.  Mon  cœur 
•ouffre  bien  sensiblement  de  «oir  que  la  plus  grande  partie 
de  mes  fidèle»  snjets  se  r&saentira  peut-être  des  suites  de 
cette  révolution.  Que  Ton  répare  donc  au  plus  tôt  les  attoi- 
tats  par  une  parution  pléni^re,  et  Ton  doit  être  persuadé 
que  je  m'intén^sserai  toujours  vivement  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  an  bien-être  el  à  TintéK-t  général  de  mes  bous 
et  fidèles  suiets.  L^on  ne  doit  pas  douter  de  mes  principes  h 
cet  égard  ;  le  lèle  et  Tamour  de  l'ordre  et  du  bien  public 
dirigeront  en  tout  temps  mi  s  actions  et  mes  seulimeuls.  Je 
finirai  en  vous  disant  que  j'ai  beaucoup  de  motifs  et  des 

V  Série.  —  Tome  II. 


ra'sons  iK-s  pressantes  qui  me  font  persister  dans  mes  opi- 
nions et  dans  mon  refus  de  sanctionner  1rs  points  que  vous 
m'avez  présentés. 

Je  suis  avec  considération ,  messieurs,  votre  très  dévoué 
et  affectionné.  Sigtié  Vévèque  et  piinee  de  LÀége, 

ANGLETEItRE. 

Extrait  des  papiere  anglais,  —  On  assure  qu*à  la  prise 
de  Belgrade  on  n'a  rien  trouvé  dans  la  caisse  niitilaire,  ce 
qui  fait  croire  que  le  pacha  l'a  partagée  enire  ses  oflicicrs. 
Il  n'y  avait  pas  un  seul  officier  étrangiT  dans  la  garnison; 
sept  déserteurs  des  troupes  impériales  y  servaient  l'artili  - 
rie  ;  le  maréchal  Laudhon  les  a  fait  pendre  en  préseiice  des 
Turcs,  malgré  les  instances  d'Osmaiw)acha ,  qoi  deman- 
dait qu'on  leur  sauvAt  la  vie.  Cet  officier  turc  parie  trin 
bien  la  langue  italienne  s  il  n'y  avait  que  quatre  femmes 
dans  son  sérail. 

—  La  société  royale  de  Manchester  a  élu  président,  à  la 
place  du  docteur  Massey,  le  docteur  Percival ,  connu  par 
d'excellents  ouvrages  traduits  en  français. 

—Des  bruits  très  incertains  annoncent  que  M.  Pitt  quitte 
le  ministtre. 

—  Nalhanael  Saunders  est  mort  dernièrement  dans  la 
prison  de  Chelmsford  ;  ee  malheureux  y  gémissait  depuis 
six  ans,  pour  avoir  tué....  un  lièvre  1 

ÉTATS-UNIS. 

De  New-York,  te  SO  septembre,  —  En  ce  moment  Ton 
peut  annoncer  que  tous  les  dépariemeAls  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  forme  Tune  des  branches  de  notre  nouveau  gou- 
vernement, ont  été  réglés  et  mis  en  activité;  et  ceux  qui 
ont  été  nommés  pour  remplir  les  divers  postes  sont  des 
hommes  qui  jouissent  de  la  réputation  la  plus  brillante, 
soit  à  titre  de  leurs  tuleuts  et  de  leurs  lumières,  soit  à  rai- 
son de  Tintégrité  de  leur  caractère  et  pour  leurs  principes 
vraiment  patriotiques.  L'imporlaule  charge  de  secrétaire 
d'Etat  est  destinée  à  M.  Je/ferson^  de  Virginie,  qui  a  été 
revêtu  en  dernier  lieu  du  caractère  de  ministre  plâiipoten- 
tiaire  de  notre  république  à  la  cour  de  Versailles.  Son  dépari 
pour  l'Amérique  ayant  souffert  quelque  délai,  il  n'est  pas 
encore  arrivé.  Le  général  Knox  a  été  nommé  secrétaire  du 
département  de  la  guérie,  poste  quM  a  rempli  déjik  pen- 
dant plusieurs  années,  et  dans  lequel  cet  officier,  honoié 
de  l'amilié  de  l'illustre  président  de  la  confédération ,  a 
donné  des  i)reuves  de  sa  capacité.  M.  Jean  Jay^  ci^vant 
secrétaire  au  département  des  affaires  étrangères,  a  été 
nommé  chef-juge  de  l'Union.  Ses  connaissances  l'ont  dis- 
tingué depuis  longteiiips,  et  ses  sentiments  pour  le  bien 
de  la  patrie  ont  été  consignés  encore  récemment  dans  un 
excellent  ouvrage  périodique,  qui  a  été  publié  ici  sous  le  titre 
de  Fédératiste^  et  dont  M.  Jay  a  été  Tun  des  principaux  au- 
teurs. II  parut  dans  Pintervallc  entre  l'époque  où  le  rapport 
delà  Convention  |)our  la  nouvelle  forme  du  gouvernement 
fut  communiqué  aux  Etats-Unis,  et  celle  où  ce  rapport  fut 
agréé  par  la  plus  grande  pluralité  de  la  confédération  ;  cet 
écrit  ne  contribua  pas  peu  è  dbsiper  les  préjugés  et  à  réunir 
les  esprits.  Les  autres  jufçes  qui  lui  ont  été  adjoints  pour 
former  le  tribunal  suprîme  de  rUiiion  sont  MM.  Jean 
Ruttége^  delà  Caroline  méridionale;  James  /rUson,' de 
Pensylvanle;  H^ittiam  Cushing ,  de  Ma-ssachusett  ;  Hobert 
Henri  Harrisson ,  de  Maryland  ;  et  Jean  Blair,  de  Virgi- 
nie. Le  département  de  la  trésorerie  ser^  composé  d'un  se- 
crétaire, d'un  contrôleur,  d'un  auditeur,  d'un  trésorier, 
d'un  régistrateur,  et  d'un  sous-secrétaire.  La  première  do 
ces  charges,  et  parconséquent  celle  de  chef  du  départe- 
ment, a  été  donnée  è  M.  Alexandre  Hamilton,  de  New- 
Torck,  qui  a  été  aussi  Tun  des  auteurs  du  Fédêratiste^  et 
qu*on  compte  au  nombre  des  membres  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  éclairés  de  notre  gouvernement  Comme 
Ton  se  forme  Tidée  la  plus  avanUgeuse  de  ses  principes  et 
de  ses  lumières,  le  peuple  américain  se  flatte  que  oc  nou- 
vel administrateur  de  ses  finances  réussira  à  les  mettre  dans 
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Tétai  le  plus  florissant,  cl  5  consolnler  le  ci  Mil  tlô  V  Union 
nmérkaine^  déjù  si  bien  établi  en  Europe,  que  les  eflTi  ts  à 
la  charge  de  notre  Tédération  sont  au-dessus  du  niveau  de 
In  plupart  des  fonds  du  \ieux  conlinenL  £d  elTeU  loul  con- 
court à  en  faite  conccToir  le  plus  heureux  augure.  Les  pic- 
rolîTe"  opérations  et  les  mesures  du  gouvcmenient,  toutes 
couronnées  du  succès  le  plus  complet,  ont  inspiré  une  si 
haute  opinion  de  la  nouvelle  forme  fédéraiive,  et  tant  de 
Tcsprcl  pour  les  membics  qui  composent  la  présente  ailmi- 
n{<tratioi),  que  la  salisfaclion  ri'gne  d*un  bout  de  notre 
pa>-s  à  Puulre,  qu'on  n'y  entend  pas  la  moindre  plainte,  et 
quM  n^existe  plus  Tombre  niéiue  d'une  opposiiion,  La  con- 
vention de  la  Caroline  septentrionale  s'assemblera  au  mois 
de  novembre  prochain  :  Ton  ne  doute  point  que  la  présente 
forme  du  gouventemrni  n*7  soit  presque  unanimeipeni 
luloptée,  et  tout  annonce  que  le  seul  Etat  qui  reste,  celui 
de  Rhnile-Island ,  se  joindra  aux  autres  ;  de  sorte  que  la 
ronfé(>éralif>n  sera  cnmplcte  a^ant  l'ouverture  de  la  session 
prochaine  du  congrt-s. 


FRANCE. 

De  Parié.  —  La  totalité  des  eCfets  portés  h  Vhôiel  des 
Monnaies  de  cette  ville  eu  matière  d*or  et  d'argent,  depuis 
le  22  septembre  jusques  et  y  rompris  le  9  de  ce  mois,  monte 
en  or,  h  303  marcs  7  oiKes  15  deniers  6  grains  de  poids  ;  et 
on  argent,  à  134*604  mans  1  once  8  deniers  12  grains  de 
poids. 

—  LV\cadémie  Française,  h  sa  rentrée,  ayant  été  présen* 
tée  à  Leui-s  Majesti's,  M.  le  che\ aller  de  BouQIers*  direo 
leur,  a  prononcé  le  discours  suivunt  : 

«  Sire,  qualoree  siècles  d^amour  de  la  nation  la  plus  G- 
dclc  et  la  plus  enthousiaste  de  ses  rois  avaient  fait  con- 
tracter à  vos  prédécr-sseurs  de  grandes  obligations,  toujours 
accrues  el  quelquefbis  oubliée*.  Il  était  réservé  h  Votre  Ma- 
jesté de  s'acquitter  envers  son  peuple,  et c*est  désormais  à 
votre  peuple  ù  s'acquitter  envers  son  roi. 

t  Ce  généreux  projet  que  Votre  Majesté  a  conçu  de  si 
boDne  foi,  ce  besnin  sublime  du  bonheur  de  tous  les  hom- 
mes, ces  intentions  si  vraies,  si  bienfaisantes,  si  inconceva- 
bles pour  les  Ames  vulgaires,  devaient  trouver  des  incré- 
dules parmi  ceux  qui  ne  pouvaient  lire  au  fond  de  votre 
cœur:  aujourd'hui.  Sire,  vous  permettex  qu'on  y  lise;  voua 
vous  montrex  à  tout  chacun  tel  que  vous  êtes  pour  tous  : 
plus  de  barrières,  plus  de  distances  entre  vous  et  vos  sujets; 
leur  amour  vous  appelait,  votre  amour  vous  rapproche; 
votre  présence  désirée  annonce  et  renrerme  tou3  vos  bien- 
fdi's,  et  vous  daignet  être  vouf-méme  le  gage  de  vos  pro- 
messes. Aussi  votre  peuple  attendri  ne  cesse  t-il  d'admirer 
«cette  égalité  que  rien  ne  dérange,  celle  modération  que 
*rien  n'altère,  celte  sensibilité  qne  rien  ne  refroidit,  cette 
'eooitance  qae  rieniie  lasse;  et  jamais  tant  de  regards  D*ont 
•été  filés  sur  tant  de  vertus. 

•  Parmide  si  justes  hommages»  daignex.  Sire,  distin- 
guer ceux  des  gens  de  lettres  dont  voirc  Académie  ose  être 
auprès  de  vous  Pinterprète  et  le  garant.  Voire  Majesté  n*au- 
ra  jamais  de  meilleurs  sujets ,  parccqne  les  rois  n'ont  point 
de  meilleurs  juges.  Ehl  quels  hommes,  Sire,  pounoot  faire 
autant  pour  votre  gloire  que  ceux  qui,  libres  de  passions 
et  d'intérêts ,  s'occupent  en  silence  à  fixer  la  vérité  flbgi- 
five,  et  ft  présenter  aux  âges  futurs  le  tableau  fidèle  de 
rage  présent  I  Ils  éeriront  ce  qu''ils  savent  ;  ils  peindront  ce 
qu'ils  voient  ;  ils  rehausseront  encore  vos  aetions,  en  expli- 
quant vos  motifs  ;  enfin  ils  apprendront  aux  générations 
étonnées  qu'à  vous  seul  est  d(k  le  bonheur  dont  elles  joui* 
ront  que  de  votre  propre  mouvement  vous  a\ex  prononcé 
dans  la  grande  cause  des  peuples,  et  que,  le  premier  entre 
tbus  les  rois,  vous  vous  éles  montré  aussi  juste  que  la  loi, 
Bussi  bon  que  la  nature.  • 

Â  la  retfie. 

■  Madame ,  si  j'osais  tracer  à  Votre  Majesté  Tinage 
d*une  personne  vrainient  digne  des  hommages  de  l'univers, 
kur  qui  le  cel  sf  mbierail  avoir  d'avanee  répandu  Tétlat  du 
diadème,  qui  joindrait  une  dignité  plus  qu'humaine  ft  une 
grftce  presque  diiine,  dont  TalTabililé  conserverait  je  ne  sais 
«àuoi  d'imposant,  qui  obligerait  &  hi  vénération  en  per- 


mettant la  cnnftance,  et  chez  qui  enfin  la  délicalcssc  de  son 
sexe,  en  oflTranl  Texpression  des  qualités  les  plus  aimables, 
semblerait  servir  de  voile  à  la  force  et  an  courage  d*un  hé- 
ros; Votre  Majesté  oommerait  l'augusle  Marie-Thérèse, el 
tous  les  Français  nommeraient  son  auguste  fille* 

c  Si  j\ijoutuis  de  nouveaux  traits,  si  je  faisais  connaître 
cette  ftme  éga!e  et  généreuse,  aussi  forte  contre  ses  propres 
chagiins  que  scnsil  le  aux  peines  des  autres,  avec  cette  rai- 
son en  tout  temps  ma! Ire^ie  d'i  lie-méme,  souvent  inspiré**, 
jamais  dominée  par  les  événements;  enfin,  si  j'essayais  de 
peindre  ce  don  heureux  d'élonner  et  de  gagner  tes  esprits 
par  un  maiittien  toujours  digne,  mais  toujours  confome 
aux  circonstances  les  plus  diOicilea,  et  ce  charme  indéfinis- 
sable qui  natt  de  la  convenance  el  de  la  itr^ce,  et  qui  prèle 
aux  moindres  paroles  plus  de  forée  qu'à  des  armes  et  plus 
de  prix  qu'à  des  bienraits.  Votre  Majesté  continuerait  ton- 
jours  à  se  reconnailre  et  à  élre  reconnue. 

•  Telle  en  effet.  Madame,  on  vK  autrefois  votre  hnmor- 
leile  mère,  et  telle  on  croit  la  voir  encore;  c'était  ainsi 
qu'avec  un  tendre  enfant ,  l'espoir  de  l'Empire,  entre  sef 
bras  M  elle  vint  se  montrer  et  se  confier  à  la  nation  la  plus 
jalouse  de  son  indépendance  :  de  tels  moyens  seront  ton- 
jours  victorieux  ;  elle  arracha  des  larmes  des  yeux  les  pins 
farouches,  elle  remena  les  esprits  les  plus  aneiennement 
aliénés ,  el  l'on  connut  dès-lors  qne  les  penpiet  les  pins  li- 
bres sont  en  même  temps  ceux  qui  meUent  le  moins  de 
bornes  à  leur  enthousiasme,  et  qui  savent  le  mieux  obéa  à 
des  vertus  dignes  de  leur  commander...  i 

J  M*  le  dauphin» 

f  El  vous,  monseigneur,  votre  aimable  cnfhnoe  est  To'n 
encore  de  méditer  sur  les  grands-événements,  et  même  sur 
les  grands  exemples  dont  elle  est  entourée  ;  mais  voire  can- 
deur, votre  gr&ce,  vos  caresses,  et  cette  confiance  ingénue, 
el  CCS  jeux  innocents,  et  celte  inaltérable  gatté  opposent  un 
contraste  intéressant  aux.  sérieuses  pensées  qni,  même  en 
votre  présence,  absorbent  tous  les  esfirits.  Cependant,  mon- 
seigneur, lorsque  vous  semblex  ignorer  les  hantes  destinée» 
qui  reposent  sur  votre  tcte,  la  nation  btlentive  lit  d'avance 
les  siennes  dans  cette  santé  brillante  qui  vous  promet  à 
d'autres  générations,  et  dans  cet  air  de  bonté  qui  noiM 
annonce  Itur  bonheur;  ma'is,  monseigneur,  on  pourrait 
tirer  des  augures  encore  plus  certains  de  ces  réponses  naf- 
vcs  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous  et  que  l'Académie  ne 
rendra  jamais  avec  la  grâce  qui  les  accompagnait  :  vons 
aimez  bien  mieux  être  ici,  disiez-vous,  paroeqne  vous  êtes 
bien  plus  avec  le  roi  et  la  reme;  répétez-les  souvent,  mon- 
seigneur, ces  touchantes  paroles  ;  répandez  ainsi  à  chaque 
instant  un  nouveau  rayon  de  joie  dans  le  CBur  de  vos  au- 
gustes parents,  et  daignex  reniement  ajouter  que  vous  par» 
lez  au  nom  de  tous  les  Français.  » 

—  Monnear^  frère  du  roi ,  a  désiré  être  membre  de  la 
Maison  pkilanirapique ,  et  on  l'y  a  reçu  d'une  voix  un;i- 
nime.  Monseigneur  le  due  de  Chartres  a  manifesté  le  même 
voeu,  et  il  a  été  admis  au  scrutin  dans  cette  sodélé  bîei:- 
fiiisante. 

ÉVÉNEMENT. 

Le  12  septembre  dernier,  le  feu  prît  au  village  de 
la  Neuville-BoaumoDt,  diocèse  de  Laon,  gefoéralité 
de  Soissons.  Plusieurs  bâtiments  et  huit  grang^ 
pleines  ont  étd  la  proie  des  flammes;  vingt-et-un  mé- 
nages sont  réduits  à  la  dernière  misère,  et  n^oot 
d'autre  cs|K)ir  que  dans  les  secours  qui  leur  seront 
portés  par  les  âmes  charitables  et  sensibles.  On  prie 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  leurs  aunidDes, 
de  les  faire  remettre  chez  M,  Ballet,  notaire,  rue  dti 
Four-Saint-<>ernMin. 


Suite  du  règlement  de  Vcusemhlée  des  repré$enUtnls 
de  la  commune  de  Paris, 

OBDBE  DE  l'assemblée. 

10  Les  fonctions  confiées  par  la  commune  à  Vas- 
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semblée  générale  de  ses  représentants  se  divisant  en 
trois  objets,  la  surveillance  périodique  desadniinis- 


générale  se  réunira  pour  s*eu  occuper  trois  fois  par 
semaine,  les  lundi ,  mercredi  et  vendredi  soir,  sans 
eiception  des  fêtes. 

20  Deux  de  ces  séances  seront  employées  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité  ;  la  troisième  aura 
pour  objet  la  confection  des  règlements  généraux  qui 
seront  jugés  nécessaires.  Les  séances  destinées  à  re- 
cevoir les  comptes  et  entendre  les  rapports  des  ad- 
ministrateurs municipaux,  et  celles  qui  seraient  dé- 
terminées par  des  circonstances  imprévues,  auront 
lieu  sur  une  convocation  spéciale  de  M.  le  maire  ou 
du  président. 

30  L'ouverture  des  séances  ordinaires  sera  fixée 
à  quatres  heures  précises  du  soir,  et  la  clôture  k 
neuf  heures. 

40  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  rassem- 
blée toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire;  mais  il 
ne  pourra  la  prolonger  sans  avoir  fait  délibérer  sur 
cette  prolongation  avant  Theure  fixée  pour  la  clô- 
ture. 

50  L'heure  des  assemblées  extraordinaires  sera  in- 
diquée par  le  billet  de  convocation. 

60  A  Voaverture  de  chaque  séance,  un  des  secré- 
taires fera  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  relative  au  même  sujet,  et  le  président 
rappellera  Tordre  du  jour. 

70  U  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  dans 
le  cas  où  rassemblée  étant  composée  de  moins  de 
quarante  membres,  un  des  membres  présents  en  fe- 
rait l'observation  ;  mais  lorsaue,  sur  une  question 
agitée  dans  le  temps  fixé  pour  la  séance,  le  président 
aura  prononcé  la  décision  de  rassemblée,  personne 
ne  sera  admis  à  opposer,  comme  moyen  de  nullité, 
que  le  nombre  des  opinants  était  au-dessous  de  qua- 
rante. 

80  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  excepté 
celui  qui  aura  la  parole. 

90  Tout  applaudissement  sera  interdit;  le  silence 
sera  exactement  observé,  la  sonnette  du  président  7 
rappellera  les  membres  qui  le  troubleraient,  et  celui 
qui  continuerait  de  parier  malgré  ce  signal  serait 
repris  par  le  président,  au  nom  de  l'asseniblée. 

100  Le  président  aura  seul  le  droit  de  rap|)eler  à 
Tordre;  si  un  membre  juge  qu'un  autre  s'en  écarte, 
il  ne  pourra  Tinterpeller  personnellement,  mais  il 
sera  tenu  de  s'adresser  au  président  pour  le  faire 
rappeler  à  Tonlre. 

110  Nul  ne  quittera  sa  place,  même  pour  parler 
au  président  et  aux  secrétaires. 

120  Les  huissiers  chargés  du  service  de  la  salle 
seront  les  seuls  intermédiaires  des  communications 
des  membres  entre  eux  ou  avec  le  bureau. 

130  Les  huissiers  avertiront  à  voix  basse  les  mem- 
bres qui  seraient  demandés  dehors. 

140  Nul  autre  que  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
pourra  rester  dans  Tenceinte  de  la  salle,  et  lés  huis- 
siers seront  chargés  d'y, veiller. 

150  Les  pétitions,  lettres  ou  adresses  à  l'assemblée 

Pourront  lui  être  présentées  par  celui  de  ses  mem- 
res  qui  en  serait  chargé. 

160  Les  corporations  ou  particuliers  qui  deman- 
deraient à  être  entendus  dans  rassemblée,  s'adresse- 
ront, par  la  voix  d'un  huissier,  à  Tun  des  membres 
du  bureau,  qui  ira  s'informer  de  l'objet  de  leur  dé- 
marche, et  en  fera  part  à  Tassemblée,  en  lui  deman- 
dant son  agrément  pour  les  introduire. 

170  Ce  sera  toujours  le  président  qui  réoondra  au 
nom  de  Tassemblée,  sans  qu'aucun,  membre  puisse 


être  admis  à  faire  des  observations  en  présinicc  des^ 
personnes  intéressées. 

180  S'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  présenté  ^ 
à  Tassembkfe  par  des  personnes  étrangères,  elles  st*- 
ront  priées  de  se  retirer,  et  le  président  ne  leur  ré- 
pondra qu'après  avoir  pris  le  vœu  de  Tassemblée. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 

L'on  se  rappelle  çu'à  l'époque  des  troubles  de 
Vernon,  qui  manquèrent  de  faire  perdre  la  vie  à 
M.  Planter,  membre  de  la  commune,  envové  dans 
cette  ville  pour  achat  de  blé,  on  fut  obligé  d'y  faire 
passer  des  troupes  commandées  par  M.  le  chevalier 
d'Ières,  pour  y  rétablir  le  calme. 

M.  d'Ieres  se  conduisit  avec  une  fermeté  militaire 
qui  panit  et  qui  fut  peut-être  marquée  au  coin  de 
la  rigueur,  on  dit  même  de  la  violence. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  des  réclamations  si 
nombreuses  contre  cet  oflicier  que,  dans  une  lettre  à 
M.  le  maire,  signée  eommanifan(-9énéra2(fe  l'armée 
combinée  des  troupes  du  roi  et  des  troupes  natio- 
nales^ on  prétendit  qu'il  n'avait  respecté  aucun  droit 
dans  la  manière  dont  il  avait  fait  usa^e  de  son  pou- 
voir; enfin  un  bl.^mc  général  se  répandait  sur  la 
conduite  de  M.  d'Ières,  lorsqu'il  vint  à  Paris  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  comité  de  recherches,  dont 
il  avait  reçu  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  l'Assemblée  nationale,  adressée  à  M*  le 
chevalier  d'Ières,  commandant-général  des  Iroti- 
pes  envoyées  par  Sa  Majesté  à  la  viUe  de  Vernon, 

Paris,  ce  iO  noTembre  1789. 

•  Le  comité  des  recherches  de  TAssembtée  natio- 
nale est  satisfait,  monsieur,  du  compte  que  vous  lui 
avez  rendu  de  ce  que  vous  avez  fait  a  Vernon,  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  des  ordres  du  général  en  chef. 
Votre  commission  était  vraiment  délicate.  La  néces- 
sité de  rétablir  la  tranquillité  publique,  fortement 
troublée,  et  de  Tassurer  au  milieu  des  factions  çini 
rè^gnent  dans  la  ville  de  Vernon,  vous  obligeait  h 
prendre  quelques  mesures  extraordinaires;  mais 
vous  avez  donné  des  preuves  d'un  grand  zèle  et  de 
beaucoup  d'intelligence  :  c'est  un  témoignage  que 
le  comité  vous  doit,  et  qu'il  vous  rend  volontiers. 

•  Fait  au  comité  des  recherches  de  TAssenibléo 
nationale,  à  Paris,  ce  20  novembre  1789. 

«  Signé  Rbwbell,  Emmery,  Goupil  de  Pbéfeln, 
BuzoT,  Gouttes,  curé  d'Abgilliers,  Le 

BERTnON . • 


itéetomalton  des  nègres  Hbret ,  eolont  américains. 

Le  nègre  est  issu  d'un  sang  pur  ;  le  mulâtre,  au 
contraire,  est  issu  d'un  sang  mélangé  ;  c'est  un  com- 
posé du  noir  et  du  blanc,  c  t*st  une  espèce  abâtardie. 

D'après  cette  vérité,  il  est  aussi  évident  que  le 
nègre  est  au-dessus  du  mulâtre,  qu'il  Test  que  Tor 
pur  est  au-dessus  de  Tor  mélangé. 

D'après  ce  pnneipe,  le  nè^re  libre  dans  Tordre 
social  doit  être  classé  avant  Te  mulâtre  ou  homme 
de  couleur  ;  donc  les  nègreis  libres  doivent  au  moins 
espérer,  comme  les  gens  de  couleur,  une  représen- 
tation il  l'Assemblée  nationale,  si  ces  derniers  ob- 
tiennent cette  faveur  qu'ils  viennent  solliciter  :  les 
nègres  libres  se  reposent  à  cet  effet  sur  la  haute  sa- 

gesse  des  représentants  de  la  nation  ;  ils  réclament 
'ailleurs  les  bons  oflices  des  députés  de  Saint-Do- 
mingue, leurs  patrons  et  leurs  protecteurs  naturel, 
qui  ne  souffriront  point  une  cxdusiou  injurieuse  à  la 
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pureté  de  leur  origine  ;  ils  ne  doutent  pas  que  les  dë- 

fmtës  de  Saint-Domingue  ne  dévoilent,  avec  toute 
'énergie  dont  ils  sont  capables,  l'ingratitude  des 
ensde  couleur,  qui  semblent  dédaigner  les  auteurs 
^e  leur  être,  qui  les  ont  oubliés  volotitairement  dans 
la  demande  qu*ils  viennent  de  former  au  tribunal 
de  la  nation,  en  lui  faisant  une  offre  patriotique  de 
six  millions,  sans  daigner  les  y  comprendre. 

Mais  Ibs  nègres  libres,  colons  américains,  plus  gé- 
néreux que  leurs  enfants,  se  proposent  de  venir  in- 
cessamment offrir  eux-mêmes  à  TAssemblée  natio- 
nale un  don  patriotique  de  douze  millions;  ils  ont 
lieu  de  croire  qu'il  sera  reçu  avec  le  même  enthou- 
siasme, et  qu'il  leur  méritera  les  mt^mes  bontés; 
<'tant  en  beaucoup  plus  pand  nombre  que  les  gens 
de  couleur,  non  moins  fondés  en  droits  et  en  pou- 
voirs, ils  ne  seront  pas  plus  embarrassés  qu'eux  à 
réaliser  ce  faible  don  patriotique. 

Les  nègkes  libres,  colons  américains. 


CHATELET  DE  PARIS. 


On  a  jugé  plusieurs  affaires  à  ce  tribunal,  dont  la 
publicilé  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique 
paraît  nécessaire. 

La  première  avait  pour  objet  une  émeute  popu- 
laire a  la  Grève,  le  21  octobre  dernier,  jour  de  l  as- 
sassi:  at  du  boulanger  François,  vers  midi. 

Les  nommés  Grainont,  Grunou,  Pruvou  et  la  fille 
Drouet  ont  voulu  forcer  la  garde  à  l'entrée  de  la  rue 
de  la  Vannerie,  et  l'ont  insultée;  arrêtés,  ils  ont  été 
conduiu  à  rhutel-de-ville  et  leur  procès  a  été  fait 
prévutalemenl. 

Gramont  et  la  fille  Drouet  ont  été  condamnés  à 
^tre  attichés  au  carcan,  avec  écriteaux portant  pour 
Gramont  :  homme  iédUieux^  pour  la  fille  Drouet  : 
femme  tédilieuse, 

Pruvou  et  Grunou  ont  été  déchargés  de  l'accu- 
sation, et  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  sera 
aflichée. 

Le  second  avait  pour  objet  une  semblable  émeute, 
occasionnée  par  le  nommé  Louis,  le  même  jour,  avec 
insulte  grave  envers  la  garde  nationale. 

La  sentence  le  condamne  à  être  attaché  au  carcan 
avec  récriteau  :  homm»  êédilieux.  Ce  jugement  sera 
affiché. 

Le  troisième  avait  pour  objet  la  sédition  occasion- 
née par  deux  boulangers  de  la  rue  Saint-Maur,  à  la 
Courtil1e,iiui  s'opposaient  à  ce  que  des  grains  fus- 
sent déposes  à  Saint-Martin  plutôt  qu*à  la  halle. 

La  sentence  leur  a  enioint  d'être  plus  circonspects 
a  l'avenir,  et  leur  défend  de  tenir  désormais  des  pro- 
pos indiscrets. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  des  Serpents r  par  4f .  le  comte  de  Lacé- 
pède^  garde  du  cabinet  du  roi^  des  académies  et 
sociétés  royaks  de  Dijon,  Lyon^  etc.  1789»  Tome 
second, in-40. 

i     A  Paris,  rue  des  Poitevins,  hOtel  de  Thoa. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  paru  Tannée 
dernière,  et  a  eu  beaucoup  de  succès  :  il  traitait  des 
quadrupèdes  ovipares.  Celui-ci  présente  une  histoire 
ae  plus  de  cent  soixante-quinze  espèces  de  serpents, 
dont  plusieurs  n'avaient  été  décrites  par  aucun  na- 
turaliste. M.  le  comte  de  Lacépède  s'est  livré  k  des 
recherches  très  pénibles,  et  qui  ont  dû  lui  coûter  un 
travail  pour  lequel  il  fallait  réunir  à  l'habitude  de 
l'observation  autant  de  patience  que  de  courage  et 
de  sagacité. 


Le  discours  sur  la  nature  des  serpents,  qui  pr(k;ède 
l'histoire  de  ces  reptiles,  nous  a  paru  une  suite  de^ 
grandes  vues  de  Inomme  de  génie  dont  M.  de  Lacé- 
pède  a  entrepris  de  continuer  Te  travail,  et  nous  pen- 
sons que  le  public  le  regarde  déjà  comme  un  succes- 
seur propre  à  le  consoler  d'une  perle  que  l'on  pouvait 
croire  irréparable.  Ce  discours  est  suivi  d'une  table 
méthodique  qui  contient  les  espèces  et  les  caractères 
de  tous  les  serpents.  En  examinant  celte  table,  on 
sera  convaincu  de  l'attention  scnipuleuse  avec  la- 
quelle l'auteur  a  présenté  les  différents  objets  qui 
entrent  dans  la  composition  de  son  ouvrage.  La  col- 
lection du  cabinet  du  roi  lui  a  été  du  plus  grand  se- 
cours. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  les  endroits 
de  cet  ouvrage  les  plus  propres  à  donner  à  nos  lec- 
teurs une  idée  avantageuse  du  talent  de  M.  de  Lacé- 
pède,  et  de  sa  manière  de  peindre  les  objets  qu'il  a 
traités.  Nous  nous  bornerons  aux  passages  suivants  : 
■  A  la  suite  des  nombreuses  espèces  des  quadru- 
pèdes et  des  oiseaux,  se  présente  l'ordre  des  ser- 
pents ;  ordre  remarquable,  en  ce  qu'au  premier  coup- 
d'œil  les  animaux  qui  le  composent  paraissent  privés 
de  tout  moyen  de  se  mouvoir,  et  uniquement  desti- 
nés à  vivre  sur  la  place  où  le  hasard  les  a  fait  naître. 
Peu  d'animaux  cependant  ont  les  mouvements  aussi 
prompts  et  se  transportent  avec  autant  de  vitesse  que 
le  serpent;  il  égale  presque,  par  sa  rapidité,  une 
flèche  tirée  par  un  bras  vigoureux  lorsqu'il  s'élance 
sur  sa  proie,  ou  qu'il  fuit  devant  son  ennemi  :  chti- 
cune  de  ses  parties  devient  alors  comme  un  ressort 
qui  se  débande  avec  violence;  il  semble  ne  toucher 
à  la  terre  que  pour  en  rejaillir;  et,  pour  ainsi  dire, 
sans  cesse  repoussé  par  les  corps  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie, on  dirait  qu'il  nage  au  milieu  de  l'air,  en  ra- 
sant la  surface  du  terrain  qu'il  parcourt.  S'il  veut 
s'élever  encore  davantage,  il  le  dispute  à  plusieurs 
espèces  d'oiseaux,  par  la  facilité  avec  laqnelle  il  par- 
vient jusqu'au  plus  haut  des  arbres,  autour  desquels 
il  roule  et  déroule  son  corps  avec  tant  de  prompti- 
tude que  l'œil  a  de  la  peine  à  le  suivre  :  souvent 
même,  lorsqu'il  ne  change  pas  encore  de  place,  mais 
qu'il  est  prêta  s'élancer,  et  qu'il  est  agité  par  quel- 
que affection  vive,  comme  l'amour,  la  colère  ou  la 
crainte,  il  n'appuie  contre  terre  que  la  queue  qu'il 
replie  en  contours  sinueux,  il  redresse  avec  fierté  sa 
tête,  il  relève  avec  vitesse  le  devant  de  son  corps,  et 
le  retenant  dans  une  attitude  droite  et  perpendicu- 
laire, bien  loin  de  paraître  uniquement  destiné  à 
ramper,  il  offre  l'image  de  la  force,  du  courage,  et 
d'une  sorte  d'empire.  • 

Telle  est  l'idée  générale  que  M.  le  comte  de  Lacé- 
pède  donne  des  serpents  au  commencement  de  son 
discours  préliminaire.  Ce  tableau  présente  des  images 

Î|ui  prouvent  que  le  pinceau  de  1  auteur  a  autant  de 
acilité  que  d'énergie.  Le  morceau  suivant  a  le  même 
mérite, et  termine  ce  discours  de  la  manière  la  plus 
heureuse. 

■  Grandeur,  agilité,  vitesse  de  mouvement,  force, 
armes  funestes,  beauté,  intelligence,  instinct  supé- 
rieur, tels  sont  donc  les  traits  sous  lesquels  les  ser- 
pents ont  été  montrés  dans  tous  les  temps  ;  et  en  cher- 
chant ici  à  présenter  cet  ordre  nombreux  et  remar- 
Suable,  je  n  ai  fait  que  rétablir  des  ruines,  ramasser 
es  rapports  épars,  en  lier  l'ensemble,  et  exposer  des 
résultats  généraux  que  les  anciens  avaient  déjà  re~ 
cueillis.  C  est  donc  la  grande  image  de  ces  êtres  dis- 
tingués,  déjà  peinte  par  les  anciens,  nos  maîtres  en 
tant  de  genres,  oue  je  viens  d'essayer  de  montrer, 
après  avoir  tâche  de  la  dégager  du  voile  dont  l'igno- 
rance, l'imagination  et  l'amour  du  merveilleux  Pa- 
vaient couverte  pendant  une  longue  suite  de  siècles; 
voile  tissu  d'or  et  de  soie,  et  qui  embellissait  peut- 
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ftre  rimogf  que  Ton  voyait  au  travers,  maïs  qui  n*é- 
tait  que  Touvrage  de  rnomme,  et  que  te  flambeau 
de  la  vi^rilé  doit  consumer,  pour  D*éciairer  queXou- 
vrage  de  la  nature.  • 

C  est  dans  Touvrage  même  qu*il  faut  lire  la  des* 
cription  de  chaque  serpent  dont  M.  de  Lacépède  fait 
rhistoire.  Le  nom  de  Tanimal  peut  inspirer  une  sorte 
d*cffrqi  et  même  de  dégoût  ;  mais  Tauteur  a  su  don- 
ner à  cette  partie  de  rhistoire  naturelle  un  intérêt 
dont  on  pouvait  ne  pas  la  croire  susceptible.  Au  sur- 
plus, Touvrage  est  enrichi  d'un  grand  nombre  de 
planches,  dont  l'exécution  ajoute  au  mérite  des  des- 
criptions, et  les  rend  plus  sensibles  pour  la  classe 
des  lecteurs  qui  aiment  à  se  rendre  compte  des  ob- 
jets qu*ils  ne  peuvent  avoir  habituellement  sous  les 
yeux. 

Vœux  d'un  SolUaire^  pour  servir  de  tuUê  aux 
études  de  la  Nature,  par  Jacques-Bemardin-Henri 
de  Saint-Pierre,  avec  cette  épigraphe  :  Miseris  sue- 
eurrere  diseo,  Enéid.  liv.  I.  A  Paris,  de  Timprimerie 
de  Monsieur.  1789. 

Dans  le  nombre  immense  d*écrits  qui  ont  préparé 
notre  immense  révolution,  ou  qu'elle  a  fait  naître, 
il  en  est  plusieurs  dignes  de  Thommage  immortel  de 
la  France  ;  tels  sont  surtout  ceux  qui  ont  pour  titre  : 
Qu'est-ce  que  te  Tiers-Eiat  ?  Essai  sur  les  privi- 
lèges; Considérations  d'un  propriétaire  foncier ,  etc.  ; 
ouvrages  où  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison 
paraissent  revêtus  de  tous  les  traits  de  l'éloquence, 
et  qui  étaient  faits  non-seulement  pour  apprendre  au 
peuple  à  réclamer  ses  droits  trop  longtemps  mécon- 
nus, mais  pour  dicter  aux  représentants  de  ce  peuple 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  feire  pour  lui.  Les  Vobux 
d'un  Solitaire  ont  été  publiés  plus  tard  que  les  écrits 
dont  je  viens  de  parler,  et  quoiqu'animés  d'un  même 
esprit,  ils  ont  dû  avoir  un  autre  ton  :  l'on  voit,  en  les 
lisant,  qu'ils  sont  le  fruit  des  plus  sages  méditations 
d'un  philosophe,  et  des  épanchements  d'une  ftme  tn^s 
sensible.  M.  de  Saint-Pierre  commence  par  jeter  un 
coup-d'œil  sur  la  grêle  qui  dévasta  la  France  le  13 
juillet  1788,  et  sur  le  dernier  hiver,  si  long  et  si  ri- 
goureux ;  époques  terribles  et  mémorables,  qui,  en 
nous  rappelant  à  la  nature,  que  nous  oublions  trop 
souvent,  nous  font  mieux  sentir  aussi  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  notre  bonheur. 

«  Les  royaumes  ont  leurs  saisons  comme  les  cam- 

Ïiagnes,  dit  M.  de  Saint-Pierre  ;  ils  ont  leur  hiver  et 
eur  été,  leurs  grêles  et  leurs  rosées.  L'hiver  de  la 
France  est  passe,  son  printemps  est  revenu.  Alors, 
plein  d'espérance,  je  m'assis  au  bout  de  mon  jardin, 
sur  un  petit  banc  de  gazon  et  de  trèfle,  à  l'ombre 
d'un  pommier  en  fleurs,  vis-à-vis  une  ruche  dont 
les  abeilles  voltigeaient  et  bourdonnaient  de  tous 
cOtés.  • 

On  sent  combien  cette  manière  de  peindre,  qui 
vous  met,  pour  ainsi  dire,  en  présence  oes  objets,  et 
qui  caractérise  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  prête  d'intérêt  à  ses  discours.  H  considère 
d'abord  les  divers  changements  qui  se  sont  faits  dans 
les  mœurs  et  le  caractère  des  Français  depuis  leur  éta- 
blissement dans  les  Gaules.  Il  observe  qu'ils  étaient, 
sous  les  Gaulois,comme  des  enfants  emmatiloti^s  par 
les  druides;  adolescents  sous  les  Francs  indiscipli- 
nés; jeunes  hommes  sousCharlemagne  et  sons  Fran- 
çois 1er;  et  maintenant  doués  de  toute  la  force  et  de  la 
matuiité  de  la  raison,  qui  leur  apprend  à  chercher 
leur  bonheur.  Ensuite  14.  de  Saint-Pierre  examine 
quel  est  le  meilleur  des  gouvernements  :  question 
très  importante,  qu'il  ne  prend  point  sur  lui  de  ré- 
soudre, mais  que  Montesquieu  a  décidée  en  donnant 
la  préférence  à  la  monarchie  tempérée.  Heureuse- 


ment que  les  représentants  de  la  nation  sont  en  cela 
d'accord  avec  Inontesquieu,  et  que  nous  voyons  suc- 
céder un  juste  balancement  de  pouvoirs  à  cette  puis- 
sance absolue  qui  donnait  trop  aux  rois  la  facilité  de 
devenir  des  despotes,  et  à  leurs  ministres  l'envie  d'a- 
buser d'une  autorité  illimitée. 

Les  premiers  roeux  de  M.  de  Saint-Pierre  sont  pour 
le  roi,  et  conviennent  parfaitement  au  monarque 

Î[ue  la  nation  entière  a  proclamé  le  restaurateur  de 
a  Uberlé  française.  Après  ces  vœux,  l'auteur  en  fait 
pour  deux  ordres  qui,  par  leur  renonciation  à  d'in- 
justes privilèges,  ont  mérité  de  voir  abolir  de  vaines 
et  absurdes  distinctions  d'ordre,  et  de  n*être  plus 
que  les  citoyens  libres  d'une  nation  dont  la  constitu- 
tion faite  doit  servir  désormais  d'exemple  à  l'uni- 
vers. Mais  les  vœux  les  plus  ardents  de  M.  de  Saint» 
Pierre  sont  pour  ces  citoyens  pauvres  et  malheureux, 
que  l'asile  qu'il  s'est  choisi  dans  un  faubourg  très 
retiré,  et  son  caractère,  le  portent  sans  ciesse  a  étu- 
dier, à  plaindre  et  à  estimer. 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  de  son 
livre  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Vcbu  pour  une  édu- 
cation nationale.  M.  de  Saint-Pierre  la  traite  en 
homme  qui  connaît  bien  tous  les  vices  de  notre  édu- 
cation publique,  et  il  les  fiiit  sentir  à  ses  lecteurs.  Il 
voudrait  qu*avant  d'établir  une  école  de  citoyens, 
on  en  formât  une  d'instituteurs,  et  qu'ensuite  ce  fût  à 
ces  hommes  sages  qu'on  conflàt  le  soin  d'élever  les 
enfants  de  la  patrie.  Il  parle  avec  force  contre  cette 
émulation  " 
dans  les 


source 

sans  cesse  chez  les  hommes  l'amour  de  la  paix  et  de 

l'éealité. 

Celui  qui  désirç  autant  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens doit  également  di^sirer  celui  de  toutes  les  na- 
tions; aussi  c  est  par  de  tels  vœux  que  M.  de  Saint- 
Pierre  termine  son  ouvrage.  L'analyse  très  succincte 
que  je  viens  de  tracer  de  ce  livre  peut  donner  une 
idée  des  principes  et  du  but  de  l'auteur;  mais  com- 
ment faire  connaître,  sans  les  copier,  les  détails  char- 
mants qui  l'embellissent?  Je  vais  me  borner  à  quel- 
ques citations  qui  ont  rapport  à  uh  projet  très  neut 
et  trèsi  heureux.  M.  de  Saint-Pierre  souhaiterait 

au' on  choisit,  non  loin  de  Paris,  sur  le  bord  de  la 
eine,  en  tirant  vers  la  mer,  un  immense  enclos  où 
l'on  cultivât  toutes  les  plantes  et  les  arbres  étran- 
gers qui  peuvent  se  naturaliser  dans  notre  climat  : 
qu'on  y  mît  tous  les  oiseaux  que  ces  arbres  et  ces 
plantes  nourrissent  dans  leur  pays,  et  surtout  qu'on 
y  entrethit  une  famille  de  chaque  nation,  qui,  gar- 
dant son  costume  et  ses  mœurs,  oITrirait  dans  cette 
petite  république  la  variété  de  tous  les  peuples  semés 
sur  la  surface  du  globe.  Mais  une  condition  néces- 
saire, imposée  aux  individus  des  diverses  nations, 
Eour  être  admis  dans  cet  asile  du  repos  et  du  bou- 
eur,  serait  d'avoir  été  très  malheureux. 
Jamais  idée  ne  fut  peut-être  plus  touchante  î... 
«  Mais,  en  ne  s'arretant  qu  aux  biens  de  la  nature, 
voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tous  les  vé- 
gétaux qui  les  enrichissent  aux  Egyptiens»  aux  Grecs, 
aux  Romains»  aux  Américains,  a  des  peuples  sau- 
vages. Le  lin  vient  des  bords  du  Nil  ;  la  vigne,  de 
l'Archipel  ;  le  blé,  de  la  Sicile  ;  le  noyer,  de  la  Crète  ; 
le  poiner^du  mont  Ida  ;  la  luzerne,  de  la  Mtnlie  ;  la 
pomme  de  terre,  de  l'Amérique  ;  le  cerisier,  du 
royaume  du  Pont,  etc.  Quelle  ravissante  harmonie 
forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étraa- 

gers  au  milieu  de  nos  campagnes  françaises! 

m  Dans  les  jours  sacrés,  toutes  les  familles  se  ras- 
sembleraient autour  du  temple  pour  y  prendre  en 
commun  des  repas  innocents,  avec  les  racines  des 
plantes,  les  fruite  des  arbres,  le  blé  des  graminées  et 
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le  lait  des  troupeaux.  L'amour  les  rapprocherait  en- 
core davantage.  Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  y 
danseraient  sur  la  pelouse  au  son  des  divers  instru- 
ments de  leur  pays.  L'indienne  du  Gange,  un  tam- 
bour à  la  main,  brune  et  vive  comme  une  lille  de 
Taurore,  verrait,  en  riant,  un  enfant  de  la  Tamise 
épris  de  ses  charmes  apporter  à  ses  pieds  les  riches 
mousselines  dont  Calcutta  de'pouille  sa  patrie.  Les 
bienfaits  de  Tamour  y  répareraient  les  rapines  de  la 
guerre.  La  timide  Indienne  du  Pérou  reposerait  ses 
yeuxsur  ceux  d'un  jeune  Espagnol,  devenu  son  amant 
et  son  protecteur  ;  la  né^esse  de  Guinée,  au  col  lier  de 
corail,  aux  dents  d*ivoire,  sourirait  au  fils  de  TEu- 
ropéenqui  donna  jadis  des  fers  à  ses  pères,  et  ne  dé- 
sirerait aantre  vengeance  que  d'encliaîner  le  fils  à 
sou  tour  dans  ses  bras  d'ébène.  • 


Opinùm  de  M*  de  Coeherel,  député  de  Saint- 
Domingue,  sur  Vadmiêsion  des  nigres  et  mu- 
Idtreê  îibreê  aux  a$$embli€$  provinciales. 

Messieurs,  lorsque  trentcr-et-un  députés  de  l'île  de 
Saint-Domingue  se  sont  présentés  a  votre  auguste 
assemblée  pour  y  demanoor  leur  admission  dans  ce 
nombre,  vous  avez  ordonné  que  leurs  pouvoirs  se- 
raient remisa  votre  comité  de  vérification,  qui  a  jugé 
que  leur  nombre  serait  déterminé,  non  en  raison 
composée  de  leur  richesse  et  de  leur  population, 
comme  ils  avaient  lieu  de  Tespérer,  mais  en  raison 
de  leur  seule  population. 

Dans  cette  population,  votre  comité  de  rapport  n*a 
pas  cru  devoir  comprendre  la  classe  des  noirs  non 
libres,  ni  celle  des  noirs  et  mulâtres  aflfranchis,  ap- 
pelés gens  de  couleur ,  aue  vous  avez  vus  à  la  barre 
de  TAssemblée  nationale. 

Votre  comité  de  vérification  vient  de  suivre  la 
même  marche  dansson  rapport  pour  Tadmission  des 
députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Vous  avez  sanctionne  par  un  décret  le  rapport  de 
TOtre  comité  de  vérification ,  c'est-à-dire  que  vous 
avez  décrété  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égara  à  la  po- 
pulation des  noirs  non  libres,  ni  même  à  celle  des 
noirs  et  mulâtres  affranchis,  mais  uniquement  à  ta 
population  des  citoyens  blancs  oui  habitent  Saint- 
Domingue,  pour  fixer  le  nombre  aesdéputés  de  cette 
fie,  que  vous  deviez  admettre  à  1* Assemblée  nationale, 
et  que  vous  avez  réduits  par  cette  raison  à  la  faible 
représentation  de  six. 

Cependantles  députés  de  Saint-Domingue,  dirigés 
d'un  côté  par  les  droits  d'égalité  que  vous  venez  d'é- 
tablir, de  Vautre  par  les  vues  politiques  et  néces- 
saires à  la  conservation  d'une  de  vos  plu^bdles  pos- 
sessions insulaires,  se  sont  empressés  a  communiquer 
à  leurs  commettants  leurs  embarras,  et  à  leur  repré- 
senter en  même  temps  qu'ils  croyaient  qu'il  était  de 
leur  équité  d'appeler  à  leurs  assemblées  et  a  leurs 
délibérations  les  nègres  et  mulâtres  afiranchis.  Nous 
avons  cru  aue  nous  devions  réserver  à  nos  frères 
l'honneur  ae  vous  proposer  eux-mêmes  un  plan 
d'assemblées  provinciales,  où  ils  feraient  entrer 
d'une  façon  convenables  nos  affranchis.  Par  ce  géné- 
reux procédé  de  leurs  patrons,  ces  affranchis  en 
éprouveront  un  nouveau  bienfait  qui  resserrera  de 
plus  en  plus  des  liens  qui  lesattachent  à  leursprotec- 
lenrs  naturels. 

A  cet  effet,  messieurs,  nous  avons  même  déjà  sol- 
licité du  roi  la  permission  de  nous  assemblera  Saint- 
Domingue;  on  s'empressera  d'y  former  un  plan  de 
.  constitution  propre  à  nos  mœurs,  à  nos  usages,  à  nos 
manufactures,  et  à  notre  climat;  ce  plan  vous  sera 
présenté  pour  en  obtenir  la  sanction,  cfaprès  un  mûr 
examen  que  vous  en  forez. 


Vous  sentez,  messieurs,  que  cette  constitut'o:i  doit 
être  différente  de  la  vôtre.  La  France  n'est  habitée 
et  ne  peut  l'être  que  par  un  peuple  libre  ;  les  colo- 
nies, au  contraire,  sont  habitées  par  des  peuples  mé- 
langés d'Européens  et  d'Africains.  Leur  régime  n'est 
ni  doit  être  le  même  que  celui  de  la  métropole  ;  le 
système  politique,  l'intérêt  du  commerce  de  France, 
la  sûreté  individuelle  et  publique  de  vos  colonies, 
tous  ces  motifs  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
de  vous  détailler  dans  ce  moment,  vous  annoncent, 
messieurs,  la  nécessité  d'une  constitution  mixte 
propre  à  ces  colonies ,  qui  ne  peut  s'approprier  qu'à 
elles  seules,  et  n'être  faite  que  par  elles  seules. 

Vous  trouverez  naturel,  messieurs,  que  ces  pro- 
vinces insulaires,  qui  ne  peuvent  être  strictement  re- 
gardées comme  provinces  françaises,  forment  elles- 
mêmes  leur  constitution  dans  des  assemblées  géné- 
rales et  régulières,  où  tous  les  objets  qui  les  intéres- 
seront seront  examinés ,  débattus  et  approfondis 
avec  tout  l'avantage  des  connaissances  locales  qui  ne 
peuvent  vous  appartenir,  mais  dont  vous  vous  réser- 
verez la  discussion. 


Motions  adressées  à  (^Assemblée  nationale  en 

faveur  du  sexe. 

•  Le  bonheur  des  hommes  est-il  dépendant  de  ce- 
lui des  femmes?» 

•  Quels  sont  pour  elle  les  moyens  de  l'établir?» 

«  Les  couvents  de  religieuses  doiveot-ils  étresup- 
primés?  • 

Après  des  réflexions  préliminaires  sur  l'égalité  qui 
devrait  régner  entre  l'homme  et  la  femme,  Tauteur, 

Iiour  résoudre  la  première  question  ,  s'exprime  de 
a  sorte  :  «  Depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette, 
pourquoi  les  femmes,  nées  pour  répandre  des  fleurs 
sur  la  vie  privée  de  l'homme,  ne  reçoivent-elles  de 
lui  en  récompense  que  des  fers ,  des  tourments  et  d(*s 
injustices?  La  plus  grande  qu'il  puisse  commettre  à 
leur  égard,  c'est  de  se  plaindre  d'elles  ;  s'il  veut  quel- 
quefois impérieusement  les  soumettre  ,  ou  les  faire 
vouloir,  par  cet  ascendant  incontestable ,  les  femmes 
seront  donc  toujours  ce  qu'il  voudra  qu'elles  soient  ; 
alors  n'est-il  pas  prouve  que  ses  vertus  sont  à  elles, 
et  que  ses  torts,  le  plus  souvent,  sont  les  siens? 

«  Vouloir  être  heureux  par  la  liberté,  continue  l'au- 
teur, c'est  le  propre  des  grandes  âmes;  mais  consi- 
dérez ,  messieurs,  que  votre  bonheur  est  absolument 
dépendant  de  celui  des  femmes;  le  seul  moyen  peut- 
être  de  le  rendre  mutuellement  inaltérable,  ce  serait 
de  former  un  décret  qui  obligeât  les  hommes  à  épou- 
ser les  femmes  sans  dot  (1  )  ;  rhomme  qui  aura  choisi 
sa  compagne  suivant  le  vœu  de  son  cœur,  ne  sera 
pas  trompé  par  la  nature  s'il  Ta  bien  consuluFe  ,  et 
si  aucun  intérêt  étranger  n'a  surpris  ses  dispositions. 

«  Nous  reconnaissons,  messieurs,  tous  vos  droits; 
mais  vous  les  perdez  quand  vous  les  soumettez  à  des 
calculs;  si,  par  un  généreux  sacrifice,  vous  adoptez 
ce  principe,  si  vous  en  faites  une  loi,  nous  vous  ap- 
porterons en  échange  des  vertus,  un  cœur  reconnais 
saut,  cette  confiance,  ce  respect  dû  à  l'homme  de 
bien  qui  sait  rendre  sa  famille  neureuse.  •  Et  quelques 
lignes  plus  bas  :  ■  Ah!  dès  à  présent,  messieurs,  pre- 
nez en  considération  le  sort  déplorable  d'un  çranci 
nombre  de  ces  mères  de  famille,  dont  les  maris  ont 
dissipé  cette  fatale  dot,  et  à  qui  ils  n'ont  laissé  quft 
des  dettes  et  des  enfants;  envisagez-vous  comme  une 
plante  parasite  ces  infortunés?  La  société  ne  leur 
doit-elle  rien  ?  Les  laisserez- vous  dans  ral>aLsseineiit 
et  l'humiliation  que  l'indigence  traîne  à  sa  suite?  Si 

(1)  Je  me  liAte  de  prévenir  que  je  suis  épouse  et  mère,  ci 
que  mes  enfants  sont  des  gnr^ons. 
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qiiCiqurs-nnes  dVnbre-elles  trouvent  qnelqiie  res- 
source par  le  travail  le  plus  assidu ,  il  en  est  une  in- 
linile'  d'autres  à  qui  rëducation,  le  préjugé  ou  la  na- 
ture refusent  tous  les  moyens  de  pourvoir  par  elles- 
mt^mes  à  Fexistence  de  leur  famille  ;  souvent  encore 
il  en  est  à  qui  l'âee  ne  permet  plus  ce  que  le  couraec 
leur  inspire  ;  ennn  il  en  existe  de  dévouées  au  mal- 
heur ,  aont  rintelligence  et  l'esprit  pourraient  les 
mettre  en  état  de  ne  dépendre  que  d  elles-mêmes, 
s*il  y  avait  quelques  ressources  suffisantes  pour  les 
feuimes;  conservant  dans  l'adversité  ce  beau  carac- 
tère qui  ennoblit  toutes  les  actions,  elles  souffrent 
habituellement  sans  se  plaindre ,  elles  se  font  une 
jouissance  de  leur  privation,  et  ne  donnent  pointa 
l'orgueilleuse  et  insensible  opulence  le  droit  de  les 
humilier.» 

Cette  classe  de  femmes,  suivant  l'auteur ,  est  très 
capable  d'exercer  une  infinité  de  places  lucratives 
occttpéfsjttsqu'à  présent  par  des  hommes.  Continuons 
de  prc'senter  ses  idées  dans  les  termes  même  dv  sa  mo- 
tion, qui  est  écrite  avec  beaucoup  d'intérêt  :  >  Ne  se- 
rait- il  pas  juste  de  réserver  pour  les  femmes  toutes 
espèces  de  bureaux  de  distribation,  et  tous  emplois 
quelconques  qui  seraient  à  leur  portée? 

«  Le  sentiment  des  maux  de  tout  mon  sexe  me  pé- 
n'  tre  jusqu'au  fond  du  cœur  :  eh  !  sans  doute ,  mes- 
sieurs, vous  n'envisagerez  point  non  plus  avec  in- 
différence tant  de  malheureuses  filles  qui  n'ont  pas 
eu  la  faculté  d'acheter  un  époux  ?  Délaissées,  repous- 
sées de  toute  la  nature,  quand  elles  ont  perdu  leurs 
parents  elles  végètent  dans  l'indieence  et  les  larmes, 
en  murmurant  contre  l'injustice  ou  sort  :  si  elles  peu- 
vent prétendre  à  être  placées  un  jour  suivant  leurs 
talents,  elles  sauront  en  acquérir;  leur  caractère, 
leur  âme  prendront  un  nouvel  essor;  les  mœurs  y 
gagneront,  les  célibataires  ne  tarderont  pas  à  se  ma- 
rier. Que  de  bien,  messieurs,  vouspourriezproduire  ! 
Que  d  heureux  vous  pouvez  faire!  «Nous  voici  arrivés 
si  la  troisième  question  :  Les  eoupents  de  reUgieuuê 
daivenl^ili  élre  âuppriméê?  La  conclusion  ,  comme 
on  le  pense  bien,  est  pour  l'affinnative.  •  Enfin,  il  est 
encore  une  troisième  classe  de  femmes,  plus  misënn 
bles,  plus  affligées  que  je  ne  pnis  l'expnmer  :  la  na- 
ture se  révolte  quand  je  me  rappelle  ces  cloîtres  où  je 
fus  moi-même  renfermée  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  :  dépositaire  des  peines  secrètes  de  plusieurs 
d'entre  elles,  que  de  regrets  superflus!  qtie  de  larmes 
amènes  j'ai  recueillies  dans  mon  sein  !  Toujours  aux 
prises  avec  la  nature,  elles  la  combattent  sans  cesse, 
et  ne  peuvent  Tanéantir. 

•  C'est  dansces  sombres  asiles  qu'à  petit  bruit  tontes 
les  passions  encbahiées  se  heurtent  habituellement  : 
ces  innocentes  victimes,  différentes  de  caractère 
comme  de  physionomie,  sont  forcées  de  vivre  ensem- 
ble sans  aucun  rapport  de  convenance  ;  journelle- 
ment elles  doivent  seprêter  à  ce  qui  ne  leur  convient 
Sas,  sacrifier  leur  goût,  leur  volonté,  leur  penchant 
ime  seule  d'entre  elles,  qui  exerce  le  pins  souvent 
Tempire  le  plus  tyrannique.  Peut-on  jamais  se  fami- 
liariser avec  l'idée  pénible  de  ne  jamais  sortir  d'im 
tel  espace?  Si  elles  étendent  leurs  pas ,  l'aspect  de  ces 
murs  impénétrables  les  repousse  douloureusement  ; 
se  permettent-elles  d'entretenir  quelques  personnes 
du  dehors,  des  grilles  armées  de  pointes  de  fer, 
et  souvent  un  témoin  secret  de  leur  entretien,  dé- 
truisent tout  le  charme  de  la  confiance,  et  les  forcent 
à  maudire  l'instant  gui  les  invitait  au  sourire.  • 

De  ces  considérations,  et  de  quelques  autres,  ex- 
posées d'une  manière  encore  plus  vive ,  Fauteur  tire 
cette  conclusion  :  •  S'il  existe,  comme  je  le  crois, 
quelques  religieuses  entièrement  dévouées  et  con- 
tentes de  leur  état ,  laissons-les  jouir  en  paix  d'un 
bonheur  si  difficile  à  obtenir;  qu'elles  restent  reclu-: 


ses  et  libres  ;  la  faculté  de  rompre  leurs  clialnes  sera 
un  mérite  de  plus  si  elles  les  conservent  :  mais  que 
celles  qui  ne  les  traînent  qu'en  gémissant,  puissent 
les  jeter  loin  d'elles,  et  venir  vous  remercier  de  les 
avoir  brisées.  C'est  au  nom  de  tout  mon  sexe ,  oui 
sûrement  ne  me  désavouera  pas,  que  j'en  appelle, 
messieurs,  au  tribunal  de  la  raison. 

«  Si  l'homme  se  dégrade,  s'il  ne  peut  acquérir  ces 
qualités  rares  et  fortes  dans  l'esclavage;  si  nous 
naissons  tous  libres  ;  si  vous  vous  proposez  de  rompre 
tous  les  liens  de  la  servitude,  vous  ne  pourrez  dé- 
laisser ces  expirantes  captives,  également  nées  pour 
la  liberté. 

•  Vos  lumières,  messieurs,  vous  fourniront  p-us 
d'un  moyen  pour  parvenir,  sans  compromettre  f'in* 
térét  des  ÊimiUes»  à  venger  tant  d'outrages  faits  à 
l'humanité.  • 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Observations  relative  lo  pieturesque  beauiy,eie.^ 
c'est-à-dire  Observations  relatives  a  la  beauté  pit" 
toresque^  faites  «n  1771  dans  diverses  parties  de 
l'Angleterre^  surtout  dans  les  VMntagnes  et  sur  tes 
lacs  de  Cumberland  et  de  Westmor^nd,  par  M.  Cuil- 
laume  Gilpin,  chanoine  de  Salisbury.  A  Londres* 
chez  Blamire;  1789, 2  vol.  in-8o,  avec  des  planches. 
Prix  :  une  guinée  et  demie  broché. 

Cest  une  espèce  de  voyage  dont  la  lecture  peut  être 
infiniment  utile  aux  artistes,  et  qui  plaira  sans  doute  à 
tous  ceux  oui  ont  de  la  sensibilité  et  de  l'imagina- 
tion. Les  scènes  romantiques  sur  lesquelles  portent 
les  observations  de  l'auteur  sont  décrites  avec  cha- 
leur et  intérêt,  et  décèlent  un  véritable  talent.  Sou- 
vent M.  Gilpin  cite  très  à  propos  les  poètes  avec  le»* 
quels  il  paraît  être  Vtës  familier,  et  trouve  ainsi  le 
moyen  draiouter  encore  à  l'effet  de  ses  descriptions. 
Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ouvrage  n'obtienne 
bientôt  les  honneurs  de  la  traduction,  ou  du  moins 
ne  se  répande  parmi  les  Français  qui  aiment  les  arts 
et  qui  entendent  l'anglais.  11  doit  réussir  dans  uo 
moment  où  le  genre  des  ruines  semble  avoir  pris  plus 
de  faveur  qu'aucun  autre.  Nous  en  citerons  un  mor- 
ceau pris  au  hasard.  Il  s'agit  du  fort  de  Scoleby. 

«  A  présent,  il  n*y  reste  plus  qu'un  fossé;  1  autre 
est  comblé,  pas  assez  néanmoins  pour  qu'on  ne  puisse 
encore  le  reconnaître.  Ce  cbfttean  est  plus  entier 
que  ne  le  sont  commanëment  ces  vieux  nàtiments. 
Les  murs  nous  parurent  bien  conserva,  ainsi  qu'une 
partie  de  la  tour,  qui  était  carrée  ;  elle  avait  retena 
sa  forme  Jusqu'aux  guerres  civiles,  que  le  château, 
par  trop  de  confiahce  dans  ses  forces,  ferma  ses  por- 
tes à  Cromwell,  qui  marchait  alors  en  Ecosse,  et  en 
fit  un  monument  de  sa  vengeance.  J'ignore  quelle 
part  y  eut  le  génie  pittoresque  de  Cromwell  ;  mais  il 
est  certain  que  depuis  Henri  VU!  aucun  homme  n'a 
contribué  plus  que  lui  à  orner  cette  contrée  démines 
à  dessiner.  Entre  ces  deux  maitres,  la  différence  con- 
siste principalement  dans  Te  style  de  ruines  qu'ils 
composaient.  Henri  décora  ses  paysages  de  ruines 
d'abbayes;  Cromwell  enrichit  les  siens  de  ruines  de 
châteaux.  J'ai  vu  plusieurs  morceaux  de  ces  derniers 
exécutés  dans  un  très  grand  style  ;  mais  H  est  ^fli- 
cile  de  trouver  un  monument  de  sa  main  plus  achevé 

3  ne  celui-ci.  Ha  mis  la  tour  en  pièces  et  aémoli  deux 
e  ses  côtés;  le  borddes  deux  autres,  il  l'a  échancré 
en  lignes  rompues.  L'ouverture  fait  voir  le  plan  en- 
tier de  la  structure  intérieure,  les  vestiges  oesdiA!'- 
rents  étages,  la  naissance  des  arches  on  voûtes  oui 
les  soutenaient,  les  barfoacanes  et  guérites  peur  dé-^ 
couvrir  au  loin,  et  les  parapets  pour  l'assaut.  Les 
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murs  (le  ce  cliAlcati  sont  d'une  magnificence  singu- 
lière, très  hauls,  Tort  épais,  et  défendus  par  un  large 
bastion  qui  paraît  d*un  travail  plus  moderne.  Dans 
ces  mnrs,  on  a  pratiqué  des  chambres  et  des  retraites 
secrètes;  une  lierse  ou  sarrasine  massive  conduit  aux 
ruines  de  ce  qui  était  autrefois  ta  partie  habitable  de 
ce  château,  clans  lequel  une  vaste  salle  voûtée  est  la 
pièce  la  plus  remarquable  ;  en  dessous  il  y  a  de  noirs 
et  spacieux  donjons.  • 


OUVRAGES  PUBLICS. 


Lettre  de  M.  le  vicomte  de  la  Couldre  de  la  Bre- 
tonnière,  commandant  la  marine  à  Cher- 
bourg, à  la  chambre  du  commerce^  sur  l'état 
actuel  de  cette  rade. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  de  l'état  actuel 
des  travaux  relatifs  à  la  navigation,  exécutés  à  Cher- 
bourg pendant  l'année  1789.  J*aurai  celui  d*en  faire 
autant  à  pareille  époque  chaque  année,  pendant  la 
durée  de^  travaux  (le  la  rade,  afin  de  prévenir  les  ac- 
cidents auxquels  seraient  exposés  les  bâtiments  qui 
ne  seraient  pas  suflisamment  instruits,  et  qui  fré- 
quentent celte  rade  pendant  la  mauvaise  saison,  soit 
pour  s'y  mettre  à  Tabri  des  vents  contraires,  soit  pour 
y  attendre  le  retour  des  vives  eaux,  qui  seules  per- 
mettent à  beaucoup  d*eux  d'entrer  au  Havre  ou  dans 
la  rivière  de  Seine.  Ce  dernier  cas  a  souvent  lieui 

La  digue  qui  ferme  aujourd'hui  la  rade  aux  vents 
du  large  est  comprise  entre  le  fort  Royal  et  celui  de 
Querqueville,  et  a  deux  mille  toises  de  longueur. 

La  passe  de  l'est  est  de  cinq  cents  toises,  et  est  mar^ 
quëe  par  le  fort  Royal  d'un  côté,  et  de  l'autre  par  le 
seul  des  cônes  qu'on  a  laissé  subsister. 

Les  autres  ont  été  rasés  au  niveau  de  mer  basse,  et 
la  totalité  de  la  digue  n'est  aperçue  qu*à  demi-marée, 
soit  par  la  trace  marquée  par  le  courant  lorsqu'il  fait 
calme,  soit  par  les  brisants  lorsqu'il  y  a  eu  seulement 
un  vent  frais. 

La  passe  de  l'ouest  est  marquée  d'un  côté  par  la 

g  ointe  de  Querqueville,  et  de  Tautre  par  une  grosse 
ouée  chargée  d* un  ballon  visible,  fixée  par  un  corps 
mort,  et  au  moyen  d*une  chahie  de  fer  a  Textrémilé 
de  l'ouest  de  la  digue. 

Cette  passe  est  de  onze  cents  toises  environ. 

On  a  lieu  de  présumer  que  la  digue  sera  terminée 
l'an  prochain,  à  pareille  époque,  jusqu'au  niveau  de 
basse  mer  dans  toute  sa  longueur. 

^  11  serait  imprudent  aujourd'hui  à  tous  bâtiments 
d'essayer  de  la  traverser  ae  mer  haute,  et  il  est  à  dé* 
sirer  qu'on  en  soit  suflisamment  instruit  pour  pren- 
dre à  cet  égard  les  précautions  nécessaires. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PriiideAce  de  M,  deBoiêgelin,  archevêque  d*Aix. 

SBARCB  DU  SAMEDI  28  NOTEHBRB  AU  SOIR. 

On  se  rappelle  que.dans  la  séance  du  24  dece  mois, 
les  députés  ae  la  province  de  Champagne  avaient  de- 
mande à  l'Assemblée  nationale  un  règlement  pour 
l'assiette  des  impositions  sur  tous  les  contribuables 
sans  distinction,  et  qne  l'imposition  fût  locale,  c'est- 


ù-diie  assise  sur  les  biens,  et  non  sur  les  personnes; 
ce  qui  étiit  le  moyen  sArde  faire  contribuer  chaque 
citoyen  en  raison  de  ses  facultés  territoriales. 

Cette  question,  qui  avait  été  renvoyée  au  comité 
des  finances  pour  1  examiner  et  en  faire  sou  rapi)ort 
jeudi  dernier,  a  été  soumise  à  la  délibération.  M.  An- 
son,  au  nom  du  comité,  a  représenté  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  d'adopter  la  demande  de 
la  province  de  Champagne  (à  laquelle  un  grand  nom- 
bre de  députés  des  différentes  provinces  avaient  ac- 
cédé); que  ce  nouveau  genre  de  répartition  allait 
causer  un  bouleversement  général,  puisque  dans  plu- 
sieurs départements  la  confection  des  rôles  était  déjà 
opérée,  etc.  11  a  proposé  un  plan  uniforme  pour  Tim- 
position  qui  serait  faite  au  domicile  de  chaque  ci-de- 
vant privilégié,  en  raison  de  toutes  ses  propriétés 
territoriales  et  de  ses  facultés. 

Les  députés  de  Champagne  ont  proposé  le  projet 
d'un  autre  décret,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  sesdécrets 
des  4  août  et  26  septembre,  et  les  interprétant  ea 
tant  que  de  besoin,  a  décrété  et  décrète  que  pour 
l'année  1790  la  cote  personnelle  relative  aux  facul- 
tés provenant  de  la  propriété  des  immeubles,  ne 
pourra  être  faite  qu'au  lieu  de  leur  situation,  où  elle 
sera  réglée  pour  chacun  des  contribuables  d'après 
une  règle  uniforme,  sous  la  condition  de  décliarger 
lesdits  contribuables  des  impositions  relatives  qu'ils 
portaient  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  • 

Cette  rédaction  n'a  pas  paru  assez  claire.  On  pro- 
pose divers  amendements,  et  entre  autres  celui  ten- 
dant à  comprendre  dans  l'imposition  les  habitants  des 
villes  francnes  ou  abonnées.  Tous  ces  amendements 
ont  été  rejetés  ;  et  l'Assemblée,  après  quelques  au- 
tres débats,  a  prononcé  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  l'article  H  de 
son  décret  du  26  septembre  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  qu'en  conséquence  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  pour  l'année  1790,  à  raison  de  leurs  biens 
dans  le  lieu  de  leur  situation  ;  et  sera  le  présent  dé- 
cret présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi,  et 
envoyé  sans  délai  k  toutes  les  municipalités  et  corps 
administratiCs.  • 

Ce  décret  a  terminé  la  séance. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  avant-hier  à  ce  théâtre  la  première  re- 
présentation du  Badinage  dangereux. 

Madame  de  Val  mont  reçoit  chez  elle  deux  cavaliers 
aimables,  quoique  mère  Ide  deux  jeunes  personnes 
dont  la  garde  est  conliée  à  une  duègne  de  vingt  ans. 

L'aînée  méprise  l'amour  par  système,  et  devient, 
en  les  épiant,  un  obstacle  aux  sentiments  de  sa  ca- 
dette pour  Dorville,  qui  n'ose  se  déclarer ,  parceqne 
madame  Valmont  ne  veut  marier  sa  iille  cadette  qu'a- 
près l'hymen  de  l'aînée.  Valcourt,  jeune  oflicier,  par 
une  erreur  plus  commune  à  son  sexe,  plaisante  ua 
sentiment  qu'il  n'a  jamais  éprouvé  ;  il  consent  cepen- 
dant à  feindre  de  l'amour  pour  l'aînée,  afin  de  déci- 
der la  mère  à  faire  le  bonheur  de  son  ami  :  il  est 
.  bientôt  ému  par  les  f^râces  de  celle  dont  il  approu- 
vait d'abord  l'insensibilité  ;  elle  oublie  de  son  oûté 
ses  sévères  résolutions ,  et  la  pièce  finit  par  une  dou- 
ble union  qiii  entrait  dans  le  projet  des  parents  res- 
pectifs des  deux  jeunes  gens. 

Une  pièce  en  un  acte  est  peu  susceptible  de  ^éve- 
lopj)ements.  Le  public  a  entendu  celle-ci  sans  humeur 
comme  sans  plaisir  ;  et  le  public  a  été  juste. 


GAZETTE  NATIONALE 


NMOO. 


0.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  30  Novembhe  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  Russes  paraissent  disposés  à  prolonger  la  campagne 
let  leurs  succès;  le  Turc  découragé  pourrait  voir  ses  enne« 
mis  eo  quartiers  d^blTer  dans  leurs  Gonquèles. 

Bender,  inTesti  de  trois  corps  de  troupes  depuis  la  fin 
du  mois  dernier,  a  sans  doute  repoussé  plusieurs  attaques 
séparées  et  données  par  Intervalle.  Si  Ton  s^en  rapporte 
aui  nouvelles  qui  nous  arrivent  du  côté  des  assiégeants, 
ils  ménagent  leur  feu,  ne  compromettent  point  leurs  for- 
ces; ils  se  réservent  pour  on  assaut  général,  pour  une  at- 
taque décisive;  ils  montrent  plutôt  leur  supériorité  qu^ils 
ne  la  font  sentir,  espérant  obtenir  de  la  prudence  de  l'en- 
nemi un  avantage  quMl  faudrait  payer  chèrement  à  sa  va- 
leur. —  De  ce  côté  le  Ibéàti-e  de  la  guerre  est  rempli  de 
terreur  et  d*espérance  ;  le  prince  Repnin  e»t  parti  pour 
Oczakow;  le  prince  Potemkin  se  rend  à  Kilia;  des  cam- 
pements délacbès,  des  corps  d^observation  peuplent  les 
frontières  de  la  Bessaiabie;  les  Russes  sont  maîtres  du 
Dniester,  et  les  lettres  que  nous  recevons  sont  datées 
de  ces  bords. 

Une  de  ces  lettres  mande  que  Tbospodar  de  Valacbie  a 
déserté  le  joug  des  Ottomans,  pour  subir  la  protection  des 
deux  cours  impériales;  infidélité  que  nous  ne  puuvousju* 
ger  d'après  nos  principes  de  droit  public^  notre  morale  et 
nos  moeurs.  Où  le  nom  de  la  patrie  n^est  pas  connu,  les 
lois  de  rbouneur  sont  ignorées  du  prince  comme  des  su- 
jets ;  le  point  de  fait  décide  le  point  de  droit  ;  la  conduite 
de  rbospodarestgéographiquement  eicusable;  sa  position 
entre  les  vainqueurs  suffit  pour  iejusUGer:  cette  raison 
justifierait  même  de  plus  grands  princes  qu*un  bospodar. 

Do  côté  de  Tcmpereur  on  croit  s^attendre  à  voir  ter» 
miner  la  campagne  par  la  prise  d*Orsovra  ;  mais  cette  pla- 
ce offre  plus  de  résistance  qu'on  ne  s'était  plu  à  Timagi- 
ncr.  Les  dernières  nouvelles  confirment  qu'Orsowa  est  en 
état  d'orcuperencore  quelque  temps  les  impériaux  ;  cepen- 
dant leur  feu  est  très  actif;  on  tire  à  boulets  rouges  sur  la 
place,  et  une  flolille  de  tcbafques,  qui  croise  aux  environs, 
c^i  acbevant  de  Tinquiétcr,  doit  aider  à  la  réduire.  —  S'il 
est  vrai  que  lepacba  de  Scutari,  retenu  par  les  suites  d*une 
blessure,  ne  se  soit  pas  encore  réuni  à  la  tête  des  neuf  mille 
Bosniaques  au  petit  camp  de  Bodratnitza,  cette  défection 
pourra  paraiti  e  sensible  dans  cette  partie  de  la  résistance 
des  Turcs.  On  n'a  point  de  nouvelles  récentes  du  prince  de 
Cobourg,  qui  se  irouvair,  au  milieu  du  mois  dernier,  près 
de  Gersieicny,  ni  des  trois  vaisseaux  de  guerre  russes 
eommandés  par  Lozenzi,  et  rentrés  dans  le  port  de  Trieste 
à  la  fin  du  mois  d'octobre,  au  retour  d'uue  croisière  dans 
rArcbipcL 

.  Des  bâtiments  français,  entrés  cette  année  dans  la  mer 
Noire,  après  avoir  rempli  leurs  missions  sans  obstacle, 
sont  déjù  de  retour,  et  annoncent  qu'ils  seront  bientôt  sui- 
vis de  plusieurs  autres.  Ils  se  louent  beaucoup  de  l'ao 
eacil  qu'ils  ont  reçu  des  peuples  les  moins  civilisés  de  ces 
parages,  et  connus  par  leur  aversion  pour  les  étrangers  ; 
dispositions  que  les  événements  ne  justifient  que  trop  au- 
jourd'hui. Ces  peuples  ont  montré  en  toute  occasion  la 
plos  parfaite  bienveillance  aui  équipages  français,  et  nos 
capitaines  ont  reçu  des  commandants  des  places  turques 
les  témoignages^de  bienveillance  les  plus  expressifs. 

Nos  navires  étaient  entrés  dans  la  mer  Noire,  au  mois 
de  mai,  tous  sur  leur  lest,  à  l'eiception  d'un  seul  très  pe* 
tU«  sur  lequel  on  embarqua  publiquement»  et  avec  le  con- 
cours de  la  douane,  une  pacotille  d'objets  dont  l'expor» 
tation  est  permise.  Elle  a  été  vendue  partie  à  Samsoun,  et 
le  reste  à  Soudjiak  et  Anapa,  sur  la  côte  des  Abazes,  à  des 
sujets  du  grand-seigneur,  et  en  présence  des  cadis,  qui  en 
ont  envoyé  à  l'administration  les  preuves  juridiques. 

Au  moment  où  le  Sénaui  allait  sortir  du  Bosphore,  on 
Ii8>arde  d*assurrr  aux  ministres  ottomans  qu'il  contenait 

i»  Séiie,  -^Tomelï. 


des  objets  propres  à  la  consommation  des  Russes,  et  qu'il 
devait  les  porter  à  leur  es<  adre.  L'ambassadeur  de  France, 
averti  de  cette  accusation,  s'empressa  d'exiger  qu'il  fût  fait 
à  bord  du  navire  une  sévère  visite  par  les  premiers  oflidcrs 
de  Tamirauté:  ils  n'y  trouvèrent  pas  un  seul  objet  du  ma- 
nifeste déposé  à  la  douane.  En  conséquence,  le  navire  mit 
le  lendemain  à  la  voile,  sans  la  plus  l^ère  difficulté. 

L'auteur  d'une  gasette  étrangère  (1),  qui  dans  la  feuille 
du  premier  juillet  a  rendu  un  compte  différent  de  cette  af- 
faire, avait  été  induit  en  erreur  ;  et  les  négociante  français, 
bien  loin  d'avoir  mérité  aucuns  reproches,  ont  tenu  à  cette 
occasion  la  conduite  la  plus  exacte  et  la  plus  désintéressée. 

PAYS-BAS. 

On  a  renoncé  à  l'inondation  de  la  partie  basse  de  Bruxel- 
les, les  eaux  ne  s'élevant  qu'à  trois  pieds  dans  les  endroits 
même  les  plus  bas.  Cette  ville  est  toujours  tenue  en  dé- 
fense, mais  les  patriotes  n'en  ont  point  approché  :  six  mille 
hommes  de  troupes  impériales  y  sont  renti^:  on  croit 
qu'elles  ont  été  forcées  de  se  replier;  l'arrivée  de  plusieurs 
chariots  chargés  de  blessés  a  paru  confirmer  cette  con- 
lecture. 

t  Jamais,  écrite  n  de  Bruxelles  le  SI  novembre,  on  n*a 
vu  une  dévotion  si  marquée  parmi  le  peuple  :  hier  la  foule 
était  extraordinaire  à  la  procession  du  Saint-Sacremer.t  de 
miracle;  à  dix  heures  il  fallut  la  recommencer,  et  la  renou- 
veler encore  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Toutes  les 
maiiis  se  levaient  vers  le  ciel,  et  suppliaient  l'Etemel  d'écar- 
ter de  cette  terre  les  désastres  dont  elle  est  menacée,  si  la 
1  berté  ne  doit  pas  en  être  la  rérompensr. 

Deux  mille  hommes  de  troupes  ont  reçu  Tordre  de  se 
rendre  en  hftte  à  Louvain.  D'après  cette  marche  forcer, 
on  doit  s'attendre  à  recevoir  bientôt  des  nouvelles  ioté« 
ressentes. 

Les  préparatifs  de  défense  continuaient  dans  la  Flandre. 
La  ville  de  Gand  arme  trois  mille  hommes  pour  sa  sûreté. 

Bruges  s*est  entièrement  déclarée;  le  commandant  Vest 
rendu  prisonnier  de  guerre,  et  six  mille  patriotes  sont  con- 
tinuellement sous  les  armes.  L'esprit  de  la  révolution  a 
passé  partout  Nous  ne  connaissons  rien  qui  soit  plus  favo- 
rable et  qui  dispose  davantage  à  y  croire,  que  la  décla- 
ration même  de  l'empereur,  du  20  de  ce  mois.  Nous  m 
avons  déjà  montré  les  intentions  et  donné  l'esprit  ;  mais 
cette  pièce  d'un  grand  procès  est  assez  importante  pour 
que  nous  la  rapportions  ici  dans  son  entier.  (Yoyexn*  94, 
AriicU  des  Pays-Bas,) 

DiclaratUm  de  Vempereur  et  roi,  du  SO  novewikre  1789. 

f  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro* 
mains,  etc.,  etc.  Nous  voyons  avec  douleur  à  quel  excès 
sont  par\cnu8  les  malheureux  troubles  que  l'intérêt  parti- 
culier a  excités  dans  nos  provinces:  un  parti  rebelle  a  levé 
l'étendard  contre  notre  autorité,  et  a  déjà  entraîné  une  pai^ 
tie  de  nos  sujets:  la  guerre  civile  est  commencée,  et  le 
sang  de  nos  sujets  coule  déjà  ;  mais  il  répugne  à  notre  cœur 
de  les  regarder  et  de  les  traiter  dès  à  présent  en  ennemis  ; 
et  nous  voulons  au  moin«,  avant  que  de  nous  y  voir  forcés, 
tenter  de  les  ramener  de  leur  égarement,  préférant  la  clé- 
mence à  la  sé\érité,  et  surtout  au  juste  ressentiment  que 
des  excès  si  atroces  pourraient  mériter.  Nous  Ici  ex- 
hortons à  rentrer  en  eux-mêmes,  et  à  recourir  avec  con- 
fiance à  nous  comme  à  un  tendre  père,  plutôt  que  de  se 
laisser  séduire  par  des  conseils  suspects  et  insidieux.  Nous 
les  exhortons  à  considérer  que  la  voie  des  armes,  qu'on  a 
choisie,  est  de  toutes  les  voies  possibles  la  plus  mauvaise, 
puisqu'elle  doit  nécessairement  entraîner  la  ruine  de  tout 
le  pays  et  celle  de  chaque  particulier;  que  Cette  voie  au- 
rait indubitablement  l'une  ou  l'autre  de  cet  deux  fàcbeu* 


(1)  Courrier  du  Bas-Wun,  n^  SS. 
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ses  suites,  ou  de  nonsiniicr  sods  retour  contre  une  nation 
qui  ouus  aurait  fait  la  guerre,  et  que  nous  ne  pourrions, 
après  PaToir  soumise,  que  considérer  comme  une  conquête; 
ou  de  nous  obliger ,  en  cas  d^un  abandon  momentané, 
îi  Tenir  Técraser  avec  une  Torce  prépondérante.  Il  n*est 
rien  à  quoi  nous  ne  puissions  nous  déterminer  dans  notre 
clémence  pour  écarter  un  tel  malbeur  d*un  peuple  qui 
nous  est  touiours  cher,  et  dont  nous  avons  constamment 
désiré  de  faire  le  bonheur  ;  nous  sommes  vraiment  aflligés 
devoir  à  quel  point  on  a  pu  lui  faire  méconnaître  nos  in- 
tentions paternelles,  et  comment  on  a  pu  abuser  du  saint 
nom  de  la  religion  pour  inquiéter  les  consciences  de  nos 
sujets,  en  leur  inspirant  des  doutes  sur  nos  principes,  rt 
nommément  sur  les  vues  dans  lesquelles  nous  avions  or- 
donné rétablissement  d'un  séminaire  général  à  Loovain, 
qui  cependant  n'avait  d'autre  but  que  d'augmenter  le  lus- 
tre du  clergé  et  de  la  religion  :  nous  avons  déjà,  par  notre 
édit  du  14  août  deniicr,  rétabli  les  séminaires  épiscopaux  ; 
et  pour  détruire  tout  espèce  de  prétexte  ulléneur  de  ce 
chef,  nous  déclarons,  par  ta  préspnle,  que  le  séminaire  de 
Louvain  doit  venir  entièrement  à  cesser ,  et  que  nous 
suspendons  renseignement  de  la  théologie  à  Louvain, 
ainsi  que  du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  pu  prendre  sur  ces  objets,  avec  qui  il  ap- 
partient, des  arrangements  tels  que  la  généralité  de  nos  su- 
jets puisse  eo  être  pleinement  apaisée.  Nous  croyons  de- 
voir donna*  à  dos  sujets  la  consolation  de  leur  dire  que 
c'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  appris  que 
parmi  le  nombre  de  ceux  que  les  circonstances  et  les  indi- 
ces de  plusieurs  complots  criminels  contre  le  repos  et  la  sû- 
reté publics  ont  obligé  de  faire  appréhender,  il  s*est  trou- 
vé une  grande  quantité  d'innocents  ;  que  pour  prévenir  de 
pareils  inconvénienis,  et  garantir  de  tout  notre  poovoir  à 
nos  bons  et  fidèles  sujets  la  liberté  à  laquelle,  non  plus 
qu'à  leurs  propriétés  individuelles,  nous  n*avons  jamais  eu 
la  moindre  intention  de  toucher,  nous  venons  de  donner  les 
ordres  1rs  plus  exprès  et  les  plus  positifs,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  plus  arrêté,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
autrement  que  selon  les  lois  et  les  rifles  établies» 

«  Finalement,  nous  ne  pouvons  donner  de  preuve  plus 
certaine  de  notre  disposition  à  ouvrir  notre  sein  paternel  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  laissé  séduire  et  enlraSner 
dans  le  parti  rebelle,  qu'en  prolongeant,  comme  nous  pro- 
longeons par  cette,  pour  le  terme  d'un  mois,  à  compter  de 
la  date  des  présentes,  celui  fixé  par  l'article  5  de  notre  or^ 
donnance  du  30  septembre  dernier,  déclarant  en  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  quitteront  ce  parti,  et  feront 
conster  d'être  rentrés  cbeteux  endéaus  ce  nouveau  terme, 
jouiront  d'une  pleine  et  entière  amnistie^  excepté  seole- 
ment  les  principaux  chefs  de  la  révolte. 

•  SI  donnons  en  mandement,  etc.  » 

Cependant,  deux  jours  après  cette  déclaration,  malgré 
l'assurance  qu'eUe  donne  que  nul  ne  puisse  être  arrêté  que 
d'après  les  lois  et  selon  les  règles  établies,  à  Bruxelles  mê- 
me, le  général  autrichien,  sur  une  délation  secrète,  a  fait 
emprisonner  deux  personnes  notables  de  la  bourgeoisie, 
accusées  d'avoir  chex  elles  un  dépôt  de  cocardes  brabançon- 
nes. Il  a  fait  saisir  un  ecclésiastique  avec  scandale,  par 
des  soldats,  en  plein  jour  et  en  pleine  rue.  Après  une  visite 
exacte,  l'on  n*a  rien  trouvé  chex  ces  personnes.  Une  infrac- 
tion si  subite  à  la  déclaration  de  l'empereur  aurait  eu  sans 
doute  des  suites  fâcheuses,  si  M.  le  comte  de  Trautmans- 
dorff  ne  se  fût  empressé  de  délivrer  les  prisonniers,  et  d*an- 
nonoer  qu'il  se  disposait  à  rendre  successivement  la  liberté 
ft  plusieurs  autres  personnes. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  qne  Tinsurrection  ne  soit 
générale  dans  les  Pays-Bas.  Le  Toumaisis  et  le  Hainaut 
ontsuivi  l'exemple  de  la  Flandre.  Le  général  d'Haponcourt 
s*est  subitement  replié  sur  Namur  avec  sa  garnison.  Mons 
a  mis  à  prolit  son  absence  ;  les  patriotes  de  cette  ville  ont 
ravagé  les  domaines  du  comte  d'Arberg,  grand-bailli  du 
Hainaut:  M.  d*Haponcourt  a  reçu  k  Seneff l'ordre  de  re- 
tourner promptement  à  Mons. 

On  doit  sans  dovte  à  l'universalité  de  ces  mouvements, 
U'intelIigeDce  qui  les  dirige,  une  nouvelle  ordonnance  de 
1  empereur,  du  21  de  ce  mois:  elle  révoque  celle  du  18 
jum  dernier  ;  die  annonce  que,  d'après  le  vœu  des  Etals  de 
Brabant,  relativement  aux  articles  delà  jfoyefiae  entrée. 


que  l'on  regarderait  comme  susceptibles  d'interprétation, 
le  souverain  consent  à  s'entendre  avec  les  Etats. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  lord  Massareene,  que  nons  nom- 
mions ici,  où  on  l'a  vu  si  long-temps  en  prison,  lord  llaza- 
rene,  est  décidé  à  ne  jamais  retourner  en  Irlande,  son  pays 
natal  ;  il  vendra  tout  ce  qu'il  y  possède,  pour  radieter  des 
terres  en  Angleterre.  Il  se  plaint  de  sa  famille,  qui  ne  loi  a 
pas  écrit  une  seule  lettre  de  consolaiion  durant  sa  kmgne 
captivité;  sa  mère  et  ses  deux  frères  l'ont  oublié,  comme 
les  autres,  même  ses  gens  d'aHaires,  qui  ne  lui  ont  pas  en- 
voyé le  tiers  de  ses  revenus.  Il  y  a  déjà  sept  assigna- 
tions à  la  chancellerie  d'Irlande,  qui  les  appdlent  en 
compte:  son  bien  est  considérable  et  susceptible  d'aug- 
mentation. Comme  le  lord  Massareene  se  trouve  id  un 
simple  particulier,  on  croit  qu'il  vise  à  la  pairie  d'An* 
gieterre. 

Extrait  d'une  tt  ttre  de  New-York^  $n  date  du  S  oetohrc* 

Le  palais  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  presqu*eiitlère- 
roent  achevé.  Ce  sera  un  des  pins  beanx  bâtiments  de  ce 

pays. 

Cet  édifice  est  placé  dans  la  partie  de  la  ville  d'où  Ton 

Eeut  en  saisir  le  mieux  l'ensemble.  La  façade,  divisée  en 
uit  parties,  est  d*un  ordre  toscati  ;  quatre  massifs  au  cen- 
tre supportent  quatre  colonnes  doriques  avec  un  fronton, 
dont  les  bas-reliefs  représentent  l'aigle  d'Amérique  et  d'au- 
tres emblèmes.  La  frise  est  partagée  de  manière  à  admet- 
tre treiie  étoiles  dans  les  métopes,  et  les  fenêtres  sont  dé- 
corées de  trdie  flèches  réunies  par  une  branche  d'olivier, 
le  tout  sculpté  avec  la  plus  grande  élégance  et  le  goût  le 
plus  pur:  l'artiste  n'en  a  pas  moins  déployé  dans  l'intérienr; 
on  y  voit  plusieurs  dais  de  damas  bien  et  craoKiisi  de  la 
plus  grande  richesse;  de  vastes  galeries  soutenues  par  des 
pilastres  de  l'invention  du  major  l'Enfant,  qui  a  su  marier 
avecgoQt  au  feuillage  du  chapiteau  une  étoile  et  desrayons: 
entre  ces  pilastres  se  trouvent  de  belles  draperies  aux- 
quelles est  suspendu  un  petit  médaillon  qui  porte  le  chiffre 
W.  S.  On  n'a  pas  oublié  d'y  placer  une  bibliothèque  biea 
choisi  et  de  faire  toutes  les  distributions  ^oi  peuvent  être 
commodes  ou  agréables» 

Le  major  rEnfhnt,  qui  a  oondoit  celle  belle  entreprise, 
a  d'autant  plus  de  droits  à  la  gloire  d*nn  grand  architede, 
qu'elle  a  été  coounencée  dans  tue  labon  déllivorable, 
et  finie  en  qndquei  mois. 


FRANCE. 

D9  Paris.  -—  Nous  sommes  autorisés  par  un  né- 
gociant de  Londres,  oui.  dans  toutes  les  occasions,  a 
montré  le  plus  grana  zèle  pour  les  approrisionne- 
ments  de  la  capitale  de  la  France,  à  annoncer  que, 
malgré  Tintrieue,  la  ville  de  Paris  est  sur  le  jfoint 
d'avoir  ses  subsistances  assurées  pour  tout  Tniver. 
Les  magasius  des  environs  se  remplissent  journelle- 
ment, et,  à  ce  que  nous  a  assuré  ce  négociant  phi- 
lantrope,  ceux  de  Paris  renferment  dans  ce  moment- 
ci  près  de  quarante  mille  sacs.  Celte  avance  ne  peut 
plus  qu'augmenter,  puisque  des  convois  arrivent 
tous  les  jours  de  toutes  parts.  Leur  marche  est  telle- 
ment réglée  aujourd'hui,  une  chaque  semaine  on 
voit  arriver  un  ouart  plus  ae  grains  qu'on  ne  peut 
en  consommer  oans  le  même  espace  de  temps.  S'il 
y  a  encore  en  France  des  fermiers  récalcitrants,  ils 
ne  tarderont  pas  à  regretter  de  s'être  laissé  entraîner 
par  de  faux  rapports,  ou  par  leur  propre  cupidité. 
Les  spéculations  qu'ils  ont  faites  seront  renversées 
par  l'arrivée  des  crains  expédit'S  de  rAmérioue,  par 
les  exportations  &  l'Irlande,  et  par  celles  de  FAngle» 
terre,  qui  auront  lieu  sans  doute  dès  que  les  travaiix 
des  champs  seront  unis.  Il  y  a  longtemps  que  les  prix 
seraient  ici  au-dessous  du  taux  auqtiel  il  est  permis 


2G7 


d^exporter,  si  Ton  avait  commencé  les  battues.  Elles 
ne  commencent  guère  avant  le  15  novembre ,  mais 
après  cette  époque  elles  continuent  sans  interrup- 
tion. 

<—  On  mande  de  Londres  qae  de  nouvelles  décou- 
vertes, faites  par  des  voyageurs,  faisant  soupçonner 
que  le  capitaine  Cook  s*est  trompé  dans  ses  relations 
pour  tenter  le  passage  au  nord-ouest  de  TAmérique, 
on  compte  s'occuper  de  cet  objet  Tannée  prochame. 
M.  Dalrymple,  M.  J.  Banksetd  antres  savants  seront 
consulta  pour  seconder  les  intentions  du  gouver- 
nement, 

—  La  Société  académique  et  patriotique  de  Va- 
lence, en  Dauphiné,  a  remis  à  l'année  prochaine  le 
prix  de  300  liv.  qu'elle  devait  donner  cette  année  au 
meilleur  éloge  historique  du  célèbre  Vaucanson.  11 
ne  lui  a  été  envoyé  sur  ce  sujet  qu'un  seul  ouvrage 
venant  de  Paris,  écrit  avec  beaucoup  de  précision 
et  qui  paraît  être  celui  d'un  homme  versé  dans  les 
sciences. 


ADMINISTRATION. 

SuiU  du  règlement  de  Vaeêemblie  des  repréien- 
tanti  de  la  commune  de  Paris. 

DES  DÉLIBÉBATIONS. 

10  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir 
obtenu  la  parole, 

20  Si  plusieurs  membres  s'élèvent  pour  deiaandei' 
la  parole,  le  président  la  donnera  à  celui  qui  se  sera 
levé  le  premier,  et  les  autres  pourront  se  faire  in- 
scrire pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  contestation, 
rassemblée  prononcera. 

30  Nul  ne  sera  interrompu  quand  il  parlera  ;  si  un 
membre  s'écarte  de  la  question,  le  «résident  l'y  rap- 
pellera ;  s'il  se  livre  à  des  personnalités,  ou  sMl  man- 
que de  respect  h  l'assemblée,  il  sera  repris  en  son 
Dom. 

40  Le  président  n'opinera  pas  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  votera  que  pour  dé- 
partager, dans  le  cas  d'un  partage  absolu  ;  safouction 
consistera  i  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  à  suivre 
pour  la  délibération. 

50  Tout  membre  aura  le  droit  de  faire  une  motion  ; 
il  aura  aussi  le  droit  de  présenter  une  proposition  sur 
laquelle  il  pourra  demander  qu'il  soit  immédiatement 
délibéré  ; 

60  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  motion 
se  fera  inscrire  au  bureau,  et  en  désignera  l'objet, 
|K>ur  qu'elle  soit  mise  à  Tordre  du  jour. 

70  Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  venu,  l'au- 
teur, après  l'avoir  exposée,  la  fera  déposer  par  écrit 
sur  le  bureau. 

80  Une  motion  ne  pourra  être  admise  a  la  discus- 
sion que  lorsqu'elle  aura  été  aopuyée  par  un  mem- 
bre de  l'assemblée;  et,  une  fois  aamise,  elle  ne  pourra 
plus  être  retirée,  ni  recevoir  de  correction  ou  d'alté- 
ration, si  ce  n'est  en  vertu  d'amendements  délibérés 
par  l'assemblée. 

90  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération 
pvant  la  motion;  et  il  en  sera  de  même  des  sous- 
amendements,  par  rapport  aux  amendements. 

100  En  quelque  état  que  soit  la  discussion,  tout 
membre  pourra  demander  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  voter  sur  la  proposition  ;  tout 
membre  pourra  également  demander  le  renvoi  à 
Texamen  des  bureaux  ou  d'un  comité,  ou  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  grand  comité,  comme  il 
sera  dit  à  l'article  12  ci-après. 
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110  Dans  toute  délibération,  chaque  membre, 
Tauleurmême  de  la  motion,  ne  pourra  parier  qu'une 
fois  ;  il  n*y  aura  d'exception  à  celte  règle  que  dans 
le  cas  où  un  membre  observerait  qu'on  n'aurait  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition,  et  il  serait 
alors  admis  à  l'expliquer,  en  se  renfermant  dans 
cette  explication. 

120  Dans  le  cas  où  une  question  paraîtrait  à 
l'assemblée  exiger  une  discussion  plus  libre ,  dans 
laquelle  le  même  membre  pût  prenare  plusieurs  fois 
la  parole,  l'assemblée  prononcera  que  sa  délibération 
sera  précédée  par  un  débat  préliminaire;  alors  elle 
se  formera  en  comité  général,  le  fauteuil  demeurera 
vacant,  et  le  président  siégera  au  bureau;  si  dans  le 
moment  où  l'assemblée  aura  décidé  de  se  former  en 
comité  général,  M.  le  maire  occupe  le  fauteuil,  il 
viendra  prendre  au  bureau  la  place  du  présideut, 
qui  alors  siégera  parmi  les  autres  membres  de  l'as- 
semblée. 

130  Lorsaue  le  point  de  discussion  paraîtra  sufG- 
samment  éclairci  par  le  débat  prélimmaîrc,  un  des 
secrétaires  de  l'assemblife  mettra  en  forme  le  résultat 
qui  sera  seul  inscrit  sur  le  proccs-verbal  ;  alors  celui 
qui  préside  reprendra  sa  place  dans  le  fauteuil  :  ce 
seul  acte  rappellera  l'assemblée  à  la  forme  ordinaire 
de  ses  délibérations  ;  et  ce  n'est  que  sous  celte  der- 
nière forme  que  la  question  débattue  pourra  élre 
décidée  et  la  séance  terminée. 

1 40  Tout  membre  pourra  observer  que  la  question 
lui  paraît  mal  posée,  et  il  se  bornera  à  expliquer 
comment  il  juge  qiu'elle  doit  l'être. 

150  Tout  memore  pourra  proposer  que  la  ques- 
tion mise  à  l'opinion  par  le  président  soit  divisée,  et 
il  se  bornera  à  motiver  sa  demande. 

160  II  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  question 
que  par  l'affirmative  ou  la  négative  absolue. 

170  Toute  question  sera  décidée  définitivement  à 
la  simple  majorité  des  suffrages. 

180  Toutes  les  questions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  devant  être  réduites  a  la  simple  alternative 
entre  raflirn:ation  et  la  négation,  le  président  pro- 
posera de  se  lever,  d'abord  à  ceux  qui  sont  pour 
l'aflirmative,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront  pour  la 
négative. 

190  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laissera 
du  doute  sur  la  majorité,  on  emploiera,  pour  la 
constater,  la  séparation  des  votants. 

200  Toute  aélibération  qui  aura  été  prise  par 
l'assemblée  sera  mise  en  forme  par  l'un  des  secré- 
taires présents  au  bureau;  mais  dans  le  cas  où  la 
rédaction  serait  contestée,  la  délibération  subsistera 
dans  la  forme  sous  laquelle  elle  a  été  mise  aux  voix, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  se  soit  accordée  sur  la 
rédaction  défini  tive. 

210  Lorsau'une  oueslion  sera  devenue ,  par  l'a- 
doption de  rassemblée,  un  arrêté  définitif,  le  prési- 
dent prononcera  textuellement  l'arrêté  suivant  celte 
formule  :  •  L'assemblée  a  arrêté  que,  etc.  • 

220  Lorsque  l'assemblée  aura  successivement  ar- 
rêté tous  les  articles  du  plan  de  la  constitution  mu- 
nicipale, elle  en  fera  une  révision  générale,  qui  aura 
pour  objet  la  rédaction ,  l'ordre  et  la  concordance 
des  articles. 

230  11  ne  sera,  di^ns  aucun  cas,  statué  sur  les  per- 
sonnes autrement  que  par  la  voie  du  scrutin. 

DES  BUREAUX. 

10  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  être  dé- 
libérés dans  les  séances  onliuaires,  relativement  a 
l'organisation  de  la  municipalité,  l'assemblée  se  di- 
visera en  douze  bureaux ,  composés  chacun  de 
vingt  membres. 
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2©  Les  bureaux  seront  saisis  tous  en  mrnic  temps 
des  mc^mes  questions  ;  elles  y  seront  discutées,  sans 
qu'on  puisse  y  former  des  résultats. 

30  Les  bureaux  seront  composés  par  la  voie  du 
sort  de  la  manière  suivante. 

Chacun  des  deux  cent  quarante  membres  de  ras- 
semblée aura  son  numéro,  nui  ne  variera  pas,  et  le 
président  prendra  au  hasara,  dans  une  capsule  nui 
renfermera  les  deux  cent  quarante  numéros,  les 
vingt  qui  sont  nécessaires  pour  former  chaque 
bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  en  suivant  le 
même  procédé,  à  la  dernière  séance  ordinaire  de 
chaque  mois. 

40  Chaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  mem- 
bres, suivant  la  convention  qui  sera  faite  entre  ceux 
qui  seront  présents  à  rassemblée  au  moment  de  sa 
composition. 

50  Les  bureaux  auront  au  moins  une  séance  cha- 
que jour,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  d'assemblée  géné- 
rale. 

DES   ÉLECTIO?IS. 

10  Pour  éviter  le  concours  de  deux  nominations 
dans  la  même  séance,  à  la  fin  de  la  dernière  séance 
ordinaire  de  chaaue  semaine,  l'assemblée  procédera 
alternativement  a  la  nomination  du  président  et  de 
l'un  des  cinq  secrétaires. 

20  Les  époques  fixées  pour  les  élections  des  offi- 
ciers ne  varieront  pas,  même  dans  le  cas  de  vacance 
accidentelle,  et  le  remplacement  aura  lieu  ainsi  qu'il 
a  été  réglé,  pour  le  cas  d'absence,  aux  art.  3  du 
chap.  2,  et  7  flu  chap.  3. 

30  Tous  les  bureaux  procéderont  simultanément  a 
chaque  élection. 

40  Les  trois  membres  dont  les  noms  seront  sortis 
les  premiers,  lors  de  la  composition  de  chaque  bu- 
reau, rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  de  leurs 
bureaux  ;  les  bulletins  seront  reçus  et  vérifia  par  eux 
seuls. 

50  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  bureau  ne  sera 
annoncé  aux  membres  dont  il  sera  composé,  que 
lorsqne  la  totalité  des  bulletins  aura  été  remise  aux 
scrutateurs  dans  tous  les  bureaux. 

60  Les  résultats  du  scrutin  de  tous  les  bureaux 
seront  portés  aux  secrétaires,  et  ils  n'en  feront  le  dé- 
pouillement et  la  vérification  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront réunis. 

70  On  procédera  par  scrutin  individuel  à  la  nomi- 
nation du  président  et  de  chaque  secrétaire,  et  par 
scnitin  de  liste  à  la  nomination  des  commissaires, 
lorsque  l'assemblée  croira  devoir  en  nommer. 

80  Dans  c«  dernier  cas,  chaque  votant  écrira  sur 
sa  liste  un  nombre  de  noms  égal  à  cejui  des  com- 
missaires oui  devront  être  nommés. 

90  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  infé- 
rieur ou  supérieur  a  celui  qui  sera  fixé  sera  annulé  ; 
il  en  sera  de  même  des  bulletins  nui,  en  cas  de  simi- 
litude de  noms,  ne  porteront  pas  désignation  person- 
nelle. 

10<)  La  simple  pluralité  suffira  pour  être  élu. 

110  Les  députations  seront  composées  sur  la  liste 
des  membres  de  l'assemblée,  de  manière  qu'ils  soient 
députés  par  tour,  et  les  députés  choisiront  entre  eux 
celui  qui  devra  porter  la  parole. 

120  Si  l'assemblée  croit  devoir  établir,  indépen- 
damment des  bureaux,  des  comités  particuliers  dont 
les  fonctions  soient  permanentes,  les  membres  en  se- 
ront choisis  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  8  et  9 
ci-dessus  pour  la  nomination  des  commissaires,  et 
personne  ne  pourra  être  à  la  fois  membre  de  deux  de 
ces  comités. 

Quant  aux  commissions  passagères,  la  nomination 


des  membres  qui  devront  les  composer  sera  déférée 
au  président. 

130  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voix 
délibéralive  ;  mais  les  autres  membresdel'assemblée 
auront  droit  d'y  être  admis,  sauf  le  cas  où  l'assem- 
blée aurait  prononcé  qu'uu  comité  devrait  être 
secret. 

DÉPARTEMENT  DB  POUCE. 

Du  t^  novembre  1789. 

Le  département  de  police ,  informé  (mt  son  or- 
donnance du  21  de  ce  mois,  concernant  la  distribu- 
tion des  numéros  avec  lesquels  on  se  présente  à  la 
caisse  d'escompte,  à  l'effet  d'y  convertir  des  billets 
en  espèces ,  n'a  rempli  qu'imparfaitement  l'objet 
qu'il  s  était  proposé;  que  la  sorte  de  monopole  qu'on 
avait  voulu  prévenir  continue  d'exister,  et  que  les 
accaparements  d'argent  ont  toujours  lieu  au  préju- 
dice de  ceux  qui  éprouvent  de  véritables  besoins  ;  que 
d'ailleurs  la  roule  n'a  fait  que  changer  de  place,  et 
présente  toujours  la  même  apparence  de  desordres, 
et  des  dangers  qu'il  est  important  de  prévenir;  va 
l'avis  du  d('partementdesétablisseinents  publics,  or- 
donne qu'à  l'avenir  ceux  qui  auront  des  billets  à  réa- 
liser et  a  convertir  en  espèces,  au  lieu  de  se  présen- 
ter en  personne,  comme  par  le  passé,  pour  y  retenir 
leur  tour  et  prendre  des  numéros,  adresseront  parla 
petite  poste  une  lettre  contresignée,  contenant  leur 
demande,  à  M.  Brousse-Desraucnerets,  lieutenant  de 
maire  au  département  des  établissements  publics,  en 
son  bureau,  au  palais  Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Les  lettres  devront  être  siçnées  et  contenir  le  nu- 
méro et  la  somme  du  billet  aont  on  désin^'a  le  paie- 
ment, ainsi  que  l'adresse  exacte  et  la  qualité  de  ceux 
qui  les  auront  signées. 

11  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  de  ceux  qui  font  la  demande,  le  numéro  de 
la  levée  des  lettres  et  leur  date,  à  l'effet  de  constater 
la  priorité  qui  déterminera  l'ordre  de  distribution 
des  numéros. 

Pour  assurer  cet  ordre  et  garantir  la  fidélité  avec 
laquelle  il  doit  être  suivi,  la  distribution  aura  lieu 
dans  le  bureau  municipal  de  la  direction  des  établis- 
sements publics,  et  sera  arrêtée,  après  une  vérifica- 
tion du  registre,  par  deux  administrateursde la  caisse 
d'escompte,  en  présence  de  deux  membres  dudit  dé- 
partement. 

Les  cartes  et  numéros  qui  indiqueront  l'ordre  de 
la  distribution  seront  adressés  directement  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  demandés ,  avec  indication 
du  numéro  etdu  jour  auquel  elles  seront  payées;  et 
ils  leur  seront  portés  par  des  commissionnaires 
sûrs,  et  sans  frais. 


DISTBICTS. 

Le  district  de  Sainte-Opportune,  dontles  délibéra- 
tions ont  toujours  été  marquées  au  coin  de  la  sagesse 
et  des  vrais  principes,  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ses  lumières  en  matière  de  gouvernement, 
par  les  arrêtés  qu'il  a  pris  le  21  de  ce  mois,  dans  son 
assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, sur  le  nouveau  serment  exigé  par  M.  Danton, 
président  du  district  des  Cordeliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  de  leur 
donner  ici  l'extrait  de  ces  délibérations  ;  on  y  recon- 
naîtra d'excellents  principes,  et,  comme  cet  objet  est 
constitutionnel  et  devient  de  la  plus  haute  consé- 
quence, dans  un  moment  où  les  municipalités  vont 
s'organiser,  on  doit  se  bâter  de  répandre  les  vérités 
fondamentales  d*un  bon  régime  public,  afin  de  pré- 
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munir  les^  esprits  contre  les  écarts  de  Terreur  et  de 
Texaeération. 

•  L^assembléeconToquéerëffulièrement,  et  lecture 
fîate  du  serment  par  lequel  MM.  des  Cordeliers  de- 
mandent que  leurs  députés  à  la  commune  «jurent  et 
promettent  de  s'opposer  à  tout  ce  (]ue  les  représen- 
tants de  la  commune  pourraient  faire  de  préjudicia- 
ble aux  droits  généraux  des  citoyens  constituants, 
qu'ils  jurent  de  se  conformer  scrupuleusemeni  a 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  constituants, 
qu*ils  reconnaissent  quMIs  sont  révocables  à  la  vo- 
lonté de  leurs  districts,  après  trois  assemblées  te- 
nues consécutivement  pour  cet  objet.  • 

«  L^assemblée,  considérant  que  si  cette  formule, 
qui  est  injurieuse  aux  députés,  était  généralement 
adoptée,  elle  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  commune,  en  ce  qiiVlle  n'aurait  plus 
qu'une  assemblée  de  mandataires  particuliers  de 
chaque  district,  et  qu'il  ne  lui  resterait  plus  aucun 
véritable  représentant; 

«Que,  n'étant  que  de  simples  mandataires,  il  leur 
serait  impossible  de  délibérer  entre  eux ,  non-seule- 
ment sur  aucun  des  articles  de  la  constitution  muni- 
cipale, mais  encore  sur  aucun  règlement  provisoire 
d'administration,  parcequ'étant  liés  à  l'opinion  nar- 
ticulière  contenue  dans  leurs  mandats,  il  ne  leur 
resterait  d'autres  fonctions  à  remplir  que  d'en  com- 
parer les  instructions  sur  les  objets  prévus,  d'en  de- 
mander de  nouvelles  sur  ceux  à  prévoir,  et,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  de  déclarer  la  majorité  acquise  à  telle 
ou  telle  ooinion  ; 

«  Que  aès-Iors  la  réunion  de  leur  zèle,  de  leurs 
lumières ,  de  leur  expérience  dans  les  affaires  {ju- 
bliaues,  deviendrait  absolument  inutile  aux  in- 
térêts de  la  commune,  qui  a  dû  cependant  les  choi- 
sir parmi  les  citoyens  les  plus  vertueux  et  les  plus 
éclairés  ; 

'  •  Que,  dès  l'instant  où  tous  les  députés  auraient 
prêté  le  serment  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  commettants, 
l'autorité  de  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune serait  entièrement  détruite;  que  la  ville  se 
trouverait  alors  gouvernée  par  soixante  assemblées 
indépendantes  les  unes  des  autres,  ayantchacune  des 
prétentions  et  des  principes  divers,  une  police  parti- 
culière et  une  force  armée  à  leur  disposition  ; 

«  Qu'un  pareil  ordre  de  choses  satisferait  complè- 
tement nos  ennemis,  parceque,  réduits  présentement 
à  prêcher  le  désordre  et  la  licence,  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  sous  les  livrées  de  la  liberté,  ils 
verraient  avec  un  plaisir  secret  la  capitale,  chargée 
des  dépôts  les  plus  sacrés,  privée  de  l'union  de  la 
force  et  de  Tautorité  nécessaire  pour  imuoser  effi- 
cacement aux  fureurs  et  aux  égarements  ae  la  mul- 
titude ; 

«  L'assemblée,  considérant  en  outre  que  les  con- 
naissances indispensables  pour  former  une  bonne 
constitution  municipale,  pour  administrer  une  grande 
ville,  ne  peuvent  être  le  pnrtnge  de  tous;  qu'elles  ne 
s'acquièreut  que  par  des  études  suivies,  des  médita- 
tions profondes,  a  vu  avec  effroi  que ,  par  les  prin- 
cipes que  Ton  s'efforce  de  faire  adopter,  tout  dans  la 
commune  se  trouverait  subordonné  aux  délibéra- 
tions populaires; 

«  Que,  quoiqu'il  soit  indubitable  que  toute  puis- 
sance émane  du  peuple,  qu*il  a  le  droit  incontestable 
de  faire  les  lois  auxquelles  il  doit  obéir,  l'expérience 
des  siècles  et  des  nations  a  démontré  qriril  n'a  jamais 
exercé  ses  droits  par  lui-même  qu'il  n  en  soit  résulté 
pour  lui  des  malheurs  innombrables,  dont  le  plus 
infaillible  fut  toujours  la  perte  de  sa  liberté  et  le  joug 
du  despotisme  ; 

«  Que  les  penplcs  modernes  u*out  évité  ces  mal- 


heurs que  lorsqu'ils  ont  conCé  le  dépôt  sacré  de  la 
liberté  publioue  à  des  représentants  chargés  de  dis- 
cuter, d'établir  et  de  constituer  défînivement  les  lois 
qui  devaient  la  défendre  et  la  conserver; 

•  Que  les  représentants  de  la  nation  se  sont  telle- 
ment pénétrés  de  cette  vérité,  qu'ils  ont  constam- 
ment rejeté  tous  les  mandats  impératifs  dont  quel^ 
ques-uns  de  leurs  collègues  se  trouvaient  chargés  ; 

•  Que  ce  serait  une  erreur  d'imaginer  que  f  As- 
semblée nationale  bornera  aux  seules  assemblées 
administratives  les  principes  de  la  représentation, 
parceque  lesassemblées  municipales  étant  également 
chargées  des  intérêts  du  peuple,  on  ne  doit  pas  dou- 
ter un  instant  que  les  mêmes  principes  n  y  soient 
également  appliqués. 

•  Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  ar- 
rêté qu'elle  n*imposerait  point  à  ses  députés  un  ser- 
ment semblable  a  celui  que  le  district  des  Cordeliers 
a  exigé  des  siens.  • 

II  a  été  ensuite  agité  séparément  si  le  district 
avait  le  droit  de  révoquer  ses  députés  à  l'assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  après  trois  assem- 
blées consécutives. 

«  L'assemblée,  considérant  oue  des  citoyens  vrai- 
ment dignes  de  sa  confiance  n  accepteraient  jamais 
des  fonctions  honorables,  mais  pénibles,  dont  l'exer- 
cice peut  leur  attirer  quelques  imniitiés,  et  lesexposer 
aux  effets  de  la  calomnie,  s'ils  avaient  à  prévoir  le 
malheur  d'une  révocation  arbitraire  et  toujours  hu* 
miliante,  quel  qu'en  soit  le  motif,  a  arrêté  (deux 
seuls  membres  opposants)  : 

«  Qu'elle  ne  regarde  point  comme  de  simples 
mandataires  les  cinq  représentants  qu'elle  a  nommés 
à  la  commune,  et  qu'elle  ne  se  reconnaît  le  droit  de 
les  révoquer  pendant  la  durée  de  leur  mission,  aue 
dans  le  cas  où  ils  seraient  jugés  coupables  de  forfai- 
ture. • 

Cette  délibération  est  signée  :  Detm<mi$eaux, 
président  ;  Giberl,  doyen  ;  Moicréyde  la  Haye^  se- 
crétaire. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Nous  ne  ferons  que  renvoyer  ici  à  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prévenus 
de  crimes  de  lèse-nation  ;  nous  donnerons  aesdétails 
de  ces  affaires  lorsque  rtii«<nic(ton  le  permettra,  et 
nous  mettra  à  portée  d'instruire  le  public.  Nous  ne 
voulons  rien  donner  au  hasard. 

Le  prévôt-général  de  l'Ile-de-France  instruit  le 
procès  des  accusés  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Denis,  et  dans  laquelle  on  a  assassiné  et  coupé  la  tête 
au  maire  de  cette  ville. 

Ils  sont  auatorze  acccusés;  deux  femmes  et  un 
homme  seulement  sont  en  prison. 

H  paraît  que  l'auteur  de  l'assassinat  est  absent,  ce 
qui  retarde  le  jugement,  à  cause  de  l'instructiou  de 
la  contumace. 

Les  quatorze  accusés  présents  ne  paraissent  pas 
très  chargés;  sous  très  peu  de  temps  cette  affaire  se- 
ra jugée  :  on  leur  a  nommé  d'ofnce  M.  de  Drtigc 
pour  conseil. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Une  anecdote,  rapportée  dans  presque  tous  kt 
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papiers  publics  comme  un  fait  arrivé  à  Paris,  a  servi 
a  composer  la  fable  suivante  : 

DB  l'inégalité  DBS  CONDITIONS. 

Fable. 

Certain  marchand,  soi  disant  philosophe, 

Sur  IV^alité  des  états 
Avait  tant  réfléchi,  qu'il  n*en  démordait  pas, 
Et  qu*à  tous  les  passants  faisant  mainte  apostrophe, 
A  peine  en  sa  boutioue  il  leur  cédait  le  pas. 

Mon  amt,  lui  dit-il,  c'est  tant. 
De  ce  ton  familier,  le  duc  fort  mécontent; 

Sans  rien  acheter  se  retire. 
Ces  gens,  reprit  notre  homme,  on  a  beau  faire  et  dire. 
Ont  la  prétention  de  valoir  mieux  que  nous. 
Repliez  cette  étoffe^  allons,  dépéehei'VOWn 
(C'était  à  son  garçon  qu'il  tenait  ce  langage.) 

Vous  vovu  y  prenez  gauchement. 

•  Gauchement!  le  plaisant  visage! 
Parbleu,  c'est  à  toi-même  à  faire  cet  ouvrage, 

Puisaue  c'est  pour  toi  que  l'on  vend.  • 
Le  marchand  ait  tout  bas  :  Je  conçois  maintenant 
Qu'entre  tous  aens  égaux  l'on  fait  mal  ses  affaires. 

On  a  Besoin  au  temps  présent. 
D'être  guéri  de  bien  d'autres  chimères. 


ARTS. 


GBAVDRES. 


La  liberté  du  braconnier ,  estampe  dédiée  à  la  na- 
tion, gravée  par  M.  Ingouf  le  jeune,  de  l'Académie 
royale  de  Saint-Charles  de  Valence,  d'après  le  ta- 
bleau de  M.  Benazech,  de  l'Académie  royale  de  Flo- 
rence ;  chez  les  frères  Campion,  rue  Saint- Jacques, 
no  8.  Après  M.  Greuze,  il  y  a  sans  doute  une  sorte  de 
témérité  à  traiter  des  sujets  familiers  ;  mais  M.  Be- 
nazech n'a  point  été  découragé  par  une  concur- 
rence aussi  redoutable,  et  il  paraît  n'avoir  rien  né- 
gligé pour  la  soutenir.  Sa  composition,  qui  rend 
parfaitement  le  sujet,  est  animée,  bien  conçue  et 
remplie  d'intérêt.  M.  Ingouf,  dont  le  burin  vigou- 
reux et  flatteur  est  connu  depuis  longtemps,  mérite 
aussi  beaucoup  d'éloges. 


PATRIOTISME. 


MM.  les  dragons  du  régiment  de  Chartres,  en  gar- 
nison dans  la  ville  du  Mans,  ayant  manifesté,  tant  de 
jour  oue  de  nuit,  leur  zèle  et  leur  vigilance  pour  la 
sûreté  publique  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles qui  agitent  la  France  ;  s'étant  d'ailleurs  distin- 
gués par  leur  fidélité  à  protéger  les  approvisionne- 
ments de  cette  capitale  de  la  province,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  ont  été  requis;  la  municipalité,  sensible  a 
tant  de  preuves  de  patriotisme,  a  fait  remettre,  entre 
les  mains  du  commandant  du  régiment,  la  somme  de 
600  livres,  pour  être  répartie  a  tous  les  soldats  de 
son  corps.  Ces  derniers  ont  accepté  cette  gratifica- 
tion avec  toute  la  reconnaissance  possible;  mais, au 
lieu  de  la  partager,  ils  ont  délibéré  entre  eux  de  la 
faire  tourner  au  profit  des  pauvres.  En  conséquence, 
ils  ont  porté  cette  même  somme  chez  un  curé  de  cette 
villCj  en  lui  disant  :  «  Monsieur,  nous  n'avons  pas 
besom  de  cet  argent  ;  au  moyen  de  la  solde  de  Sa  Ma- 

iesté,  nous  sommes  assurés  ae  notre  vie;  le  pauvre  ne 
'est  pas  de  la  sienne,  et  nous  vous  prions  de  conser- 
ver cette  gratification  dans  la  caisse  des  indigents.  • 
Citer  ce  trait,  c'est  en  faire  l'éloge. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelinyarohevéqued^Aix. 

8BANCB  DU  LUNDI  30  N OVEMBIE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  plu- 
sieurs adresses  à  ce  sujet,  M.  Chassebœuf  de  Volney 
annonce  qu'une  insurrection  a  été  occasionnée  àAjac- 
cio,  en  Corse,  par  les  mécontentements  que  le  gou- 
vernement militaire  a  donnés  aux  citoyens  de  cette 
ville.  11  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est 
remise  par  un  député  de  Corse.  En  voici  la  sub* 
stance  : 

«  Le  5  novembre,  les  habitants  de  Bastia  s'étaient 
assemblés  dans  une  ^lise,  avec  l'agrément  du  com- 
mandant de  la  ville,  pour  procéder  â  l'enregistre- 
ment de  la  milice,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  tout-à-coup  cette  é^ise  est 
entourée  par  les  compagnies  des  chasseurs  et  des 
grenadiers  du  régiment  du  Maine;  trente  citoyens 
s'arment  pour  venir  défendre  les  habitants  assem- 
blés. Les  soldats  tirent  sur  eux,  et  le  combat  s'en- 
gage. Deux  soldats  sont  tués,  deux  autres  sont  bles- 
sés, ainsi  que  le  capitaine  des  chasseurs,  et  deux 
enfants  sont  massacres  dans  les  rues  à  coups  de  baïon- 
nette. Le  peuple  s'empare  des  magasins  a  poudre  et 
de  toutes  les  défenses  de  la  ville.  Le  lendemain,  l'en- 
registrement a  lieu,  et  tous  les  habitants  renouvel- 
lent le  serment  de  fidélité  à  la  loi,  au  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  L'insurrection  deviendra  bientôt  générale  dans 
l'fle  si  nous  restons  encore  dans  l'incertitude  sur  no- 
tre sort.  Tantôt  on  nous  dit  qu'on  nous  cédera  à  la 
république  de  Gênes;  tantôt  que  nous  serons  tou- 
jours régis  par  le  gouvernement  militaire...  De  tous 
les  décrets  ae  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  publié 
ici  que  la  loi  martiale. 

«Vos  cahiers  vous  chargent  de  demander  que  nous 
soyons  considérés  comme  partie  intégrante  ae  la  na- 
tion française ,  et  cependant  vous  n'avez  pas  fait  cette 
demande';  vous  avez  beau  dire  que  votre  admission 
à  l'Assemblée  nationale  est  une  preuve  certaine  qu*on 
nous  resarde  comme  Français;  tant  qu'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  n'aura  pas  fixé  ce  que  nous 
sommes  et  ce  que  nous  devons  être,  il  sera  très  dif- 
ficile de  ramener  le  calme.  Veuillez  dire  à  l'auguste 
assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  que  nous  som- 
mes armés  pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et  (|ue 
nous  ne  quitterons  pas  les  armes  qu'ils  ne  soieut 
exécutés.  • 

M.  Salicetti  :  Je  demande  qu*il  soit  rendu  8U^le 
champ  un  décret  par  Icçiuel  il  sera  déclaré  oue  la 
Corse  fait  partie  de  l'empire  français;  que  sesnabi- 
tants  doivent  être  régis  par  la  même  constitution  que 
les  autres  Français,  et  que  dès  à  présent  le  roi  sera 
supplié  d'y  faire  parvenir  et  exécuter  tous  les  décrets 
de  1  Assemblée  nationale. 

M.  LE  MABQUIS  DE  SlLLEET  *.  RicU  u'CSt  pluS  jUStC 

que  la  proposition  du  pnk)pinant  ;  mais  je  crois  qu'il 
serait  a  propos  de  prendre  préalablement  une  déci- 
sion bien  importante.  Le  souvenir  de  la  perte  de  la 
Louisiane  appuiera  suffisamment  la  proposition  que 
je  fais  de  décréter  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  céder  aucun  pays  ou  partie  de  pays 
attaché  à  l'empire  français,  ou  y  appartenant,  sans 
avoir  consulte  la  nation. 
La  motion  de  M.  Salicetti  est  adoptée. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssicurs,  après 
avoir  rendu  ce  décret,  il  s'en  présente  un  autre  qui 
en  est  la  suite  nécessaire,  et  que  je  propose  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  aue  ceux  des  Coi> 
ses  qui,  après  avoir  combattu  pour  ta  liberté,  se  sont 
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expatriés,  par  Teffet  et  la  suite  de  la  eonaiiête  de  leur 
île,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables  aancuns  dé- 
lits légaux,  auront  dès  ce  moment  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leur  pays  pour  y  exercer  tous  les  droits  de 
citoyens  français,  et  aue  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner, sans  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet.  • 

Ce  projet  de  décret  est  vivement  applaudi  par  la 
grande  majorité  de  TÂssemblée. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  Si  ce  décret  était  rendu, il 
pourrait  occasionner  une  révolte  dans  rne,et  ses  an- 
ciens habitants,  coupables  envers  la  France,  rappor- 
teraient dans  leur  patrie  le  souvenir  de  leur  défaite, 
et  seraient  bientôt  tentés  d'abuser  de  Tindulgence 
de  la  nation.  Je  propose  de  consulter  le  pouvoir  exé- 
cutif avant  de  prendre  un  parti. 

M.  Saucetti  :  C'est  la  province  de  Corse  elle- 

.  même  qui  rédame  ceux  de  ses  anciens  habitants  qui 

ne  sont  pas  chargés  des  crimes  que  la  justice  des  lois 

doit  punir;  c>st  elle  qui  redemande  pour  la  France 

des  citoyens  français. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Toutc  obicction  est  le- 
vée par  ces  mots  :  Qui  ne  soni  coupables  d'aucuns 
déUls  légaux  ;  car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici 
puisse  regarder  comme  coupables  envers  la  nation 
des  citoyens  dont  le  crime  unique  serait  d'avoir  dé- 
fendu leurs  foyers  et  leur  liberté.  J'ai  dit  des  déliis 
iéffoux,  parcequMl  n'y  a  que  les  actes  contraires  aux 
lois  protectrices  de  l'homme  qui  méritent  d'être  pu- 
nis. Je  ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand  elle 
est  innocente  de  tous  délits  de  ce  genre,  pourrait  n'ê- 
tre pas  sous  votre  sauvegarde. 

J  avoue,  messieurs,  c{ue  ma  première  jeunesse  a 
été  souillée  par  une  participation  à  la  conquête  de  la 
Corse  (1)  ;  mais  je  ne  m'en  crois  pas  plus  étroitement 
obligé  a  réparer  envers  ce  peuple  généreux  ce  que  ma 
raison  me  représente  comme  une  injustice.  Une  pro- 
clamation a  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
Corses  qui  ont  défendu  leurs  foyers,  et  qne  l'amour 
de  la  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le  demande,  serait-il 
de  votre  justice  et  de  la  bonté  du  roi  que  cette  pro- 
clamation les  éloignât  encore  de  leur  pays,  et  puntt 
de  mort  leur  retour  dans  leur  patrie  ? 

MM.  de  Bousmard  et  de  Gozon  prétendent  que  ces 
mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret,  afrés 
awdT  eomhaUu  pour  leur  liberté,  étaient  injurieux 
à  la  nation  et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Salles  :  Cet  amendement  est  iigurieux  pour 
les  Corses. 

11  se  lait  beaucoup  de  tumulte  dans  une  partie  de 
la  salle. 

On  demande  fortement  que  les  membres  qui  s'y 
trouvent  soient  rappelés  à  1  ordre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Ou  dirait,  messieurs, 
que  le  mot  de  liberté  fait  ici  sur  quelques  hommes  la 

même  impression  que  l'eau  sur  les  hydrophobes 

Je  persiste  à  demander  mie  mon  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix;  et,  pour  lever  les  scrupules  de  quel- 
ques personnes,  je  substitue  à  ces  mots  :  déliu  Ù- 
§Qms,  ceux-ci  :  aélili  déterminés  far  la  loi. 

M.  DE  MoNTLOSiEB  :  Si  Ton  adopte  la  motion,  il 
faut  en  même  temps  ordonner  la  retraite  des  troupes 
qui  sont  en  Corse,  A  moins  qu'on  ne  veuille  qu'elles 
soient  massacrées.  Je  demande  l'iyournement. 

M.  le  président  vent  mettre  la  motion  aux  voix  ; 

Slusieurs  membres  s*y  opposent.  Une  grande  partie 
e  l'Assemblée  se  lève  pour  exprimer  un  vcen  con- 
traire à  cette  opposition. 

(f  )  W.  de  Mirabeau  avail  servi  en  qualité  d*oiBcier  volon- 
taire dans  la  guerre  de  Corse. 


Les  voix  prises,  il  est  décidé  qu'on  délibérera  sur* 
le-champ. 

L'ajournement  proposé  est  rejeté. 

Plusieurs  membres  prétendent  n'avoir  pas  enten- 
du poser  la  question  de  l'ajournement. 

Le  président  conjure  l'assemblée  de  laisser  recom- 
mencer l'épreuve,  par  amour  pour  la  paix. 

Cette  seconde  épreuve  donne  le  même  résultat. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amen- 
dements. 

11  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  à  leur 
égard. 

M.  DE  MoNTLOsiEB  :  Je  demande  qu'il  me  soit 
au  moins  permis  de  présenter  un  amendement  re- 
latif au  général  Paoh;  j'ai  sur  cet  objet  de  grandes 
instructions. 

On  délibère  sur  la  motion  principale,  et  elle  est 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 

§arde-des-sceaux  annonce  que  les  seuls  parlements 
e  Dijon  et  de  Rennes  n'ont  point  encore  enregistré 
le  décret  qui  les  met  en  vacances.  Des  lettres  de  jus- 
sion  ont  été  envoyées  à  ce  dernier. 

M.  Dubois  de  Cbancé  :  Le  cordon  de  troupes  qui 
devait  être  établi  sur  la  frontière,  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains,  ne  Test  point  exactement 
en  Lorraine  et  en  Champagne.  La  contrebande  se 
fait  avec  autant  de  facilité  çiue  jamais  :1a  Champagne 
est  dévastée,  et  n'aura  bientôt  d'autres  ressources 
que  de  se  jeter  sur  la  Brie  et  sur  l'Ile-de-France.  Je 
demande  que  l'Assemblée  prenne  cette  ouverture 
importante  en  grande  considération. 

M.  LE  COMTE  DE  Ch  ATEN  ai-Lai«ty  :  WesX  blcu  temps 
de  commencer  l'ordre  du  jour  ;  ce  sont  les  munici- 
palités qui  doivent  parer  à  tous  ces  maux. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  au  roi 
par  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Malte,  commu- 
niquée par  le  garde-des-sceaux;  la  voici  : 

«  Sire,  si  jamais  un  ordre  a  répondu  avec  con- 
fiance à  la  protection  dont  Votre  Majesté  l'a  con- 
stamment honoré,c'estdans  ce  moment  où  j'apprends 
que  l'Assemblée  nationale,  en  interprétant,  le  11 
août,  le  troisième  article  de  ses  arrêta  de  la  nuit  du 
4  au  5,  vient  de  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  notre 
existence,  par  la  suppression  de  nos  dîmes,  qui  for- 
ment dans  le  royaume  la  plus  grande  partie  des  re« 
venus  de  nos  commandenes. 

•  Je  dois.  Sire,  à  mon  ordre,  à  toutes  les  nations 
qui  le  composent,  je  me  dois  à  moi-même  de  récla- 
mer contre  cet  arrêté. 

•  C'est  en  effet.  Sire,  le  premier  exemple  peut- 
être  d'une  décision  prononcée,  je  ne  dis  pas  contre 
un  ordre  dont  la  souveraineté  est  reconnue  dans 
toute  l'Europe,  mais  contre  le  plus  simple  particu- 
lier, sans  l'avoir  entendu. 

•  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  s'écarter  de  cette 
justice  rigoureuse,  qu'en  nous  confondant  avec  le 
clergé,  sans  considérer  que,  par  l'objet  de  notre  in- 
stitution et  par  la  nature  de  nos  services,  nous  ne 
pouvions  lui  être  assimilés  sous  aucun  rapport. 

•  C'est  une  vérité,  Sire,  dont  il  eût  été  facile  de 
fournir  la  preuve  à  cette  Assemblée,  si  elle  eût  té- 
moigné le  moindre  désir  de  l'approfondir  avant  de 
prononcer  sur  notre  sort. 

•  Elle  aurait  apprisen  même  temps  que  mon  ordre, 
dévoué  par  état  au  service  de  toute  la  chrétienté, 
mais  bien  plus  particulièrement  à  Votre  Majesté  et 
à  la  nation,  n'avait  jamais  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  manifester  son  zèle,  et  qu'il  avait  été  as- 
sez heureux  dans  plusieurs  circonstances  que  Votre 
Majesté  n'ignore  point,  et  même  dans  ce  moment-ci, 
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pour  rendre  au  commerce  et  à  la  navigation  du 
royaume  les  services  les  plus  essentiels. 

•  Je  ne  dois  pas,  Sire,  abuser  des  bontés  et  des 
moments  précieux  de  Votre  Majesté  ;  mais  je  la  sup- 
plfe  de  permettre  que  mon  ambassadeur  lui  remet- 
tant ma  lettre  prenne  un  instant  favorable  pour 
mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  résulteraient  pour  mon  ordre  deFarrété 
de  rassemblée  nationale,  s'il  pouvait  subsister. 

•  11  aura  Thonneur  de  vous  exposer,  Sire,  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  Texécution  de  cet  arrêté 
nous  plongerait,  par  Timpossibilité  absolue  où  il 
nous  mettrait  non  seulement  de  continuer  nos  ser- 
vices reconnus  utiles  et  nécessaires  au  royaume, 
mais  de  nous  maintenir  même  dans  une  île  qui,  par 
sa  position  et  les  dépenses  nrodigieuses  que  nous  y 
avons  faites,  doit  être  considérée  comme  une  fron- 
tière de  la  France,  un  asile  assurée  en  tout  temns 
à  tous  les  navigateurs,  et  dont  les  avantages  qu>lic 
lui  procure  sont  bien  supérieurs  à  celui  que  1* As- 
semblée nationale  a  pu  entrevoir  dans  ce  qu'elle 
nous  enlevait. 

•  Ce  sont.  Sire,  ces  puissants  motifs  qui  me  font 
espérer  que  Votre  Majesté,  ayant  égard  aux  justes  re- 
présentations que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  au  nom 
de  tout  mon  ordre,  et  à  tout  ce  que  mon  ambassa- 
deur aura  celui  de  lui  exposer,  daignera  interposer 
sn  puissante  protection  pour  que  l'arrêté  dont  je  me 
plains  n'ait  aucune  suite. 

«  Je  suis,  etc.  • 

M.  Camus  :  Pour  préparer  une  réponse  à  cette 
lettre,  je  demande  que  tous  les  étabhssements  de 
l'ordre  de  Malte,  en  France,  soient  supprimés» 

— On  commence  l'ordre  du  jour. 

M.  Target  lit,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
la  suite  des  articles  sur  les  municipalités. 

Douze  de  ces  articles  sont  successivement  mis  en 
délibération. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  la  question 
préalable  est  invoquée  et  admise  sur  ceux  qui  por- 
tent sur  le  fond.  Quelques  autres,  relatifs  à  laréaac- 
tion,  sont  adoptés.  L'article  41,  qui  a  pour  objet  leis 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  donne  lieu 
è  une  plus  longue  discussion.  MM.  de  Saint-Fargeau, 
Dupont,  Dillon,  Viéville,  Kytsporter  et  Beaumont 
proposent  diverses  additions  à  rénumération  de  ces 
{onctions. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  représentent  que  le 
comité  n'a  pas  eu  intention  de  faire  cette  énuméra- 
tion  complète.  Les  détails  nécessaires  se  trouveront 
naturellement  dans  la  suite  de  la  constitution,  ou  fe- 
ront la  matière  de  règlements  particuliers.  On  ou- 
blie un  peu  trop  que  nous  ne  faisons  pas  un  règle- 
ment, mais  une  constitution  ;  tous  ces  détails  ne  sont 
pas  dignes  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  ces  additions. 

Voici  les  articles  tels  qu'ils  sont  décrétés  successi- 
vement. 


pourra  être  changé  lorsque  le  corps  municipal  le  ju- 
gera convenable. 

•  XXX.  Le  conseil^général  delà  commune  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tréso- 
rier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  ponr  la 
aAreté  des  fonds  de  la  communauté. 


«  XXXI.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
nauté nommeront,  par  un  seul  scrutin  de  liste,  et  à  la 
Eluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  notâ- 
tes double  de  celui  des  membres  du  corps  muni- 
cipal. 

•  XXXII.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux 
ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  de 
l'élection  qui  suivra  la  première. 

«XXXIII.  Us  formeront,  avec  les  membres  du 
corps  municipal,  le  conseil- général  de  la  commune, 
et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires  importan- 
tes, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  XXXI V.  Les  membres  du  corps  municipal,  ainsi 
que  les  notables,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  éligiblesde  la  commune. 

«  XXXV.  Les  assemblées  annuelles  d'élection  se 
tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin,  sur  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

«  XXXVI.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de 
la  commune,  ou  de  son  substitut,  vient  à  vaquer  par 
mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs,  pour 
procédera  une  nouvelle  élection. 

•  XXXVII,  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale 
des  citoyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections, 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à 
la  maison  commune,  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible  ;  en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs,  s'ils  se 
trouvent  nécessaires,  puissent  se  faire  dès  le  jour 
même,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

•  XXXVllI.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  munici- 
pal viendra  à  mourir  ou  donnera  sa  démission,  ou 
sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera 
dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit, 
pour  le  temps  qui  lui  restait  à  remplir,  par  celui  des 
notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

«  XXXIX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  conseil  municipal  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps 
municipal  sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

XL.  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de 
fonctions  à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, les  autres  propres  à  l'administration  gé- 
nérale de  TEtat,  et  déléguées  par  die  aux  municipa- 
lités. 

«  XLI.  Les  fonctions  propres  an  pouvoir  munici- 
pal ,  sous  la  surveil  la nce  et  l'inspection  des  assemblées 
administratives,  sont  en  général  : 

•  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés. 

■  De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  loca- 
les qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs.    • 

«  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté. 

•  D'administrer  les  établissements  qui  appartien- 
nent à  la  comnuine,  qui  sont  entretenus  ae  ses  de- 
niers, ou  quisontparticulièrementdestinësà  l'usage 
des  citoyens  dont  elle  est  composée. 

•  De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 
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Mardi  l«r  Déceubbe  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE* 

Le  IS  Domnbre  on  b  reçu  ûtt  Garistadt ,  d*Ilina  etil*aa* 
très  endroits  des  frontières  de  Croatie,  des  lettres  du  i*'  de 
ce  mois,  retardées  par  la  di£Bcttlié  des  communications. 
On  a  des  nouvelles  du  pacha  de  Scutari  ;  il  avait  rejoint  les 
troupes  de  Bosnie,  et  s'était  avancé  jusqu**  Kerestîmia.  Sui> 
le-champ  on  avait  mis  les  frontières  en  état  de  défense  :  oo 
était  prêt  à  recevoir  Tennemi  et  à  le  repousser. 

On  n*arien  appris  de  nouveau  du  corps  d^arraée  du  pa- 
cha de  Trawnik  ;  il  est  toujours  près  de  Podranilia  :  il  con- 
sisle  en  vingt-trois  mille  hommes  avec  les  tro«p«s  de  Ro- 
■lélie  et  d'Albanie. 

Le  prince  de  Cobourg  n*a  pas  quitté  son  camp  de  Ger^ 
lieieoy,  où  il  attend  de  nouvelles  troupes. 

Le  grand-visir,  toujours  en  Bulgarie,  y  rassemble  une 
armée  considérable. 

Les  frontières  de  la  Transylvanie  sont  paisibles ,  on  n'y 
▼oit  plus  d*ennemis.  Ce  prompt  .changement  confirme  la 
41éfection  de  i'hospodar  de  Valachie. 

ALLEMAGNE. 

Nous  nous  sommes  engagés  à  ne  pasfttîguer  nos  lecteurs 
de  toutes  les  décorations,  faveurs  et  grâces  qui  seront  accor- 
dées dans  les  cours  étrangères.  Nous  prenons  rengagement 
contraire  pour  les  dii^ftces.  Les  progrès  de  la  raison  exi- 
gent que  nous  observions  religieusement  cette  diilérence  : 
comme  ces  progrès  sont  opposés  aux  habitudes  de  ce  qu'on 
appelle  la  faveur  des  eour$/jl  est  probable  que  parmi  les 
hommes  d'une  naissance  illustre  et  d'un  rang  élevé,  ceux 
qui  les  premiers,  estimant  toutes  choses  Klon  leur  juste 
▼aleur,  mettront  avant  tout  les  senUments  et  la  vertu, 
pourront  s'exposer  ft  déplaire.  Or,  comme  un  nouvel  ordre 
de  choses  ne  peut  pas  s*établir  partout  en  même  temps,  Il 
est  bon  que  les  exemples  se  communiquent,  et  que  les  en« 
oouragemencs  se  multiplient  :  il  est  donc  temps  d'établir 
cette  maxime  étemelle,  que  nulle  puissance  au  monde  n'a 
le  droit  de  dégrader  un  bonnéte  homme,  et  qu'on  ne  peut 
Foffenser  même  sans  avoir  son  consentement. 

L'empereur  a  fait  demander  la  clé  de  chambellan  au 
comle  François  d'Esterhasy,  fils  du  feu  chancelier  de  ce 
nom  en  Hongrie.  S.  M.  lui  a  fait  dire  de  quitter  la  cour  sup- 
le-t:hamp  et  pour  toujours.  Le  sujet  de  celte  disgrâce  vient, 
dit-on ,  de  ce  que  M.  le  comte  François  a  toléré  Phumcur 
de  ses  vassaux  contre  quelques  ordres  de  rempereur,  au 
lien  de  protéger  l'exécution  de  ces  ordres. 

—  C'est  une  chose  remarquable,  et  dont  on  parle  à 
Vienne,  que  précisément  à  l'époque  où  le  prince  Eugène 
était  devant  Belgrade,  et  où  il  s'en  rendit  maître,  il  régnait 
des  troubles  dans  le  Brabant,  et  surtout  à  Bruxelles.  A  An- 
vers, à  Maiines,  on  fut  obligé  de  détacher  des  troupes  de 
ITarmée  hongroise  pour  aller  réduire  les  mécontents...  Les 
événements  sans  doute  se  rapprochent,  mais  les  causes  ne 
«ont  pas  les  mêmes. 

—  D'après  un  dénombrement  fait  l'année  dernière  dans 
le  landgraviat  de  Neliembourg,  qui  fait  partie  de  l'Autriche 
antérieure,  on  y  a  compté  une  population  de  39,922  âmes, 
dont  13,998  hommes,  et  15,824  femmes;  depuis  1777  la 
population  s'est  accrue  de  3,888  individus. 

Il  y  a  des  circonstances  où  rien  n'est  plus  triste  que  le 
dénombrement  des  peuples;  rimagination  s'arrête,  sere- 
fnse  à  de  funestes  pressentiments  :  elle  se  repose  au  con- 
traire avec  complaifiance  sur  une  bourgade,  sur  un  ha- 
ineau,  sur  une  poignée  d'hommes  dont  on  ne  sait  pas  le 
nombre,  mais  dont  on  connaît  le  bonheur. 

—  L'armée  du  roi  de  Prusse  est  composée  de  207,224 
hommes;  son  entretien  annuel  coûte  60,722,200  livres 
toomols. 

Quant  il  conviendra  à  cette  puissance  de  conseiller  la 
paix  à  l'Europe,  il  n'y  aura  pas  de  médiateur  plus  im* 
p<»sant. 

i^  Série.  —  Tome  ÏU 


—  Le  fils  aîné  du  prince  d*  Anhalt-Coëtben ,  mort  à  Sem* 
lin,  a  quitté  l'armée  impériale,  et  retourne  dans  sa  princi* 
paoté,  dont  l'administration  sera  confiée  jusqu'à  sa  majo- 
rité à  la  princesse  sa  mère.  Le  séniorat  de  la  maison  est 
dévolu  actuellement  au  prince  d'Anhalt-ZerbsL 

ANGLETERRE. 

De  Londreg,  —  Parmi  les  coupables  qu'on  doit  transport 
ter  à  la  Baie-Botanique ,  on  remarque  un  homme  connu 
sous  le  nom  de  Fort-Will  :  il  a  près  de  six  pieds  anglais;  il 
est  déjà  vieux,  et  si  robuste,  qu'on  lui  a  donné  le  surnom 
de  Double  échine.  Il  avait  autrefois  une  petite  ferme  dans 
le  voisinage  d'Hounflow.  Un  seigneur  séduisit  sa  fille,  et, 
pour  se  débarrasser  du  père,  il  le  poursuivit  en  justice 
pour  avoir  détruit  le  gibier  qui  dévastait  sa  ferme,  et  le 
ruina.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  adonné  au  braconnage  et 
au  vol,  et  n'offre  à  ses  juges  d'autres  justifications  de  sa 
conduite,  qu'ayant  été  puni  sans  avoir  commis  de  crime, 
il  avait  juré  de  mériter  le  châtiment  auquel  sa  probité  n'a* 
vait  pu  le  soustraire. 

Dans  sa  dégradation ,  il  a  conservé  pour  les  femmes  un 
goût  presque  chevaleresque;  il  a  consacré  sa  force  prodi- 
gieuse à  leur  service  ;  il  ne  respecte  pas  même  un  mari, 
lorsqu'il  maltraite  sa  femme  ;  et  afin  de  le  mettre  hors  d^é- 
tat  d'abuser  de  cette  espèce  de  prérogative  conjugale.  Il 
saisit  la  main  du  coupable,  et  lui  brise  les  doigts. — Malgré 
la  rigueur  de  l'hiver  dernier,  il  passait  les  nuits  dans  les 
bruyères;  cinq  hommes  ont  eu  de  la  peine  à  le  garotter  et 
à  le  conduire  à  Newgate,  où  il  a  subi  son  jugement. 

^~-  La  première  copie  de  fouvrage  du  chevalier  Bruce, 
surl'Abyssinie,  doit  être  présentée  à  Sa  Majesté  avant  la 
publication  ;  l'auteur  est  venu  d'Ecosse  exprà  pour  l'oflrir 
lui-même. 

—  L'eau  a  tellement  manqué  à  Antigoa,  que  le  gouver* 
nement  s'est  vu  forcé  de  dépenser  40  liv.  sterl.  par  jour 
pour  en  fournir  la  garnison.  M.  Kcmptomes,  capitaine  de 
CÀniUope^  vient  d'écrire  ici  à  ce  sujet, 

—Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  annoncent  que  les 
Françab  y  font  un  commerce  très  florissant ,  et  que  l'on  a 
réussi  à  foire  disparaître  une  maladie  qui  s'y  manifestait 
périodiquement  :  les  papiers  anglais  reprochent  au  lord 
Nortb  d'avoir  abandonné  ces  établissements  précieux. 

—  Il  est  probable  que  le  parlement  d'Angleterre  s'occu- 
pera  sérieusement,  à  sa  première  session,  du  bill  en  laveur 
des  débiteurs  insolvables. 

—  L'hiver  terrible  que  nous  avons  essuyé  paratt  faire  le 
tour  du  globe  et  menacer  l'Amérique.  Un  habitant  de 
Dumfries,  dans  la  Virginie,  dit  à  son  correspondant  de 
Glascow,  dans  une  lettre  en  date  du  23  octobre  1789: 
«  Hier  matin  nous  avons  eu  une  gelée  qui  a  fait  périr  les 
tabacs  en  grande  partie,  le  dégât  s'est  étendu  à  vingt  mille« 
des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  au  nord,  en 
plein  air,  était  à  trente-cinq  degrés,  et  ce  matin  il  s'est  sou- 
tenu à  vingt-sept  Toutes  les  plantes  berimcées  ont  péri 
dans  les  jardins.  • 


FRANCE. 


Lettre  éeM'.de  Latande  au  rédacteur. 

De  Paru,  — t  Monsieur,  on  m'a  accusé,  dans  les  papiers 
anglais,  d'avoir  parlé  contre  l'existence  de  la  planète  de 
M.  Herachell,  à  la  rentrée  publique  de  l'Académie,  le  22 
avril  •  et  je  vous  prie  instamment  de  publier  mon  désaveu. 
J'ai  dit  que  cette  planète  était  parmi  les  étoiles  du  Tau« 
reau,  observées  par  Flamsteed  en  iOOO;  et  c'est  une  re- 
marque importante  pour  la  théorie  de  cette  planète  ;  mais 
cela  même  est  une  confirmation  de  la  belle  découverte  du 
nouvel  astrc ,  qui  porte  en  France  le  nom  de  Herscheli,  et 
dont  M.  Delambre  vient  de  faire  d'excellentes  tables  qui 
vont  paraître  dans  la  troisième  édition  de  mon  Astronomie» 

fl  Signé  D£  Lalakdi.  » 
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Suivant  les  nou?eIlc9  de  Londres ,  le  célèbre  docteur 
Herscbell  a  découTert  un  septième  satellite  de  Saturne,  en« 
core  plus  près  de  celte  planète  qu*aucun  dd  autres.  Sa  dis- 
tance apparente  du  centre  est  d^en? rron  S6  secondes  sen- 
lement  :  le  bord  eitériear  de  Tanneau  en  est  de  22  par 
eslimatioD.  La  réToluiion  périodique  de  ce  septième  satel- 
lite se  fait  en  moins  de  24  heures  ;  celle  du  sixième  se  fait 
en  32  heures  h^  minutes  12  secondes.  L'anneau  est  encore 
Yîsible  au  plus  grand  télescope  d'Herschell.  Il  lui  a  paru 
être  partout  d*une  épaisseur  égale. 

De  Roubaix, 

Tous  les  habitants,  hommes  et  femmes,  de  ce  bourg, 
viennent  de  signer  un  acte  civique,  par  lequel  ils  s*engagent 
de  ne  plus  s*habiller  qu*avec  des  étoffes  de  France.  Puisse 
ce  bci  exemple  de  patriotisme  f  tre  imité  dans  toutes  les 
provinces,  dans  tous  les  cantons  du  royaume  1  Une  telle 
résoluiion  ramènerait  ractiviié  et  Tindustrie  dans  nos  fa- 
briques. Avant  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
TAngleterre ,  il  y  avait  à  Roubaix  et  dans  son  district  trois 
mille  métiers  en  activité  ;  aujourd'hui  il  est  démontré  par 
Ta  perçu  que  vient  de  faire,  il  y  a  huit  joura,  le  bureau  de 
fabrique,  qu'il  n*y  en  a  plus  que  mille  ù  onie  cents.  Dia- 
prés cela,  on  peut  juger  de  la  misère  extrême  qu'éprouvent 
tant  d'ouvriers  y  presque  tous  pères  de  famille. 


COMITé  DES  RECHEBCHES   DE    LA    Mt71«ICIPALITÉ  DE 

PARIS. 

Mercredi  18  novembre,  —  Le  comité,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  Tun  de  ses  membres,  et  exa- 
miné les  pièces  qui  y  sont  relatives, 

Est  d'avis  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune ou  ses  adjoints  doivent,  en  vertu  de  la  mission 
oui  leur  a  été  donnée ,  et  en  continuant  les  précé- 
aentes  dénonciations,  dénoncer  spécialement  la  con- 
spiration formée  contre  i' Assemblée  nationale  et  la 
ville  de  Paris ,  dans  Tintervalle  du  mois  de  mai  au 
15 juillet  dernier;  le  rassemblement  d*un  nombre 
effrayant  de  troupes,  composé  principalement  d'é- 
trançers;  un  train  considérable  d*artillerie,  des 
bomoes,  des  mortiers,  des  grils  à  chauffer  les  bou- 
lets; rétablissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris;  la  communication  entre 
ces  deux  villes  interceptée ,  la  dernière  totalement 
investie  ;  TAssemblée  nationale  chassée  de  ses  séan- 
ces, et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  milieu 
des  troupes  dont  elle  était  environnée  ;  sa  liberté 
violée,  et  les  lois  les  plus  sacrées  de  TEtat  foulées  aux 
pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ;  tous  les  préparatifs 
faits  à  la  Bastille  pour  foudroyer  la  capitale;  une 
garnison  additionnelle,  formée  de  troupes  étrangè- 
res, introduite  dans  cette  forteresse;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous 
sens  les  citoyens  ;  les  approvisionnements  destinés  à 
la  capitale,  qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette, 
interceptés  et  employés  à  nourrir  les  soldats  rassem- 
blés contre  ses  habitants  ;  des  ordres  de  couper  les 
blés  avant  leur  ni«itunté,  pour  servir  à  la  subsis- 
tnnce  des  chevaux  des  troupes  ;  Tordre  donné  au 
prince  de  Lambesc  d'entrer  dans  les  Ttiileries  à  la 
tête  de  son  régiment,  et  d*y  poursuivre  les  bourgeois 
désarmés;  les  promesses  perfides  faites  aux  citoyens, 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait  ;  l'ordre 
donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de  tenir  jusqu'à 
la  dernière  extrémité  ;  l'artillerie  de  cette  forteresse 
tirée  sur  la  rue  et  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  plu- 
sieurs citovens,  allant  et  venant  pour  leurs  affaires, 
ont  été  tuâ  ou  blessés;  et  au  milieu  de  ces  combats, 
l'inaction  inconcevable  des  troupes  et  de  leurs  com- 
mandants, tandis  que  des  brigands  armés,  profitant 
du  désordre,  incendiaient  les  Darrières,  pillaient  la 
maison  de  S«iint-Lazare,  et  enfonçaient  les  portes  de 
rhôteldc  la  Force; 


Dénoncer  tous  lesdits  délits ,  circonslances  et  do- 

Êendances,  et  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur 
arentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de 
Puységur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maré- 
chal oc  Broglie,  le  baron  de  Bezenval  et  le  comte 
d'Autichamp,  comme  prévenus  desdits  crimes,  en- 
semble leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents. 

Signé  Agier,  Perron,  Brissot  de  Warville 
OuDART  et  Garran  dé  Coulon. 

Le  23  novembre.  —  Le  comité  s'est  attaché  depuis 
sa  création  à  rechercher  avec  un  zèle  infatigable  1rs 
auteurs  de  la  conspiration  formée  au  mois  de  juillet 
dernier  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la 
ville  de  Paris  ;  conspiration  dans  laquelle,  sous  pré- 
texte de  conciliation  et  de  précautions  pour  la  tran- 
quillité piibliçiue,  on  a  si  cruellement  surpris  la  reli- 
gion d'un  roi  protecteur  de  la  liberté  et  le  premier 
ami  de  son  peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration,  dont  le  but  pa- 
raît avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes, 
d'exciter  les  troubles,  et  d'en  profiter  pour  entraîner 
le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rompre  la  communica- 
tion entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  de  dénoncer  aujourd'hui  un 
autre  crime  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  oc- 
cupé depuis  son  origine  ;  crime  qui  paraît  apparte- 
nir à  une  source  différente,  et  oui  a  excité  l'inaig^na- 
tion  et  la  douleur  de  tous  les  Dons  citoyens;  crime 
déjà  constaté  par  la  notorioté  publique,  et  qui  serait 
déféré  depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre ,  n'a 
eu  pour  instruments  aue  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  ces  brigands  se 
sont  livrés,  et  gu'ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de  fidélité  et  de 
respect  pour  le  roi  qu'elles  avaient  renouvelé  à  leur 
entrée  à  Versailles.  Placées  à  l'extérieur  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con- 
fier, elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  calme,  grâces  à  leur  zèle  et  aux  sages 
dispositions  de  leur  commandant;  la  confiance  et 
l'harmonie  régnaient  partout;  on  ne  parlait  que  de 
reconnaissance,  d'amour,  de  fraternité,  lorsque,  en- 
tre cinq  et  six  heures  de  la  matinée  du  mardi,  une 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reine,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté,  et 
pénétra  dans  cet  appartement  que  Sa  M^tjesté  avait  à 
peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée  que 
par  les  gardes  nationales,  qui ,  avertiesde  ce  carnage, 
accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les  re- 

Sousser,  et  arrachèrent  de  leurs  mains  aautres  gar- 
es-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 
Le  comité,  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineffaçable. 
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Estime  que  M.  le  procureur-syudic  doit,  eu  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dénoncia- 
tions précédemment  faites  d'après  les  mêmes  pou- 
voirs, dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnes, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent,  ou 
par  d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

5i^  Agibb,  Pbbbon,  OtiDABT,  Gabran  de 
CouLON  et  Beissot  de  Warville. 


GHATELET  DE  PARIS. 

M.  le  baron  de  Bezenval,  détenu  depuis  longtemps 
à  Brie,  confié  dans  ce  fort  à  la  garde  du  sieur  Bour- 
don, procureur  au  parlement,  commandant  pour  la 
commune  un  détachement  de  milice  nationale  et  de 
volontaires  de  la  Bazoche  du  Palais,  sur  les  ordres 
de  M.  de  Lafayette,  a  été  amené  au  grand  Cbàtelet,  le 
6  novembre. 

Jusqu'au  18,  ses  parents,  ses  amis,  son  conseil,  le 
Châtelet  lui-même,  out  fait  des  démarches  auprès  de 
la  commune,  pour  au'il  soit  dénoncé  au  tribunal 
nommé  par  rÂssemblée  nationale. 

Ce  même  jour  18,  la  dénonciatiou  signée  Perron, 
Brissot  de  Warville,  Oudart,  Garran  Je  Coulon  et 
Agier,  tous  membres  du  comité  des  recherches  de  la 
ville,  a  autorisé  M.  de  la  Martinière,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  a  faire  cette  dénonciation  à  M.  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  ;  ce  qu'il  a  fait  le  i9. 

Elle  a  pour  objet  : 
^  10  La  conspiration  formée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris,  du  mois  de  mai  au  15  juil- 
let dernier; 

20  Le  rassemblement  d'un  nombre  effrayant  de 
troupes  composées  principalement  d'étrangers; 

30  Un  tram  considéraule  d'artillerie,  de  bombes, 
de  mortiers  et  de  grils  à  chauffer  les  boulets  ; 

40  L'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre  en- 
tre Versailles  et  Paris  ; 

50  La  communication  entre  ces  doux  villes  inter- 
ceptée, Paris  totalement  investi  ; 

60  L'Assemblée  nationale  chassée  du  sein  de  ses 
séances,  et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  mi- 
lieu des  troupes  dont  elle  était  environnée  ; 

70  Sa  liberté  violée  et  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l'Etat  foulés  aux  pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ; 

80  Tous  les  préparatifs  faits  à  la  Bastille  pour  fou- 
droyer la  capitale;  une  garnison  additionnelle,  for- 
mée de  troupes  étrangères,  introduite  dans  cette  for- 
teresse; 

.  00  Une  nouvelle  direction  donnée  aux  canons  pour 
attaquer  en  tous  sens  les  citoyens; 

100  Les  approvisionnements  destinés  à  la  capitale, 
qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette,  interceptés  et 
employés  à  nourrir  des  soldats  rassemblés  contre  les 
habitants  ; 

llo  Des  ordres  de  couper  les  blés  avant  leur  en- 
tière maturité,  pour  servir  à  la  subsistance  des  che- 
vaux des  troupes  ; 

120  L'ordre  donné  au  prince  de  Lambesc  d'entrer 
dans  les  Tuileries  à  la  tcte  de  son  régiment  pour  y 
poursuivre  les  bourgeois  désarmés  ; 

130  Les  oromesses  perGdes  faites  aux  citoyens, 
d'armes  et  ae  munitions  qu'on  leur  cachait  ; 

140  L'ordre  donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 

150  L'artillerie  de  cette  forteresse  tirée  sur  la  rue 
Saint-Antoine  où  plusieurs  citoyens,  allant  et  ve- 
nant pour  leurs  alfaires,  ont  été  tués  ou  blessés,  et, 
au  milieu  de  ces  combats,  l'inaction  inconcevable 
des  tron|)es  et  de  leurs  commandants,  tandis  que  des 


brigands  armés,  profitant  du  désordre,  incendiaient 
les  Darrières,  pillaient  la  maison  de  Saint-Lazare,  t-t 
enfonçaient  les  portes  de  Thôtel  de  la  Force. 

Ces  faits  exposés,  le  comité  des  recherches  dit  au 
syndic  de  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur  Ba- 
renlin,  ci-devant  garde-aes-sceaux,  le  comte  de  Puv- 
ségur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maréchi^l 
de  Broglie,  le  baron  de  Bezenval,  le  comte  d'Auti- 
champ,  prévenus  desdits  crimes,  ensemble  leurs 
complices,  fauteurs  et  adhérents. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  au  Châtelet  a  été 
reçue  le  20,  et  le  même  jour  M.  Boucher  d'Argis, 
conseiller  au  Châtelet,  rapporteur,  et  commissaire 
de  l'instruction  de  ce  procès,  a  fait  faire  lecture, 
portes  ouvertes,  en  présence  du  public,  à  M.  de  Be- 
zenval, de  cette  dénonciation  et  de  la  plainte. 

La  présence  de  ce  général,  son  mauition  décent, 
sa  sécurité  à  cette  lecture,  ont  fait  la  plus  grande  et 
la  plus  intéressante  sensation  sur  tous  les  spectateurs 
attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  le  juge  lui  a  demandé,  confor- 
mément à  la  loi,  s'il  voulait  nommer  et  choisir  uu 
conseil,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  lui  d'office, 

M.  de  Bezenval  a  dit  alors  :  •  Je  crois  devoir  pro- 
tester* comme  de  fait  je  proteste  contre  tout  ce  qui 
est  fait  contre  moi  par  le  tribunal  devant  lequel  je 
suis  traduit,  autre  que  celui  de  ma  nation,  à  raison 
de.s  traités  et  alliances  entre  la  France  et  les  cantons 
suisses  :  cependant  j'offre  de  répondre  à  tout  ce  qui 
sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  et  j'entends  que  ma  présente  protestation 
vaille,  encore  que  j'omette  de  la  réitérer  par  la 
suite.  • 

Le  rapporteur  lui  a  dit  :  «  Je  ne  puis,  monsieur, 
vous  donner  acte  de  votre  protestation  ;  le  Châtelet 
n'a  pas  demandé  à  être  chargé  de  votre  affaire  ;  vou- 
lez-vous nommer  un  conseil?  • 

•  La  protestation  que  je  viens  de  faire,  a  répliqué 
avec  beaucoup  d'honnêteté  M.  de  Bezenval,  a  pour 
objet  ma  nation  elle  maintien  de  ses  droits;  si  j'avais 
été  le  maître  de  demander  dos  juges,  connaissant 
l'Intégrité  de  ceux  du  Châtelet,  c'est  à  eux  à  qui 
j'aurais  donné  la  préférence  :  je  nomme  pour  mon 
conseil  M.  de  Bruge,  procureur  au  Châtelet.  • 

Le  lendemain  21,  il  a  été  interrogé  sur  cette 
plainte  ;  plusieurs  de  ses  amis  et  son  conseil  l'accom- 
pagnaient. 

Le  plus  grand  silence,  le  plus  grand  respect,  con- 
tenait la  nombreuse  assemblée.  «  J'ai  soixante-huit 
ans,  je  sers  depuis  soixante  ;  j'ai  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  en  entrant  au  service  ;  je  sers  dans  les 
Suisses  depuis  soixante  ans.  »  Ces  paroles,  proférées 
par  un  militaire  aussi  distingué  que  M.  de  Bezenval, 
étaient  bien  faites  pour  fixer  l'attention  et  tous  les 
regards. 

En  général ,  ses  réponses  sur  tous  les  chefs  ont  paru 
satisfaire. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  sur  son 
interrogatoire,  sage  dans  les  questions  comme  dans 
les  réponses;  il  faut  attendre, pour  prendre  un  parti 
sur  cette  affaire,  aue  l'instruction  ait  procuré  plus  de 
lumières  que  la  plainte  faite  sur  uneaénonciation  en 
termes  généraux,  et  qui  paraît  appuyée  sur  des  bruits 
que  l'ignorance  ou  la  malignité  ont  ou  semblent 
avoir  accrédités. 

Depuis,  la  commune  a  déposé  plus  de  quatre  cents 
pièces  au  greffe,  sur  lesquelles  le  tribunal  prendra 
sans  doute  un  parti. 

L'on  a  levé,  le  samedi  28  de  ce  mois,  le^  scellés 
mis,  sur  la  réquisition  de  la  commune,  chez  M.  de 
Bezenval  :  il  a  été  conduit  chez  lui  fort  paisiblement, 
et  il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  trouvé  aucuns  papiers 
qui  puissent  le  charger. 
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(  La  suil€  à  mesure  de  Vinttruelian,  et  ce  que  nons 
dirons  sera  garanti  par  nous.) 

ADMiniSTBATIO?!   MUNICIPALE. 

Travaux  jmhlics  et  ateliers  de  charité. 

Le  département  des  trayauz  publics,  pour  répon- 
dre aux  rues  du  gouvernement  et  à  celles  du  roi, 
dont  la  sollicitude  paternelle  s'occupe  continuelle- 
nient  des  moyens  ac  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  ouvriers  que  le  malheur 
des  circonstances  prive  d'occupation;  convaincu 
que  son  premier  devoir  est  de  veiller  à  ce  c[ue  les 
fonds  destinés  à  cet  objet  ne  puissent  devenir  Ta  li- 
ment de  la  paresse  et  de  Toisiveté,  et  soient  au  con- 
traire employés  d'une  manière  utile  à  Fembellisse- 
ment  et  à  la  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  vient  de 
faire  un  règlement  sur  la  division  des  ateliers  et  les 
conditions  nécessaires  pour  y  être  admis. 

L'ordre  et  la  précision  qui  caractérisent  ce  règle- 
ment, rotilité  aen  faire  connaître  les  dispositions 
princiiiales,  nous  engagent  d>n  donner  ici  l'extrait. 

10  Chaque  atelier  sera  composé  de  deux  cents  ou- 
vriers, partagés  en  deux  divisions  de  cent  hommes 
chacune;  les  ateliers  seront  distribués  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  ateliers,  c'esl-à-dire 
plus  de  quatre  cents  hommes,  travaillant  dans  le 
même  lieu. 

Chaifue  atelier  sera  surveillé  par  un  contrôleur, 
conduit  et  dirigé  par  un  chef,  deux  sous-chefs  et 
deux  piqueurs  qui  seront  chargés  de  la  garde  et  dis- 
tribution des  outils,  chacun  dans  sa  division. 

Les  contrôleurs  seront  tenus  de  venir  tous  les 
jours  prendre  Tordre  au  bureau  du  département; 
et  dans  la  visite  et  l'inspection  qu'ils  feront,  au 
moins  une  fois  chaque  jour,  des  ateliers  qui  leur 
seront  indiqués,  ils  feront  l'appel  nominal  des  ou- 
vriers ,  noteront  exactement  les  absents ,  et  au  der- 
nier appel  ils  contrôleront  ou  viseront  les  rôles  ou 
feuille  des  ouvriers.  Ils  auront  l'attention  de  se 
transporter  sur  les  ateliers  à  des  heures  différentes 
et  non  réglées. 

11  ne  sera  admis  pour  contrôleur  et  chef  que  des 
personnes  absolument  sans  emploi,  et  qui  aient  fait 
preuve  de  capacité  et  de  connaissances  nécessaires 
pour  la  conduite  et  direction  des  travaux,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  rendre  compte  au  département 
de  Texécution  et  de  l'état  des  travaux,  et  des  sommes 
qui  y  sont  employées. 

Les  chefs  d'ateliers  seront  chargés  de  faire  exécuter 
îes  ouvrages  de  terrasse  et  autres  qui  leur  auront 
été  tracés  par  l'inspectenr,  d'après  les  plans,  coupes 
et  nivellements  arrêtés  par  le  département  des  tra- 
vaux publics  ;  ils  distribueront  la  besogne  aux  sous- 
chefs  et  piqueurs  ;  ils  établiront  les  piquets  d'aligne- 
ment de  pente  et  de  n^lement. 

Ils  surveilleront  les  sous-chefs  et  piqueurs,  et 
feront  soir  et  matin  l'appel  des  ouvriers,  et  arrête- 
ront les  rôles;  ils  tiendront  un  registre  coté  et  para- 
]>hé  par  un  des  conseillers  administrateurs  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  lequel  seront  inscrits, 
jour  par  jour,  les  rôles  des  ouvriers. 

Les  ateliers  étant  partagés  en  deux  divisions ,  les 
sous-chefs  auront  chacun  cent  hommes  à  conduire; 
ils  dresseront  journellement  les  rôles  où  seront  in- 
scrits les  noms  de  tous  les  ouvriers  de  leur  division  : 
ils  feront  l'appel  ordinaire  des  ouvriers,  et  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  contrôleurs, 
inspecteurs  et  autres  qui  en  auront  le  droit. 

Les  piqueurs  auront  à  peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  sous-chefs;  ils  seront,  comme  eux, 
Assidus  à  l'atelier  sans  désemparer;  ils  seront  pré- 
sents aux  appels  des  ouvritTS  qu'ils  feront  ranger 


pour  le  faire  avec  pins  d'exactitude;  ils  noteront 
ceux  qui  seront  absents;  ils  tiendront  un  état  exact 
des  outils  des  ouvriers,  à  ce  qu'ils  soient  rendus  le 
soir  au  magasin  et  remb  le  lendemain  en  bon  état 
aux  ouvriers. 

Tous  les  ouvriers  qui  seront  admis  dans  les  ate- 
liers publics  auront  au  moins  l'âge  de  seize  ans,  et 
se  feront  inscrire  préalablement  dans  leur  distridj, 
où  ils  seront  tenus  de  déposer  un  certificat  des  prtH 
priétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons 
(qu'ils  habitent,  lesquels  attesteront  le  besoin  et 
létat  desdits  ouvriers;  sur  ledit  certificat  il  leur 
sera  expédié  un  billet  d'admission  qui  leur  indi- 
quera le  lieu  des  ateliers  où  ils  devront  se  rendre, 
et  le  nom  des  chefis  et  des  sous-chefe  qui  devront  les 
diriger. 

Tous  les  ouvriers  seront  obligés  de  se  fournir  des 
outils  nécessaires  à  leurs  travaux,  comme  pioches, 
pelles,  bêches,  etc  ,  et  seront  tenus  de  se  transe 
porter  sur  les  ateliers  aux  heures  fixées  pour  les 
travaux. 

Tous  ouvriers  qui  s'absenteront  pendant  huit  jours 
sans  permission  ou  sans  cause  de  maladie  seront 
rayés  des  rôles,  et  leur  place  donnée. 

II  sera  lait  chaque  jour  (juatre  appels  des  ou- 
vriers: le  premier  avant  huit  heures  du  matin,  les 
deux  autres  à  différentes  heures  de  la  journée ,  et 
le  dernier  le  soir,  avant  de  quitter  Touvrage  ;  et 
par  chaque  appel  auquel  les  ouvriers  n'auront  pas 
rrpondu,  ils  seront  pointés  du  quart  du  prix  de  la 
journée. 

Tous  les  ouvriers  exécuteront  avec  exactitude  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  chefs ,  sous- 
cheCs  et  piqueurs;  et  s'il  en  était  qui  abusassent  du 
secours  que  le  gouvernement  veut  bien  leur  accor- 
der, et  ne  travaillassent  pas  avec  assiduité  et  con- 
venablement, ils  seraient  avertis  deux  fois,  et  à  la 
troisième ,  renvoyés  de  l'atelier  sans  espoir  d'y 
rentrer. 

Tous  ceux  qui  manqueraient  à  la  subordination 
due  aux  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs,  qui  insulte- 
raient les  passants  et  fomenteraient  des  troubles  et 
des  insurrections  dans  les  ateliers,  seront  renvoyés 
sur-le-champ  ;  et  en  cas  de  résistance ,  les  chefs , 
sous-chefis  et  piqueurs  sont  autorisés  à  les  faire  ar- 
rêter par  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  sera  en  • 
joint  de  prêter  maiu-forte,  pour  les  conduire  devant 
les  juges  ordinaires,  et  les  faire  punir  comme  per- 
turbateurs du  repos  public. 

La  paie  ne  se  fera  que  tous  les  samedis  au  soir,  et 
aucun  ouvrier  ne  pourra  exiger  d'à-compte  dans  le 
cours  de  la  semaine. 

Il  sera  fait  deux  doubles  des  rôles  des  ouvriers 
qui  seront  l'un  et  l'autre  certifiés  cl  signés  par  les 
cnefs,  sous-chels  et  piqueurs,  et  contrôlés  par  le 
contrôleur;  ils  seront  tous  les  deux  réunis  dans  le 
jour;  savoir,  l'un  au  département  des  travaux  pu- 
blics de  la  municipalité,  l'autre  au  caissier  payeur 
des  ateliers. 

Ces  rôles  étant  la  preuve  de  ce  qui  sera  dû  par 
chaque  semaine  aux  ouvriers,  il  leur  sera  loisible  de 
se  rendre  au  bureau  du  département  pour  y  vérifier 
le  paiement  qui  leur  aura  été  fait. 

Dans  le  cas  où  les  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs 
s'absenteraient  de  manière  à  négliger  leur  devoir  et 
la  surveillance  de  leurs  ateliers,  ils  seront  pointés  par 
le  contrôleur,  l'inspecteur,  ou  telle  autre  personne 
ayant  qualité,  et  il  leur  sera  fait ,  sur  leurs  appointe- 
ments une  retenue  proportionnée  à  leur  absence  ;  et, 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  révoqués. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Le  département  de  police  va  porter  le  nombre  des 
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colporteurs  à  trois  cents.  La  liberté  de  la  presse,  les 
nombreux  objets  de  législation  et  d*adoiimstration 
qu*ii  est  utile  ae  faire  journellement  connaître  au  pu- 
blic; enfin,  le  désir  de  conserver  au  plus  grand  nom- 
bre d'individus  possible  un  moyen  ue  vivre  aussi  fa- 
cile, sont  les  moti&de  cette  augmentation.  Avant  ils 
ne  montaiept  qu*à  cent  vingt. 

Chaque  colporteur  sera  inscrit  sur  un  registre  visé 
du  conseiller-administrateur  ayant  le  département. 
II  portera  une  médaille  de  cuivre  à  la  boutonnière, 
ayant  d'un  côté  ces  paroles  :  La  oubUeilé  est  la 
sauvegarde  du  peuple.  Baillt  ;  et  oie  Tautre  celle- 
ci  :  La  loi  et  Iç  roi.  1789. 

Tous  ceux  qui  seront  trouvés  à  crter  dans  les  rues 
des  papiers,  et  qui  ne  seront  point  porteurs  d'une 
semblaole  médaille,  pourront  être  arrêtés,  et  leurs 
papiers  saisis;  car,  quoique  la  liberté  de  la  presse 
soit  un  des  droits  de  l'homme,  la  proclamation  appar- 
tient au  seul  pouvoir  civil,  parceque  lui  seul  repond 
de  la  légalité  de  ce  qui  est  répandu  sous  cette  forme. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Pièce  qui  a  élé  publiée  d  Poitiers. 

Une  charge  est  à  Tendre,  el  Dorimont  Tacbète; 

Quoil  Dorimont,  ce  fat,  cet  ignorant. 
Veut  être  juge,  a?oir  un  rang. 

Et  de  nos  lois  devenir  l'interprète? 
O  temps!  d  mœurs  1  hélas  1  qui  fera  donc  le  bien, 
Si  Tor  seul  obtient  tout,  si  la  vertu  n*a  rieu? 

A  combien  de  dangers  les  charges  nous  exposent , 
Lorsque  pour  les  remplir  nous  manquons  de  talents! 
Bornons-nous  aux  de?oirs  plus  doux,  plus  consolants 

Que  la  nature  et  les  lois  nous  imposent. 
Soyons  bons  citoyens ,  bons  pères ,  bons  maris  ; 
Est-ce  que  ces  emplois  n'ont  pas  autant  de  prix 

Que  ceux  dont  l*or  ou  la  faveur  disposent? 

On  désire  du  bien,  des  places,  du  crédit; 
Quant  aux  vertus,  on  n'en  désire  aucune. 
Nul  n*est  coulent  de  sa  fortune, 
Mais  diacun  l*est  de  son  esprit 
S*il  faut  que  riiomme  apprenne  à  se  connaître, 
Pourquoi ,  sans  consulter  nos  goûts , 
D^ambitieux  parents  disposent-ils  de  nous , 
Dès  le  premier  instant  où  nous  venons  de  naître? 

Quel  état  comptei-vous  donner  à  votre  fils. 
Me  demandait  hier  un  de  ces  étourdis 

Dont  Pair  de  suffisance  assomme? 

Mon  projet  est  d'en  faire  un  liommo. 
Un  homme,  dites-vous,  et  qu'est-ce  que  cela? 
Puis,  sans  m*avoir  compris ,  le  faquin  s'en  alla. 

En  plein  midi,  sur  la  place  publique. 
Que  fait  ce  Diogène,  une  lanterne  en  main  ? 

Il  cherche  un  homme  ;  mais  en  vain 

A  cette  recherche  il  s'applique  : 
Parmi  tout  un  grand  peuple  il  n'en  rencontre  aucun. 
C*est  que  la  chose  est  rare,  et  le  nom  très  commun. 

Par  M.  DB  ScÉvOLE ,  écuyer. 
ART  DRAMATIQUE. 

Les  Causes  de  la  décadence  du  Théâtre,  et  les 
moyens  de  le  faire  refleurir.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée d*un  plan  pour  l'établissement  d'un  second 
Théâtre  Français^  et  réforme  des  autres  spectacles  ; 
ouvrage  présenté  à  la  municipalité  de  Paris,  par  M.  de 
Cailhava.  A  Paris,  chez  Royez ,  quai  des  Augustins. 
Broch.  in-80  de  45  p. 

11  y  a  déià  eu  trois  éditions  de  cet  ouvrage.  M.  de 
Cailhava  disait  dans  la  deniière  :  >  Je  le  répète,  et 
je  ne  cesserai  de  le  répéter  ;  il  nous  faut  un  second 
TaÉATBE  Français,  qm,  en  foumissantà  Thalie  el  à 


Melpomène  une  carrière  plus  vaste,  soit  un  sujet 
d'émulation  pour  les  comédiens^  et  un  objet  de  com- 
paraison pour  le  public;  et  nous  l'obtiendrons  tôt 
ou  tard,  ce  second  Théâtre  ;ie  ne  crains  pas  de  l'an- 
noncer. M.  l'abbé  Raynal,  qui  se  connaît  en  révo- 
lutions, et  qui  m*aime  assez  pour  ne  me  point  flatter, 
m*a  prédit  que  je  verrais  celle-ci;  et  ma  félicité  sera 
d'avoir  porté  les  premiers  coups.  » 

C'est  a  ta  ville  que  M.  de  Cailhava  donne  ce  théâ- 
tre rival  ;  c'est  sous  la  protection  du  maire  qu'il  l'é- 
tablit; c'est  pour  les  habitants  qui  sont  à  une  lieue  de 
tout  spectacle  décent ,  qu'il  le  destine.  Il  faut  à  ce 
théâtre  une  salle ,  des  pièces,  des  comédiens  :  il  faut 
que  les  auteurs  y  soient  mieux  traités  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'ici;  il  faut  que  les  acteurs  y  soit  soumis  h 
un  régime  plus  sévère,  et  payés  en  proportion  de 
leurs  talents  et  de  leurs  services.  M.  de  Cailhava 
traite  séparément  de  ces  divers  objets,  et  s'attache 
surtout  à  montrer  combien  l'émulation  qui  régnerait 
entre  les  deux  troupes  serait  avantageuse.  «Conçoit- 
on  rien  de  plus  piquant,  dit-il,  que  la  lutte  de  deux 
comédiens,  qui,  dans  les  mêmes  scènes,  les  mêmes 
rôles,  feront  a  l'envi  des  eiforts  pour  y  découvrir  des 
beautés,  des  finesses,  des  nuances  échappées  à  leur 
émule,  ou  pour  nous  les  rendre  avec  plus  de  grâce 
et  d'énergie?»  Ce  combat,  ainsi  qu'il  observe  ail- 
leurs, tournerait  à  la  fois  au  profit  du  public  et  de 
l'art. 

•  On  sent  bien,  continue-t-il,  que  si  la  comédie 
française  veut  se  réveiller  de  sa  léthargie,  tout  l'avan- 
tage est  de  son  côté,  puisque  la  rivalité  ne  fait  oue 
la  rajeunir,  en  rajeunissant  même  ses  pièces  les  plus 
usées.  Elle  me  boude  pourtant,  cette  ingrate  et  trop 
ingrate  maîtresse;  n'importe!  je  veux  l'aimer  tou- 
jours pour  elle-même.  • 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  ce  que  M.  de  Cailhava 
fait  des  autres  théâtres/  Comme  cette  partie  de  sa 
brochure  les  embrasse  tous,  nous  le  laisserons  par- 
ler lui-même  dans  ce  qui  suit,  pour  faire  exactement 
connaître  son  plan  ci-après. 

Voici  donc  ce  qu'il  propose  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  spectacles  sans  nuire  au  plus  grand  nombre 
de  leurs  acteurs  ou  de  leur  entrepreneurs,  sans  ban- 
nir des  genres  auxquels  il  faut  au  contraire  donner 
une  nouvelle  vie,  et  surtout  sans  faire  disparaître  les 
limites  posées  par  le  goût  et  la  raison. 

LE  GRAND  OPÉRA. 

L'Opéra,  ce  spectacle  des  merveilles,  avec  des 
places  fort  chères,  des  billets  qui  rapportent  beau- 
coup, des  impôts  sur  les  autres  théâtres,  ne  peut  ce- 
pendant se  soutenir.  Allons  au  fait;  c'est  que,  même 
en  n'ouvrant  que  trois  fois  la  semaine,  il  se  répète 
encore  trop. 

LA  COMÉDIE  ITALIENNE. 

Les  Italiens,  à  qui  leur  ingratitude  pour  leurs 
pères  adoptifs  n'a  rien  laissé  d'italien ,  languissent 


fane  leurs  pompons. 

Que  l'auguste  académie  de  musique  donne  une 
retraite  à  sa  jolie  friponne  de  fille,  la  comédie  ita- 
lienne ;  qu'elle  adopte  ses  pièces  mêlées  d'ariettes  et 
ses  meilleurs  acteurs  :  la  fille  aura  un  état  a^urc,  la 
mère  un  fonds  plus  considérable  ;  et,  riche  désormais 
de  trois  genres,  les  ballets,  le  grand  opéra,  les  pièces 
mêlées  d'ariettes,  elle  pourra  varier,  elle  pourra 
multiplier  ses  représentations  et  les  rendre  déli- 
cieuses. 

LES  ROUFFONS. 

Le  spectacle  des  Bouffons,  plus  heureux  que  les 
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autres,  a  quelques  amateurs  qui  ne  l^abaudonneut 
point  encore  :  les  chanteurs  y  sont  bous,  la  musique 
excellente,  Torchestre  divin  :  malgré  tous  ces  avan- 
tages, il  ne  peut  aller  loin,  s'il  n'est  soutenu  par  un 
genre  plus  àïa  portée  du  goût  et  des  oreilles  du  grand 
nombre. 

Essayons  pour  la  troisième  fois,  disent  plusieurs 
personnes,  de  réunir  la  musique  italienne  à  la  musi- 
que française.  Quel  projet!  Ces  deux  rivales,  pour 
leur  intérêt  et  le  nôtre,  ne  doivent  ni  se  familiari- 
ser, ni  vivre  ensemble.  Elles  cesseraient  de  faire 
des  efforts  pour  se  dérober  mutuellement  des  adora- 
teurs (1). 

LES  VABIÉTÉS. 

Les  Variétés,  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'ambition, 
ont  un  privilège  très  borné ,  des  places  à  très  bas 

Srix  ;  et  si  d'une  salle  où  les  acteurs  sont,  pour  ainsi 
ire,  en  conversation  familière  et  en  commerce  de 
gaîté  avec  les  spectateurs,  elles  passent  tout  de  suite 
dans  cette  salk  immense  que  tout  le  monde  leur 
envie,  je  crains  bien  que  ce  prompt  changement  ne 
rapetisse  encore  le  genre  de  leurs  pièces,  de  leurs  ac- 
teurs, et  ne  contienne  l'essor  qu'elles  veulent  pren- 
dre, au  lieu  de  le  favoriser 

Marions  ces  deux  derniers  spectacles  :  les  Variétés 
franchiront  d'un  seul  pas  cette  terrible  ligne  de  dé- 
marcation qui,  sur  les  journaux,  les  sépare  des  grands 
théâtres  (2) ,  et  elles  jouiront  de  tous  les  avantages 
attachés  a  ce  titre.  Les  Bouifons  gagneront  un  ren- 
fort d'acteurs  qui  ne  demandent  qo'a  s'élever  sur  des 
brodequins  plus  distingués.  Ils  ont  peu  de  comédies; 
mais ,  pour  enrichir  bien  vite  leur  répertoire ,  on 
partagera  entre  eux  et  les  Français,  les  pièces  sans 
chant  des  Italiens.  Le  Théâtre  du  Roi  (c'est-à-dire  le 
premier  théâtre  français)  s'emparera  de  celles  qui 
n'ont  point  d'arlequin  :  le  théâtre  de  Monsieur  aura 
les  autres  et  toutes  celles  qu'on  fera  dans  ce  genre; 
il  pourra  même  ressusciter  celui  des  Caneyas,  re- 

§retté  par  tant  de  personnes  :  il  remplira  ainsi  le 
ouble  titre  de  Variétés  et  de  Bouffons.  Pourquoi 
perdre  un  seul  des  genres  dignes  de  nous  amuser? 

Ce  spectacle,  devenu  tout-à-coup  grand  comme 
père  et  mère ,  dirait  l'arlequin  que  je  veux  y  intro- 
duire, ira  s'établir  où  est  présentement  la  Comédie 
Italienne.  Laissons  la  Comédie  Française  et  l'Opéra 
disputer  la  salle  du  Palais-Royal  aux  entrepreneurs 
des  Variétés,  qui  ont  déjà  donné  100,000  écus  d'ar- 
rhes :  le  débat  sera  vif;  je  connais  les  raisons  qu'on 
expose  déjà  de  part  et  d'autre.  L'ancienneté  de  notre 
théâtre,  disent  les  Français,  sa  pompe,  les  chefs-d'œu- 
TTC  qu'il  a  consacrés,  mentent  la  préférence  ;  l'Opéra 
est  le  spectacle  des  gens  riches,  on  va  le  chercher 

Sartoutoù  il  est;  il  a  besoin  d'une  nouvelle  salle  et 
'une  infinité  de  débouchés  ;  nous  lui  offrons  la  nôtre, 
nous  nous  engageons  à  y  faire  les  réparations  né- 
cessaires,  et  à  prêter  pour  les  bals  celle  du  Palais- 
Royal,  si  nous  l'obtenons.  D'un  autre  côté  l'Opéra 
répond  :  Le  spectacle  de  la  féerie  doit  être  placé  au 
sein  du  quartier  où  elle  règne  ;  la  dignité  de  la  Co- 
médie Française  y  figurerait  mal.  Comment  pourrait- 
on  nous  indemniser?  demandent  les  Variétés.  Don- 
nez-nous doncles  Tuileries,  répliquent  les  comédiens 
français.  Et  qui  contribuera  à  nos  plaisirs?  s'écrient 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Germain....  C'est  au 
gouvernement  seul  à  peser  ces  divers  intérêts,  et  à 
prononcer  :  mais  ic  puis  dire  que  tous  les  spectacles 
gagnent  à  se  déplacer  de  temps  en  temps;  sembla- 

(1)  Quelques  penonnes,  eiUil  dit  en  note,  ont  désiré  voir 
réunir  rOpéra-Comique  aux  Bouffons.  Ce  rapprochement  dé- 
plairait aux  amateurs  de  la  musique  italienne;  leur  enthou- 
siasme est  trop  exclusif.  A.  M. 

(9)  Cette  ligne  n*y  existe  presque  plus.  A.  M. 


blesà  des  arbustes  délicats,  on  les  ravive  par  la  trans- 
plantation. 

Reste  à  parler  des  petits  spectacles.  M.  Cailhava 
les  supprime,  et  consent  seulement  que,  les  jours 
consacrés  à  l'ouvrage,  on  en  laisse  un  au  peuple,  sur 
les  boulevards  ou  à  la  foire,  et  que  les  dimanches  et 
f  tes ,  pour  dérober  les  ouvriers  aune  débauche  fu- 
neste plusieurs  jours  de  suile^  deux  ou  trois  salles 
leur  soient  ouvertes  à  très  bas  prix. 

Il  revient,  en  finissant,  à  son  projet  d'un  second 
Théâtre  Français,  en  rivalité  avec  le  premier.  Auteur 
lui-même  de  pièces  qui  ont  plu  généralement  aux 
connaisseurs,  et  qui  cependant  ne  reparaissent  guère, 
on  aime  à  le  voir  se  passionner  pour  l'honneur  que 
peuvent  recueillir  dans  cette  carrière  les  écrivains 
appelés  comme  lui  à  briller,  et  découragés  par  la 
dmiculté  de  s'y  produire.  •  Mon  plan,  dit-il,  peut 
nous  rapprocher,  je  crois,  de  ces  jours  heureux  où 
Corneille,  Racine,  Molière  s'illustraient  sur  des 
théâtres  différents,  et  volaient  de  front  à  la  gloire. 
Quel  dommage,  grand  Dieu,  si  ce  beau  siècle  n'eût 
eu  qu'une  seule  troupe  française  !  Qui  vous  assurera 
aue  les  Scudéri,  les  Roursault,  et  peut-être  les  Pra- 
aon ,  déjà  maîtres  de  la  lice ,  n'en  auraient  pas  fermé 
la  barrière  aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien 
terrassés?  > 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jtf.  de  Boisgelin ,  archevêque  d^Aix, 

SÉANCE  DU  MABDI  l^r  DBCEMBBE. 

Un  des  secrétaires  annonce  qu'un  intendant  de  proyince, 
actuellement  à  Paris,  en  vertu  d'un  coi)gé,  invile  TAss^m- 
blée  &  engager  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  10,000  liv. 
de  rente  et  au-dessus  à  se  charger  de  la  paie  d^un  ou  de 
plusieurs  ouvriers;  Il  envoie  sa  soumission  de  payer  chaque 
jour  à  son  tailleur  la  journée  d'un  garçon,  et  il  témoigne 
le  désir  de  voir  son  exemple  suivi ,  afin  que  les  malheu- 
reux ouvriers,  dont  les  circonstances  et  les  approches  de 
rhiver  rendent  le  sort  si  inquiétant,  soient  employés  et  se- 
courus. 

—  M.  Gobel ,  ëvêque  de  Lydda  (i),  IhU  lecture  d^nne 
délibération,  par  laquelle  le  clergé  des  bailliages  de  Besan- 
çon ,  Huningue  et  Béfort  proteste  contre  la  protestation 
faite  par  une  assemblée  du  clergé  de  la  Basse- Alsace ,  et 
par  la  chambre  ecclésiastique  de  Colmar,  et  demande  la 
suppression  de  cette  chambre. 

—  On  commence  Tordre  du  jour  par  la  discussion  de 
Tarticle  42  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  propose  d*ajouter  à  la 
fin  de  cet  article,  qui  doit  contenir  l'exposé  des  fonctions 
déléguées  aux  municipalités,  les  dispositions  suivantes  : 

•  Le  soin  d'employer  à  des  travaux  utiles  les  mem- 
bres de  la  commune  en  état  de  gagner  leur  vie,  et 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  rendent  incapables  d'aucun  travail.* 

M.  Martineau  :  Cet  objet  est  celui  d'un  règlement 

Ïiarticulier,  que  la  prudence  seule  empêcherait  de 
aire  paraître  en  ce  moment.  Les  mendiants  fondraient 
sur  les  administrateurs,  dans  la  persuasion  où  ils  se- 
raient que  tous  les  moyens  de  secours  auraient  été 
déposés  dans  les  mains  des  officiers  municipaux. 

(1  )  Ce  fut  ce  même  Gobel ,  derenu  ëvéque  coattitntioo- 
nel  de  Paris,  qui,  le  17  brumaire  un  II  (novembre  1793),  se 
crésenta  à  la  Convention  nationale,  accompagné  de  ses  vi- 
paircs  et  des  niembres  de  la  commune  de  Pans,  pour  se  dé- 
pouiller, dit-il,  du  caractère  que  lui  avait  donné  la  supersti- 
tion, et  se  vouer  au  culte  de  la  liberté  et  de  rëgalité.  Trois 
jours  après,  Chaiimette  et  Clootz  inauguraient  dans  IVglisc 
do  Notre-Dame  le  culte  de  la  Raison.  L.  G, 
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M.  Lepellbtieb  db  Saint-Fargeau  :  II  ne  s'agit 
pas  de  faire  un  règlement,  mais  de  consacrer  dans  la 
constitution  un  des  devoirs  de  la  société.  II  est  im- 
possible de  différer  plus  longtemps.  L'indigent  se 
croit  privé  des  secours  qu*il  obtenait  du  clergé.  Il 
faut  porter  la  consolation  dans  le  cœur  de  ceux  dont 
le  désespoir  pourrait  être  dangereux. 

Sur  la  représentation  de  MM.  Target  et  Desmeu- 
niers, cette  proposition  est  ajournée. 

Le  comité  de  constitution  présente  le  reste  des  ar- 
ticles de  son  plan. 

L'article  42  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  XLII.  Les  fonctions  propres  à  Tadministration 
générale  de  TEtat,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux,  pour  les  exercer  sous  Tautorité 
des  assemblées  admmistratives,  sont  : 

•  La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée,  et  sur 
les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans  reten- 
due de  son  territoire  ; 

«  La  perception  de  ces  contributions  ; 

•  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les 
caisses  du  district  ou  du  département; 

•  La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans 
le  ressort  de  la  municipalité; 

«  La  régie  immédiate  des  établissements  publics, 
destinés  à  Tutilité  générale  ; 

•  La  surveillance  et  agence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques; 

•  L*insp^tion  directe  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises,  presbytères,  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte.  > 

Les  articles  suivants  sont  adoptés ,  presque  sans 
discussion  et  à  Tunanimité. 

•  XLIli.  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront  aroit  de 
requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes  nationales 
et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu*il  sera  plus  am- 
plement explique. 

•  XLIV.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
Texercice  des  fonctions  attribuées  aux  corps  munici- 
paux seront  prises  dans  rassemblée  réunie  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  municipal ,  à  Tex- 
ception  des  délibérations  relatives  à  1  arrêté  des 
comptes,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

«  XLV.  Le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé tant  des  membres  du  corps  municipal  que  des 
adjoints  notables ,  sera  convoqué  toutes  les  rois  que 
l'administration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
s'agira  de  délibérer: 

•  Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

•  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 

«  Sur  des  emprunts; 

«  Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

•  Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  des  recouvrements; 

«  Sur  les  procès  a  intenter; 

•  Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  les  cas  oii 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

•  XLVI.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  âmes,  lescomptes  d'administration,  ou  recettes 
et  dépenses,  seront  imprimés  cbaque  année,  sans  dé- 
placer et  sans  frais. 

«  XLVII.  Dans  toutes  les  communautés,  sans  dis- 
tinction, les  citoyens  actifs  pourront  prendre  au 
greffe  connaissance  des  comptes,  ensemble  des  dé  • 
libérations  du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront. 

«  XLVIII.  Les  corps  municipaux,  en  ce  qui  re- 
garde les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délé- 
gation de  l'administration  générale ,  seront  entière- 


ment subordonnés  aux  administrations  de  district  et 
de  département. 

«XLIX.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  conseil-général  de  la 
commune  est  nécessaire,  suivant  l'article  ci-dessus  , 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
l'ailministration  ou  directoire  de  département,  qui 
sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  celle  du  dis- 
trict, et  tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  mu- 
nicipaux, après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
vériûés  par  les  administrations  ou  directoires  de  dis- 
trict, et  arrêtés  définitivement,  après  avoir  pris  leur 
avis,  par  les  administrations  ou  directoires  du  dépar- 
tement. 

•  L.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fondé  à  se  plain- 
dre personnellement  A  quelques  actes  du  corps  mu- 
nicipal, il  exposera  ses  griefe  i  l'administration  ou 
directoire  de  département,  qui  y  fera  droit,  sur  l'avis 
de  celle  du  district  ou  directoire,  qui  sera  chargé  de 
vérifier  les  faits.  • 

L'article  suivant  donne  lieu  à  de  fort  longs  débats; 
il  est  ainsi  conçu. 

«  LI.  Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d'accuser 
les  ofBciers  municipaux  d'infidélité  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communs,  d'avoir  trafiaué  des  droits 
et  intérêts  de  la  commune,  ou  exercé  aes  violences 
arbitraires,  ils  signeront  un  mémoire  de  dénoncia- 
tion, au  nombre  de  cent  citoyens  actifs  au  moins,  et 
le  feront  présenter  à  l'administration  du  départe- 
ment, qui,  après  l'avoir  fait  vérifier  par  celle  au  dis- 
trict, renverra  la  poursuite  devant  les  juges  uni  en 
doivent  connaître,  et,  par  provision,  pourra,  selon  la 
eravité  des  cas,  suspendre  de  leurs  ronctions  les  of- 
uciers  prévenus.  » 

M.  ***  :  Je  propose  de  faire  signer  le  mémoire,  non 
ar  cent  citoyens  actiEs,  mais  par  un  nombre  double 
e  celui  de^  officiers  et  des  adjoints  qui  composent  la 
municipalité. 

M.  DE  Febmont  :  L'article  n'établit  autre  chose 
que  l'action  populaire  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens.'Le  comité  ajoute  des  précautions  qui  anéanti- 
raient l'effet  de  cette  action,  en  laissant  au  corps  mu- 
nicipal le  temps  d'éloigner  ou  de  faire  disparaître 
les  preuves  qui  pourraient  exister  contre  lui. 

M.  Desmeunibrs  :  Cette  action  est  entièrement 
consacrée  par  l'article  précédent. 

Le  comité  a  dislingue  les  abns  individuels  des  abus 
généraux  et  relatifs  à  la  commune  ;  il  est  unique- 
ment question  de  ceux-ci  dans  l'article  LI. 

M.  Pison  du  Galand  propose  cette  rédaction  nou- 
velle :  les  plaintes  de  tout  citoyen  actif  sur  les  délits 
d'administration,  commis  par  les  officiers  munici- 
paux, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  si- 
gnées; elles  seront  préalablen^nt  portées  au  direc- 
toire du  département,  qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu, 
aux  juges  qui  doivent  en  connaître,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directoire  du  district. 

MM.  Dufraisse  du  Chey  et  Lachèze  adoptent  cette 
rédaction. 

M.  Rbwbell  :  L'article  du  comité  est  absolument 
contraire  à  la  liberté  :  il  doit  être  rejeté  purement  et 
simplement. 

M.  Target  :  L'article  L  s'applique  à  toutes  les  plain- 
tes personnelles  qu'un  citoyen  pourra  porter.  L'ar- 
ticle LI  n'a  rapport  qu'à  la  conduite  habituelle  des 
ofliciers  municipaux.  Des  vexations  générales  no 
donneront  pas  lieu  aux  plaintes  d'un  seul  individu  ; 
et  si  la  commune  entière  ne  réclame  pas,  il  y  aura 
sûrement  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
qui  voudront  fîiire  enfendi-e  leurs  réclamations. 
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Il  est  possible  que  les  signatures  de  cent  citoyens 
paraissent  trop  considérables  ;  mais  faut-il  se  réduire 
a  en  exieer  une  seule?  u*y  aurait-il  pas  du  danger  à 
exposer  les  niuniciçalilésâ  des  tracasseries  continuel- 
les, et  les  livrer  a  toutes  les  vexations  d'un  seul 
homme?  Quand  il  s'agit  d'un  reproche  de  vexations 
habituelles  et  générales,  si  un  seul  citoyen  rend 
plainte,  les  ofliciers  municipaux  sont  justifiés. 

Si  l'Assemblée  le  croyait  convenable,  on  pourrait 
réduire  à  dix  le  nombre  de  cent.  Sur  le  reste,  j'adopte 
la  rédaction  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  L'article  du  comité 
indique  de  véritables  délits  qui  devraient  être  dénon- 
cés par  tous  les  citoyens,  et  dans  l'ordre  actuel  des 
choses  par  le  ministère  public  ;  ce  serait  un  véritable 
vice  constitutionnel,  que  d'exiger  la  réunion  d'un 
nombre  déterminé  de  citoyens  actifs  pour  faire  cette 
dénonciation  ;  cette  condition  serait  pour  les  ofliciers 
municipaux  une  sauvegarde  certaine  et  un  brevet 
d'impunité. 

Le  comité  de  constitution  nous  parle  de  grands  dé- 
lits, et,  pour  défendre  son  article,  il  nous  menace  de 

tracasseries Il  faut  convenir  du  principe,  que  la 

dénonciation  d'un  délit  n'a  pas  besoin  aintermé- 
diaire,  et  ajourner  ensuite  la  rédaction. 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  au  préopinant  si , 
en  matière  d'administration,  il  serait  a  propos  d'en- 
voyer directement  la  dénonciation  aux  cours  de 
justice. 

M.  LE  COMTE  de  Mibabeau  :  Je  TOUS  demande  à 
mon  tour  si  vous  appelez  délits  d'administration  une 
cliose  reconnue  mauvaise  par  la  loi,  sitôt  qu'elle  est 
ûiite  par  un  administrateur. 

M.  Desmeuniers  :  Tobserve  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  porter  au  département  une  dénonciation 
préalable,  qui  y  sera  examinée,  et  que  le  jugement, 
s'il  doit  avoir  lieu,  sera  reydu  par  les  tribunaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU ':  Tout  citoycu  a  droit 
de  dénoncer  un  crime  public.  Voilà  le  principe  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  n'anéantiraient  pas. 
Nous  ne  pouvons  empêcher  d'exercer  ce  droit,  je  di- 
rai même  ce  devoir. 

M.  Tabget  :  Cette  discussion  se  terminera  en  dé- 
libérant sur  deux  questions  très  simples. 

10  Où  la  dénonciation  sera-t-elle  d'abord  portée  ? 

20  Par  quel  nombre  de  citoyens  devra-t-etle  être 
faite? 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  successivement 
les  principes  suivants  : 

«  10  La  dénonciation  des  délits  d'administration 
sera  portée  pardevant  le  directoire  du  département, 
avant  que  de  l'être  pardevant  les  tribunaux. 

«  20  Un  seul  citoyen  actif  pourra  dénoncer  un  dé- 
lit d'administration.  » 

Le  comité  est  chargé  de  rédiger  un  nouvel  article 
d'après  ces  principes. 

Le  comité  propose  deux  autres  articles  pour  être 
ajoutés  et  mis  à  leur  rang,  si  l'Assemblée  les  décrète. 

•  Les  citoyens  actifs,  après  les  élections  faites,  ne 
pourront  ni  rester  assemblés  ni  s'assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  ex- 
presse, ordonnée  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, et  autorisée  par  l'administration  du  départe- 
ment. Pourront  néanmoins  lescitoyens  se  former  pai- 
siblement, jusqu'au  nombre  de  trente,  en  assemblées 
particulières,  pour  rédiger  etfaire  parvenirdes  adres- 
ses et  pétitions,  soit  au  corps  mumcipal,  soit  aux  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district,  soit  au 
corps  législatif,  soit  au  roi. 

«  Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 


ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  élus  membres  des  corps  municipaux.  » 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Si  le  premier  de  ces  arti- 
cles était  adopté,  le  droit  de  pétition  serait  refusé  de 
fait  aux  citoyens.  On  ne  peut  défendre  les  assem- 
blées, même  nombreuses,  si  elles  ne  sont  pas  sédi- 
tieuses ;  si  elles  le  sont,  n'avez- vous  pas  la  loi  mar- 
tiale? 

M.  Prieur  :  Il  est  beaucoup  de  circonstances  ur- 
gentes où  les  habitants  d'une  communauté  doivent 
s'assembler  sans  délai  :  l'article  exige  cependant 
l'autorisation  du  département,  qui  se  trouvera  sou- 
vent éloigné  de  quinze  ou  vingt  lieues. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Les  hommes  non  ar- 
més ont  droit  de  se  réunir  en  tel  nombre  qu'ils  veu- 
lent pour  communiquer  leurs  lumières,  leurs  vœux, 
leurs  titres  ;  et  les  en  empêcher,  c'est  attaquer  les 
droits  de  l'homme  ;  tout  ce  que  peut  la  loi,  c'est  de 
restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
porter  la  pétition. 

M.  Dltort  :  L'article  est  non-seulement  contraire 
à  la  liberté,  mais  encore  à  vos  décrets  :  vous  avez, 
par  la  loi  martiale  même,  reconnu  aux  citoyens  la 
faculté  de  s'assembler.  Il  présente  aussi  une  question 
distincte  :  une  assemblée  générale  peut-elle  être  con- 
voquée sur  la  demande  des  citoyens?  et  par  quel 
nombre  cette  demande  doit-elle  être  faite? 

Il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  diviser  et  ne  pas 
changer  cet  article  ;  j'en  demande  l'ajournement. 

Les  articles  ajoutés  sont  ajouroés  à  demain. 

—  M.  le  vicomte  de  Beaubamais  présente  le  projet  d'one 
nouvelle  division  de  l'Assemblée  en  comités  qui  auraient 
tous  un  département  déterminé. 

Il  croit  voir  dans  cet  arrangement  la  certitude  d^accélérer 
les  opérations. 

Les  bureaux  seraient  entièrement  détruits,  et  tous  les 
comités  refondus.  Chaque  membre  se  ferait  in*icrtre  sur  la 
liste  de  celui  auquel  il  se  croirait  le  plus  propre  :  si  ces  listes 
se  trouvaient  trop  nombreuses,  on  ferait  au  scrutin  uu 
choix  parmi  les  candidats  qui  se  seraient  présentés. 

—  M.  Guillotin  Ht  un  travail  sur  le  code  pénal.  Il  établit 
en  principe  que  la  loi  doit  être  égale,  quand  eUe  punit 
comme  quand  elle  protège  :  chaque  développement  de  ce 
principe  amène  un  article  que  M.  Guillotin  propose  à  la 
délibéraUon  (i). 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompa  par  des  applau- 
dissements. 

Une  partie  de  TAssemblée,  vivement  émue,  demande  à 
délibérer  sur-le-champ.  Une  autre  partie  parait  vouloir  s'y 
opposer. 

M.  le  duc  de  Lianconrt  observe  qu^un  grand  nombre  de 
citoyens  est  prêt  à  subir  des  arrêts  de  mort  ;  quMl  e^t  dès- 
lors  indispensable  de  ne  pas  différer  d*un  jour,  puisqn*un 
instant  de  retard  peut  les  livrer  à  la  barbarie  des  supplices 
que  rhumanité  presse  d*abolir;  puisqu'un  instant  peut  li- 
vrer beaucoup  de  familles  au  déshonneur  dont  un  préjugé 
absurde  flétrirait  les  parents  des  coupables,  et  qu'une  loi 
sage  et  juste  doit  flétrir  à  son  tour. 

L'article  i*%  mis  en  délibératioo,  est  décrété  à  Tunani- 
mité,  en  ces  termes: 

«  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  i>ar  le 
même  genre  de  peine,  quelles  que  soient  le  ranget  l'é- 
tat du  coupable.  • 

La  discussion  sur  les  autres  articles  est  ajournée  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  Le  médecin  Guillotin,  Pun  des  premiers  ëlecieon  et 
des  premiers  députés  de  la  Tille  de  Partit  s'était  heanoonp 
occupé  de  radoucissement  des  peines  infligées  par  les  lois 
cruelles  qui  régissaient  la  France.  11  est  à  regretter  que  son 
travail  sur  le  code  pénal  n'ait  pas  été  inséré  dans  le  Moniteur; 
on  comprendrait  aisément  par  cette  lecture  dans  quel  but 
philantropique  il  proposa  rinstrument  de  mort  auquel  son 
nom  est  resté  attaché.  L.  G. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De  Berlin,  —  Le  comte  de  Schar^otscht  prince-évéqne 
de  Brrsiau,  est  mort  à  Juliannisbcrg,  daus  la  soixante-sei- 
zième année  de  son  âge,  ù  la  suite  d'une  apoplexie. 

On  a  célébré  le  20  octobre,  ù  Wcillingen,  le  mariage  du 
prince  régnant  d'GEilngue-WalsWin  avec  la  princesse 
Willielmine  de  Wurtemberg.    . 

De  Francfort^  le  17  novembre,  —  On  a  fait  Ténuméra- 
tion  de  tous  les  sujets  non  catholiques  dans  les  Etats  héré- 
ditaires de  PEmpcreur;  leur  nombre  monte  à  156,865, 
dont  70,236  hommes  et  77,629  femmes:  ils  ont  actuelle- 
meut  154  oratoires  et  142  presbytères. 

ITALIE. 

De  Homef  le  H  novembre,  —  Le  mois  d^octobre  et  le 
commencement  de  cetul-cl  ont  élé  s!  pluvieux,  que  le  Ti- 
bre s'est  débordé.  Il  a  emporté  plusieurs  ponts,  et  causé 
drs  ravagt»  dans  la  campagne  de  Rome.  On  va  en  bateau 
dans  la  partie  basse  de  celte  ville,  et  jusqu'ù  ce  moment 
aucun  courrier  n*a  pn  y  arriver. 

Un  vent  du  nord,  qui  s*est  élevé  depuis  hier,  nous  lait 
espérer  que  les  eaux  ne  tarderout  pas  4  s*écouler. 

PAYS-BAS. 

Tout  annonce,  dît  nne  demiùre  gazette  étrangère,  que 
les  Pays-Bas  sont  ù  la  veille  de  Tonner  une  république  qui 
pourrait  se  nommer  Etats-unis  des  Pays-Bas.  Le  pays  de 
Liège  pourrait,  avec  le  consentement  du  corps  germani- 
que, dont  il  est  membre,  se  joindre  à  la  confédération. 

Cette  nouvelle,  qui  doit  assurément  paraître  extraordl- 
aaire,  n*est  penHitrc  pas  antidatée  d*un  demi-siède. 

ANGLETERRE. 

De  l/)ndre9,  —  Voici  le  jugement  d'un  papier  anglais 
sur  nos  émigranlA.  La  frivolité  des  Français  qui  nous  arri- 
vent ici  se  manifeste  dans  toute  leur  conduite.  —  En  gé- 
néral ils  sont  venus,  non  pour  comparer  les  constitutions, 
mais  les  acteurs  des  deux  royaumes;  ils  n'étudient  pas  nos 
lois,  mais  les  caprices  de  nos  Phrynés,  et  leur  lég&relé 
leur  fait  oublier  jusqu'aux  alarmes  qui  les  ont  poussés 
sur  nos  bords» 

—  La  corporation  de  Dublin  refuse  la  statue  du  marquis 
de  Buckingliam,  dernier  vice-roi  d'Irlande,  quoique  de  la 
main  du  fameux  sculpteur  Smiib.  Une  tête  dure  comme  du 
marbre,  et  un  coeur  de  pierre  1  Qu'y  trouvent-ils  donc  ù 
dire  ?  Elle  doit  être  parfuitemeul  ressemblante. 

—  On  a  arrêté  à  Gand  des  Fhimands  de  distinction  qui 
se  sauvaient  en  Angleterre.  C'est  par  Oslende  que  cette 
nouvelle  est  arrivée. 

—  Une  lettre  d'Amérique  nous  apprend  que  le  congrès 
■a  fixé  les  honoraires  du  président  à  25,000  dollars,  toutes 
-dépenses  y  comprises,  et  ci'ux  du  vice-président  à  5,000  ; 
il  alloue  6  dollars  par  jour  à  chacun  des  secrétaires  et  des 
représentants. 

—  Des  lettres  de  Saint- Vincent,  de  la  Martinique  et  de 
la  Trinité  annoncent  que  la  récolte  du  coton  a  manqué 
dernièrement;  elle  a  été  dévorée  par  un  insecte  qui  ronge 
jusqu'à  l'écorce  de  la  plante:  heureusenieut  celle  de  la 
Grenade  a  élé  de  la  plus  grande  abondance. 

Aele  de  nauigatîon  relatif  à  l'Amérique,  admis  le  15  août 

1789. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  ou  appartenant  ft 
V  Séiif.  —  Tome  //. 


un  citoyen  des  £tats-Ui.lj,  depuis  le  29  mai  1789,  paiera  G 
pour  cent  par  tonneau. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  mais  appartenant 
à  des  étrangers,  paiera  30  pour  cent  par  tonneau. 

Tous  les  navires  paieront  50  pour  cent  par  tonneau. 

L'Irlande  a  exporté  beaucoup  plus  de  blé  eu  France  que 
l'Angleterre. 

Le  Grand-Seigneur,  craignant  les  effets  du  méconlentr- 
ment  que  la  disette  excite  dans  la  capitale, ^'est  retiré  ù 
Andrioople. 

Extrait  des  papiers  anglais^ 

M.  John  Hiinler  a  reçn  dernièrement  de  Madras  le  sque- 
lette d'un  enfant  mâle  qui  est  né  avec  deux  tôtes,  et  qui  a 
vécu  envhron  six  ans.  Ces  lélcs  sont  placées  directement 
Tune  an-dessus  de  l'autre,  la  tôle  supérieure  attachée  à  la 
couronne  de  la  léte  inférieure.  La  face  de  la  première  c^t 
tournée  du  côté  opposé  ù  celle  de  la  seconde.  Cel  enfanl  a 
été  vu  vivant  par  pluslenrs  Anglais  qui  sont  aujourd'hui  de 
retour  de  l'Inde. 

—  La  Suède  était  tellement  appauvrie  par  les  guerre*» 
civiles  et  la  longue  tyrannie  dont  Gustave  Vasa  la  délivra, 
qu'il  fut  obligé  de  prendrelcs  biens  du  clergé,  et  de  les  ap- 
pliquer à  la  dette  de  l'Elat.  Les  revenus  de  cel  ordre  sont 
si  peu  considérables  aujourd'hui ,  que  l'archevêque  d'Up- 
sal,  primat  du  royaume,  n'a  guère  que  1,200  liv  tournois 
par  an. 

Quand  Henri  VIII  s'empara  des  biens  des  monastères  et 
des  abbayes,  il  donna  les  terres  ecclésiastiques  à  ses  parti- 
sans et  à  ses  favoris  ;  il  en  garda  une  partie  pour  lui-même, 
mais  il  n'usa  jamais  toucher  aux  biens  des  évèques  et  du 
clergé  n'gulîer.  L'Assemblée  nationale,  plus  hardie,  re- 
monle  aux  principes,  détruit  ce  corps  antique,  et  ne  voit 
dans  les  individus  qui  le  composent  que  des  ministres  du 
culte  public  et  dt^  soldats  combattant  contre  Pennrmi  du 
salui,  qu*it  faut  salarier  comme  les  juges  ou  les  troupes 
qni  défendent  la  patrie.  Elle  Ole  ainsi  au  pouvoir  exécutif 
un  (p-and  moyen  de  corruption  et  d'influence  sur  le  corps 
législatif,  dont  les  membres  n'ont  plus  ù  attendre  la  nomi- 
nation de  la  cour  à  de  riches  bénéfices  pour  eux-mêmes  ou 
pour  leur  famille.  La  nation  paie  sa  dette,  rétablit  sou 
crédit,  relève  Tagriculture,  et  se  ménage  des  forces  incai- 
culables. 

—  Le  libellîste  Witfaers  a  comparu  le  21  novembre  par- 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  y  recevoir  son  juge- 
ment. Il  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  à  Nev\'gale,  à 
payer  une  amende  de  50  liv.  sterl.,  ù  un  cautioimement 
personnel  de  600  liv.  sterl.,  en  garantie  de  sa  bonne  con- 
duite pendant  cinq  ans,  et  à  fournir  deux  autres  cautions 
de  100  liv.  sierl.  chacune. 

La  cour  a  condamné  trois  prisonniers,  l'un  à  neuf  mois 
de  prison,  l'autre  à  quinze  mois,  et  le  Iroisième  ù  deux 
ans,  pour  avoir  troublé  dans  ses  fonctions  un  receveur  des 
revenus.  Ce  délit  est  toujours  puni  en  Angleterre  avec 
beaucoup  de  rigueur.  La  cour,  en  prononçant  la  sentence 
des  coupables  ci-dessus  nommés,  a  observé  :  c  Que  moles- 
ter l(-s  collecteurs  des  revenus  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  était  porter  atteinte  aux  ressouit^s  de  l'Etat,  et 
par-là  aux  principes  de  son  existence.  • 

L'imprimeur  Walter,  qui  publie  la  gaxelte  intilnlée  tke 
Times  ,  a  été  condamné  à  une  amende  de  50  liv.  sterl.,  à 
un  an  de  prison  à  Newgate,  et  au  pilori ,  pour  avoir  fait 
imprimer  un  libelle  contre  les  princes,  et  notamment  con- 
tre S.  A.  R.  monseigneur  le  doc  d'York ,  qui  l'a  fait 
poursuivre  en  son  nom.  Cet  imprimeur  ne  sortira  de  pri- 
son qu'en  fournissant,  ainsi  que  Wilheis,  un  cautionne- 
ment de  bonne  conduite  de  500  liv.  sterl.  pour  lui,  et  deux 
aulies  cautions  de  100  liv.  sterl.  chacun. 

Ces  trois  jugements  ont  été  prononcés  dans  le  pays  re- 
connu jusqu'à  présent  le  plus  libre  de  l'Europe. 

3G 
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FRANCE. 


De  Paris»  —  Le  navire  le  Fortuné^  capilaine  Pîcberîn, 
Tenant  de  Cayenne,  destiné  pour  Bordeaux,  a  Tuit  naufra- 
%e  §UT  les  roches  d*AnUoche,  à  la  côte  de  nie  d^Oléron  ; 
Téquipage  et  les  passagers  se  sont  sauvés  au  moyen  de  la 
chaloupe  et  d'un  radeau  :  on  travaille  présentement  à  reti- 
rer la  cargaison. 

De  Lyon^  le  20  novembre.  —  Le  comité  centra!  de  la 
société  philantropique  de  cette  ville  s*est  tenu,  comme  à 
Tordinalre,  è  Thôtel-de-ville  ;  MM.  du  consulat  y  ont  as- 
sisté, ainsi  que  tous  les  présidents,  trésoriers  et  secrétaires 
des  vingt-neuf  bureaux  de  quartier.  M.  Imbert-Colomès, 
premier  échevin  (i)  commandant,  y  a  fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  flnances:  Tune 
qui  lui  est  adressée  directement,  et  l'autre  envoyée  à 
M.  Tolozan  de  MontforI,  prévôt  des  marchands,  pour  an- 
noncer que  le  roi,  diaprés  le  mémoire  particulier  de 
M.  Tolozan  de  Montfort,  étant  pénétré  de  la  situation  fâ- 
cheuse des  fabriques  de  Lyon,  et  n'écoutant,  malgré  Tépul- 
sèment  des  flnances  de  TEtat,  que  sa  bonté  naturelle,  ac- 
corde encore  aux  pauvres  ouvriers  de  cette  ville  un  secours 
de  25,000  liv.  Ce  don,  bien  nécessaire  dans  les  circon- 
stances, a  causé  la  plus  vive  joie  à  toute  rassemblée,  qui, 
par  des  applaudissements  réitérés,  a  fait  éclater  les  témoi- 
gnages de  sa  reconnaissance  envers  Sa  Majesté. 

De  Grenoble.  —  Il  y  a  quelque  temps  que  M«  d*Hugues, 
seigneur  de  la  Garde-idhémar,  animé  par  l'empressement 
de  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a 
non  seulement  consenti  par  un  acte  authentique,  à  Taboli- 
lion  des  droits  personnels  et  au  rachat  de  ceux  qu*il  pos- 
sède dans  cette  terre,  mais  en  a  fait  un  généreux  et  univer- 
sel abandon,  qui  lui  a  valu  de  la  part  de  ses  habitants  des 
témoignages  signalés  de  reconnaissance.  Ils  lui  en  réser- 
vaient encore  un  plus  satisfaisant  sans  doute  :  ils  ont  en 
conséquence,  et  en  vertu  de  cet  abandon,  formé  entre  eux 
un  don  patriotique  qui  a  monté  à  3,450  liv.,  somme  que 
M.  d^Hugues  a  été  prié  d^adresser  à  T Assemblée  nationale; 
ce  qii*il  a  fait  avec  le  plus  sensible  empressement. 

De  Poitiers,  —  D*après  les  représentations  faites  par 
M.  le  lieutenant  général  de  police  en  exercice,  à  Tadminis- 
tralion  des  Gnances  de  monseigneur  comte  d* Artois,  ce 
prince  a  bien  voulu  suspendre  les  droits  de  minage  dans 
cette  ville,  fusqu^au  i*'  juillet  de  Tannée  prochaine  ;  et  par 
ordonnance  de  MM.  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  en 
date  du  20  du  même  mois,  la  suspension  en  a  été  ordon- 
née, et  a  eu  lieu  le  21.  Le  même  jour,  les  religieux  du  Pin 
ont  pris  une  délibération  par  laquelle  ils  coubeutent  à  la 
même  suspension. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAOTS. 

Nous  allons  donner  ici  la  liste  complète  des  admi- 
nistrateurs delà  municipalité,  ainsi  que  nous  l'avons 
promise  à  nos  lecteurs,  en  y  joignant  les  détails  qui 
peuvent  y  être  relati£$. 

Distrifmtion  de  MM.  tes  administrateun  dam 

les  départements. 

TR10U2VAL. 

Le  tribunal  tient  ses  audiences  deux  fois  par  se- 
maine, le  mardi  et  le  vendredi,  depuis  onze  neurcs 
du  maitin  jusqu'à  deux  heures  de  Taprès  midi  ;  il  con- 
naît, entre  autres  objets,  de  toutes  les  matières  con- 
cernant la  police  des  ports  et  l*approvisionnement  de 
la  capitale. 

M.  le  maire. 

MM.  de  Joly,  Farcot,  Canuel,  Daugy,  lieutenants 
de  maire. 

(1)  Ce  mémo  Iinbert-Cobimès  Tut  emnîte  un  des  plus  ar- 
dents roTaltstes.Oii  le  retrouvera  h  Tépoque  du  siéire  de  Lron. 
»  ctlé  de  Précy,  L.  g. 


MM.  Defresne,Davotis,  Minier,  Desmons8eaiix,eon- 
seilleurs-assesseurs. 
Procureur-syndic  de  la  commune,  H.  de  la  Har* 

tinière. 

Procureurs-syndics-adjoints,  MM.  Mitoufflet  de 
Beauvoir,  Cahier  de  Gerville. 

Greflier  en  chef  de  la  commune,  M.  Veytard. 

Commis-greffiers,  MM.  Boyenval,  Lemoine. 

Secrétaire  du  parquet,  M.  Porique,  avocat  au  par- 
lement, cloître  Saint-Jean-en-Greve. 

DÉPABTEnEIlTS. 

N.  B.  Les  demandes,  placets  et  mémoires  doivent 
être  adressés  directement  à  M«  le  maire,  qui  en  fera 
le  renvoi  dans  les  divers  départements. 

Département  des  subsistances. 

M.  le  maire. 

M.  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Peyrihie,  Charpin,  Delaporte,  Lefèvre  de  Gi- 
neau,  Bureau  du  Colombier,  Filleul,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  à  Tancien  hO- 
tel  de  rintendance,  rue  de  Vendôme,  au  Alarais. 

Département  de  la  police,  hôtel  de  la  marine,  rue 
Neuve-des-Capucines. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Fallet,  Fenouillot  du  Clozey,  Lescène  des 
Maisons,  Manuel,  Peuchct,  Thorillon,  conseillers- 
administrateurs. 

Département  de  la  direction  des  établissements 

publics. 

M.  le  maire. 

M.  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant  de  main*. 

MM.  Beauiils,Buol,  Champion  de  Villeneuve,  Fis- 
sour,  Deltuf  des  Rosières,  d^Uerviliy,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Tribunal  de  police^  d  t'hôtel-de-ville. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Thorillon,  Peuchet,  Manuel,  Lescène  des 
Maisons,  Fenouillot  du  Clozey,  Fallet,  conseillers- 
administrateurs. 

Notables  adjoints  au  tribunal  de  police. 

MM.  Tassin,  banquier;  Dosne,  notaire;  Deyeux, 
ancien  notaire;  Lero^  de  Lysa,  conseiller  au  grand 
conseil  ;  Andelle,  notaire  ;  Viel,  avocat,  ancien  éche- 
vin ;  Legrand  de  Laleu,  avocat;  de  Vergennes,  maître 
des  requêtes,  intendant  des  finances. 

En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6 
novembre,  un  conseiller-administrateur  de  police 
visite  chaque  jour  les  prisons  du  grand  et  petit  hôtel 
de  la  Force  ;  il  interroge  les  prisonniers,  tes  met  en 
liberté,  les  condamne  a  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 50  livres,  ou  à  trois  jours  de  prison  au  plus , 
auand  le  cas  l'exige;  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal 
e  police. 

Deux  des  cinq  cent  quatre-vingts  notables  adjoints 
de  Paris  sont  invités  à  se  trouver  à  la  visite  du  con- 
seiller-administrateur; ils  ont  droit  de  dire  tout  ce 
quils  jugent  à  propos,  et  de  faire  toutes  observations, 
tant  à  charge  qu*à  décharge,  dans  l'interrogatoire  du 
prisonnier. 
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Cette  forme  populaire  est  tout  entière  a  Tavantige 
des  détenus,  et  cela  non-seuiement  par  rapport  à 
leur  liberté,  mais  encore  parceque,  assez  communé- 
ment, les  notables  aident  de  leurs  aumônes,  de  leurs 
conseils  et  de  leur  protection,  au-dehors,  les  mal- 
heureux prisonniers;  et  je  peux  dire,  pour  Tavoir  vu, 
que  ces  messieurs  ont  à  cet  égard  une  philantropie 
qui  bit  un  honneur  infini  à  leur  cœur  et  au  choix  de 
ceux  qui  les  ont  élus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  institution  utile  quel- 
que jour. 

Département  du  domaine  de  la  ville. 

M.  le  maire. 

M.  le  Couteulx  de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire. 
MM.  Pilra,  Avril,  Santerre  le  jeune,  Trudon  des 
Ormes,  conseillers-administrateurs. 

Trésorier  général  de  la  ville,  M.  Vallet  de  Ville- 
neuve. 

Les  bureaux  seront,  ainsi  que  la  caisse,  conservés 
à  rhôtel-de-viile. 

La  caisse  est  ouverte  à  l'hôtel-de-ville  les  mer- 
credis et  samedis,à  huit  heures  du  matin, pour  le  paie- 
ment des  rentes,  et  le  vendredi  pour  les  recettes  et 
paiements  des  appointements  et  mandements  pour 
ouvrages  et  founiilures. 

C'est  au  bureau  des  rentes  du  domaine,  à  Thôtel- 
de-ville  que  doivent  être  remises  les  saisies-arrêts, 
oppositions  et  autres  empêchements,  pour  y  être  vi- 
sées, à  peine  de  nullité,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  15  mai  1756,  enregistrées  au  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes. 

Département  des  impositione. 

M.  le  maire. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Bourdon  des  Planches,  Chollet,  Demaison- 
neuve,  Royer,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Département  dee  travaux  publiée. 

M.  le  maire. 

M.  Célérier,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Etienne  de  la  Rivière,  Julien  de  Savaux,  Le- 
jeune,  Plaisant,  Quin,  conseillers-administrateurs. 

Ce  département  est  établi  rue  de  Vendôme,  au 
Marais. 

Département  des  hôpitaux. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Daignièrcs,  de  Langlard,  de  la  Saudade,  Gui- 
gnard,  Sabathicr,  conseillers-administrateurs, 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  rue  de  Ven- 
dôme, au  Marais. 

Département  des  gardes  nationeUes. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jouanne  de  Saint-Martin,  lieutenant  de 
maire. 

MM.  de  la  Grey,  Bonvalet,  Devilly  père,  le  Roux 
de  la  Ville,  Osselni,  conseillers-admuiistrateurs. 

Les  bureaux  sout  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue 
du  Temple. 

Secrétaires  de  la  mairie,  MM.  Dufour,  avocat  au 
parlemeut;  Boucher,  hôtel  de  la  mairie,  rue  des 
Juifs. 


Distribution  des  huit  départements  entre  MM.  ht 
secrétaires  de  la  mairie. 

M.  Dufour,  la  police,  les  impositions,  les  hôpitaux 
ctia  garde  nationale. 

M.  Boucher,  les  subsistances,  les  établissements 
publics,  les  travaux  publics,  et  le  domaine  de  la 
ville. 

Bureau  de  ville. 

Indépendamment  du  tribunal  et  de  divers  dépar- 
tements, il  y  a  dans  Tadministration  dé  la  municipa- 
lité, suivant  le  titre  V  du  projet  de  règlement  provi- 
soirement adopté  par  les  districts,  un  bureau  de  ville. 
Ce  bureau  doit  s  assembler  tous  les  quinze  jours, 
et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  sur  la  convoca- 
tion du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  lieutenant  do 
maire  du  tribunal,  ou  du  premier  conseiller-asses- 
seur. 

Ses  principales  fonctions  consistent  à  établir  Thar- 
monie  entre  les  opérations  respectives  des  divers  dé- 

Sartements;à  pourvoir,  dans  les  cas  urgents,  par  des 
écisions  promptes,  au  maintien  de  Tordre  ;  à  statuer 
sur  tous  les  objets  généraux  et  majeurs  que  les  dé- 
partements, ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux;  à  pro- 
céder aux  présentations,  aux  nominations  qui  lui  sont 
dévolues,  et  à  préparer  les  motions  qui  doivent  être 

{lortées  à  rassemblée  générale  des  représentants  da 
a  commune. 

M.  le  maire. 

M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale. 

M.  de  Joly,  lieutenant  de  maire  ou  tribunal. 

MM.  Farcot,  Canuel,  Daugy,  Defresne,  Davous, 
Minier,  Desmousseaux,  conseillers-assesseurs. 

M.  de  la  Martinière,  procureur-svndic. 

MM.  MitoulBet  de  Beauvoir,  Canier  de  Gerville, 
procureurs-syndics-adjoints. 

MM.  Vauvilliers,  Duport  Dutertre,  Brousse  des 
Faucherets,  Célérier,  Jussieu,  de  la  Noraye,  Tiron, 
Dejouanne  de  Saint-Martin,  lieutenants  de  maire  des 
divers  départements  (1). 

(Fin  de  la  liste  des  administrateurs  de  la  eom' 
mune  de  Paris.) 


COSIITÉ  DES  BECHEfiCHES  DE  LA  MUNICIPAUTÉ  DE 

PAKIS. 

Aux  différents  départements  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  on  doit  joindre  le  comité  des  recher- 
ches, qui  tient  ses  séances  à  Thôtel-de-ville,  et  dont 
Fobjet  et  les  moli&  sont  détaillés  dans  Farrêté  de 
rassemblée  des  représentants  de  la  commune,  du 
22  octobre  1789,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  de 
faire  connaître  les  dispositions  principales. 

•  L*assemblée  des  représentants  ae  la  commune, 
vivement  affligée  de  voir  que^  malgré  ses  invitations 
à  tous  les  habitants  de  la  capitale,  pour  les  engager 
à  ne  plus  troubler  la  tranquillité  publique  par  des  in- 
surrections aussi  préjudiciables  au  repos  des  bons  ci- 
toyens qu*au  bonheur  de  la  ville  entière, de  nouveaux 
actes  de  violence  et  des  meurtres  même  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Pans,  et  pendant  la  tenue  des  séances  de 

(1)  Parmi  les  admiuMtnteurt  de  h  monicipalité  de  ParU, 
plusieurs  ont  joué  ud  grand  rt\e  dans  la  suite  de  nos  annales 
révolutionnaires.  Dejolj,  Cahier  de  Gerville  et  Duport*Du- 
tertrc  ont  été  ministres;  Osselin  et  Boucher  ont  fait  partie 
de  la  Convention  nationale;  Manuel  devint  procureur  de  la 
commune  avant  de  siéger  h  celte  même  Convention  ;  Peaehet 
s*est  (ait  connaître  par  ses  écrits  sur  radministralion  de  la 
police;  Célérier  a  Wvaé  la  réputation  d*un  architecte  de  ta- 
lent. L.  G». 
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rAsseinblée  nationale  :  considérant  qu*il  est  de  son 
devoir  de  cherchera  découvrir  les  manœuvres  odieu- 
ses que  des  gens  malintentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple 
français,  et  pour  Fexciter  à  des  troubles  qui  ne  ten- 
dent qu'à  tourner  eontre  ses  propres  intérêts,  a  una- 
nimement arrêté  qu*il  serait  établi  un  comité  des  re- 
cherches, compose  de  membres  pris  dans  son  sein, 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  antre  pou- 
voir administratif,  a  recevoir  les  dénonciations  et  les 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts;  s'assureraient,  en 
cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interro- 
geraient et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves 
qu'ils  pourraient  acquérir  pour  former  un  corps  d'in- 
struction ;  en  conséquence  elle  a  nommé,  par  la  voie 
dn  scrutin,  les  commissaires  chargés  de  remplir  les 
fonctions  ci-dessus  énoncées.  » 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  faciliter  au  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  les  preuves  des  délits 
contre  la  liberté  nationale,  et  de  le  mettre  par-là  à 
portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
dus coupables.  C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que 
rassemblée  des  représentants  dit  dans  son  arrêté  sur 
le  prince Lambesc,  -qu'elle  est  convaincue qu*il  n'est 
personne  qui  puisse  se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi; 

aue  si  ce  principe  est  vrai  pour  les  actions  privées 
es  citoyens,  il  l'est  encore  davantage  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  public;  que  par  la  même  raison 
que  la  loi  protège  tous  les  individus,  quelque  rang 
qu'ils  occupent  clans  la  société,  elle  doit  également, 
s'ils  deviennent  coupables,  lés  punir  sans  égard  pour 
leur  naissance,. leurs  dignités,  leurs  richesses;  qu'au- 
tant les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à  briser 
nos  fers  sont  dignes  d*éloges  et  méritent  une  recon- 
naissance sans  bornes»  autant  les  hommes  pervers 
qui,  par  leurs  conseils,  leurs  actions,  se  sont  opposés 
ou  s*opposeot  encore  à  la  régénération  de  la  France, 
doivent  être  dévoués  à  l'indignation  publique,  et  li- 
vrés au  glaive  vengeur  de  la  justice.  En  conséquence, 
elle  enjoint  au  procureur-syndic  de  la  commune  et 
à  ses  adjoints,  de  développer  à  cet  égard  toute  l'é- 
tendue de  leur  ministère,  tant  par  rapport  aux  fugi- 
tiÉs  qu'à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus,  ou  le 
seront  par  la  suite  pour  crime  de  lèse-nation,  ou  de 
tous  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  aussi'  de  se 
faire  délivrer  par  les  grefliers,  concierges  des  diffé- 
rentes prisons,  les  écrous  des  prévenus  de  ces  crimes 
ou  délits,  pour  en  accélérer  les  jugements.  » 

Nous  terminons  ici  le  tableau  du  gouvernement 
municipal  de  Paris  ;  on  a  pu  voir  qu'il  était  composé 
de  deux  parties  principales  :  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune,  aujourd*hui  de  deux  cent 
iiuaraiite  personnes;  etde  la  municipalité,  composée 
de  soixante  administrateurs.  Ces  soixante  adminis- 
trateurs sont  divisés  en  huit  départements;  savoir  : 
1°  les  subsistances;  2o  la  police;  3o  les  établisse- 
ments publics;  40  les  travaux  publics;  50  les  hôpi- 
taux; 60  le  domaine  de  la  ville;  7©  les  impositions; 
80  la  garde  nationale  parisienne.  Chaque  départe- 
ment a  un  lieutenant  de  maire  et  six  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

li  y  a  de  plus,  comme  nous  avons  vu,  un  tribunal 
contentieux,  un  tribunal  de  police  pour  les  affaires 
«les  particuliers,  et  un  bureau  de  ville  pourcelles  de 
la  municipalité  môme,  enfin  un  comité  des  recher- 
ches, qui  ne  doit  son  existence  qu'aux  circonstances  , 
actiielles.  Tel  est  Tétat  provisoire  de  la  municipalité 
et  du  régime  politique  de  Paris. 


la  commune  a  dénoncé  a  ce  tribunalla  journée  du 
5  octobre.  La  plainte  dn  procureur  du  roi  contre  des 
quidams,  auteurs  des  troubles  de  celte  journée,  a  été 
reçue  à  la  chambre;  et  M.  Philippe»  de  la  Marnière, 
conseiller  au  Châtelet,  a  été  nommé  commissaire  de 
l'inspection  de  cette  affaire.  Ton  va  procéder  à  Tin- 
formation.  (1) 

Le  scellé  de  M.  de  Bezenval  est  levé;  la  perquisi- 
tion a  été  faite  chez  lui,  et  il  ne  s'est  rien  trouvé  qui 
puisse  faire  charge  contre  lui;  ce|Kîndant  Ton  a  dé- 
posé au  greffe  quelques  pièces  relatives  à  son  gou- 
vernement de  l'intérieur,  sur  lesquelles  il  sera  inter- 
rogé sous  peu  de  jours. 


CHATELET  DE  PARIS. 
nier,    1er  décembre,   le   procureur-svndic  de 
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Piêcei  intéressantes  et  peu  connues,  pour  servir  à 
l'histoire  et  à  la  littérature;  par  M.  D.  L.  P.,  tom 
VII  et  VIII.  A  Bruxelles;  et  se  trouvent  à  Paris,  chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,quai  des  Augustins,  format 
111-12.  Les  volumes  précédents  ont  fait  fortune.  Ceux- 
ci  ne  méritent  pas  moins  d'être  recherches  pour  les 
anecdotes  variées  et  piquantes  qu'ils  renferment. 
Chuisissons-en  une  dans  chaque  volume. 

Tels  sont  les  princes  vraiment  dignes  de  l'être. 
ANECDOTE  PBAIfÇAISB. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti,  trisaïeul  de  cehii 
(1  aujourd'hui,  ayant  été  choisi  pour  commander  une 
de  nos  armées,  fut  obligé  de  faire  des  équipages  con- 
venables tant  à  sa  naissance  qu'à  sa  dignité.  Mais,  at- 
tendu qu'il  n'avait  pas  en  ce  moment  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer  comptant,  on  les  paya  par- 
tie comptant,  partie  en  billets  à  terme.  Le  malheur 
ayant  voulu  que,dans  une  circonstance  imprévue,ces 
équipages  eussent  été  pillés,  il  fallut  se  hâter  d'en 
faire  de  nouveaux  ;  et  cette  nouvelle  dépense  alisorba 
les  fonds  destinés  pour  achever  d'acquitter  les  pre- 
mière. La  campagne  finie,  et  le  prince  de  retour  à  Pa- 
ns, a  l'échéance  de  l'un  de  ces  premiers  billets,  le 
marchand  qui  en  était  porteur,  et  qui  comptait  d'au- 
tant plus  sur  son  paiement,  que  les  billets  de  son 
altesse  lui  avaient  toujourseté  remboureés  avec  exac- 
titude, se  présenU  à  l'intendant,  qui  lui  dit  nette- 
ment, qu'attendu  le  malheur  arrive  aux  premiers 
equipagesdu  prince,  et  la  nécessité  d'en  lairede  nou- 
veaux, ne  se  trouvant  point  dans  le  moment  de  fonds 
dans  la  caisse,  il  le  priait  d'attendre  qu'il  lui  en  re- 
vînt; mais  qu'il  pouvait  compter  sur  sa  parole,  ainsi 
que  sur  le  désir  qu'il  avait  de  le  satisfaire. 

Le  marchand,  qui  avait  des  lettres-dfe-change  à 
acquitter,  et  qui  avait  fait  fond  sur  ce  qu'il  comptait 
recevoir  du  prince,après  avoir  insisté  longtemps  sans 
succès  auprès  de  l'intendant,  et  d'autant  plus  affligé 
qu  il  se  voyait  dans  le  cas  de  manquer  à  ses  propres 
engagements,  s'en  retournait  chez  lui  le  désespoir 
(laiisle  cœur.  Son  Altesse,  qui  par  hasard  était  à  la 
fenêtre  de  son  appartement,  au  moment  011  le  mar- 
chand traversait  la  cour  avec  toutes  les  démonstra- 
tions des  mouvements  qui  l'agitaient,  touchée  de  ce 
spectacle,  le  fait  appeler,  lui  demande  la  cause  de  lé- 
tat  ou  il  paraît  être,  et,  instruit  de  la  légitimité  des 
plaintes  de  ce  bon  homme,  mande  son  intendant,  qui 
se  justifie  auprès  de  Son  Altesse  sur  l'impossibirité 
actuelle  ou  il  se  trouve  d'acquitter  le  billet  dont  il 
s  agit.  .  Eh  quoi,  monsieur  !  (s'écria  le  prince)  quoi  ! 

(1)  On  Terra  aux  pièces  jusiificatives  de  ce  volume  quelle 
énorme  procédure  est  résultée  de  celle  inforoMUon  ooolre 
les  quidams  présumés  auteurs  des  troubles  de  la  journée  du 
5  ociobre.  C«  lie  affaire  reviendra  jouvcnl  sons  les  tcui  de% 
lecteurs  du  Moniteur,  L.  G.  * 
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sans  me  consulter  sur  ce  qu*on  pourrait  faire  pour 
sauv\"r  Talfront  aue  craint  cet  honnête  marchand, 
vous  m'exposez  a  faire  dire,  avec  raison,  dans  le 
monde,  que  le  prince  de  Conti,  de  gaieté  de  cœur,  a 
cause  la  banqueroute  d*un  homme  qui  lui  a  fait  plai- 
sir! M>st-il  aonc  pins  chez  moi  d'argenterie,  de  bi- 
joux ni  de  meubles  ?  Allez,  monsieur,  mettez  en  gage, 
et  vendez,  s*il  le  faut,  tout  ce  que  je  possède  !  Faites 
enfin  si  bien,  que  monsieur  soit  paye  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  sans  quoi,  préparez  vos  comptes,  et 
gardez-vous  de  mettre  les  pieas  chez  moi  !  •  Le  mar- 
chand, aussi  surpris  que  pénétré  de  reconnaissance, 
était  tombé  aux  pieds  de  Son  Altesse,  qui,s'empres- 
santde  le  relever  :  >  Vous  ne  me  devez  rien,  mon  ami, 
lui  dit-il  ;  sachez  qu'un  prince  digne  de  Tétre,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  les  engagements  qu'il  a  pu  contracter  ;  à  plus 
forte  raison  lorsqu'il  y  va  de  la  fortune  et  de  Thonneur 
d*un  particulier  auquel  il  doit  quelque  service,  et 
dès-la  de  la  reconnaissance.  > 

AnecâoU  historique,  qui  prouve  qu^un  ministre 
é^Etat  risque  beaucoup  plus  en  Angleterre 
que  partout  ailleurs. 

Si  un  ministre  est  cher  au  prince,  dit  M.  de  la  Place, 
il  est  presque  sûr  d'être  odieux  à  la  nation.  Si  la 
guerre  lui  paraît  nécessaire,  on  lui  reproche  la  ruine 
du  commerce;  s*il  veut  la  paix,  on  le  taxe  de  sacri- 
fier les  avantages  que  procurait  ou  faisait  espérer  la 
guerre  ;  de  sorte  que,  pacifique  ou  guerrier,  habile 
ou  incapable,  généreux  ou  intéresse,  toujours  sus- 
pect, pour  ne  pas  dire  détesté,  soit  par  la  cour,  soit 
par  le  parlement,  cent  batteries  sont  presque  tou- 
jours dressées  pour  préparer  ou  précipiter  sa  chute. 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  les  ennemis  du  comte 
de  Damby,  alors  ministre,  se  disposaient  à  exiger 
qu'on  lui  fît  son  procès  ;  et  leur  réussite  était  cer* 
taine,sans  le  comte  deCarnarvon,  son  ami, qui,  sans 
être  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie,  parvint, 
par  le  singulier  aiscours  suivant,  à  détourner  la  fou- 
dre au  moment  qu'elle  allait  éclater. 

«  Mylords,dit-il,je  sais  assez  mal  le  latin,  mais  pas- 
sablement l'anglais,  et  je  crois  connaître  l'histoire  de 
mon  pays.  Cette  étucle,  nécessaire  à  tout  bon  pa- 
triote, m'a  mis  au  fait  des  suites  fâcheuses  qu'eurent 
presque  toujours  ces  sortes  de  procédures  inspirées 
par  resprit  de  parti,  ainsi  que  du  sort  funeste  de 
presque  tous  ceux  aui  les  ont  entreprises.  J'en  pour- 
rais citer  nombre  a'exemples  anciens;  mais,  m^- 
lords,  pour  ne  pas  risquer  d'ennuyer  l'assemblée,  je 
ne  remonterai  pas  plus  loin  qu'au  règne  d'Elisabetn. 

«  En  ce  temps,  le  comte  d'Essex  ait  poursuivi  par 
sir  Walter  Raleig  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrive  à 
sir  Walter  Raleig.  Mylord  Bacon  poursuivit  ce  même 
sir  Walter  Raleig;  et  vous  savez  cequi  est  arrivé  à 
my  lord  Bacon.  De  là  le  duc  de  Buckingnam  poui'suivit 
mylord  Bacon  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  duc 
de  Buckingham.  Sir  Thomas  Wenworth,  depuis 
comte deStrafrord,ponrsuivit  le  duc  de  Buckingham; 
et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  StrafTord. 
Sir  Harry  Vanne  poursuivit  le  comte  de  Strafïbrd  ;  et 
vtus  savez  ce  qtii  est  arrivé  à  sir  Harry  Vanne.  Le 
chancelier  Hyde  poursuivit  sir  Harry  Vanne:  et 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  ce  chancelier.  Sir  Tho- 
mas Hosburny,  à  présent  comte  de  Damby,  a  pour- 
suivi le  chancelier  Hyde;  mais qu'arrivera-t-ii au 
comte  de  Damby  :  c'est  ce  que  votre  décision  va  nous 
apprendre.  Eu  attendant  pourtant  que  celui  qui  veut 
poursuivre  le  comte  de  Damby  paraisse,  il  ne  sera 
pas  difficile,  je  vous  jure  de  vous  prédire  ce  qui 
pourra  lui  arriver  à  lui-même.  • 

On  ne  saurait  exprimer  l'effet  qu'un  tel  martyro- 


loge, prononcé  d*une  voix  aussi  forte  qu'imposanlet 
produisit  sur  la  chambre  des  pairs.  Il  suffit  de  dire 
que  le  duc  de  Buckingham ,  le  plus  erand  adk 
versaire  du  comte  de  Damby ,  franpé  de  ce  qu'il 
avaitd'efirayant,  ne  put  s'empêcher  ae  s'écrier  :  «Cet 

homme  est  inspiré! Un  verre  ou  deux  de  vin 

de  plus  ont,  ma  foi,  terminé  l'affaire.  •  (H  est  vrai 
que  le  comte  de  Cariiarvt)n  était  un  peu  ivrogne.) 

Et,  en  effet,  il  n'en  fut  plus  parlé. 

M.  de  la  Place,  à  qui  le  poids  des  années  n'a  rien 
ôté  de  cette  gaieté  et  de  cet  esprit  de  recherche  qui 
brille  partout  dans  ce  recueil,  vientde  publier  k  part 
la  petite  pièce  suivante,  qu'il  y  fera  entrer  vraiaem-» 
blid)lement,  s'il  en  augmente  encore  le  nombre  des 
volumes. 

Cinq  choses  au  moini  bien  dignes  ée  remarque. 

10  C'est  que  le  jour  des  Morts,  2  novembre  1789 

ioù  l'Assemoléenationale  a  déclaré  que  tous  les  biens 
lu  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  ttation)yiiy 
eut  à  Paris  une  éclipse  de  lune. 

20  Que  c'est  un  prélat  (M.  l'évêqne  d'Antun) 
qui  a  fait  cette  fameuse  motion  contre  son  ordre 
même. 

30  Que  c'est  M.  Camus,  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  avocat  du  clergé,  qui  y  présidait  alors. 

40  Que  c'est  dans  la  salle  de  l'archevêché  de  Paris 
que  cette  motion  a  été  décrétée. 

50  Enfin  (chose  qui  n'est  peut-être  pas  la  moins 
frappante),  que  c'est  à  un  ministre  protestant  que 
sont  duos  et  la  convocation  et  l'organisation  de  l'au- 
guste Assemblée,  à  qui  ce  beau  royaume  opprimé  va 
devoir  et  sa  renaissance  et  sa  gloire. 

—  Pièces  qui  établissent  l'illégalité  de  l'arrêtédes 
mandataires  provisoires  de  rh6tel-de-ville,  relative- 
ment aux  cinq  mandataires  particuliers  du  district 
des  Cordeliers.  De  l'imprimerie  de  Momoro,  rue  de 
la  Harpe,  no  160.  Brochure  in-12  de  32  pages. 

—  ta  Bastille  dévoilée,  ou  Recueil  de  pièces  aU' 
thendques  pour  servir  à  son  histoire.  Quatrième 
livraison.  Cnez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Boyal, 
1  vol.  in-80.  Le  produit  de  cette  livraison  est  destiné, 
comme  celui  des  précédentes,  au  soulagement  des 
malheureux. 

—  Considérations  sur  la  procédure  eriminelie^ 

Ïiar  M.  Pagano,  professeur  royal  de  droit  criminel  eu 
'université  de  Naples;  ouvrage  traduit  de  l'italien, 
et  dédié  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par  M.  de  Hillerin» 
avocat  en  parlement,  commis  du  département  de  la 
guerre,  associé  correspondant  du  musée  de  Paris.. 
1789;  in-80. 

A  Paris,  chez  Brunet,  libraire,  place  de  la  Comédie 
italienne. 

D  puis  la  publication  du  Traité  des  délits  et  des 
peines,  il  a  paru  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  sur 
la  jurisprudence  criminelle,  qu'aujourd'hui  le  choix 
en  devient  très  embarrassant,  lorsqu'on  veut  acqué- 
rir des  connaissances  sur  cette  partie  de  l'administra- 
tion. Si  l'on  adoptait  avec  nue  conUance  aveugle 
toutes  les  idées  que  des  écrivains  sans  mission  ont 
cru  devoir  rendre  publiques ,  Ton  serait  exposé  aux 
plus  grandes  erreurs  ;  et  celte  science,  qui  intéresse 
toujours  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens» 
et  que  les  meilleurs  esprits  travaillent  à  tirer  des  té- 
nèbres et  du  chaos,  y  rentrerait  infailliblement  par 
le  désordre  des  idées' et  la  confusion  des  principes. 
Ici,  comme  dans  quelques  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  abondance  n'est  pas  toujours 
richesse. 

Nous  ne  prétendons  point,  par  ces  réflexions,  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  mérite  de  l'ouvrage  dont 
nous  amioncons  la  traduction  ;  mais  seulement  pré- 
munir nos  lecteurs  contre  une  foule  de  j>roductio]:s 
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ÏAm  propres  i  les  égarer  qu*à  les  iiutruire,  et  doot 
*inutiliteestle  moindre  deuiut. 

Quoi  qu'en  dise  le  traducteur  dans  la  préface, Fou  • 
yrage  de  M.  Pagano  parait  avoir  pour  principal  objet 
la  procédure  criminelle  du  royaume  de  Naples  ;  il 
n*est  guère  applicable  à  celle  des  autres  nations.  11 
n*en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  l'auteur  ita- 
lien a  les  plus  grands  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes  et  à  Testime  des  âmes  sensibles,  à 
qui  rien  de  ce  qui  intéresse  Thomme  n*est  indiffé- 
rent. 


aux  soins  qu'où  y  apporte  ailleurs,  les  presses  de 
Paris  ne  sont  pas  les  seules  du  royaume  où  cet  art  se 
soit  élevé  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

—  Histoire  de  Louis  de  Gonxagues,  due  de  Ne- 
vers,  pair  de  France^  contenant  les  principaux  évé- 
nements de  la  Ligue,  sous  les  règnes  de  François  II, 
Charles  IX,  Henri  111  et  Henri  IV;  par  M.  Turpin. 

A  Paris;  chez  Durand  père  et  iils,  libraires,  rue 
Galande;  1789;in-12. 

Le  nom  de  M.  Turpin  est  connu  dans  la  rénu- 
blique  des  lettres  par  différents  ouvrages  qu*il  a 
donnés  au  public,  et  dont  plusieurs  ont  eu  un  succès 
très  mérité.  L*histoire  du  duc  de  Nevers  que  nous 
annonçons  ne  peut  qu* ajouter  à  la  réputation  de  cet 
auteur;  elle  offre  les  événements  les  plus  importants 
de  plusieurs  règnes,  que  Ton  sera  bien  aise  de  trou- 
ver rassemblés  en  un  seul. 

•  Je  m'étais  proposé,  dit  M.  Turpin,  de  ne  remuer 
les  cendres  que  de  ces  intelligences  sublimes  et  pri- 
vilégiées dont  la  France  s'honore,  et  qu'elle  se  glo- 
rifie d'élre  sorties  de  son  sein;  mais  les  illustres 
étrangers  qui,  transplantés  dans  cette  terre  fortu- 
née, en  ont  cimente  la  grandeur,  ne  sont-ils  pas 
des  enfants  d'adoption  d  autant  plus  dignes  qu'on 
consacre  leur  mémoire,  que  ne  devant  rien  à  la 
France,  ils  ont  tout  sacrifie  pour  elle?  Le  Mil,  sorti 
des  marais  de  l'Ethiopie ,  appartient  à  l'Egypte , 
dont  il  arrose  et  fertilise  les  campagnes  desséchées. 
L'on  n'est  véritablement  citoyen  que  des  lieux  où 
l'on  prend  d'heureux  accroissements,  et  dont  on 
augmente  la  splendeur.  Les  Weimar,  les  Roze,  les 
Rantzau,  les  Maurice  devinrent  Français  en  faisant 
triompher  nos  armes.  C'est  par  ce  titre  que  je  me 
fais  un  devoir  d'inscrire  dans  nos  fastes  le  nom  d'un 
prince  qui  les  a  ennoblis,  et  dont  l'attachement  à  la 
France  fut  un  patrimoine  que  lui  transmirent  ses 
ancêtres.  » 

Ce  début  a  de  la  noblesse  ;  mais  en  général  on 
peut  reprocher  à  l'auteur  de  la  prétention  et  quel- 
ques négligences  de  style.  Au  surplus,  les  faits  sont 
présentes  dans  cette  histoire  avec  assez  d'ordre  et 
assez  d'exactitude  ;  et  les  réflexions  qui  les  accom- 
pagnent sont  d'un  écrivain  qui  joint  à  la  connais- 
sance des  hommes  celle  des  affaires.  Nous  sommes 
cependant  bien  éloignés  de  penser  avec  lui  que 
Henri  III  fui  malheureux  sans  l'avoir  mérité;  et 
l'on  trouvera  vraisemblablement  cette  assertion  un 
peu  plus  que  hasardée.  Mais  ce  qui  paraîtra  fort 
étonnant,  c'est  que  M.  Turpin  n'ait  pomt  parlé  des 
Mémoires  du  duc  de  Nevers,  dont  on  a  une  édition 
publiée  en  1665  par  Gomberville,  en  2  vol.  in  fol. 
Ces  mémoires  sont  très  curieux  et  s'étendent  depuis 
1574  jusqu'en  1595. 


MÉLANGES. 

Le  taux  des  impositions  roncièrcs  en  Picardie  est  de  20 
11t.  sur  55,  ce  qui  revient  à  pou  près  à  7  sous  et  demi  par 


livre.  (  Il  »Vq  faut  que  loutei  les  paKîes  du  royaume  lop- 
porient  ce  taux.)  Le«>  reveons  de  la  France  sont  estimés 
1,500  millions;  il  suffirait  de  flxer  TimpM  unique  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  à  5  sous  par  livre,  et  le  tri» 
sor  public  recevrait  en  4790,  pour  Timpôt  réel,  S75  mil- 
lions, et  pour  dépôt  d^exploitation,  environ  45  millioos,  en 
tout  420  millions  plus  que  suffisants  pour  les  engagemenia 
et  les  besoins,  vu  toutes  les  économies  annoncées,  et  vu 
toutes  les  dépenses  à  reporter  sur  le  compte  des  localiUi» 
auxquelles  elles  appartiennent  :  ainsi,  point  de  privilèges  de 
provinces  pour  les  impositions,  et  point  de  déGcit,  et  point 
de  créanciers  timides,  avides  et  perturbateurs  du  repos  et 
de  Pordre  public  ;  et  ceci  étnnt  réalisé,  point  de  gabelles, 
point  de  traites  et  nulles  entraves  &  la  liberté  du  commerça 
intérieur. 

SCIENCES  ET  ARTS. 
Astronomie. 

Le  prodigieux  télescope  que  M.  Herscbell  a  terminé  an 
mois  de  septembre  lui  a  fait  faire  déjà  des  découvertes  pré- 
cieuses en  astronomie,  et  qui  feront  époque  dans  cette 
science.  Ce  télescope  a  quarante  pieds  anglais  de  longueur, 
et  quatre  pieds  de  diami^tre  ou  d*ouvcriure;  il  répand  une 
si  grande  lumière,  que  Tépaisscur  deTanneau  de  Saturne, 
invisible  jusqu*à  présent  dans  tous  les  instruments,  se  dis- 
tingue très  bien  dans  celui-ci.  Depuis  le  10  octobre  que  hs 
astronomes  ne  voient  point  Tanneou,  parceqm  sa  partie 
éclairée  du  soleil  n*est  point  tournée  vers  nous,  M.  Hers- 
cbell n'a  pas  cessé  de  Taperoevoir,  parceque  le  tranchant 
toujoun  éclairé  a  suffi  pour  le  lui  faire  distinguer;  il  a  eu 
même  le  plaisir  de  voir  un  des  satellites  de  Saturne,  qui 
tourne  dans  le  même  plan  que  Tanneau,  le  suivre  dans 
toute  sa  longueur,  débordant  des  deux  oôtés,  comme  un 
grain  de  chapelet  enfilé  par  une  soie. 

Mais  ce  que  M.  Herscbell  a  vu  de  plus  singulier,  ce  sont 
deux  satellites  de  Saturne,  au-dedans  des  orbites  de  ceux 
que  Ton  connaissait  depuis  un  siècle  :  Tun  tourne  en  22 
heures  40  minutes  à  la  distance  de  27  secondes  et  un  tiers  ; 
Tautre,  en  82  heures  53  minutes  à  la  distance  de  S5  se- 
condes. Celui-ci  est  assez  gros  et  asseï  dégagé  des  rayons 
de  la  planète  et  de  Panneau,  pour  que  M.  Herscbell  ait  pu 
le  voir  aussi  avec  son  télescope  de  20  pieds.  Ainsi  j'espère 
que  nous  le  verrons  aussi  avec  le  télescope  de  24  pieds 
qui  est  au  cabinet  du  roi,  à  Passy.  Ce  télescope,  commencé 
par  le  frère  Noël,  a  été  perfectionné  et  terminé  par  M.  Ca- 
rochez,  habile  opticien,  que  M.  Tabbé  Rochon  a  attaché 
au  cabinet,  et  dont  il  a  employé  le  talent  avec  IMiitelligence 
d'un  savant  mathématicien.  Ce  télescope  peut  aller  de 
pair  avec  ceux  que  M.  Herscbell  avait  faits  jusqu'à  Tannée 
dernière,  comme  je  Tai  reconnu  à  mon  retour  d* Angleterre 
à  la  même  époque. 

Signé  DB  LALàRDB. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  dt  Boisgelin,  archevêque  d'Aix, 

SÉANCE  DU  HARDI  1®'  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  à  rassemblée  qneM.  Necker 
lui  a  aurossé  Tétat  justificatif,  et  par  lui  signé,  des 
besoins  de  1789. 

—  L'ordre  du  jour  était  de  s'occuper  de  la  de- 
mande des  colonies  ;  cette  matière  est  amenée  à  la 
discussion  par  la  lecture  d'un  mémoire  et  d'une 
adresse  des  négociants  de  Bordeaux,  qui  représentent 
que  la  Martinique  est  dans  un  état  de  crise  violente 
par  l'insurrection  des  noirs,  et  que  la  Guadeloupe 
et  Saint-Domingue  se  ressentent  de  cette  commotion. 

M.  de  Courrejolles  demande  l'établissement  d'un 
comité  colonial,  pour  dresser  un  projet  de  consti- 
tution propre  au  climat. 

M.  de  Clcrmont-Tonnerre  appuie  cette  demande 
et  propose  de  composer  un  comité  d*un  tiers  de 
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colons,  d'un  tiers  de  nëgociaDts  et  d*uii  tiers  de 
personnes  qui  ne  soient  ni  propriétaires  dans  les  co- 
lonies ni  dans  le  commerce. 

M.  Blin  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  formation 
d*ttn  pareil  comité,  to  parceque  rassemblée  n'a 
pas  le  droit  de  faire  une  constitution  pour  l'Amé- 
rique, et  que  les  colonies  semblables  a  l'Ecosse  et 
à  l'Irlande  doivent  se  constituer  elles-mêmes,  sui- 
vant leurs  besoins  ;  2^  que  les  députés  de  l'Amérique 
sont  eux-mêmes  sans  qualité  pour  voter  sur  la  con- 
stitution, et  par  le  vice  de  leur  nomination ,  et  par 
le  vice  de  leur  repr^entation. 

M*  de  Gouv  d'Arcy  répond  que ,  depuis  six  mois , 
les  di'putés  des  colonies  votent  dans  l'assemblée 
comme  députés  par  elles  :  que  les  membres  qui  pro- 
testent contre  la  légalité  de  leur  représentation  ne 
peuvent  être  que  les  instruments  aveugles  d'un  mi- 
nistre détesté  dans  les  colonies,  dont  il  a  consommé 
la  ruine,  et  qui  veut  les  retenir  sous  son  pouvoir 
despotique  (1). 

L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre  par  quelques  mem- 
bres :  un  plus  grand  nombre  l'encourage  ;  a  continue 
pour  dire  que  la  députation  des  colonies  se  dispose 
a  faire  une  dénonciation  formelle  contre  le  ministre 
de  la  marine.  11  déclare  que  les  colonies  ne  veulent 

t>as  être  un  royaume  séparé  comme  l'Ecosse  et  l'Ir- 
ande;  qu'elles  demandent  un  simple  comité,  mais 
Qu'elles  veulent  le  tenir,  ainsi  que  toutes  leurs  lois, 
e  l'Assemblée  nationale.  Il  termine  par  lire  un  mé- 
moire dans  lequel  les  colons  attestent  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  reconnaître  d'autres  lois  que  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance 
du  jeudi  au  soir. 

SEAKCE  DU  HERCBEDI  2  DÉCEMBRE. 


La  majeure  partie  des  adresses  dont  on  a  donné 


municipaux  actuels. 

L'Asseniblée  prend  d*abord  en  considération  l'a- 
dresse particulière  de  la  ville  de  Saint-Quentin  à  ce 
sujet,  et  elle  décrète  : 

•  Que,  vu  la  démission  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  elle  autorise  le  comité, 

3ui  a  été  établi  pour  l'organisation  de  la  garde  soldée 
e  cette  ville ,  à  exercer  provisoirement  tontes  les 
fonctions  dont  ladite  municipalité  était  chargée.  > 

Ensuite  l'Assemblée  s'occupe  de  la  même  question 
pour  l'universalité  du  royaume,  et  elle  rond  le  dé- 
cret suivant ,  qu'elle  arrête  de  faire  présenter  à  la 
sanction  royale  et  envoyer  sans  délai  aux  ditférentes 
villes  du  royaume  : 

«  Que  les  ofliciers  municipaux  actuellement  en 
exercice  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  même  les  corps  qui  ont  été  établis 
Iioiir  les  communes  et  municipalités ,  pour  admi- 
nistrer seuls  ou  conjointement  avec  la  municipalité, 
continueront  d'exercer  les  fonctions  dont  ils  sont  en 
possession,  et  qu*il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage 
contraire ,  procédé  à  aucune  élection  nouvelle ,  jus- 
qtf  à  ce  (|ue  l'organisation  très  prochaine  des  mu- 
nicipalités soit  acnevéc.  • 

—  M.  Camus  dit  que ,  nonobstant  le  décret  de 
rAssemblée  pour  la  conservation  des  bibliothèques 
et  des  manuscrits  qui  sont  dans  les  maisons  reli- 

(I)  Gour-^^^rcy  faisait  allnsioa  li  M.  cle  la  Luzerne»  alors 
minialra  a«  la  marine  et  des  colonies.  On  trouvera  d^ins 
l«  avance  du  lendemain  une  lettre  justificative  de  ce  même 
jniniatre,  •eu  réponse  aus  allégations  du  député  de  Saint-Do- 
joaingue.  L.  G. 


gieuses,  il  se  commet  journellement  des  expoliations 
considérables. 

M.  le  président  assure  que  le  décret  est  sanc- 
tionné ;  mais  qu'il  va  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  son  exécution. 

—  On  reprend  les  articles  sur  l'organisation  des 
municipalités ,  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  constitution  pour  la  rédaction. 

Les  voici  : 

•Après  les  élections,  les  citovens  actifs  de  la  com- 
mune ne  pourront  rester  assemblés  ni  s'assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  ^ue  par  une  convo- 
cation expresse  du  conseil  général  ae  la  commune, 
qui  ne  pourra  la  refuser  si  elle  est  requise  par  le 
sixième  des  citoyens  actifs  dans  une  communauté  au- 
dessous  de  quatre  mille  âmes,  et  par  cent  cinquante 
citoyens  actifs  dans  les  autres  communautés. 

•  Les  citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour  ré- 
diger et  Caire  parvenir  des  adresses  et  des  pétitions, 
soit  au  corps  municipal,  soit  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  soit  au  corps  législatif, 
soit  au  roi,  sous  la  condition  d'avertir  les  ofliciers 
municipaux  de  cette  assemblée.  » 

Le  comité  lit  un  troisième  article  sur  l'incompati- 
bilité entres  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
soit  des  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  soit  des  ofKces  de  judicature  ;  cet  article  es- 
suie une  longue  discussion. 

Un  membre  soutient  aue  la  cumulation  des  pou- 
voirs ne  peutentrai'ner  de  dangers  pour  lesindividus, 
comme  pour  les  corps  ;  il  représente  les  secours  que 
l'on  peut  espérer  des  lumières  des  magistrats ,  et  en- 
fin il  conclut  à  la  réjection  de  l'article. 

M.  Ango  pense,  au  contraire,  que  l'exclusion  est 
sage  ;  il  propose  l'article  suivant  : 

■  Les  citoyens  employés  dans  le  militaire  et  dans 
les  milices  nationales  doivent  être  exclus,  de  même 
que  les  magistrats  et  les  percepteurs  des  impôts.  > 

M.  Lelong  ouvre  une  opinion  conciliatoire;  il  croit 
que  Ton  peut  admettre  tes  magistrats  dans  les  as- 
semblées de  département  ou  de  district. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  admettre  les  magistrats  dans  des  fonc- 
tions qui,  par  leur  nature,  ne  seront  jamais  que  mo- 
mentanées. 

Un  membre  observe  que  ce  serait  avilir  les  offi- 
ciers de  judicature  que  de  les  exclure  des  municipa- 
lités. Il  dit  qu'on  ne  peut  investir  de  trop  de  consi- 
dération les  organes  ae  la  loi. 

M.  Rewbell  soutient  Tadmission  de  l'article  indis-  - 
pensable. 

M.  de  Lachèze  veut  qu'on  étende  sa  disposition 
aux  percepteurs  d*impôts  directs  et  de  revenus  com- 
munaux, jusau'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
et  soldé  le  reliquat. 

M.  l'abbé  Maury  demande  que  l'article  soit  rejeté, 
parcequ'il  ne  convient  point  de  noter  d'une  espèce 
d'infamie  les  citoyens  chargés  de  percevoir  les  im 
pots  établis  par  la  nation. 

M.  Pison  du  Galand  opine  pour  l'ajournement  de 
la  question. 

M.  Barère  de  Vieuzac  s'y  oppose. 

Enfin  M.  Desmeuniers  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  décidé  le  comité  à  proposer  l'article,  et  il  met  au 
nombre  de  ces  motils  l'assiduité  qu'exigent  et  les 
fonctions  municipales  et  les  fonctions  de  judicature; 
ce  qui  prononçait  entre  ellesune  incompatibilité  na- 
turelle. Il  s'élève  contre  l'amendement  qui  tendrait 
a  exclure  les  militaires  des  municipalités;  il  démon- 
tre qu'isoler  la  profession  des  armes  de  la  chose 
publique,  c*est  chose  impolitique,  qu'il  faut  au  cou- 
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trnire  sVfforccr  délier  te  Douvoir  à  rintént  national. 

Sur  la  foule  des  amenaements,  il  a  été  prononcé 
qu'il  n*y  avait  lieu  à  délibérer.  D'après  la  question 
préalable  mise  aux  voix,  Tarticle  a  été  décrété  ainsi  : 

•  Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 
ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  corps  munici- 
paux. » 

L'article  LI  est  lu  et  décrété  ainsi  :  ■  Tout  citoyen 
actif  de  la  communauté  pourra  signer  et  présenter 
contre  les  officiers  municipaux,  la  dénonciation  des 
délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  seront 
coupables  ;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  porter  à  l'ad- 
ministration ou  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  du  district  ou  directoire,  ren- 
verra, s*il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  • 

—  M.  Thouret  offre  un  don  patriotique  de  10,000 1. 
au  nom  de  la  communauté  des  aubergistes  et  caba- 
retiers  de  la  ville  de  Rouen. 

—  M.  de  Frondeville  lit  une  adresse  de  la  commu- 
nauté de  Sablonnières,  en  Brie ,  qui  offre  en  don 
patriotique  de  payer  au  trésor  public  les  impositions 
des  six  derniers  mois  de  1789, qui,  d'après  le  décret 
de  l'Assemblée,  doivent  être  supportes  par  les  ci- 
devant  privilégiés,  en  décharge  des  anciens  contri- 
buables. 

L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  patriotisme  et 
ordonne  l'impression  de  l'adresse. 

—  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  l'un  des  secrétaires, 
lit  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  ma- 
rine, dont  voici  la  teneur  : 

Paris,  ce  S  décembre  1780. 

•  Monsieur  le  président,  plusieurs  de  MM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  daigné  me  donner 
hier  au  soir  une  marque  d'intérêt  ;  ils  m'ont  fait  sa- 
voir que,  sur  la  motion  d'établir  un  comité  relatif  au 
régime  des  colonies,  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy 
avait  parlé  ;  qu'il  avait  dirigé  contre  moi  des  repro^ 
ches  d'une  nature  çrave  et  réellement  injurieux, 
quoique  vagues  par  leur  objet,  et  étrangers  même  à 
la  question  agitée. 

•  Dans  les  circonstances  présentes,  quiconque  a 
besoin  de  rendre  favorable,  ou  l'opinion  qu'il  sou- 
tient, ou  la  cause  qu'il  défend,  cherche  à  placer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  plaintes  contre  les 
ministres  du  roi.  Je  pense  que  l'administrateur  pur  et 
vertueux  ne  peut,  ne  doit  en  général  opposer  à  cet 

•  artitice  et  à  la  calomnie  qui  le  poursuit,  que  sa  con- 
duite, sa  fermeté  et  son  silence. 

«  Ce  serait  né^inmoiiis  manquer  gravement  à  soi- 
même  ,  et  attester  une  négligence  coupable  de  sa  ré- 
putation, que  de  ne  point  s'efforcer  de  dévoiler  la 
vérité  aux  représentants  même  de  la  nation,  quand 
il  leur  a  été  prononcé  un  discours  qui  a  pu  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

-  Je  désire,  ou  que  l'on  m'entende  (je  l'ai  fait  de- 
mander dans  une  autre  occasion,  je  suis  et  serai  tou- 
jours prêt' à  donner  les  éclaircissements  les  plus  dé- 
tiiillés),  ou,  si  l'on  difl^re,  que  M.  le  marquis  de  Gouy 
d'Arcy  soit  tenu  d'articuler  des  faits,  de  produire  et 
communiquer  les  pièces  au  soutien  ;  et  quoique  je  ne 
sache  pas  encore  précisément  ce  qui  a  été  ou  sera 
avance  contre  mon  administration,  me  reposant  sur 
ma  seule  conscience,  j'ose  assurer  que  la  réfutation 
eu  sera  complète.  i 

■  L'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  m'a  cominris,  ! 
an  mois  de  Juillet,  dans  le  nombre  des  ministres  ; 
qu'elle  invitait  le  roi  à  rappeler  prt^s  de  sa  personne,  j 
a  daigné  me  donner  un  témoignage  de  son  estime  « 


Çui  me  sera  toujours  cher  et  précieux  ;  je  m'enjijage 
à  le  justifier,  et  a  prouver  qu'elle  n'a  honoré  de  son 
suffrage  qu'un  administrateur  incapable  de  trahir  son 
devoir. 

■  Osera  is-je  vous  prier  d'être  auprès  d'elle  l'inter- 
prète des  sentiments  de  mon  respect  et  de  mon  vœu  ? 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

>  Signé  la  Luzerne.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  demande  que,  dans  sa  ré- 
ponse, M.  le  président  témoigne  à  M.  de  la  Luzerne 
que  l'Assemblée  nationale  n'approuve  pas  les  impu* 
tations  faites  sans  preuves. 

M.  le  marquis  a  Ambly  fait  la  motion  que  tout 
membre  de  l'Assemblée  soit  tenu,  en  faisant  une  dé- 
nonciation, d'en  mettre  les  preuves  sur  le  bureau,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  calomniateur,  il 
soit  exclu  de  l'Assemblée. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  dit  qu'il  a  été  chargé  de  faire  la 
dénonciation  ;  qu'il  n'est  que  l'organe  des  colonies, 
qui  sauront  bien  administrer  les  preuves  néces- 
saires. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Préjuger  par  un  dé- 
cret que  les  députés  de  la  nation  peuvent  être  ca- 
lomniateurs ;  leur  ôter  le  pouvoir  d'exprimer  les 
vœux,  les  sentiments  de  leurs  commettants;  décider 

3 ne  l'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  l'exclusion 
'un  de  ses  membres,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  na- 
tion qui  lui  a  donné  sa  confiance,  c'est  porter  un  dé- 
cret avilissant  pour  l'Assemblée,  attentatoire  à  sa 
liberté  et  contraire  aux  droits  de  la  nation,  qui  seule 
est  juge  en  dernier  ressort  de  la  conduite  de  ses  re- 
présentants. 

Sans  doute  un  député  calomniateur  serait  plus  cou- 
pable qu'un  autre  homme,  puisqn'ayant  aes  fonc- 
tions plus  saintes,  puisqu'étant  revêtu  d'une  invio- 
labilité sacrée,  il  aurait  abusé  de  tous  les  genres  de 
confiance.  Mais  un  de  nos  décrets  conimencexait  par 
ces  termes  :  Si  un  dèpulè  est  calomniateur^  Usera 
exclu.  Voilà  certes  un  étrange  si  à  foire  juger  par 
l'Assemblée.... 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  ministre  de  la 
marine  que  d'une  manière  favorable  à  sa  morale  et  à 
son  caractère;  mais  je  déclare  que  sa  sensibilité  l'a 
emporté  trop  loin,  et  qu'il  parle  d'une  manière  irres- 
pectueuse pour  l'Assemblée,  lorsqu'il  nous  repré- 
sente comme  prêts  à  accueillir  toutes  le^  plaintes, 
toutes  les  imputations  contre  les  ministre.  Plus  ce 
sentiment  serait  condamnable  en  nous,  dont  le  pre- 
mier devoir  est  d'être  justes,  moins  il  est  permis  de 
nous  l'attribuer.  Le  ministère,  considéré  comme  un 
pouvoir  abstrait,  a  trop  fuit  de  mal  à  la  France  pour 
que  nos  défiances  soient  sitôt  guéries;  mais  les  mi- 
nistres actuels  ont  plutôt  éprouvé  une  partialité  ho- 
norable à  leur  caractère. 

Quant  à  la  motion  qu'on  nous  propose,  je  demande 
la  question  préalable  ;  toute  formule  qui  blesserait 
notre  liberté  doit  être  repoussée  ;  à  plus  forte  raison 
devons- nous  rejeter  avec  horreur  le  dogme  que  Ton 
voudrait  établir,  de  Vinviolabililé  des  minisires  et 
de  la  responsabilité  des  députés, 

M.  d' Ambly  :  Elevé  dans  le^  camps  depuis  l'âge  de 
douze  ans,  je  n'ai  point  appris  à  faire  des  phrases; 
mais  je  sais  faire  autre  chose.  L'honneur  nie  dit  et 
m'ordonne  de  soutenir  qu'une  dénonciation  sans 
preuves  est  une  injure  dont  ne  doit  jamais  se  servir 
un  député. 

L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  trois  heures  se  per- 
dent en  clameurs,  en  demandes  de  question  préala- 
ble, d'ajournement,  etc.  Le  tumulte  est  au  pomtqiie 
M.  le  président  veut  lever  la  séance  ;  on  lui  en  con- 
t4*ste  le  droit;  on  va  aux  voix  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  séance  sera  levée  ou  non.  La  majorité  l'a 
déclarée  levée.  11  était  près  de  quatre  heures. 
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POLITIQUE, 


TUROUIE. 


Le  pacha  d*Orsowa  est  résolu  de  ne  se  rendre  qu'à  la 
dernière  extrémité  :  il  est  probable  que*  fondé  on  non  en 
espérances,  il  ne  prolonge  sa  résislance  que  dans  l'attente 
d'un  secours  prochain. 

Les  Russes  sont  bien  autrement  fondés  à  espérer  que  la 
place  ne  tiendra  point  contre  le  feu  de  leurs  batteries.  Déjà 
Ils  se  disposent  k  profiter  de  leur  nouvel  avantage ,  et  à  ti- 
rer un  cordon  de  troupes  vers  la  Valachie  et  la  Torteresse  de 
Widdni. 

Le  siège  de  Bender  est  toujours  au  mAnie  état.  Le  géné- 
ral Micltelson  a  repris  le  commandement  de  l'armée  aux 
environs  de  Bendrr,  prCs  de  Falkschtschi,  le  général  russe 
Tockely  ayant  donné  sa  démission  k  cause  de  son  grand 
ôge. 

Le  prince  Potemkine  est  maître  de  Kilia-Nova,  en  Bessa- 
rabie. ^  Le  corps  d'armée  du  général  SouvamlTrj  a  joint. 
Le  prince  marche  vers  le  sérasquier  Hussein-Pacha,  posté 
pr^  de  ia  ville  d'IsmaîL 

On  mande  de  Braçlaw  (  frontière  de  la  Pologne),  le  34 
octobre*  que  le  général  Bock  a  fait  transporter  tous  les  ma- 
gasins qui  se  trouvaient  sur  le  Dniester  jusqu'aux  environs 
de  Bender,  à  Soroka.  Cette  opération  économique,  même 
eu  soulageant  les  habitants  de  la  campagne,  entretient  l'a* 
bondance  dans  l'armée.  Les  pauvres  Iwbitants  des  deux 
rives  du  Dniester  se  louent,  dit-on,  de  œt  ofiicier,  qui,  dans 
sa  conduite,  obéit  bien  moins  au  désir  de  son  avancement 
qu'à  l'humanité  de  son  caractère. 

Des  nouvelles  de  Constantinople,  du  22  novembre,  an- 
noncent que  la  flotte  russe,  après  avoir  mis  en  fuite  l'es- 
cadre algérienne,  s'est  emparé  de  nouveau  de  111c  de  Zéa, 
et  que  le  commandant  de  la  flotte  turque  dans  l'Archipel, 
accusé  auprès  de  la  Porte  d'être  intéressé  dans  les  ravages 
que  font  les  armateurs,  a  eu  la  léte  tranchée  par  ordre  de 
Sa  Hautcsse. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  13  novembre»  —  Les  dernières  nou- 
vel les  oonfirment  le  désarmement  des  flottes  russe  et  sué- 
doise dans  leurs  ports  respectiis, 

La  campagne  de  Finlande  est  terminée,  comme  nous 
Tarons  déjà  annoncé,  et  sans  succès  marqué  de  part  ni 
d'nutre,  comme  nous  Pavons  dit.  La  rigueur  de  la  saison  a 
produit  ce  bien,  d'Interrompre  en  ces  contrées  plutôt  qu'ail- 
leurs toute  espèce  d'hostil.tés. 

SUÉDE. 

De  Stockholm,  leib  novembrem  ^*  Des  lettres  de  Stock- 
liolm ,  du  S  novpmbre,  rendent  compte  d'une  affaire  que 
le  général  de  Sleving  a  eue,  près  d'HaboIa,  avec  les  Russes, 
le  9  octobre.  L'eunerai  s'était  (fabord  emparé  de  deux 
lialterics  ;  forcé  bientôt  de  les  abandonner,  il  s'est  retiré 
avec  dommage.  Les  Russes  ont  perdu  cent  hommes ,  tant 
tués  que  Messes.  Les  Suédois  comptent  treiie  morts  et  qua* 
jrante  blessés. 

Cette  nouvelle  est  certaine,  aussi  n'esl-elle  pas  d'une 
date  fraîche. 

L'armée  entièie  du  roi  de  Suède  est  de  cinquante-six 
mille  huit  cent  quatre  hommes,  dont  l'entretien  coûte 
A,OO0»000  de  rixdalers.  Les  officiers-généraux  sont  au  nom- 
bre de  vingt-oeuf t  savoir  :  deui  feld-maréchaui,  quatre 
généraux,  douie  lieutenants-généraux  et  onze  raajois»  — 
Les  forces  de  mer  consistent  en  vingt-sept  vaisseaux  de 
lî8;nc  et  trois  frégates,  armés  de  deux  mille  six  cent  douze 
canons^  On  compte  dans  la  marine  un  grand-amiral,  un 

!'•  Se  ne.  —  Tome  //. 


premier  amiral,  un  amiral,  quatre  vice-amiraux,  et  dix- 
sept  colonels. 

Nous  n'avons  point  encore  l'état  des  forces  du  Dane- 
marck  :  la  seule  nouvelle  de  Copenhague,  c'est  que  les 
tempêtes  qui  régnent  dans  la  Baltique  inquiètent  les  navi» 
res  marchauds  qui  doivent  repasser  le  Sund. 


POLOGNE. 

De  Vartorvie^  le  15  novembre»  ^-On  se  rappellera  qu'an 
commencement  de  cette  année  il  y  eut  de  grands  débats 
à  la  diète  sur  la  manière  d'asseoir  les  impôts.  Alors  il  fut 
question  des  droits  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  bourgeoi- 
sie des  villes  royales.  Sans  parler  d'une  égalité  parraite  de 
répartition ,  il  y  eut  des  voix  qui  osèrent  déclarer  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  un  jour  d'être  juste  envers  une 
classe  nombreuse  d'hommes  utiles,  qui  n'ont  point  de  pa- 
trie dans  le  pays  où  ils  ont  pris  naissance;  dans  un  pays 
qu'ils  servent  de  leur  industrie,  qu'ils  soutiennent  de  leur 
labeur,  et  qui  pourtant  sont  forcés  de  se  dire  habitants 
d'une  république,  sans  en  ftre  citoyens. 

Le  2  du  mois,  il  y  a  eu  de  grands  débals  dans  la  diète 
au  suJL'td'un  rapport  d'après  lequel  l'impôt  territorial  sur 
les  biens  de  la  noblesse  ne  produisait  que  6,000,000  de 
florins.  Ou  a  soutenu  hautement  que  lesdéchirations  étaient 
fausses.  Enfin  le  calme  étant  rétabli,  on  a  proposé  plusieurs 
nouveaux  projets  pour  compléter  la  somme  dont  on  a  fixé 
le  besoin  ;  aucun  n'a  été  adopté. 

Le  prince  de  Wurtemberg,  général-major  et  propriétaire 
d^un  régiment  de  dmgons  au  service  de  Prusse ^  vient  de 
passer  à  celui  de  la  république,  où  il  a  obtenu  en  mCme 
temps  le  droit  d'indigénat, 

PAYS-BAS. 

De  Gané,  —  Lors  de  la  prise  mémorable  de  cette  ville, 
les  patriotes  se  sont  empnrés  de  quulre  mille  fusils,  des  mu- 
nitions et  de  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  de  propre  et  d'utile 
aux  soldats.  Us  ont  fait  prisonniers  plus  de  milte  impé- 
riaux ,  soldats  et  officiers  ;  le  colonel  Lunden ,  comman- 
dant-général de  lu  garnison  est  de  ce  nombre.  Le  carnage 
a  d(i  être  affreux,  puisqu'on  assure  que  de  dii  mille  impé* 
riaui  envoyés  à  Gand,  un  tiers  à  peine  a  eu  le  temps  de  se 
sauver  ù  Bruxelles,  laissant  munitions,  artillerie  aux  vain- 
queurs, afiligés  d'avoir  pu  trouver  des  ennemis,  et  furieux 
dans  la  victoire  même  d'avoir  eu  à  combattre.  Les  prison- 
niers sont  retenus  eu  otages,  et  répondent  des  cruautés  dont 
les  patriotes  de  Bruxelles  sont  menacés. 

C'est  une  nouvelle  certaine  à  Gand  que  le  général  d'Al- 
ton a  reçu  l'ordre  de  n'épargner  personne ,  et  de  défendre 
Bruxelles  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  impériaux  re- 
tranchés dans  cttte  ville  ont  juré,  disent  les  Gantois,  de 
rester  dans  Bruxelles ,  même  si  elle  était  forcée  par  les  pa- 
triotes, d'y  vaincre  ou  d'y  périr. 

Les  Gantois  font  le  procès  à  des  militaires  accusé5  d'a- 
voir pillé  des  maisons  et  massacré  des  citoyens  sans  défense: 
ils  en  ont  condamué  dix  au  dernier  supplice. 

Ce  tribunal  n*a  pu  s'établir  que  dans  te  calme  qui  a  snc- 
c.'dé  aux  fureurs  du  peuple,  qui  lui-même  a  pillé  dix-sept 
maisons  d'officiers  civils  du  parti  de  l'empereur. 

La  tranquillité  règne,  et  le  magistrat,  pour  assurer  et 
avancer  les  succès  des  patriotes,  a  fait  publier  la  proclama- 
tion suivante  : 

«  Le  magistrat  de  Gand ,  avec  consentement  de  la  com- 
mune, fait  savoir  à  tous  et  chacun  qu'on  invite  tous  les 
habitants  de  cette  ville,  et  autres  personnes  de  t)onne  con- 
duite, à  s'engager  et  à  s'enrôler  dans  on  corps  qui  sera 
levé  sous  les  ordres  d'un  comité  des  troupes  des  Etats  de 
Brabaot ,  qui  ont  ivris  actuel  lement  possession  de  la  ville^ 
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sflii  dVmitéchar  et  de  faire  oeMer  les  macgocres  et  rincendie 
(;ui  ont  d^jà  roiomeiicé  et  qui  menacent  aclueliement  toute 
la  ville  :  Us  personnes  qui  s*engageront  à  celle  Tm,  et  qui 
serfiront  sous  la  direction  dudit  comité,  jouiront,  en  récom- 
pense de  leurs  services,  d'une  paie  de  dix  sous  par  jour. 
Le  majristrat  invite  pareillomrnt  tous  ceux  qui  n^exigent 
point  (le  récompense  à  se  joindre  audit  corps,  promettant 
de  décerner  une  récompense  particulit-re  à  ceux  qui  se 
distingueront  dans  ce  service,  sur  le  bon  rapport  qui  en 
sera  fait. 

I  Signé  P.-J.  Vak-dbr-Bbllbii.» 

Il  se  conGrmc  que  les  principales  villes  de  la  Flandre  et  du 
ITainaut  se  sont  déclarées  en  faveur  des  patriotes.  Presque 
partout  les  habitants  s^empressent  d'aller  prêter  serment 
de  fidélité  à  des  comités  établis  au  nom  du  patriotisme. 

L*armée  des  patriotes  de  Flandre  devient  considérable , 
rt  les  troupes  nationaUs  qui  se  lèvent  de  tous  côtés  doi- 
vent être  portées  à  douze  mille  hommes. 

Il  est  donc,  comme  nous  i*avons  déjà  dit,  facile  de  con- 
cevoir dans  quel  esprit  est  conçue  Tordonnancc  de  l'empe- 
reur, que  voici  : 

Ordonnance  de  V empereur  et  roi,  du  21  novembre  1789. 

«  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, etc.  En  faisant  absolument  cesser,  par  notre  décla- 
ration du  20  de  ce  mois,  tout  sujet  ultérieur  d'inquiétude 
et  de  doléance  de  la  part  de  nos  peuples  belgiques  en  gé- 
néral, et  de  chaque  individu  en  parliculier,  sur  ce  qui  peut 
concerner  la  n'iigion ,  ainsi  que  les  droits  de  liberté,  sûreté 
et  propriété ,  dont  nous  n'avons  jamais  songé  à  vouloir  les 
priver,  nous  avons  annoncé  de  plus  qu'aucun  sacrifice  ne 
nous  coûterait  pour  épargner  le  sang  de  nos  sujets  et  tarir 
une  bonne  fois  la  source  des  funestes  divisions  qui  ont  in- 
5cnsiblement  conduit  à  la  crise  fatale  qui  menace  aujour- 
d'hui ces  provinces.  Quels  que  soient  les  anciens  torts  des 
Etats  de  celle  de  Brabant,  ou  au  moins  de  quelques^ns 
<!e  leurs  membres  envers  nous,  notre  clémence  innée  et 
notre  tendresse  paternelle,  surmontant  toujours  en  nous 
tout  autre  sentiment,  ne  nous  permet  pas  de  les  traiter 
avec  moins  de  bonté  et  dMndulgence  que  la  généralité  de 
nos  peuples;  ne  pouvant  d'ailleurs  résister  à  l'intercession 
el  à  la  supplication  que  viennent  de  nous  faire  en  leur  fa- 
veur les  députés  qui,  ensuite  de  notre  dernière  convoca- 
tion, se  sont  rendus  ici  de  notre  province  de  Flandre,  ainsi 
que  ceux  des  trois  chersvilles  du  Brabaut. 

«  Lorsque  les  circonstances  du  moment  et  notre  dignité 
si  ouvertement  outragée  nous  ont  forcés  à  porter  contre  les 
Etals  el  notre  conseil  de  Brabant  les  dispositions  sévères 
contenues  dans  notre  ordonnance  du  18  juin  dernier,  la 
décoration  que  nous  avons  fait  publier  immédiatement 
après,  en  date  du  20  du  même  mois,  a  dû  faire  sentir  com- 
bien cet  acte  de  rigueur  nous  coûtait  de  regrets,  et  combien 
nous  désirions  que  nous  eussions  pu  nous  en  dispenser;  tous 
nos  bons  sujets  ont  dû  voir  par  cette  déclaration  que  nous 
n'entendions  rien  leur  enlever  de  leurs  droits  et  privilèges 
utiles,  et  que  nous  nous  proposions  seulement  de  nous 
occuper,  dans  des  temps  plus  calmes,  des  moyens  de  réfor- 
mer dans  l'antique  constitution  de  celle  province  les  ar- 
ticles douteux  cl  obscurs  qui,  en  prêtant  à  toutes  sortes  de 
fausses  interprétations,  donnaient  sans  cesse  à  des  esprits 
fiiclieux  des  prétextes  et  des  occasions  de  troubler  l'ordre 
(*t  la  tranquillité  publique,  qui  est  cependant  le  principal 
objet  de  toute  constitution  :  notre  empressement  de  venir 
au  secours  de  notre  peuple  et  de  sauver  le  pays  de  la  ruine 
dont  il  est  menacé  ne  permet  pas  à  notre  amour  pater- 
nel de  différer  d'un  jour,  d'un  instant,  à  faire  connaître 
hor  ce  point  essentiel  nos  favorables  intentions  ;  en  consé- 
quence, nous  avons  résolu  de  révoquer,  comme  nous  révo- 
quons par  la  présente,  notre  ordonnance  du  48  juin  der- 
nier, de  remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient  à 
Tépoque  de  notre  dépêche  royale  du  45  février  de  la  pré- 
sente année,  et  de  nous  prêter  au  désir  que  les  deux  prc- 
miei-s  ordres  des  Etals  de  Brabant  nous  avaient  témoigné, 
ensuite  de  cette  dépêche,  pour  que  nous  voulussions  nous 
i^ntendre  avec  eux  sur  ce  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  la 
joyeuse-entrée,  de  susceptible  d'inter|)rélation. 

c  Nous  al  tendons,  d^aprC'S  cela,  que  le  retour  de  tous 


ceux  qui  auront  profité  de  l'amnistie  et  de  la  prolongation 
accordée  par  noire  déclaration  du  20  de  ce  mois,  et  en 
même  temps  le  rétablissement  du  calme,  si  nécessaire  à  cet 
effet,  nommément  la  cessation  des  voies  de  fait,  aussi  of- 
fensantes pour  nous  qu'injurieuses  aux  sentiments  d'un 
peuple  qui  s'est  toujours  distingué  par  sa  fidélité  envers 
son  souverain,  nous  mettent  à  même  de  convoquer  ras- 
semblée des  Etats,  pour  nous  occuper,  de  concert  avec  eux, 
à  écarter  à  jatiiais  la  possibilité  de  voir  reproduire  des  évé- 
nements si  funestes  et  des  désordres  si  extrêmes.  » 

D'après  celte  ordonnance,  ont  été  sur-le-champ  publiés 
les  actes  qui  suivent  : 

Copie  de  la  dépêche  adretsée  au  conseil  de  Brabant ,  le  21 

novembre  1789. 

«  Ferdinand,  etc.,  comme  par  Tordonnance d-jointe, 
que  Sa  Majesté  vient  d'émaner,  et  par  laquelle  elle  révoque 
celle  du  4  8  juin  dernier,  il  n'y  a  plus  d'empêchement  à  ce 
que  vous  preniez  vos  fonctions,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente |)our  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  vous 
assembler  incessamment,  et  de  continuer  vos  séances  et 
délibérutions  sur  Taucieu  pied. 

t  A  tant,  etc.! 

Copie  d'une  dépêche  de  5.  E,  le  ministre  plénipotentiaire 
aux  députés  des  Etats  de  Brabant. 

Bruxelles^  23  novembre  1789.  —  f  Ferdinand,  etc., 
comme  par  l'ordonnance  de  S.  M«  du  21  de  ce  mois,  ci- 
joinle,  et  qui  révoque  celle  du  18  juin  dernier,  tout  empê- 
chement à  l'exercice  de  vos  fonctions  vient  à  cesser,  nous 
vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que,  par  dépêche 
de  ce  jour,  nous  avons  chargé  ceux  de  la  commission  qui 
avait  été  établie  pour  administrer  provisoirement  les  finau> 
ces  de  la  province,  de  vous  en  faûre  le  relivremenL 

■  A  tant,  etc.» 

Copie  de  la  dépêche  à  ceux  de  la  commission  provinciale 
de  Brabant^  du  23  novembre  1789. 

L^EMPRBBCt  ET  BOI. 

«  Nous  vous  remettons  la  copie  ci-jointe  de  la  dépêche 
que  nous  adressons  ce  jourd'hui  aux  députés  des  Etats  de 
Brabant,  et  vous  chargeons  en  conséquence  de  vous  en- 
tendre d'abord  avec  le  pensionnaire  d'Aigular,  pour  le  re- 
livremcnl  que  vous  aurez  à  faire  incessamment  auxdits 
députés,  tant  des  archives  et  registres  que  de  toutes  1rs 
caisses  des  Etats,  vos  fonctions  et  celles  des  employés  pn>- 
visionnellement  commis  pour  ces  caisses  venant  absolument 
à  cesser.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  a  joué  dernièrement  avec  beaucoup 
de  succès,  sur  le  théâtre  de  Drory-Lane,  un  opéra  que 
l'auteur  avait  intitulé  la  Bastille,  ou  l'homme  au  masque 
de  fer.  Mais  le  lord  chambelUn ,  qui  a  la  censure  des  pièces 
de  théâtre,  par  des  considérations  qu*on  i;^iiore,  a  voula 
qu'il  fût  déijuisé  sous  le  nom  de  Vile  Sainte-Marguerite. 

Cette  pièce,  si  on  en  croit  certains  papiers,  est  délicieuse; 
selon  d'autres,  elle  est  délestable.  Le  prologue  a  été  fort 
applaudi.  En  voici  une  traduction  littérale: 

c  Cette  nuit  nous  célébrons  un  personnage  qui  vivait  on 
ne  sait  trop  où,  et  qui  se  nommait  on  ne  sait  trop  comment. 
Etait-ce  Bourbon,  Vermandois,  Monbnouth  ou  Beaufort? 
car  tous  ces  noms-là,  et  bien  d'autres,  se  trouvent  sur  la 
liste.  Que  d'encre,  de  plumes  et  de  papier  on  a  employé 
pour  résoudre  cette  curieuse  énigme  1  Aucun  mortel  n'en 
a  encore  trouvé  le  mot ,  peut-être  pai-cequ'elle  n'en  a 
pas,  parcequ'un  tel  homme  n*a  jamais  existé;  au  reste, 
c'est  ce  que  nous  laissons  à  débattre  aux  savants  biogra- 
plies.  Nous  ne  répondons  que  de  sa  vie  comique  ;  et  qu*a* 
voiis-nous  besoin  desavoir  8*il  a  vécu  réellement,  pourvu 
que  nous  puissions  le  faire  vivre  jusqu'au  second  acte?  Ce- 
pendant chacun  fera  ses  conjectures,  et  tout  le  monde  a  le 
droit  d'en  faire.  C'éUit,  suivant  les  diverses  opinions ,  un 
prince ,  un  pair  des  trois-royaumesy  un  nègre  ou  un  blanc, 
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quoiqa*à  dire  la  f  éiité  peo  de  gens  TaieDt  bien  connu  de 
vue.  Après  tout,  que  m'importe?  la  tâche  d'un  feseur  de 
prologue  est  de  mettre  un  manque  à  son  personnage,  eC 
non  de  le  lever.  QuMl  paraisse  donc  souvent  sur  nos  tbéft- 
tres,  le  visage  enveloppé  d*nne  Teuille  de  Ter,  aussi  dure, 
aussi  froide  que  la  face  renfrognée  d*un  critique,  qu'il 
vienne  souvent  aiguiser  notre  zèle  émoussé,  et  par  ses  mal- 
heurs, nous  exciter  à  jouir  de  notre  prospérité  publique,  à 
garder  sagement  cette  santé  politique  qui  n'a  pas  besoin 
de  remèdes,  ni  de  fuir  des  maui  imaginaires,  dont  la  crainte 
pourrait  la  conduire  &  de  réels.  N'oublions  point  que  nons 
n'avons  pas  besoin  d'opérations  violentes:  le  feu  caustique, 
l'acier  tranchant,  nous  sont  inutiles  ou  même  dangereux. 
Ile  fortunée,  que  le  ciel  regarde  avec  un  œil  de  complai- 
sance ,  et  qu'il  a  comblée  de  ses  faveurs  I  Diamant  qui 
biille  sur  la  surface  azurée  I  Tabondance,  la  paix  et  la  li- 
beité  t'environnent  ;  la  main  puissante  de  la  nature  a  fait 
de  toi  une  forteresse  pour  défendre  ses  enfants  contre  tous 
les  maux  du  dehors.  Oh!  dispense,  comme  le  soleil,  ta 
chaleur  et  ta  lumière  avec  une  influence  toujours  égale- 
ment active  !  Les  peuples  libres  qui  naîtront  un  jour,  ver- 
ront en  toi  la  mère  et  la  conservatrice  de  leurs  droits;  en 
toi  qui,  seule  enveloppée  des  tempêtes,  mais  ûxée  sur  le  ro- 
cher d'Albion  qui  les  brave ,  vois  en  pitié  de  cette  hauteur 
le  choc  des  éléments  en  tumulte;  tandis  que,  te  reposant 
sur  loi-mime,  jouissant  de  la  couscieuce  de  ton  bonheur, 
plus  pur  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes  les  autres  na- 
tions, également  éloignée  des  mouvements  convulsifs  de 
l'insuiTection  et  de  la  crainte  slupide  de  l'esclavage,  tu  es 
doublement  défendue  par  les  lois  et  la  liberté,  t 


FRANGE. 

D'ÀiXy  l€  17  novembre. — Cette  ville,  pénétrée  de 
la  mauière  dont  s'est  conduit  le  régiment  de  Lyon- 
nais depuis  qu'il  y  est  en  garnison,  ayant  su  que 
M.  de  Caraman  voulait  rappeler  à  Marseille,  tous  les 
citoyens  ont  demandé  qu'il  continuât  son  séjour  au 
milieu  d'eux.  La  confiance  en  M.  le  comte  de  Fezen- 
sac,  colonel  du  régiment,  est  telle,  que  lorsqu'on  ap- 
prit qu'il  se  préparait  à  aller  passer  l'hiver  dans  ses 
terres,  les  ofliciers  de  la  milice  citoyenne  s'empres- 
sèrent de  lui  porter  le  vœu  de  leurs  compatriotes, 
qui  tendait  à  ce  qu'il  restât  dans  cette  ville.  Il  lui  fi- 
rent cette  prière  avec  instance,  et  il  y  consentit  avec 
grâce.  Depuis  on  a  su  que  l'objet  de  son  voyage  était 
d'aller  dans  une  de  ses  terres,  en  Gascogne,  pour  y 
vendre  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  dus, 
afin  d'en  distribuer  la  moitié  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse oui  lui  auraient  été  désignés  par  six  des  prin- 
cipaux nabitants,  et  l'autre  moitié'étre  versée  dans  la 
caisse  nationale.  Quoique  M.  le  comte  de  Fezensac 
n'ait  pu  effectuer  son  voyage,  il  ne  s'est  pas  moins 
mis  en  devoir  d'exécuter  son  plan  généreux.  Il  a  en- 
voyé à  cet  effet  une  procuration  à  un  de  ses  amis.  Le 
produit  des  droits  dont  il  &it  ainsi  le  sacrifice  à  sa 
patrie  est  évalué  90,000  livres.  Ce  ^rand  exemple  de 

Eatriotisme  peut  devenir  pour  la  nation  un  plus  girand 
ien  que  le  don  en  lui-même. 

D* Aviron,  —  Les  habitants  de  cette  ville  et  du 
comtat  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  preuve  de 
la  bienfaisance  et  de  l'affection  de  leur  souverain. 
Sur  la  demande  de  M.  le  vice-légat,  Sa  Sainteté  leur 
a  fait  un  premier  envoi  de  blé  de  la  meilleure  qua- 
lité. 11  consiste  en  cinq  mille  rubio  (environ  six  mille 
cinq  cents  falmées).  Le  blé  se  vend  aujourd'hui  à 
Civita-Vecchia  13  écus  romains  le  rubio  (71  liv.  10  s. 
tournois),  et  le  Saint-Père  a  voulu  que  ses  sujets  ne 
le  payassent  que  9  écus  romains  (49  liv.  10  s.  tour- 
nois) ;  en  sorte  que  sur  cet  approvisionnement  il  ré- 
sulte pour  le  trésor  du  pape  une  perte  de  110,000  liv. 
tournois.  Le  Saint-Père  a  mis  le  comble  à  sa  géné^ 
rosité  en  accordant  aux  communautés  d'Avignon  et 


du  Comtat  des  délais  pour  le  remboursement  de  ks 
avances. 

Un  citoyen  d'Avignon  vient  de  proposer  un  prix 
annuel  de  150  liv.,  qu'on  adjugera  à  l'habitant  de 
cette  ville  qui  y  aura  exercé  l'action  la  plus  héroï- 
que, soit  de  religion,  soit  de  vertu,  soit  d'humanité 
ou  de  bienfaisance.  Tout  citoyen  sera  admis  à  pré- 
senter la  déclaration  de  l'action  qu'il  estimera  la 
Slus  méritoire.  Si  les  suffrages  pour  Fadjudicatiou 
u  prix  étaient  partagés,  on  aura  recours  à  M.  le 
vice-légat,  qui  décidera.  Le  colonel,  lieutenant-co- 
lonel et  le  major  de  la  garde  avignonaise  se  trans- 
porteront chez  le  citoyen  à  qui  le  prix  aura  été  dé- 
cerné; et  ils  l'inviteront  à  se  rendre  avee  eux  à 
l'hOlel-dc-ville;  c'est  là  que  le  viguier  lui  remettra 
le  prix.  Il  sera  prononcé  un  discours  relatif  à  Fac- 
tion couronnée,  et  le  citoyen  sera  ensuite  reconduit 
chez  lui.  S'il  n'était  aucune  action  qui  fût  jugée 
digne  du  tribut  patriotique,  la  distribution  serait 
renvoyée  à  l'année  suivante.  Le  citoyen  qui  l'a  in- 
stitué a  gardé  l'anonyme.  Le  seul  indice  qu'il  ait 
donné  est,  que,  par  une  instilution  vériltiolemenl 
utile,  il  a  voulu  suppléer  au  défaut  de  service  dans 
la  garde  avignonnaise,  que  sa  faible  santé  ne  lui  a 
pas  permis  d'embrasser, 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Rome  que  six 
personnes  de  cette  ville,  savoir,  le  mari,  la  femme 
et  quatre  enfants,  sont  morts  empoisonnés  par  des 
champignons.  Deux  des  enfants,  l'un  âgé  de  dix,  et 
l'autre  de  douze  ans,  n'ont  vécu  que  deux  heures 
après  ce  funeste  repas.  Les  médecins,  afin  de  sauver 
les  autres,  tout  en  administrant  le  contre-poison 
convenable,  firent  l'ouverture  des  deux  cadavres, 
dont  les  intestins  se  trouvèrent  brisés;  et  quelques 
heures  après,  les  Quatre  autres  périrent  dans  des 
convulsions  et  des  douleurs  inexprimables.  Sur  Tin 
dication  que  l'on  eut  de  l'endroit  où  ces  champi- 
gnons avaient  été  cueillis,  on  y  trouva  une  vipère. 


LITTÉRATURE. 

Observations  sur  Vétat  actuel  du  commerce  de  la 
France,  par  M.  Menard,  commerçant.  A  Paris,  chez 
Vaufleury,  jardin  du  Palais-Royal,  en  face  du  Ca- 
veau ;  et  Méquignon  le  jeune,  pavillon  du  Palais- 
Marchand.  1789.  ln-80, 70  pages. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
questions  suivantes,  adressées  au  mois  d'août  der- 
nier, par  le  ministère,  aux  différentes  chambres  de 
commerce  du  royaume  :  •  Quels  sont  les  obstacles 
et  les  empêchements  aue  le  commerce  éprouve? 
quels  sont  les  moyens  a'y  remédier?  quels  sont  les 
encouragements  propres  a  donner  de  1  émulation?  • 

Il  parait  qu'à  cette  époque  le  gouvernement,  con- 
vaincu de  l'état  d'inertie  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, l'était  en  même  temps  de  la  nécessité  in- 
dispensable d'opérer  sa  régénération. 

Selon  M.  Menard,  les  principaux  obstacles  ({ui 
nuisent  au  commerce  intérieur  sont  :  lo  les  faillites 
et  banqueroutt*s;  2o  l'assujétissement  aux  maîtrises, 
ou  du  moins  l'inégale  distribution  de  leurs  privi- 
lèges; 30  le  Mont-de-Piété. 

Ceux  aui  nuisent  au  commerce  extérieur  sont  : 
10  le  défaut  d'inspection  sur  nos  manufactures; 
20  notre  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre; 30  le  choix  des  encouragements  offerts  à 
l'émulation,  qui  peut-être  ne  sont  pas  propres  à 
l'exciter. 

11  Y  a  dans  cette  petite  brochure  des  vues  utiles» 
et  qui  prouvent  que  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  la 
simple  routine  de  sa  profession.  Nous  ne  pouvons 
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cependant  dissimuler  à  nos  lecteurs  que  les  ques- 
tions intéressantes  proposées  par  le  ministère  à  la 
discussion  de  tous  les  négociants  méritaient  d'être 
plus  approfondies,  et  qu'il  serait  difficile  d'adopter 
toutes  les  idées  de  M.  Menard,  sur  la  nécessité  d'as- 
sujélir  les  ouvriers  et  les  marchands  à  payer  les 
droits  de  maîtrise  ;  sur  l'inspection  des  manufactures; 
les  syndics  et  gardes  des  communautés,  etc. 

L'Assemblée  nationale  mettra  sûrement  au  nombre 
de  ses  opérations  les  plus  importantes  l'examen  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce;  et  nous  comp- 
tons trop  essentiellement  sur  les  connaissances  mul- 
tipliées des  membres  qui  la  composent,  pour  ne  pas 
être  persuadés  qu'elle  regardera  comme  un  principe 
fondamental,  que  le  commerce  d'une  nation  active, 
intelligente  et  industrieuse  n'a  besoin  que  de  liberté 
et  de  lumières  toujours  croissantes;  enfin,  que  le 
plus  grand  service  à  lui  rendre  est  de  le  débarrasser 
des  entraves  qui  s'opposent  à  son  activité,  ou  plutôt 
qui  Tanéantissent. 


UTTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Jcotameron,  ou  Histoire  d'Edouard  et  d'Elisa- 
beth^ qui  passèrent  81  ans  chez  Us  MégamièreSy  etc. 
dans  l'intérieur  de  notre  globe  ;  traduite  de  Tanglais 
(ruse  d'auteur),  par  Jacques  Casanova  de  Seingald, 
vénitien.  A  Prague,  de  l'imprimerie  de  l'Ecole  Nor- 
male, sans  date  :  5  vol.  grand  in-8o  de  2  à  300  pag. 
chacun. 

Après  une  épître  dédicatoire  assez  longue,  adressée 
an  comte  de  Walstein,  dont  il  paraît  que  l'auteur  est 
bibliothécaire,  et  après  un  commentaire  plus  pro- 
lixe encore  sur  les  trois  premiers  chapitres  du  pre- 
mier livre  de  Moïses  les  héros  de  ce  roman  se  mon- 
trent enfin  sur  la  scène,  et  commencent  à  raconter 
leurs  aventures,  souvent  interrompues  par  un  lord 
très  bavard,  et  d'autres  interlocuteurs  qui  ne  le  sont 
pas  moins. 

Edouard  et  sa  sœur  EUsabeth  montèrent  a  bord 
d'un  vaisseau,  à  Plymouth,  en  1533,  et  eurent  le 
malheur,  dans  leur  navigation,  d'approcher  de  trop 

Srès  du  Maëlstrand,  sur  les  cotes  de  Norwège,  et 
'être  entraînés  par  ce  tourbillon  auquel  il  est  im- 
possible de  résister.  11  se  trouvait  sur  leur  vaisseau 
un  vieux  officier  de  marine,  qui  avait  eu  la  singu- 
lière fantaisie  de  faire  faire  son  cercueil  en  plomb, 
et  de  le  porter  avec  lui,  afin  que,  s'il  mourait,  son 
corps  ne  devînt  pas  la  proie  des  poissons.  Ce  cercueil 
était  très  grand,  et  fourni  de  toutes  les  provisions 
dont  un  mort  ne  peut  se  passer.  Il  renfermait  un  fla- 
con avec  de  Teau-de-vie,  de  l'eau,  un  compas,  une 
boussole,  une  bible,  un  atlas,  deux  paires  de  pisto- 
lets, de  la  poudre  et  du  plomb,  des  instruments  de 
chirurgie,  aes  pinceaux,  de  l'encre  de  la  Chine,  etc. 
Outre  cela,  il  y  avait  à  cette  caisse  douze  ouvertures, 
et  une  lunette  à  chacune,  pour  examiner  ce  qui  se 
passait  au  dehors.  Au  milieu  du  trouble  et  du  dé- 
sordre que  la  certitude  de  la  mort  la  plus  cruelle 
faisait  régner  sur  le  vaisseau,  Edouard  et  Elisabeth, 
qui  se  tenaient  fortement  embrassés,  furent  jetés  par 
une  secousse  dans  cette  caisse  de  plomb  qui  était 
ouverte,etdontlecouvercleserefermasur-le-champ. 
Dans  le  moment  même,  le  vaisseau  fut  englouti  par 
le  tourbillon,  la  caisse  en  tomba,  et  fit  la  plus  longue 
chute  qui  ait  jamais  été  faite,  et  que  l'auteur  met 
vinçt  pages  entières  à  décrire.  Apres  avoir  passé  par 
diflerents  éléments,  par  des  atmosphères  de  toutes 
les  espèces,  et  même  après  avoir  traversé  une  mer  de 
boue,  nos  héros  parvinrent  enfin  dans  le  monde  des 
iffegamières. 


Ces  Mégamières  sont  une  espèce  d'hommes  grands 
comme  des  enfants  à  la  mamelle  :  on  ne  connaît 
point  chez  eux  la  différence  de  sexe,  chaque  individu 
est  hermaphrodite.  Us  ont  une  religion,  des  lois,  des 
souverains,  des  prêtres  ;  leur  langue  est  le  chant  et 
In  musique  ;  leurs  mouvements  et  leur  manière  de 
saluer,  la  danse  ;  ils  montent  des  chevaux  ailés;  ils 
ont  des  maisons  de  plaisance  dans  l'eau  ;  leur  soleil 
est  immobile  au  centre,  et  répand  une  lumière  rouge; 
ils  ne  connaissent  pas  de  nuit;  la  pluie  ronge  ne 
tombe  pas  du  ciel,  mais  s'élance  de  la  terre  comme 
les  jets  d'eau.  Les  Mégamières  ont  un  sixième  sens, 
et  goûtent  par  son  moyen  des  sensations  de  vo- 
lupté dont  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  :  ils 
sont  toujours  surpris  par  la  mort  au  milieu  des 
plaisirs  qu'il  leur  procure.  Il  y  a  des  Mégamières  d^ 
toutes  les  couleurs,  excepté  de  noirs  et  de  blancs; 
les  rouges  forment  la  classe  de  la  noblesse  et  des 
aristocrates  ;  les  autres,  le  moyen  état  ;  et  la  dernière 
classe  du  peuple  est  bariolée. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  plus  loin  cette 
extravagante  production.  Nous  la  recommandons  aux 
lecteurs  qui  auront  l'imagination  assez  forte  pour 
s'en  amuser.  Nous  ne  croyons  pas  que  leur  nombre 
soit  bien  considérable;  cependant  elle  mérite  de 
figurer  dans  les  grandes  bibliothèques,  comme  l'un 
des  monuments  les  plus  curieux  que  nous  connais- 
sions de  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain. 

L'auteur  est  le  frère  atué  d'un  peintre  dont  nous 
aimons  la  personne  et  estimons  les  tibleaux.  On  lui 
doit  déjà  deux  ouvrages,  une  Histoire  des  troubles 
de  la  Pologne,  et  une  Réfutation  de  l'histoire  du 
gouvernement  de  Venise,  d'Àmelot  de  ta  Houssaye, 
Nous  n'avons  pas  parlé  du  style  de  celui-ci  :  il  y  au- 
rait de  l'injustice  à  critiquer  un  livre  français  écrit 
par  un  étranger,  dans  un  pays  où  cette  langue  ne  se 
parle  pas  communément. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  suis  prêtre,  monsieur,  curé,  et  partant  bon 
homme.  Deux  fermiers  de  bon  sens  et  mon  maître 
d'école,  qui  vaut  mieux  que  sa  place,  forment  ma  so- 
ciété pendant  l'hiver.  Les  travaux  de  la  campagne 
commencent  tard  et  finissent  de  bonne  heure;  les 
soirées  sont  longues,  et  pour  les  remplir  nous  lisons 
les  nouvelles  publiques,  et  parfois  nous  cherchons 
à  prévoir  les  événements  et  a  vivre  dans  l'avenir.  Un 
vieux  curé  de  nos  environs  était  venu  augmenter 
notre  petit  cercle  politique  ;  il  interrompit  la  lecture 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  meta  la  dis- 
position de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  par  un 
cri  douloureux  :  »Tout  est  perdu,  il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion en  France!  •  Oh  mou  voisin,  Vepris-je  avec 
les  égards  dus  à  son  âge  et  à  ses  vertus,  pourouoi  ce 
précoce  désespoir?  pouvez- vous  penser  que  celui  qui 
a  établi  sa  religion  sainte  malgré  les  persécutions 
les  plus  sanguinaires,  ne  la  protéj^ra  pas  au  milieu 
des  orages  passagers  d'une  salutaire  révolution?  Ad- 
mirons plutôt  les  chemins  miraculeux  par  lesquels 
sa  providence  nous  conduit  à  une  édifiante  et  infailli- 
ble réforme.  La  cupidité  et  l'ambition  ne  souilleront 
plus  le  sanctuaire.  Je  le  vois  purgé  de  tous  les  can- 
didats que  des  motifs  humains Purgé?  reprit  vi- 
vement mon  confrère;  dites  désert.  Eh  !  qui  voudra 
désormais  embrasser  un  état  stipendié  et  dès  lors 
avili?  La  belle  perspective  que  vous  offrez  à  l'ému- 
lation de  ceux  qui  se  consacreront  au  service  des  au- 
tels! un  long  vicariat  récompensé  par  le^  soins  péni- 
bles d'une  mince  cure!  J'allais  répondre,  lorsqu'ua 
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des  ferniers  prit  la  parole.  Je  vois  devant  moi  deux 
hommes  de  bien  qui  ne  se  sont  pas  engagés  dans  les 
ordres  en  vued*un  évéchéou  d'une  abbaye  commen- 
dataire;  et  lorsque  je  réfléchis  qu1l  y  a  plus  de  qua- 
rante mille  prêtres  qui,  comme  eux,  avec  Tenvie  de 
feirele  bien,  n*ontpas  eu  de  plus  brillantes  espé- 
rances, je  ne  puis  croire  que  nous  soyons  a  la  veille 
de  ne  pouvoir  plus  célébrer  nos  fêtes  et  chômer  nos 
saints.  Mon  pasteur  a  raison,  il  ne  se  glissera  plus 
parmi  les  minislrcs  du  Seigneur  de  ces  jeunes  frelu- 


en  manquer  sans  blesser  les  apparences;  il  y  aura 
plus  de  bons  exemples,  et  l'exemple  est  comme  ces 

filantes  qui  viennent  de  bouture  ;  elles  enrichissent 
eur  voisinage,  et  n'en  sont  ()ue  plus  robustes.  Lors- 
que les  prêtres  auront  de  solides  vertus,  le  peuple  en 
les  imitant  aura  la  bonne  religion.  •  Le  vieux  curé 
hocha  la  tète  avec  Timpatience  d'un  vieillard  qui 
n'aime  pas  qu'on  ait  raison  ;  je  souris,  et  nous  conti- 
nuâmes notre  lecture. 

Signé,  B^n,  curé,  en  Brie, 


Lettre  de  MM.  Us  volontaires  de  la  Bastille,  au 
iieur  VoUant,  rue  Meslé,  no  30. 

11  est  trop  juste,  monsieur,  que  nous  vous  adres- 
sions un  remerciement  public  pour  la  générosité  avec 
laquelle  vous  avez  prodigué  votre  taffetas,  dit  taf- 
fetas de  France,  à  ceux  qui  ont  été  blessés  au  sié^e 
de  la  Bastille.  Nous  avons  reconnu  la  bonté  de  ce 
taffetas,  et  nous  nous  croyons  engagés  à  le  recom- 
mander, avec  tous  les  gens  de  l'art,  aux  personnes 
dont  les  blessures  ne  seraient  pas  assez  considéra- 
bles pour  exiger  le  traitement  méthodique  d'un  chi- 
rurgien. 11  serait  bien  à  souhaiter,  monsieur,  que 
votre  entreprise  servît  d'exemple  à  tous  ceux  qui 
courent  la  carrière  des  découvertes  utiles  à  la  France  ; 
et  plus  nous  apprendrons,  en  tout  genre  d'inven- 
tion, a  nous  passer  d'étrangers,  plus  la  nation  pourra 
se  vanter  à  juste  titre  d'être  riche  de  ses  propres  res- 
sources. 

Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 

HuLLin ,  commandant  des  volontaires  de 
la  Bastille. 

SuBEBViELLE,  chiruvgien-major  des  volon- 
taires de  la  Bastille^ 

Le  vaisseau  le  Tarlelon ,  qui  est  arrivé  dernière- 
ment à  Liverpool,  a  été  frappe  de  la  foudre  le  4  août, 
à  son  retour  de  la  Grenade.  Le  second  capitaine,  le 
bosseman,  et  un  matelot  se  trouvant  en  ce  moment  sur 
la  Jurande  verffue  de  hune,  ces  deux  derniers  furent 
tues  par  la  foudre,  et  tombèrent  morts  sur  le  pont.  Le 
second  capitaine,  qui  se  trouvait  au  milieu  d'eux, 
perdit  une  boucle  et  un  soulier;  et  il  lui  resta,  de 
cet  accident,  une  violente  douleur  dans  le  gras  de 
la  jambe ,  qu'il  sentait  plus  vivement  deux  neures 
après  que  dans  le  moment  où  il  fut  frappé.  Le  troi- 
sième nomme  de  l'équipage  et  un  autre  matelot,  fu- 
rent également  atteints  par  le  tonnerre,  et  tués  sur  la 
vergue  de  la  voile  supérieure.  Un  autre  eut  la  cuisse 
cassée,  et  mourut  de  sa  blessure  11  y  eut  aussi  un 
matelot  Jeté  par  la  foudre,  à  une  distance  considéra- 
ble du  lieu  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  en  fut  atteint, 
et  il  perdit,  pendant  q^uelques  heures,  l'usage  de  ses 
sens.  Le  capitaine  lui-même  fut  renversé  du  coup, 


I  mais  il  revint  sur-le-champ  de  son  étourdissement. 
j  Du  reste,  le  corps  du  bâtiment  n*a  essuyé  aucun 

dommage  :  le  grand  mât  seulement  a  été  brisé  en 

mille  éclats. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  Boisgelin ,  archevêque  d'Aix. 

SEANCE  DU  JEUDI  3  DECEMDRE. 

Le  village  de  Sablonnière,  près  Brie,  fait  le  don 
patriotique  de  la  partie  des  contributions  dont  il  de- 
vait être  déchargé  pour  Tannée  1790,  par  l'imposi- 
tion des  privilégiés. 

—  La  ville  de  Strasbourg  offre  une  avance  de 
300,000  liv.  sur  les  impôts  de  la   même  année, 

Eayable  de  mois  en  mois,  parties  égales,  en  décem- 
re,  janvier  et  février. 

L'Assemblée  arrête  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre  de  remerciements  à  ces  deux  communautés. 

—  M.  Target  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, d(*s  articles  omis  sur  les  assemblées  admi- 
nistratives et  nationales,  et  sur  les  élections. 

Les  articles  T,  11, 111  et  V  sont  admis  sans  discus- 
sion ;lc  IV«  subit  un  amendement  :  ils  sont  décrétés 
en  ces  termes: 


I 


«Art.  I«r.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d'électeurs  ne  pourront ,  après  les  élections, 
ni  continuer  leurs  séances,  ni  les  reprendre,  jusqu'à 
l'époque  des  élections  suivantes. 

«  II.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions 
des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat 
particulier,  les  assemblées  primaires  et  celles  des 
électeurs  adresseront  directement  au  corps  législa- 
tif les  pétitions  et  instructions  qu'elles  voudront  lui 
faire  parvenir. 

•  IH.  Le  nombre  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale sera  égal  au  nomore  de^  départements  du 
royaume,  multiplié  par  neuf. 

•  IV .  Les  assemblées  des  électeurs  nommeront  des 
suppléants  pour  remplacer,  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission ,  les  députésà  l'Assemblée  nationale,  en  raison 
d'un  suppléant  pour  trois  députés.  Ces  suppléants 
seront  choisis  par  scrutin  de  liste  double,  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages. 

•  V.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département,  sur  des  entreprises  nouvelles, 
sur  des  travaux  extraordinaires,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  ne  pourront 
être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
roi.  Quant  à  l'expéaition  de  toutes  les  affaires  parti- 
culières, et  de  tout  ce  qui  s'exécutera  en  vertu  des 
délibérations  déjà  approuvées,  cette  autorisation  ne 
sera  pas  nécessaire.  • 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

•  VI.  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  con- 
tribution directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  ci- 
toyen actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée  remplie 
par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  consécutifs, 
aura  payé  volontairement  un  tribut  civique ,  égal  à 
la  valeur  di*  cette  contribution, et  qui  aura  pris  ren- 
gagement de  le  continuer.  • 

M.  MouGiNS  DB  Roquefort  :  Vous  avez  eu  l'in- 
tention d'appeler  les  propriétaires  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  tous  vos  décrets  sur  les  conditions  d'éligibi- 
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litë  le  prouvent  assez.  L'article  qu'on  vous  propose 
est  absolument  contraire  à  cet  esprit. 

M.  LE  DUC  deMortemart  :  Les  gens  riches  paie- 
ront pendant  deux  ans  la  contribution  de  quelques 
malheureux,  dont  ils  achèteront  les  suffrages. 

M.  DuFRAissE  DucnEY  :  L'article  est  évidemment 
contraire  à  vos  décrets;  sinon  il  a  grand  besoin  d'un 
commentaire. 

M.  LA  Poule.  L'article  n'a  de  rapport  qu'à  la  con- 
dition d'éligibilité,  qui  consiste  dans  la  contribution 
directe  d'un  marc  d'argent,  il  n'attaque  pas  d'autres 
décrets;  mais  il  est  absolument  inutile,  car  l'imposi- 
tion ne  s'établissant  que  sur  la  déclaration  du  contri- 
buable, celui  qui  croira  pouvoir  payer  le  marc  d'ar- 
§ent  exi^é,  et  qui  y  trouvera  quelque  intérêt,  fera  sa 
éclaration  en  conséquence.  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  article. 

M.  Camus  :  L'article  est  bon  :  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable.  Vous  avez  préjugé  l'article  en 
statuant,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique,  que 
ceux  dont  le  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  une  somme 
que  vous  avez  déterminée,  seraient  libres  d'y  con- 
courir, s'ils  le  jugeaient  convenable.  En  consultant 
Tesprit  même  tlu  décret  dont  cet  article  présente  une 
espèce  de  modification,  on  trouve  une  forte  raison 
de  se  déterminer  en  faveur  de  la  nouvelle  proposition 
du  comité.  Votre  intention,  en  exigeant  une  contri- 
bution d'un  marc  d'argent ,  a  été  que  les  citoyens 
auxquels  les  intérêts  de  l'Etat  seraient  confiés 
eussent  un  revenu  suffisant  pour  être  à  l'abri  du  be- 
soin et  de  la  séduction  ;  assurément,  celui  qui,  sans 
être  propriétaire,  pourra  payer  la  somme  exigée, sera 
dans  cette  position. 

M.  Long  :  Si  l'article  était  admis,  il  arriverait  pour 
l'Assemblée  nationale  ce  qui  arriva  à  Toulouse  au 
sujet  du  capitoulat.  Pour  parvenir  à  cette  place,  il 
faut  avoir  payé  pendant  cinq  ans  une  imposition  per- 
sonnelle; des  étrangers  riches  se  font  inscrire  sur  le 
rôle  des  contribuables,  et  viennent  ensuite  occuper 
des  places  que  les  Toulousaius  seuls  devraient  rem- 
plir. 

M.  ***  :  Vous  avez  voulu  exclure  les  intrigants,  et 
Ton  vous  propose  aujourd'hui  de  les  appeler.  Qui 
d'ailleurs  sera  caution  de  l'engagement  de  payer  tou- 
jours le  tribut  civique?  L'article  qu'on  vous  pré- 
sente est  imaginé  par  votre  comité  pour  donner  la  fa- 
cilité d'éluder  vos  décrets. 

M.  Target  :  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  fa- 
voriser les  intrigants;  il  est  établi  sur  de  fortes  rai- 
sons. C'est  par  erreur  que  le  comité  a  rendu  à  la  fa- 
culté d'être  électeur  l'effet  qui  résulterait  du  paie- 
ment d'un  tribut  civique  ;  son  intention  a  été  de  le 
restreindfc  à  l'avantage  d'être  éligible.  Il  n'a  pas  pré- 
tendu que  ce  tribut  dispenserait  des  autres  conditions 
exigées  par  vos  décrets;  il  a  seulement  voulu  met- 
tre dans  la  même  classe  le  citoyen  qui  aurait  payé  sur 
le  rôle  la  contribution  directe  d'un  marc  aargent, 
et  celui  qui  aurait  fourni  un  tribut  civique  équiva- 


M.  Target  avait  commencé  de  parler  ;  elles  augmen- 
tent au  point  qu'il  ne  peut  achever  d'exposer  les  rai- 
sons du  comité.) 

On  prie  M.  le  président  de  rappeler  à  l'ordre  et  au 
silence  la  partie  de  l'Assemblée  qui  se  trouve  à  sa 
droite. 

M.  Desmeuniers  monte  à'Ia  tribune  ;  on  refuse  de 
l'écouter. 

M.  Milscent  ne  peut  parvenir  à  faire  entendre  que 


ces  mots  :  Il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  sup- 
primer tous  les  articles  qui  gênent  la  liberté  des  élec- 
teurs. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  la  suppres- 
sion totale  du  nouvel  article. 

On  presse  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  si 
le  comité  sera  entendu  et  pourra  faire  connaître  ses 
motifs. 

M.  le  comte  de  Chatenat-Lantt  :  Il  est  incon- 
cevable qu'une  partît  de  l'Assemblée  refuse  de  s'in- 
struire lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  une  question 
aussi  importante. 

M.  Target  :  Si  vous  aviez  eu  la  bonté  de  m'en* 
tendre  jusqu'à  la  fin,  j'aurais  eu  l'honneur  de  pré- 
senter un  amendement  qui  détruirait  toutes  les 
craintes;  il  consiste  à  dire  :  ■  Tout  citoyen  qui,  réu- 
nissant d'ailleurs  dans  sa  personne  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité,  aura,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, etc. 

M.  Target  est  encore  interrompu. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 

M.  le  président  propose  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  pas  mettre  cela  en 
question  quand  il  s'agit  d'un  article  proposé  par  un 
comité  que  l'Assemblée  a  chargé  de  présenter  un 
travail. 

Les  clameurs  qui  s'élèvent  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  réponse  ;  l'article  ayant  été  dis- 
cuté, il  s'agit  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre.  11  s'agit, 
si  vous  voulez  donner  de  la  dignité  à  votre  constitu- 
tion et  prévenir  la  cabale,  Fintrigue  et  l'erreur, 
d'accueillir  im  article  qui  augmentera  le  patrio- 
tisme  (Murmures.)  Je  demande  si  l'interruption 

que  j'éprouve  au  mot  de  palriolisme  veut  dire  qu'il 
ne  faut  pas  que  la  constitution  l'inspire  ?  Je  demande 
s'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  citoyen  de  se  sou- 
mettre à  un  tribut  civi(|ue?  S'il  le  paie,  il  aurait  pu 
le  payer  s'il  y  avait  été  imposé.  Vous  réparez  donc 
une  erreur  ;  vous  faites  sentir  à  un  homme  qu'il  est 
assez  riche  pour  être  bon  citoyen  ;  vous  ennoblissez 
cette  éligibilité...  Vous  auriez  peut-être  raison, s'il  ne 
fallait  payer  ce  tributqu'une  fois  ;  mais  l'article  exige 
qu'il  l'ait  été  deux  ans  avant  l'élection,  et  au'ensuite 
il  le  soit  toujours.  C'est  d'une  part  recevoir  la  soumis- 
sion d'un  citoyen,  de  fournir  un  marc  d'argentaux  dé- 
penses communes  de  la  société  ;  c'est,  d'un  autre  côté, 
f (revenir  un  abus  bien  facile  et  bien  odieux.  Un  col- 
ecteur  pourrait,  par  des  motifs  de  haine  ou  de  ven- 
geance, n'imposer  qu'à  53  livres  un  homme  dans  le 
cas  de  supporter  une  contribution  plus  considérable, 
alin  de  l'exclure  ainsi  du  droit  le  plus  cher  à  tout  bon 
citoyen. 

Ces  considérations  ne  sont-elles  donc  pas  assez 
puissantes?  On  objecte  l'intérêt  des  propriétaires; 
maisilsconserveronttouslesavantagesque  vous  leur 
avez  accordés;  mais  le  citoyen  qui  paiera  un  tribut 
civique,  étant  soumis  à  toutes  les  autres  conditions 
d'éligibilité,  sera  toujours  obligé  de  posséder  une 
propriété. 

M.  DE  Casalès  :  La  question  préalable  est  d'au- 
tant mieux  placée,  qu'aux  termes  du  règlement  l'ar- 
ticle sur  lequel  elle  est  demandée  n'aurait  pas  même 
dû  être  présenté  ;  il  attaque  vos  décrets.  Quant  aux 
raisons  oflTertes  par  le  preopinant,  elles  ont  déjà  été 
dites  dans  la  salle  de  i'arcnevêché;  elles  ont  alors 
cédé  aux  motifs  sages  qui  vous  ont  déterminé  à  exi- 
ger la  contribution  du  marc  d'argent. 

M.  ***  :  Si  nous  devons  nous  prémunir  contre  les 
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intrigants,  nous  derons  aussi  des  égards  aux  fils  de 
famille  ;  je  demande  que  l'article  proposé  soit  adopté 
à  leur  égard. 

M,  Pbtion  :  Il  est  incroyable  que  les  décisions  les 
plus  importantes  soient  étoufiPées  par  des  murmures, 
ou  enlevées  par  des  questions  préalables.  On  a  jus- 
qu'à présent  envisagé  le  tribut  civique  sons  le  rap- 
[)ort  ae  la  corruption,  et  non  sous  celui  du  patrio- 
tisme. 

L'opinant  est  interrompu  ;  on  demande  à  grands 
cris  la  question  préalable.  M.  le  chevalier  de  Lameth 
presse  M.  le  président  d'employer  l'autorité  qui  lui 
est  confiée  pour  ramener  a  Tordre  une  partie  de 
l'Assemblée. 

M.  PÉTioN  continue  :  J'observe  d'abord  que  la 
question  préalable  a  été  primitivement  demandée 
sur  Tarticle,  tel  que  le  comité  l'avait  présentée,  et 
que  cet  article  étant  amendé  et  changé,  la  même  de- 
mande ne  peut  le  concerner  ;  j'ajoute  ensuite  que, 
quand  une  matière  est  importante,  on  ne  peut  ja- 
mais dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Casalès  a  fait  une  observation  inexacte  ;  l'ar- 
ticle proposé  ne  détruit  aucun  de  vos  décrets;  il  est 
conforme  à  celui  du  marc  d'argent,  puisque  dans  l'un 
et  dans  l'autre  vous  exigez  la  même  contribution  ;  ici 
elle  est  volontaire,  là  elle  est  forcée  ;  je  demande  si 
le  citoven  qui,  réunissant  toutes  les  autres  qualités 
d'éliginilité,  vient  volontairement  au  secours  de  l'E- 
tat, n'a  pas  un  droit  égal  à  celui  qui  contribue  forcé- 
ment :  voilà  le  point  unique  de  la  question. 

M.  de  RicBiER  :  Je  suis  du  même  avis  que  le  préo- 
pinant sur  la  question  pn^alable  ;  mais  je  dis  oue 
l'article  est  contraire  à  vos  décrets,  ({u'on  n'a  pas  be- 
soin d'encouragement  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  que  si  le  patriotisme  d'un  homme  a  un  ob- 
jet intentionnel,  nous  devons  nous  défier  de  sa  per- 
sonne et  de  son  tribut  civique. 

M.  Garât  le  jeune  :  Une  contribution  directe  n'est 
pas  une  contribution  territoriale  ;  elle  n'est  pas  même 
une  contribution  forcée.  Un  citoyen  actif  doit  con- 
courir aux  dépenses  de  la  société  ;  qu'il  y  concourre 
par  le  moyen  de  ses  revenus  fonciers,  ou  par  le  pro- 
duit de  son  industrie,  il  n'en  est  pas  moins  utile  à  la 
chose  publique.  Les  propriétaires  n'ont  donc  nul 
avantage  sur  le  citoyen  qui  remplit  les  mêmes  de- 
voirs qu'eux.  Si  l'article  qu'on  vous  propose  n'est 
pas  décrété,  les  trois  quarts  des  Français  que  nous 
représentons  sont  expressément  privés  des  avan- 
tages les  plus  précieux  de  la  société.  La  nation  elle- 
même  n'a  pas  le  droit  d'exclure  un  citoyen.... 

L'opinant  est  interrompu,  et  ne  peut  achever  son 
discours.  Après  de  longues  rumeui*s,  M.  le  comte  de 
Mirabeau  monte  à  la  tribune;  il  est  longtemps  sans 
pouvoir  se  faire  entendre;  à  la  fin  sa  voix  9'éleve  au- 
dessus  des  clameurs. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  On  n'a  pas  attaqué 
l'article  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  ropinion  de 
ceux  qui  veulent  le  faire  rejeter.  La  grande  objection 

3 ni  se  présente  au  premier  coup-d'œil  est  que  vous 
onnenez  à  la  richesse  la  plus  grande  influence  en 
facilitant  la  corruption.  Cette  objection  doit  se  con- 
sidérer sous  trois  rapports. 

10  Je  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  cor- 
rompre pour  tel  fait  deux  ans  d'avance.  Celui  qui 
corrompt  fait  une  mauvaise  action  ;  celui  qui  est  cor- 
rompu se  rend  coupable  d'une  trahison  dont  le  prix 
ne  se  livrera  pas  deux  ans  d'avance  ; 

20  On  ne  serait  pas  très  avancé  d'avoir  corrompu 
pour  être  éligible  ; 


30  Enfin,  si  auelau'un  avait  la  manie  de  corrom- 
pre pour  être  éligible,  vous  ne  pourriez  pas  empê- 
cher l'effet  de  cette  manie;  car  il  lui  suffirait  de  faire 
une  fausse  déclaration  de  son  bien. 

Messieurs,  il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  trom- 
pées sur  leurs  propres  sentiments  ;  il  faut  dire  aux 
gentilshommes  :  Ce  sont  vos  enfants  que  l'article  ap- 
pelle ;  aux  prêtres,  c'est  un  moyen  de  servir  la  patrie 
que  l'article  vous  réserve... 

L'article,  depuis  qu'il  est  amendé,  n'est  en  contra- 
diction avec  aucun  des  articles  précédents,  comme 
on  vous  l'a  prouvé  irrévocablement.  11  est  utile, 
sans  être  dangereux,  soit  dans  son  influence  politi- 
que, puisqu'il  n'est  question  que  de  son  éligibilité  ; 
soit  dans  son  influence  morale,  puisqu'il  ne  présente 
qu'un  moyen  pur  de  porter  au  patriotisme;  soit  dans 
1  espèce  d'influence  qui  se  rapporte  à  vous-mêmes, 
puisqu'il  intéresse  et  vous  et  les  vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet  article,  et 
je  la  concevrais,  que  je  ne  pourrais  concevoir  en- 
core comment  les  délibérations  peuvent  impuné- 
ment devenir  si  tumultueuses. 

On  relit  l'article  amendé,  corrigé  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  contribu- 
tion directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  éligible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  exificécs,  aura,  pen- 
dant deux  ans  consécutifs,  payé  volontairement  un 
tribut  civique  égal  à  la  valeur  de  cette  contribu- 
tion, et  qui  aura  pris  l'engagement  de  le  continuer. 

M.  la  Poule  propose  pour  amendement  de  mettre 
cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans. 

M.  ***  D'ajouter  à  la  fin  de  l'article  •  fourni  cau- 
tion. • 

M.  de  Guillermi  demande  si  l'Assemblée,  après 
avoir  supprimé  les  offices  de  judicature  veut  vendre 
l'éligibilité  ? 

M.  ***  :  Ne  craindriez- vous  pas,  en  adoptant  l'arti- 
cle, que  les  étrangers  n'y  trouvassent  le  moyen  d'in- 
fluer dans  notre  gouvernement  ?  J'appuie  cette  con- 
sidération sur  des  faits  ;  je  cite  l'exemple  de  cette 
diète  de  Suède,  qui  était  divisée  en  deux  partis  appe- 
lés Us  chapeaux  et  les  bonnets^  la  France  payait  les 
uns ,  et  la  Russie  les  autres,  etc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

L'article  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président  prononce  que  la  majorité  est  pour 
qu'il  soit  rejeté. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  prétend  qu'il  y  a 
du  doute. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Lameth  :  Cette  question  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  se  présenter 
dans  l'établissement  d'une  constitution  qui  triom- 

Shera  sans  doute  des  obstacles  qu'on  y  apporte.  Je 
emande  l'appel  nominal. 

M.  le  président  le  propose  :  une  partie  de  l'Assem* 
blée  s'y  refuse. 

M.  LE  MARQUIS  de  Foucault  :  Quelques  membres 


nous  opposons  à  un  article  dangereux ,  on  ne  peut 
nous  accuser  de  porter  obstacle  à  la  constitution , 
puisque  nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  im« 
posé  par  nos  commettants. 
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Une  partie  de  TAssemblée  s*oppose  fortement  à 
rappel  nominal. 

M.  Martineau  invoque  le  règlement  ;  il  est  inter- 
rompu par  de  nouvelles  clameurs. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  M.  le  baron 
de  Menou  dit  que  ceux-là  seuls  peuvent  refuser  rap- 
pel nominal  qui  s^opposent  à  la  constitution  ,  à  la 
liberté  des  séances ,  et  qui  veulent  la  dissolution  de 
TAssemblce. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'Assemblée  se  fatigue  depuis 
une  heure  pour  décider  une  question  qui  ne  peut 
rester  indécise  :  le  doute  porte  sur  un  fait,  et  ne  pent- 
^tre  reconnu  que  par  un  fait  :  on  pourrait  donc  po- 
ser ainsi  la  question  :  y  a-t-il,  n'y  a-t-il  pas  de  doute  ? 

M.  **•  :  11  n'y  a  pas  de  manière  plus  sûre  pour  lever 
le  doute  que  1  appel  nominal  ;  il  n'est  pas  un  de  vous 
qui  ne  fût  désespéré,  si  un  des  décrets  de  l'Assem- 
blée pouvait  paraître  illégal  ;  toute  autre  proposi- 
tion que  l'appel  nominal  est  insidieuse. 

M.  l'abbé  Maury  convient  que  l'appel  nominal  est 
de  toutes  les  manières  d^'claircir  le  doute  la  plus 
naturelle. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  oppositions,  on 
y  procède  enfin. 

Un  de  MM.  1rs  secrétaires  annonce  que  l'article  est 
rejeté ,  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  résultat. 

—  On  lit  une  seconde  lettre  de  M.  le  comte  de  La 
Luzerne ,  ministre  de  la  marine,  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  ce  3  décembre  1789. 

•  M.  le  président ,  j'ai  appris  avec  le  regret  le  plus 
vrai  que  plusieurs  de  MM.  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  avaient  témoigné  quelque  méconten- 
tement d'une  phrase  de  la  lettre  que  j'ai  eu  rhonneur 
de  vous  adresser  hier. 

«  Mon  intention  a  été  pure.  Il  ne  me  paraît  pas 
même  que  le  sens  de  mes  expressions  puisse  être  dou- 
tenx  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  été  saisi  à  une  lecture 
rapide. 

«  J'ai  expose  que  dans  les  circonstances  présentes 
beaucoup  ae  particuliers,  qui  ne  tiennent  nullement 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  se  concilier  l'intérêt 
public,  disséminent  chaque  jour  contre  les  ministres 
du  roi  des  inculpations  même  absolument  étran- 
gères à  l'affaire  aiscutée  dans  leurs  mémoires.  J'ai 
■ajouté  que  les  administrateurs  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent entrer  en  lice  contre  cette  foule  sans  cesse  re- 
naissante d*accusateurs. 

«J'ai  distinfjué  soigneusement,  au  contraire, et 
mis  en  opposition  les  reproches  faits  aux  ministres 
dans  l'Assemblée  nationale  par  l'un  de  MM.  les  dé- 
putés. J'ai  dit  qu'il  était  du  devoir  des  administra- 
teurs de  se  laver  aussitôt,  et  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment à  offrir  toutes  les  explications,  tous  les  éclair- 
cissements, toutes  les  preuves. 

•  Ma  conduite  atteste  ce  ^ue  j'ai  pensé,  et  je  suis 
d'ailleurs  persuadé,  M.  le  président,  que  vous-même, 
en  relisant  ma  lettre,  et  pesant  les  termes,  n'aurez  à 


moment  même  de  la  dénonciation  ;  tout  citoyen  ob- 
tiendra ce  que  je  désire.  Il  est  aussi  équitable,  et 
beaucoup  plus  important,  que  la  réputation  d'un  mi- 
nistre ne  soit  point  ternie,  que  la  confiance  |>ubliquc 
ne  lui  soit  point  enlevée  à  dessein  par  des  imputa- 
tions solennelles,  mais  tellement  vagues  qu'on  ne 
peut  ni  les  combattre  ni  même  soupçonner  quel  fon- 
dement elles  ont. 

«  Daignez  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les 
considérations  que  je  vous  présente,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  cette  affaire. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  La  Luzebne.  • 

On  proclame  les  membres  de  l'Assemblée  chargés 
de  veiller  à  l'envoi  des  décrets  de  l'Assemblée  dans 
les  provinces.  La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie 
sur  MM.  Fréteau,  Chapelier,  Malouet  et  Alexandre  de 
Lameth. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

On  met  à  la  délibération  l'établissement  d'un  co- 
mité colonial. 

M.  l'abbé  Maury  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  éta- 
blir un  tel  comité  avant  de  connaître  le  vœu  de  tou- 
tes les  colonies,  dont  une  partie  seulement  a  des  re- 
f»résentants  à  l'Assemblée  ;  que  l'on  conteste  même 
a  validité  des  pouvoirs  des  députés  de  Saint-Domin- 
gue, de  la  Martiniaue  et  de  la  Guadeloupe  ;  qu'il  fout, 
avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  aux  co- 
lonies, connaître  leur  état,  leurs  forces,  leur  produit, 
leur  culture,  les  impôts  assis  sur  le  sol  et  ses  habi- 
tants, et  enfin  leur  commerce,  etc. 

M.  de  Cler mont-Tonnerre  répond  au  nréopinant, 
que  le  but  d'un  comité  colonial  étant  oe  préparer 
les  matériaux  qui  doivent  servir  à  former  une  cons- 
titution, il  n'y  a  que  de  l'avantage  et  nul  inconvé- 
nient à  le  créer  ;  que  l'on  a  assez  de  connaissances 
sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tra- 
cer un  premier  aperçu  des  lois  qui  pourront  leur 
être  propres,  etc. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  pour  ou  contre 
la  proposition. 

La  (luestion  est  mise  aux  voix,  et  il  a  été  décidé 
u'il  u  y  avait  lieu,  quanta  présent,  à  la  formation 
'un  comité  colonial. 
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«Mais  j*ai  osé,  j*ose  encore  invoquer  sa  justice  sur 
les  reproches  même  ^ui  m'ont  été  £aits,  deonander  à 
être  entendu,  requérir  que  des  faits  certains  soient 
allégués,  que  des  pièces  probantes  soient  déposées  au 


THEATRE  ITALIEN. 

L'auteur  de  la  comédie  de  Caroline^  qui  a  été  re- 
présentée avant-hier  à  ce  spectacle,  pour  la  première 
et  dernière  fois,  n'a  pas  été  heureux  dans  la  manière 
dont  il  a  mis  en  œuvre  le  joli  roman  (1)  d'après  le- 
quel ila  composé  cette  pièce.  Elle  n'a  pu  se  soutenir 
que  jusqu'à  la  moitié  du  second  acte  ;  et  les  acteurs 
ont  été  forcés  d'y  substituer  Biaise  et  Babel.  Peu  de 
chutes  ont  été  aussi  rudes  ;  la  faiblesse  des  airs  et  le 
ton  trivial  des  morceaux  d'ensemble  ont  contribué 
encore  à  l'accélérer,  et  le  public  n'a  bit  grâce  ni  au 
poète  ni  au  musicieD. 


(1)  Cûrolifu  de  Lichifield,  dont  il  vies!  de  ptfaitre  une 
seconde  édilioo,  revue,  corrigée  ei  augaenide  par  l'aulenr 
avec  la  musique  des  romances,  trois  volumes  In-lS.  A  Paris, 
chei  Debure  Tatod,  rue  Serpente.  Prii  :  6  livres,  et  en  pa- 
pier fin  9  livres.  A.  M. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye^  leih  novtmbrê,  —  Sur  la  réponse  faite  le 
13  de  ce  mois  par  les  Etats-Généraux  à  la  noie  du  gouver^ 
nement  de  Bruxelles,  relative  aux  émigrés  brabançons, 
M.  Schrant  en  a  remis  une  nouvelle  à  L.  H.  P.  Le  gou- 
vernement emploie  les  expreisions  les  phis  amicales  pour 
remercier  L.  H.  P.  d*avoîr  procvré  la  liberléà  M.  deCrura» 
pipen  ;  mais  on  remarque  qu*il  ne  sollicite  plus  leur  bien- 
veillance  contre  la  liberté  de  M.  VandemooL 

PATS-BAS. 

De  Mon»,  U  S7  têovewibre»  —  Le  général  d^Haponcourl, 
qoi«  comme  il  s*éloignaU  de  Mons  pour  marcber  vers  Na- 
mur,  a  reçu  à  Seneff  Tordre  de  retourner  ù  Mons,  s*est 
présenté  &  9on  retour  derant  cette  ville,  le  24;  pendant 
qu'il  négociait  pour  y  entrer,  on  a  sonné  le  tocsin  :  en  un 
instant  toute  la  ville  s*est  année  de  toutes  manières ,  de 
fourches,  de  lances  au  bout  de  butons;  partout  on  mon- 
trait une  ardeur,  uneconfiance,  un  courage  Inconcevables. 

Mais  le  35,  le  général  a  reçu  un  nouvel  ordre  de  re- 
pfendre  sa  marche  vers  Namur,  sur  la  nouvelle  qu*on  lui 
a  donnée  que  les  patriotes  avaient  pam  dans  les  environs 
de  cette  ville  :  avant  de  se  retirer,  M.  d*Uaponeourt  a  fait 
dire  à  la  ville  de  Mons  qu'il  lui  recommandait  les  proprié« 
lés  et  les  droits  de  Tempereur.  Les  habitants  ont  répondu 
qu*ils  protégeraient  les  propriétés  de  tous  les  citoyens. 

On  se  retranche  dans  Mons  ;  les  armes,  les  munitions, 
les  vivres  y  arrivent  de  toutes  parts.  -^  La  nouvelle  décla- 
ration a  si  peu  calmé  les  esprits,  qu'elle  rappelle  aux  Bra- 
bançons les  vicissilades  dont  ils  sont  le  jouet  depuis  trois 
ans.  Toutes  les  lettres  du  Brabant  Tmissent  par  ces  moti  : 
Noti-e  nation  périra  plutôt  que  d'être  esclave;  ou  par 
d*antres  expressions  encore  plus  énergiques,  pour  exprimer 
le  même  sentiment. 

De  Bruxellee,  U  26  novembre,  —  Les  déclarations  des 
90  et  21  de  ce  mois  n'ayant  pas  produit  rcflVt  que  M.  le 
comte  de  TrautmansdorfT  en  avait  espéré,  ce  ministre  i>Ié- 
nipotentlaire  s'est  empressé  de  faire  répandre  hier  au  soir 
la  proclamation  snlvante. 

De  par  ton  excellence  le  miniêtre   plénipotentiaire, 
le  25  novembre  1789. 

c  Sa  Majesté  ne  pouvait  donner  de  plus  grandes  mar- 
ques de  sa  bonté  et  de  sa  tendresse  pour  ses  peuples,  qu'en 
employant  tous  les  moyens  possibles  pour  rétablir  la  tran» 
quillité  et  le  calme,  et  me  donnant  à  celte  fin  des  pouvoirs 
nsseï  étendus  pour  élre  autorisé  à  émaner  la  déclaration  da 
30  et  celle  du  21  de  ce  mois.  J'ai  vivement  senli  le  bonheur 
d*être  l'organe  démentions  aussi  généreuses  et  bien  faisan- 
tes de  notre  auguste  maître,  et  n'ai  pas  tardé  de  prendre 
les  mesures  néoenaires  poar  faire  clftctarr  d*aboratout  ce 
qui  rn  résulte. 

«  Mais  après  avoir  rendu  k  la  nation  son  ancienne  cod* 
stîtution,  après  avoir  pleinement  tranquillisé  tous  les  indivi- 
dus sur  l'objet  de  la  religion,  ainsi  que  sur  lenrs  liberté  et 
sûreté  personnelles,  comme  sur  leurs  droits  de  propriété; 
et  après  avoir  anuoncé  une  prochaine  convqcation  des 
Etats  fur  le  pied  usité  jusqu'ici,  avec  intention  de  s'enten- 
dre avec  eux,  comme  ils  l'avaient  désiré,  et  que  Sa  Majesté 
y  avait  consenti  par  sa  dépêche  du  15  février,  U  doit  être 
bkn  douloureux  pour  moi  d'apprendre  par  la  voie  publi- 
qne,  et  Sa  Majesté  même  ne  pourra  qu'y  être  très  sensible, 
que  les  déolarations  mentionnées  cintessus  n'avaient  pas 
causé  une  joie  aussi  viveq«*on  devait  s*y  attendre,  ni  ra- 
mené cette  confiance  dont  dépend  le  bien  pnblic,  ainsi  que 
celui  de  chaque  individu  pris  en  parliculier;  confiance  que 
je  désire  d'autant  plus,  que  je  ne  puis  rien  sans  elle,  et  que 
mon  inelinntion  personnelle  me  porte  è  rechercher  tous 
les  moyens  propres  au  rftubttssenent  do  la  tranquillité  et 
du  bonheur  de  la  nation. 

l'«  Série.  —  Tome  li 


c  J*ignore  b  quoi  peut  tenir  le  doute  ou  la  défiance  que 
Ton  dit  subsi>ter  encore,  et  j'aime  à  ne  pas  y  croire  en  un 
moment  où  l'empereur,  conduit  par  sa  bonté  inépuisable, 
tend  généreusement,  et  en  bon  père,  les  bras  à  sesenfunls  ; 
mais  ayant  toujours  pris  à  cœur  le  bien  et  1rs  vrais  inté- 
rêts d'une  nation  chère  à  Sa  Majesté,  et  regardant  comme 
le  moment  le  plus  beureux  de  mon  ministère  celui  où  je 
parviendrai  k  faire  cesser  les  causes  qui  peuvent  arrêter  le 
retour  de  la  confiance,  j'invite  tous  les  bons  et  fidèles  su- 
jets de  Sa  Majesté^  tous  les  amis  du  bien,  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  calme  et  à  la  prospérité  du  pays,  de  coopé- 
rer avec  mot  ù  cet  heureux  retour,  ainsi  qu'à  celui  d'une 
confiance  réciproque,  et  de  s'adresser  personnellement  à  mt)i 
pour  les  moyens  qu'ils  y  croiraient  les  plus  propres  ;  je  les 
recevrai  et  les  écouterai  en  tout  temps  avec  cet  empresse- 
ment et  cette  satisfaction  qu'inspire  le  zMe  dont  je  sub  ani- 
mé pour  procurer  le  bien  solide  du  pays,  que  l'empereur 
lui-même  a  déclaré  n'être  qu'un  avec  celui  de  son  royal 
scnice. 

ff  J'assure  à  la  nation  non-seulement  que  je  relèverai 
prfs  de  l'empereur  les  témoignages  qu'elle  donnera  de  sa 
fidélité  et  de  son  attachement,  mais  qu'une  pareille  con- 
duite envers  son  maître  sera  le  plus  sûr  garant  pour  elle 
de  n*êire  jamais  traitée  et  gouvernée  que  d'après  les  lois 
fondamentales,  privilèges  et  droits  du  pays  :  en  conséquen- 
ce, i'ui  déjà  pris  avec  le  général  commandant  1rs  mesures 
les  plus  efiicaces  pour  qu'il  ne  se  fasse  également  du  côté 
du  militaire  aucune  démarche  contraire  à  ces  droits  et  pri- 
vilèges et  pour  maintenir  la  discipline  la  plus  exacte  parmi 
les  troupes,  en  faisant  punir  ceux  qui  y  contreviendraient; 
persuadé  comme  je  te  suis,  que  les  magistrats  et  autres 
quM  peut  appartenir  prendront  de  leur  odté  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  tout  excès  et  pour  inspirer  une 
confiance  et  un  eoneoura  mutuel  pour  le  bien  de  la  chose 
publique. 

•  Moyennant  ma  présente  démarche,  je  crois  avoir  don- 
né la  preuve  la  plus  convaincante  de  mon  attachement 
pour  une  nation  à  laquelle  j'appartiens  par  la  place  que 
/occupe  ;  je  reste  et  resterai  au  milieu  d'elle  pour  y  rem- 
plir les  devoirs  de  cette  pfacedont  le  plus  intéressant  pour 
moi  sera  toujoun  de  contribuer  au  Ixmheur  d*nn  peuple 
dont  Sa  Majesté  n'a  jamais  eessé  de  désirer  la  fidélité. 

BmsellM,  le  ts  novembre  1789. 

Etait  dgné  c  TaAOTiunsaoïffr.t 

Le  gonvemement  a  Ihit  aussi  publier  une  nouvelle  décla- 
ration de  Tempereor,  conçue  en  ces  termes  : 


c  C'est  avec  une  peine  extrême  qne  nous  avons  vu  naî- 
tra des  doutes  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  déclaration 
que  nous  avons  portée  le  21  de  ce  mois.  Nous  nous  em* 
pressons  donc  de  déclarer,  comme  nous  déclarons  par  la 
présente,  que  notre  intention  a  été  et  est  de  rétablir  com- 
me nous  rétablissons  la  joyeuse  entrée  et  tous  les  privilè- 
ges du  Brabant,  dans  toute  leur  étendue  ;  que  notre  con- 
sdl  de  Brabant  a  déjà  été  chargé  de  reprendre  ses  fonc- 
tions, en  conséquence  de  notre  déclaration  du  21,  ain^i 
que  la  députation  ordinaire  des  Etats,  et  que  les  Etats  de 
la  province  vont  être  incessamment  convoqués  en  la  ma- 
nière ordinaire,  pour  cimenter  la  félicité  publique. 

■  Ne  voulant  de  plus  mettre  aucune  borne  à  notre  bonté 
patemelte,  nous  déclarons  accorder,  comme  nous  accor- 
dons par  la  présente,  une  amnbtie  générale  et  sans  aucune 
exoepition. 

c  Si  donnons  en  mandement,  etc.  t 

Les  patriotes  sont  entrés  dans  la  petite  Yllle  de  Diels  ;  sa 
garnison  était  faible,  elle  a  mis  bas  les  armes. 

On  avait  d*abord  eu  l'intention  d*y  envoyer  des  troupes; 
mais  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  s'est  opposé  à  leur 
départ,  et  n*a  point  voulu  dégarnir  la  ville  de  Bruxelles. 

Un  détaeliement  de  ia  garnison  de  Namur  a  joint  sur  la 
frontière  de  Liège  un  parti  de  patriotes.  Il  n*y  a  point  eu 
d'action  ;  ces  derniers  se  sont  retiré*. 
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La  garniÀon  de  Louvain  vient  à'ÙUe  renforcée,  et  les  j 
troupes  qui  étaient  ù  Mons  ont  eu  ordre  de  se  porter  & 
Heverié,  qui  n*est  pas  loin  de  Louvain. 

'  Ces  mouvcmenls  de  troupes  sont  toujours  accompagnés 
de  déclarations  ;  Tempereur  en  a  publié  aujourd'hui  une 
nouvelle,  qui  étend  à  toutes  les  provinces  belgiques  l'am- 
nistie générale  accordée  au  Brabant  le  25  de  ce  mois. 

En  vertu  de  celte  amnistie,  on  a  déjà  remis  en  liberté 
plusieurs  prisonniers. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  papiers  anglais  rapportent  que  U 
Sivifit  bâtiment  baleinier,  qui  est  actuellement  k  Tancre  à 
Schadwel-dock,  se  trouvant  dans  les  mers  du  Sud,  où  il 
était  employé  à  la  pèche,  naviguait  par  un  bon  vent,  fai- 
sant quatre  milles  par  heure,  lorsqu'on  entendit  tout-à- 
coup  le  pilote  crier  qu'il  ne  pouvait  plus  gouverner.  On 
mit  aussitôt  une  chaloupe  en  mer,  pour  faire  la  visile  au- 
tour du  vaisseau ,  et  on  aperçut  un  poisson  énorme 
qui  était  attaché  au  gouvernail  par  une  corne  d'une  gros- 
seur prodigieuse.  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine 
qu'on  parvint  à  le  tuer  et  à  le  dépecer  pour  dégager 
le  gouvernail,  dans  lequel  on  laissa  la  partie  de  la  corne 
qui  y  était  enfoncée.  Il  parait  que  ce  poisson  est  du 
nombre  de  ceux  qu'on  nomme  Eipadons,  Empereurs  ou 
Licornes  de  mer,  qui  font  une  gueiTe  continuelle  aux 
baleines.  Il  aura  pris  le  bâtiment  pour  un  de  ces  mons- 
tres, et  se  sera  jeté  dessus  avec  fureur.  Les  navigateurs 
ont  souvent  rencontré  de  ces  poissons  à  cornes  dans  les 
mers  du  Sud. 

—  Prix  des  fonds  d'Angleterre  à  Amsterdam,  le  ih  no- 
vembre, —  Danquc,  186  |,  Indes,  i78  {,  mer  du  Sud, 
87  î;  4  pour  ci>nt,  99  {:  3  pour  cent  consolidés,  78 -|:  tel  est 
l'état  de  ces  fonds  depuis  le  commencement  de  novembre* 

—  On  a  terminé  le  19  novembre  Texécotion  d'un  pro- 
jet capital  pour  la  navigation  intérieure  de  TAnglelerre. 
La  Savern  a  été  réunie  à  la  Tamise  par  un  canal  intermé- 
diaire qui  monte  par  Stroud,  à  travers  la  vallée  de  Chai- 
fort ,  à  une  élévation  de  trois  cent  quarante-trois  pieds, 
au  moyen  de  quarante  écluses;  en  cet  endroit  la  Savern 
entre  par  une  espèce  d*entonnoir  dans  la  colline  de  Sarpe- 
tra,  elle  y  parcouit  un  espace  de  deux  milles,  et  descen- 
dant par  vingt-deux  écluses,  elle  se  joint  à  la  Tamise  au* 
près  de  Lechdale. 

Cette  communication  sera  de  la  plus  grande  importance 
en  temps  de  guerre,  les  marchandises  de  la  Baltique  et 
les  provisions  d'Irlande  pouvant  arriver  en  sûreté  à  la  ca- 
pitale et  aux  ports  à  l'embouchure  de  la  Tamise  :  elle  sera 
aussi  d'une  ressource  bien  précieuse  pour  la  principauté 
de  Galles  et  pour  tous  les  comtés  adjacents  à  la  Savern, 
qui  y  trouveront  un  débouché  sûr  et  commode  pour  les 
fonderies  de  l'intérieur  de  la  province  de  Galles  jusqu'à 
Londres. 


tsle  les  plus  forts  vaisseaux  marchands,  nos  maisons  reli- 
gieuses converties  en  ateliers,  le  monde  entier  devient  tri- 
butaire de  l'industrie  française  ;  et  la  capitale,  regorgeant 
de  richesses,  les  repousse  dans  les  provinces,  comme  un 
cœur,  qui  s'ouvre  et  se  contracte  avec  vigueur,  distribua 
un  sang  généreux  à  toutes  les  parties  du  corps  qu*il  anime. 


Cette  entreprise,  digne  d'une  grande  nation  commet* 

çante,  a  coûté  200,000  liv.  sterling. 

Sans  doute  la  lecture  de  cet  article  inspirera  aux  FVan* 
çais,  faits  pour  être,  comme  leurs  voisins,  un  peuple  libre 
et  opulent  par  les  bienfaits  du  commerce,  le  désir  de  vohr 
terminer  1.;  canal  de  Picardie.  Nous  y  joindrons  un  second 
vœu,  déjà  énoncé  par  M.  Mercier  et  d'autres  écrivains 
vœu  qui  n'est  point  téméraire,  puisqu'il  peut  se  réaliser, 
vœu  enfin  que  le  nouvel  ordre  de  choses  rend  plus  nécessaire 
()uc  jamais;  c'est  de  voir  Paris  port  de  mer.  On  a  calculé 
que  52  millions  suJBiraient  à  cette  entreprise.  Certes,  lors- 
(|tt'on  songe  que  cette  lourde  masse  sans  goût,  qu'on  nom- 
me château  de  fcrsailles,  a  coûté  à  la  nation  des  milliards; 
à  l'urchitcctoref  l'abandon  cl  la  dégradation  du  Louvre, 
son  chef-d'œuvre  ;  à  la  capitale,  la  présence  de  son  roi,  et 
aux  affaires  tout  le  temps  qu'il  (allait  perdre  sur  lèche* 
min  de  Versnilles,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  de  ce 
que  Louis  XIV  n'a  pas  plutôt  mis  sa  grandeur  à  faire  de 
grands  biens.  Mais  actuellement  que  les  intérêts  de  tous 
ne  sont  plus  confiés  à  un  seul,  qui  en  fait  si  rarement  les 
■:cns,  e^érons  qu'on  sentira  cette  grandevérité,  que  Paris, 
l'immense  Paris,  ne  peut  exister  tel  qu'il  est  avec  fruit, 
ou  même  sans  danger  pour  le  reste  du  royaume,  qu'en  de- 
Tenanl  Ucentre  d'activité.  Le  S.-ine  amenant  diins  la  capi* 


FRANCE. 

De  Paris.  — 11  paraît  trois  mémoires  Goncernant 
le  canal  royal  de  Paris,  présentés  à  F  Assemblée  na- 
tionale et  au  roi,  ayant  pour  objet,  le  premier  : 

10  D'assurer  avec  célérité,  dans  tous  les  temps,  la 
navigation,  et  de  préserver  la  ville  des  funestes  ef- 
fets d'inondations  et  de  débâcles; 

20  De  former  des  gares  et  ports  pour  assurer  les 
bateaux,  et  des  magasins  capables  de  contenir  les 
marchandises  destinées  à  Tapprovisionnement  de  la 
capitale; 

30  De  fournir  continuellement ,  sans  le  secours 
d*auciin<  machine,  un  volume  d'eau  salubre,  et  assez 
abondant  pour  suflire  aux  besoins  domestiques,  au 
nettoiement  des  égoûts  et  de  la  majeure  partie  des 
rues; 

40  D'établir  un  nombre  de  moulins  et  de  greniers 
pour  contenir  les  erainset  farines  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris; 

50  De  procurer  des  moyens  faciles  et  e'conomiques 
de  transporter  les  matériaux  de  toutes  espèces,  (lour 
suppléer  aux  carrières,  qui  seront  bientôt  épuisées 
dans  les  environs  de  cette  ville; 

60  De  démontrer  que  ces  établissements  ne  nui- 
ront en  rien  à  la  liberté  des  rivières,  et  assureront 
de  nouvelles  ressources  au  commerce. 

Le  second  :  rétablissement  d'une  caisse  nationale ^ 
dans  lequel  on  trouve  les  moyens  de  rétablir  l'état 
des  finances,  de  procurer  des  secours  prompts  et 
certains,  sans  impOts  ni  emprunts,  de  ranimer  le 
commerce  et  l'industrie,  d'améliorer  les  propriétés 
du  royaume,  et  de  mettre  en  valeur  celles  qui  sont 
sans  produit.  Il  en  résulte  encore  l'avantage  de  prêter 
au  public,  10  100,000,000  à  deux  pour  cent  par  an- 
née, pour  les  défrichements,  dessèchements  de  ma- 
rais, plantation  de  bois,  exploitation  de  mines, 
carrières  ou  autres  objets  ;  20  2,600,000,000  a  trois 
et  demi  pour  cent*  pour  l'acquisition  de  biens-fonds, 
liquidation  de  dettes,  on  autre  emploi  utile. 

Le  troisième,  faisant  suite  aux  deux  autres,  con- 
tient une  loi  nécessaire  à  la  sûreté  du  prêt  et  de 
l'emprunt  à  la  caisse  publique,  et  d^autres  avantages 
moraux  et  politiques. 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  mémoires,  et  de  deux 
gravures ,  la  première  représentant  un  des  princi- 
paux ports  du  canal  royal  de  Paris,  avec  un  palais  et 
un  tr&or  national  ;  et  la  seconde,  la  vue  en  perspec- 
tive des  mêmes  objets  et  d'une  place  à  la  gloire  de 
Louis  XVI,  dédiée  a  la  nation  et  présentée  au  roi, 
sera  employé  au  soulagement  des  ouvriers  indigents 
(les  déboursés  d'impression  et  de  gravure  prélevés), 
et  M.  Hadin,  charge  de  la  recette,  maison  de  M.  Brul- 
lée,  rue  des  Fossâ-du-Temple,  près  de  la  rued'An- 
gouléme,  en  fera  la  distribution  deux  fois  par  mois. 
Ce  sera  lui  aussi  qui  vendra  ces  mémoires;  et,  afin 
de  prévenir  toute  contrefaçon,  lisseront  signés  de 
l'auteur.  On  ne  recevra  que  les  lettres  affranchies. 

Prix  de  la  gravure  en  perspective  de  la  place, 
6  liv,;  et  les  trois  mémoires  avec  le  plan  gravé  de  la 
place  et  du  PakUs-Nalional,  8  livres  seulement,  afin 
d'en  faciliter  Vacquisition. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Aêtembléû  d€ê  représentante  de  la  commune  de 

Parie. 

Le  public  semble  en  général  ignorer  que  toutes 
les  opérations,  délibérations,  arrêtés  des  représen- 
tants de  la  commune,  sont  consignés  dans  des  procès- 
verbaux  qui  sont  rendus  publics  par  l'impression. 

Ces  procès-yerbauz  forment  aujourd'hui  une  suite 
non  interrompue  de  faits  qui  présentent  le  tableau 
du  gouvernement  de  la  capitale  depuis  le  premier 
moment  de  la  révolution  ;  c*est  là  qu*on  voit  com- 
bien sont  frivoles  et  dénués  de  sens  toutes  les  incul- 
Sations  et  les  sarcasmes  lâchés  contre  des  citoyens 
ont  les  veilles,  les  soins  et  la  constance  ont  au  moins 
contenu  la  licence  et  le  désordre  dans  ces  moments 
dangereux,  où  les  plus  honnêtes  gens  n'étaient  point 
à  Tabri  des  insultes  et  des  violences  :  et  ce  qui  achève 
de  détruire  ces  bruits,  et  de  rendre  les  représentants 
de  la  commune  respectables,  c*est  que,  zélés  à  se 
mettre  à  la  tête  de  ta  cité  dans  les  moments  oh  le 
gouvernement  est  dangereux,  ils  se  montrent  tou- 
ionrs  empressés  de  le  céder  lorsque  le  calme  et  la 
paix  sont  rétablis. 

Nous  nous  attacherons  à  faire  connattre  ce  qu'il  y 
a  de  plus  intéressant  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune,  à  mesure  qu'ils  paraîtront;  les  extraits 
que  nous  en  ferons  rem])liront  deux  objets  ;  io  de 
faire  connaître  des  détails  ignorés  ;  2o  de  rectifier 
ceux  qui  auraient  été  inGdèlement  rendus  dans  les 
papiers  publics. 

Pour  répondre  à  cet  engagement,  nous  allons 
donner  le  procès-verbal  du  serment  prêté  entre  les 
mains  du  roi  par  M.  le  maire  et  M.  le  commandant- 
général,  le  25  aoât  dernier.  Cette  pièce  se  trouve 
consignée  dans  le  dix-huitième  numéro  de  ces  pro- 
cès-verbaux qui  vient  de  paraître,  et  que  des  circon- 
stances particulières  avaient  empêché  de  publier 
plutôt. 

Extrait  du  nrociê^erbal  de  la  prestation  de  ser- 
ment de  Af.  BaiUyy  maire  de  Paris^  entre  les 
mains  du  roi, 

L*an  1789,  le  25^  jour  du  mois  d'août,  huit  heures 
du  matin,  MM.  de  Joly,  d'ières,  Fondeur,  Bainières, 
de  la  Grcy,  Pantin,  Auvray,  Perron,  Forestier, 
Chaufiray,  d'Hervilly  et  Garnier,  que  l'assemblée 
avait  nommés,  le  24  de  ce  mois,  pour  accompagner 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  l'assister  à  la  prestation 
de  son  serment  entre  les  mains  du  roi,  se  sont  rendus 
à  l'hôtel-de-ville  ;  M.  Brousse  des  Faucherets, 
chargé,  en  sa  qualité  de  secrétaire,  de  remplir  les 
fonctions  de  greraer,  s'est  également  rendu  a  l'hôtel- 
de-ville. 

De  leur  côté,  MM.  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, qui  devaient  également  se  transporter  à  Ver- 
sailles avec  M.  le  commandant-général,  pour  être 
présentés  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille  royale,  se 
sont  trouvés  à  Thôtel-de-ville. 

A  huit  heures  et  demie,  la  députation  et  l'état- 
major  se  sont  réunis  et  sont  montes  indistinctement 
dans  des  voitures  que  l'assemblée  des  représentants 
de  la  commune  avait  fait  préparer;  ils  se  sont  trans- 

Sortes  à  la  place  Louis  XV,  lieu  donné  pour  le  ren- 
ez-vous,  ou  ils  ont  trouvé  M.  le  maire,  gue  M.  le 
secrétaire  et  l'un  de  MM.  les  députés  étaient  allés 
prendre  a  l'hôtel  de  la  mairie,  afin  d'accélérer  le 
moment  du  départ. 

A  neuf  heures,  la  députation  et  Tétat-major  se 
sont  mis  en  marche. 


Dans  sa  route  à  Passv,  à  Auteuil,  au  Poiut-dti- 
Jour,  à  Sèvres,  la  députation  a  trouvé  toutes  les  mu- 
nicipalités sous  les  armes ,  la  garde  nationale  rangée 
sur  deux  haies;  les  citoyens  lui  ont  prodigué  des  ap- 
plaudissements qui  paraissaient  dictés  par  l'attache- 
ment et  le  patriotisme  le  plus  pur. 

Arrivée  dans  la  première  avenue  de  Versailles,  en 
face  du  jardin  de  Madame,  la  députation  v  a  trouvé 
un  détachement  de  trois  cents  nommes  de  la  garde 
nationale  parisienne,  partie  à  cheval,  et  en  plus 
grande  partie  à  pied,  que  M.  le  commandant-général 
avait  commandé  à  cet  effet. 

La  garde  nationale  de  Versailles  s'était  portée  en 
armes  sur  la  grande  avenue;  elle  est  arrivée  auprès 
delà  députation. 

Il  était  onze  heures  lorsque  la  députation  est  ar- 
rivée dans  la  cour  des  princes,  d'où  elle  a  été  intro- 
duite dans  la  salle  des  ambassadeurs. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  et  MM.  les  maîtres  des  cérémonies  se  sont 
successivement  rendus  dans  la  salle  des  ambassa- 
deurs. M.  de  Saint-Priest  ne  s'est  séparé  de  la  dépu- 
tation que  pour  accélérer  le  moment  où  elle  serait 
présentée. 

A  midi,  la  députation  a  été  avertie,  conduite  au 
château,  et  introduite,  précédée  par  M.  le  grand- 
maître  des  cérémonies  et  les  deux  aides  des  cérémo- 
nies, dans  la  grande  chambre  à  coucher  du  roi. 

Sa  Majesté  y  était  assise,  couverte,  environnée  de 
Monsieur,  des  grands-officiers  de  la  couronne,  et  de 
tous  les  ministres. 

M.  le  maire  et  la  députation  se  sont  approchés  de 
Sa  Majesté,  et  MM.  les  députés  sont  restés  debout; 
M.  le  maire  seul  a  mis  un  genou  en  terre,  et  a  prêté 
entre  les  mains  du  roi,  sur  le  crucifix  présenté  et 
soutenu  par  M.  Brousse  des  Faucherets,  le  serment 
arrêté  par  la  commune  et  conçu  en  ces  termes  : 

•  Sire,  je  jure  à  Dieu,  enti*e  les  mains  de  Votre 
Majesté,  de  faire  respecter  votre  autorité  légitime, 
de  conserver  les  droits  sacrés  de  la  commune  de  Pa- 
ris, et  de  rendre  la  justice  à  tous.  • 
.  Après  le  serment,  M.  le  maire  s'est  levé,  a  pris  des 
mains  de  M.  de  Joly,  l'un  des  secrétaires,  un  bou- 
quet enveloppé  d'une  gaze,  sur  lequel  était  écrit  en 
lettres  d'or  :  Hommage  à  Louis  XVI,  le  meilleur 
desrois^  et  il  l'a  offert  à  Sa  Majesté  qui  l'a  reçu  avec 
bonté. 

Ensuite  M.  le  maire  a  présenté  M.  le  commandant- 

général,  et  M.  le  commandant  a  présenté  les  officiers 
e  la  earde  nationale  parisienne. 
La  uéputation  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
ont  été  reçus  avec  la  même  bonté  ;  le  roi  leur  a  té- 
moigné sa  satisfaction.  Sa  Majesté  les  a  assurés 
3u>lle  comptait  sur  leur  zèle  pour  le  rétablissement 
e  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  la  capi- 
tale. 

La  députation,  M.  le  commandant  -  général  et 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  été  con- 
duits, présentés  et  reçus  dans  le  même  ordre  et  avec 
le  même  intérêt,  à  la  reine,  à  Monseigneur  le  dau- 
phin, à  Madame  de  France,  a  Monsieur,  à  Madame, 
a  Madame  Elisabeth,  et  à  mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
toire, tantes  du  roi. 

Après  les  différentes  présentations,  la  députation 
et  MM.  les  oCQciersde  la  garde  nationale  ont  été  re- 
conduits dans  la  salle  des  ambassadeurs  par  MM.  les 
maîtres  des  cérémonies,  qui  avaient  reçu  du  roi  les 
ordres  de  présider,  conjomtement  avec  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  au  dîner  qui  avait  été  préparé  par  la 
bouche  du  roi  pour  la  députation. 

Avant  le  dîner,  la  députation  s'est  rendue  en  corps 
chez  M.  de  Saint-Priest,  et  chez  M.  le  comte  de  la 
Tour-du4^io,  ministre  de  la  guerre. 
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pendant  le  dffier,  M.  le  commandant-général  et 
quatre  membres  de  la  députation  ont  été  priés  de  se 
transporter  dans  les  bâtiments  des  grandies  écuries, 
où  étaient  également  réunis  à  dîner,  sur  l'invitation 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  les  ofiBciers  et 
les  soMats  des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. A  son  retour,  M.  le  commandant-général  a 
déclaré  qu*il  avait  trouvé  les  soldats  citoyens,  ainsi 
que  les  officiers  qui  n'étaient  pas  de  la  députation, 
dans  les  plus  heureuses  dispositions  et  la  plus  par- 
faite intimité. 

Le  repas  a  (ini,  et  à  cette  première  fête  en  a  suc- 
cédé immédiatement  uneseconded*autant  plusa^a- 
ble  qu'elle  était  inattendue,  et  qu'elle  a  fourni  aux 
représentants  de  la  ville  de  Paris  l'occasion  de  rece- 
voir de  leur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour, 
et  de  lui  en  offrir  de  leur  respect  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

La  garde  nationale  ayant  témoigné  à  M.  le  com- 
mandant-général son  désir  d'être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté, le  roi  a  consenti  à  la  recevoir.  La  députation 
s'est  mise  alors  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  et 
tous  ensemble  se  sont  portés  à  la  cour  de  marbre. 
Sa  Majesté  s'est  présentée  à  son  balcon  ;  des  cris  ré- 
péta de  vive  le  roi!  vive  Louis  XVI  !  vive  la  famille 
royale  I  ont  été  pour  notre  auguste  monarque  une 
nouvelle  preuve  ae  Tamour  que  lui  portent  tous  ses 
sujets. 

Après  cette  scène  touchante,  qui  a  excité  l'atten- 
drissement de  Sa  Majesté,  la  députation  et  la  garde 
nationale  se  sont  retirées.  La  prde  nationale  est 
allée  reprendre  les  armes,  et  la  députation  s'est  trans- 
portée successivement  chez  M.  de  la  Luzerne,  M.  de 
Montmorin,  M.  Necker,  M.  Lambert  et  M.  le  garde- 
des-sceaux  ;  elle  a  été  reçue  partout  avec  la  distinc- 
tion et  rkitimité  c[ni  annoncent  le  concert  heureux 
qui  doit  régner  désormais  entre  les  ministres  du  roi 
et  la  nation.  Après  ces  différentes  visites,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  les  représentants  de  la 
commune,  et  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  remontés  dans  leurs  voitures,  et  sont  partis  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étaient  venus. 

La  députation  a  continué  sa  marche  jusqu*à  ThO- 
tel-de-ville,  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  signé, 

Eour  être  ensuite  déposé  au  secrétariat  de  l'assem- 
lëe  des  représentants  de  la  commune. 

Signé  B  A1LLT ,  maire  ;  Brousse  desFauchebets, 
DE  JoLY,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Hier  M.  de  Gouve,  conseiller  au  Ch/\te1et,  a  fait 
lecture  de  la  dénonciation  de  la  commune  et  de  la 
plainte  de  M.  le  procureur  du  roi  aux  sieurs  Gom- 
meras, abbé  Douglas  et  Régnier.  Cette  lecture  pré- 
cède de  vingt-quatre  heures  le  premier  interroga- 
toire. On  assure  que  le  sieur  Gommeras  s'est  rendu 
volontairement  en  prison. 

LITTÉRATURE. 

Il  vient  de  paraître  a  Lille  un  imprimé  intitulé  : 
Réflexions  présentées  à  Messieurs  de  l'Assemblée  na- 
tionale^ far  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Lille. 
Cet  écrit,  dicté  par  un  patriotisme  aussi  vif  qu'éclai- 
iré,  démontre  la  cause  du  dépérissement  des  fabriques 
du  royaume.  On  l'y  attribue  en  partie,  et  avec  raison, 
à  la  manie  des  toiles  peintes,  et  on  y  prétend  prouver 
que  les  manufactures  d'indiennes  au  royaume  occu- 
pent à  peine  quarante  mille  bras,  pendant  que  les 
manufactures  de  Lyon,  Nîmes,  Tours,  Rouen, 
Amiens,  Reims,  Troyes,  Abbeville,  Saint-Quentin, 
Beauvais,  Ghâlons,  Lille,  Roubaix,  Lannov,  etc.,  en 


occupaient  des  millions,  avant  l'admission  perni- 
cieuse des  indiennes  en  France.  Le  mal  aurait  été 
certainement  moins  sensible  si,  comme  en  Angle- 
terre, les  garras,  les  guinées  et  autres  toiles  de  co- 
ton y  avaient  été  fabriquées. 

L'auteur,  après  avoir  gémi  sur  les  maux  qui  déso- 
lent la  France,  dont  le  germe,  sans  doute,  a  pris 
naissance  dans  les  entraves  toujours  renaissantes  qui 
affligent  le  commerce  national,  et  la  facilité  avec  fa- 

Suelle  les  objets  des  fabriques  étrangères  s'y  intro- 
nisent, croit  qu'il  est  encore  temps  de  rendre  à  ce 
beau  royaume  toute  sa  splendeur,  la  force  et  la 

Ïiuissance  qui  le  faisaient  reprder  autrefois  comme 
a  monarchie  la  plus  formidable  deTunivers.  •  Ra- 
nimons, dit-il,  dans  tous  les  cœurs  le  patriotisme 
presque  éteint;  excitons  la  sensibilité  qui  caractérise 
principalement  ce  sexe  ({ui  détermine  les  goûts  et  les 
modes  ;  faisons-lui  sentir  qn*une  aune  d'étoffe  étran- 
gère peut  mettre  une  famille  en  danger  de  mourir  de 
faim  ;  déclarons  traître  à  la  patrie  et  indigne  de  por- 
ter le  nom  de  Français  celui  qui  serait  assez  osé 
Sour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ailleurs  que 
ans  sa  pa  trie.  •  Ces  réflexions  sont  signées  d*un  grand 
nombre  de  négociants  de  Lille. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Origina  deUa  popolaxione  di  San-Leucio  e  suoi 
progressiflno  al  giorno  d*oagi;  colle  leggieorrinon- 
dente  al  buon  govemo  di  essa,  etc.;  c'est-à-dire  : 
Origine  de  la  colonie  de  Saint-Leucio  et  de  ses  pro- 
grès jusqu'au  jour  d'aujourd'hui;  avec  les  lois  cor- 
respondant au  bon  gouvernement  d'icelle,  etc.;  par 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Siciles.  A  Naples,  de 
l'imprimerie  royale;  1789 ;  in-4o  de  70,  puis  36  et  8 
pages. 

C'est  une  production  bien  remarquable  que  celle- 
ci.  Un  roi  auteur  est  toujours  sûr  d'exciter  la  curio- 
sité ;  mais  il  ne  Test  pas  moins  d'exciter  un  intâ-ét 
universel,  lorsqu'il  nous  ofiV*e  les  détails  d'un  éta- 
blissement dû  à  ses  goûts  paisibles  et  à  son  huma- 
nité. Cet  ouvrage,  qui  vient  d'être  publié,  et  dont 
l'existence  ne  peut  être  connue  en  France  que  de 
très  peu  de  personnes,  mérite  toute  notre  attention. 
Aucun  de  nos  lecteurs  ne  nous  reprochera  sans  doute 
l'étendue  que  nous  donnerons  à  cet  article. 

Etablissement  de  la  colonie  de  Saint-Leucio,  ses 
lois,  le  catéchisme  de  ses  écoles,  ses  règlements  pour 
les  exercices  de  piété  et  les  travaux  :  telle  est  la  di- 
vision adoptée  dans  ce  livre. 

•  Ce  n'était  certainement  pas  Tun  de  mes  derniers 
vœux,  dit  le  roi,  dont  nous  traduisons  littéralement 
les  expressions,  que  de  trouver  un  endroit  agréable 
et  éloigné  du  tumulte  de  la  cour,  pour  y  passer  uti- 
lement le  peu  d'heures  de  loisir  que  me  laissaient  de 
temps  en  temps  les  occupations  plus  sérieuses  du 
gouvernement.  L'attrayant  Caserte,  et  son  château 
magnifique ,  commencé  par  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  et  continué  par  moi ,  ne  me  procuraient 
pas  encore,  malgré  leur  eloignement  de  la  ville,  le 
calme  et  la  solitude  qu'exigeaient  la  réflexion  et  la 
tranquillité  de  l'esprit;  ils  ne  m'offraient  qu'une  se-r 
conde  ville  au  milieu  de  la  campagne,  avec  les  mêmes 
imasesde  luxe  et  de  magnificence  que  la  capitale.  Je 
résolus  donc  de  chercher  dans  la  ville  même  un  en- 
droit solitaire,  une  espèce  d'ermitage,  et  je  me  dé- 
terminai pour  la  situation  de  Saint-Leucio.  »  (Cest 
l'ancien  Belvédère  de  Caserte.  ) 

Le  roi  raconte  ensuite  comment,  en  1773,  il  fit  en- 
tourer d'un  mur  le  bois  où  étaient  situées  la  vigne  et 
la  maison  de  plaisance  (Belvédère)  des  princes  de 
Caserte,  et  bâtir  dans  cette  enceinte  une  maison  de 
chasse  sur  une  hauteur.  Cinq  ou  six  hommes  furent 
chargés  de  veiller  à  l'entretien  du  bois,  de  la  vigne. 
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des  plantations  et  de  la  maison,  et  furent  logés  dans 
cet  endroit. 

En  1776,  le  nombre  des  habitants,  par  les  progrès 
de  la  population,  montait  à  diz-sept  familles.  On  bâ- 
tit de  nouvelles  maisons  ;  ta  salle  de  Tancienne  mai- 
son de  plaisance  fut  transformée  en  une  église ,  et 
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depuis  la^mort  de  son  fils'  aine  il  n'y  alla  plw 
régulièrement.  Cependant  la  population  était  parve- 
nue à  cent  trente-quatre  personnes ,  et  le  roi  résolut 
de  s'occuper  particulièrement  des  habitants  d'un  lieu 
aussi  agréable,  aussi  fertile,  et  où  il  voyait  régner 
avec  tant  de  plaisir  le  calme  et  la  plaix.  Il  fit  ae  sa 
maison  une  école  pour  la  jeunesse  ;  et  comme  le  nom- 
bre des  habitants  s'augmentait  toujours,  il  pensa  à 
les  occuper  utilement  par  des  manufactures  et  des 
métiers.  La  population  actuelle  est  de  214,  et,presqu'à 
chaque  mariage,  S.  M.  fait  bâtir  une  nouvelle  maison. 
Tout,  dans  cet  établissement,  paraît  dirigé  vers 
l'activité ,  le  calme  et  l'uniformité  ;  la  colonie  en- 
tière se  regarde  comme  une  famille.  Des  le  matin, 
chacun  doit  se  rendre  à  l'église  pour  la  prière  et  la 
messe  ;  Theure  diffère  selon  les  saisons.  En  juin  et 
juillet,  c'est  à  quatre  heures  du  matin  ;  en  décembre 
et  janvier,à  sept  heures  trois  quarts.  Ensuite  chacun 
va  à  son  travail  :  les  enfants,  aux  manufactures  qui 
sont  réunies  dans  un  bâtiment,  et  il  leur  est  défendu 
des'arrêter  dans  les  corridors.  Le  travail  de  la  soie 
est  le  principal  ;  cependant  on  exerce  et  apprend 
toutes  sortes  de  métiers.  Les  heures  de  travail  sont 
déterminées  exactement  pour  chaque  mois.  Lors- 
qu'un apprenti  veut  sortir,  il  faut  qu'il  en  demande 
In  permission  :  tous  les  noms  sont  écrits  sur  un  ta- 
bleau ;  celui  qui  sort  ôte  le  sien,  et  le  replace  en  ren- 
trant. Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  pour 
s'établir  dans  la  colonie,  subissent  un  examen  et  font 
un  noviciat  d'un  an,  pour  qu'on  soità  même  déjuger 
leur  conduite.  En  sortant  des  manufactures,  a  des 
heures  réglées  pour  chaque  classe,  les  élèves  vont 
deux  à  deux  aux  écoles  normales,  et  reviennent  une 
heure  après.  Dans  ces  écoles  on  apprend  ,  depuis 
l'âge  de  six  ans,  à  lire,  à  écrire,  à  compter.  On  y  en- 
seigne le  catéchisme  de  la  religion ,  Je  catéchisme 
des  lois,  c'est-à-dire  des  devoirs  envers  Dieu,  envers 
soi-même,  envers  les  autres ,  envers  le  souverain, 
envers  l'Etat ,  les  règles  de  la  politesse  et  de  la  dé- 
cence, enfin  les  catéchismes  de  tous  les  arts  et  de 
l'économie  domestique.  À  midi  l'on  dîne,  et  le  travail 
recommence  à  midi  trois  quarts.  Dans  l'après-midi,  il 


manche,  après  le  service  divin,  la  jeunesse  fait  l'exer- 
cice des  armes. 

11  est  défendu  de  se  moquer  de  qui  que  ce  soit  :  il 
est  défendu  déjouer  au  cabaret,  même  un  jeu  hon- 
nête, même  pour  badiner,  sous  peine  d'être  banni 
sur-le-champ.  L'égalité  est  parfaite  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  colonie  :  l'habit  est  absolument  le  même, 
et  celui  qui  y  ferait  le  plus  léger  changement  en  se- 
rait aussitôt  dépouillé ,  et  serait  traité  pendant  trois 
ans  comme  un  étranger  :  aucun  ne  peut  prendre  le 
titre  de  don,  excepté  les  ecclésiastiques. 

Voici  comment  se  font  les  mariages.  Le  jeune 
homme  doit  avoir  au  moins  vingt  ans,  et  la  fille  au 
moins  seize.  Tous  deux  sont  obligée  d'avoir  une  at- 
testation, l'un  du  directeur,  et  l'autre  de  la  directrice 
des  manufactures,  dans  laquelle  il  soit  certifié  qu'ils 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  On  interroge 
les  parents  des  deux  côtés ,  et  on  demande  leur 
consentement;  mais  le  clioix  dépend  entièrement 


des  jeunes  gans^  et  la  demande  se  fiiit  de  la  minière 

suivante.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  deux  enfonts  des 
deux  sexes  portent  à  l'autel  deux  corbeilles  remplies 
de  bouquets  de  roses.  Ces  fleurs  sont  bénies  et  dis- 
tribuées ensuite  à  la  commune,  les  roses  blanches 
aux  hommes,  et  les  auti*es  aux  femmes.  En  sortant  de 
l'église  on  s'arrête  un  moment  dans  le  vestibule  où 
sont  les  fonts  baptismaux,  et  les  anciens  prennent  ici 
leur  place.  Le  jeune  homme  offre  son  bouquet  a  celle 
qu'il  a  choisie  ;  si  elle  l'accepte  et  l'échange  avec  le 
sien,  c'est  une  preuve  qu'elle  consent  à  cette  union; 
sinon,  après  avoir  reçu  le  bouquet  du  jeune  homme, 
elle  le  lui  rend  de  la  manière  la  plus  polie.  11  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  dire  un  mot  à  cette  occasion. 
L'échange  a-t-il  été  £ait,  les  fiancés  portent  leur  bou* 
quet  pendant  toute  la  Journée;  et  après  le  service  di- 
vin de  l'après-midi  ils  se  rendent  chez  le  prêtre  avec 
leurs  parents.  Si  une  jeune  personne  veut  épouser  un 
étranger,  elle  a  50  ducats  une  fois  payés,  et  elle  ne 

8 eut  plus  revenir  dans  la  colonie.  Il  en  est  de  même 
'un  jeune  homme  lorsqu'il  épouse  une  étrangère 
qui  n'a  point  de  métier  ;  il  est  exclu  pour  toujours. 

Le  deuil  ne  se  porte  point  dans  la  colonie  :  pour 
père  on  mère,  mari  ou  femme,  les  hommes  ont  la 
permission  de  porter  au  bras,  pendant  deux  mois,  un 
siçne  de  deuil,  et  les  femmes  un  fichu  noir.  On  ne 
fait  point  de  testament;  les  enfants  héritent  égale- 
ment de  leurs  parents,  et  les  parents  de  leurs  en- 
fants, sinon  l'héritage  appartient  aux  plus  proches, 
mais  seulement  au  premier  degré.  La  femme  hérite 
de  son  mari,  mais  ne  conserve  l'héritage  qu'autant 

Su'elle  reste  veuve.  Si  les  héritiers  manquent,  le  bien 
u  défunt  revient  a  la  caisse  des  orphelins. 
Celui  qui  a  plus  de  seize  ans,  et  ne  veut  pas  travail- 
ler, est  mis  à  la  maison  de  correction,  et  ne  revient 
point  a  la  colonie.  Celui  qui  est  paresseux  va  à  la 
maison  d'éducation,  et  n'en  sort  que  lorsqu'il  est 
changé.  Les  prix  des  manufactures  sont  tous  déter- 
minés ;  mais  les  enfants  qui  travaillent  ont  une  aug- 
mentation de  paie  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
habiles.  Le  dimanche,  on  examine  et  paie  le  travail 
qui  a  été  fait  pendant  la  semaine.  Une  femille  qui  a 
quelques  bons  travailleurs  peut  gagner  10  à  12  car- 
hns,  a  peu  près  5  liv.  par  jour.  Les  excellents  ou- 
vriers obtiennent  une  médaille  d'argent,  et  quelque- 
fois une  d'or,  qu'il  leur  est  permis  de  {>orter.  Ils  sont 
placés  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  gauche 
de  l'autel. 

Celui  qui  manque  de  respect  à  ses  parents  est,  dans 
le  moment  même,  chassé  de  la  colonie.  La  vieillesse 
doit  être  respectée;  celui  qui  y  manque  une  première 
fois  est  sérieusement  averti  d'avoir  une  autre  con- 
duite ;  la  seconde  fois,  il  est  obligé  de  demander  par- 
don aux  vieillards  dans  l'église,  et  la  troisième  il  est 
chassé.  U  y  a  une  maison  particulière  où  les  enfants 
de  la  colonie  sont  inoculés  tous  les  ans,  dans  le  prin- 
temps et  l'automne.  Il  est  défendu  de  mendier;  le 
{»anvre  reçoit  des  secours  de  la  caisse  de  charité,  dans 
aquelle  chaque  ouvrier  met  tous  les  mois  une  somme 
proportionnée  a  ce  qu'il  gagne,  environ  quatre  pour 
cent.  Celui  qui  obtient  un  emploi  ne  touche,  dans  le 
commencement,  que  la  moitié  de  ses  appointements; 
et  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qu'il  remplace  ont 
l'autre  moitié.  Lorsque  les  enfants  sont  plus  grands 
et  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes  par  leur  travail,  il 
a  les  deux  tiers  des  appointements,  et  le  tout  enfin 
quand  la  veuve  est  morte  ou  remariée. 

Cette  colonie  est  gouvernée  par  son  pasteur  et  les 
cinq  anciens.  Ceux-ci  sont  choisis  tous  les  ans,  aa 
scrutin,  le  jour  de  saint  Leudo,  par  tous  leschefsde 
famille,  et  le  choix  est  contirmé  par  le  roi.  lis  sont 
assis  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  droite  de 
l'autel.  Ils  termineut  avec  le  pasteiv  tous  les  procès 
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criminels,  ils  sont  obligés  de  les  indiquer  au  roi,  qui. 
les  bannit  ;  et  si  les  crimes  méritent  une  punition  plus 
sévère,  on  leur  ôte  Thabit  de  la  colonie,  et  on  les  ren- 
Toie  à  la  justice  ordinaire. 

Telle  est  la  substance  de  cette  relation  intéres- 
sante. Nous  en  recommandons  la  lecture  à  cpux  qui 
Sourront  se  la  procurer,  et  ils  verront  dans  les  lois 
c  cette  colonie,  que  le  roi  a  raison  de  dire  que  ■  c'est 
plutôt  une  espèce  d'instruction  d*un  père  à  ses  en- 
fants, que  les  lois  d*un  souverain  à  ses  sujets.  • 

L'eiécntion  typographique  de  cet  ouvrage  est  très 
soignée,  et  il  est  orné  ae  très  jolies  vignettes. 

GRAVURES. 

Tableau  atlégorique  de  la  restauration  de  la  liberté  des 
Français,  estampe  dédiée  à  nosseigneurs  de  TAssemblée 
nationale.  Chei  Tauteur  (M.  Louis  Prieur);endo8  du  Tem- 
ple, maison  des  Treiu-Cantona» 

Prise  de  la  Bastille  par  les  boargeob  et  les  braves  Gar« 
dès-Françaises  de  la  bonne  ville  de  Paris,  le  ià  juillet 
1789  ;  dédiée  à  la  nation.  Monument  du  despotisme  com- 
mencé sous  Charles  V  en  1369,  achevé  en  138S,  pris  le  14 
Juillet  1789,  et  démoli  aussitôt  après  sa  prise.  Deux  estam- 
pes ou  plutôt  deux  images  gravées  dans  la  manière  anglai- 
se. Chez  le  sieur  Bance,  rue  Saint-Severin,  n*  25,  Prix  1 1 
10  s.  pièce. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Présidence  de  M»  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix. 

SÉANCE  DU  VBNDBEDI  4  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  d'un  état  dans 
lequel  les  décrets  envoyés  en  Corse  sont  rapportés 
avec  la  date  de  leur  envoi  ;  cet  état  est  envoyé  par 
M.  le  garde-des-sceauz. 

M.  de  la  Jaqueminière  observe  (iu*il  n*est  pas  pos- 
sible de  saisir  Texactitude  de  ce  tableau  ;  il  demande 
que  Texamen  en  soit  confié  aux  commissaires  char* 
gés  de  surveiller  l'expédition  des  décrets. 

—  M.  Hébrard  représente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  l'état  de  détresse  dans  leauel  se  trouve  la 
ville  de  Lyon  par  Fincxécution  des  décrets  sur  la  cir- 
culation des  grains.  LeBarois,  le  Vennandois,  Reims, 
Machecoul,  Andrcsi,  etc.  ont  adressé  à  ce  sujet  des 
plaintes  à  l'Assemblée.  Le  comité  fait  présager  les 
malheurs  qui  peuvent  résulter  d'un  semblable  ordre 
de  choses.  11  demande  qu'on  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  sera  arrêté  exportant  ou  fai- 
sant exporter,  et  des  peines  afflictives  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  les  cvconstances,  contre  ceux  qui, 
par  des  accaparements,  ou  en  arrêtant  des  blés  avec 
violence,  gêneraient  la  circulation.  11  demande  en 
même  temps  qu'il  soit  arrêté  ({ue  tout  membre  du 
comité,  ou  oflicier  d'une  municipalité,  qui  prendra 
d(*s  arrêtés  ou  délibérations  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée,  sera  interdit  à  perpétuité  de  toute  fonc- 
tion publique. 

—  On  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavie  :  Cinq  ou  six  des  hameaux  les  plus  pau- 
vres de  la  haute  Alsace  présentent  à  l'Assemblée  un 
tribut  patriotique  de  560  liv.  ;  ils  offrent  de  plus  d'en- 
tretenir leurs  routes  pendant  deux  ans  pour  la  moitié 
du  prix  de  l'enchère.  Notre  malheureuse  situation, 
disent-ils,  a  déjà  bien  changé  ;  la  partie  de  l'Alsace 

âue  nous  habitons  étaitécrasée  par  les  frais  communs 
ont  riutendant  la  surchargeait;  cette  année  le  rôle 
pour  cet  objet  est  diminué  de  557,000  liv.  Aussi  la 
contribution  patriotique  du  quart  sera-t-elle  pour 
nous  un  fardeau  bien  léger. 


On  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  ré- 
pondre à  cette  communauté. 

M.  l'abbé  d'Abbbcocbt  :  L'existence  du  clergé 
peut  être  plus  utile  à  l'Etat  que  sa  destruction  ;  il  peut 
concourir  plus  que  jamais  au  soulagement  des  pau- 
vres, à  l'encouragement  de  l'agriculture,  aux  défri- 
chements. Tous  ces  avantages  peuvent  résulter  d'un 
ordre  de  choses  sagement  établi.  On  peut  d'abord 
abolir  les  titres  d'abbé.  Le  produit  des  abbayes  se  di- 
vise en  trois  parties  :  l'une,  affectée  à  toutes  les  dé- 
penses du  culte;  l'autre  à  l'entretien  des  religieux  ; 
ta  troisième  appartient  à  l'abbé.  Si  vous  vendez  les 
biens  ecclésiastiques,  vous  perdrez  de  grandes  res- 
sources ;  si  la  régie  a  lieu,  elle  coûtera  des  frais  con- 
sidérables, elle  facilitera  toutes  sortes  de  dilapida- 
tions ;  si  au  contraire  les  ecclésiastiques  sont  consi- 
dérés comme  les  fermiers  du  gouvernement,  vous 
aurez  créé  une  source  abondante  de  richesse  et  de 
bonheur  pour  la  patrie. 

Je  propose  de  consacrer  le  tiers  qui  revient  aux 
abbés  à  un  emprunt  viager  de  502,500,000  liv.  Cet 
emprunt  sera  établi  en  tontine,  divisé  en  cinq  ban- 
ques, ayant  quinze  classes  chacune.  Les  actions  se- 
raient de  1 ,000  liv. ,  payables  moitié  en  papier,moitié 
en  argent;  le  terme  moyen  de  l'intérêt  serait  de  6 
pour  100... 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  se  dispose  à  entrer  dans 
tous  les  détails  de  cette  opération  ;  on  observe  qu'il 
est  impossible  de  les  saisir  en  en  entendant  la  lec- 
ture. 

—  M.  LE  DUC  DU  Chatelet  *.  J'ai  à  tous  rendre 
compte  du  travail  fait  par  les  commissaires  que  vous 
avez  chargés  de  s'assurer  de  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte. Cordrele  plus  parfait  nous  a  paru  régner 
dans  son  administration  ;  toutes  les  parties  se  contrô- 
lent réciproquement;  les  livres  sont  tenus  jour  à 
jour,  et  tout  présente  une  vérification  facile. 

Cette  caisse  fut  créée  en  1776,  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot,  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  à  l'effet 
d'escompter  à  4  pour  100,  de  faire  le  commerce  de 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  recevoir  des  dépôts 
particuliers  ;  il  ne  lui  fut  pas  accordé  de  privilège.  Le 
premier  fonds  était  de  15,000,000. 

Pendant  la  guerre ,  l'escompte  fut  porté  à  4  et  demi. 
En  1783,  la  caisse  ayant  fourni  20,000,000  au  trésor 
royal,  et  répandu  trop  de  billets,  le  gouvernement 
lui  donna  un  arrêt  de  surséance  ;  mais,  ayant  été 
remboursée  de  ses  avances,  les  fonds  qu'elle  avait  en 
portefeuille  étant  rentrés,  elle  créa  mille  actions 
nouvelles,  fit  un  appel  de  500  liv.  sur  les  anciennes 
actions,  et  l'arrêt  de  surséance  fut  retiré  en  décem- 
bre de  la  même  année. 

Depuis  cette  époque,  cet  établissement  s'est  suc- 
cessivement accru  ,  et  jtsqu'au  17  août  1788  il  a 
payé  à  bureau  ouvert.  Il  se  trouvait  alors  dans  la 
caisse  des  fonds  équivalents  au  quart  des  billets  mis 
en  circulation.  Le  même  jour,  les  administrateurs 
eurent  connaissance,  par  une  affiche  qu'ils  trouvè- 
rent à  leur  porte,  d'un  arrêt  de  surséance  rendu 
le  7  de  ce  mois.  La  caisse  paya  cependant  un  mil- 
lion par  jour  jusqu'au  commencement  de  septembre 
suivant. 

C'est  à  cette  époque  que  commencent  les  torts 
graves  et  les  services  importants  de  cet  établisse- 
ment. M.  l'archevêque  de  Sens  laissa  le  ministère  a 
M.  Necker;ce  ministre  pressa  les  administrateurs  de 
prêter  15,000,000  à  l'Etat,  contre  autant  de  res- 
criptions  à  un  an  de  terme,  en  offrant  5  pour  100 
d'intérêt;  ils  y  consentirent  sans  consulter  leurs 
actionnaires,  et  transgressèrent  ainsi  l'article  du  rè- 
glement qui  défendait  d'escompter  des  effets  ayant 
plus  de  six  mois  de  date.  Au  bas  de  la  délibéra- 
tion est  écrit  de  la  main  du  roi  :  -  J'approuve,  et 
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M.  Necker  témoignera  ma  satisftiction  aux  admiuis- 
traleurs.  • 

De  nouveaux  prêts  furent  encore  faits  à  différentes 
époques,  et  un  nouvel  arrêt  de  surséance  accordé  à 
la  fin  de  décembre. 

Le  l(sr  janvier  1789,  les  administrateurs  prêtèrent 
peisonneilement  S5,000,000  ;  4,000,000  leur  furent 
fournis  par  la  caisse,  sur  le  dépôt  d*une  somme  (%ale 
en  actions. 

En  mars,  il  y  avait  dans  la  caisse  plus  du  tiers  du 
montant  des  billets  en  circulation,  et  Ton  se  dispo- 
sait à  payer  à  toute  quotité. 

Mais  le  1«'  avril,  sur  des  demandes  très  pressantes 
de  M.  Necker,  et  après  beaucoup  de  discussions,  au 
sujet  des  conditions  qui  leur  étaient  proposées,  les 
administrateurs  prêtèrent  encore  10,000,000.  Le  roi 
écrivit  au  bas  de  la  délibération  :  •  La  conduite  des 
administrateurs  me  parait  fort  sage;  les  circonstan- 
ces rendent  indispensable  ce  nouveau  service ,  et  je 
ferai  en  sorte  ^e  leur  avance  n'excède  pas  six 
mois Les  intérêts  du  cautionnement  ont  tou- 
jours été  payés,  non  en  argent,  mais  en  assigna- 
tions....» 

En  septembre,  12,000,000  furent  encore  deman- 
dés avec  les  dernières  instances.  Les  administrateurs 
crurent  devoir  consulter  TÂssemblée  nationale.  Le 
comité  des  douze,  chargé  de  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre pour  les  opérations  de  finance,  les  autorisa  à 
fournir  cette  somme  sur  l'emprunt  de  80,000,000  ;  il 
ne  faisait  en  cela  qu'approuver  un  placement  de 
12,000,000  dans  un  emprunt  ouvert  à  tousies  parti- 
culiers. L'emprunt  n'ayant  pas  été  rempli,  cette  as- 
signation fut  transportée  sur  la  contribution  patrio- 
tique. La  caisse  s'engagea  depuis  à  payer  les  douze 
millions  par  semaine. 

Au  dernier  décembre,  la  caisse  ayant  à  toucher 
diverses  parties  d*assignations ,  l'Etat  lui  devra 
90,000,000,  outre  son  cautionnement. 

Les  commissaires  présentent  un  tableau  de  la  si- 
tuation de  cet  établissement;  il  en  résulte  que  l'actif 
excède  le  passif  de  102,000,000. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  eu  règle  ;  elle  a  payé 
160,000,000  en  seize  mois,  malgré  les  arrêts  de  sur- 
séance; elle  a  à  se  reprocher  (ravoir  contrevenu  à 
ses  règlements,  soit  en  continuant  d'escompter,  à  l'é- 
poque où  ils  lui  prescrivaient  de  cesser  tout  es- 
compte, soit  en  escomptant  des  effets  qui  avaient  une 
année  d'échéance,  soit  eu  prêtant,  sans  consulter  les 
actionnaires,  qui  cependant  ont  ratifié  les  premiers 
prêts,  soit  enfin  en  disposant  des  fonds  qui  appar- 
tenaient essentiellement  aux  porteurs  de  billets,  tant 
que  la  caisse  ne  payait  pas  à  toute  quotité  et  à  bu- 
reau ouvert. 

Votre  jugement  doit  donc  porter  ou  sur  les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  rend  encore  journel- 
lement à  l'Etat,  ou  sur  les  principes  dont  elle  s'est 
manifestement  écartée. 

M.  l'évêqub  d'Autun  :  Comme  membre  du  co- 
mité dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  j'ai  cru 
pouvoir  demander  la  parole,  soit  pour  soumettre 
quelques  idées,  soit  pour  rattacher  à  ce  sujet  impor- 
tant les  grands  objets  qui  vous  occupent. 

L'id^  de  l'établissement  d'une  banque  nationale 
en  France  a  acquis  une  grande  faveur  dans  l'opinion. 
Parmi  ceux  qui  ont  des  notions  saines  du  crédit,  plu- 
sieurs regaraent  cet  établissement  comme  indispen- 
sable, et  ceux-là  même  qui  savent  à  peine  ce  que 
c'est  qu'une  banque,  semblent  se  rassurer.  Le  mot 
banque  parait  tout  rétablir;  mais  c'est  une  banque 
bien  constituée  qu'il  s'agit  de  créer.  Les  banques  sont 
des  instruments  d'une  trempe  forte,  qu'il  faut  manier 
avec  intelligence...  Il  est  donc  nécessaire  d'entrer 
dans  un  examen  approfondi. 


On  propose  une  banque  nationale.  Je  pense  qu'une 
banque  bien  constituée  ne  peut  être  nationale.  11  est 


l'on  ne  peut  être  garant  de  ce  qu'on  doit...  Une  na- 
tion loyale  peut-elle  accorder  une  garantie  qui  la 
placerait  dans  une  funeste  alternative? Peut- 
elle  garantir  une  banque?  Une  banque  peut-elle 
être  établie  au  compte  de  la  nation?  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  s'il  arrivait  à  cette  banque  quelque  événe- 
ment fâcheux,  les  représentants  de  la  nation  juge- 
raient avec  moins  aassurance  des  circonstances 
qui  intéresseraient  la  nation  même.  Dans  le  second 
cas,  les  frais  de  régie  absorberaient  une  partie  du  bé- 
néfice  

M.  révêque  d'Autun  examine  et  combat  rapide- 
mont  les  propositions  faites  d'avoir  des  banques  ou 
caisses  de  secours  dans  tout  le  royaume  ;  de  n'en 
avoir  qu'une  seule  qui  aurait  des  bureaux  de  corrcs- 

Kondance  dans  les  provinces,  de  créer  des  billets  de 
anque  avec  intérêt,  d'établir  une  banque  territo- 
riale. 

Quant  au  plan  de  M.  Necker,  je  ferai  une  seule  re- 
marque :  cette  banque  est  fondée  sur  la  création  de 
billets  non  payables  à  présentation,  et  qui  dès-lors 
seraient  un  papier-monnaie.  Rien  ne  se  repousse  plus 
que  ces  deux  choses.  Le  papier-monnaie  porte  le  ca- 
ractère de  la  force,  tandis  que  la  banque  ne  peut  vi- 
vre que  par  la  liberté  et  par  la  confiance  la  plus  illi- 
mitée. 

11  faut  établir  les  principes  des  banques  : 

La  loi  fondamentale  d'une  banque  quelconque  est 
d'acquitter  ses  engagements  à  l'époque  fixée,  je  n'en 
connais  pas  d'autre.  Le  but  d'une  banque,  composée 
d'associés  en  commandite,  comme  la  caisse  d'es- 
compte, est  d'offrir  des  secours  au  commerce.  La 
marche  en  est  bien  simple.  On  fait  escompter  des  ef- 
fets, pour  lesquels  on  reçoit  un  bon  sur  la  caisse  ;  si 
cette  caisse  paie  exactement,  on  conserve  le  bon,  et 
l'on  regarde  comme  indifférent  de  l'avoir,  ou  d'avoir 
les  effets  qu'il  représente.  11  peut  résulter  de  la  que 
les  intéressés,  lonqu'on  leur  présente  des  effets  à  peu 
d'échéance,  croient  pouvoir  employer  à  l'escompte 
les  sommes  destinées  au  paiement  de  ces  bons.  S'il 
survient  alors  une  crise  imprévue,  l'acquittement  des 
billets  se  trouve  arrêté,  la  confiance  di^araît,  le  dés- 
avantage dans  les  chances  s'établit,  etc. 

Quelle  est  donc  la  conduite  qu'on  doit  se  pres- 
crire? Conserver  en  caisse  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  totalité  des  billets;  il  ne  peut  y  avoir  de  pro- 
portion en  ce  genre  :  la  prévoyance  des  administra- 
teurs ne  doit  pas  se  borner  à  avoir  en  caisse  le  quart, 
mais  le  tiers,  mais  la  moitié,  mais  les  trois  quarts, 
mais  la  totalité  des  fonds  représentatif  des  billets  ; 
des  moments  de  crise  peuvent  arriver  où  l'on  vien- 
dra demander  à  la  caisse  le  paiement  du  tiers,  de  la 
moitié,  des  trois  quarts,  de  la  totalité  même  des  bil- 
lets. Alors  la  banque  ne  gagnera  pas,  dira-t-on;  je 
réponds  :  la  protection  qu'accorde  1  Etat  n'a  pas  pour 
objet  principal  que  les  intéressés  fassent,  dans  toutes 
les  circonstances  possibles,  des  gains  non  interrom- 
pus; il  importe  à  la  nation  que  la  banque  ne  gagne 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  se  soutienne 
avec  avantage  ;  il  y  a  plus,  elle  bénéficierait  encore, 

Siioique  le  gain  de  chaque  année  ne  fût  pas  uniforme, 
le  gagnerait  l'escompte  de  4 1)2.  Dans  les  tempsdc 
con&nce  elle  tirera  des  intérêts  de  ses  fonds.  Dans 
ceux  où  la  confiance  s'affaiblit,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée à  donner  le  même  essor  à  ses  opérations,  sans 
s'exposer  à  recourir  à  la  suspension. 

La  caisse  d'escompte  s'est  écartée  de  ces  principes 
et  de  ses  propres  règlements  :  elle  a  prêté  de  l'argent 
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qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  elle  Ta  fait  dans  un 
moment  oii  la  préyoyance  humaine  ne  pouvait  en- 
trcYoir aucune  autre  ressource.  Vous  lui  devez;  il 
faut  la  payer,  et  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses 
paiements. 

M.  Necker  n*a  pas  atteint  ce  but  :  ce  n*est  pas  payer 
que  de  donner  un  papier-monnaie.  Si  c*est  payer,  la 
caisse  d*escompte  n'est  pas  plus  privilé^ëe  que  les 
autres  créanciers  de  l'Etat  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
l'objet  d*one  préférence,  mais  elle  doit  entrer  dans  le 
plan  général. 

Je  vais  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions  ti- 
rées de  notre  situation. 

Désormais  c'est  la  simplicité  qui  tiendra  lieu  de 

fénie...  Il  faut  tout  réduire  à  la  simplicité  d'un  livre 
e  compte,  dressé  par  le  bon  sens  et  gardé  par  la 
bonne  foi;  il  faut  qu'on  demande  :  n'est-ce  que  cela? 
Oui,  ce  n'est  une  cela  ;  mais  c'est  tout,  si  vous  voyez 
à  la  fois  le  mai  et  la  guërison.  Le  désordre  a  tout  dé- 
truit, l'ordre  rétablira  tout  :  c'est  dans  lui  que  réside 
le  crédit.  Le  crédit  consiste  en  peu  de  chose  ;  puis- 
sance et  volonté  de  payer.  Telles  sont  les  bases  de 
toute  confiance.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  administra- 
tion doit  être  sensible  à  tous.  Dans  un  temps  où  les 
grandes  idées  de  constitution  sont  devenues  si  fami- 
fières,  il  serait  bien  étonnant  que  des  conceptions  fi- 
nancières eussent  le  droit  de  rester  au-dessus  de  la 
portée  ordinaire  des  hommes. 

Une  nation,  comme  un  particulier,  a  du  crédit  par 
la  volonté  et  la  faculté  de  payer  ;  une  nation,  comme 
un  particulier,  doit  payer  à  l'échéance;  une  nation, 
comme  un  particulier,  doit,  sinon  assurer  qu'elle 
paiera  promptement,  du  moins  ofifHr  une  sûreté  de 
paiement  :  nen  ne  détruit  la  confiance  comme  des 
promesses  exagérées. 

Le  moment  est  arrivé  où  nous  devons  nous  occu- 
per à  établir  un  ordre  général  dans  les  finances  :  la 
dette  arriérée  embarrasse  beaucoup,  mais  elle  peut 
ne  pas  donner  tout  l'effroi  qu'on  a  voulu  inspirrr... 
Trop  longtemps  on  a  vécu  d  illusions  ;  si  le  grand  art 
<!e  1  admmistration  a  été  de  les  prolonger  jusqu'à  nos 
jours,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prolonger  encore. 

On  parle  de  papier-monnaie,  de  billets  de  banque. 
Créer  de  pareils  effets,  c'est  mal  faire  réellement;  c'est 
ne  rien  faire  pour  le  but  qu'on  se  propose.  Ces  bil- 
lets ne  seraient  que  des  fractions  de  créance  ;  ce  se- 
rait donner  cours  de  monnaie  à  tous  les  titres  de 
créance  échus;  ce  serait  forcer  à  livrer  au  pair  des 
«flèts  qui  perdent  sur  la  place  ;  les  hypothéquer  sur 
des  fonds,  ce  serait  une  préférence  et  une  injustice. 
Tous  les  créanciers  seront  toujours  payés,  sans  hypo- 
thèques spéciales,  toutes  les  fois  que  la  recette,  s*é- 
levant  au-dessus  de  la  dépense,  donnera  des  moyens 
de  remplir  les  engagements.  Toute  hypothèque  se- 
rait illusoire,  parcequ'il  n'existe  pas  d'action  d'un 
particulier  contre  la  nation.  La  seule  hypothèque  vé- 
ritable est  la  volonté  de  payer,  avec  la  démonstration 
de  la  faculté  de  payer.  Vous  ne  pouvez  payer  à  l'ins- 
tant ;  il  faut  prendre  des  engagements  tels  que  la  fa- 
culté de  leur  exécution  en  garantisse  la  certitude. 

Si  la  nation  prend  des  dispositions  telles  que  les 
intérêts  soient  payés  en  entier,  et  que  les  rembour- 
.sements  soient  faits  exactement,  les  effets  remonte- 
ront au  pair,  parceque  le  crédit  sera  rétabli...  C'est 
en  commandant  Topmion  et  en  donnant  des  motifs 
déterminants  de  confiance,  que  Ton  assure  le  crédit; 
il  faut  du  crédit  pour  ramener  le  numéraire  ;  la  fonte 
de  la  vaisselle,  etc. ,  sont  des  moyens  inutiles;  les 
nouvelles  espèces  que  vons  aurez  créées  s'échappe- 
ront de  la  même  manière  qne  celles  qae  tous  possé- 
diez. L'or  et  l'argent  se  portent  naturellement, 
comme  les  autres  marchandises,  partout  où  l'on  peut 
les  payer.  Si  vous  avez  de  Texcéuant  dans  vos  finan- 


ces, la  nation  ne  manquera  de  rien  de  ce  qui  s'a- 
chète ;  elle  manquera  d'or  et  d'argent  moins  que  de 


que 


manquera 
toute  autre  chose... 

Vos  embarras  sont  moins  grands  dans  la  réalité 
qu'on  ne  le  suppose.  Ils  se  bornent  à  90,000,000, 
qui  se  réduisent  à  30,  qui  seront  encore  avancés  par 
la  caisse  d'escompte ,  puisque  les  60  que  vous  lui  de- 
vez seront  confondus  avec  les  autres  créances.  Pla- 
cez-vous donc  au  dernier  de  décembre,  et  dites  que 
vous  devez  90,000,000  à  la  caisse  d'escompte. 

Je  propose  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  question  de  l'adoption  d'une  banque 
publique,  par  l'Assemblée  nationale,  ajournée. 

IL  La  division  en  deux  caisses  proposée  par  le 
comité,  adoptée  en  ce  moment. 

UL  Décréter  l'établissement  d'une  caisse  d'amor- 
tissement. 

IV.  Comprendre  les  avances  faites  par  la  caisse 
d'escompte  dans  l'état  des  dettes  arriérées. 

V.  Le  relevé  complet  dé  l'arriéré  étant  établi ,  il 
sera  fait  un  fonds  chague  année,  de  8  p.  cent  ;  5  pour 
le  paiement  des  intérêts  ;  le  reste  pour  le  rembour- 
sement en  vingt  années  et  vingt  jours. 

VI.  Le  montant  total  de  l'aniéré  sera  divisé  en 
billets  de  1,000  liv. ,  et  la  portion  qui  devra  être  rem- 
boursée chaque  année,  aéterminée  par  la  voie  dn 
sort,  c'est-à-dire  que  tout  sera  annuellement  payé  à 
quelques-uns,  au  lieu  de  quelque  chose  à  tous, 
comme  en  Angleterre. 

VII.  Au  commencement  des  sessions  de  chaque  lé- 
gislature ,  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
uitéréts  et  aux  remboursements,  pour  Rassemblée 
suivante,  seront  arrêtés. 

VIII.  Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tôt 
possible  un  état  des  intérêts  et  remboursements  pour 
1790. 

IX.  Les  secours  extraordinaires,  tels  que  la  contri- 
bution patriotique,  la  vente  du  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques,  seront  d'abord  employés  au  paie- 
ment de  la  dette  arriérée,  et  le  surplus  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  demande  à  M.  le 
duc  du  Châtelet,  comme  auteur  dn  rapport,  si  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte  et  MM.  les  com- 
missaires regardent  les  90,000,000  dus  à  la  caisse 
d'escompte  comme  délégués  sur  la  contribution  pa- 
triotique. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  La  délibération  par  la- 
quelle la  caisse  d'escompte  s'est  engagée  à  tournir 
les  fonds  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  annonce  cette con« 
viction. 

M.  Anson  discute  la  nature  et  la  différence  dn  pa- 
pier-monnaie et  des  billets  d'Etat.  Il  n'adopte  ni  l  un 
ni  l'autre  ;  mais  il  ne  repousse  pas  entièrement  le  pa- 
pier-monnaie :  il  croit  que  dans  un  temps  prospère 
la  nation  pourrait  l'employer  à  sa  liquidation. 

Irez-vous  renouveler  par  des  billets  d'Etat  l'humi- 
liante et  désastreuse  opération  de  l'archevêque  de 
Sens,  ou  les  anticipations  qui  furent  la  ressource  de 
l'abbé  Terray  ?  Mettrez-vous  en  concurrence  les  bil- 
lets d'Etat  et  les  billets  de  la  caisse  ?  Les  premiers  per- 
draient sur  la  place  à  l'instant  de  leur  apparition.  La 
caisse  d'escompte,  dont  l'administration  est  si  rccom- 
mandable,  dont  l'actif  est  si  imposant,  peut  offrir  de 
grandes  ressources ,  et  vous  vous  priveriez  d'un 
moyen  aussi  sûr?.... 

Je  conclus  à  ce  que  le  papier  de  la  caisse  d'eseompte 
soit  préféré  à  tont  autre,  et  à  ceque  le  plan  de  M.  Nec- 
ker soit  décrété  avec  deux  amendements  :  le  premier» 
que  la  caisse  d'eseompte  ne  soit  pas  dénommée  ban-' 
aue  naUtmale;  le  second,  qu'elle  n'ait  pas  de  privi- 
lége. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

TUBQCIE. 


Le  siège  d'Onowa  se  oonthioe  atec  une  ardeur  qu*on  ne 
saurait  mieux  exprimer  que  par  la  confiance  des  Impé- 
riaux, bien  décidés  à  ne  prendre  d^autres  quartiets  dMiiver 
que  dans  cette  place.  Le  siège  a  commencé  le  24  octobre, 
et  le  7  noTembre  les  Autrichiens  avaient  déjà  lancé  quatre 
mille  huit  cents  bombes.  Une  résistance  à  laquelle  on  ne 
a^uUtndalt  pas  irrite  les  assiégeant»;  ils  ont  Tait  venir  un 
renfort  d*artillerie  de  Belgrade  pour  augmenter  rcffet  de 
leur  feu.  La  garnison  d'Orsowa  est  si  persuadée  que  cette 
^aoe  est  Imprenable,  q«*eUe  dédaigne  quelquefois  de  res- 
ter enfermée  dans  ses  casemates  On  dit  qu'elle  a  tenté 
«rec  socc^s  de  tirer  sur  les  batteries  aatriehiemies.  Mais 
en  étudiant  la  position  des  Autrichiens,  maîtres  des  deux 
rires  du  Danube,  leurs  forces  oonaidérables,  leur  expé- 
rience supérieure,  H  faut  se  résigner  h  apprendre  bien- 
tôt la  reddition  d*Orsowa, 

On  croit  que  le  prince  de  Goboorg  a  dû  arriver  le  15 
novembre  à  Bucharest,  place  ouverte,  dit-on,  et  sans  au- 
cune défense,  et  que  les  troupes  impériales  occupent 
Ciernest  et  Crajova,  deux  postes  importants  delà  Valachie. 
L'bospodar  Maurojeni,  loin  de  s'opposer  à  Tannée  impé- 
riale, a  dft  repasser  le  Danube  à  Tapprpi-hç  du  prince  de 
Cobourf. 

Void  ridée  que  l'on  donne,  sur  des  bruits  non  confir- 
més, du  plan  de  campagne  pour  l'invasion  de  la  Valachie. 
Orsowa  rendu,  on  h\i  entrer  le  maréchal  de  Laudhon 
avec  un  corps  détaché  de  la  graiNle  armép',  dans  la  partie 
occidentale  de  cette  province.  Le  nord  sera  entamé  par 
le  prince  Hobenlohe,  qui  prendra  ses  quartiers  d'hiver 
dans  le  cercle  de  Crajova,  où  il  rencontrera  le  colonel 
Kray,  qui  s'y  trouve  établi  depuis  le  5  novembre.  De  son 
côté,  le  prince  de  Cobourg  pénétrera  en  assurance  avec 
tout  son  corps  d'armée  dans  l'intérieur  de  la  Vahichie. 
CVt  ainsi  qu'au  priatemps  prochain  on  place  généreu- 
semenr,  et  sans  obstacles,  les  armées  autrichiennes  au 
centre  des  plus  belles  et  des  plus  importantes  provinces  de 
l'empire  ottoman.  Cependant  le  Turc  nis»emble  un  corps 
nombreux  dans  la  Bosnie,  et  menace  la  Croatie  d'une  in- 
vasion subite.  On  croit  ce  projet  concerté  avec  le  pacha 
deScutary,  et  l'on  doit  s'attendre  à  quelque  iibtstance  du 
coté  de  la  Bulgarie,  où  s'assemble,  oomme  on  sait,  l'armée 
4u  grand-visir. 

POLOGNE. 

La  diète  s'occupe  toujours,  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion et  la  plus  graude  activité,  de  réiaolir  l'ordre  dans  les 
financfs.  —  On  parie  des  inquiétudes  que  la  république 
doime  en  ce  moment  aux  deux  cours  impérhiles,  soit  par 
fies  levées  de  troupess  snit  par  ses  liaisons  avec  la  Prusse  et 
la  Sut-de.  Les  ministres  respectifs  ont,  dit*on,  demandé 
aux  Etats  des  explications  catégoriques  de  cette  démarche 
envers  la  Porte  ;  cependant  on  ne  dit  point  que  les  confé- 
rences qui  ont  eu  ii  u  avec  les  ministres  de  Pru.«se  et  d'An- 
gleterre aient  pu  donner  lieu  ù  des  craintes  fondées. 

On  assure  que  la  république  doit  prendre  un  général 
étranger  pour  commander  son  armée,  et  qu'il  recevra  di- 
reclement  les  ordres  du  roi,  et  non  de  la  nouvelle  commis- 
sion de  guerre.  —  D'un  airîre  oôlé,  on  sait  que  les  sérénis- 
simes  Etais  ont  mis  de  l'empressement  à  sati^fairelaSuàde, 
sur  les  plaintes  formées  par  cette  oour  contre  les  Etats  de 
Rouriande.  Ils  ont  répondu  oe  qui  suit  à  une  note  du  mi- 
nistre suédois. 

Répomte  itê  Etaiê  au  miniêtre  de  Suéde. 

«  La  députation  pour  les  aflhires  étrangères  ayant  mis 
sous  les  yeux  des  Etats  assemblé!^  la  note  de  M.  d'Engas- 
Imro,  ministre  résident  de  &  M.  le  roi  de  Suède,  en  date 
du  19  du  courant,  au  sujet  du  règlement  émané  dans  le 

i**  Série,  —  Ti';nf  //. 


ooura  de  Tannée  passée,  de  la  régence  de  Kouriande, 
pour  défendre  l'exportation  des  grains  des  ports  de  ce  du- 
ché pour  ceux  de  la  Suède  ;  les  États  n'ont  pu  que  recon- 
naître arec  sensibilté,  dans  Téuoncé  de  cette  note,  une 
preuve  nouvelle  de  la  part  amicale  que  prend  sa  oour  à  oe 
qui  peut  intéresser  la  dignitéet  les  droits  de  la  république; 
aussi  les  Etats  ont-ils  immédialement  chargé  les  maré- 
chaux de  la  diète  de  demander  au  duc  de  Kouriande  les 
éclairdNseroents  nécessaires  sur  cet  objet,  à  l'effet  d'obvier 
par  d«  s  mesures  stables,  à  l'avenir,  &  ce  que  des  procé- 
dés contraires  à  la  liberté  du  commerce,  et  préjudiciables 
aux  intérêts  d'une  puissance  dont  la  république  sait  appré- 
cier l'amitié,  ne  puissent  avoir  lieu. 

«Le  soussigné,  chargé  de  donner  communication  à 
M.  le  ministre  résident  de  cette  démardie  préalable  des 
Etals,  se  fait  un  devoir  agréable  de  s*en  acquitter  par  la 
présente  notew 

f  Varsovie  «  le  80  octobre  1789* 


«  Signé  Malachowski.  ■ 

ALLEMAGNE* 

De  Bo:»n ,  le  97  novembre,  -^  Quatre  cent  cînquan*e 
hommes,  ayant  deux  canons  de  sept  livres  de  balle,  sont 
sortis  le  17  de  cette  résidence ,  en  dirigeant  leur  marche 
sur  Rheinbach,  Munstercissel  elBIankenlirim.  C'est  encore 
une  iietite  année  conciliatrice  que  le  prinoe-abbé  de  Sta- 
velo  et  de  Malmedy  a  vivement  sollirlièe  auprès  de  l'élec- 
teur prince  directorial  du  rcrrie  de  Westphalhe,  pour  main* 
tenir  pareillement  l'ordre  et  la  tianquillité. 

Noos  prenons  cette  occasion  d'annonciT  que  l'on  parln 
d'une  coalition  de  snuverains  en  Allemagne ,  pour  s'uppo- 
ser  aux  Inquiétodra  que  vont  donner  les  peuples  ;  et  nouH 
remarquerons  que  si  les  mouvements  aetueN  qu!  ont  lieu 
eu  Europe  peuvent  s'appeler  la  querelle  de»  rot»,  ils  méri- 
tent bien  a««  de  porter  le  nom  de  la  querelle  des  peuple  • 

PATS-BAS. 

Madame  l'archiduchesse  gouvernante  des  Pays-Bas,  et 
le  duc  Albert,  sont  arrivés  le  28  novembre  à  Cnblentz, 
venant  de  Bruxelles  par  Namur,  Luxembourg  et  Trêves. 
L.  A.  R.,  après  avoir  passé  quelques  jours  à  Cobicntz,  se 
rendront  à  Bonn,  où  elles  se  proposent  de  |Misser  quelque 
temps,  puisqu'elles  ont  demandé  à  l'électeur  son  château 
de  Poppi  ssdorf ,  pour  y  établir  leur  maison  et  y  tenir  leur 
cour. 

Nous  avons  oublié  un  détail  de  la  prise  de  Oand  :  les 
forets  détenus  à  la  maison  de  forœ  ont  été  délivrés  par 
les  patriotes,  et  ils  ont  obtenu  leur  liberté  en  montant  ft 
l'assaut  du  château.  Les  patriotes  brabançons  ont  sans 
doute  è  regretter  d'avoir  usé  d'une  ressource  qu'un  autre 
peuple  a  dédaignée  le  14  juillet  de  cette  année. 

La  ville  de  Louvain  s'attendait  au  rétablissement  de  l'ab- 
baye du  Parc,  au  retour  de  l'université,  et  au  rappel  do 
tous  les  docteurs  et  prore»seurs  exilés  par  un  décret  qui  de* 
vait  paraître  le  15  novembre. 

Dos  commissaires  pacificateurs  envoyés  de  Vienne  et 
chargés  de  satisfaire  la  nation  et  de  réparer  ses  griefs,  ont 
dû  se  rendre  à  Anvers  pour  remplir  leur  mission. 

Plusieurs  députés  de  cette  ville  se  sont  rendus  à  Bruxel- 
les, où  le  ministre  plénipotentiaire  leur  a  fait  un  accueil 
conforme  au  nouveau  système  de  bienveillance  et  de  doo« 
ccur  que  l'on  prétend  vouloir  adopter.  Il  les  a  conjurés 
d'employer  leur  crédit,  leur  inflloence,  pour  ramener  à  des 
scnlimeuts  de  paix  ua  peuple  que  S»  E.  trouve  exagéré 
dans  ses  prétentions. 

La  nation  belgique  ne  paraît  point  disposée  k  des  tranf- 
aciions  vagues  et  Incertaines  :  ie  sang  a  ooulé,  il  lai  eu 
faut  le  prix. 

A  Gand,  les  députés  des  Etats  de  Flandre  se  sont,  dit- 
on,  rassemblés  ;  le  magisUrat  a  prêté  serment  à  la  nation 
et  aux  Etats  :  il  est  probable  que  les  nouvelles  mesures  du 
goovcmemeot  vont  hâter  la  révoluti"n. 
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La  province  de  Liinbonrg  h  ai  déclarée  ouTCitcmcnt 
pour  le  parti  des  paliiotef* 

Les  patriotes  ont  député  à  Londres,  en  Prusse,  en 
Suéde  :  on  prétend  que,  hï  l'on  en  juj^e  par  le  crédit  de 
leur  caisse  et  par  leuis  fonds  inépuisables,  ils  ne  sont 
P'js  loin  d*iiitér^ss<T  ui  e  de  ces  puissauces  à  la  révolution 
des  Pays-Ba^. 

De  Liège,  —  On  mande  que  rapproche  des  troupes  a 
jclé  Lii'ge  dans  la  consternation,  et  que  la  proclamation 
suivait  le,  qui  a  été  lue  le  27  novembre  au  soir  à  riiôtel-de- 
ville,  a  redonné  tout  espoir  aui  citoyens  qui  craignent  les 
secousses  tiop  violentes  quand  te  succès  n*en  est  point 
ussur^. 

Cttle  podomûtion  poite  en  substance  : 

t  i«  Que  sous  la  condition  que  les  magistrats  et  conseil- 
lers  aciuils  tai.t  de  la  cité  que  de  toutes  les  autres  villes 
<lu  pays,  fvTout  mainleiiir  Tordre  et  la  tranquillité  publi- 
que, et  qu'on  ne  se  rendra  pas  coupable  de  la  moindre  op- 
position, soit  dÎKO'e,  foit  indirecte,  aux  troupes,  les  mem- 
bres dcsdils  magi^tiatsou  conseillers  n'auront  rico  à  crain- 
^Ire  poui  l.urs  i:ersonues  ou  biens* 

«  1-*  Que  sous  la  condition  expresse  qu*il  soit  satisfait  au 
but  principal  du  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, et  que  tous  les  m^.gistrals  qui  ont  été  élus  d*une  ma- 
nière .1! égale  et  tunnittueuse  dans  le  mois  d*ao&t  passé,  se 
démettenl  de  Icui-s  places,  on  procédera  sitôt  que  possible 
à  la  forroalion  d^une  nouvelle  municipalité,  et  façon  de 
choisir  les  magistrats  en  conformité  de  Tancienne  constitu- 
tion du  pays  avant  Tan  1684,  et  en  confirmant  Tabolition 
déjù  approuvée  par  S.  A.  Monseigneur  le  prince,  au  règle- 
ment inconstitutionnel  de  cette  mOme  année* 

t  S*  Que  comme  la  formation  de  celte  nouvelle  muni- 
cipalité demande  quelque  temps,  et  que  le  directoire  n^est 
pas  encore  sufllsaonnent  instruit  de  Pétat  des  choses  avant 
Pépoque  de  Tan  1684,  Padminbtration  de  la  cité  et  des 
Tillesdevra  se  faire,  en  attendanl,  par  une  régenceintermis- 
tique,  sur  la  formation  de  laquelle  le  directoire  de  Clèves 
se  réserve  encore  ses  explications  ultérieures  de  ce  qu*il 
aura  pu  liie  dans  le  récit  présenté  hier  de  la  part  du  Tiers- 
Eiat,  et  qu'elle  aura  le  temps  de  réfléchir  plus  mûrement 
sur  cet  objet.  > 

A  la  canooie  de  Sainte-Elisabeth»  le  26  novembre  1789. 

•  Signé  CBBiSTiEK-GciLLAum  dbDobm,  minutre  pléni" 
poteiitiaire  de  S,  Mm   Prussienne^  -comme  due  de 

eu  tes, 

M  Et  plus  bas:  CuBfSTBR,  secrétaire  de  ta  légation,  ■ 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — -  M,  EUiot,  envoyé  extraordinaire  de  sa 
majesté  à  Copenhague,  est  attendu  ince.  samment  ici  :  on 
donne  pour  raison  de  son  retour  le  mauvais  état  de  sa 
santé;  mais  ceux  qui  prétendent  en  savoir  davantage  ne 
ne  font  pas  difliculté  de  Patiribuer  au  prochain  accommo* 
dément  entre  la  Russie  et  la  Suède. 

On  prétend  qu*i1  va  s^ouvrir  à  Londres  une  souscription 
en  faveur  des  Brabançons. 

Les  Américains,  jaloux  de  témoigner  leur  reconnais- 
sance au  général  Washington,  ont  voulu  lui  conférer  le  titre 
û^altesse  ;  il  Ta  refusé. 

Des  expériences  faites  en  Angleterre  prouvent  qu*on 
peut  tirer  une  a.«sex  bonne  eau-de-vie  du  chiendent,  com- 
biné avec  le  houblon  et  Pécume  des  chaudières;  de  bras- 
seurs: celte  plante  fournit  aussi  une  petite  bierre  qui  n'est 
])as  désagréable,  et  peut  se  garder  trois  mois.  On  en  ob- 
tient du  «Inaigre  d^une  force  égale  à  celui  qu'on  tire  du 
malt.  Cette  substance  contient  une  grande  quantité  de  ma- 
tière sucrée:  trois  onces  de  jus  exprimé  du  chiendent  ont 
donné  deux  drachmes  trente-trois  grains  d'acide  saccha- 
rin  cristullisé.  En  Suède  on  en  fait  du  pain  duns  les  temps 
de  disette. 

On  a  irouréque  le  mangoustan  pouvait  réussir  à  la  Ja- 
maïque; il  y  en  a  actocUement  une  quantité  prodigieuse , 
aTuu  ne  doute  plus  que,  soui  deux  ou  trois  ans  au  plus 


tard,  on  ne  jouisse  dans  cette  lie  de  ce  fruit  salobre  et 
délicieux. 

Sir  Francis  Samuel  Drake,  descendant  en  droite  ligne  de 
fameux  amiral  Drake,  connu  sous  le  rî'gne  d'Elisabeth» 
vient  de  mourir;  il  était  Tun  des  lords  du  bureau  de  Pami- 
rauté.  Citoyen  utile  et  estimable,  la  ville  de  Plymoulh  lui 
doit  ses  fontaines  ;  il  a  fait  venir  Peau  à  ses  frab  de  trente- 
quatre  milles  de  distance. 


FRANCE. 

Troyes.  —  Lorsque  le  peuple  français  sf ra  cti 
pleine  jouissance  de  la  liberté;  lorsqu'un  nouvel 
e'tat  de  choses  aura  détruit  les  anciennes  babitudi*s, 
et  que  les  hommes  m^uie,  égares  autrefois  par  les 
préjuges,  se  seront  rendus  à  la  raison  :  alors  le  peu- 
ple français,  inaccessible  à  de  fausses  alarmes,  à  de 
vaines  terreurs,  dégagé  même  d'inquiétudes  et  de 
soupçons,  jettera  ses  regards  en  arrière,  et  contem- 
plera la  révolution.  Il  jugera  lui-même  la  conduite 
qu'il  a  tenue  et  les  moyens  qu'il  a  employés,  sou 
courage  et  ses  fautes,  sa  prudence  et  son  aélire.  Mars 
au  souvenir  doulotireux  des  écarts  même  de  raisou 
et  d'humanité,  il  ne  rouira  pas  comme  on  Va  pré- 
tendu ,  parcequ'à  de  terribles  menaces  il  a  opposd 
une  résistance  terrible,  et  qti'on  ne  rougit  point  de 
son  courage.  Mais  il  gémira,  il  s*attendrira,  il  se  re- 

Î brochera  aavoir  prévenu  par  quelques  inhumanités 
es  dispositions  intinmaines  d'un  parti  cfui  fut  redou- 
table; et  loin  de  justi lier,  par  la  nécessité  d*agir,  les 
actes  de  yiolence'et  d'horreur  auxquels  il  s*est  porté, 
il  sentira  que  rien  de  cruel  n'est  juste,  et  deviendra 
lui-même  son  juge  le  plus  sévère 

Proteslalion  des  gardeê-du-corps  du  roi,  déposée 
au  greffe  de  l'hôlel-de-ville  de  Troyes^  le  1%  no^ 
vembre  1789. 

«  Nous,  maréchanz-des-logis, brigadiers  et  gardes- 
du-corps  du  roi  de  la  compagnie  de  Noailles,  en  ré- 
sidence à  Troyes,  protestons  contre  la  calomnie  lan- 
cée contre  nous  aans  un  mémoire  intitulé  :  Précis 
pour  le  comité  général,  en  quatre  pages  in-io,  im- 
primé à  Paris,  cnez  Girouard,  rue  du  Bouloy,  no  28, 
signé  Truelle  de  Chambouzon.  Noël,  Perriii  et  Dor- 
gemont;  certifions  que  nous  n'a  vous  jamais  eu  aucun 
dessein  de  distribuer  des  cocardes  noires  dans  un 
repas  que  nous  devions  donner,  le  jeudi  8  octobre, 
aux  ofticiers  du  régiment  suisse  de  Vicier,  à  ceux 
du  régiment  de  Lauzun,  hussards,  à  plusieurs  mem- 
bres cie  la  garde  nationale  de  tous  grades,  et  à  des 
citoyens  :  cette  fausse  imputation  est  aussi  contraire 
à  la  vérité  qu'opposée  à  nos  sentiments  patriotiques. 

«  Déclarons  en  outre  désirer  vivre,  comme  nous 
Pavons  toujours  fait,  en  bonne  intelligence  et  har- 
monie avec  les  habitants  de  cette  ville,  et  concourir 
constamment  à  leur  sûreté  et  au  bien  général  de  la 
nation. 

•  Fait  en  Phutel-de-villc  de  Troyes,  ce  18  novem- 
bre 1789. 

•  Signé  DO  PoMiER,  brigadier  et  fourrier  ;  de  Pa- 

rades, maréchal  dcS'logis  ;  Berard,  pre- 
mier maréchal- des'logis  :  Berracd,  se^ 
cond  brigadier;  de  Montozon  ,  brigadier: 
GiRARDOT,  brigadier;  Le  Blanc,  garde 
du  roi;  La  Roche,  garde  du  roi;  hov- 
dom,  garde  du  roi;  de  Barry,  garde  du 
roi;  DE  Montozon,  deuxième  garde  du 
roi;  DE  Montozon,  troisième  garde  du 
roi;  Buisson,  garde  du  roi;  Bouqcot, 
D,  J/.  5ï,  et  chirurgicn-major,  ■ 


30' 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
ContribfUitm  palriolique  des  gens  de  maison, 

'  Uo  particulier,  domestique,  qui  n*a  pas  voulu  être 
nommé,  a  adressé,  le  7  novembre  dernier,  à  M.  le 
maire  de  Paris,  un  mémoire  tendant  à  établir  une 
contribution  volontaire  de  la  part  des  odiciers  et 
gens  de  maison,  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  :  son  but 
est  q^ue  les  deux  tiers  de  ces  contributions  soient  re- 
mis a  l'Assemblée  nationale,  et  que  Tautre  tiers  soit 
fardé  pour  être  remis  aux  domestiques  de  l'un  et  de 
autre  sexe  hors  de  condition,  et  qui  voudraient 
retourner  dans  leurs  provinces. 

Sur  la  demande  faite  à  M.  le  maire,  par  Fauteur  du 
projet,  de  nommer  un  trésorier  de  ces  contributions, 
il  a  choisi  M.  Lemoine,  commis-greflier  de  Thôtel-dc- 
ville,  qui,  à  compter  du  lundi  26  octobre  1789,  reçoit 
les  sommes,  telles  modiaues  qu'elles  soient,  pour 
lesquelles  chaque  individu  veut  contribuer.  Ledit 
sieur  Lemoine  donne  à  chacun  un  reçu  signé  de  lui, 
avec  un  numéro  correspondant  à  l'enregistrement 
qu'il  fait  de  ces  recettes  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé de  M.  le  maire. 

Cette  souscription  ne  sera  ouverte  que  pendant 
un  mois,  et  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  tiré  au 
sort,  et  publiquement,  vingt  numéros  pour  désigner 
ceux  des  souscrinteurs  qui,  réunis  à  l'auteur  du  mé- 
moire, iouirofttae  l'honneur  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  les  deux  tiers  destinés  à  secourir  l'Etat  : 
l'autre  tiers  sera  distribué,  en  raison  de  l'éloigne- 
nicnt  de  leurs  provinces  et  du  chemin  qu'ils  auront 
à  faire  pour  s'y  rendre,  aux  domestiques  des  deux 
sexes  hors  de  condition,  et  qui  pendant  le  même  mois 
auront  remis,  à  M.  le  maire  de^  mémoires  signés 
d'eux,  contenant  leurs  demandes,  et  appuyés  de  cer- 
tiOcats  authentiques,  tant  de  leurs  maîtres  que  des 
comités  de  leurs  districts.  L'état  de  distribution  de 
ce  tiers  sera  arrêté  par  M.  le  maire  seul,  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  en  sera  faite  par  six  personnes 
choisies  entre  celles  qui  auront  contribue  ;  cet  état 
sera  imprimé  et  rendu  public,  ainsi  que  la  liste  de 
cenx  qui  auront  contribué. 

Ceux  qui,  d'après  l'avis  inséré  dans  la  Gazette  de 
France  «lu  2  octobre,  auront  porté  leurs  souscrip- 
tions chez  M.  Dosfant,  notaire,  ou  qui,  dans  la  même 
intention,  auront  remis  des  sommes  à  leurs  districts, 
seront  maîtres  de  retirer  ces  contributions  volon- 
taires, pour  les  verser  dans  les  mains  dudit  sieur 
Lemoine. 

Depuis  cette  époque,  l'hôtel-de-ville  a  fait  aRicher 
un  placard  sur  le  même  objet,  dans  lequel  on  lit  : 
>  Que  sur  ce  qui  a  été  représenté  «  M.  le  maire,  tant 
par  l'auteur  du  projet  de  la  contribution  patriotique 
des  gens  de  maison,  que  par  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  contribué,  que  le  terme  d'un  mois  était  trop 
court  pour  la  perception  de  cette  contribution  ;  que 
s\\  n'accordait  pas  un  délai,  ce  serait  priver  du  plai- 
sir d'y  participer  ceux  qui  sont  encore  a  la  campagne, 
à  la  suite  des  personnes  auxquelles  ils  sont  attachés, 
il  a  arrêté  que  cotte  contribution  resterait  ouverte 
jusqu'au  15  janvier  1790,  époque  à  laquelle  sera  fait 
le  tirage  de  vingt  numéros  de  ceux  de  l'euregistre- 
ment,  pour  désigner  les  souseriplrurs  qui  seront 
chargés  de  porter  à  rAssrmblée  nationale  1rs  deux 
tiers  du  produit.'Eii  couséquence,  M.  Lemoine,  corn- 
niis-greflier  de  riiôtel-de-ville,  et  chargé  de  la  re- 
cette de  ces  dons  patriotiques,  continuera  de  les  re- 
cevoir, comme  il  a  fait  jusqu'à  présent,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusiiu'à  une  heure,  et  depuis  cinq 
heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures.  > 


FINANCES. 

Nous  avons  promis,  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros, de  faire  connaître  un  travail  que  la  dianbre 
des  comptes  vient  de  rendre  public,  sous  ce  titre  : 
ObservaUans  sur  la  comptabilité  et  la  juridietioti 
de  la  chambre. 

C'est  un  iB-40  de  75  pages,  divisé  en  trois  parties; 
la  première  contient  des  réflexions  sur  Vaeeélération 
de  la  comptabilité,  la  fidélité  de  la  comptabilité,  et 
l'examen  ae  la  situation  des  comptables. 

La  seconde  renferme  l'extrait  par  ordre  chronolo- 
gique des  arrêts  d'enregistrement  de  cette  cour,  sur 
diverses  lois  fiscales  ou  de  comptabilité  ;  entin,  dans 
la  troisième,  on  lit  plusieurs  discours  de  M.  de  Ni- 
colaî,  soit  lors  des  différents  lits  de  justice,  soit  lors 
des  réceptions  des  contrôleurs-généraux  des  finan- 
ces, ainsi  que  des  représentations  de  la  chambre  des 
comptes,  sur  les  faillites  des  comptables. 

S'il  est  vrai,  comme  Ton  n>n  saurait  douter,  que 
l'histoire  des  abus  est  devenu  d'un  grand  intérêt,  la 
lecture  de  ce  mémoire,,  qui  fait  connaître  de  quelle 
manière  il  s'en  est  successivement  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité des  gens  de  finances,  ne  peut  être  que  très 
instructive. 

Et  d'abord,  les  auteurs  des  Observations  remar- 
quent que  pour  éluder  les  dis|iositions  des  lois  de 
1310, 1.^49, 1388,  et  d'une  infinité  d'autres  qui  pro- 
noncent les  peines  les  plus  graves  contre  les  compta- 
bles en  retard ,  ceux-ci  obtinrent,  du  temps  de  Col- 
bert,  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  prése.iter  leurs 
états  à  la  chambre  qu'ils  n'aient  été  arrêtés  au  con- 
seil ;  ce  qui,  comme  l'on  voit,  rendait  la  compUibilitd 
indépendante,  et  liait  d'intérêt  les  comptables  et  les 
administrateurs. 

De  là  ces  délais  de  douze  et  quinze  années  dans  la 
plupart  des  départements,  ce  qui  jetait  une  confusion 
horrible  dans  les  comptes,  et  facilitait  les  faillites. 
«  En  effet,  comment  connaître,  au  bout  d'un  temps 
si  considérable,  la  situation  des  comptables?  Com- 
ment éclairer  l'exactitude  de  leurs  recettes,  s'assu- 
rer de  la  fidélité  de  leurs  dépenses,  et  punir  des  mal- 
versations couvertes  de  la  nuit  du  temps?  Comment 
éviter  le  divertissement  des  deniers  auquel  semble 
inviter  le  jugement  éloigné  des  comptabilités?  Et 
comment,  tant  que  cet  inconvénient  subsiste,  pou- 
voir obtenir  l'élut  général  de  la  situation  des  finan- 
ces, si  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre  ?  • 

11  est  donc  bien  clair  que  l'accélération  dans  la 
reddition  des  comptes  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance dans  une  sage  administration,  quel  que  soit  le 
tribunal  devant  lequel  les  comptables  doivent  pa- 
raître; et  s'il  est  des  départements  tellement  com- 
pliqués, que  l'exercice  d  une  année  n'en  puisse  être 
arrêté  dans  la  suivante,  au  moins  peut-on  croire 
qu'il  n'en  est  point  et  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir 
qui  exige  cinq,  six,  et  bien  moins  encore  dix  et  douze 
ans,  comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois  arriver  sous  le 
régime  ministériel. 

•  Le  compte  du  trésor  royal  est  ceini  pour  lequel 
le  retardement  est  le  plus  dangereux.  Il  est  à  désirer 
qu'il  soit  le  contrôle  de  toutes  les  comptabilités,  et 
l'on  devrait,  en  le  vérifiant,  s'assurer  chaque  année 
de  ce  que  les  comptables  ont  pris  ou  versé  dans  la 
caisse  publique,  et  vendre  oette  opération  préalable 
à  la  comptabilité.  • 

C'est  le  vœu  des  anciennes  ordonnances;  celle  du 
4  septembre  1420  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  clerc  qui  sera  au  temps  à  venir  en  dressera  le 
compte,  et  en  sera  montré  l'état  en  chaque  mois  au 
moins,  et  le  com  te-rendu  et  conclu  aux  termes,  m 
l'an,  rn  notre  chambre  des  con^ples.  •- 
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Aujoimrhui  que  l*Asscinlée  nationale  a  porté  un 
œil  de  réforme  sur  nos  finances,  et  que  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  éublie,  les  longueurs  dans  la 
comptabilité  cesseront  avec  tous  les  abus  qui  en 
étaient  ou  les  causes  ou  les  effets. 

C'est  ce  qui  porte  les  auteurs  des  Observations  à 
dire  aue  •  les  circonstances  actuelles  sollicitent  à  cet 
égara  le  retour  des  anciens  usages.  •  La  chambre 
des  comptes,  ajoutent-iis,  pourrait  être  chargée  de 
représenter  tous  les  ans  à  la  nation  et  au  roi  l'état 
des  finances,  vérifié  sur  les  registres  des  journaux 
que  tousceux  qui  manient  les  deniers  publics  seraient 
tenus  de  lui  envoyer  dans  les  trois  mois  qui  suivraient 
Vexereice;  son  authenticité  ne  serait  plus  un  pro- 
blème, et^pour  se  servir  des  expressions  de  ce  mi- 
nistre, que  les  besoins  et  la  confiance  publique  ont 
rappelé  a  la  génération  de  la  France,  cet  état  serait 
le  flambeau  de  Tadministratidh,  et  deviendrait  une 
idée-mère  pour  la  puissance,  car  il  formerait  le  gaçe 
le  plus  assuré  du  crédit.  Embrassant  tous  les  oi)- 
jets,  présentant  toutes  les  recettes  et  dépenses,  on  ne 
5e  perdrait  plus  désormais  dans  ce  dédale  où  trop 
longtemps  on  s'est  égaré.  • 

S  il  est  nécessaire  de  mettre  de  la  promptitude 
dans  la  re<Mition  des  comptes,  c'est  afin,  sans  doute, 
de  s'assurer  de  la  fidélité  des  comptables.  Cet  objet 
(orme  le  second  point  de  division  de  ce  mémoire. 

Les  auteurs  y  remarquent  que  diverses  causes  ont 
favorisé  finfidelité  : 

10  Le  désordre  et  Tirrégularité  dans  la  manière 
de  rendre  les  comptes  :  chaque  département  les  rend 
à  sa  manière,  et  ne  suit  pas  la  même  forme  chaque 
«mnée.  Ainsi,  lorsqu'on  veut  comparer  les  objets  de 
comptabilité  avec  ceux  de  l'année  précédente,  ce 
nouvel  ordre,  ou  plutôt  ce  désordre  s'y  oppose. 
L'enchevêtrement  des  dépenses  y  met  encore  ob- 
stacle, en  sorte  qu'au  milieu  de  la  confusioD  l'infi- 
délité devient  sûre  et  facile. 

20  Les  récépi^és.  Ceux  qui  connaissent  le  détail 
des  finances  savent  que  n'étant  point  sujet  au  con- 
%rÙ\e,  le  ministre  pourrait  ignorer  leur  existence,  et 
que,  même  convertis  en  quittances  comptables,  la 
mauvaise  foi  saurait  encore  les  reproduire.  Aussi 
l'article  IX  de  l'ordonnance  de  1669  et  Tarrét  du 
conseil  du  5  janvier  1723  les  rejettent-ils  formelle- 
ment de  la  comptabilité.  Nous  ne  rapporterons  point 
les  exemples  d'abus  des  récépissés  cités  dans  le  mé- 
moire que  nous  invitons  à  consulter;  nous  passerons 
à  la  troisième  cause  d'infidélité  dans  les  finances,  ce 
sont  les  acquits  de  comptant» 

«.On  n'en  peut  prononcer  le  nom,  disent  les  au- 
teurs du  mémoîl*e,  sans  réveiller  l'idée  du  scandale 
le  plus  douloureux  ;  ils  étaient  autrefois  bom(^  au 
secret  des  affaires  étran^^res,  et  fixés  à  une  somme 
déterminée  et  peu  considérable.  Leur  progression 
depuis  Colbert  jusqu'à  nous  est  devenue  emyante. 
On  assure  que  dans  certaines  années  ils  se  sont  mon- 
tés à  100,000,000.  Le  dernier  compte  jugé  du  tr(^r 
royal.  Tannée  dernière^  les  comprend  pour  67  mil- 
lions. » 

Les  anticipations  sont  mises  par  la  chambre  des 
comptes  au  rang  des  causes  (|ui  peuvent  produire 
l'infidélité  des  comptables;  l'incertitude,  la  confu- 
sion, le  désordre  qu  elles  mettent  souvent  dans  l'étal 
des  finances,  les  gros  bénéfices  qu'elles  produisent 
aux  trésoriers  des  départements  et  aux  différents  re. 
ceveurs,  sont  autant  de  moyens  dent  la  mauvaise 
foi  peut  abuser,  et  qu'on  doit  par  conséquent  lui 
ûter,  si  l'on  veut  prévenir  Tabus  et  la  dilapidation 
des  deniers  publics. 

-  On  voit,  dans  les  grandes  comptabilités,  des 
sommes  énormes  passées  en  faveur  de^  ordonnateurs 
sous  ce  titre  :  pour  le  [ail  de  sa  charge  ;  et  la  sigiia> 


turc  du  roi  oblige  de  respecter  comme  des  droits  ce 
que  l'on  est  tenté  de  regarder  comme  des  prodigali-  v 
tés  condamnables.  •  Cet  abus  est,  avec  raison,  mis 
au  rane  des  infidélités  des  comptables;  car  c'est  vm 
véritable  larcin  fait  à  la  chose  publique  que  de  s^at- 
tribuer  ou  de  se  faire  attribuer  des  sommes  au-delà 
du  traitement  de  sa  place  et  de  Tintérélde  sa  charge. 

La  chambre  des  comptes,  dans  ce  mémoire,  place 
les  pensions  sur  la  même  ligne,  et  ajoute  :  «  aue  les 
règlements  et  le  bruit  public  exigeaient  également 
qu  on  lui  adressât  l'enregistrement  des  dons  ef  pen* 
sions  :  elles  ne  seraient  point  aujourd'hui  an  feraeau 
de  24  ou  25,000,000  po^r  l'Etat,  si  cette  précaution 
eût  été  observée.  • 

C'est  donc,  suivant  ces  observations,  du  défaut 
d'enregistrement,  ou  de  celui  d'un  examen  sévère  à 
la  chambre  des  comptes,  que  sont  nés  tous  les  abns, 
tous  les  désordres  de  la  finance  ;  et  c'est  en  consé- 
quence de  ces  principes  qu'elle  demande  qu*on  y 
assujétisse  toute  espèce  d'opération  des  comptables 
et  des  ordonnateurs.  Les  auteurs  conviennent  cepen- 
dant, et  en  cela  ils  prouvent  une  grande  connaissance 
des  affaires  publiques  et  de  leur  marche  impérieuse 
dans  de  certains  moments,  «  que  le  gouvernement  a 
quelquefois  besoin  d'expédition,  et  que  son  activité 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  prudente  lenteur  des 
tribunaux.  » 

11  est  en  effet  impossible  que  les  opérations  de 
finance,  les  dons,  les  encouragements  qu  il  faut  effec- 
tuer pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise  encore 
incertaine,  soient  soumis  aux  délibérations,  aux  for- 
mes, aux  longueurs  d'une  comptabilité  quelconque  ; 
et  puis  il  ne  tant  pas  s'avilir  au  point  de  croire  qu'il 
n'est  dans  un  Etat  aucun  homme  diene  de  la  con- 
fiance d'une  grande  nation,  et  incapaole  de  malver- 
ser dans  sa  place.  On  doit  quelquefois  marguer  de  In 
confiance  à  ses  ennemis  pour  les  contraindre,  par 
des  motifs  d'amour-propre,  à  nous  servir  ;  à  plus 
forte  raison  en  doit-on  à  ceux  oui,,  au  fond,  n'bnt 
pas  moins  d'intérêt  aue  nous  à  la  chose  publique,, 
sauf  la  responsabilité  lorsque  l'abus  sera  prouvé. 

Le  troisième  objet  de  la  première  partie  du  mé- 
moire est  Y  examen  des  comptables.  Les  auteurs 
f trouvent  qu'il  est  de  l'ordre  d  une  bonne  comptabi- 
ité  que  l'on  connaisse  la  situation  des  comptables. 
Ils  rappellent  le  règlement  de  1727,  qui  veut  qu'où 
appose  les  scellés  chez  ceux  qui  seraient  absents  ou 
en  faillite,  et  de  faire  leur  procès. 

Cet  examen  de  la  situation  mène  à  une  sorte  de 
juridiction  que  la  chambre  réclame  comme  en  ayant 
joui  autrefois  pleinement.  Voici  comme  elle  s  ex- 
prime à  ce  sujet  : 

«  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  osent 
croire  appartenir  à  la  nation  et  au  roi;  ils  se  sont 
dévoués,  pour  se  servir  des  expressions  des  ordon- 
nances, à  des  fonctions  moult  mélaneoUeuses.  Le 
seul  désir  de  servir  leurs  concitoyens  les  soutient 
dans  un  travail  fasttdieux,  et  les  a  fait  renoncer  à 
toutes  les  illusions  de  l'amour-propre....  Ils  arobi- 
fionnent  l'intégralité  de  leur  antique  juridiction  ;  ils 
désirent  une  législation  nouvelle  qui  étende  la  sphère 
de  leurs  obligations,  ils  se  livreront  avec  empresse- 
ment à  de  nouveaux  travaiix  :  mais  pour  opérer  cette 
heureuse  ré^^énération,  il  faut  sanctionner  toutes  les 

Earties  des  finances  par  des  lois  positives;  il  faut  des 
ascs  de  recette  et  de  dépense,  et  l'on  ne  peut  les 
établir  que  par  une  surveillance  directe  et  jamais 
contrariée.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  chambre  des 
comptes  forme  un  dernier  vœu  :  elle  demande  à  être 
maintenue  dans  l'examen  de  la  situation  des  compta- 
bles, par  l'inspection  habituelle  de  leurs  caisses,  et 
notamment  de  celle  du  trésor  royal.  * 
Nous  uc  ferons  aucune  réflexion  sur  ces  différents 
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moyens  d'ordre  proposés  par  la  chambre  des  comp- 
tes :  c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  statuer  sur  ces 
grands  objets.  Occupée  de  la  r^énération  du 
royaume  et  de  ramener  la  paix  et  Tnarmonie  dans 
les  différentes  parties  de  ee  vaste  corps ,  c'est  d'elle 

auc  nous  devons  attendre  le  bonheur  que  produisent 
e  bonnes  lois,  lorsqu'elles  sont  exécutées.  Pour 
nous,  notre  ministère  sera  toujours  de  rendre  compte 
des  opinions  des  autres  ;  nous  ferons  les  fonctions 
d'historiens  ;  et  lorsque  nous  donnerons  notre  senti- 
ment, ce  ne  sera  jamais  pour  l'opposer  à  un  autre, 
mais  seulement  pour  mieux  faire  saillir  les  objets 
que  nous  aurons  a  présenter.  Ennemis  des  systèmes 
et  des  projets,  nous  nous  garderons  d'en  fatiguer  nos 
lecteurs  ;  quand  la  nation  est  assemblée  pour  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique,  le  devoir  de  chaque  par- 
ticulier est  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son 
état  ou  de  ses  fonctions. 
Nous  joindrons  à  cet  extrait  la  table  chronolo- 
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on  aura  le  tableau  des  progrès  de  la  dette  publique 
pendant  cet  intervalle. 

Edii  de  novembre  1779,  portant  eréation  de  cinq 
millions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles , 
à  raison  de  10  p.  OiO  sur  une  tête,  etc.,  registre  le 
37  avril  1781. 

Edit  de  février  1781,  portant  création  de  0  mil- 
lions de  rentes  viagères  sur  tes  aides  et  gabelles,  à 
raison  de  10  p.  0|0  sur  une  seule  tête,  etc.,  registre 
le  S7  avril  1781. 

Eéit  de  mare  1781,  portant  création  de  S  millions 
de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à  raison 
de  10  p.  0|0  sur  une  seule  tête,  etc.,  registre  le 
37  avril  1781. 

Edii  d'août  1781,  portant  augmentation  outre  et 
par-dessus  les  8  sous  pour  livre  énonc<%  en  l'édit  de 
février  1780 ,  de  deux  nouveaux  sous  pour  livre  en 
sus  du  principal  de  tous  les  droits  indistinclement 
quelconques  percusau  profit  du  roi,  etc.,  registre  le 
30  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  juiUet  1783,  portant  établissement,  à 
compter  du  premier  janvier  1788,  et  jusqu'au  der- 
nier décembre  de  la  troisième  année  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  du  troisième  vingtième  sur  tous  les 
objets  assujétis  aux  deux  premiers  vingtièmes,  avec 
aivanehissement  dudtt  vmgtième  de  1  industrie  des 
offices  et  des  droits,  etc.,  registre  le  premier  août 
dudit  an. 

Edit  de  d\écembr9^  1783,  portant  créotio»  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  au  denier  30,  sans 
retenue,  remboursables  en  quatorze  années  ;  registre 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1783 ,  portant  ouverture  d'un 
emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères  ;  registre 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1784,  portant  création  d*un  em- 
prunt de  135  millions,  portant  bitérét  à  5  pour  100  ; 
registre  le  34  janvier  1785. 

Lellrei-vatentes  tfu  15  février  1785,  portant  dtm 
à  la  reine  aune  somme  de  6  millions,  pour  être  par 
elle  employée  à  telles  acquisitions  qu  elle  voudra  ; 
laquelle  lui  sera  payée  en  trois  ordonnances  de 
comptant  de  3  millions. chacune  ;  la  première  dès  à 
présent;  la  seconde  au  dernier  décembre  prochain; 
et  la  troisième  au  decnier  décembre  1786;  registre 
le  10  février  1785. 

Edit  de  décembre  1 785,  portant  création  de  4  mil- 
lions de  rentes  héréditaires,  remboursables  en  dix 
ns;  registre  le  11  janvier  1786. 

Edit  de  décembre  1787,  portant  création  d'em- 
prunts graduels  et  successif  pendant  cinq  ans. 


M.  de  Bexenval  a  subi  mercredi  un  second  interro« 
gatoire  ;  il  avait  pour  objet  la  représentation  de  qua- 
tre cents  pièces  produites  par  la  commune. 

Les  questions  ont  été  les  mêmes  qu'au  premier  in- 
terrogatoire, présentées  sous  diiflérentes  expressioBS  : 
les  réponses  de  l'accusé  ont  eu,  comme  au  premier 
interrôjgatoire,  le  caractère  de  hi  vérité. 

De  ces  quatre  cents  pièces,  trois  seulement,  non 
émanées  de  hii,  ont  été  représenta  à  cet  ofBcier- 

Î général;  il  ne  les  a  pas  reconnues;  et  comme  ce  que 
'on  exigeait  l'avait  déjà  été,  il  a  persévéré  et  dans 
ce  qu'il  avait  dit  et  dans  son  refus  de  les  parapher. 

Il  a  reconnu  lea  lettres  adressées  à  M.  du  Pujet  et 
k  M.  de  Lannay,  et  les  a  paraphées. 

Le  jug[e  a  déclaré  qu'il  estimait  (il  s'est  servi  de 
l'expression  noue  jugeons)  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  lui  représenter  les  autres  pièces,  et  qu'elles 
ne  le  regardaient  ps. 

Tout  s'est  passe  dans  la  plus  grande  décence  et  le 
silence  le  plus  parfait.  Une  seule  chose  a  paru  de'- 

S  lacée  :  on  a  vu  avec  impatience  M.  Agier,  député 
n  comité  des  recherches  de  la  ville,  copier,  b  quatre 
pas  de  l'aecnaé,  les  questions  et  ks  réponses.  Est-ce 
défiance?  elle  serait  injurieuse  au  tribunal.  Est-ce 
curiosité  on  particulière  utilité?  il  eût  été  possible 
d'y  mettre  moins  d'évidence. 

MUSIQUE. 

Feuttteê  de  Terpehkore,  ou  Jourml  oenposé  d*oiivertii« 
ret ,  d^aîrs  arrangés  el  d*aln  avec  Koompagnemetit  pour 
la  harpe  et  pour  le  daveda^  Il  parait  une  feuille  de  oe  four» 
nal  toui  hsf  huidi»,  et  le  pris  est  de  i  livre  4  sous  chaque. 
On  e^ahonne,  mnjeniiant  80  Kvret,  cfaei  Goosineav  père 
et  fiU,  Inlhiers  de  la  reine  «  rue  des  Poulies  :  et  on  recevra 
par  an  cinqoanle-deux  numéros,  franc  de  port,  tint  à  Pa- 
ris qu*en  proTÎnce.  Les  numéros  1  et  3  de  la  6*  année,  qui 
Tiennent  de  paraître,  contiennent  pour  la  harpe  Touver- 
ture  de  Démàphon^  mnsiqoe  de  Vogel,  arrangée  par  M.  Cou- 
sineau  fils,  avec  accompagnement  de  violon  aatibUum,  et 
un  air  de  la  f^Uianelia  rapita^  vite  on  accompagnement 
de  M.  IX  G.  D  V. ,  et  pour  le  clavecin,  fouverture  de  Vlm* 
preMsaHù,  artaogée  par  M.  ***,  avec  accompagnement  de 
violon  ;  et  un  air  de  Dém^pkon,  musique  de  Vogei,  avre 
accoaqpegnnBeni  de  Nonol. 

JoHnuU  d*ariettes  iuUemies,  dédié  à  la  reine,  >•  269^ 
dcl  signer  IfaHioii  et  n*  9§0,  del  signer  Bianehi.  Chit 
Baillenx ,  marchand  de  musique  du  roi  et  de  la  fomille 
royale,  rue  Sainl-Honoré,  près  de  la  rue  de  la  Lingenr. 
Prix  S  livres  il  sous  le  premier»  tt  S  livres  8  sous  le  se- 
cond. 

Heeueil  des  plus  nouveaui  airs  d^opéras  français  ft  ita- 
liens, arrangés  pour  clavecin  on  le  forte-piano,  avec  ac* 
compagnement  de  flftte  ou  de  violon,  par  M.  Cfenr.  Chex 
l*aoteur,  mareband  de  mnsiqne,  qnai  des  Ornes,  au  coin 
de  la  tme  Geoffroy-I^Asnier.  Prix  h  Rvres  !•  sous. 
*yoiini«rd*arlcttct  iulieniics,  dédié  à  la  reîM,  n*  961, 
del  s^nor  SanU  ;  el  n*  SOS,  del  agnor  Camso,  contenant 
un  rondeau^  de  la  yuianetia  rapittL  Chex  Baillenx,  mar- 
chand de  musique  da  roi,  de  la  reine  et  de  la  fhffiille  rava- 
le, rue  Salut'Honoré,  près  de  la  rua- de  la  Lingerie*  Prix 
3  livres  8  sous  chaque» 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  if.  de^Boiêgelin,.  archevêque  d^Aix^ 

SEANCB  DCr  SAMEDI  5  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secre'taires  fait  lecture  d*iine  lettre,, 
par  laquelle  M.  le  roarauis  de  Vtllette,  président  dit 
club  national,  offre  les  Doucles  dea  membres  de  cette 
sociiUë. 

Un  commissaire,  chargé  de*  présenter  ce  don  pa» 


310 


triotique,  oblif  ut  la  peruiission  d'assister  ù  la  séance. 
M.  Rewbell  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
1 ,800  liv.  de  la  part  de  la  communauté  luthérienne 
de  Colmar. 
—  On  passe  à  Tordre  du  jour. 
M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Nous  ne 
pouvons  sans  danger  retarder  d'un  instant  la  délibé- 
ration sur  les  secours  qu'exigent  les  finances  :  sans 
cette  impérieuse  activité,  réaifice  que  nous  élevons 
croulerait  avant  d*étre  achevé.  Plusieurs  objets  se 
présentent  d'abord.  Les  moyens  de  rembourser  les 
ofilces  qui  sont  supprimés  ;  ceux  qu'il  faut  employer 
pour  assurer  d'une  manière  invariable  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense  ;  mais,  quelle  que  soit 
leur  importance,  ils  doivent  être  écartés,  et  les  be- 
soins de  cette  année  et  de  l'année  prochaine  doivent 
seuls  nous  occuper  en  ce  moment. 

Le  plan  de  M.  Nccker  est  fondé  sur  la  vente  de 
treize  mille  cinq  cents  actions.  Vous  n'avez  ni  crédit, 
ni  confiance,  et  vous  ne  pourrez  parvenir  à  les  pla- 
cer ;  cette  impossibilité  anéantit  l'opération  proposée 
par  le  ministre. 

M,  l'évéque  d'Autun  a  présenté  des  bases  infini- 
ment justes;  mais  il  parait  s'en  être  écarté,  puisque 
la  partie  principale  de  son  projet  consiste  à  retarder 
le  paiement  des  dettes  échues  ;  alors,  il  n*est  plus 
question  de  vohnlé,  avec  la  faeullé  de  f>ayer^  mais 
de  bonne  volonté,  et  les  créanciers  ne  s'en  conten- 
tent pas.  Une  faculté  et  une  volonté  dans  l'avenir 
sont  une  faculté  et  une  volonté  éventuelles. 

Offrir  de  payer  dans  vingt  ans,  c'est  vouloir  faire 
lin  contrat  d'atermoiement.  Si  le  consentement  d'une 
des  parties  manque  à  ce  contrat,  il  est  nul,  et  l'ater- 
moiement est  une  banaueroute.  Or  la  caisse  d'es- 
compte, les  porteurs  de  billrts,  ceux  des  assignations 
à  terme  fixe,  les  employés  supprimés  dont  il  faut 
payer  le  cautionnement,  les  fournisseurs  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  ne  pourront  v  consentir  :  ils  ont  con- 
tracté des  engagements;  il  faut  qu'ils  soient  payés 
pour  qu'ils  paient  ;  ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  un 
retara  de  vingt  années.  Ce  consentement  est  donc 
impossible  ;  vous  ne  pouvez  donc  exiger  un  ater- 
moiement sans  faire  une  violence,  sans  commettre 
une  souveraine  injustice.  Je  n'adopte  du  plan  de 
M.  l'évéque  d'Autun  une  les  articles  U  et  111. 

Je  propose  de  venare  des  valeurs  mortes  dans  les 
biens  du  clergé  et  du  domaine ,  c'est-à-dire  les  châ- 
teaux, les  bâtiments  des  monastères  que  vonssup- 
Ï^rimerez;  des  billets  nationaux  seront  mis  en  circu- 
ation  pour  une  somme  égale  au  produit  de  cette 
vente;  on  ne  recevra  des  acquéreui*s  que  ces  billets 
nationaux  ;  et  quand  ces  fonds  seront  vendus,  il  ne 
restera  pas  un  seul  de  ces  billets  en  circulation. 

M.  Cochon  de  Laparent  examine  les  diverses  ob- 
jections faites  contre  le  plan  de  M.  Necker,  justifie  la 
caisse  d'escompte  par  le  salut  de  l'Etat,  et  demande 
qu'en  adoptant  les  bases  du  plan  du  ministre,  l'As^ 
semblée  nomme  des  commissaires  pour  examiner  les 
moyens  d'exécution. 

M.  de  Montlosier,  après  avoir  examiné  quelle  est 
Futilité  d'une  banque,  et  reconnu  que  ces  sortes  d'é- 
tablissements sont  utiles  aux  nations  riches  comme 
aux  nations  pauvres,  de  même  que  les  capitaux  et  les 
rentes,  établit  que  l'attache  nationale  mise  à  une 
banque  est  contraire  à  la  dignité  de  la  nation,  à  l'in- 
térêt de  la  nation,  à  celui  du  commerce  et  a  la  ban- 
que elle-même. 

M.  Necker,  dit-il,  substitue  a  une  banque  qui  paie 
mal  une  banque  qui  ne  paiera  pas  du  tout  :  son  opé- 
ration est  impraticable  par  Fimpossibililé  de  pincer 
les  actions,  il  faut  donc  renoncera  un  plan  défec- 
tueux dans  ses  détails  etdnns  ses  principes,  et  prr- 
iixirux  dans  sp5  ronçéqn^nces. 


L'opinant  prétend  ensuite  que  le  comité  des  (juan- 
ces  a  fait,  dans  son  rapport,  une  grande  erreur  :  il  n 
considéré  les  49,000,000  que  produisent  les  aides  et 
la  gabelle,  qui  seront  détruites,  comme  une  remise 
faite  au  peuple;  mais  cette  remise  ne  peut  être  géné- 
rale, puisqu  elle  ne  concernera  que  quelques  provin- 
ces :  les  49,000,000  auxquels  montent  ces  impôts 
doivent  donc  être  ajoutés  auk  83,000,000  d'excédant 
de  recette  trouvés  par  le  comité. 

L'opinant  adopte  la  division  des  finances  en  deux 
caisses.  L'une  destinée  à  la  dépense  ordinaire  de  l'an- 
née ;  Tautre  à  la  dette  :  il  propose  !<>  de  créer  tous 
les  ans  une  quantité  de  billets  d'Etat  égale  à  la  somme 
des  intérêts  à  payer.  Ces  billets  seraient  acquittés  à 
vue  par  la  caisse  de  la  dette,  dont  les  administrateurs 
pourraient  être  contraints  même  par  corps;  2^  de 
créer  pour  90,000,000  de  semblables  billets,  avec  as- 
signation sur  la  contribution  patriotique;  3o  une 
autre  somme  de  80,000,000,  également  en  billets, 
serait  payée  par  le  produit  de  la  vente  d'une  partie 
des  fonds  du  domaine,  et  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  surplus  de  cette  vente  formerait  une  caisse  d'a- 
mortissement. 

M.  LE  CouTEULX  DE  Canteleu  :  Permettez  à  un 
négociant  de  discuter  l'objet  qui  vous  occupe  par  les 
moyens  simples  oui  sont  toujours  employés  dans  son 
état.  Vous  avez  ae  grands  besoins:  les  uns  consistent 
dans  des  dépenses  courantes  qu'il  faut  payer  promp- 
tement  et  en  argent;  les  autres  dans  les  engagements 
qu'il  faut  remplir.  11  s'agit  |)our  ainsi  dire,  de  faire 
un  arrangement  entre  des  créanciers  et  des  débiteurs 
de  la  même  Camille,  pour  conserver  l'honneur  du 
nom. 

On  n'a  pas  assez  évalué  ni  calculé  ce  qui  résulte 
de  cette  position;  il  faut  avoir  confiance  dans  la 
bonne  volonté  et  dans  l'intérêt  des  actionnaires  eux- 
mêmes  qui  seraient  extrêmement  compromis  dans  la 
création  d'un  nouveau  papier;  dans  la  bonne  vo- 
lonté des  créanciers  porteurs  de  114,000,000  de 
billets,  et  dans  celle  des  villes  de  commerce.  Tous 
ces  intérêts  réunis  concourent  à  lever  les  actions 
nouvelles,  et  donneront  lieu  à  un  placement  solide 
et  utile  à  l'Etat  et  à  nos  travaux;  c'est  ainsi  que  je 
réponds  à  ceux  qui  ont  combattu  le  plan  de  M.  Nec- 
ker, soit  en  attaquant  la  base,  soit  en  feignant  de 
l'oublier. 

On  objecte  que  l'établissement  de  la  caisse  natio- 
nale est  contraire  à  la  constitution  ;  avec  plus  d'ac- 
tivité et  d'intelligence  que  d'argent,  plus  de  sol  à 
cultiver  que  de  crédit,  nous  avons  besoin  d'augmen- 
ter les  ressources.  On  a  accusé  la  caisse  d'escompte 
d'avoir  influé  sur  les  désavantages  des  changes  et  de 
notre  commerce;  mais  on  n'a  pas  voulu  voir  que 
nous  avons  été  supplantés  par  les  étrangers  dans 
toutes  les  colonies;  que  l'Angleterre  plus  indus- 
trieuse a  augmenté  ses  affaires,  quand  les  nôtres  ont 
diminué.  Les  Anglais,  par  exemple,  oiii  autrefois  fai- 
saient au  plus  pour  5,000,000  a'étoffes  de  coton,  en 
vendent  aujourd'hui  pour  180 Voilà  les  vérita- 
bles sources  de  nos  maux. 

Je  ne  présente  pas  la  caisse  d'escompte  comme  une 
ressource  suprême,  mais  comme  un  bon  auxiliain* 
qu'il  faudra  conserver,  tant  que  vous  supporterez  le 
joug  de  l'industrie  étrangère.  C'est  la  seule  dénomi- 
nation qui  a  effrayé  ceux  qui  craignent  une  banque 
nationale M.  Necker  borne  rémission  de  ce^  bil- 
lets à  240,000,000;  il  vous  propose  de  surveiller 
cette  banque,  de  limiter  sa  durée 

Je  propose  :  lo  d'adopter  le  plan  du  ministre;  2©  de 
nommer  des  commissaires  pour  concourir  à  son  exé- 
cution et  y  faire  les  améliorations  nécessaires,  et  de 
i  les  autoriser  à  cet  effet  à  conférer  avec  les  adininis- 
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trateun  de  la  caisse  d'escompte,  et  avec  les  dëputtfs 
des  principales  ville sde  commerce  ;  3<>  qu*il  soit  écrit 
aux  granaes  municipulités  d'assembler  les  commer- 

Î*ants  et  toutes  les  personnes  qui  se  livrent  à  des  af- 
aires  commerciales,  pour  leur  repre'senter  les  raisons 
qui  peu ventles  dëteniiiner  à  prendre  des  actions  dans 
la  banque  nationale,  et  à  concourir  ainsi  au  salut  et 
à  la  tranquillité  publique. 

M.  DB  Laborde  de  Méréville  :  Le  premier  mi- 
nistre propose  un  papier  qu*onsera  force  de  prendre, 
et  qui  ne  sera  pas  payable  à  présentation  ;  c'est  un 
papier-monnaie  ;  c'est  Timpût  le  plus  onéreux,  l'em- 
prunt le  plus  cher,  la  banqueroute  la  plus  inutile...., 

11  est  un  point  de  vue  sur  lequel  la  caisse  d'es- 
compte a  troublé  l'ordre  public  :  c'est  en  forçant  à 
prendre  ses  billets,  dont  la  circulation  devait  être  vo- 
lontaire; c'est  en  dérangeant  toute  correspondance 
commerciale  avec  les  provinces  et  l'étranger,  par  la 
transformation  des  billets  en  papier-monnaie.  Ces  dé- 
tails ont  pour  objet  de  montrer  combien  les  arrêts 
de  surséance  sont  dangereux,  et  qu'ils  sont  en  même 
temps  une  véritable  violation  des  principes.  Mais  ou 
ne  peut  rien  en  conclure  de  funeste  à  la  caisse  d'es- 
compte. Toute  opération  qui,  dans  ce  moment,  n'au- 
rait pas  pour  objet  de  la  sauver,  ainsi  que  les  action- 
naires, mériterait  par  cela  seul  d'être  rejetée. 

M.  l'évêque  d'Àtitun  a  nroposé  de  la  payer  en  an- 
nuités: il  se  serait  abstenu  ae  vous  présenter  ce  moyen, 
s'il  en  avait  examiné  les  conséquences  dangereuses. 
L'arrêt  de  surséance  finit  au  premier  janvier;  forcée 
alors  de  reprendre  ses  paiements,  la  caisse  d'escompte 

Sourra-t-elle  payer  avec  les  effets  qui  lui  ont  été 
onné&,  et  dont  vous  aurez  successivement  retardé 
J'échéaitce?  Qu'arrivera-t-il  alors?  Quand  il  s'agit 
àe  rétablir  l'ordre,  il  faut  éviter  le  desordre  le  plus 
possible. 

Proposera-t-on  d'établir  une  banque  nationale? 
mais  à  qui  le  bénéfice  appartiendra-t-il?  à  la  nation; 
vous  Jie  trouverez  pas  d'actionnaires  :  aux  action- 
naires; la  nation  peut-elle  garantir  sans  intérêt? 
Supposons  une  banque  établie  avec  le  fond  de  la  na- 
tion, elle  serait  inutile  :  on  ne  se  prête  pas  à  soi- 
même.  La  nation  donneraitdes  assignations  payables 
-dans  un  an,  pour  lesquelles  la  banque  remettrait  des 
iiiliets  payables  sur-le-champ;  qui  aurait  fait  ces 
billets? la  nation  :  qui  paierait  ces  billets?  la  nation  : 
ainsi ,  la  nation  devrait  à  la  nation  ce  que  la  nation 
lui  aurait  prêté. 

La  banque  d'actionnaires  est  absolument  diffé- 
rente; ce  n'est  pas  pour  payer  ses  propres  dépenses 
qu'elle  agit,  mais  afin  de  secourir  le  commerce,  en 
livrant  des  valeurs  numériques  pour  des  valeurs 
réelles,  qui  rentrent  à  l'échéance.  Ainsi,  la  banque 
d'actionnaires,  en  mettant  dehors  ses  billets,  peut 
être  considérée  comme  prêtant  sur  gages,  et  la  ban- 
<|ue  nationale  comme  débitrice  à  découvert. 

D'après  ces  principes  et  ces  observations,  je  vou- 
drais l'établissement  d'une  banque  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  d'Angleterre,  pour  remplacer  la  caisse 
d'escompte,  dont  la  restauration  est  impossible.  De 
quel  avantage  ne  serait  pas  une  banque  considérable 
dans  le  moment  où  Tagriculture  et  l'industrie  com- 
merciale demandent  des  secours,  où  le  crédit  conva- 
lescent a  besoin  d'être  soutenu  ! 

Je  viens  vous  proposer  une  bancpie,  dont  les  ac- 
tionnaires déposeraient  dans  vos  mains  un  caution- 
nement de  150,000,000.  Je  dois  prévenir  d'abord  qu  e 
la  caisse  d'escompte  entre  en  entier  dans  ce  projet. 
J'ai  à  demander  pour  la  nouvelle  banque  deux  dé- 
terminations, dans  lesquelles  la  nation  pourrait  trou- 
ver de  grands  avantages.  La  première,  la  disposition 
des  hôtels  des  moi!n::ics,  en  substituant  la  banque 


an  roi,  pour  qu'elle  pût,  à  volonté,  febriqaer  avee 
les  hngots  les  espèces  nécessaires;  2o  d'accepter  la 
banque  pour  caissier  de  la  nation,  en  y  faisant  verser 
les  fonds  destinés  aux  dépenses,  qui,  de  leur  nature, 
ne  peuvent  être  payées  dans  les. provinces. 

11  résulterait  de  ces  dispositions  plusieurs  avanta- 
ges réunis;  !<>  la  suppression  au  premier  janvier  de 
toutes  les  recettes  générales  et  particulières;  2o  une 
grande  simplicité  aans  la  gestion  ;  3o  la  possibihtéde 
supprimer  par  la  suite  les  chambres  des  comptes,  en 
y  substituant  un  seul  bureau,  qui  recevra  le  compte 
général  de  la  banque,  auc[uel  seraient  annexés  les 
comptes  particuliers  des  départements,  avec  les  piè- 
ces justiucatives  ;  4^  l'assujétissement  des  minis- 
tres a  une  grande  responsabilité;  50  enfin  le  moyen 
facile  de  faire  acquitter  dans  chaque  département, 
non-seulement  les  dépenses  locales,  mais  encore  les 
dépenses  éventuelles. 

La  banque  d'Angleterre  reçoit  les  deux  tiers  des 
fonds  de  l'État.  Vous  seriez  effrayés  si  vous  saviez 
les  pertes  immenses  qui  résulleiit  de  l'infidélité  des 
receveurs  en  France,  des  frais  d'envoi  et  de  retour, 
de  la  diminution  progressive  des  fonds  en  passant 
par  des  canaux  divers....  La  banque  que  ie  propose 
offrirait,  sous  ce  rapport,  une  grande  économie  : 
quelle  que  fût  la  commission  que  vous  lui  accorde- 
riez, cette  dépense  monterait  à  peine  au  dixième  de 
ce  qu'absorbent  la  chambre  des  comptes,  les  payeurs 
de  rentes,  et  la  multitude  de  caisses  dont  la  France 
est  couverte. 

Depuis  le  malheureux  Fouquet,  la  responsabilité 
des  ministres  n'existe  plus  :  le  roi  signant,  le  con- 
trôleur-général se  trouvait  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches. Pour  rétablir  cette  utile  responsabilité,  chaque 
législature  fixerait  par  un  décret  les  dépenses  de 
l'année,  divisées  en  tel  nombre  d'articles:  les  admi- 
nistrateurs de  la  banque  et  le  ministre  recevraient 
ce  décret  à  la  barre,  et  promettraient  de  s'y  confor- 
mer. Le  ministre  signerait  toutes  les  ordonnances  ; 
la  banque  n'acquitterait  que  les  articles  connus,  et 
la  nation  aurait  ainsi  deux  cautions  au  lieu  d'une  du 
l'exécution  de  ses  décrets. 

Les  trésoriers  des  départements  «igiraient  sous 
l'inspection  d'un  conseil  d'administration,  et  enver- 
raient cependant  de  mois  en  mois  leurs  comptes  dé- 
taillés; plusieurs  livres  tenus  parla  banque  com- 
prendraient distinctement  les  produits  des  différentes 
impositions  et  les  dépenses  oiverses;  de  sorte  que 
d'un  seul  coup-d'œil,  l'état  des  finances  pourrait  être 
saisi. 

Le  capital  de  la  banque  sera  de  300,000,000.  Les 
actions  de  la  caisse  d'escompte  y  seront  admises;  de 
nouvelles  actions  seront  créées  :  leur  prix  sera  de 
4,000  livres,  payables  moitié  en  argent  ou  en  billets 
de  caisse ,  et  l'autre  moitié  en  effets  royaux  dus  eu 
janvier  ou  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 
Elle  prêtera  à  l'Etat  250,000,000,  à  5  pour  100;  le 
dividende  fixe  et  invariable  sera  de  6  pour  100.  Les 
bénéfices  formeront  un  fonds  d'accumulation  ;  etsitOt 
que  ce  fond  s'élèvera  à  6  pour  100,  5  pour  100  se- 
ront joints  au  capital,  et  le  reste  produira  un  divi- 
dende de  126  par  semestre. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à 
être  pris  commecomptant  Jusqu'au  premier  avril; 
la  banque  tes  retirera  de  la  circulation,  à  mesure 
que  ces  fonds  lui  seront  remis  :  elle  ouvrh^  au  pre- 
mier de  janvier  ;  elle  recevra  alors  les  deniers  de  tou- 
tes les  caisses  ei  ceux  des  Individus  ;  les  six  premiers 
mois,  elle  ne  fera  aucun  nsa^e  de  l'argent  qui  lui 
aura  été  confié.  Elle  remettra  a  la  nation,  en  quit- 
tances de  finance,  70,000,000;  en  assignations  sur 
la  contribution  patriotique,  90,000,0u0;  en  effets 
rovaiu,  90,000,000;  ce  qui  forme  uo  total  do  250 
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tniUioM,  pour  lesquels  il  lui  sera  donné  des  con- 
trats aTec  époques  de  paiement  déterminées. 

Ainsi  le  nourel  établissement  s'élèvera  pendant 
le  décroissementde  Tautre.  Dès  le  premier  janvier, 
4e  numéraire  reparaîtra  ;  tous  serez  assurés  des  'be- 
soins de  cette  année,  et  tous  rentrerez  dans  la  jouis- 
sance totale  de  la  contribution  patriotique. 

Tons  ne  devez  pas  Hre  effrayés  des  malheurs  de 
la  caisse  d^escompte.  Elle  était  bonne  dans  son  ori- 
gine ;  mais  elle  n*a  pu  résister  à  Tinfluence  d'un 
gouvernement  arbitraire.  Les  actionnaires  de  cet 
établissement  feront  le  tiers  du  capital,  ils  ne  per- 
dront pasleurs  intérêts.  Les  avances  pour  les  besoins 
de  l'année  seront  remplies,  la  circulation  du  numé- 
raire rétablie,  et  vous  ne  serez  forcés  d>mployer  ni 
billets  d'Etat,  ni  papier-monnaie.  L'Angleterre  s'est 
chargée  de  taxes  plutôt  que  de  recourir  à  des 
moyens  désastreux  :  elle  épuisait  tontes  ses  res- 
sources, et  vous  en  êtes  entourés.... 

M.  de  Laborde  finit  par  le  tableau  de  notre  posi- 
tion, de  nos  travaux  et  des  motifs  de  notre  con- 
fiance. 

Tentends  dire  de  toutes  parts Ce  qui  m'afflige 

surtout,  c'est  de  voir  qu'on  attribue  le  mal  qu'on 
suppose  i  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  notre 
situation  politiaue  ;  mais  cette  erreur  ne  peut  être 
de  longue  durée,  et  Ton  reconnaîtra  que  c  est  la  li- 
berté qui  donne  au  crédit  les  véritables  et  les  seules 
bases  qu'il  puisse  avoir. 

La  lecture  de  ce  discours  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements  :  ce  travail  reçoit 
encore  les  témoignages  de  satislaction  les  plus  éner- 
giques. 

M.  DE  Cazalès  :  Le  plan  de  M.  de  Laborde  paratt 
tellement  important,  il  ofiî^  des  détails  m  considé- 
rables, qn'il  est  impossible  de  l'avoir  saisi.  Je  de- 
mande qu'il  soit  imprimé,  communiqué  au  premier 
ministre,  et  que  l'Assemblée  nomme  dix  commis- 
saires pour  l'examiner,  et  en  rendre  compte  mer- 
credi prochain. 

M.  Target  :  11  faut  décréter  en  même  temps,  que 
1e^  commissaires  conféreront  aussi  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte,  et  qn^ils  compare- 
ront le  plan  de  M.  de  Laborde  avec  celui  de  M.  Neo- 
ker. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  demande  qu'un  projet  en- 
voyé par  M.  l'abbé  d'Espagnac  au  comité  des  finan- 
ces entre  aussi  dans  l'examen  et  dans  la  compa- 
raison. 

La  motion  de  M.  de  Cazalès  et  l'amendement  de 
M.  Target  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  BU  SAMEDI  i  DÉCeMBHE  AU  SOIE. 

Le  comité  des  rap[M)rts  présente  les  détails  d'une 
affaire  dont  la  discussiou  occupe  toute  la  séance. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
nière  fut  dénoncé  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale d'Angoulême,  par  le  comité  de  Blansac, 
commêportewr  de  leUres  tu$pecle§.  M.  de  Bellegarde, 
commandant,  le  fit  arrêter  sur  la  route  d'Angoulêmr 
a  Paris,  et  on  le  trouva  chargé  de  quatorze  lettres 
décachetées,  excepté  une,  adressée  par  M.  le  marquis 
de  Baraudin ,  chef  d'escadre ,  à  11.  le  marquis  de 
Saint-Simon,  membre  de  l'Assembl^ks  nationale. 
Cette  lettre  renfermait  entre  autres  expressions  de 
ladouleur(8ttrlesjouméesdu5  et  du  6  octobre), 
cette  phrase  :  U  eraièrêdu  vokan  eal  dam  l'Àêtem- 

bUe  ;  je  me  r^)oms  dt  la  fiUlt  du  duc  d'O ;  il  ne 

rate  plut  à  dcêirer  que  la  ckuU  de  Miral^eau.  M.  de 


Baraudin  est  convenu  que  ces  expressions  étaient 
échappées  à  sa  sensibilité  ;  qu'an  surplus,  il  avait 
donne  des  preuves  de  son  patriotisme ,  etc.  11  offrit 
et  il  prêta  en  effet  serment  de  fidélité  a  la  nation,  au 
roi  et  a  la  loi. 

Parmi  les  papiers  saisis  sur  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
nière,  il  y  avait  un  paquet  de  lettres  écrites  par  M.  le 
vicomte  de  Saint-Simon  à  madame  son  épouse  ;  et 
ce  paquet,  sans  autre  examen ,  avait  été  scellé  et  dé- 
posé a  rhdtel-de-villed'Augoulême. 

Le  comité  jugea  devoir  rendre  la  liberté  à  M.  l'abbé 
de  la'Bltnière^  qui  se  retira  à  Angoulême  avec  M,  le 
marquis  de  Baraudin  :  mais  tous  deux,  craignant  de 
n'être  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauvegarde  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Saint-^mon  prend  la  parole,  cl 
représente  combien  la  conduite  du  comité  d'Aneou- 
lême  est  répréhensible  ;  il  dit  aiie  le  cachet  de  l'As- 
semblée nationale,  sous  lequel  il  avait  renfermé  ses 
lettres,  a  été  violé  ;  que  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  annoncent  une  âme  aluigée  des  événements 
critiques ,  mais  qu'il  a  manifesté  son  amour  pour 
la  liberté  en  servant  les  Américains  dans  leur  cau- 
se, etc. 

M.  de  Beaumetz  demande  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  d]  Angoulême  et  tous  ceux  qui  ont 
participé  à  la  violation  de  la  liberté  dans  les  person- 
nes de  MM.  de  la  Blinière  et  de  Baraudin  soient  des- 
titués de  leurs  fonctions  et  déclarés  incapables  de 
posséder  aucun  emploi  public. 

MM.  Chapelier,  l'abbé  Joubert  et  antres  disent 
que  le  comité  a  été  forcé  par  le  peuple  aux  extrémi- 
tés dont  on  se  plaint ,  etc.  Qu'il  ne  doit  être  donné 
auciune  suite  a  cette  affaire,  et  qu'il  fout  prononcer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  affaire,  et 
après  beaucoup  de  débats  on  rend  le  décret  suivant  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès- verbal  dn  comité  d'Angoulême 
contre  les  sieurs  abbé  de  la  Blinière  et  de  Baraudin, 
et  des  lettres  y  annexées,  déclare  qu'ils  sont  l'un  et 
l'autre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  que  n'étant  ac- 
cusés ni  prévenus  4^ucun  délit,  ils  n'auraient  pas 
dû  être  arrêtés,  ni  le  secret  de  leur  correspondance 
violé  ;  une  le  paquet  des  lettres  du  vicomte  de  Saint- 
Simon  à  sa  femme ,  déposé  au  greffe  de  l'hûtel-de- 
ville  d'Angoulême,  doit  être  rendu  sous  le  sceau  qui 
y  a  été  apposé.  Déclare  au  surplus,  conformément 
aux  principes  établis  dans  la  déclaration  des  droits , 
que  le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté ;  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  • 

—  Le  bataillon  du  district  des  Capucins-S.-Honoré 
estadmisi  faire  une  offrande  patriotique  de  10,1 60  liv. 

—  M.  Fréteau  a  été  élu  une  seconde  fois  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Sur  huit  cent  vm^t-neuf 
votants  il  a  obtenu  quatre  cent  quarante-huit  voix. 
M.  Malouet  en  avait  recueilli  trois  cent  neuf. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  le  baron  de 
Menou,  Charles  de  Lameth  et  le  Sacher. 

Les  commissaires  pour  la  vérification  des  plans  de 
finances  de  MM.  NecKer  et  de  Laborde  sont  :  MM.  Le 
Couteulx  de  Canteleu ,  Anson ,  Dupont,  Laborde , 
d'Ailly,  de  Cazalès,  l'abbé  Maury,  le  marquis  de 
Montesquieu,  l'évêque  d'Autun,  et  le  baron  d'Al- 
larde. 

Suppléants,  MM.  le  duc  du  Châtelet,  le  comte  de 
Mirabeau  et  Rœderer. 

I      La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Vienne  que,  le  49  norembre»  on  y  a  reçu 
la  noutetle  de  la  prise  de  la  Palanque  et  du  château  de 
Gladowa.  Le  séraskier  Yuffuf-Pacha,  qui  était  auxenvirons 
a?ec  huit  ou  dix  mille  hommes,  ayant  appris  rapproche  du 
général  Wartenslebcn,  qui  était  chargé  de  cette  expédition, 
se  retira ,  et  ne  laissa  qu'une  garnison  à  Gladowa.  Le  gêné* 
rai,  instruit  de  œlte  circonstance,  détacha  à  Gladowa  un 
petit  corps,  sous  les  ordres  du  général  de  Fabry.  Cette 
troupe  passa  le  Danube  le  6 ,  et  arriva  le  8  près  de  ce  châ- 
teau* On  somma  la  garnison  de  se  rendre  :  elle  demanda 
trois  jours  pour  délibérer  ;  mais  œ  délai  lui  ayant  été  re- 
fusé, elle  a  capitulé.  On  lui  a  accordé  la  sortie  libre.  On  a 
tiomé  dans  la  Palanque  et  le  château  trenle-un  canonii, 
dont  quatre  de  fer;  deux  mille  cinq  cent  quaranle^uatre 
quintaux  de  poudre,  une  grande  quantité  de  boulets  et 
d'ustensiles  de  guer^;  cent  cinquante-trois  quintaux  de 
farine;  deux  cent  cinquante  idt  m  de  biscuit  ;  cent  cinquante 
boisseaux  d*orgc  et  mille  neuf  cents  d'avoine.  La  garnison 
était  composée  de  trois  cent  vingt-quatre  spahis,  et  cent 
cinquante-trois  janissaires  :  elle  était  commandée  parMoha- 
ned-Pachp* 

La  possession  de  Gladowa  assure  celle  de  tout  le  district 
de  la  Kraina,  où  Ton  compte  plus  de  cent  cinquante  bourgs 
et  villages. 

Du  camp  préi  d'Amont  le  7  novembre,  ^  On  mande 
^ue  les  troupes  impériales  ont  mis  en  déroute  ies  Ttupcs, 
campés  près  de  Cierneci. 

La  détection  de  l'hospodar  MaurojenI  se  conCrme  par 
des  lettres  de  FrancISort  do  28  novembre  :  il  est  en  négo» 
dation  avec  les  chefs  des  années  impériales.  Il  offre  de  faire 
cau5e  commune  avec  les  ÀKtrichiena  et  les  Russes,  si  les 
deux  cours  consentent  à  lui  assurer  la  souveraineté  de  la 
Valachie. 

Des  lettres  de  Constantinople  annoncent  que  le  nouveau 
khan  de  Tarlarie,  frère  de  Shaim-Gueray,  étranglé  à  Rho- 
des, s*est  rendu  auprès  de  la  Porte.  On  présume  qu'il 
vient  reprendre  les  négociations  de  poix  entamées  l'hiver 
dernier. 

On  apprend  de  Zwomik  que  les  troupes  qui  ont  été  dé- 
tachées oans  les  environs  ont  pris  possession  de  Bcllina, 
t3sciza ,  Sokol  et  Leschniza  ;  ce  dernier  endroit  est  asseï 
bien  fortifié  ;  on  y  a  trouvé  beaucoup  de  vivres* 

Il  se  confirme  que  le  pacha  de  Scutari  est  dans  la  Bos- 
nie, et  qu'il  a  joint  le  pocha  de  Trawnik.  Le  major-général 
de  Yellachich  s'est  avancé  sur  la  frontière  pour  recevoir 
l'ennemi  ;  il  campe  aux  environs  de  Sirowaz. 

On  mande  de  Temeswar,  en  date  du  1*'  novembre, 
qae  le  général  comte  Joseph  de  Collorédo  en  est  parti  pour 
la  fînantière,  et  que  le  maréchal  de  Laudon  s'est  rendu  à 
Schuppaneck.  La  grosse  artillerie  qu'on  a  foit  partir  est 
arrivé  à  Méhadie. 

SUEDE. 

De  Stockholm, — On  ne  sait  rien  de  positif  sur  le  retour 
de  S.  M.  suédoise  à  Stockholm. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  encore  en  rade,  et  ne  désarme 
point  :  il  attend  le  retour  du  oounrier  quil  a  envoyé  au  roi 
«on  My.  Il  aura  sans  doute  appris  avec  déplaisir  que  les 
Runes,  instruits  de  la  rentrée  oe  la  flotte  suédoise  à  Carl- 
«crona,  sont  revenua  prendre  leur  position ,  et  qu'ils  se  sont 
«nparés  de  nanvoan  des  deux  postes  iaiportants  de  Pokala 
et  Baraoauad,  d'où  les  Suédois  les  avaient  chassés  le  38 
œtobre  dernier. 

ALLEMAGNE. 

tes  préparatifo  de  guerre  que  l'on  fiiit  en  Wesiphalie  sont 
très  considérables;  les  tnwbles  de  Li^e  ne  peuvent  être 

1  ••  Série,  —  Tome  II, 


l'unique  objet  de  ces  dispositions.  On  doit  s'attendre  ft  une 
coalition  piochaine  entre  les  diverses  puissances  de  PAUe- 
magne  :  l'Empereur  et  l'Empire  pensent  que  le  bonheur 
des  peuples  et  la  tranquillité  publique  dépendent  des  me- 
sures qu'ils  prendront  pour  maintenir  leur  toute-puissance. 
On  parie  déjà  d'une  confédération  générale  de  tous  les  cei  • 
des.  Cette  ligue  doit  tendre  k  maintenir  les  peuples  dans 
leur  servitude  respective  :  pour  ce  grand  objet,  les  Etats 
se  prêteront  des  secours  mutuels.  Si  les  peuples  s'enten- 
dent, s'ils  suivent  l'exemple  que  les  souverains  leur  don- 
nent, ils  prouveront  qu'il  n'y  a  point  de  force  qui  résiste 
à  l'amour  de  la  liberté. 

Le  ministre  de  Prusse  a ,  dit-on ,  de  fréquentes  confé- 
rences avec  le  prince  de  Kaunitz. 

ITALIE. 

Dé  Veniât,  *•  La  saison  ne  permettant  plus  k  M.  da 
Condolmer  de  continuer  sa  course  contre  les  Tunisiens,  il 
s'esl  porté  k  Malte  avec  son  escadre*  pour  l'y  ûiire  hi- 
verner. 

De  Rome.  —  Le  libre  est  rentré  dans  son  lit;  mais  on 
sera  obligé  d'ensemencer  de  nouveau  une  grande  partie  du 
terrain  qui  a  été  Inondèi 

De  Naplea,  —  Le  Vésuve  a  vomi  depuis  quelq^ies  sema!» 
nés  (du  28  octobre)  une  grande  lave  qui  se  divise  en  petits 
ruisseaux,  sortant  tous  d'une  montagne  près  de  laTorrc- 
del-Grcco  :  les  parties  de  la  montagne  qui  sont  cultivées 
n'ont  éprouTé  aucun  dommage» 

ESPAGNE. 

La  prohibition  de  tous  les  livres  qui  parlent  de  la  révolu» 
tion  de  France  les  fait  rechercher  avec  un  extrême  empres' 
sèment.  Les  Catalans  sont  révoltés;  plusieurs  bourgeois, 
accusés  de  lire  ou  de  débiter  ces  livres  défendus,  ont  été 
pris,  dit-on  »  et  condamnés  k  mort.  Les  soldats  chargés  de 
proléger  l'exécution  s^  sont  refusés;  ils  ont  dit  très  humai* 
nemeni  qu'Us  ne  voulaient  plus  que  personne  fût  inquiété 

fiour  lire  les  ouvrages  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
us ,  et  qu'ils  croyaient  utiles.  —  Cette  nouvelle  nous  vient 
du  Béam  ;  nous  ne  savons  pas  si  les  Français  ont  voulu 
flatter  leurs  voisins ,  et  leur  faire  honneur  de  ftentiments 
qu'ils  n'ont  peut-être  pas  encore  manifestés. 

PAYS-BAS. 

D'Anvers,  te  26  novembre,  —  IjCs  habitants  d'Anvers 
persistent  dans  leur  mécontentements  L'amnistie  publiée 
le  23  de  ce  mob  ne  fait  aucune  mention  de  l'abolition  de 
la  nouvelle  régence  et  du  rétablissement  de  l'ancienne  ;  elle 
n'a  ramené  personne.  On  n'espère  pas  davantage  des  bons 
procédés  du  commandant  du  chAleau,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
fkk  publier  une  déclaration  dans  laquelle  ii  annonce  qu'il 
fera  tirer  sur  la  ville  k  boulets  ronges  au  premier  mouve- 
ment séditieux. 

De  Gnnd,  —  Les  Etats  assemblés  k  Gand  (  suivant  les 
nouvelles  du  27  novembre)  mil  arrêté  six  points  :  le  pre- 
mier déclare  déchu  de  la  souveraineté  l'ancien  comte  de 
Flandre  ;  le  second  établit  l'union  de  ces  Etals  k  ceux 
de  Brabant;  le  troisième  ordonne  la  levée  de  vingt  mille 
hommes  ;  par  le  quatrième,  il  est  nommé  des  commi&«aires 
pour  traiter  avec  les  puissances  étrangères ,  concernant  les 
armes,  munitions,  etc.;  le  cinquième  invite  les  antres 
Etats  k  se  rallier  k  la  cause  de  la  liberté  ;  et  le  conseil  de 
Flandre  est  érigé  en  Coneeil  $ouvendn  par  )e  sisième  de 
ces  articles. 

Le  comte  d'Alton,  mandent -on  de  Bruxelles  le  SO  no* 
vembre,  est  parti  avec  la  ferme  résolution  d'aller  attaquer 
les  patriotes  :  il  a  dirigé  sa  marche  vers  Tirlemont,  avec 
vingt-deux  compagnies  d'infanterie,  environ  mille  dragonf, 
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cl  une  arlillerie  asseï  coiisidèruble.  Od  s'attend  à  recevoir 
iucessamment  des  nouvelles  très  importantes. 

Le  comte  d'Arberg  a  envoyé  sa  démission  6  Vienne.  Il 
se  dispose  à  vendre  sa  maison,  et  à  aller  vivre  dans  la  re- 
traite. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  a  plaidé  dernii  rcment  une  singulière 
cause  devant  le  lord  Ken) on,  à  Guilldliall. 

Un  mémoire  d'apothicaire  était  le  sujet  de  la  discussion. 
Ce  mémoire,  partie  essentielle  au  procès,  commençait  ain- 
si  :  doit  Aï.  ***,  pour  laguén'son  de  sa  femme  ^  etc.  Cette 
femme  était  morte  malgié  les  remèdes  ou  à  Taide  des  re- 
mèdes du  gai  pharmaf  opole.  La  plaisanterie  a  paiu  indé- 
cente aux  juges,  qui  ont  condamné  aux  frais  le  docteur 
subalterne. 

Le  docteur  Johnson  disait ,  m  parlant  de  MM.  Shandy 
et  de  Sterne  :  «  Eue  niaiié  à  une  femme  apathique,  c'est 
jouer  aux  caitcs  suns  intéresser  le  jeu.  On  n'a  pas  grand 
plaisir,  mais  on  tue  le  temps,  t 

—  Si  la  Bastille  française  est  détruite,  celle  de  Prusse 
subsiste  encore.  La  bastille  prusienne  est  la  foitcresse  de 
Spandau  :  les  gazettes  disf  nt  qu'on  .vient  d'y  conduire  un 
étranger  de 'distinction  ;  il  a  été  amené  le  visage  couvert 
d'un  masque  :  ce  voile  est  tombé  par  un  accident  au  mo- 
ment même  où  il  allait  entrer  dans  sa  prison.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  avoir  reconnu  un  noble  polonais  ;  d'au- 
tres un  officier  général  russe,  déguisé  sous  les  baillons  d'un 
mendiant,  et  qui  avait  sur  lui  cachés  les  plans  des  foitifica- 
lions  de  Pru«se.  Celle  dernière  version  pourrait  ôtre  la  plus 
juste  ,  d'autant  mieux  qu'on  publie  depuis  quelques  jours 
que  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  la  Russie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  prisonnier  est  étroitement  gardé,  et  le  gou- 
verneur ne  souffre  que  personne  lui  parle. 


FRAiXCE. 

Il  a  couru  des  bruits  assez  extraordinaires  sur  des 
troubles  survenus  à  la  Martinique.  Voici  un  précis 
qu'on  donne  comme  exact  de  ce  qui  s*est  passe  dans 
celle  colonie. 

Les  nouvelles  de  France  y  ont  apporté,  avec  les 
opëratioYis  de  r  Assemblée  nationale,  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme  ;  aussitôt  les  habitants  ont  pris 
la  cocarde  et  ont  été  imités  par  les  troupes.  Le  gou- 
verneur, alarmé  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  in- 
surrection, s*est  entouré  des  milices  de  couleur,  ce 
(|ui  a  causé  quelque  mouvement  dans  les  esprits. 
Deux  cents  nègres  se  sont  armés  pour  aller  mettre  le 
feu  au  fort  Samt-Piorre  ;  on  en  a  tue  une  centaine  ; 
et  cependant  les  habitants  et  les  troupes  réunies  ont 
établi  le  gouvernement  populaire,  en  formant  une 
garde  nationale,  et  ils  ont  beaucoup  retranché  au 
pouvoir  de  M.  de  Vioménil,  gouverneur  de  Tile  ;  on 
écrit  m<*me  qn'il  va  repasser  en  France. 

Depuis  l'admission  des  députés  des  colonies  à  l'As- 
semblée nationale,  ces  matières  ont  peut-être  été 
trop  agitées,  d'autant  plus  que  les  intérêts  de  nos 
villes  maritimes,  qui  ont  aussi  des  députés,  semblent 
avoir  été  jusqu'ici  en  opposition  décidée  avec  ceux 
des  colonies. 

M.  de. . . ,  seigneur  de. . . ,  en  Normandie,  ayant  sans 
doute  un  peu  d  humeur  sur  quelques  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  s'est  avisé  tout  récemment,  pour 
se  consoler  des  petits  malheurs  arrivés  à  l'aristocra- 
tie, de  faire  la  revue  de  ses  vieux  titres, de  ses  droits 
féodaux,  etc.  Il  a  eu  le  bonheur  de  trouver  dans  ses 
archives  le  titre  de  servitude  de  l'un  de  ses  vassaux. 
C'était  un  bon  paysan,  très  exact  à  payer  sa  rede- 
vance féodale  ;  il  la  |)ayait  cette  année  comme  à  l'or- 
dinaire, et  conduisait  lui-même  la  petite  charrette 
sur  laquelle  était  chargé  un  énorme  sac  de  blé.  Le 


I  seigneur,  mieux  instruit  de  ses  droits,  et  ayant  son 
titre  à  la  main,  apprend  au  vassal  auc  son  devoir  est 
de  porter  lui-même,  sur  son  dos,  oe  tel  endroit  jus- 
qu'au château,  le  blé  dont  il  est  redevable,  et  lui  lit 
la  preuve  légale  de  cette  obligation.  Le  paysan 
étonné,  mais  redoutant  les  suites  d'un  procès  avec  un 
seigneur  craint  de  tous  ses  vasseaux,  se  relire  jus- 
qu'à l'endroit  indiqué  dans  le  respeclable  parche- 
min. Là  il  partage  sa  charge  en  deux  sacs,  retourne 
au  château,  et,  couvert  de  sueur,  accablé  de  fatigue, 
il  annonce  au  seigneur  qu'il  n'apporte  pour  celle 
première  fois  qu'une  moitié  de  sa  redevance  ;  qu'il 
va  se  reposer  un  moment  et  chercher  la  seconde 
moitié.  Alors  le  seigneur  lui  dit  d'un  air  tranquille  et 
froid  que  ce  ne  sont  pas  Jà  les  conditions  de  sa  ser- 
vitude. Il  relit  les  nropres  termes  du  titre,  qui  en  ef- 
fet établissait  que  le  vassal  porterait  lui-même  dans 
un  sac  telle  quantité  de  blc.  Le  paysan  reprend  son 
fardeau,  se  retire  et  retourne  dans  son  village  con- 
ter ce  qui  lui  arrive.  Cette  odieuse  et  révoltante  ty* 
rannie  indigne  tous  les  paysans,  vassaux  ou  non  vas- 
saux. La  fureur  les  saisit;  ils  courent  au  château, 
et  nous  ne  pouvons  dissimuler  aux  amis  du  sys- 
tème féodal  que  le  château  a  été-démoli  de  fond  en 
comble.  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisfac- 
tion que  le  seigneur  a  échappé  à  la  juste  colère  de  ces 
paysans. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIP.YLITÉ  DE  PARIS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
donné  ordre  à  M.  de  Maisscmy,  un  de  ses  membres 
les  plus  sages  et  les  plus  prudents,  de  se  transporter 
à  Compièene  pour  y  prendre  et  amener  à  Paris  six 
mille  fusils  qui  nous  viennent  de  Maubeuge. 

On  a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,  à  Meaux,  un 
homme  faisant  de  grandes  dépenses,  ayant  un  su- 

Serbc  équipage,  et  vivant  magnifiquement.  Sur  les 
iffércntes  questiçns  qu*on  lui  a  faites,  on  n*a  pu  sa- 
voir d'où  venait  cette  brillante  fortune,  sinon  qu'il 
l'avait  faite  à  Messine.  Ce  merveilleux  a  fait  penser 
aux  billets  de  caisse  fabriqués  par  le  sieur  Marin.  Le 
département  de  police  a  envoyé  le  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  et  de  la  détention  du  Messinois  au 
comité  des  recherches  de  la  ville,  qui  pourra  décou- 
vrir quelque  chose  sur  ce  mystérieux  personnage. 

Il  existe  au  faubourg  Saint-Antoine  un  particulier 
nommé  le  général  la  Pique,  ainsi  appelé  parcequ'il 
a  été  reconnu  pour  général  par  les  habitants  de  ce 
faubourg,  qui,  avec  des  piques,  se  sont  transportés  à 
Versailles  le  5  octobre  aeruier.  Quand  nous  serons 
mieux  instruits  de  M.  le  général  la  Pique,  nous  don- 
nerons plus  de  détails  à  nos  lecteurs  surson  person- 
nel et  son  état. 


DISTRICTS. 

Les  districts  ayant  su  que  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  dfélibérait  à  l'effet  de  choisir 
dans  son  sein  et  d'envoyer  des  commissaires  au  co- 
mité de  constitution  à  l'Assemblée  nationale,  pour  y 
travailler  avec  les  membres  de  ce  comité  à  la  réda&- 
tion  d'un  code  municipal  pour  Paris,  ont  député  a 
rhôtel-de-vilteafin  de  s'instruire  du  fait  et  protester 
contre  cette  conduite,  ajoutant  qu'un  des  droits  im- 
prescriptibles d'une  commune  est  de  rédiger  et  sanc- 
tionner elle-même  ses  lois  de  police  et  d'administra- 
tion locale,  et  qu'à  moins  au  elle  n'en  ait  spéciale- 
ment chargé  tout  autre  qu'elle-même  par  un  niandat 
ad  hoc,  personne  ne  peut  ni  ne  doit  lui  prescrire  des 
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rJiglM  à  cet  égard  ;  que  tout  ce  qui  serait  fait  sur  cet 
objet,  ils  ne  pourraient  le  regarder  que  comme  un 
projet  qu'ils  auraient  à  admettre  ou  à  rejeter,  et  non 
comme  une  loi  quMls  soient  obligés  de  suivre  ;  que 
Paris  s'était  réserré  de  faire  lui-même  sa  constitu- 
tion municipale;  qu'il  avait  pour  cela  trois  cent 
quarante  représentants  en  activité  ;  que  si  les  pro- 
vinces n'avaient  point.suivi  la  même  marclie,  c'est 
qu'elles  n'ont  chez  elles  ni  le  secours,  ni  les  lumiè- 
res que  la  capitale  offre  pour  cet  objet;  que  les  be- 
soins, l'étendue,  les  habitudes,  le  commerce  et  la  po- 
sition de  Paris  exigent  dans  la  rédaction  de  sa  loi 
municipale  une  tout  autre  forme  que  celle  des  au- 
tres villes;  que  les  bourgois  seuls  ont  les  connais- 
sances suffisantes  pour  prononcer  sur  ces  matières, 
et  qu'enfin  la  puissance  législative  ne  pouvait  que 
faire  des  lois  générales,  établir  les  bases  universelles 
du  pouvoir  politique,  mais  jamais  faire  des  règle- 
ments d'administration  locale  et  particulière. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive  prendre  de 
ces  principes,  il  est  certain  qu'une  commune  est  une 
grande  famille  qui  a  seule  le  droit  et  les  connaissan- 
ces propres  à  se  donner  un  gouvernement  ;  qu'une 
assemblée  municipale  est  à  la  ville  pour  sa  législa- 
tion municipale  ce  qu'est  une  assemblée  nationale  à 
la  nation  pour  sa  législation  nationale;  qu'il  n'y  a 
point  là  d'anarchie,  mais  subordination,  puisqu'une 
municipalité  ne  peut  faire  aucun  règlement  particu- 
lier qui  contrarie  les  lois  générales,  ni  aucun  éta- 
blissement qui  gêne  la  liberté  ou  l'intérêt  de  tout 
Pempire. 

Une  commune  a  le  droit  dé  se  diviser  en  vingt, 
trente,  soixante  ou  tant  de  sections  qu'elle  le  trouve 
bon,  de  se  donner  dix,  vingt,  cent  ou  trois  cents  re- 
présentants, tant  et  si  peu  d'administrateurs  qu'elle 
veut;  et  lorsque  des  écarts  manifestes,  des  absurdi- 
tés palpables  dans  sa  marche  politique  l'exposent  à 
des  dangers,  c'est  à  l'éclairer,  à  la  persuader  qu'il 
faut  s'appliauer,  et  non  à  la  contraindre. 

Au  reste,  la  démarche  des  districts  pourrait  paraî- 
tre déplacée  en  ceci,  que  l'assemblée  des  représen- 
tants ae  la  commune  étant  la  commune  représentée, 
c'est  ne  point  connaître  les  principes  que  de  regarder 
le  travail  que  l'Assemblée  nationale  ferait  avec  les 
commissaires  municipaux  comme  non  autorisé  par 
la  commune,  puisque  les  représentants  de  Paris 
n'ont  pu  voter  des  commissaires -adjoints  à  ce  tra- 
vail qu'après  l'avoir  consenti  pour  et  au  nom  de  la 
commune. 

Il  faut  concevoir  cependant  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale nous  donnait  un  plan  de  municipalité  tel  que 
nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières  et  de  sa  sa- 

Îiesse,  les  districts  s'empresseraient  de  l'adopter  et  de 
e  regarder  comme  la  règle  du  gouvernement  politi- 
que de  Paris. 

Mais  les  districts  craignent  d'être  sacrifiés.  Sanc- 
tionneront-ils une  loi  qui  les  supprimerait?  Serait-il 
juste  ou  politiaue  de  le  faire?  N'y  a-t-il  point  quel- 
que danger  à  le  tenter  ?  De  plus,  les  districts  nous 
ont  sauvés  ;  et  je  pense,  moi,  que  si  les  nombreuses 
assemblées  générales  qu'ils  tiennent  n'avaient  lieu 
que  pour  les  élections  seulement,  qu'un  comité  de 
nuit  ou  dix  personnes  au  plus  fût  chargé  de  l'exer- 
cice de  la  police  dans  l'arrondissement ,  ainsi  qu'il 
se  fait  aujourd'hui  ;  que  ces  comités  correspondis- 
sent pour  la  sûreté,  l'administration  delà  ville,  avec 
la  municipalité,  on  ne  serait  peut-être  pas  très  éloi- 
gné d'une  organisation  telle  que  le  maintien  de  la  li- 
Berté  l'exige  ;  on  n'aurait  besoiu  dans  Paris  ni  d'in- 
specteurs, ni  d'espions  qui  nous  ramèneraient  des 
insurrections  si  on  les  rétablissait.  Soixante  comités 
de  citoyens  subordonnés,  liés  par  les  lois  et  leurs 
devoirs,  seraient  des  écoles  d'administration ,  des 


moyens  de  sûreté  et  d'-une  dépense  au-dessous  de 
l'ancien  manège  politique,  puisqu'il  suffirait  dans 
chaque  d'un  homme  appointé,  ainsi  qu'il  en  existe 
actuellement. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers-administrateurs 
du  département  ont  fait  afficher  un  placard  le  2  de 
ce  mois,  par  lequel  il  est  dit  qu'ayant  été  informés 

au'à  l'instigation  de  gens  mahntentionnés,  qui  par 
e  faux  bruits  se  plaisent  à  alarmer  les  ouvriers  de 
la  Bastille,  ces  ouvriers  se  soulèvent  et  se  portent  à 
des  excès  contre  leurs  chefs;  et  considérant  que  les 
excès  sont  d'autant  plus  répréheusibles  que  les  ou- 
vriers n'ignorent  pas  que  le  roi  et  la  municipalité, 
font  les  plus  grands  efforts  pour  leur  procurer  les 
moyens  de  suDsister,  et  que  la  reconnaissance  de- 
vrait les  engager  au  travail  et  à  la  subordination  : 
nous  leur  ordonnons,  ainsi  qu'a  tous  autres  ouvriers 
des  ateliers  publics,  de  se  comporter  envers  leurs 
chefs  et  sous-chefs  avec  la  soumission  qu'ils  leur 
doivent;  défendons  auxdits  ouvriers  de  troubler 
l'ordre  dans  les  ateliers,  et  de  se  porter  à  aucuns 
excès,  sous  peine  d'être  punis  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Mandons  en  conséquence  aux  sieurs  architectes, 
ingénieurs  nationaux,  chargés  de  présider  à  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance ,  et  en  outre  de  ren- 
voyer de  l'atelier  les  auteurs  des  désordres  qui  ont 
eu  lieu  le  lundi  soir  SO  novembre. 


LITTÉRATURE. 

Griefs  et  plalntes  des  femmes  mal  mariées;  in-8 
de  quarante-deux  pages,  qui  se  trouve  chez  les  li- 
braires du  Palais-royal. 

Molière  a  dit  : 

Du  côté  de  la  barbe  est  la  toute-puÎMance. 

C'est  cette  loute-puiuance  qui  paraît  le  plus  fâ- 
cher les  femmes,  dans  l'espèce  de  factum  qu  on  pu- 
blie ici  sous  leur  nom.  «Quoi!  s'écrient-elles,  le 
mariage  est  une  société  légitime  ;  et  dans  cette  so- 
ciété l  un  est  tout,  et  l'autre  rien  !  ils  ne  font  qu'un  ; 
et  une  moitié  de  cette  unité  commande,  l'autre  sert  ! 
l'une  opprime,  l'autre  est  opprimée  et  ne  peut  cesser 
de  l'être!  »  On  voit  par  ces  derniers  mots  où  tenaient 
les  ariefs  et  les  plaintes  des  femmes  que  l'auteur  fait 
parler  :  elles  demandent,  ou  plutôt  il  demande  pour 
elles  le  divorce  ;  et  il  tâche  de  prévenir,  dans  le 
passage  suivant  et  d'autres  (qu'il  serait  trop  long  de 
rapporter)  toutes  les  objections,  toutes  les  craintes  : 

«Que  de  désordres,  diront  bien  des  gens,  vont 
naître  du  divorce!  Nous  répondrons  :  combien,  au 
contraire,  de  désordres  et  de  scandales  vont  cesser 
par  le  divorce  !  combien  d'épouses  stériles  vont  de- 
venir fécondes  !  combien  de  célibataires  vont  être 
privés  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  les  mau.- 
vais  ménages  !  combien  d'entre  eux  épouseront  les 
femmes  qu'ils  aiment,  et  qu'ils  ont  corrompues  !  ils 
donneront  à  l'Etat  des  enfants  légitimes,  au  lieu 
d'introduire  dans  les  familles  des  bâtards  spoliateurs. 

«  Mais,  dira-t-on,  combien  de  femmes  vont  briser 
leurs  chaînes  ! 

«  €et  argument  est  justement  la  preuve  que  notre 
loi  du  mariage  est  détestable.  Puisque  vous  conve- 
nez que  les  femmes  quitteront  leurs  maris,  c'est  que 
les  maris  sont  des  tyrans  autorisés  par  la  loi  :  mais 
ne  craignez  pas  une  désertion  si  considérable.  Au 
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ftirplus,  quoi  qu*il  amve,  rien  ne  peut  avoir  de  pires 
effets  que  nos  lots  actuelles.  Le  divorce  rompra  peu 
d'unions,  par  les  raisons  que  voici  : 

10  Le  plus  erand  nombre  de  nos  mariages  est  bon. 
On  voit  plusoe  femmes  contentes  que  de  méconten- 
tes (l).  Les  seuls  bons  mariages  devraient  subsister. 

20  Dans  le  nombre  de  ces  femmes  mécontentes 
celles  qui  sont,  par  la  nécessité  d'obéir  à  la  loi, 
fausses  et  perfides,  celles  qui  ont  l'art  de  bien  trom- 
per leurs  maris,  les  tromperont  encore.  Leur  dépra- 
vation leur  rend  tous  les  nommes  à-peu-près égaux; 
<'Ues  resteront  avec  leurs  maris,  dans  la  crainte  d'en 
trouver  de  moins  faciles  à  tromper. 

«  30  Le  divorce  mettra  des  bornes  à  Tautorité  des 
maris,  lis  n'en  abuseront  pas,  quand  elle  pourra 
être  réprimée.  Leurs  femmes  seront  moins  malheu- 
reuses, et  elles  porteront  un  joug  tolérable. 

•  Dans  le  nombre  des  mécontentes,  bien  peu  trou- 
veront des  ressources  pour  vivre  isolées;  celles  qui 
ont  reçu  une  dot  modique,  ou  dissipée,  ou  atténuée 
et  insuffisante  à  leur  subsistance,  resteront.  » 

L'auteur  tache  aussi  de  répondre  a  l'objection 
concernant  les  enfants,  concernant  Tordre  des  suc- 
cessions. Il  conclut  par  dire  que  la  loi  du  divorce 
rendrarare  le  divorce  :  il  l'est  infiniment,  ajoute-t- 
il,  dans  les  pays  où  il  a  lieu.  • 


Programme  du  Lycée  pour  l'année  1790.  Ce  pro- 
gramme, outre  indication  ordinaire  des  cours  que 
l'on  peut  suivre  au  lycée,  offre  cette  année  des  vues 
nouvelles  qu'il  est  intéressant  de  faire  connaitre. 

•  Plus  la  grande  société  à  laquelle  nous  apparte- 
nons travaille  à  se  perfectionner,  plus  chacun  de  ses 
membres,  y  est-il  dit,  doit  s'attacner  à  se  mettre  en 
état  d'en  remplir  les  fonctions;  et  il  n'en  est  pas  une 
à  laquelle  les  objets  dont  on  s'occupe  au  lycée  n'aient 
un  rapport  plus  ou  moins  direct.  Le  moment  où  un 
Etat  change  son  organisation  est  toujours  celui  où 
les  diverses  connaissances,  les  divers  talents,  ont  le 

flus  d'occasions  de  trouver  leur  place,  leur  usage, 
instant  propre  à  se  développer.  Administration, 
finances,  commerce,  en  un  mot  tout  ce  qui  jusqu'ici 
n'avait  pu  être  envisagé  par  chaque  particulier  que 
dans  des  détails  seuls  rapprochés  de  lui  à  cette  épo- 
que, peut  aujourd'hui  être  considéré  en  grand  par 
chacun  de  nous,  dans  les  assemblées,  soit  nationales, 
soit  provinciales.  Par-la  s'est  agrandie  l'influence 
des  lumières  des  hommes  privés  sur  la  chose  publi- 
que, et  parconséquent  par-là  doit  s'accroître  l'inté- 
rêt de  rmstruction.  11  n'en  est  point  qui  ne  rende  ce- 
lai qui  en  profite  plus  propre  à  quelque  fonction  in- 
téressante. L'éloquence,  la  netteté,  la  précision,  la 
méthode,  la  justesse,  la  solidité,  toutes  les  parties 
qui  concourent  à  former  le  talent  de  la  parole,  vont 
augmenter  de  prix,  parcequ'elles  auront  plus  d'ap- 
plications pratiques.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
connaissance  des  divers  gouvernements,  des  lois  des 
différents  pays,  de  leur  influence  sur  les  mœurs  et  sur 
les  événements,  et  parconséquent  de  l'histoire,  il  en 
est  de  même  encore  de  toutes  les  sciences  naturelles 
et  d'observation,  dont  les  résultats  sont  si  impor- 
tants, et  dont  l'ignorance  peut  devenir  si  funeste 
dans  les  aperçus,  les  calculs,  les  règlements  concer- 
nant les  arts,  les  manufactures,  l'agriculture,  et  par- 
conséquent  le  commerce,  qui  en  est  le  fruit.  C'est 
ainsi  que  la  littérature,  l'histoire  et  les  sciences  na- 
turelles se  réunissent  pour  former  les  hommes  aux 
affaires  et  aux  fonctions  les  plus  importantes. 

Voici,  conséquemment  à  ces  vues,  les  développe- 
ments que  présente  ensuite  ce  programme  par  rap- 

(1)  Voilft  on  aveo  oui  pourrait  bkn  atUnaer  Teffet  des 
^rif/s  et  des  plaintes  de  ces  deroièret.  A .  M . 


5 art  aux  objets  qu'embrasseront,  en  1790,  plasiears 
es  enseignements  du  lycée. 

•  Quatre  années  n'ont  pas  suffi  pour  remplir,  dans 
toute  son  étendue,  le  plan  oue  l'on  a  cru  devoir  em- 
brasser pour  le  cours  de  littâ'ature.  On  n'en  sera 
pas  surpris  si  l'on  considère  que  M.  de  La  Harpe  n'a 
pas  cru  que,  daris  le  XY!II«  siècle,  on  dût  la  bornera 


comprem 

tout  ce  qui  appartient  à  la  raison  cultivée,  et  n'en  sé- 
parer que  les  sciences  exactes  et  les  sciences  physi* 
ques,  qui,  joignant  la  pratique  et  les  faits  à  la  spécu- 
lation, forment  un  domaine  particulier.  On  a  pu  voir 
aussi,  l'année  dernière,  qu'il  apportait  son  attention 
et  ses  soins  à  conformer  sa  marche  au  mouvement 
général  des  esprits  :  c'était  le  devoir  d*nn  littérateur 
citoyen  dans  un  temps  où  les  lumières  font  une  par- 
tie considérable  de  la  chose  publique  :  de  là  sans 
doute  l'extrême  intérêt  avec  lequel  on  a  suivi  et  ac- 
cueilli les  nombreuses  séances  sur  les  ouvrages  de 
Montesquieu.  Celles  qui  nous  occuperont  cet  niver 
ne  doivent  être  ni  moms  importantes,  ni  moins  in- 
téressantes; il  suffit  de  dire  qu'elles  auront  pour 
objet  les  ouvrages  de  Mably,  de  J.-J.  Rousseau , 
et  la  philosophie  de  Voltaire.  Les  historiens  succé- 
deront immédiatement  aux  philosophes  du  XVII1« 
siècle;  ils  commencent  dès  cette  époque  à  se  lier  na- 
turellement. Ensuite  les  romans,  la  critique,  la  lit- 
térature agréable,  si  féconde  et  si  variée  dans  ce 
siècle,  ofi'riront  comme  une  sorte  de  délassement 
après  des  matières  si  sérieuses ,  et  termineront  enfin, 
cette  année,  le  cours  de  littérature. 

M.  Garât  recommencera  l'histoire  des  divers  peu- 
ples de  la  Grèce,  des  peuples  de  cette  heureuse  con- 
trée qui  a  eu  la  eloire  de  donner  aux  Romains  leur 
premier  code  de  lois,  comme  le^  premières  leçons  du 
goût  et  des  beaux-arts,  des  sciences  et  de  la  pniloso- 
phie.  On  y  verra  de  petites  nations  montrer  aux  plus 
puissantes  ce  que  peut  l'amour  de  la  liberté.  Les 
séances  où  cette  histoire  sera  développée  seront 
neuves  à  plusieurs  ^ards,  et  M.  Garât  y  joindra  des 
morceaux  sur  la  philosophie,  les  lettres  et  les  arts 
parmi  ces  peuples. 

Il  manquerait  une  partie  essentielle  à  l'ensemble 
des  divers  enseignements  oueron  trouve  au  lycée,  si, 
consultant  le  goût  et  les  nesoins  de  la  nation  dans 
les  circonstances  présentes  j  on  n'y  joignait  un  cours 
de  droit  public.  On  l'a  senti,  et  I  on  a  cherché  à  le 
lui  procurer.  M.  Delacroix,  avocat  au  parlement,  s'en 
est  chargé,  et  cette  science,  dont  les  détails  sont  de- 
venus si  intéressants,  conviendra  nécessairement  à 
des  hommes  tous  appelés  désormais  à  prendre  part 
aux  affaires. 

M.  de  Fourcroy,  après  avoir  établi  les  premiers 
principes  de  la  chimie,  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  été  initiés  dans  cette  science,  traitera  de 
fa  chimie  animale,  avec  un  détail  qui  en  fera  une 
science  toute  nouvelle  ;  il  ne  négligera  aucune  occa- 
sion d'en  faire  les  diverses  apphcations  dont  elle  est 
susceptible. 

An  lieu  de  consacrer,  cette  année,  les  séances  de 
mathématiques  à  la  seule  géométrie  des  courbes, 
pour  continuer  les  éléments  de  cette  science,  on  a 
cru  que,  dans  les  circonstances  présentes,  le  public 
s'occuperait  avec  plus  d'intérêt  de  recherches  sur  la 
population  et  sur  la  durée  de  la  vie,  et  des  applica- 
tions dont  ces  recherches  sont  susceptibles  dans  Tad* 
ministration  des  finances.  M.  de  Parcieux  emploiera 
donc  cet  hiver  à  développer  ces  objets  ;  ensuite  il  fi- 
nira l'année  par  la  géométrie  des  courbes. 

L'annonce  des  autres  cours  n'offrant  rien  de  par- 
ticulier, il  ne  s'agit  plus  que  d'ajouter  ici  quelques 
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mots  relati&attx  séances  et  à  Fépoque  de  leur  ou- 
verture. 

Les  cours  seront  repris  le  14  de  ce  mois,  et  ne  se- 
ront plus  interrompus  jusqu'au  !«'  août  suivant, 
qu'aux  Jours  drs  fêtes  (1).  Ces  interruptions  n'ont 
heu  oue  pour  les  séances  ;  les  salles  sont  ouvertes  à 
MM.  les  souscripteurs  tous  les  jours  de  Tannée. 

Une  feuille  imprimée,  qu'ils  reçoivent  tous  les  di- 
manches, leur  indique  les  matières  qui  doivent  être 
traitée  dans  la  semaine.  La  première,  qu'ils  rece- 
vront le  13  de  ce  mois,  leur  fera  connaître  les  heures 
et  les  jours  de  chaque  séance. 


Bésumé  des  procès-verbaux  des  assemblées  pro- 
vinciales. A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  P.-J. 
Duplain,  libraire,  cour  du  Commerce,  rue  de  l'An- 
cienne Comédie-Française.  Broch.  in-8o. 

Eléments  de  Mythologie^  avec  l'analyse  d'Ovide 
etdes  poèmes  d'Homère  et  de  Virgile.  Ouvraçe  pré- 
senté à  l'Université  de  Paris,  et  à  l'usage  des  collèges; 
par  M.  Hugon  deBasseville,  de  plusieurs  académies. 
Seconde  édition,  augmentée  et  corrigée*par  l'au- 
teur. Vol.  in-So.  Chez  Laurent,  libraire  de  la  biblio- 
thèque du  roi,  rue  de  Tournon.  Prix  :  2  livres  5  sous, 
broché. 

Obiervalions  sur  les  lois  criminelles  de  France, 
par  M.  Philpin  de  Piépape,  conseiller  d'Etat, 
lieutenant -général  honoraire  de  Langres ,  etc.; 
in-40.  Prix  :  6  liv.  broché.  A  Paris,  chez  Bclin,  li- 
braire, rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Yves;  1789. 
Avec  cette  épigraphe  :  Cett  de  la  bonté  des  lois  cri- 
minelleê  que  dévend  principalemeni  la  liberté  du 
citoyen  (Esprit  des  lois,  liv.  12,  chap.  2). 

Tous  ceux  qui,  par  état,  s'occupent  delà  jurispru- 
dence criminelle,  trouveront  dans  cet  ouvrage  les 
observations  les  plus  intéressantes  sur  cette  partie 
de  l'administration  de  la  justice,  et  les  plus  propres 
a  les  guider  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Ce 
n'est  point  ici  une  de  ces  productions  systématiques, 
où  l'auteur  se  livre  aux  écarts  d'une  imagination  qui 
l'entraîne  au-delà  des  bornes  de  son  sujet,  et  se  croit 
appelé  au  rôle  brillant  de  l^islateur,  paroequ'on  lui 
a  fait  remarq^uer  quelques  abus  dans  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  ;  abus  que  les  magistrats  con- 
naissent depuis  longtemps,  et  dont  la  plupart  d'entre 
eux  ont  sollicité  plus  d'une  fois  la  réformation.  C'est 
un  ouvrage  profondément  réfléchi,  et  qui  est  le  fruit 
d'une  expérience  acquise  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  travail  et  de  méditation.  En  rédigeant  les 
mémoires  qui  sont  réunis  dans  ce  volume,  l'auteur 

Raraît  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  le  passage  de 
lontesquieu  qu'il  a  pris  pour  épigraphe;  et  c'est 
toujours  le  flambeau  de  l'expérience  à  la  main  que 
M.  Piépape  a  parcouru  l'édifice  beaucoup  trop  obscur 
sans  doute  de  notre  code  criminel.  En  effet,  dans  une 
matière  si  importante  pour  la  tranquillité  publique 
et  le  bonheur  de  l'humanité,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
seulement  réfléchi  sur  quelques-unes  des  parties  qui 
composent  cet  édifice  ;  il  faut  en  avoir  saisi  l'ensem- 
ble jusqu'aux  moindres  détails;  il  faut  analyser 
toutes  les  pièces  constitutives,  les  comparer  entre 
elles,  connaître  tous  leui-s  rapports,  leurs  difieren- 
ces,  balancer  tous  les  avantages  et  les  inconvénients, 

(i)  Autrefois,  les  séances  avaient  lieu  jusqu^au  1*'  de  sep- 
tenbra  ;  nais  elles  étaient  interrompues  à  Noël  et  k  Piques 
|»ar  qninie  jours  de  vacances  et  par  huit  jours  à  la  Pentecôte. 
Cea  vacances  tombaient  sur  le  moment  où  MM.  les  souscrip- 
teurs sont  le  plus  rassemblés  dans  Paris;  c'est  ce  qui  a  en- 
gagé Il  supprimer  ces  trois  interruptions  et  i  reporter  ce 
temos  sur  le  mois  d*août,  dans  lequel,  au  contraire,  c'est  le 
nomore  des  absenta  qui  est  le  plus  considérable.      A.  M. 


et  ne  se  décider  à  abattre  les  objets  défectueux  que 
lorsque  l'on  est  bien  sûr  da  pouvoir  en  substituer 
d'autres  qui  soient  exempts  des  mêmes  iœperfeo- 
tions. 

Ecoutons  un  moment  M.  Piépape  :  •  Depuis  quel- 
ques années  les  abus  rcels  ou  imaginaires  de  notre 
législation  criminelle  oui  été  le  sujet  de  plusieurs 
écrits.  Quelques  jugements,  reconnus  pour  être  le 
fruit  de  l'erreur,  d'autres,  <^ue  l'on  a  présentés 
comme  tels  au  public ,  ont  éveillé  son  attention. 
On  ne  s'est  pas  contenté  de  plaindre  des  malheureux 
peut-être  trop  légèrement  condamnés,  ni  de  faire  des 
vœux  pour  le  succès  des  moyens  légitimes  de  réparer 
l'erreur  que  les  lois  ont  elles-mêmes  offerts  :  1  ima- 
gination, qui  s'arrête  difficilement,  surtout  lors- 
qu'elle est  échauffée  par  un  motif  aussi  puissant  que 
celui  de  l'intérêt  apparent  de  l'humanité,  s'est  exa- 
géré les  abus  et  le  nombre  des  victimes.  Ce  qui  a  été 
possible  quelquefois  a  paru  devoir  arriver  fréquem- 
ment, et  pouvoir  arriver  toujours  :  l'intérêt  général 
de  la  société  a  été  un  instant  oublié  pour  celui  de 
quelques  particuliers  :  peu  s'en  est  fallu  que  la  loi 
qui  fait  notre  sûreté  n  ait  été  dénoncée  comme  une 
arme  meurtrière,  et  ses  ministres  comme  des  assas- 
sins. 

«  Mon  objet  n*e$t  pas  d'entreprendre  ici  l'apologie 
de  la  loi,  ni  celle  de  ses  ministres.  La  loi  se  défend 
elle-même  par  sa  nécessité,  par  le  concours  des  lu- 
mières qui  se  sont  réunies  pour  présider  à  sa  rédac- 
tion, par  Tappareil  avec  lequel  ses  dispositions  ont 
été  discutées,  par  la  tranquillité  publique  qui  en  a 
été  le  résultat. 

«Quant  à  ses  ministres,  ils  sont  hommes,  sujets  à 
l'erreur  et  aux  passions.  S'ils  se  trompent,  on  doit 
les  plaindre  et  les  éclairer;  s'il  en  est  qui  abusent 
de  leur  pouvoir,  il  faut  les  punir.  Mais  malheur  à 
qui  ne  sait  ni  respecter  leur  étal,  ni  apprécier  les 
sacrifices  de  tout  ^enre  qu'ils  font  journellement  au 
public  !  malheur  a  qui  se  permet  d'atténuer  leur  au- 
torité en  diminuant  la  confiance! 

>  Prenons  garde  que,  séduits  par  des  idées  fausses, 
ou,  pour  mieux  dire,  par  les  mots  d'humanité  et  de 
liberté,  nous  ne  nous  égarions  au  point  de  ne  voir 
dans  l'exercice  d'une  autorité  légitime  que  la  con- 
trainte qu'elle  nous  impose ,  tandis  que  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  dans  toute  société  policée 
ce  n'est  que  sous  la  protection  de  k  loi  et  de  ses  mi- 
nistres que  l'humanité  peut  conserver  ses  droits, 
ses  prérogatives  et  la  lioerté.  Toute  atteinte  por- 
tée a  l'exercice  d'un  pouvoir  légitimement  établi 
est  un  pas  vers  l'anarchie  ou  l'arbitraire.  —  » 

Ces  réflexions  doivent'étre  rangées  dans  la  classe 
de  celles  qui  ont  la  raison  pour  base  et  le  bien  public 
pour  objet. 

M.  Piépape  propose  qu'à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure l'accusé  soit  assisté  d'un  magistrat  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  sur  ses  intérêts  :  «  Je  suis  in- 
timement convaincu,  dit-il,  que  ce  ministère,  le  plus 
beau  de  tous  ceux  qu'une  âme  honnête  et  sensible 
puisse  ambitionner,  doit  former  seul  un  contrepoids 
suffisant  pour  arrêter  les  effets  de  la  prévention,  de 
la  surprise  et  de  l'erreur.  > 

Nous  pensons  que  l'ouvrage  de  M.  Piépape  pourra 
être  fort  utile  aux  adjoints  nommés  par  les  districts 
pour  assister  à  l'instruction  des  procès  criminels, 
aux  termes  des  lettres-patentes  du  roi,  portant  sanc- 
tion des  décrets  de  I'Assemblbb  nationalb,  données 
au  mois  d'octobre  dernier.  Il  faut  espérer  enfin  que, 
lorsque  la  réformation  de  la  jurisprudence  cnroi- 
nelle  sera  arrivée  a  la  période  où  les  représentants 
de  la  nation  se  proposent  de  la  porter,  nous  verrons 
luire  CCS  jours  heureux,  où  la  vie  et  l'honneur  de 
chaque  citoyen  seront  tellement  garantis  par  les  lois, 
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qn«  qui  que  ce  soit  ne  pourra  leur  porter  atteinte, 
sans  être  soumis  rigoureusement  aux  peines  qu'elles 
auront  prononcées. 

MÉM01BES  fur  VadminiilraHon  dû  la  marine  et 
des  colonies  :  ^ar  un  ofBcier-général  de  la  marine, 
doyen  des  gouverneurs-généraux  de  Saint-Domin- 
gue. A  Paris,  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augus- 
fins.  1789.  in-80  de  248  pages,  portant  cette  épi- 
graphe : 

ATee  la  liberté 
D*un  loldat  qui  sait  mal  farder  la  vérité. 

Un  jeune  homme  demanda  un  jour  à  Aristote  com- 
ment on  jugeait  du  mérite  d*un  livre.  Le  philosophe 
lui  répondit  :  «  Si  Tauteur  dit  tout  ce  qu  il  faut,  s*il 
ne  dit  que  ce  qu'il  faut,  s*il  le  dit  comme  il  faut.  » 

Ces  qualités,  aussi  rares  que  précieuses,  nous  ont 
paru  réunies  dans  les  mémoires  que  nous  annon- 
çons, et  dont  Fauteur  est  M.  de  Bory. 

•  Mon  principal  dessein,  dit-il,  en  composant  ces 
mémoires,  a  été  de  présenter  un  plan  simple,  qui  ne 
tendit  qu'à  unir  intimement  la  marine  et  les  colo- 
nies; de  mettre  tous  les  lecteurs  en  état  de  juger 
qiuelle  doit  être  la  véritable  organisation  d'une  ma- 
nne; d'allier  la  plus  grande  économie  avec  la  plus 
grande  utilité  ;  de  n'employer  que  les  gens  néces- 
saires, et  de  supprimer  toutes  ces  places  que  le  mi- 
nistère a  créées  de  son  chef,  sans  y  être  autorisé  par 
le  besoin,  et  simplement  de  son  autorité,  ou,  pour 
me  servir  d'une  expression  commune,  mais  énergi- 
que, pour  faire,  > 

C'est  véritablement  aux  gens  de  l'art  à  juger  si 
M.  de  Bory  a  atteint  son  but,  s'il  a  présenté  tous  les 
abus  qui  se  sont  malheureusement  introduits  dans  le 
régime  du  département  de  la  marine,  et  si  les  moyens 
qii  il  propose  pour  opérer  sa  régénération  sont  en 
effet  les  plus  propres  a  la  produire. 

L'auteur  termine  son  ouvraee  par  ces  réflexions 
importantes,  et  qui  méritent  ofe  hxer  toute  l'atten- 
tion des  représentants  de  la  nation. 

•  Les  conditions  doivent  être  réciproques  entre  la 
métropole  et  les  colonies.  Si  la  métropole  fournit  à 
tous  leurs  besoins  exactement,  complètement  et 
sans  aucun  retard,  les  colonies  lui  doivent  toutes 
leurs  denrées  en  échange.  Mais  cet  engagement  réci- 
proque a-t-il  toujours  eu  lieu,  et  peut  il  l'avoir  sans 
aucun  dérangement?  Le  commerce  l'a  souvent  promis 
et  il  a  souvent  manqué.  Pourquoi?  C'est  que  le  com- 
merce est  un  être  métaphysique  qui  n'a  aucune  ac- 
tion ;  c'est  que  les  commerçants  ne  sont  pas  solidai- 
res; c'est  qu'ils  sont  isoles;  chacun  a  son  intérêt 

{particulier  sur  lequel  il  règle  ses  spéculations.  De 
à  suivent  les  retards,  et  de  là  des  plaintes  des  co- 
lons. - 

Il  ajoute  enfin  :  «  La  France  paraît  plus  intéressée 
à  la  conservation  de  ses  colonies,  que  celles-ci  ne 
le  sont  à  rester  dans  la  dépendance.  Elles  trouveront 
toujours  des  puissances  prêtes  à  les  nourrir,  à  les 
proléger.  • 

De  VAméliortUion  du  sort  dei  militaires,  on\nge 
où  l'on  expose  les  moyens  de  doubler  le  nombre  et 
la  force  de  nos  troupes,  de  perlectioimer  la  religion 
et  les  mœurs,  l'instruction  et  la  formation  des  ofli- 
ciers  et  des  soldats,  d'attacher  les  uns  et  les  autres 
à  la  patrie,  de  leur  procurer  une  meilleure  nourri- 
ture, un  sort  plus  doux,  une  retraite  plus  agréable, 
sans  nuire  à  aucun  individu  et  même  en  diminuant 
considérablement  les  dépenses  de  l'Etat;  par  M.  De- 
larue,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  la  Trinité- 
Bédemption  des  Captifs,  bachelier  de  Sorbonne,  et 
aumônier  breveté  du  roi  au  régiment  de  Bourgogne, 
infanterie. 


Chei  Belin ,  libraire ,  rue  Saûit-Jacque«,  près  de 
Saint  Yves;  2  vol,  in-12  :  prix  3  liv.  12  sous  broché. 

Dissertation  critique  sur  les  propriétés  du  clergé 
de  France  ;  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris, 

Chez  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  no  22;  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés.  Brochure  m*8o 
de  quarante-et-une  pages. 

Réflexions  sur  l'état  présent  de  la  chinirçie  dans 
la  capitale,  et  sur  ses  rapports  militaires,  suivies  d'an 
plan  pour  Je  traitement  des  malades  de  la  milice  na- 
tionale parisienne;  par  M.  de  Sédillot,  membre  du 
collège  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
chirurgien  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  Louise 
de  Condé,  et  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de 
Reims. 

ChezCroullebois, libraire,  rue  des  Mathurins, no  92* 
Brochure  de  seize  pages. 

La  Religion  réclamant  ses  droits  au  milieu  de 
l'Assemblée  nationale.  De  l'imprimerie  de  la  veuve 
Hérissant,  rue  Neuve-Notre-Dame;  et  se  trouve  chez 
Varin,  rue  du  Petit-Pont.  Brochure  in-12  de  vingt- 
et-une  pages. 

Emilie  Fairville,  ou  la  Philosophie  du  Senti- 
ment;  par  l'auteur  d'Eta,  ou  les  Illusions  du  cœur, 
traduit  de  l'anglais  par  J,-B.  Sanchaman,  avec  cette 
épigraphe  : 

«  Voilà  la  destinée  de  ce  monde  étonnant,  dont 
souvent  on  éprouve  des  arrêts  sans  les  avoir  mérités  : 
que  les  docteurs  scholastiques  sachent  nous  dire 
pourquoi.  •  2  vol.  in-12. 

A  Londres  ;  et  se  vend  à  Paris,  chez  Visse,  me 
de  La  Harpe,  près  la  rue  Serpente  :  prix  36  sous 
broché. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Berger  fidèle, 
traduit  de  l'Italien,  un  volume  in-12  :  prix  36  sous 
broché  et  48  sous  relié. 


ACADÉMIES. 

L'Académie  royale  des  inscrintions  et  belles  IclLres 
tint,  le  13  novembre,  son  assemolée  publique  d'après 
la  Saint-Martin.  M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel, 
annonça  que  le  prix  dont  le  sujet  était  :  Quels  furent 
l'origine,  les  progrès  et  les  efjets  de  la  pantomime 
chez  les  anciens?  avait  été  décerné  à  un  mémoire 
intéressant  et  curieux,  de  M.  de  Launay,  avocat  au 
parlement.    ' 

L'Académie  a  distingué  et  cité  avec  éloge  un  mé- 
moire écrit  en  latin,  sy.  n*  pour  devise  :  Segnius  tr- 
rilant  animos  demitsa  per  aurem,  quam  quœ  sunt 
oculis  subjecta  fldelibus.  L'auteur  y  montre  des  con- 
naissances peu  communes;  l'antiquité  paraît  lui  être 
familière  ;  il  a  puisé  dans  toutes  les  sources,  et  ras- 
semble tous  les  passages  propres  à  éclaircir  son  sujet  : 
mais  il  ne  prend  pas  toujours  la  peine  de  les  fondre 
pour  en  tormer  un  ensemble,  de  sorte  que  son  ou- 
vrage, très  estimable  i)our  le  fond,  laisse  beaucoup  à 
désirer  pour  la  forme. 

L'Académie  a  rcnits  à  Pâques  1791  le  sujet  du  prix 
qu'elle  devait  adjuger  a  Pâques  1790,  et  dont  l'onjet 
est  d'examiner  :  Si  l'ostracisme  et  le  pétalisme  ont 
contribué  au  maintien  ou  à  la  décadence  des  réjm- 
bliques  de  la  Grèce?  Le  prix,  qui  est  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  400  livres,  sera  double. 

Le  sujet  de  celui  qu'elle  doit  adjuger  à  la  Saint- 
Martin  1791  est  de  rechercher  :  Quelle  fut  dans  les 
gouvernements  anciens  l'influence  des  lois  somp^ 
tuaires,  et  quels  effets  elles  pourraient  produire  dans 
les  aouvemements  modernes?  Ce  prix,  fondé  par 
Tabbé  Baynal,  consiste  en  une  méaaille  d'or  de  la 
valeur  de  1200  livres. 
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Le  reste  de  la  séance  fût  occui)é  par  la  lecture  des 
ouvraffes  suivants  : 

10  mémoire  mr  Ui  rapporti  du  chamanisme , 
avec  quelques  opinions  et  quelques  pratiques  reli- 
gieuses des  Grecs,  par  M.  Lëvéquc.  Le  chamanisme 
est  une  religion  très  ancienne,  répandue  au  nord  de 
TAsie,  et  qui  exista  longtemps  dans  Tlnde,  dans  la 
Bactriane,  et  au  nord  de  rEurope.  L'auteur  rapporte 
un  grand  nombre  d*opinîons  et  de  pratiques  des 
Chamans  du  nord,  les  compare  avec  celles  des  an- 
ciens Grecs,  et  recherche  les  causes  de  leur  con- 
formité. 

20  Mémoire  sur  les  monuments  qui  représentent 
les  rois  Perses  Achéménides  ou  Sassanides,  par 
M.  Tabbé  Mongez.  Parmi  ces  monuments,  Tauteur 
explique  d*une  manière  détaillée  les  bas-reliefs  de 
Perséuolis ,  ceux  de  Nakschi-Rustan ,  et  un  précieux 
cristal  de  roche  du  trésor  de  Saint-Denis  en  France, 
sur  lequel  est  gravé  un  roi  Perse  Sassanide.  Ce  der- 
nier monument  n'avait  point  encore  été  reconnu  ni 
Ïmblié.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  qui  exerceront 
eurs  talents  sur  des  sujets  tirés  de  l'histoire  des 
Perses,  et  en  particulier  de  celles  de  Cyrus  et  de 
Tinfortuné  Darius,  trouveront  dans  ce  mémoire  et 
dans  les  dessins  qui  l'accompagnent  les  costumes 
des  Perses  et  de  leurs  rois  jusqu'au  temps  des  califes 
arabes. 

so  Mémoire  sur  l'Edda,  ou  la  mythologie  sep- 
tentrionale, par  M.  de  Keralio.  L'auteur  y  expose  les 
causes  du  peu  de  succès  des  savants  qui  ont  tenté 
d'expliquer  l'Edda,  les  moyens  qu'il  a  employés 
pour  tacher  d'y  réussir,  et  le  système  général  de 
cette  mvthologie.  II  annonce  qu'on  en  verra  tous  les 
détails  dans  une  traduction  complète  de  l'Edda,  avec 
des  explications  et  des  notes  au'il  livrera  à  l'impres* 
sion,  aès  que  l'attention  publique,  tout  entière  aux 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France,  pourra  don- 
ner quelques  moments  a  des  objets  moins  impor- 
tants. 

49  Extrait  d'un  mémoire  sur  différents  faits  rela- 
tifs  au  pontificat  d'Innocent  III,  et  particulière- 
ment sur  la  légation  en  France  de  Robert  de  Cour- 
çon,  eardinai-prétre  du  titre  de  Saint-Etienne  au 
mont  Cœlius;  par  M.  de  la  Porte  du  Theil.  Ce  mé- 
moire fait  partie  d'un  travail  ({ue  l'auteur  a  entrepris 
pour  éclaircir  l'histoire  du  pontificat  d'Innocent  111, 
I*un  des  papes  les  plus  célèbres.  La  législation  en 
France  du  cardinal  Robert  de  Courçon,  pendant  les 
années  1212,  1214,  1215,  présente  beaucoup  de 
faits  dignes  d'attention,  indiqués  dans  l'extrait  que 
M.  du  Tneil  a  lu,  et  qui  a  été  terminé  par  un  coup- 
d'œil  général  sur  le  pontificat  du  pape  Innocent  111. 

Le  temps  ne  permit  pas  à  M.  Ameilhon  de  lire  la 
notice  et  l'explication  d'une  ancienne  inscription, 
gravée  sur  un  bronze  trouvé  à  Tunis,  et  envoyé  à 
l'Académie  des  belles-lettres  par  M.  le  comte  de  la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine.  Cette  inscription, 
qui  est  mutilée  et  que  M.  Ameilhon  a  tâché  de  réta- 
blir, au  moins  en  partie,  est  un  décret  par  lequel  le 
peuple  et  le  sénat  de  la  ville  de  Curube  (Curubis) 
en  Afrique,reconnaissent  un  Romain,  nommé  C, Pom- 

Îionius,  pour  leur  patron,  et  lui  accordent  le  droit  et 
a  tessere  d'hospitalité. 

La  même  circonstance  empêcha  M.  de  Villoison 
de  lire  ses  Recherches  critiques  sur  plusieurs  passa- 
des corrompus  des  auteurs  grecs  et  IcUins. 


NÉCROLOGIE. 


il  est  des  hommes  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts,  que  la  nature  ne  produit  et  ne  montre  à  la 
terre  que  par  intervalles,  de  ces  hommes  qui  n'ont 


point  d'enfance  ni  de  vieillesse,  qui  brillent  dans  leur 
talent  presqu'en  naissant,  et  qui  descendent  au  tom- 
beau sans  avoir  vu  diminuer  leurs  forces  ni  l'éclat  de 
leur  gloire. 

Tel  a  été  Claude-Joseph  Vernet,  peintre  du  roi, 
conseiller  de  son  Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  membre  de  plusieurs  autres  académies, 
né  à  Avignon,  le  14  août  1714,  d'Antoine  Vernet  et 
de  Thérèse  Garnier,reçu  à  l'Académie  en  1753 , con- 
seiller en  1766,  mort  à  Paris  aux  galeries  du  Lou^ 
vres,  le  3  décembre  1789. 

Dès  sa  jeunesse,  ce  grand  homme,  presque  à  son 
insu,  était  peintre  :  ce  qui  coûte  a  mille  autres  des 
études  infinies,  conçu  rapidement  dans  son  esprit,  se 
traçait  sous  sa  main  à  volonté,  sans  lui  faire  éprouver 
les  douleurs  de  l'enfantement.  Dans  l'atelier  de  son 
père,  peintre  lui-même,  dès  qu'il  put  tenir  le  crayon 
et  le  pinceau,  il  s'en  servit  avec  succès,  et  ses  pre- 
miers essais  commeucèrent  sa  réputation.  11  étudia 
d'abord  l'histoire,  ce  qui  lui  donna  cette  prodigieuse 
facilité  pour  agencer  des  groupes  intéressants  dans 
ses  tableaux,  qu'il  peuplait  d'un  nombre  immense 
de  figures,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ses  ports  de 
France.  11  perfectionna  ses  grands  talents  dans  l'an- 
cienne patrie  des  arts,  à  Rome,  où  il  vécut  long- 
temps. 

Ce  qui  distinguera  toujours  ses  ouvrages  de  ceux 
des  peintres  (^ui  ont  suivi  la  même  carrière,  c'est 
une  imagination  poétique  qui  préside  à  toutes  ses 
productions. 

S'il  peint  un  calme,  tout  en  prend  la  teinte  et 
l'expression  ;  tout  ce  qui  habite  son  tableau  semble 
respirer  le  bonheur  ;  les  actions  de  ses  figurer,  leur 
attitude,  inspirent  la  joie;  on  voudrait  se  transporter 
dans  le  lieu  qu'il  nous  représente,  ou,  pour  mieux 
dire,  on  s'y  transporte  involontairement  en  le  re^ 
gardant. 

Peint-il,  au  contraire,  un  orage,  quel  frémissement 
intérieur  n'éprouve-t-on  pas  a  l'aspect  de  son  ta- 
bleau !  Quel  ton  lugubre  répandu  sur  tout  l'ensem- 
ble !  Combien  les  matelots,  les  passagers,  hommes  et 
femmes,  jetés  çà  et  là,  en  petit  nombre,  sur  le  sable 
ou  sur  des  pointes  de  rocher,  impriment -de  terreur! 
on  se  croit  aux  derniers  moments  du  monde.  Peut- 
on,  par  exemple,  contempler  sans  intérêt  le  tableau 
de  Paul  et  Virginie,  exposé  au  dernier  salon?  Com- 
bien ce  gravier  humide  et  limoneux,  sur  lequel  est 
étendu  modestement  le  corps  de  cette  fille  infortu* 
née,  ajoute  à  l'expression  !  Au  ton  en  quelque  sorte 
sale  et  mélancolique,  la  nature  paraît  avoir  pris  le 
deuil  en  voyant  expirer  la  jeunesse,  la  décence,  la 
vertu,  la  douceur  et  les  grâces.  Ce  n'est  plus  un 
peintre,  c'est  un  poète,  le  pinceau  à  la  main,  qui 
anime  la  toile  des  sentiments  dont  il  est  pénétré,  ou, 
pour  parler  plus  juste,  c'est  un  peintre  vraiment  su- 
blime, arbitre  souverain  de  son  art. 

Vernet  veut-il  rendre  \es  effets  du  vent,  on  croit 
entendre  craquer  les  branches  des  arbres  dont  la 
tête  crie  et  se  courbe  sous  les  efforts  de  l'ouragan. 
Le  morceau  de  ce  genre,  exposé  au  salon  dernier, 
rend  cet  effet  au  plus  haut  degré.  Cet  ouvrage,  où 
ce  peintre  Protée  a  voulu  imiter  Salvalor  Rosa,  a 
toute  la  vivacité  de  la  touche  d'un  jeune  homme. 

Quellefonteetquel  mou vementadmirable  dans  ses 
ciels  !  quelle  indécision  inexprimable  dans  ses  brouil- 
lards !  Le  soleil  ne  pouvait  se  lever  et  se  coucher,  se 
cacher  derrière  un  nuage,  le  percer  de  ses  rayons, 
dorer  ou  rougir  le  ciel,  sans  être  épié,  imité  par  Ver- 
net. Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  prodieieusc 
facilité  à  opérer  ne  fut  pas  le  fruit  des  plus  profondes 
réflexions.  Vernet  était  l'assidu  spectateur  de  la  na- 
ture. M.  Renou,  qui  vient  de  donner  au  public  l'Art 
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de  peindre  (i),  y  a  joint  des  remarques  où  il  nous 
apprend  les  moyens  dont  Vernetse  servait  pour  fixer 
dans  sa  mëmoire  les  beautés  fugitives  de  la  voûte 
ce'Ieste.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
citer  les  paroles  de  M.  Renou,qui,  ayant  été  Tami  de 
ce  grand  homme,  en  peut  être  cru  ;  sans  le  nommer, 
il  le  désigne  de  manière  qu*il  n*est  pas  possible  de  le 
méconnaître.  •  L'un  de  nos  plus  célèbres  peintres, 
dit-il,  représente  avec  autant  de  goût  que  ae  vérité 
les  effets  fugitifs  de  la  lumière  aux  différentes  heures 
du  jour.  Dans  sa  jeunesse,  il  a  peint  beaucoup  de 
sites  d'après  nature.  Enflammé  à  la  vue  de  ces  ta- 
bleaux superbes,  mais  fugitifs,  qui  roulent  dans  les 
airs  au-dessus  de  nos  têtes,  cet  artiste,  pour  fixer  sur 
la  toile  leur  mobile  harmonie,  inventa  un  alphabet 
de  tons  qu'il  portait  toujours  sur  lui,  dans  un  livre 
garni  de  plusieurs  feuilles  blanches;  les  caractères 
divers  de  son  alphabet  étaient  accoUés  à  autant  de 
teintes  différentes.  S'il  voyait  au  milieu  des  plus 
brillantes  couleurs  se  lever  ou  se  coucher  le  soleil, 
un  orage  s'approcher  ou  s'enfuir,  il  ouvrait  ses  ta- 
blettes, et,  aussi  promptement  que  l'on  jette  dix  ou 
douze  lettres  sur  le  papier,  il  indiquait  toute  la  gra- 
dation des  tons  du  ciel  qu'il  admirait.  Revenu  chez 
lui,  cet  artiste,  qui  ne  pouvait  arrêter  dans  son  ate- 
lier ce  spectacle  passager,  l'ayant  fixé  aussi  rapide- 
ment aue  l'éclair  sur  ses  tablettes,  le  rendait  sur  la 
toile  d'après  ses  chiffres,  et  jouissait  encore  de  l'ac- 
cord parfait  des  tons  et  de  la  justesse  des  effets  qui 
l'avaient  enchanté  en  contemplant  le  ciel.  • 

Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  les  res- 
sources, les  limites  et  l'étendue  de  son  art.  En  par- 
lant de  la  lumière  et  de  son  éclat  impossible  à  imiter 
de  manière  à  soutenir  le  parallèle  de  la  nature,  il 
disait  :  C'est  alors  qu'il  faut  savoir  descendre,  puis- 
qu'on ne  peut  y  monter,  11  avait,  sans  orgueil,  le 
sentiment  de  ses  propres  forces  et  de  son  mérite. 
«Je  pense,  avouait-il  un  jour,  et  le  public  me  force 
de  le  croire,  que  je  suis  lé  premier  dans  mon  çenre, 
je  crois  que  nui  ne  fait  mieux  que  moi  ;  mais  il  s'en 
faut  que  ie  sois  persuadé  qu'on  ne  puisse  pas  mieux 
faire.  •  11  n'y  a  aucune  de  ses  productions  qui  soit 
médiocre  ;  on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  beau,  le 
très  beau  et  le  sublune  :  il  n'est  pas  sorti  de  ces  trois 
points.  Enfin,  pour  achever  son  éloge  comme  grand 

{leintre,  on  peut  dire  qu'à  sa  mort  la  terre,  le  ciel  et 
a  mer  on^  perdu  leur  plus  fidèle  imitateur. 

Si  nous  voulons  suivre  ce  célèbre  artiste  dans  sa  vie 
privée,  nous  trouverons  un  homme  de  la  société  la 

1)1  us  aimable,  d'un  esprit  gai,  vif  et  spirituel,  aimant 
a  bonne  compagnie  et  la  fréquentant.  Ce  goût  pour 
le  monde  ne  lui  faisait  pas  perdre  ses  heures  de 
travail.  Comme  il  ne  connaissait  point  la  fatigante 
manie  de  changer  sans  cesse  pour  faire  mieux,  ce 
qu'il  peignait  chaque  jour  restait  :  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  paraissait  travailler  peu,  et  qu'il  a  pro- 
duit beaucoup.  11  faisait  bien,  et  il  avait  le  bon 
esprit  de  s'arrêter.  Cette  conduite  dans  son  travail 
Im  procurait  des  loisirs  qu'il  consacrait  souvent  à 
entendre  de  bonne  musique,  qu'il  aimait  passionné- 
ment ;  son  oreille  était  aussi  sensible  à  l'harmonie 
des  tons  que  son  œil  à  l'accord  des  couleurs.  Boa 
père,  bon  parent,  ses  enfants  et  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenait étaient  cbers  à  son  cœur,  et  n'imploraient 
jamais  en  vain  ses  secours,  ses  soins  et  ses  démar- 
ches; frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  le  regardaient 
comme  un  père.  Enfin  toute  sa  famille  fait  en  lui  une 
perte  irréparable.  Aussi,  malgré  les  sommes  consi- 

<iy  C'est  une  tradtiotion  libre,  en  vers  français,  du  poèoie 

latia  da  Dufresnoy,  irol.  in-8«,  qui  se  trouve  chei  Didol  le 

Ï9mft,  qnai  deaAu^pMlias;  Firmin  Didot,  rueDaaphine;  et 

k  l*acadéi|iie  d^  pewtnre.  Roua  em  rendrons  oompte  inces- 

•ammçnt.  A.  M. 


dérables  qui  lui  ont  passé  par  les  mains  en 
échange  des  productions  de  son  génie,  il  laisse  peu 
de  biens.  Il  aimait  la  gloire,  mais  ne  cherchait  point 
les  décorations  :  il  se  croyait  sans  doute  assez  d^orë 
par  ses  talents.  Sa  seule  ambition  était  de  voir  son 
fils.  Qu'il  chérissait  par-dessus  tout,  et  qui  lui  rendait 
les  plus  tendres  sentiments  de  l'amour  filial,  s'asseoir 
avec  lui  à  l'Académie.  Ce  fils  vient  de  parattre  avec 
éclat  au  Salon.  Il  semble  que  le  ciel  ail  attendu  ce 
moment  pour  appeler  le  père  à  lui. 

Après  lui  avoir  donne  une  santé  robuste  et  con* 
stante,  lui  avoir  fait  coûter  le  plaisir  rare  d'entendbre 
son  siècle  parler  de  lui  comme  en  parlera  la  posté- 
rité, l'avoir  fait  jouir  de  bonne  heure  et  longtemps  de 
sa  réputation,  lui  avoir  permis  d'embrasser,  en  mou- 
rant, un  fils  digne  de  porter  et  de  soutenir  son  nom  ; 
oui,  le  ciel  vient  de  l'enlever,  sans  douleur,  sans  in- 
firmités, et  lorsqu'il  avait  encore  toute  l'énergie  de 
son  talent,  à  sa  famille,  à  ses  amis  et  à  ses  conn'ères, 
^ui  ne  pourront  se  consoler  de  sa  perte  qu'en  disant, 
à  la  vue  de  ses  ouvrages  : 

Le  plas  beau  de  lui-même  est  eocor  parmi  nous. 

MUSIQUE. 

Numéros  i,  S,  8  et  4  du  Journal  hebdomadaire  pour  le 
clavecin  ;  25*  année,  contenant  un  air  de  la  FUlaneUa  rtn 
pita,  et  an  duo  é^Euelina,  avec  accompagnement,  par 
Hoffmann  ;  ainsi  qu*un  air  en  accompagnement  de  SI.  Le« 
fèbvre. —  Numéros  43,  43  et  44  du  Journal  de  karpe^  con* 
tenant  un  air  de  la  yiUanella  rapita,  et  un  autre  SïOrgon 
dans  la  tune^  avec  accompagnement,  par  M.  Ddaplanque  ; 
ainsi  qu*un  air  et  accompagnement  de  M.  Lefèbvre.  Che^ 
LeduCf  rue  du  Boule,  n*  6.  Prix,  13  sous  chaque  numéro^ 

Deux  médaillons  en  plâtre,  Tun  de  M.  Bailly,  maire  de 
la  ville  de  Paris,  et  l'autre  de  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
commandant-général  de  la  garde  nationale  pariàenne. 
Glici  la  veuve  TEsclapar,  libraire,  rue  da  Roule,  n"  li« 
Prii,  12  80UB  pièce. 


ARTS. 

GRAVUBES. 

Le  Siège  de  Calais^  dédié  et  présanté  à  TAssemblée 
tionale,  estampe  gravée  par  M.  Anselin,  d*oprës  le  tableau 
de  M.  Barthélémy,  peintre  du  roL  Ches  Tauteur,  me  et  au 
coin  de  la  place  du  Théâtre  de  la  Nation,  et  chex  M.  Maine* 
notaire,  rue  Saint-Honoré ,  au  coin  de  la  rue  de  V Echelle. 
Prix,  24  livres. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  amateurs  des  arts  ac* 
cueilleront  avec  empressement  cette  magniGque  estampe  : 
etie  leur  rappellera  une  des  plus  belles  compositions  de 
M.  Barthélémy,  quMls  ont  été  à  m^me  d*admirer  U  y  a  quel- 
ques années  au  Salon.  La  perfection  avec  laquelle  M.  An* 
sidin  Ta  gravée  semble  y  ajouter  un  nouveau  mérite,  et 
donne  en  même  temps  la  plus  grande  idée  des  talents  do 
cet  artiste,  qui  n^était  pas  connu. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  pièce  qu*on  a  donnée 
hier  pour  la  première  fois  à  ce  théâtre.  On  en  a  pris  le  sujet 
dans  une  comédie  de  Calderon,  intitulée  V Alcade  de  Za» 
lamea,  insérée  dans  la  traduction  du  Théâtre  Espagnol, 
pubUée  par  M.  Linguet.  Nous  ne  dis<iimu)erons  pasqu*oii 
a  mal  fait  de  risquer  sur  le  ThéâUe  de  la  Nation  le  succès 
d^une  pièce  qui  en  avait  obtenu  un  complet  sur  le  Théâtre 
des.  Associés. 

Cela  nous  rapelle  le  passage  d*une  brochure  i|Bi  a  paur 
titre  :  Le$  Cause*  de  la  décadence  du  théâtre.  «  Il  n*est 
aucun  de  ces  tripota  (Tauteur  parle  des  spectacles  forains  ) 
où  le  spectateur  ne  croie  voir  trois  ou  quatre  acteurs  Aiits 
pour  briller  parmi  le»  comédieai  du  roi  ;  et  les  comédiens 
du  roi,  loin  de  combattre  avec  des  armes  dignes  d*un  U|re 
aussi  pompeux,  dignes  des  génies  qui  leur  ont  lal<sé  les. 
fonds  les  plus  riches,  n*ont  cherché  à  triompher  de  leurs 
adversaires  qu>n  leur  coupant  les  vivres. 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 


D9  Vméreu  -^  En  attendant  la  rentrée  du  parlement, 
nos  papiers  aoot  vides  d*intérét,  et  tous  aTex  en  France 
les  nouvelles  du  dehors  beaucoup  plus  rapidement  que 
aous  ne  pourrions  tons  les  feire  parvenir.  Que  vous  im- 
porte dès-lors  que  nos  feuilles  aient  annoncé  la  fin  de  Ca- 
mille III  «  roi  dTfetot,  pelile  rille  pr(s  de  Rouen  ;  que  ce 
prince  eM  mort  dans  sa  terre  de  F^noonville ,  où  est  en- 
terré le  fameux  Court  de  Gebelin.  et  que  ce  roi  fendalairp, 
mieux  connu  sous  le  nom  de  comle  d*Àlbion,  avait  son  pen- 
dant de  sottveraioelé  en  Ansieterre  dans  la  fomille  des  Stan- 
ley, puisque  les  comtM  de  Derby  sont  rois  de  Man  ?  raime 
ilonc  mieux  vous  faire  Textrait  de  quelques-uns  de  nos  pam- 
phlets utiles,  et  je  m'attacherai  aujourd'hui  ft  vous  en  faire 
connaître  un  Intitulé  :  LaTraite  éks  nègre»  e»t  taperte  des 
mutteloii  avec  celte  épigraphe:  Lu  traite  de»  nègre»  détruit 
plu»  de  matelot»  m  un  du,  que  tau»  te»  autre»  commerce» 
de  ta  Grande-Bretagne  en  deux,  (Clarkson.) 

L*aateor  commence  sa  lettre,  adressée  ft  M.  Woodsall, 
rédacteur  dn  Viarg,  avec  cette  éloquence  simple,  mais 
énergique,  inspirée  par  le  patriotisme ,  et  que  vous  com* 
menoex  aussi  à  subsister  aux  formes  froides  et  fleuries  des 
rhéteurs;  il  entre  ensuite  en  matière  : 

«  Parmi  une  foule d*arguments  moraux  de  la  plus  grande 
fbrce  et  de  raisons  politiques  vraiment  irrésistibles,  qui 
réclament  impérieusement  ralMliUon  de  la  traite  des  nè- 
gres, rien  ne  mérite  plus  d*atlrnlion,  rien  ne  doit  avoir 
autant  d'influence  que  la  perte  de  nos  braves  matelots  in- 
dignement prostitués  ft  cet  infâme  trafic  Les  souflVances  et 
la  mort  des  nègres  aOTcctent  déjà  notre  sensibilité  ;  comme 
hommes,  les  maux  des  matelots  et  leur  destruction  doivent 
léveiller  notre  indignation  et  notre  sollicitude  comme  An- 
glais. Non,  il  n'en  doit  pas  exister  un  seul  qui  puisse,  à 
moins  qu'il  n'ait  abjuré  tout  patriotisme,  voir  les  maux 
qui  en  résultent,  sans  fiiire  en  même  temps  des  vœux  pour 
que  la  cause  en  soit  promptement  anéantie  ;  et  qoelqu'é- 
tonnant  que  cela  puisse  paraître,  il  est  certain  que  les  co- 
lons eux-mêmes  commencent  ù  être  de  mon  avis ,  du  moins 
relativement  à  la  traite,  à  laquelle  ib  ne  prennent  part  que 
par  l'achat  pur  et  simple  des  n^gres,  désavouant  d'ailleurs 
tout  autre  rapport  avec  la  cause  de  l'iniquité.  Je  vois  éga- 
lement avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  commencent  à 
péter  roreille  aux  plaintes  trop  fondées  de  nos  matelots, 
immolés  sans  pitié  par  les  ca|ritaincs  négriers.  » 

L'auteur  dte  pins  de  soixante-dix  actions  intentées  par 
des  mati'lots  pour  le  paiement  de  leurs  gages,  k  la  suite 
d'une  traite  oè  le  capitaine,  non  content  de  laisser  son 
équipage  mourir  de  faim,  avait  imposé  une  taxe  de  20  shrl- 
lings  sur  les  quarante  hommes  qui  le  composaient,  en  dé- 
dommagement de  chaque  tête  de  nègre  perdue  ou  qui 
pourrait  se  perdre  à  la  mer  par  leur  négligence,  disait-il. 
Ileureusement  le  tribumil  de  Kingston,  &  la  Jamaïque, 
vengea  les  matelots  de  llnjuslice  et  de  la  sordide  avarice 
de  ce  marchand  d'hommes. 

Mais  Tobservation  la  plus  décisive,  c'est  celle  de  Clark- 
aon,  dont  il  a  tiré  son  épigraphe  :  qu'on  ouvre  son  excel- 
lent Essai  sur  l'impolitique  de  la  tiaile  des  ntgres,  on  y 
trouvera  qu'elle  a  coDlé  à  la  Grande-Bretagne,  pour  la  seule 
année  1786,  au  moins  mille  neuf  cent  cinquante  matelots  : 
il  évalue  même  cette  perte  à  deux  mille  par  année  commune; 
et  des  renseignements  encore  plus  exacts,  qui  lui  sont  par* 
venus  depuis ,  rauloriseraie nt  peut-être  à  la  porter  plus 
haut;  mais  en  s'en  tenant  à  ce  dernier  terme,  il  n'en  est  pas 
'  moins  vrai  que  la  nation  perd  en  dix  ans  vingt  mille  mate- 
lots. Le  commerce  des  Ind(*s  occidentales  (  y  compris  envi- 
ron deux  cents  matelots  qui  y  périssent  tous  les  ans  ),  en 
entretient  près  de  quatone  mille;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  les  plus  Ocheuses  conséquences  qui  pussent  résulter 
de  Pabolltion  de  la  traite,  nommément  la  destruction  to- 
tale du  commerce  des  Indes  occidentales,  la  nation  »aovc- 
ndt  en  dli  ans,  par  l'anéantissement  de  ces  deux  branches, 

i'«5eVif.  —  Tome  II, 


an  moins  six  mille  hommes  de  mer.  Mais  l'abolition  de  lu 
traite,  loin  de  nuire  à  ce  dmler  commerce,  le  servinic 
puissamment,  comme  l'ont  démontré  Clarkson,  Ramsey, 
Neckols,  Dexon,  etc. 

L'auteur  termine  sa  lettre  par  des  détails  sur  les  manvaH 
traitements  qu'éprouvent  les  misérables  instruments  de  la 
cupidité  des  capitaines  négriers.  Il  cite  une  lettre  du  gou- 
verneur de  la  Barbade  au  lord  Sidney,  en  date  du  19  mai 
i788,  un  rapport  fait  au  conseil  privé  du  roi,  par  sir 
George  Young ,  et  un  témoignage  du  capitaine  Smtth  : 
toutes  pièces  probantes,  qui  mettent  hors  de  doute  que  le 
seul  commerce  de  Guinée  anéantit  en  un  an  l'équipage  de 
deux  vaisseaux  de  ligne  «  et  qu'il  faut  la  plus  grande  at- 
tcntmn  au  ciioix  des  hommes  qu'on  prend  sur  1rs  na\irrs 
négriers,  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  bélimeiiis 
employa  à  d'antres  commerces,  parcêfn'il  rigne  sonveiit 
parmi  eux  des  maladies  contagieuses,  et  que,  quoique  exr 
cellents  matelots  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  état  de  faiblesse 
et  de  dépérissement  qui  les  empêche  de  faire  le  service  ; 
comme  si  le  ciel,  vengeur  des  droits  de  l'homme  outragi^, 
frappait  de  sa  malédiction  la  plus  terrible  même  les  instru- 
ments passifs  de  cet  exécrable  trafic 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Aajourd'hai,7  décembre,  la  cour 
prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Marie-An  ne- Josèphe- Jeanne-Antoinette  de 
Lorraine,  sœur  de  la  reine  des  Français,  abbrsse  du 
noble  chapitre  d*lnspruck,  née  le  13  août  1743, 
morte  dans  la  quarante-septième  annde  de  son  dge. 

ire  Epoque.  Vu  7  décembre  au  6  janvier  inekui- 
vement. 

Les  hommes  porteront  Thabit  de  drap  noir  com- 
plet avec  les  boutons,  manchettes  efhlées  luies, 
boucles  et  êpées  bronzées. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  laine,  garnie 
d'étamine  ou  de  crêpe  noir,  le  bonnet  de  crejie  (la 
coilfe  pour  0  jours  seulement),  gants,  éventail  et  bas 
noirs,  les  boucles  bronzées. 

2«  Epoque.  Du  7  au  22  janvier  ineltuivement 

Les  nommes  porteront  Thabit  de  soie  noire,  man- 
chettes effilées  de  mousseline  brodée,  boucles  et 
épécs  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  noire  çaniie 
de  gaze,  le  bonuct  et  rajustement  de  gaze  rayée  ;  les 
diamants. 

3«  Epoque.  Du  S3  jamvier  au  6  février  euiveaU 
ineluiivcment,  fin  du  dewiL 

Les  hommes  prendront  les  manchettes  d*entoilage 

farnirs  d'eftilé  découpé,  et  suivront  pour  le  surplus 
étiquette  de  la  2«  époque. 
Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  blanche,  ou 
noire  et  blanche  ;  on  continuera  les  diamants. 

De  Liile,  —  Le  spectacle  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment dans  cette  ville  est  bien  propre  à  consolider  la 
trancfuillité  publique  et  à  effrayer  les  scélérats  qui 
seraient  tentes  de  la  troubler.  Toute  la  garde  natio- 
nale, ayant  à  sa  tête  ses  commandants-généraux , 
accompagnés  des  ufliciers  du  comité  militaire,  s'est 
rendue,  a  tron  heures  après  midi,  sur  ta  grande  place 
d'armes.  La  trotipe  formait  un  {^and  carré  ;  elle  était 
sous  les  armes,  les  chefs  de  division,  capitaines  et 
autres  ofliciers  en  avant;  les  ^néraux,  leurs  aides- 
de^amp  et  les  ofliciersdu  comité  étaient  réunis  au  mi- 
lieu de  la  place.  L*objet  de  cette  ^ande  assemblée 
était  10  de  prêter  le  serment  présent  par  le  décret  de 
TAssemblée  nationale,  et  la  déclaration  du  14  août 
dernier;  2^  de  faire  lecture,  à  la  tête  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  loi  martiale  et  du  décret  concernant  la 
circulation  des  grains,  suivant  la  réquisition  qui  en 
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a  cté  faite  par  les  officiers  municipaux,  la  veille;  h 

3uoi  il  a  clc  procédé  avec  la  ni  us  grande  solennité, 
e  la  manière  suivante.  Premièrement,  après  un  ban 
battu,  M.  le  comte  d*Orgères,  commandant-général, 
a  prêté  le  serment  dans  les  termes  suivants  :  Je  jure 
de  bien  et  fidèlement  iervir  pour  le  maintien  de  la 
paiXj  pour  la  dëfeme  des  citoyem,  et  contre  lei  per- 
turbateurs du  repos  vublic.  Le  ban  fermé,  il  en  fît 
lettre  un  second,  et  les  autres  ofticiers-^énéraux  et 
tons  les  volontaires  de  la  garde  nationale  prêtèrent 
le  mi^me  serment  ès-mains  du  général.  Cette  céré- 
monie achevée,  on  a  procédé  à  Ta  lecture  de  la  loi 
martiale  et  du  décret  concernant  la  circulation  des 
grains,  avec  la  même  solennité.  11  nVst  pas  indilTé- 
rent  de  remarquer  que  les  ofliciers-généraux  étaient 
en  face  du  corps-de-gnrdc  des  trounes  du  roi,  en 
signe  de  rattachement  et  de  la  considération  que  la 
carde  nationale  leur  a  voués,  et  de  rharmouie  par- 
laite  qui  subsiste  entre  elles.  Une  foule  de  citoyens 
assistaient  à  cette  cérémonie  aussi  touchante  nue 
patriotique.  La  garde  nationale,  aue  le  zèle  le  plus 
pur  et  le  désintéressement  le  plus  héroïque  n^ont 
•cessé  d'animer,  n*avait  assurément  pas  besoin  dVtre 
liée  par  la  religion  du  serment  ;  mais  ce  vœu  solen- 
nel, cet  acte  auguste,  dont  TEtre  suprême  est,  pour 
ainsi  dire  le  garant,  comme  il  en  est  le  témoin,  ne 
peut  que  contribuer  de  plus  en  plus  au  repos  public; 
et  ce  motif  rendait  la  cérémonie  aussi  utile  qu*elle 
était  nécessaire  pour  remplir  le  but  des  représentants 
de  la  nation. 

De  Toulouse.  —  Les  premiers  élans  de  la  liberté 
font  impétueux,  sans  frein,  n'étant  plus  accessibles 
a  la  raison  que  par  intervalles.  L'esclave  délivré  ne 
connaît  d'autre  sentiment  <]ue  celui  de  sa  propre 
force.  Tel  a  été  le  peuple  français  au  moment  de 
cette  révolution  à  jamais  mémorable  qui  lui  rend  sa 
liberté.  Les  ennemis  du  bien  public  auraient  sans 
doute  souhaité  qu'une  crise  aussi  violente  eût  duré  as- 
sez longtemps  pour  fatiguer  la  nation  elle-même,  et 
lui  faire  désirer  de  reprendre  son  ancienne  servitude  ; 
mais  heureusement  les  esprits  se  calment;  l'espé- 
rance et  la  nécessité  d'un  meilleur  ordre  de  choses 
soutiennent  U*s  courages,  et  on  attend  avec  confiance 
cette  sage  constitution,  qui  doit  établir  sur  une  base 
immuable  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
citoyens. 

Quelques  réclamations  isolées  se  font  encore  en- 
.tendre;  mais  bientôt  elles  sont  étouffées  par  le  cri 
général  de  la  nation.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple dans  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse.  On  se  , 
rappelle  que  quelques  nobles  y  ont  réclamé  les  pri- 
'vifegesdé  leur  province,  et  une  partie  du  cierge  les 
immunités  de  son  ordre.  II  en  est  résulté  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  se  sont  cru  obligés  de  manifes- 
ter publiquement  leur  improbation  sur  ces  arrêtés, 
et  (le  publier,  le  mois  dernier,  une  déclaration  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  patriotiques 
qui  les  animent.  LVxemple  d'une  grande  ville,  très 
éloignée  de  la  capitale^  «st  précieux  pour  l'opinion 
publique, «t  sa  déclaration,  quoiqu'elle  nous  soit  par- 
venue un  peu  tard,  n*en  paraîtra  pas  moins  intéres- 
sante, 

•  Les  commissaires  des  légioasde  Toulouse,  étant 
assemblés  dans  une  des  salles  de  Thôtel  de  la  Bourse 
commune^  président  M.  Douziech,  major-général  ;  il 
^  été  fait  lecture  de  la  délibération  prise  le  8  du  pré- 
sent mois  par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chas- 
seurs de  la  Daurade  et  Saint-Nicolas,  d'un  écrit  inti- 
tulé :  Déclaration  de  l'ordre  de  lanobUsse  et  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  le  16  octobre  précédent, 
et  de  deux  autres  écrits  intitulés,  l'un  :  Déclaration 
du  clergé  delatriUe  de  Toulouse;  l'autre.  Droit  des 
pasteurs  sur  les  dimes^  en  forme  de  représentations 


et  remontrances  à  la  nation  et  au  roi,  par  les  curés 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à  la  suite 
du()url  est  une  consultation  approbative,  signée  de 
trois  avocats,  Duroux,  Roucoule  et  L'Espinasse. 

■  Sur  quoi,  après  avoir  applaudi  au  zèle,  au  motif 
et  au  vœu  de  MM.  les  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
Daurade  et  Saint-Nicolas,  il  a  été  arrêté  unanime- 
ment : 

>  10  Que  rintitulcde  la  déclaration  de  la  noblesse 
contient  une  énonciation  fausse,  en  ce  que  les  délibé- 
rants se  disent  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  séii^haus- 
sée  de  Toulouse,  tandis  que,  dans  la  vérité  du  fait, 
leur  assemblée  n'était  formée  que  de  quelques-uns 
des  nobles,  habitants  de  Toulouse  ; 

•  20  Cet  intitulé  contredit  les  principes  de  la  na- 
tion, en  ce  aue  les  délibérants  se  qualifient  d*ordre, 
quoique  la  aistinction  des  ordres  ait  cessé  au  mo- 
ment 011  l'Assemblée  nationale  s'est  constituée  sous 
ce  litre  ; 

•  3)  La  translation  du  roi  à  Paris  est  imprudem- 
ment qnaliOée  d*attentat  commis  sur  sa  personne  sa- 
crée, tandis  qu'elle  a  été  volontaire  et  le  meilleur 
acte  de  sagesse  et  de  prudence  que  Sa  Majesté  pût 
faire  pour  le  bien  de  ses  peuples; 

«  40  Les  nobles,  en  rappelant  les  sacrifices  qu*ils 
disent  avoir  faits,  ont  affecté  de  ne  point  parler  des 
droits  féodaux,  quoiqu'ils  ne  pussent  pas  ignorer 
que  leur  abolition  a  été  décrétée; 

•  50  L'opposition  qu*ils  déclarent  à  rextmction  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  du  Languedoc  coiv- 
tredit  ouvertement  cet  autre  décret  de  rAssemblée 
nationale,  par  lequel  tous  les  privilèges  locaux  ont 
été  abolis  ; 

•  60  Celle  qu*ils  déclarent  aussi  formellement  à  la 
division  du  royaume  en  général,  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier,  est  une  insurrection 
anticipée  contre  un  décret  qui  ne  peut  contrarier  au- 
cunement l'intérêt  commun  dès  que  les  privilèges 
des  provinces  sont  abolis  ; 

•  70  Cet  article  et  le  précédent  ne  sont  que  des 

K rétextes  spécieux  pour  colorer  le  retour  de  la  no- 
lesse  à  ses  anciens  privilèges  ; 

•  80  La  déclaration  du  clergé  et  les  remontrances 
sont  infectées  des  mêmes  vices  ;  elles  ont  de  plus  ce- 
lui de  partir  de  la  main  des  ministres  de  Dieu,  inui, 
n'étant  établis  que  pour  prêcher  la  concorde  et  l'u- 
nion, semblent  avoir  affecté  de  jeter  les  semences  de 
la  division  la  plus  funeste; 

•  90  Par  toutes  ces  considérations,  rAssemblée  dé- 
clare tous  les  susdits  actes  contraires  aux  droits  de  la 
nation,  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  injurieux  'h  la  personne  du  roi. 

•  Pour  manifester  son  vœu,  ainsi  que  pour  désa- 
buser l'univers  entierdes  fausses  impressions  que  les 
papiers  publics  ont  nu  faire,  en  imputant  aux  ci- 
toyens de  Toulouse  ay  avoir  donné  leur  adhésion, 
elle  a  délibéré  qu'il  sera  fait  incessamment  une 
adresse  au  monarque  chéri  qui  captive  à  si  juste  titre 
tous  les  cœurs  des  Français,  et  a  nosseigneurs  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  de  désavouer  le  fait  sur 
lequel  porte  une  imputation  aussi  atroce;  dans  la- 
quelle adresse  nous  renouvelons  l'engagement  so- 
lennel prisa  l'hôtel-de-ville  le  26  juillet  dernier,  de 
garder,  exécuter  et  faire  exécuter,  au  prix  de  notro 
sang,  les  décrets  qu'elle  a  arrêtés  jusqu*ici,  et  ceux 
qu'elle  arrêtera  ù  1  avenir,  lorsqu'ils  auront  été  sanc- 
tionnés ou  qu*ils  auront  passé  en  force  de  loi. 

«  Pour  la  rédaction  de  la  susdite  adresse  et  de  l'en- 
voi qui  en  sera  fait  à  la  commune  de  Paris,  l'assem- 
blée a  nommé  six  commissaires,  auxquels  ellen 
donné  pouvoir  de  rendre,  tant  le  présent  délibéré 
q^ue  les  susdites  adresses,  aussi  publics  qu'il  sera  pos- 
sible, et  d'en  faire  l'envoi  à  toutes  les  communes  du 
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royaume,  arec  priera  de  nous  faire  connaître  leur 
vœu.  • 

Un  désaveu  de  M.  Roucoule,  sur  sa  signature  aux 
n'présentations  du  clergé,  termine  cette  déclaration 
signée  par  les  commissaires  des  quinze  légions  de 
Toulouse. 

Nous  donnerons  demain  les  adresses  de  cette  ville 
au  roi,  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  commune  de 
Paris. 

LeUre  il'tin  eitcyen  de  la  Rochelle  à  M.  le  eomle  de 
Mirabeau.  —  24  novembre  1789. 

I  Monsieur  le  comte»  une  motion  que  Ton  assure  devoir 
être  faite  par  yous,  ou  par  M.  de  la  Rochefoucauld,  à  l'As- 
semblée nationale,  met  tout  le  commerce  de  celte  ville  en 
alarme.  L*ob|et  de  cette  motion  est ,  dit-on,  de  faire  reodre 
un  décret  qui  interdise  à  tout  Français  la  traite  des  noire, 
et  permette  aux  planteurs  de  se  pourvoir  d'esclaves  en 
les  achetant  des  étrangers. 

«  Dans  la  supposition  que  vous  avex,  M.  le  comte,  réel- 
lement annoncé  une  pareille  moUon,  permet:ez*moi  de  vous 
présenter  quelques  doutes  sur  Inutilité  que  tous  a?ex  proba- 
bernent  espéré  d*en  Totr  résulter. 

•  Je  dois,  avant  tout,  vous  faire  ma  profession  de  foi, 
relativement  à  l*«clavage  des  malbenreoi  Arricains  et  au 
commerce  de  la  traite  ;  sans  ce  préalable,  tout  ce  que  je 
vous  dirais  pourrait  vous  paraître  suspcoU 

«  LVsclavage  quelconque  esl,  à  mes  yeux,  la  violation 
des  droits  les  plus  .«acres  de  l'humanité. 

«  Par  une  conséquence  immédiate,  tout  commerce  dont 
Tobjet  est  de  favoriser,  faciliter  ou  perpétuer  l'esclavage, 
me  paraît  un  attentat  direct  à  celte  loi ,  si  simple  et  si  na- 
turelle, de  ne  faire  à  autrui  queee  que  nous  voudrions 
qu*il  nous  fit, 

«  Voilà  mes  prindpes.  Maïs,  M.  le  comte,  malheureuse- 
ment ce  genre  de  commerce  est  aujourd'hui  presque  le 
seul  auquel  puissent  se  livrer  plusieurs  de  nos  ports.  Les 
ormatcurs  qui  s*en  occupent  y  ont  employé  de  gi-aods  ca- 
pitaux, non-seulement  les  leurs,  mais  ceux  de  leurs  co-in- 
téresséi,  mais  encore  ceux  des  manufac-turiei-s  qui  leur 
fournissent  les  articles  de  traite,  mais  encore  les  crédits  que 
les  banquiers  de  la  capitale,  et  môme  dans  Tétrunger,  leur 
accordent  en  supplément  de  Icui-s  fonds  propres.  L'ab<)lition 
de  la  traite  ne  produira-l-elle  point  le  bouleversement  de 
leurs  fortunes,  tout  au  molits  Tengorgement  de  leurs 
moyens?  On  pourrait  le  craindre,  parcrque  ces  armateurs 
ont  des  fonds  plus  ou  moins  considérables  répandus  parmi 
les  habitants  ou  planteurs,  qui  souvent  ne  paient  qu'autant 
qu'on  leur  fait  de  nouvelles  ventes»  et  qui,  dans  le  régime 
appréhendé ,  seront  eux-mC-mes  contraints  de  donner  la 
denrée  destinée  au  paiement  d'anciennes  dettes,  au  mar- 
chand étranger  qui  leur  portera  des  esclaves. 

c  Ne  peut-on  pas  craindre  aussi  de  voir  toml)er  celles  de 
nos  manutbctores  qui  fournissent  aujourd'hui  les  articles 
de  traite?  Les  funestes  effets  du  traité  de  commerce  avec 
TAngleterre  offrent  des  exemples  effrayants. 

c  Je  ne  parlerai  pas  de  la  diminution  de  notre  marine 
marchande;  je  sais  que  le  commerce  de  la  traite  cotte  tous 
les  ans  la  vie  à  une  quantité  de  marins  de  tout  rang;  mais 
qui  peut  calculer  le  nombre  d'individus  alimentén  de  pro- 
che en  proche  par  les  importations  des  denrées  colonialis 
provenant  des  ventes  des  noirs  ?  Que  deviendront  les  ate- 
liers diviers  qui  s'occupent  de  pourvoir  à  l'équipement  des 
navires,  tant  de  bras  qu'ils  empêchent  de  s'engourdir  dans 
l'oisiveté  et  la  misère,  tant  de  ralBnerles,  qui  déjà  ont 
peine  à  se  soutenir,  malgré  les  encouragements  du  gouver- 
nement? 

«On  pourrait  étendre  beaucoup  la  série  des  maux  qu'en- 
traînerait la  suppression  subite  de  la  traite;  mais,  pour 
abréger,  je  me  restreins,  M.  le  comte,  à  vous  prier  de  bien 
examiner  ces  deux  questions  : 

«  1*  N'est-il  pas  iiupolitique^de  dérendra  la  traite  à  une 
nation  dont  les  co'oni&i  sont  culti\é(  s  par  des  noirs,,  et  de 
permettre  aux  colons  d'achelej*  cc%  noirs  des  nations  étran- 
gères? Il  semble  que  c'est  détourner  de  la  métropole  des 
sources  de  ricliesses,  pour  les  faire  couler  dans  le  sein  des 
nations  rivales,  dontlj  puissance  sera  augmentée  par-là 
eu  raison  de  l'affa-blisscmcnt  de  la  nOtre?. 


f  2*  Est-il  prudent  de  rendre  ce  décret,  ou  même  sim* 
plemeut  d'en  agiter  Tobjet,  dans  un  moment  de  fermenta* 
tion  que  la  confiance  la  plus  excessive  ne  peut  se  disslmu* 
1er;  daAs  un  temps  où  le  peuple,  dans  un  port  de  mer, 
trouve  à  peine  les  moyens  de  gagner  un  pain  cher  autant 
que  rare;  dans  un  moment  où  les  besoins  de  la  patrie  so'- 
licitent  une  contribution  extraordinaire,  devenue  de  jour 
en  jour  plus  pressante  ?  Craignons ,  M.  le  comte,  un  refroi- 
dissement général  de  la  part  de  cette  multitude  de  citoyens 
qui  verraient  leurfortune,  leur  existence  même  menacées: 
heureux  encore  si  leurs  cœun  ulcéiéa  ne  sont  accesilfalca 
qu'au  refroidissement  I 

«  Il  me  sera  fort  agréable,  M.  le  comte,  que  vous  vous 
donniex  la  peine  de  peser  dan»  votre  sajçessc  les  doutes  quo 
je  viens  de  vous  ex|x»er.  Tout  au  moins  dois-jc  croire  que 
l'Assemblée  nat'onale  ne  précFpitera  pas,  sur  un  objet  au  «si 
délicat,  sa  décision  plus  que  ne  l'auait  le  sénat  anglais. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  i 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Àsiemblée  des  repréeentanlt  de  la  commune. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  communa 
vient  de  rendre  publique  et  de  faire  arBcher  la  lettre 
suivante ,  écrite  par  M.  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  ù  M.  de  Lafayette,  sur  les  six 
mille  fusils  que  le  roi  a  accordés  à  la  ville  de  Paris. 

•  Le  directeur  d'artillerie  qui  est  à  Maubeugo 
m'annonce,  monsieur,  qu'il  est  en  état  de  faire  la 
délivrance  de  six  mille  fusils  gue  le  roi  a  accordés 
à  la  ville  de  Paris  pour  le  service  de  la  gainle  natio- 
nale. J'ai  rhonneurde  vous  prévenir  que,  d'après  les 
ordres  que  je  donne,  le  convoi  de  ces  armes,  exécuté 
par  cent  quarante  chevaux  d'artillerie,  partira  d« 
Maubeugo  le  premier  décembre  prochain,  et  arrivera 
le  8  suivant  à  Compiègne,  où  vous  voudrez  bien 
faire  rendre  un  détachement  de  ladite  garde  natio- 
nale, pour  remplacer  Tescorte  de  cinquante  chas- 
seurs du  régiment  de  Languedoc,  qui  retournera  dt 
ladite  pince  de  Compièçne  à  Maubeuge  ;  alors  la  di- 
vision d'artillerie  marcnera,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  ladite  garde  jusqu'à  Paris,  où  elle  sé- 
journera deux  jours,  afin  de  laisser  le  temps  de 
déballer  les  six  mille  fusils,  et  de  rendre  au  conduc- 
teur de  ladite  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent; après  quoi  elle  retournera  dans  ses  quar- 
tiers avec  les  voitures  et  chevaux  qui  auront  servi 
au  convoi. 

«  A  ces  six  milles  fusils  j*en  ai  fait  joindre  quatre 
cents  autres,  dont  cent  pour  la  ville  de  Senlis,  cent 
pour  Corbeil,  et  deux  cents  pour  Fontainebleau  :  cette 

Ï crémière  partie  sera  remise,  en  passant  a  Senlis,  a 
a  municipalité,  par  le  conducteur  en  chef  de  la  divi- 
sion d'artillerie  ;  je  vous  prie  d'en  prévenir  le  com- 
mandant de  l'escorte  parisienne,  ahn  qu'il  ne  mette 
point  d'obstacle  à  cette  délivrance. 

•  Quant  aux  deux  autres  parties  d'armes  destinées 
pour  Corbeil  et  Fontainebleau,  je  recommande  à 
vos  bons  offices  de  tenir  la  main  a  ce  qu'elles  de- 
meurent en  dép4)t  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
réclamées  par  les  olljciers  municipaux  de  ces  villes, 
qui  sont  en  conséquence  prévenus  de  s'adresser  à 
vous  pour  les  retirer. 

•  Il  y  a  encore  dans  te  convoi  une  caisse  de  diffé- 
rents modèles  de  fusils  anciens  et  nouveaux,  inar- 

3uée  à  mon  adresse  ;  je  vous  prie  d'autoriser  le  coii- 
uctenr  de  la  division  à  la  faire  conduire  chez  moi, 
à  l'hôtel  de  ftfarigny,  place  du  Louvre. 

«  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  les  individus 
et  chevaux  formant  la  division  d'artillerie  recevront 
rétape  en  roule,  et  à  Paris,  pendant  les  deux  jours 
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de  séjour  que  je  lui  donne.  Ce  double  séjour  a  pour 
objet  de  laisser  le  temps  de  de'baller  les  six  mille 
fusils  qui  tous  sont  destinés,  afin  de  rendre  au  con- 
ducteur de  la  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent, et  qu'il  fera  rapporter  sur  les  voitures  a 
Douai.  C'est  un  objet  que  je  vous  prie  de  prendre  en 
considération. 

■  Lorsque  cette  division  pourra  retourner  dans  ses 
quartiers,  je  ferai  remettre  des  routes  particulières  a 
celui  qui  les  commandera. 

-  j'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

•  Signé  La  Toue-du-Pim.  » 


DISTRICTS. 

Les  districts  ont  reçu  une  instruction  sommaire 
sur  Texercicc  de  la  police,  oui  leur  a  été  envoyée 
par  les  administrateurs  du  département.  Son  objet 
est  de  leur  indiquer  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre 
dans  les  différentes  affaires  portées  devant  eux. 

On  y  distingue  les  délits  ou  fautes  en  trois  espèces: 
10  les  vols  et  autres  crimes  contre  lesquels  les  lois 

Srononcent  la  peine  de  mort,  ou  autres  peines  af- 
ictives  ou  infamantes;  2o  les  délits  qui  ne  doivent 
f^tre  punis  que  par  une  amende,'  ou  par  une  déten- 
tion passagère  des  coupables  ;  3o  les  fautes  qui  ne 
sont  susceptibles  que  d'une  simple  réprimande. 

Les  districts  doivent  se  conduire  différemment, 
suivant  la  différence  de  ces  fautes;  et  il  importe  aux 
citoyens  de  connaître  les  règles  établies  à  cet  égard, 
afin  qu'eux-mêmes  sachent  à  qui  s'adresser,  et  ce 
qu'ils  doivent  en  attendre  lorsqu'ils  auraient  à  de- 
mander justice  des  torts  qu'ils  auraient  reçus. 

Quana  il  s'agit  des  délits,  ou  plutôt  des  crimes  de 
la  première  classe,  c'est-à-dire  de  vols  et  autres  cri- 
mes, les  délinquants  doivent  être  conduits  directe- 
ment chez  les  commissaires  au  Châtelet,  qui  appel- 
leront deux  notables-adjoints  pour  assister  à  l'iuter- 
rogatoîre  de  l'accusé. 

Quand  il  est  question  desdélitsde  laseconde  classe, 
c'est-à-dire  qui  doivent  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention  passagère  des  coupables,  les  co- 
mités des  districts  dbivent  d'abord  dresser  procès- 
verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fait  par  le  comman- 
dant de  la  natrouille  qui  aura  arrêté  et  conduit  devant 
eux  les  prévenus,  les  interroger,  dresser  procès-ver- 
bal de  leur  interrogatoire,  en  y  insérant  les  demandes 
vt  les  réponses,  les  faire  ensuite  conduire  dans  les 
iicisons  de  la  Force,  les  y  «f^poMr  seulement  sans  les 
fciire  écrouer., 

Entia,  s'il  s'agit  des  fautes  qui  forment  la  troisième 
classe ,.les  comités  des  districts  devront  faire  seule- 
ment aux  coupables  une  réprimande,  et  les  renvoyer 
on  liberté,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  inséré  une 
uote  suflisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  ainsi  chargés  des 
fonctions  les  plus  importantes  pour  la  tranquillité 
comme  pour  la  sûreté  des  citoyens,  puisque  ce  sont 
eux  qui  sont  les  premiers  juges  des  particuliers  tra- 
duits par  devant  eux,  et  qui  leur  sont  amenés  pour 
un  déut  quelconque  ;  que  dans  les  crimes  et  délits  de 
la  première  classe  ils  doivent  faire  remettre  les  ac- 
cusiés  sous  la  main  de  la  justice,  et  assurer  à  leur 
égard  l'exécution  de  la  loi  ;  que  dans  les  autres  délits 
ou  fautes  ils  ont  d'abord  à  juger  si  ce  sont  des  délits 
de  la  seconde  classe  qui  exigent  une  amende  ou  une 
flétentio»  des  coupables,  ou  si  ce  sont  seulement  des 
fautes  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'une  réprimande; 
et  puisqu'enGn  le  décret  de  FAssemblée  nationale 
confie  à  leur  prudence  de  renvoyer  les  accusés  li- 
bres, ou  de  les  mettre  à  l'instant  même  sous  l'auto- 


ritéde  la  inuuicipalité  pour  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention. 

Cette  instruction  s'étend  ensuite  aux  soins  qtie  les 
membres  des  districts  doivent  prendre  de  la  voierie,. 
de  la  propreté  et  de  la  tranquillité  de  leur  arrondis* 
sèment  ;  elle  détermine  les  cas  où  les  contrerenants 
doivent  être  condamnés  à  l'amende,  laquelle  est  pro- 
noncée à  la  chambre  de  police,  sur  l'assignation  d'y 
comparaître  qui  est  donnée  aux  délinquants. 

Elle  remarque  fort  sagement  que,  si  un  emprison<- 
nement,  même  passager,  est  quelauefois  une  pré- 
caution indispensable  pour  l'intérêt  de  la  société, 
c'est  toujours  on  acte  de  sévérité  qui  doit  être  exercé 
avec  d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération, 
qu'il  peut  compromettre  l'honneur  d'un  citoyeD. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  et  pour  di- 
minuer le  nombre  des  emprisonnements  de  précau- 
tion, que  Vinttruetion  recommande  aux  districts  de 
recevoir  et  de  provoquer  même  la  caution  en  faveur 
des  personnes  dont  une  faute  ou  un  délit  pourrait 
obliger  de  s'assurer  par  l'emprisonnement.  Ainsi, 
tout  nomme  qui  peut  trouver  une  caution  suffisante 
de  sa  conduite,  ou  de  l'amende  qu'il  peut  encourir, 
doit  être  renvoyé  libre,  même  lorsque  ce  n'est  point 
un  domicilié. 

En  général,  cette  instruction  contient  des  prind* 
pes  de  justice  et  de  modération  infiniment  utiles  dans 
une  administration  qui,  quelque  chose  c^ue  l'on  fasse, 
tiendra  toujours  beaucoup  de  l'arbitraire.  On  aurait 
cependant  pu  y  trouver  plus  de  développements  sur 
les  droits  des  domiciliés,  sur  le  respect  dû  à  l'asile 
du  citoyen,  sur  les  précautions  à  prendre  quand  il  est 
question  d'exécuter  un  ordre  du  magistrat  politique; 
sur  les  obligations  des  oCliciersde  police  pour  la  pro- 
preté, la  sûreté  des  rues  et  lieux  publics;  enfin, 
moins  de  sécheresse,  et  plus  de  cet  esprit  de  philoso* 

Ehie  et  d'humanité  qui  seul  peut,  en  asseyant  la  li- 
erté  publique  sur  ses  véritables  bases,  prévenir  les 
mécontentements  populaires,  avant-coureurs  des  in- 
surrections. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

La  JiMifie  poln^fifiM. 

Sous  un  ciel  pur,  une  terre  opulente 

De  dons  heureux  comblait  ses  habitants  ; 

Rien  ici  bas,  vérité  désolante  ! 

N'est  éternel  :  malheureux  ou  méchants. 

On  vit  un  jour  les  hommes  et  les  femmes. 

Atteints  d'un  mal  qui  les  faisait  courir. 

S'entrechoquer,  se  heurter,  se  haïr; 

L'un  contre  l'autre  on  jetait  feux  et  flammes. 

Parmi  les  cris  et  les  convulsions. 

L'on  se  donnait  tant  d'affreux  horions 

Îu'on  ne  vit  onc  une  chose  pareille  ; 
el  y  laissait  le  nez,  tel  une  oreille. 
Tel  une  jambe,  un  bras;  c'était  bien  pis, 
Lorsque  la  crise  était  vive  et  bruiaU: 
On  vous  faisait  un  buste,  un  Saint-Denis, 
D'un  tour  de  main  ;  et  nargue  du  scandale  ! 
L'un  s'édriait,  d'un  ton  docto-6rula/. 
Pour  conserver  qu'il  fallait  tout  abattre  ; 
L'autre  disait  :  Pour  étouffer  le  mal. 
Il  faut  frapper,  s'entr'égorger,  combattre. 
On  agissait  sur  ces  principes-là  ; 
Le  sang  coulait,  la  campagne  enflammée 
Ne  présentait  à  l'œil,  deçà,  delà. 
D'autres  moissons  que  aébris  et  fumée. 
Un  médecin,  à  la  contagion 
Sut  opposer  une  tisane  unique. 
Tisane  douce,  enfin  patrioUqvc^ 


335 


Et  qui  se  Êiit  à  Therbe  cTiiiiioii. 
Les  ignorants  la  trouvaienl  un  peu  chère  ; 
Les  obstinés  la  trouvaient  trop  amère  ; 
11  en  fallait  de  grands  coups  à  ceux-ci. 
Tel  rechienait,  tel  autre  «sait  ;  Fi  l 
Mais  à  la  un  on  en  prit  telle  dose , 
Que  ht  lisane  entin  aux  habitants 
Rendit  l'espoir  et  le  calme  des  sens; 
Et  Tenjoûmeut.  au  teint  yif  et  de  rose. 
Bientôt  revint  dans  son  pays  natal. 

Quel  conte  !  Eh  quoi  ?  lorsque  ce  vilain  mal 
Me  dira-t-on,  par  malheur  nous  possède, 
On  peut  ainsigu^ir?  Oui,  sur  ce  point 
Malheur  a  qui  doutera  du  remède, 
Et  plus  encore  à  qui  n'en  prendra  point! 


La  lÀhiraiitm  de  VEtat,  et  le  bonliear  da  peuple;  prajel 
d'an  imp^  unnbrme,  lubstitué  à  tous  les  tributs  dont  les 
Français  sont  aocablis,  et  dont  le  produit  donnera  ft  la 
France  800  millions,  e^est-à-dire  près  de  SOO  miUioos  plus 
que  la  recette  ordinaire,  sans  ani^menter  cependant  le  for* 
deau  du  peuple.  Liberté  da  commerce  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume;  suppression  des  aides  et  gsbellet  dans 
tout  le  rayaumei  soulsgcment  du  colti  VBtear  et  des  artisans. 
Dédié  a  la  nation  et  à  toos  les  bons  citoyens  ;  par  M.  Lon* 
champ,  avocat  stagiaire  au  parlement  de  Paris,  avec  cette 
épigraphe  : 

«  Le  courage  peat  revenir  après  rabattement,  la  lu* 
mVn  aprts  Tignorance,  et  Tardeur  du  bien  après  le  som* 
meU  de  rindiflérence.  »  (  Af .  Necker^  administrateur  des 
finances.  Tome  3,  page  54*) 

Cbet  les  marchands  de  nouveautés.  Brochure  in-6*  de 
76  pages. 

—  A/^mofrej  historiques  et  autenthiques  sur  la  Bastille, 
dans  une  suite  de  près  de  trois  cents  emprisonnements,  àé- 
taillés  et  constatés  par  des  pièces,  notes,  lettres,  rapports 
prooès-Yerbanx,  trouvés  dans  cette  forteresse,  et  arrangés 
par  époques,  depuis  4475  jasqa*à  nos  jonrs,  avec  nne  pinn* 
che  format  in-4*«  représentant  la  Bastille  au  moment  de 
sa  prise.  Tome  !**• 

A  Londres  ;  et  se  tronve  à  Paris,  cbet  Boisson ,  liliraire, 
ne  Haulefeaille,  n*  20.  Pris  de  l*ottvrage  complet  en  S 
voL,  15  livres;  mais  on  sera  libre  de  ne  payer  d'avance  que 
7  livres  10  aous  pour  le  deml-abonnemcnt. 

—  Dialogue  allégorique  entre  la  France  et  la  Vérité,  dé* 
dîé  aux  Btats^iénéraux.  Cbes  les  flB»rdiands  de  nonvcaniés. 
Brochure  io-d*  de  $1  pages» 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidenee  de  Jf .  FréUwu 

SiARCI  BU  LUNDI  7  DÉGEMBBB. 

M.  Tarchevêque  d'Ail ,  en  cédant  le  fauteuil  à 
M.  Frétean,  fait  a  l'Asseinblée  le  discours  suivant: 

•  Il  m'est  permis  encore  un  moment  d'offrir  à  votre 
auguste  assemblée  Thommage  de  mon  respect  et  de 
ma  reconnaissance.  Si  j'ai  pu  remplir  avec  eiacti- 
tude  la  tâche  honorable  qui  m'était  imposée,  votre 
bienveillance  seule  pouvait  en  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés. J'ai  pensé  que  mon  premier  devoir  était  de 
consulter  vos  désirs  et  d'en  suivre  tous  les  mouve- 
ments. J'ai  vu  l'amour  de  la  patrie,  digne  et  conve- 
nable pa&sion  des  esprits  raisonnables,  éclater  avec 
transport  dans  vos  intéressantes  discussions.  J'ai  va 
vos  décrets  émanés  du  sein  de  cette  utile  effervescence 
des  sentiments  vertueux  et  des  idées  justes.  J'ai  vu 
se  former,  en  un  si  court  espace  de  temps,  les  admi- 
nistrations et  les  municipalités,  qui  doivent  donner  la 
durée  à  votre  constitution.  J'ai  vu  prête  à  se  termi- 
ner la  grande  question  dont  dépend  le  destin  de  l'Etat, 
et  bientôt  la  nation  enti^re ,  achevant  son  ouvrage , 


exercera,  soiur  Fempire  des  lois,  un  pouvoir  sans 
abus,  des  droits  sans  privilèges,  et  la  liberté  sans 
troubles  et  sans  excès. 

•  Je  remets  à  mon  successeur,  honoré  par  deiiifr 
fois  de  vos  suffrages,  tine  place  qui  semble  oevenir  la- 
sienne  par  ses  talents  comme  par  votre  choix»-  Il 
semble  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  surmonter  le» 
prospérités  avec  le  même  courage  qui  Ta  rendu  su* 
périeur  a  toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès 
sont  le  gage  de  ceux  qui  lui  sont  encore  réservés,  et 
cette  flatteuse  épreuve  de  ses  propres  forces  doit  lui 
donner,  au  milieu  de  ses  travaux,  l'activité,  la  con- 
fiance et  le  repos.» 

H.  Fréteau  fait  aussi  à  FAssemblée  le  discours  sui- 
vant : 

•  Je  voudrais  vous  entretenir  de  ma  vive  recon<* 
naissance  ;  mais  comment  vous  foire  connaître  par 
des  paroles  les  émotions  aussi  vives  et  aussi  pro- 
fondes quecelles  que  j'éprouve  ?  U  est  des  sentiments 
qu'aucune  expression  ne  saurait  dépeindre,  comme 
il  est  des  témoignages  de  bienveillance,  de  confiance 
et  d'estime,  qu'une  vie  entière  de  travaux,  de  ser- 
vices et  de  zèle  ne  saurait  payer. 

•  Telle  fut,  messieurs,  cette  scène  touchante  du 
24  octobre,  qui  sera,  dans  tous  les  instants  de  mon 
existence,  présente  a  ma  mémoire,  ou  plutôt  à  mon 
cœur,  où  vous  daignâtes,  avec  un  empressement  si 
unanime,  m'offrir  la  prorogation  de  ma  séance  dans 
le  poste  honorable  auquel  vos  bontés  m'éUvent  une 
seconde  fois. 

•  Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m'autorise 
à  vous  présenter,  en  ce  moment,  mes  remerciements 
et  mes  vœux. 

«Ceux-ci  seront  comblés,  messieurs,  à,  fidèles 
comme  vous  voulez  toujours  l'être  à  ces  règles  si 
sages  que  votre  prudence  a  tracées,  vous  en  respec- 
tez l'utile  sévérité  dans  tous  les  instants  de  vos  déli- 
bérations%  11  en  est,  je  le  sais,  où  l'aridité  inévitable 
des  matières,  la  longueur  pénible  des  discussions, 
l'embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposés,  con- 
duisent l'Assemblée  à  des  positions  ditficues,  et  sem- 
blent placer  sa  prudence  entre  des  écueils  à  travers 
lesquels  elle  poursuit  longtemps  des  résultats  qui 
semblent  la  fuir. 

«  Daignez,  messieurs,  daignez  alors  vous  laisser 
uniquement  guider  par  l'amour  de  la  paix,  par  l'es- 
m\  d'union  et  de  concorde,  par  le  respect  pour  la 
ib«rté  si  désirable  des  opinions,  par  le  souvenir  co- 
in de  ce  que  vous  vous  devez  a  vous-mêmes,  au 
milieu  du  grand  et  honorable  spectacle  que  voua 
donnez  au  monde. 

•  Daignez  penser  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
tous  les  jOurs  ces  séances  touchantes  et  consolantes, 
où  les  fruits  du  travail  et  du  zèle,  du  talent  et  de 
l'étude,  vous  sont  offerts  avec  des  développements 
qui  saisissent  l'admiration,  et  qui  surprendraient  en 
un  moment  Tunanimité  de  vossofrages,  si  la  multi- 
tude et  la  variété  même  des  vues  que  le  génie  vous 
présente  ne  suspendaient  votre  choix. 

«  Vous  retracerai-je,  entre  autres,  le  souvenir  de 
l'une  de  ces  séances,  de  celle  de  samedi,  où  vos  opi- 
nions semblèrent  autant  d'oracles  destinés  à  revi- 
vifier dans  le  cœur  desassBtants  tous  les  sentimrnts 
honnêtes,  et  à  épurer  la  morale  de  l'empire  Uii- 
mêroe,  où  leurs  résultats  préparent,  d'une  manière 
spéciale,  le  triomphe  de  la  vertu,  de  cette  première 
vertu  netiooale,  la  droiture,  la  loyauté,  le  respect 
pour  la  foi  publique? 

•  Poursuivez*  messieurs,  au  milieu  de  tels  succès» 
vos  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
juste  des  hommes  et  le  plus  respectable  des  rois  le 
lour  mémorable  où,  secondé  de  vos  efforU,  recueil- 
lant le  fruit  de  vos  communs  travaux,  il  fera  entrer^ 
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après  tant  d*orages,  le  vaisseau  de  TEtat  au  port  de 
la  justice,  de  la  paix  et  d'une  liberté  durable,  et  où 
la  plus  belle  et  la  plus  légitime  des  couronnes, 
celle  de  ses  vertus,  en  ornera  la  poupe,  après  une  si 


bo 


exprimé 

Eermettrez,  monsieur,  de  vous  témoigner  ma  sensi- 
ilité  pour  les  choses  trop  flatteuses  dont  il  vous  a 
plu  de  m*honorer.  Vos  rares  talents  exercés  sur  tant 
d'objets,  et  qui  sont  devenus  si  précieux  pour  nous; 
ce  zèle  qui  a  doublé  vos  forces,  cet  amour  inaltérable 
de  ce  oui  est  juste,  et  ce  tact  sûr  et  délicat  qui  vous 
le  fait  aiscerner  d'une  manière  si  prompte  ;  tous  ces 
dons  heureux  ajoutés  par  le  travail  a  une  extrême 
fiacilité  ;  tels  sont  les  avantages  ^ue  vous  venez  de 
consacrer  au  bien  de  la  patrie  et  a  la  gloire  de  l'As- 
semblée, qu'il  paraîtbien  difficile  de  servir  dignement 
après  vous.  • 

Ces  deux  discours  sont  extrêmement  applaudis. 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  l  archevê- 
que d'Aix. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  (|ue  M.  l'archevêque 
d*Aix  avait  été  chargé  d'écrire  a  Mylord  Stanhope; 
en  voici  quelques  expressions  : 

•Il  est  digne,  mylord,  d'une  Société  célèbre  et  d*un 

unie  libre,  de  s  intéresser  à  tous  les  progrès  du 
onneur  et  de  la  liberté  publique La  France  di- 
rigeait son  gouvernement  par  ses  mœurs,  quand  elle 
ne  gouvernait  pas  par  ses  lois L'Assemblée  na- 
tionale a  reçu  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde 
sensibilité  rexpression  que  vous  lui  avez  offerte  des 
sentimentsd*humanité  etde  bienfaisance  universelle, 
qui  doivent  lier  les  hommes  dan?  tous  les  pays  du 
monde,  etc.  • 

M.  Martineau  :  Je  demande  que,  pour  répondre 
au  bel  exemple  donné  par  la  Société  de  la  Révolu- 
tion, on  ajoute  à  la  lettre  quelques  expressions  qui 
soient  relatives  aux  vœux  de  la  France  pour  la 
destruction  de  toutes  les  haines  de  nation  à  nation. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  septième  des  nouveaux  articles  du  comité 
de  constitution  est  mis  à  la  discussion.  11  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  VII.  Indépendamment  de  rinscription  civi- 
que à  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  dressé  dans  chaque 
municipalité  un  tableau  des  citoyens  actifs,  avec  dé- 
signation des  éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra 
que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites 
civil 
prêû 

entre  tes  ma'ins  de  celui  qui  présidera,  le  serment  dé 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume ,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civi- 
les et  politiques  qui  leur  sont  confiées.  • 

M.  Dufraisse  du  Chey  demande  que  le  serment 
soit  prêté  dans  les  municipalités ,  et  non  dans  les 
districts. 

M.  ***  :  Qu*on  laisse  le  choix  dans  l'un  et  l'autre 
lieu. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
snr  ces  amendements. 

L'article  VU  est  décrété  à  une  très  grande  majo- 
rité. 

M.  Reonault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Permet- 
tez-moi d'observer,  au  sujet  de  cet  article,  que  plu- 
sieurs bons  esprits  pensent  que  la  contribution 
exigée  pour  être  éligible  doit  être  payée  dans  l'en- 
feinte  au  département.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
Tesprit  de  votre  décret.  Je  demande  que  vous  vou- 
liez bien  vous  expliquer  ù  cet  égard. 


L'Assemblée,  sans  rendre  de  décision  précise,  re- 
connaft  qu'aux  termes  du  décret  il  sufut  de  payer 
la  quotité  de  contribution  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

•  Art.  VUI.  Tous  les  citoyens  français  qui  auront 
rempli  la  condition  de  Tinscription  civique  et  du 
serment  patriotique  seront  dispensés  des  autres  con- 
ditions aéligibilité  pour  l'Assemblée  nationale,  si 
dans  le  premier  scrutin  ils  réunissent  les  trois  quarts 
des  suffrages  des  électeurs.  • 

M.  Lanjuinais  :  Cet  article  doit  être  modifié  :  je 
ne  l'attaque  pas  comme  contraire  à  vos  précédents 
décrets;  j*ai  entendu  faire  ce  raisonnement  que  la 
saine  logique  réprouve  :  et  la  logique  est  la  loi  des 
lois. 

Il  est  impossible,  dans  quelques  circonstances  que 
ce  soit,  de  renoncer  à  la  condition  du  domicile  et  de 
la  majorité  de  vingt-cinq  ans;  c'est  sous  ce  rapport 
aue  je  modifierai  Farticle.  11  faut,  en  restreignant 

I  étendue  de  la  contribution  du  marc  d'argent,  adop- 
ter une  exception  juste  à  un  décret  rigoureux,  qui 
a  attiré  des  réclamations  et  des  reprocnes,  à  un  dé- 
cret qui  exclut  les  cinq  sixièmes  des  Français  et  les 
trois  quarts  des  citoyens  actifs. 

Je  propose  donc  en  amendement  qu'on  insère 
dans  Tarticle  cette  disposition  :  •  Seront  dispensi^ 
de  cette  condition  d'éligibilité  relative  à  la  contri- 
bution directe,  déclarée  nécessaire.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article.  Il  établit  son  opinion  sur  les 
principes  de  la  représentation. 

Le  député  élu  par  une  ville  de  l'extrémité  de  la 
province  devant,  dit-il,  arriver  à  l'Assembla  natio- 
nale et  représenter  la  ville  de  Dunkerque,  il  faut 
établir  des  lois  générales  et  sans  exception,  pour 
que  les  intérêts  de  tel  ou  tel  cantpn  ne  soient  pas 
compromis. 

La  France  est  surtout  agricole  ;  elle  doit  donner 
aux  propriétaires  une  grande  influence  :  l'Angleterre, 
dont  le  commerce  fait  la  principale  richesse ,  a  cru 
devoir  n'admettre  parmi  ses  représentants  que  des 

Iiropriétaires.Toute  autre  disposition  serait  funeste  à 
a  nation  et  aux  provinces,  et  seulement  utile  aux 
capitalistes,  qui,  conservant  leur  fortune  en  porte- 
feuille, savent  se  soustraire  an  devoir  de  concourir 
aux  charges  communes.  On  les  prive,  dira-t-on,  du 
droit  le  plus  précieux;  mais  ils  peuvent  en  jouir  en 
devenant  propriétaires. 

Les  représentants  de  la  nation  doivent  être  atta- 
chés à  la  terre  qui  fait  notre  richesse  ;  ils  doivent  être 
indépendants  de  leur  existence,  pour  mfils  le  soient 
dans  leurs  opinions;  ils  doivent  donc  être  au-dessus 
du  besoin,  pour  qu'ils  soient  au-dessus  de  la  séduc- 
tion. Les  précédents  décrets  remplissent  toutes  ces 
vues.  11  n  y  a  donc  pas  lieu  ù  délibérer  sur  Tarticlc 
qu'on  vous  présente. 

M.  de  Castellane  :  De  tous  les  droits  qui  éma- 
nent des  peui)!es,  l'élection  de  leurs  représentants 
est  le  seul  droit  dont  ils  puissent  conserver  l'usage. 

II  ne  faut  donc  y  ai)porter  des  modifications  aue  pour 
régler,  que  pour  épurer  cet  usage.  La  conaition  de 
réunir  les  trois  quarts  des  suffrages  doit  faire  dis- 
paraître les  scrupules  de  ceux  oui  craindraient  1rs 
effets  de  cet  article.  L'opinion  pumique  paraît  avoir 
diMà  demandé  une  noodilicntion  à  l'un  de  vos  décret<  ; 
il  faut  écouter  sa  voix  ;  il  faut  être  juste  ;  il  est  donc 
indispensable  d*adopter  l'article. 

MM.  ••'  présentent  des  considérations  tirées  des 
exemples  ofl'erts  par  l'antiquité  et  par  quelques  peu- 

filcs  modernes.  Les  conséquences  sont  différentes  : 
'un  rejette,  l'autre  adopte  rarticle. 
M.  LE  n.vRQiMs  DE  FotCAULT  i  Vous  uc  dcvcz  pas 
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espérer  qii*on  développe  de  nouyellrs  idces  sur  un 
article  qu'on  vous  a  déjà  présente  sept  fois,  et  que 
sept  fois  vous  avez  rejeté  :  vous  auriez  pu  épargner 
un  temps  que  vous  reconnaissez  oour  être  précieux. 
Je  suis  encore  obligé  de  vous  parier  ici  de  mon  mal- 
heureux cahier  :  il  exprime  qu'on  doit  chercher  à 
envoyer  des  députés  qui  puissent  répondre  de  la  dette 
de  TEtat ,  et  qui  parconséquent  possèdent  des  ri- 
chesses ostensibles  et  saisissables. 

M.  RoBDEBER  :  Il  me  semble  qu'une  très  grande 
partie  des  appréhensions  qui  se  sont^  élevées  dispa- 
raîtraient si  elles  étaient  soumises  à  l'analyse.  Je 
crois  que,  dans  une  assemblée  d'hommes,  on  ne  de- 
vrait pas  concevoir  tant  de  craihtes  et  de  délia nces 
contre  des  hommes. 

D*abord  il  y  a  erreur  de  fait  dans  les  reproches  par 
lesquels  on  attaque  Tarticle  du  comité.  On  suppose 
qu'il  établit  qu*avec  les  deux  tiers  des  voix  un  jeune 
nomme  de  vmst-un  ans  peut  être  élu  :  un  seul  coup 
d*(eil  sur  l'article  précédent  me  dispense  de  m'occuper 
davantage  de  cette  erreur.  Et  quand  cet  article  au- 
rait le  sens  qu'on  lui  attribue,  quand  il  s'agirait  d'a- 
giter la  çiuestion  de  droit,  il  serait  aisé  de  prouver 
que  l'article  ne  devrait  pas  être  rejeté  ;  je  crois  même 
qu'un  bon  e$prit  pourrait  proposer  d'y  insérer,  par 
amendement,  ce  qu'on  craignait  d*y  voir,  et  ce  que 
j'ai  démontré  qui  ne  s'y  trouvait  pas. 

A  vingt-un  ans,  sans  doute,  on  connaît  peu  les 
hommes,  on  a  peu  d'expérience;  mais  à  cet  âge  aussi 
on  a  un  griand  avantage  :  c'est  un  cœur  pur.  Un  cœur 
pur  est  le  plus  heureux  inspirateur  ;  c'est  un  cœur 
pur  qui  fait  les  grands  hommes:  vous  en  voyez  en 
Angleterre  dans  l'âge  où  l'on  est  à  peine  homme; 
vous  en  voyez  dans  lesgouvernenients  populaires,  où 
l'on  apprend  à  lire  dans  le  code  de  la  liberté.  11 
faut  auner,  il  faut  rechercher  dans  les  jeunes  gens 
l'ignorance  des  intérêts  qui  corrompent  la  volonté 
des  autres  hommes. 

Ce  fait  expliqué,  il  reste  le  marc  d'argent.  Cette 
condition  exclut  des  citoyens  qui  n'ont  pas  de  for- 
tune, mais  (jui  ont  des  talents  et  des  vertus;  elle 
/exclut  le^  pères  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  li- 
J)erté...  Rousseau,  s'il  existait  encore,  ne  pourrait 
jamais  s'asseoir  parmi  vous  :  elle  exclut  des  i>asteuis 
respectables  qui  intiment  à  toutes  les  consciences 
des  volontés  pures  ;  elle  exclut  des  propriétaires ,  je 
ne  dis  pas  des  capitalistes,  ces  êtres  parasites  qui  ne 
vivent  qu'aux  dépens  de  l'existence  publique... 

Je  veux  parler  d'une  propriété  plus  grande,  d'une 
|)ropriété  sacrée;  des  artisans,  |>ropriétairesde  capi- 
taux ,  qui  vous  nourrissent ,  qui  subviennent  à  tous 
vos  besoins^  soit  réels  ,.soit  de  convention,  qui  en- 
tretiennent une  honnête  famille  avec  un  pain  acheté 
par  la  sueur  de  tous  les  jours;  ces  artisans  tiennent 
plus  à  leur  pays  que  ces  grands  propriétaires  que 
vous  dites  attachés  à  la  terre  qu'ils  possèdent.  Mais 
ces  propriétaires,  quand  voient-ils  leurs  terres  ?  Ils 
vivent  loin  d'elles;  ils  consomment  dans  les  délices 
des  villes  le  produit  d'une  terre  fécondée  par  d'au- 
tres mains,  et  dont  la  culture  est  encouragée  par 
4  autres  regards.  Le  lieu  qui  renferme  ces  posses- 
sions n'est  pas  toujours  pour  eux  la  patrie.  Leur  pa- 
irie est  partout:  ils  vendent  ces  terres,  ils  en  em- 
portent le  capital  ;  partout  ils  peuvent  en  acquérir 
ll'autres. 

L'artisan,  dont  le  talent  est  accommodé  au  goût 
d'un  certain  canton^  ne  peut  transporter  ce  capital 
d'industrie; il  reste,  non-seulement  dans  sa  ville, 
mais  dans  son  quartier,  mais  dans  la  maison  entourée 
par  ceux  qui  recourent  à  lui  dans  leurs  besoins,  et 
qui  fournissent  ù  sa  laborieuse  activité  :  il  a  vrai- 
ment une  patrie  ;  il  y  tient  par  des  rapports  plus 
£hers  que  les  hommes  d'une  classe  où  vous  trouvez 


tant  .d'éinigrants,  tant  de  gens  qui  sont  cependant  » 
dites-vous,  attachés  à  la  terre... 

Votre  décret  repousse  les  artisans,  cette  espèce 
d'hommes  si  utiles ,  si  respectables ,  et  vous  ne  vou- 
driez pas  accepter  un  (|rticle  modérateur  qui  vous 
fournit  encore  de  quoi  satisfaire  la  défiance  qu'on 
montre  à  des  citoyens  si  dignes  de  tous  les  ^ards! 
S'il  était  susceptible  d'un  amendement,  ce  serait  dans 
un  sens  opposé  à  celui  qu'on  a  présenté... 

Ce  discours,  interrompu  par  quelques  murmures^ 
est  applaudi  par  une  erande  partie  de  l'assemblée. 

H  est  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Lanjuinais. 

L'article  est  mis  aux  voix.  L'épreuve  par  assis  et 
debout  paraît  douteuse  :  on  demande  l'appel  no- 
minal. 

II  résulte  de  cet  appel,  que  l'article  est  rejeté  à  la 
majorité  de  453  voix  contre  443. 

—  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
vient  présenter,  à  la  tête  d'une  déuutation,  une  offre 

Patriotique  de  cette  compagnie,  dont  chaque  mem- 
re  a  donné  un  louis  et  des  Doucles  d'argent. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEHBBB  AU  SOIB. 

La  communauté  d'Essommes ,  en  Champagne , 
composée  en  grande  partie  de  protestants,  donne, 
pour  sa  contribution  patriotique ,  la  somme  de 
1,337  liv.,  montant  de  l'imposition  des  cinlevant 
privilégiés*  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée ;  cnacun  des  habitants  n'ayant  pas  la  propor- 
tion du  revenu  fixée  à  400  liv.,  se  trouverait  exempt 
de  cette  contribution,  mais  tous  sont  jaloux  d'y  con- 
courir. 

—  M.  d'Harambure  demande  que  le  plan  de  fi- 
nances de  M.  le  baron  de  Cormére  soit  imprimé  sous 
l'autorisation  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi;  mais  elle  n'entend  pas 
que  ce  soit  aux  frais  de  M.  de  Corméré. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  du  gârde-des- 
sceaux,  par  laquelle  il  l'instruit  des  troubles  de  Tou- 
lon, où  le  commandant  de  la  marine  a  été  mis  au 
cachot,  ainsi  que  deux  ofticiers-eénéraux. 

11  annonce  que  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
informer  des  faits  relatifs  à  l'insurrection  de  cette 
ville  importante,  et  pour  rendre  la  liberté  aux  offi- 
ciers détenus. 

M.  *'*,  membre  du  comité  des  rapports,  observe 

3u'il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  une  députation 
e  la  commune  de  Toulon  ;  que  les  membres  qui 
composent  cette  députation  étant  partis  de  cette  ville 
sur  la  tin  de  novembre,  ne  sont  pas  instruits  des 
faits  mentionnés  dans  la  lettre  de  M.  le  çarde-des- 
sceaux  et  dans  les  pièces  qui  y  sont  jointes;  que 
l'objet  de  leur  mission  est  relatif  à  des  objets  qui 
paraissent  avoir  une  grande  oonnexité  avec  la  der- 
nière insurrection  de  Toulon,  et  qui  semblent  en  être 
la  source. 

Mais  comme  les  députés  de  Toulon  n'ont  remis 
leurs  pièces  que  (hns  le  jour,  il  a  été  impossible  au 
comité  d'en  prendre  connaissance  ;  en  conséquence, 
5L  "•  demande  que  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceaux ,  relative  à  l'insurrection 
du  l«r  décembre,  soient  remises  au  comité  des  rap- 
ports, qui  les  comparera  avec  celles  dont  la  dépu- 
tation est  chargée  relativement  aux  feits  antérieurs 
qui.se  sont  passés  dans  la  même  ville,  les  17  et 
18  novembre,  afin  qu'il  puisse  rapprocher  les  cir- 
constances, juger  de  la  corélation  des  faits,  et  en 
rendre  compte  h  l'Assemblée,  qui,  sans  ce  rappro- 
chement, ne  peut  être  mise  dans  le  cas  de  prendre  un 
parti. 
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M.  Malouct  prétend  qu'il  n'y  a  ancoiie  identité 
entre  l'affaire  au  18  novembre  et  celle  du  1^  dé- 
eerobre;  que  Vimportance  de  la  ville  et  du  port  de 
Toulon,  peut-être  actuellement  en  danger,  ne  perinot 
pas  de  différer  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

En  conséquence,  il  demande  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Une  partie  de  l'Assemblée  paraissant  disposée  à 
renvoyer  la  lecture  des  pièces  de  Tune  et  de  l'autre 
affaire,  M.  de  Mirabeau  observe  que  Ton  ne  peut  se 
décider  sur  le  renvoi  ou  Tajournement  qu'après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces. 

En  conséquence,  M.  Dubois  de  Crancé,  Tun  des 
secrétaires,  a  fait  lecture  des  lettres  et  pièces  en- 
voyées à  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  soitt  plusieurs 
lettrés;  l'une,  du  2  décembre,  écrite  par  M.  de  la 
Roque  à  M.  de  la  Luzerne  ;  l'autre,  du  même  jour, 
écrite  par  M,  de  la  Roque  à  M.  Roubaud,  comman- 
dant de  la  milice  nationale;  la  troisième,  de  M.  de  la 
Luzerne  au  garde-des-sceaux. 

H  résulte  de  cette  lecture  que,  le  30  novembre, 
M.  d'Albert  de  Rioms,  ayant  chassé  du  port  deux 
maîtres  d'équipages,  leur  expulsion  proauisit  une 

grande  fermentation  dans  les  travailleurs  du  port  et 
ans  la  ville. 

Le  l*r  décembre,  dans  la  matinée,  Tinsurreetion 
se  manifesta  ;  la  grâce  des  deux  maîtres  d'équipage 
fut  accordée. 

Cependant  le  tumulte  ne  fut  pas  encore  apaisé  ;  il 
augmenta  vers  deux  heures  de  Taprès-midi  ;  M.  de 
Bonneval  fut  blessé  au  bras  d'un  coup  de  sabre. 

M.  de  Rioms,  accusé  d*avoir  blessé  un  soldat  na- 
tional avec  son  épée,  et  MM.  de  Castelle,  de  Village 
et  de  Brogle  ,  d'avoir  ordonné  aux  troupes  de  la 
marine  de  taire  feu  sur  le  peuple,  ont  été  conduits  en 
prison,  mis  d'abord  au  cachot,  d'où  ils  sont  sortis 
peu  de  temps  après,  et  placés  dans  des  chambres  de 
riQtérieur,  d'où  ils  donnent  cependant  les  ordres 
que  leur  qualité  les  met  dans  le  cas  de  prescrire,  soit 
aux  troupes  de  marine,  soit  dans  le  port. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  M.  ***,  au  nom  du 
comUé  des  rapports,  rend  compte  des  pièces  appor* 
tces  par  les  députés  de  la  commune  de  Toulon. 

Il  résulte  de  la  teneur  de  ces  pièces,  les  faits  prin- 
cipaux qui  suivent. 

M.  d'OrviHe,orficieran  régiment  de  Danphiné,  in- 
fanterie, s'étant  présenté  à  la  porte  de  la  ville  de  Tou- 
lon, vêtu  en  chasseur  et  ayant  à  son  chapeau  une  co- 
carde noîre  d'une  grandeur  remarquable,  et  au  mi- 
lieu de  laquelle  était  une  très-petite  cocarde  de  ruban 
bleu  et  rouge ,  la  sentinelle  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  Tairéta,  et  lui  demanda  par  quelle  raison  il 
semblait  éclipser  le  signe  national  à  l'ombre  d'une 
extrêmement  grande  cocarde  d'une  conleur  qu'il  sa- 
vait être  en  horreur  à  la  nation,  surtout  d'après  les 
nouveaux  événements  de  Versailles. 

L'oQjcier  répondit  en  couchant  en  joue  la  senti- 
nelle :  les  autres  soldats  nationaux  étant  sortis  du 
corps-de-garde,  allèrent  à  la  rencontre  de  l'oflicier , 
qui,  se  remettant  dans  la  même  attitude,  leur  cria  de 
loin  -.«N'approchezpas  ou  sinon....»  La  phrase  ne  fut 
pas  achevée. 

Ayant  été  vendu  compte  de  ce  fait  au  commandant 
de  la  jsarde  nationale  et  du  régiment  du  Dauphiné, 
M.  d*Orville  fut  mis  au  fort  de  la  Malgue  :il  y  est 
resté  peu  de  temps,  sa  grâce  lui  ayant  été  accordée  à 
la  sollicitation  de  la  garde  nationale  elle-même. 

Quelques  jours  après,  les  bas-officiers  de  quelques 
divisions  du  corps  de  la  marine  portèrent  au  consul 
de  Toulon  une  déclaration  par  laquelle,  après  avoir 
protesté  de  leur  attachement  et  de  leur  soumission  à 
la  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  ils  jurent  de  s'opposer  a 


•  toutes  les  insultes  qui  pourraient  é;re  faites  a  leurs 
!  cheisdeterreoudemer. 


1      Le  consul  Gt  part  de  cette  démarche  à  M.  d'Albert 
J  de  Rioms,  commandant  pour  le  roi  de  la  marine  de 
I  Toulon,  qui  y  répondit  en  annonçant  des  vues  de 
j  conciliation,  qu*il  désirait  voir  régner  la  paix  entre 
les  troupes  de  terre  et  cellea  de  mer.  11  ajoute  que  le 
signe  national  ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  en- 
tre eux  ;  qu'il  ne  paraft  pas  que  l'on  doive  dans  ce 
moment  y  j^outerune  si  grande  importance;  que 
dans  la  chaleur  de  la  révolution  il  n'eût  pas  été  pru- 
dent d'empêcher  les  citoyens  de  le  porter;  mais  que, 
le  calme  renaissant,  cela  paraît  fort  indiffifrent. 

M.  le  consul  pense  ou'il  était  prudent  de  ne  pas 
rendre  compte  à  la  garde  nationale  de  la  d^laration 
des  bas-ofliciers  de  la  marine,  non  plus  que  de  sa 
oorrespondanoeavec  M.  d'Albert. 

Mais  la  gard«  nationale  ayant  su  d'ailleurs  le  con- 
tenu de  la  déclaration  des  basHofficiers  de  la  marine, 
en  conféra  avec  M.  leconsnl,  qui  se  détermina  à  leur 
communiquer  sa  correspondance  avec  M.  d'Albert. 
Il  fut  alors  arrêté  que  le  consul  se  rendrait  en  dé- 

Ïiutation,  avec  un  grand  nombre  de  volontaires  de 
a  garde  nationale  auprès  de  M.  d'Albertde  Rioms. 

Cette  députation  s  j  étant  rendue,  M.  d'Albert  té- 
moigna à  M.  le  consul  son  étOqnement  de  voir  à  sa 
suite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  lie  du  peuple.  Le 
consul  répondit  que  ces  volontaires  étaient  des  ci- 
toyens estimables,  et  qu'ils  étaient  honorés  de  la 
qualité  de  députa  dans  cette  circonstance. 

L'objet  de  la  d^utation  était  d'engager  M.  d'Albert 
à  faire  rendre  satisfaction  a  la  garde  nationale,  de  ce 
oue  la  déclaration  des  bas-ofllciers  de  la  marine  avait 
aiojurieux,  ou  que  du  moins  le  sens  en  fût  claire- 
ment expliqué. 

Les  choses  n'ayant  pu  se  concilier,  H  fut  arrêté  le 
9  novembre,  par  la  garde  nationale,  par  le  comité 
permanent ,  et  par  la  municipalité  de  Tonlon,  qu'il 
serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  députation 
de  trois  personnes  chargées  d'exposer  leurs  griels 
contre  M.  d'Albert. 

lisse  plaignent  entre  autres  faits  de  ceaue  M.  d'Al- 
bert a  voulu  empêcher  les  travailleurs  du  port  de 
Toulon  de  porter  la  cocarde  nationale,  et  de  ce  qu'il 
a  autorisé  les  bas-oflieiers  à  manquer  à  la  carde  na- 
tionale, et  de  ce  qu'enlîn  il  lui  a  manqué  lui-même 
en  traitant  les  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
gens  de  la  lie  do  peuple. 

Après  l'exposé  des  faits,  le  commissaire  demande 
l'ajournement  qu'il  a  d'abord  proposé,  en  représen- 
tant qu'il  est  juste  d'entendre  la  commune,  qui  en- 
verra probablement  ses  observations  sur  les  faits  du 
!«'  décembre. 

M.  Malouet  persiste  à  soutenir  que  l'affaire  du  tS 
novembre  et  celle  du  1®'  décembre  étaient  absolu- 
ment distinctes.  11  insiste  fortement  sur  la  nécessite 
défaire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l'ordre.  Il  de- 
mande qu'il  soit  feit  une  réparation  éclatante  à  M.  de 
Rioms.  11  propose  un  décret  relatif  à  cette  vue. 

M.  de  Bonneval,  frère  d'un  des  officiers  emprison- 
nés et  blessés,  cherche  à  intéresser  la  sensibilité  de 
l'Assemblée. 

M.  Bmmery  propose  l'ajournement  et  Télargisse- 
ment  provisoire. 

Après  quelque  discussion,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comké  des  rapports  prendra,  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  è  Toulon  le  l«r  décembre,  toutes  les  in- 
structions nécessaires,  et  qu'il  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée,  oui  ordonne  au  surplus  è  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  à  Teffet  de  faire  rendre  la  liberté  aux 
odiciers  détenus. 

La  séance  est  leiéc  à  onze  heures. 
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POLITIQUE. 

DANEMAIICK. 

On  a  prononcé,  ks  17  nofembre»  la  lenlence  contre  les 
«utearset  complices  de  la  conspiration  pour ioeendier  dans 
notre  port  les  escadres  russe  et  suédoise.  Elle  condamne 
TofiBcier  suédois  de  BeozensUema  et  le  patron  de  na? ire 
O'Brieu  au  dernier  supplice,  et  prononce  la  confiscation 
de  leurs  biens.  L*aubeigiste  Shields  gardera  une  prison 
perpétuelle. 

Quelque  juste,  quelque  exacte  qu*ait  été  Tlnstruction 
de  ce  procès ,  le  jugement  ayant  été  rendu  par  une  eomr' 
miuion  particulière,  les  condamnés  ont  encore  Tespérance 
d*en  appeler  au  tribunal  suprême,  et  de  recourir  ù  la  dé- 
mence du  roi.  Ainsi  la  condamnation  et  Tespoir  de  ces 
«oupables  sont  fondés  sur  deux  grandes  erreurs  de  la  ju- 
risprudence criminelle  chei  presque  tous  les  peuples  de 
4'Europe. 

PRUSSE. 

De  Bei-lin,  —  Le  marquis  de  Parella ,  roinisirc  de  la 
cour  de  Turin,  et  le  comte  de  Sousa-Bolsteîn,  ministre  de 
«elle  de  Lisbonne,  ont  eu,  le  Snorembre,  une  audience  du 
roi,  dans  laquelle  ils  ont  remis  à  Sb  If.  leurs  lettres  de 
crétoee» 

ALLEMAGNE. 

Les  troupes  qne  le  prince- abbé  de  Sta?eIo  a  sollicUées 
4iuprès  de  l'électeur-prince  directorial  du  cercle  de  West- 
phalie  sont  entrées  en  ordre  de  bataille  ;  le  peuple  étonné 
n'a  point  fiiit  de  résistance.  On  mande  de  Bdalmedj,  du  13 
novembre  »  que  le  magistrat  a  protesté  contre  radmission 
de  ces  troupes,  d  s*esi  refusé  à  leur  assigner  des  quartiers. 
Une  compagnie  de  grenadiers  et  trois  de  fusiliers  se  sont 
détachés  pour  se  rendre  k  Stavelo. 

Partout  00  recommande  aux  habitants  la  tranquillité,  le 
Vilence  et  la  solitude,  c*est<^-dire  de  ne  point  s^armer,  de 
ne  point  tenir  6e  propos  et  de  ne  point  s'attrouper,  sous 
peine  de  80  florins  d*or  d'amende. 

On  ne  dit  point  encore  que  le  prince-abbé  ait  en  la 
prudence  de  sortir  de  ses  Etats. 

De  Bongrie,  — On  doit  s^atlendreà  rece?dr  bientôt  des 
nouvelles  de  Hongrie.  On  parle  déjà  des  dispositions  de  la 
noblesse  de  ce  royaume  ;  elles  ne  sont  point  favorables  au 
pouvoir  absolu  de  Tempereor,  et  déjà  le  bruit  se  répand 
que  le  peuple  n*C8t  pas  éloigné  de  prouver  qu*îl  a  aussi  le 
•droit  d  être  mécontent* 

PAYS-BAS. 

Le  général  d'Alton  réunit  ici  toutes  les  forœs  militaires 
de  la  province,  il  se  dispose  &  la  plus  ferme  résistance. 
Toute  la  ville  garnie  d'artillerie,  les  rues  coupées  en  plu- 
sieurs endroits,  des  corps-degardc  nombreux  de  distance 
en  distance,  en  un  mot,  tout  l'appareil  de  la  guerre  effraie 
plus  les  habitants  de  Bruxelles  dans  l'attente  des  patriotes 
qu'il  ne  les  rassure.  Cependant  l'armée  patriote  marche, 
dit-on,  vers  Namur,  qui  se  préi^are  aussi  ù  repousser  les 
insurgents;  mais  la  garnison  est  faible,  et  les  habitants  sont 
disposés  à  recevoir  en  compatriotes  ceux  que  les  troupes 
«utricbienncs  attendent  comme  des  ennemis. 

On  ajoute  que  M.  Van-der-Meerss ,  à  lu  télé  d'un  corps 
nombreux  de  patriotes,  doit  marcher  ven  oettc  ville,  dont 
4'altaque  est  résolue  et  peut-être,  comme  on  le  présume, 
floUicilée  par  un  certain  nombre  d'habitants  «aiièremeot 
dévoués  au  parti  de  la  liberté. 

Le  goiiverntuieul  de  Bruxelles  a  reçu  une  dédaratioo 
qui  lui  a  élé  adressée  par  le  comité  des  Etats  de  la  pro- 
vince, assemblés  à  Gand.  Cette  déclaration  porte  en  sub- 
stance : 

t  Qu'au  cas  que  dans  la  ville  de  Bruxelles,  ou  ailleurs, 

1»»  Séi-ie,  —  Tome  lU 


il  fût  fait  la  moindre  violence  ou  dommage  aux  bourgeois, 
comme  les  militaires  l'avaient  fait  à  Gand,  alors  tous  les 
ofTiciers  ou  soldats  prisonniers  seraient  mis  à  mort  sans  ré- 
mission ;  que  par  toute  la  Flandre  Ton  sonnerait  le  tocsin 
d'alarme  pour  rassembler  la  nation,  afin  de  marcher  tous 
ensemble  sur  Bruxelles,  et  d'y  massacrer  touseeux  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement,  ^ans  épargner  personne, 
attendu  qu'on  vengerait  sur  eux  ses  torts,  surtout  ceux 
qu'ont  éprouvés  les  habitants  de  Gand,  puisque  le  gouver- 
nement n'a  point  désavoué  et  retiré  la  cruelle  permission 
que  le  général  d'Alton  avait  donnée  aux  soldats  de  piller 
et  de  ravager  le  pays.  » 

La  garnison  d'Anvers  a  immolé  à  sa  défense  les  arbres 
qui  se  trouvaient  à  l'entoor  du  cbMeau,  pour  faciliter  le 
jeu  de  ses  batteries,  et  menacer  plus  commodément  la 
vlUe  a'armée. 

On  écrit  de  Bréda  qu^un  corps  de  patriotes  armés  s'est 
rassemblé  sur  les  frontières,  qu'il  e^t  entré  le  21  sur  le 
territoire  de  l'empereur.  Le  corps  est  partagé  en  deux  co- 
lonnes;  il  marche,  écrivait -on  le  90  novembre,  par 
Hoogstraten  et  Turnhout  sur  le  Lier.  On  lui  prèle  le  des- 
sein probable  de  venir  sur  Louvain,  où,  comme  ailleurs, 
les  patiiotes  n'ont  rien  à  redouter  des  habitants. 

On  reçoit  d'Ostende  des  nouvelles  qui  rendent  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  l'humanité  bien  faciles  ù  juger  les  pro- 
cès des  peuples  avec  les  rois. 

On  sait  combien  celte  ville  est  commerçante  :  les  prin- 
cipaux habitants,  en  voyant  les  préparatifs  de  défense  que 
faisait  le  commandant  de  la  place,  ont  fait  représenter 
aux  magistrats  qu'une  perte  de  40,000,000  serait  le  stupide 
résultat  des  horreurs  d'un  siège,  si  la  ville  y  était  exposée. 
La  garnison  n'étant  que  de  deux  cent  cinquante  hommes* 
le  magistrat  et  le  commandant  sont  entrés  en  négociation  ; 
les  troupes  ont  évacué  la  viile  sous  les  ordres  de  AI.  Rinds- 
maul.  Les  deux  cent  cinquante  hommes  ont  pris  le  chemin 
dTpres  pour  se  rendre  à  Mons  ;  ils  ont  appris  en  chemin 
qne  cette  ville  était  patriote,  ils  ont  pris  la  route  deFurnes: 
mais,  soit  que  celte  demiire  ville  leur  ait  donné  de  l'in- 
quiétude, soit  qu^elle  leur  ait  fermé  ses  portes,  ils  se  sont 
retirés  à  Winoxbcrgen,  sur  le  territoire  de  France. 

La  garnison  impériale  de  Hasegrus  s'est  conduite  comme 
celle  d'Ostende  ;  Hasegras  est  un  petit  foit  à  l'extrémité  de 
la  Flandre  maritime,  au-dessus  de  l'écluse  :  le  détachement 
qui  le  gardait  était  peu  nombreux  ;  à  l'approche  de  deux 
cents  patriotes,  le  20  novembre,  il  s'est  aussi  retiré  à  Wi- 
noxbergen.  Les  patriotes  sont  entrés  à  Hasegras,  et  y  ont 
arboré  le  môme  |our  le  drapeau  de  la  liberté. 

1!  arrive  des  frontières  de  la  Bohème  le  régiment  d'Ho- 
henzollem,  cuirassiers ,  celui  de  Cobourg,  dragons,  et  ce- 
lui de  Coliorédo,  infanterie.  Ils  sont  en  marche  pour  le 
BrafoanL 

Le  général  Schroeder  n'est  pas  mort  de  ses  blessures, 
comme  on  l'avait  dit:  il  a  été  mis  sur  la  liste  des  pensions. 
Le  général  Lilien  doit  commander  sa  brigade. 

De  Uége.  —  On  apprend,  par  des  noavelles  qui  ne  sont 
point  encore  confirmées,  que  les  troupes  combinées  étant 
entrées  sur  le  territoire  de  Liège,  le  peuple  de  la  capitale  a 

{tassé  de  l'indignation  à  la  fureu  r;  qu'il  s'est  emparé  de 
'arsenal,  qu'il  a  dépavé  les  rues,  et  qu'il  est  résolu  &  pé- 
rir courageusement,  puisqu'on  veut  qu'il  cède  ou  périsse. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Il  se  prépare  une  commission  composée 
du  lord-chancelier  et  des  autres  pairs,  que  Sa  Majeshft  ju- 
gera à  propos  de  nommer,  pour  assembler  la  chambn! 
haute  jeudi  10  décembre ,  époque  à  laquelle  le  parlement 
a  élé  prorogé  définitivement.  Les  deux  chambres  seront 
encore  prorogées  au  22  janvier  i790,  moment  où  les  re- 
présentants de  la  nation  recommenceront  &  s'occuper  des 
affaires  publiques. 

Le  bureau  tenu  dernièrement  à  l'amirauté  a  duré  beau- 
coup plus  qu'à  l'ordinaire.  On  dit  qu'il  a  été  ronvoqué 
pour  prendre  en  considération  des  troubles  qne  quelques 
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falsseabx  fiançais  ont  apportés  h  Dospécberict  sur  la  cdte 
de  Newfoundiand,  et  l^insulte  faite  k  la  conrette  de  guerre 
VEcho,  par  deux  frégates  françaises.  On  espère  qu'une  ex- 
plication entre  les  deux  cours  arrangera  ce  petit  différend , 
et  conservera  Tharmonie  et  la  paix  dont  elles  ont  toutes 
deux  besoin. 

On  prétend  qu'il  ?a  se  former  une  quintuple  alliance 
entre  la  Turquie,  la  Suède,  la  Prusse,  la  Hollande  et  TAn- 
gleteire  ;  en  vertu  de  ce  traUé,  le  roi  de  Prusse  déclarera 
la  guerre  ù  l'empereur.  Les  Hollandais  joindront  une  es- 
cadre à  la  flotte  suédoise  pour  s'opposer  aux  progrès  ulté- 
rieurs des  armes  impériale».  La  Grande-Breta;;ne  agira 
comme  auxiliaire  de  la  Prusse^  à  moins  qu'elle  ne  soit  for- 
cée de  se  charger  du  rôle  principal.  L(*s  motib  détermi- 
nants sont ,  dit-on,  pour  la  Hollande,  l'incorporation  des 
nouveaux  Eiats  belgiques  à  la  manière  de  la  ligue  fédéra- 
tive  des  treize  cantons  suisses,  et  d'autres  avantages;  pour 
l'Angleterre,  l'Ile  de  Candie;  quant  au  roi  de  Prusse,  son 
partage  sera  tout  ce  qu'il  pourra  conquérir  sur  l'empereur, 
et  qui  lui  restera  par  le  traité  de  paix  définitif  que  garan- 
tiront les  cinq  puissances  alliées;  la  Poite  lui  donnera  en 
outre  une  somme  considérable,  soit  pour  le  mettre  en  état 
de  faire  la  puerre,  soit  pour  Tindcmniser  de  ses  fraL«. 

Le  conseil  privé  vient  de  mettre  un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  chargés  de  grains  pour  le  compte  des  étrangers, 
qui  se  trouvent  encore  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Notre  banque  gugnera  prodigieusement  au  discrédit  dans 
lequel  sont  tombés  les  écus  de  France;  on  ne  les  prend 
que  pour  2  s.  8  deniers  sterlings,  valeur  intrinsèque 
de  Targcnl.  Nous  les  achetons  à  ce  prix  comme  billon,  et 
et  nous  les  renvoyons  en  France  pour  les  remettre  tq  cir- 
culation avec  tout  le  bénéfice  du  prix  courant  au-dessus 
de  celui  de  billon.  La  banque  seule  ne  fait  pas  cette  spécu- 
lation, plusieurs  de  nos  riches  maisons  s'en  occupent.  H 
est  difficile  de  faire  un  commerce  dans  lequel  on  s'expose 
à  moins  de  risques,  et  où  le  profit  soit  aussi  clair. 

On  nous  assure  qu'il  existe,  près  d'Edimbourg,  un  homme 
né  en  1673,  qui  a  servi  sous  le  roi  Guillaume.  Ce  prodige  de 
longévité  s'appelle  Alexandre  Melville,  et  nous  assure  la 
supériorité  en  ce  genre  sur  le  fameux  centenaire  français, 
qu'on  appelait  très  mal  à  propos  le  doyen  de  la  race  hu- 
-tnaine. 


FRANCE. 

De  Parié*  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le 
20  |uin  1789,  registrées  en  la  chambre  des  comptes  le  13 
octobre  audit  an ,  qui  commettent  le  s!eur  Durué,  admi- 
nistrateur du  trésor  royal,  pour  achever  les  exercices  des 
sieurs  Micault  d'Harvelay  et  Laborde  de  Méréville. 

—  Proclamation  du  rot,  donnée  à  Paris  le  25  novembre 
1769,  qui  autorise  les  comités  des  districts  de  la  ville  de 
Paris  à  recevoir  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  pour  ks  trans- 
mettre au  directeur  de  la  monnaie* 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  novem- 
bre 1789,  parlesquelles  S.  M.  ordonne  l'exécution  de  deux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  7  et  4  4  novembre,  re- 
latif» à  la  cons(>rvation  des  biens  ecclésiastiques  et  à  celle  des 
archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  ù  Paris  le  27  novem- 
bre 1789 ,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  9  de 
ce  mois,  qui  prohibe  la  disposition  de  tous  bénéfices,  à  l'ex- 
ception des  cures. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  parlesquelles  S.  M.  ordonne  rcxéculion  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  4  6  de  ce  mois,  concert 
nant  la  coniiscallon  d€s  grains  €t  farines  saisis  en  contra- 
vention. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  portant  qu'il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions 
d'offices  de  judicature,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  dans  les  cas  de  nécessité. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1780,  sur  le  décret  de  l'Asseoblée  nationale  du  27  de 


ce  mois,  portant  qu'il  ne  sera  plus  permis  à  aucun  agent 
de  l'administration,  ni  à  ceux  qui  exercent  quelques  fonc- 
tions publiques,  de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes,  grati- 
fications, vin  de  ville,  ou  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

—  On  vient  &e  rendre  publique  la  liste  de  la  loterie 
niyale,  établie  par  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783,  dont 
on  a  fait  le  septième  tirage  les  26,  27,  28,  29  et  30  octobre 
1789,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  eu 
présence  de  MM.  les  maire ,  lieutenants  de  maire  et  con- 
seillers-assesseurs de  ladite  ville. 


Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  à  nos- 
seigneurs de  l'Assemblée  nationale. 

•  Nosseigneurs,  pendant  que  les  peuples  étonnés 
contemplent  Timmcnsité  des  travaux  aue  vous  con- 
sommez avec  autant  de  sagesse  aue  de  rapidité,  la 
ville  de  Toulouse,  préservée  par  la  vigilance  de  ses 
habitants  des  convulsions  devenues  trop  affligeantes 
dans  quelaups  parties  du  royaume,  est  entachée  à 
vos  yeux  au  crime  de  rébellion  (1).  Quelques  no- 
bles (2),  que  votre  prudence  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens,  ont  osé  former  des  vœux  pour 
rinexécution  de  vos  décrets  ;  ils  ont  eu  la  témérité  de 
les  publier,  malgré  la  résistance  que  la  commune  n'a 
cessé  d*opposer  a  leurs  insinuations ,  et  bientôt  Tin- 
dignation  que  devaient  exciter  de  telles  entreprises 

-  a  enveloppé  dans  la  même  proscription  et  les  coupa- 
bles et  ceux  qui  ne  méritaient  que  vos  éloges. 

•  Cependant,  nosseigneurs,  les  vraissentimentsdes 
citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être 
connus  ;  nous  vous  avons  juré  une  fidélité  inviolable, 
nous  vous  avons  promis  de  défendre,  au  prix  de  no- 
tre sang,  ceux  de  vos  décrets  que  le  souverain  le  plus 
respectable  et  le  plus  cher  à  nos  cœurs  aura  sanction- 
nés, ou  qui  auront  passé  en  force  de  loi. 

«  Ce  serment,  que  nous  avons  librement  fait  dans  la 
maison  commune,  le  26  juillet  dernier,  loin  d'être 
démenti,  se  trouverait  fortifié,  s'il  en  avait  eu  besoin, 

§ar  nos  constants  refus  même  d'entendre  les  iusi- 
ieuses  propositions  dont  quelques  mécontents  ont 
multiplié  les  formes  sans  ébranler  notre  persévé* 
rauce. 

•  Justement  révoltés  descns  séditieux  qu^une  dé- 
claration, en  date  du  16  octobre  dernier,  sous  la  qua- 
lification d'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  rendait  plus  criminels,  si  notre  pitié 
nous  a  portés  à  pardonner  leurs  égarements,  si  nous 
avons  espéré  que  notre  modération  les  ramènerait  à 
nos  principes,  pourrait-on  nous  faire  un  crime  d'a- 
voir attendu  de  la  vérité  et  de  la  justice  le  triomphe 
que  des  actes  de  violence  auraient  déshonoré?  • 

•  Ne  croyez  pas,  nosseigneurs, que  ce  soient  seule- 
ment les  délibérants  le  16  octobre  qui  ont  osé  blas- 
phémer vos  sages  décrets  ;  quelques-uns  de  ceux  que 
rEternel  a  destinés  à  nous  ramener  à  nos  devoirs, 
à  nous  prêcher  la  soumission  aux  lois,  égarés  par  leur 
intérêt,  n*ont  pas  craint  de  rendre  leurs  écarts  plus 
dangereux  par  la  publication  de  leurs  maxirfies  (3). 

>  En  vous  dénonçant  lesremontrances  de  quelques 
membres  du  cierge,  qu'ils  ont  répandues  chargées 
des  prétendues  signatures  de  trois  avocats,  si  nous 

(!)  Voyei  la  Gasette  de  Leyete,  n^  86,  etc. 

(9)  On  renvoie  i  la  dëlibërntton  libre  de  la  Traie  noblesse 
de  la  fënëchauisëe,  qui  fut  prise  en  eiëcution  des  ordres  du 
roi,  pour  donner  des  pouvoirs  illimités;  ou  •  affecté  de  ne 
point  renvoyer,  ce  qui  a  mérité  des  reproches  au  seul  parle- 
mentaire qui  j  assista.  A. M. 

(3)  Délibération  du  clergé  prétendu  de  la  sénéchaussée  et 
du  diocèse,  publiée  le  t4  octobre,  qui  renchérit  sur  la  dé- 
claration séditieuse  des  nobles  du  16  du  même  mois.    A.  U. 
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vous  exprimons  toute  notre  indignation  contre  les 
manœuvres  et  les  entreprises  de  ces  deux  classes,  qui 
devaient  assez  nous  connaître  pour  ne  pas  espérer  de 
nous  séduire ,  en  les  livrante  votre  justice,  nous  les 
recommandons  à  votre  clémence. 

•  Vous  avez  déclaré  que  tous  les  hommes  étaient 
frèrps.  Si  quelques-uns  de  nos  concitoyens  se  sont 
rendus  indignes  de  ce  titre,  la  très  grande  majorité  a 
entretenu  le  feu  sacré  qui  brûle  dans  nos  cœurs  ;  elle 
vous  réitère  le  serment  qu'elle  n*a  jamais  violé,  de  ne 
jamais  le  laisser  éteindre. 

•  Que  Tunivers  détrompé  nous  rende  avec  vous  la 
justice  qui  nous  est  due;  et,  sans  avoir  besoin  d'a- 
jouter aux  sentiments  qui  doivent  nous  assurer  votre 
affection,  mal  instruits  jusqu'à  ce  jour  de  ce  qui 
pouvait  nous  intéresser,  les  communications  que 
nous  nous  procurerons  àTavenir  nousfourniront  les 
moyens  de  multiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont 
vous  nous  trouverez  toujours  enflammés.  • 

Adresse  au  roi. 

Sire,  il  est  dans  le  destin  des  rois  d*étre  souvent 
trompés;  mais  après  tout  ce  que  Votre  Majesté  a  fait 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  il  ne  peut  pas  être 
dans  votre  cœur  de  croire  facilement  aux  imputa- 
tions que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos  su- 
jets. 

Nous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux 
oui  portent  l'amour  de  leur  souverain  jusqu'à  l'en- 
tnousiasuie  ;  et  cependant  l'on  a  osé  nous  imputer  de 
démentir  la  proctauiation  de  Votre  Majesté  lors  de 

sa  translation  à  Paris ,  de  supposer  qu'on  avait 

commis  des  attentats  sur  votre  personne ,  qu'elle 

n'était  point  en  sûreté. 

Comment,  sire,  le  délire  de  Tintérét  a-t-il  pu  éga- 
rer quelques-uns  de  nos  concitoyens  à  vous  outrager 
de  la  sorte?  Comme  s'il  nouvait  être  quelque  partie 
de  vos  Etals  dans  laquelle  Votre  Majesté  ne  fut  pas 
aimée  jusqu'à  l'adoration!....  comme  si  l'attacne- 
ment  de  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux  un 
empire  plus  flatteur  et  plus  étendu  que  celui  que 
vous  tenez  de  vos  anc(!tres!....  comme  si  l'hommage 
rendu  à  vos  vertus  par  1rs  représentants  de  la  na- 
tion n'était  pas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satis- 
faction qu'elle  a  de  vous  voir  la  commander! 

Pourrions-nous  supporter,  sire,  sniis  nous  plaindre, 
le  poids  affreux  de  l'accusation  de  ne  pas  partici- 
per à  la  joie  universelle  que  votre  générosité  a  ré- 
pandue? 

Agréez,  sire,  qu'en  offrant  à  Votre  Majesté  l'adresse 
que  nous  faisons  à  nos  représentants,  nous  réitérions 
eu  ses  mains,  sur  l'autel  delà  patrie,  l'hommage  le 
)lus  pur  des  sentiments  les  plus  vifs  et  les  plus  pro- 
onds  d'amour,  de  reconnaissance  et  de  tidélité  pour 
votre  personne  sacrée. 

A  l'assemblée  générale  êtes  représentants  de  la 
commune  de  Paris, 

Sur  la  dénonciation  faite  aux  légions  de  Toulouse 
de  quelques  papiers  publics,  dans  lesquels  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  accusés  d'avoir  participé  à 
la  révoltante  supposition  des  attentats  commis  sur  la 
personne  du  roi,  et  delà  privation  de  sa  liberté,  les 
députés  çénérauxdesdites  légions  désirant  avoir  com- 
munication de  ce  qui  peut  intéresser  la  commune , 
prient  instamment  messieurs  qui  forment  celle  de 
Paris,  de  Tadresserau  major-j»;énéraI  desdites  légions, 
et  d'agréer  que,  pour  premier  point  de  correspon- 
dance, celles-ci  leur  communiquent  copie  de  l'a- 
dresse que  les  citoyens  de  Toulouse  envoient  à  l'As- 
semblée nationale,  et  de  la  lettre  qu'ils  écrivent  au 
roi. 


[: 


N'ayant  eu  connaissance  aue  par  la  voix  publique 
de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume,  en  date  du  15  octobre,  et 
ignorant  s'il  y  a  été  fait  quelque  réponse  de  la  part 
de  la  municipalité,  composée  de  nooles,  les  légions 
patriotiques  attendent  de  la  justice  de  la  commune 
de  Paris  qu'elle  ne  doutera  pas  des  sentiments  d'ad- 
miration et  d'affection  que  l'activité  de  ses  mouve- 
ments ,  la  sagesse  de  ses  vues  et  sa  déclaration  do 
fraternité  ont  inspirés  à  tous  les  bons  citoyens  d« 
Toulouse. 

Ceux-ci  attendront  avec  impatience  aue  la  com- 
mune de  Paris  réponde  à  l'invitation  de  la  communi- 
cation et  eorrespondance  que  les  habitants  de  Tou- 
louse désirent  bien  sincèrement  rendre  agréable  aux 
habitants  de  Parts. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Déparlemeni  de  police. 

Un  particulier  s*a(lressn,  il  y  a  huit  jours,  au  dé- 
partement de  la  police,  pour  eu  obtenir  la  connais- 
sance des  noms  des  pei*sonues  détenues  dans  les  pri- 
sons, ainsi  que  les  causes  de  leur  détention  et  des  ju- 
gements prononcés  à  leur  égaid;ct  cela,  afin  de 
rendre  publics  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'un 

t'ournal  intitulé  Journal  de  la  sûreté.  On  conçoit 
ûen  que  les  administrateurs  rejetèrent  avec  mépris 
cette  demande,  comme  un  abus  de  confia nce ,  et  une 
sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers,  qui  ne 
doiveutcompte  qu'à  la  loi,  et  non  aux  journalistes,  de 
leur  conduite.  Le  district  des  Blathurins,  pénétré  de 
ces  principes,  vient  de  prendre  l'arrêté  suivant  sur 
le  même  onjct  :  nous  croyons  devoir  le  faire  connaî- 
tre, parcequ'iljustilie  le  refus  des  administrateurs, 
et  contient  des  notions  très  justes  sur  cette  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Mathu- 
rins,  du  28  novembre  1789. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture 
|o  de  la  dénonciation  faite  le  jour  d'hier,  par  un  des 
citoyens  de  ce  district  au  comité  civil,  du  prospectus 
d'un  journal  ayant  pour  titre  :  Journal  de  tranquil- 
lité publique,  et  pour  épigraphe  :  Le  crime  seul  fait 
la  honte; 

20  De  ce  prospectus^  d'après  lequel  ce  journal  au- 
rait pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  du  public, 
trois  fois  par  semaine,  un  relevé  des  registres  des 
prisons ,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  s'y  trouveront  au  1^^  décembre  prochain,  et  sc' 
ront  par  la  suite  arrêtées  et  constituées  prison- 
nières, avec  le  motif  de  leur  détention^  le  précis  de 
leur  jugement,  et  la  réprimande  plus  ou  moins  forte 
qui  leur  sera  faite; 

SoEtenfîn  du  procès-verbal  dressé  par  MM.  du 
comité  civil  de  ce  district,  le  jour  d'hier,  suivant  le- 
quel, d'après  la  dénonciation  du  prospectus,  ils  ont 
envoyé  sur-le-champ  deux  députés  au  comité  de  po- 
lice pour  leur  en  faire  part,  et  les  inviter  de  prévenir 
par  des  défenses  la  distribution  de  ce  journal ,  et  ont 
reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de  police  donne- 
raient oès  aujourd'hui  samedi  des  orures  aux  pri- 
sons pour  qu'il  ne  fût  délivré  aucun  extrait;  mais 
Su'avant  de  défendre  la  distribution  du  journal,  ils 
ésiraient  être  informés  du  vœu  de  la  majorité  des 
districts. 

L'assemblée,  considérant  que  ce  journal  aurait 
pour  objet  de  donner  la  plus  grande  publicité,  non- 
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ffulement  aux  crimes,  mais  encore  aux  fautes  qui 
ne  méritent  qu'une  détention  momentanée,  ou  une 
simple  réprimande  ; 

Qu'il  importe  sans  doute  à  la  tranquillité  publique 
que  le  crime,  et  le  jugement  qui  le  suit,  soientpromp- 
tement  et  généralement  connus,  et  qu'il  serait  à  dé- 
sirer qu'on  pût  imprimer  sur  le  front  du  coupable  un 
signe  de  réprobation  ;  mais  qu'il  serait  injuste  et  dan- 
gereux de  donner  aux  fautes  légères  la  même  pabli- 
citë  qu'auY  crimes  jugés; 

Que  néanmoins  le  respect  dû  à  la  vérité,  la  pureté 
des  principes,  Tintérét  des  mœurs  et  l'honneur  de  la 
France  pourraient  faire  adopter  le  journal  projeté,  si 
dans  un  moment  ou  la  nation  se  régénère,  les  mœurs 
pouvaient  se  régénérer  aussi  [)roinptement;  mais 
cfue  ne  pouvant  nous  flatter  d'arriver  dans  un  instant 
à  cet  état  heureux,  où  la  pratique  habituelle  des  ver- 
tus éloignera  le  citoyen  ae  la  Éiute  la  plus  légère,  ce 
seraitexposer  la  société  à  perdre  un  nombre  con- 
sidérable de  sujets,  que  vouer  dès  à  présent  à  la  honte 
et  à  l'infamie  celui  qui  ne  se  serait  rendu  coup.iblc 
que  d'une  faute,  et  qui  n'aurait  mérité  qu'une  déten- 
tion momentanée,  ou  même  qu'une  simple  répri- 
mande; 

Qu^annoncer  à  la  France  entière,  par  la  voie  de 
rinipression  et  d'un  journal,  que  tel  citoyen  s'est 
rendu  coupable,  ce  serait  ajouter  à  la  peine  infligée 
par  le  juge  une  peine  bien  plus  grave,  puisque  cette 
publicité  enlèverait  au  coupable  d'une  simple  faute 
I  estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 

Que  ces  fautes  qui  ne  méritent  qu'une  détention 
momentanée,  ou  même  qu'une  simple  réprimande, 
ne  sont  ordinairement  que  l'effet  de  l'effervescence, 
de  l'inexpérience  et  de  I  indiscrétion,  et  que  dans  une 
ville  immense,  où  abonde  la  jeunesse  de  toutes  les 
provinces,  et  où  elle  ne  peut  être  sufiisamment  sur- 
veillée, il  serait  trop  dangereux  que  la  publicité  de 
semblables  fautes  pût  fonner  un  obstacle  invincible  à 
l'établissement  et  au  succès  des  travaux  de  ceux  qui 
s'en  seraient  rendus  coupables  ; 

Que  l'auteur  du  prospectus  annonce,  article  8,  que 
son  journal  sera  précédé  d'un  état  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  détenues  au  premier  dé- 
cembre prochain  ;  que  cet  état  serait  une  véritable 
diffamation  ;  que  tout  accusé,  tout  détenu  peut  n'ê- 
tre pas  coupable,  et  que  la  publicité  de  sa  détention 
serait  une  punition  anticipée,  qui  peut-être  frappe- 
rait surplus  d'un  innocent  ; 

Qu'à  l'égard  des  criminels,  ce  journal  est  inutile, 
puisque  la  publicité  de  l'instruction,  l'impre^ioii  et 
raf[iche  des  jugements  instruisent  suffisamment  la 
société  des  noms  et  qualités  des  coupables,  des  crimes 
qu'ils  ont  commis,  et  des  peines  qu'ils  ont  méritées  ; 

Et  que,  quant  aux  simples  fautes,  ce  journal  serait 
infiniment  plus  dangereux  qu*utile,  puisque,  sans 
pri'vonir  les  fautes,  qui  ne  sont  presque  jamais  pré- 
rédées  de  la  réflexion,  il  porterait  ladouleur  dans  les 
t'aniillcs  et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  citoyens  et 
des  bons  pères  de  famille  ; 

Qu'il  est  de  la  prudence  de  s'opposer  à  tout  ce  qui 
l-eut  tendre  à  déchirer  le  voile  charitable  qui  couvre 
nicore  les  défauts  et  les  faiblesses  de  l'humanité,  et 
que  s'il  éUiit  permis  de  publier  un  tel  journal,  ce  se- 
rait étrangement  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  qni 
n'a  été  réclamée  et  accordée  par  la  patrie  que  pour 
rclairer  les  citoyens  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 
droits,  et  sur  tous  les  objets  d'administration  ; 

Que  ce  journal  ne  pourrait  être  utile  qu'en  supi)0- 
sant  qu'il  pût  exister  encore  des  innocents  opprimés, 
<»u  détenus  injustement,  ou  punis  arbitrairement; 
mais  que  dans  ce  point  de  vue  le  journal  ne  devrait 
4'jntcnir  que  les  noms  de  ceux  qui  auraient  demandé 


ou  consenti  par  écrit  qu'on  y  annonçât  leur  détcr» 
tion  ou  leur  jugement; 

L'assemblée  a  arrêté  d*une  voix  unanime  que 
MM.  les  représentants  de  la  commune  au  départe- 
ment de  la  police  seront  instamment  invités  de  dé- 
fendre aux  concierges  et  greffiers  de  toutes  les  pri- 
sons de  cette  ville  de  délivrer  aucuns  extraits  des 
écrousdes  personnes  qni  ont  été  ou  seront  consti- 
tuées prisonnières  desdites  prisons  à  tous  autres 
qu'aux  personnes  détenues  ou  autres  parties  intéres- 
sées, et  à  prendre  dans  leur  sagesse  toutes  les  me- 
sures nécessaires  soit  pour  empêcher  la  publication 
du  journal  projeté,  et  dont  il  est  question,  soit  pour 
le  restreindre  de  manière  qu'il  ne  comprenne  que  les 
noms  et  les  faits  applicaoles  aux  personnes  qui  de- 
manderaient ou  consentiraient  par  écrit  qu'ils  y  fus- 
sent compris  ; 

Comme  aussi  d'inviter  tous  les  présidents,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  comités  civils  des  cinquante- 
neuf  autres  districts  à  ne  délivrer  aucuns  extraits  des 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  dans  les  co- 
mités, relativement  à  l'exercice  de  la  police,  sinon 
aux  personnes  intéressées,  ou  sur  leur  consentement 
par  écrit  ; 

A  aiTiHé  pareillement  que  l'auteur  du  journal  pro- 
jeté sera  invité,  en  sa  qualité  de  bon  citoyen,  à  re- 
noncer à  son  projet,  ou  a  le  restreindre  dans  les  bor- 
nes ci-dessus  indiquées  ; 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de 
faire  connaître  promptcment  leur  vœu  k  MM.  les  re- 
présentants de  la  commune  au  département  de  la 
police. 

Signé  Cornu,  présidtnt:  Regnault,  «eer^laif>f- 
greffier. 


DISTRICTS. 

On  vient  d'afficher  un  placard  portant  que  «  Sa 
Majesté,  instruite  de  l'empressement  que  témoignent 
plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Pans  à  renoncer  à 
l'usage  de  différents  bijoux  d'or  et  d'argent,  tels  que 
des  boucles  et  autres  effets  de  peu  de  volume;  et  vou- 
lant prévenir  les  embarras  et  les  retards  que  le  con- 
cours de  tous  ces  objets  pourrait  occasionner  à  l'hô- 
tel des  Monnaies,  elle  a  pensé  que  l'offre  déjà  faite 
Ear  plusieurs  districts  de  se  charger  de  recevoir  les 
ijoux  et  autres  articles  de  cette  nature  présentait 
un  moyen  propre  à  éviter  tous  les  inconvénients,  et 
à  procurer  aux  citoyens  de  chaque  district  une  plus 
prompte  expédition  et  de  plus  grandes  facilités.  En 
conséquence,  le  roi  a  autorisé  lescomités  des  districts 
de  la  ville  de  Paris  à  recevoir,  jusqu'au  1er  jan- 
vier prochain,  les  bijoux  et  autres  effets  d'or  ou  d'ar- 
gent, jusqu'à  la  concun'ence,  pour  chaque  article,  de 
2  onces  d'or  et  de  5  marcs  d'argent.  L'examen  en 
sera  fait  en  présence  de  trois  commi.^saires  du  co- 
mité du  district,  et  d'un  maître-orfèvre  qui  en  re- 
connaîtra les  poinçons  ;  il  en  sera  déhvré  ensuite  au 
propriétaire  un  récépissé  au  porteur,  signé  par  les- 
dits  commissaires  et  par  le  maîlre-or^vre;  et  il  y  sera 
fait  mention  du  poids  et  de  la  nature  de  chaque  ob- 
jet. Les  récépissés  seront  reçus  dans  l'emprunt  na- 
tional, ou  en  paiement  de  la  contribution  patrioti- 
que, comme  le  sont  ceux  délivrés  par  le  directeur  de 
la  monnaie,  et  ils  seront  également  remboursés  aux 
époques  fixées  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  6  octobre  dernier,  vu  qu'ils  n'auront  pas  été 
destinés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  emplois. 
j  Ordonne  S.  M.  que  lorsque  la  totalité  des  dé|)ôts 
î  s'élèvera  dans  chaque  district  à  vingt-cinq  marcs. 


333 


renvoi  en  sera  fait  au  directeur  de  la  Monnaie,  qui 
en  délivrera  un  récépissé  énonciatif  de  chaque  arti- 
cle, lequel  récépissé  servira  de  décharge  au  comité 
du  district. 
Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1789. 

Signé  LOUIS. 
El  plus  bas  :  db  Saint-Pbiest. 

CHATBLET  DB  PARIS. 

Oo  a  commencé  samedi  dernier,  5  do  ce  mois,  Tin- 
formation  du  procès  de  M.  le  baron  de  Bezenval  et 
autres  accusés.  M.  de  Bezenval,  assisté  de  M.  de 
Bmge,  sou  conseil,  était  présent  à  Taudition  des  té- 
moins. 

Avant  de  recevoir  les  dépositions,  M.  Boucher 
d'Argis  a  foit  faire  lecture  par  le  greffier  d'une  lettre 
adressée  au  tribunal  du  Ghâtt'let  par  M.  de  Saint- 
Martin  ,  officier  demeurant  à  La  Ferté-sous-Jouarre, 
dans  laquelle  était  incluse  une  lettre  de  M.  de  Bezen- 
val à  cet  oflficirr,  du  6  juillet  dernier.  Comme  cette 
lettre  vient  à  la  décharge  de  Taccusé,  il  a  requis 
qu'elle  fût  jointe  au  procès;  ce  qui  a  été  fait,  et  if  en 
a  été  dresse  orocès-verbal.  Voici  le  contenu  de  cette 
lettre  de  M.  ac  Bezenval  : 

•  M.  de  Saint^Martin  a  très  bien  fait  d*engaçer 
MM.  les  ofliciers  municipaux  à  rechercher  des  grains 
dans  Tarrondlssement  de  La  Ferté-6aucher;et  quoi- 
que le  résultat  n'en  ait  pasété  très  satisfaisant,  le  peu 
qu'on  en  a  découvert  a  soulagé  la  ville  dans  une  di- 
sette aussi  fiflcheuse. 

•  Je  n'ai  point  d'autre  nouvelle  à  vous  tracer 
qu'une  surveil  lance  attentive  et  continuelle  pour  em- 
nécher  l'effet  des  mauvaises  intentions,  et  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

•Signé  le  babon  de  Bezenval.  • 

Après  ce  procès-verbal,  les  témoins  ont  été  enten- 
dus dans  Tordre  suivant. 

M.  Papillon,  prévôt  de  rile-de-France,  dit  n'avoir 
jamais  reçu  d'ordres,  ni  directs,  ni  par  écrit,  de  M.  de 
Bezenval  ;  ensuite,  dans  son  âme  et  conscience  (ce 
sont  les  expressions  dont  il  s'est  servi),  il  s'est  plamt 
d'avoir  été  humilié  de  voir  qu'on  employait  d  autre 
raarédiaussée  que  celle  de  1  Ile-de-France  au  service 
des  chasses  du  roi,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  au 
droit  de  sa  compagnie,  dont  il  fait  remonter  l'établis- 
sement à  1536.  Il  a  annoncé  avoir  fait  des  protesta- 
tions, en  ITTi,  chez  un  notaire;  il  les  a  réitérées,  et 
s'est  réservé  d'intervenir  au  procès  à  cause  de  la  vio- 
lation de  ce  prétendu  droit. 

Cette  déposition  ne  charge  pas  M.  de  Bezenval  :  il 
a  semblé  étonnant  que  M.  Papillon  qui,  par  état,  sait 
ce  que  c'est  qu'une  information,  vienne  parler  du 
droit  d'une  compagnie  quand  il  s'agit  de  déposer  sur 
des  faits  articulés. 

Madame  Gaillard,  demeurant  dans  le  passage  de 
Lesdiguières,  a  vu,  queloue  temps  avant  la  prise  de 
la  Bastille,  qu'on  faisait  des  préparatifs  avec  un  ins- 
trument qu'elle  ne  connaît  pas,  pour  le  canon  de  la 
BiLstille. 

M.  Bourdon, le  procureur  au  parlement,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  comme  ayant  été  gardien  de  M.  de 
Bezenval,  a  déposé  que  M.  de  Bezenval  lui  a  dit  posi- 
tivement qu'on  n'avait  cas  eu  Tintenlion  d'assicger 
Paris;  mais  que  s'il  avait  été  question  d'un  dessein 
aussi  criminel,  c'eût  élc  par  le  faubourg  Saint-Ger- 
main qn*il  eût  fallu  commencer,  étant  plus  facile,  à 
cause  de  la  quantité  d'hôtels;  que  parvenu  d:ins 
d'autres  quartiers,  Ton  e(\t  fait  monter  dos  soldats 
pour  jeter  par  les  fenêtres  hommes,  femmes  eteu- 
ianls  ;  ensuite  il  dil  qu'il  ne  vent  pas  rendre  compte 


de  ses  autres  conversations  avec  M,  de  Bezenval  pen- 
dant sa  détention. 

Ce  procureur  n'a  pas  joué  un  beau  rôle  ;  il  sait  bien 
qu'il  s'est  écarté  du  sujet  en  rendant  compte  d'une 
conversation  qui  sans  doute  n'a  eu  lieu  que  sur  des 
questions  faites  par  M.  Bourdon  ;  on  assure  même 
que  dans  le  particulier  il  indiquait  ce  qu'il  croit 
qu'on  aurait  dû  faire  si  Ton  avait  eu  ce  dessein  ; 
mais  ne  pouvant  rien  dire  au  procès  contre  M.  de 
Bezenval,  il  s'est  attaché  à  prononcer  très  haut  les 
derniers  mots  de  la  conversation,  afin  de  noircir 
dans  l'opinion  M.  de  Bezenval  ;  mais,  à  la  lecture 
de  la  déposition ,  on  s'est  apperçu  que  c'était  une 
supposition,  et  l'improbation  paraît  avoir  été  con- 
tre M.  Bourdon. 

M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  n*a  fait  autre 
chose  que  de  répéter  la  relation  de  son  voyage  ù 
Versailles,  qui  dans  le  temps  a  été  imprimée.  11  a  été 
une  heure  et  demie  pour  raconter  comme  quoi  il 
avait  été  arr(^té  à  Sèvres,  avait  jasé  dans  un  cabaret 
avec  des  officiers  suisses,  avait  demandé  à  des  bate- 
liers de  le  conduire  avec  son  compagnon  par  eau  à 
Paris;  comme  auoi  on  était  allé  demander  un  ordre 
du  roi  pour  le  laisser  passer,  la  situation  des  tentes 
dans  l'allée  de  Saint-Cloud,  la  fonction  du  batelier  à 
l'Ecole  Militaire,  et  enfin  comment  lui  et  son  compa- 
gnon avaient  quitté  le  bateau  à  Passy  pour  s'en  re- 
venir à  pied  ;  et  il  n'a  pas  prononcé  une  seule  fois  le 
nom  de  M.  de  Bezenval. 

M.  Fanfard,  porte-clés  de  la  Bastille,  a  dit  d'abord 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  des  faits.  Le  juge 
lui  a  fait  des  questions.  M.  de  Brugc  s'est  levé,  et  a 
observé,  dans  la  vérité  des  principes,  que  Ton  tui 
devait  pas  questionner  un  témoin  ;  qu  il  devait,  lec- 
ture faite  de  la  plainte,  dépo  er  de  sa  science  sans 
interpellation  ;  que  seulement  si  le  témoin  ne  pou- 
vait oicter  lui-même  sa  déposition,  le  juge  devait 
la  rédiger  suivant  l'esprit  de  la  déclaration  du  té  - 
moin. 

Cette  observation  faite,  M.  Fanfard  a  dit  qu'il  avait 
travaillé  à  mettre  la  poudre  qui  était  dans  une  des 
cours  de  la  Bastille  dans  un  cachot  ;  que  le  jour  de 
la  prise  de  ce  fort  il  a  refusé  de  la  poudre  à  M.  de 
Launay,  et  qu'au  premier  coup  de  canon  il  s'est  en- 
fermé avec  un  prisonnier,  et  n'est  sorti  qu*avec  lui  ; 
mais  il  n'a  pas  proféré  une  seule  fois  le  nom  de  M.  de 
Bezenval. 

Enlin,  on  a  entendu  M.  Maiin,  huissier  :  ce  témoin 
a  déclaré  ne  pas  connaître  M.  de  Bezenval  ;  mais  il 
parle  de  canons  braqués,  de  conversations  sur  la 
porte,  de  promenades,  d'observations  faites  à  un 
sixième  étage,  d'armes  qu'il  a  fait  (aire  pour  ses 
concitoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  de  promesses 
d'armer  par  M.  du  Pujet;  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
des  tués  on  blessés  à  cette  attaque  ;  du  soin  qu'il  a  eu 
défaire  déménager  une  femme  pour  percer  le  mur 
de  sa  maison,  aiin  de  tirer  par  ce  trou  sur  la  Bastille. 
A  ce  moment  de  son  técit,  le  juge  lui  a  dit  qu'il  s'é- 
cartait du  sujet;  que  la  relation  de  la  prise  de  la 
Bastille  était  connue  de  tout  le  monde,  Ct  qu'il  devait 
se  borner  à  dire  la  connaissance  qu'il  avait  des  faits 
de  la  plainte. 

Le  public  a  ap|}laudi  à  celte  observation  ;  le  té- 
moin en  est  resté  a  cet  endroit  de  sa  relation,  et 
cette  séance  de  quatre  heures  s'e^t  terminée. 

LITTÉRATURE. 

La  Cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitants  de 
la  Guinée,  portée  au  tribunal  de  la  iustîce,  de  la  re- 
ligion, de  la  politiqne  ;  on  histoire  de  la  traite  et  de 
l'esclavage  des  nègres,  preuve  de  leur  illégitimité. 
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moyens  de  les  abolir  sans  nuire  ni  aux  colonies  ni 
aux  colons;  Par  M.  Frossard,  docteur  en  droit  dans 
l*univei-sité  d'Oxford,  ministre  du  saint  Evançile, 
membre  de  plusieurs  accadémies,  et  secrétaire  ae  la 
socie'té  royale  d'agriculture  de  Lyon,  pour  la  cor- 
respondance étrangère.  1789,  in-8o,  deux  volumes. 

A  Lyon,  de  rimpfimerie  d'Aimé  de  la  Roche,  im- 
primeur de  la  société  royale  d'agriculture. 

Avant  que  M.  Frossard  plaidât  cette  cause  au  tri- 
bunal de  rhumanité,  des  nommes  pleins  de  chaleur 
et  d'énergie  avaient  dévoué  à  l'exécration  de  tous  les 
siècles  le  trafic  aussi  barbare  que  honteux  dont  les 
détails  se  trouvent  réunis  dans  cet  ouvrage.  On  fré- 
mit à  chaque  page,  en  voyant  à  quels  excès  l'avarice 
et  la  cupiaité  peuvent  se  porter  ;  et  si,  comme  le  pen- 
sait un  des  écrivains  les  plus  éloquents  de  nos  jours, 
l'homme  est  né  bon,  il  faut  convenir  que  la  société 
l'a  entièrement  dégradé,  et  que  l'insatiable  soif  de  l'or 
Ta  rendu  de  tous  les  êtres  le  plus  redoutable  à  son 
espèce. 

Dans  cet  ouvrage,  que  les  âmes  sensibles  liront 
avec  un  intérêt  trop  souvent  mêlé  d'effroi,  d'horreur 
et  d'indignation,  l'auteur  ne  laisse  rien  à  désirer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ti-aite  des  nègres,  à  leur  es- 
clavage et  aux  moyens  de  l'abolir  :  tout  y  respire  l'a- 
mour de  l'humanité  et  la  haine  de  l'oppression.  Cette 
malheureuse  portion  de  l'espèce  humaine,  rangée 
jusqu'à  ce  moment  dans  la  classe  des  bêtes  de  somme, 
et  presque  toujours  plus  maltraitée  qu'elles,  bénira 
donc  un  jour  celui  qui  a  consacre  ses  lumières  et  ses 
talents  à  la  défendre  contre  l'injustice  elles  violences 
de  ses  tyrans.  On  ne  verra  plus  d'avares  colons  sou- 
tenir que  la  prospérité  des  colonies  exige  que  l'on 
enlève  chaque  année  plus  de  cent  mille  Africains  à 
leur  patrie,  pour  les  transporter  dans  un  autre  hé- 
misphère, ou  ils  sont  vendus  à  l'encan,  livrés  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  et  exposés  chaque  jour 
aux  châtiments  les  plus  rigoureux  et  souvent  les 
moins  mérité. 

•  Il  importe,  dit  M.  Frossard,  de  distinguer  avec 
soin  le  commerce  annuel  des  nègres  de  1  esclavage 
auquel  on  les  soumet.  Le  premier  est  un  brigandage 
que  rien  ne  saurait  excuser.  L'autre  est  soutenu  par 
les  arguments  que  les  planteurs  allèguent  pour  en 

{trouver  la  nécessité.  L'horreur  attachée  au  trafic  de 
'espèce  humaine,  la  manière  dont  il  se  fait,  les  fa- 
tales conséquences  qui  en  résultent,  soit  pour  les 
Africains,  soit  pour  nous-mêmes ,  voilà  des  motifs 
qui  vont  sans  doute  engager  toutes  les  nations  à  le 
proscrire  promptemcnt  et  sans  restriction.  L'escla- 
vage de  ces  mêmes  nègres,  quoique  également  ré- 
prchensible ,  ne  peut  être  détruit  qu'avec  des  pré- 
cautions propres  a  prévenir  l'influence  que  ce  chan- 
gement pourrait  avoir  sur  l'intérêt  des  propriétaires 
et  sur  la  sûreté  publique. 

•  Mon  dessein  est  donc  moins  de  solliciter  de  la 
bienfaisance  du  gouvernement,  et  de  la  justice  des 
colons  américains,  Tafiranchissement  prompt  et  gé- 
néral des  nègres  qui  cultivent  nos  îles,  que  l'aboli- 
tion de  la  traite,  qui  sacrifie  chaque  année  de  nou- 
velles victimes  à  notre  cupidité.  L  esclavage  est  sans 
doute  un  vice  moral,  également  honteux  pour  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  et  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  Quedis-je?  l'esclavage  est  l'infraction  la 

I)lus  criminelle  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
a  tyrannie  la  plus  odieuse,  l'attentat  le  plus  répré- 
hensible  :  il  sape  les  fondements  de  l'ordre  public 
et  de  la  paix  individuelle;  il  est  opposé  au  vœu  des 
hommes,  en  se  réunissant  en  société;  aux  desseins 
de  la  Providence,  qui  nous  forma  tous  égaux  ;  à  l'es- 
prit du  législateur  suprême,  qui  nous  donna  les  mê- 
mes lois  ;  au  but  du  Rédempteur,  qui  appelle  tous  les 
hommes  aux  mêmes  espérances.  L'esclavage  doit 


donc  être  un  objet  d'horreur,  non-seulement  pour  le 
philosophe  accoutumé  à  peser  les  droits  de  ses  sem- 
blables, mais  pour  le  gouvernement  chargé  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  lois  destinées  par  la  sagesse  su- 
ftrême  à  faire  le  bonheur  de  ses  enfants,  mais  |iour 
'homme  sensible,  qui  ne  peut  voir  de  sang-froid  le 
puissant  opprimer  le  faible,  et  s'arroger  sur  son  égal 
un  empire  que  le  monarque  le  plus  despotique  se  re- 
fuse à  l'éffard  de  ses  sujets.  Cependant  il  est  des  maux 
si  profonds  et  si  invétérés,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
les  guérir  que  par  des  remèdes  successifs,  dont  le 
premier  soit  une  préparation  à  celui  qui  y  est  em- 
ployé après  lui.  L'affranchissement  général  des  nè- 
gres est  un  projet  sublime  dans  la  théorie  ;  mais  son 
exécution  n'est  possible  que  graduellement,  afin  de 
ne  nuire  ni  aux  colonies,  ni  aux  colons.  En  effet, 
quelle  plume  éloquente  pourra  déterminer  les  pro- 
priétaires américains  à  libérer  tout  d'un  coup  les 
esclaves  du  joug  qu'ils  leur  ont  impose,  à  effacer  la 
marque  de  servitude  qu'ils  ont  imprimée  sur  leur 
poitrme,  à  se  priver  volontairement  de  leur  secours 
pour  remplir  leur  devoir?  L'habitude  a  trop  d'empire 
sur  le  cœur,  pour  espérer  que  cette  révolution  soit 
subite  et  générale  :  il  £aut  un  âècle  de  bonnes  ac- 
tions pour  corriger  trois  siècles  de  tyrannie.  Le  règne 
de  l'oppression  est  à  son  déclin  ;  mais  elle  portera 
encore  au  loin  ses  funestes  conséquences,  et  nous  ne 
devons  attendre  que  de  l'influence  de  l'opinion  pu- 
blique l'accomplissement  de  ce  vœu  général.  • 

Cette  révolution  a  cependant  commencé  à  s'o[>é- 
rer  dans  l'Amérique  septentrionale,  par  les  soins 
infatigables  du  vertueux  Bénézet,  et  les  travaux  pa- 
triotiques du  docteur  Franklin.  En  1780,  l'état  de 
Pensyivanie  a  passé  une  loi  qui  accorde,  à  l'âge  de 
vingt-huit  ans,  la  liberté  à  tous  les  nègres  nés  de- 
puis la  déclaration  de  l'indépendance.  C'était  déjà 
[aire  beaucoup  en  faveur  de  l  humanité  souffrante  : 
il  restait  à  effacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  l'es- 
clavage. Aussi,  le  29  mars  1788,  la  république  a-t- 
elle  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l'im- 
portation d'aucun  nouveau  nègre  et  tout  trafic  de 
ce  genre.  La  Virginie  a  proclamé  une  loi  semblable. 
Dans  cette  province,  l'importeur  est  condamné  à  une 
amende  de  20,000  liv.  pour  chaque  esclave,  l'ache- 
teur à  6,000  liv.,  et  le  nègre  vendu  est  déclaré  libre. 
Espérons,  pour  l'honneur  des  autres  nations,  qu'elles 
s'empresseront  d'imiter  cet  exemple  de  justice ,  de 
bienfaisance  et  de  religion. 

L'auteur  a  présente,  dans  son  premier  volume, 
l'histoire  de  l'esclavage  des  nègres;  dans  le  second, 
il  démontre  que  cet  esclavage  est  contraire  aux  lois 
de  la  justice,  aux  préceptes  de  la  religion  chrétienne, 
à  la  prospérité  des  états  et  aux  intérets  des  particu- 
liers. Il  discute  les  moyens  d'abolir  par  degrés  l'es- 
clavage en  Amérique.  Enfin  il  répond  à  quelques 
objections  sur  le  projet  d'abolir  la  traite  des  nègres. 

On  remarque  dans  ces  différents  morceaux  beau- 
coup de  force,  de  clarté  et  de  précision.  On  sent  que 
l'auteur  avait  profondément  médité  son  sujet  avant 
nue  de  donner  à  ses  idées  l'ordre  et  l'enchaînement 
dont  elles  étaient  susceptibles  pour  former  un  tout 
dont  les  différentes  parties  fussent  liées  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  viae. 

Peut-être  lui  reprochera-t-on  de  s'être  livré  à 
quelques  digressions  un  peu  longues ,  quoique  ce- 
pendant il  y  montre  toujours  une  érudition  éclairée  ; 
mais,  dans  un  sujet  aussi  intéressant  et  aussi  vaste 
que  celui  qu'il  avait  à  traiter,  il  était  de  la  plus 
grande  importance  d'appuyer  ses  réflexions  sur  les 
principes  de  la  morale  et 4e  la  politique,  et  de  rap- 
porter les  faits  dont  les  voyacçcurs  les  plus  sages  et 
les  plus  instruits  ont  été  téuioins. 

Ce  sera  sans  doute  avec  une  douce  satisfaction , 
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qu'après  avoir  lu  cet  extrait,  on  se  rappellera  les  ré- 
clamations que  les  nègres  libres,  colons  américains, 
viennent  d'adresser  à  rAssembléc  nationale ,  et  que 
nous  avons  consignées  dans  notre  no  106.  On  y  a  vu 
que,  s'ils  obtiennent  la  faveur  d'être  représentés 
comme  les  hommes  de  couleur,  ils  se  proposent  de 
venir  incessamment  offrir  eux-mêmes  à  rAssemblde 
un  don  patriotique  de  douze  millions. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  iH.  FréUau. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  DÉCEMBBE. 

On  remarque,  parmi  les  adresses  dont  il  est  fait 
lecture,  celle  de  trente-cinq  curés  du  bailliage  de 
Mâcon,  qui  adhèrent  à  tous  les  décrets,  et  notam- 
ment à  celui  du  2  de  ce  mois  ;  ils  promettent  d>m- 
ployer  tous  les  moyens  que  leur  offre  leur  saint 
ministère,  pour  inspirer  aux  peuples  le  respect  et 
Tobéissance  aux  nouvelles  lois. 

—  La  ville  de  Nantes  témoigne  son  élonnement 
sur  le  refus  fait  par  le  parlement  de  Rennes,  d'enre- 
gistrer le  décret  qui  prolonge  les  vacances,  et  de  la 
témérité  de  cette  cour.  Elle  ne  peut  concevoir  que 


donc  demandé  les  Etats-Généraux  que  dans  l'espoir 
de  faire  consacrer  tous  les  abus?  La  ville  de  Nantes 
désavoue  hautement  la  démarche  incendiaire  du 
parlement  de  Rennes;  s'il  persiste  dans  sa  résolu- 
tion, elle  ne  pourra  plus  le  reconnaître.  Ses  habi- 
tants ofirent  toute  leur  fortune  et  toutes  leurs  forces, 
pour  soutenir  et  faire  exécuter  les  décrets  de  TAs- 
semblée. 

On  demande  Timpression  de  cette  adresse  :  elle 
est  ordonnée. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  observe  qu'il 
serait  important  de  savoir  si  ce  parlement,  postérieu- 
rement à  cette  adresse ,  a  transcrit  sur  ses  registres 
le  décret  dont  il  s'agit  :  il  propose  de  charger  le  pré- 
sident de  s*eu  informer,  et  d'en  rendre  compte  à 
rAssembl<^. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
garde- des-sceaux,  pour  communiquer  des  réclama- 
tions adressées  par  M.  le  duc  des  Deux-Pouts  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  féodalité. 

—  La  suite  des  articles  proposés  par  le  comité, 
pour  être  ajoutés  à  ceux  qu'on  a  décrétés,  est  mise  à 
la  discussion. 

L^article  IX  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront,  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  admi- 
nistrations de  département  ou  de  district.  • 

L'article  X  est  rédigé  comme  il  suit  : 

•  Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  ofGces  de  judi- 
cature  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  district.  • 

M.  ***  :  Une  pareille  disposition  ne  peut  être  pro- 
posée; vous  ne  pouvez  dire  aux  électeurs  :  vous  ne 
choisirez  pas  un  administrateur  parmi  tels  et  tels  in- 
dividus, ce  serait  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magistrats  des  cours  sou- 
veraines avec  les  magistrats  des  cours  inférieures  : 
ceux-ci  ont  à  peine  par  semaine  trois  séances  et  trois 


rapports;  il  leur  restera  un  temps  assez  considérable 
à  aonner  aux  fonctions  dont  ils  seront  chargés.  D'ail- 
leurs, soutenus  par  leur  zèle  pour  la  chose  publique, 
ils  trouveraient  toujours  assez  de  force  pour  remplir 
à  la  fois  ces  différentes  fonctions.  Présenter  cette 
étrange  objection,  c*est  mettre  en  parallèle  l'homme 
de  génie  qui  sait  vaincre  les  diflicultés,  et  l'homme 
orcfinaire  qu'elles  rebutent.  Il  faudrait,  pour  être 
conséquent,  exclure  également  les  pasteurs  de  l'é- 
glise, les  notaires,  les  greffiers,  etc. 

On  a  prétendu  que  l'exclusion  des  magistrats  avait 
pour  objet  de  les  honorer,  en  ne  les  exposant  pas 
au  hasard  des  élections;  mais  est-ce  un  honneur  que 
d'être  privé  de  la  confiance  de  ses  concitoyens?... 
L'avilissement  amène  la  n^essité  des  grandes  ré- 
compenses. 

Je  demande  que  l'exclusion  soit  rejetée,  ou  du 
moins  bornée  aux  magistrats  des  cours  supérieures. 

M.  Lanjuinais  combat  cette  opinion.  11  établit  que 
la  raison,  l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  public  ren- 
dent les  places  des  municipalités  et  les  oriices  de  ju- 
dicature  d'une  incompatibilité  insurmontable. 

L'article  X  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

M.  Target  propose  l'article  suivant  : 

«  Art.  XI.  Les  maires  et  autres  membres  des  corps 
municipaux,  ainsi  que  les  procureurs  des  communes 
et  leurs  substituts,  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde 
nationale,  • 

On  propose  d'ajouter,  «  et  les  officiers  de  judica- 
ture. ■ 

Cet  amendement  est  ajourné. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  contre  l'article. 

M.  Target  :  Le  titre  de  soldat  citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  société.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  les  milices  na- 
tionales, ne  peuvent  tout  à  la  fois  ordonner  et  obéir; 
il  faut  donc  qu'ils  soient  exclus  de  fonctions  aussi  in- 
compatibles de  leur  nature,  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent 
dans  la  foule  des  citoyens  actifs. 

L'article  XI  est  décrété. 

•  XII.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires,  à  la  pluralité  relative,  en  un  seul 
scrutin  de  liste,  double  du  nombre  des  électeurs  a 
nommer.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  les  inconvénients 
du  scrutin  de  liste  double,  il  préfère  le  scrutin  indi- 
viduel, et  appuie  cette  opinion  sur  des  calculs,  des- 
quels il  conclut  qu'il  est  impossible  qu'une  élection 
exprime  le  vœu  de  la  pluralité,  si  un  électeur  ne 
nomme  pas  un  nombre  égal  à  celui  des  personnes  à 
élire. 

Il  propose  les  articles  suivants  : 

10  La  nomination  des  membres  des  assemblées 
municipales  et  administratives  se  fera  par  la  voie  du 
scrutin  et  par  listes,  sur  lesquelles  on  inscrira  autant 
d'éligibles  qu'il  y  aura  de  places  à  remplir; 

20  Ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité  absolue, 
c'est-ù-dire  un  nombre  supérieur  a  la  moitié  de  la 
totalité  des  électeurs,  seront  élus; 

30  Si,  par  une  première  opération,  l'élection,  n'est 
pas  complète,  on  dressera  des  listes  des  noms  de  ceux 
qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité  :  ces  listes 
seront  en  nombre  double^  et  ceux  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  seront  élus; 

40  Toute  liste  qui  n'aura  pas  le  nombre  égal  sera 
nulle  ; 

50  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  sera 
accordée  à  celui  qui  sera,  ou  aura  été  marié,  ou  à 
celui  qui  aura  le  plus  d'enfants.  Si  les  concurrents 
réunissent  également  ces  deux  conditions,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré. 
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MM>  le  duc  de  la  Rochefoucauld ,  Duport  et  de 
Virieu  examinent  et  combattent  ces  articles. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les  propo- 
sitions de  M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'assemblée  dé- 
cide qn*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'article  du  comité  est  décrété. 

L'article  XIII  €St  adopté  en  ces  termes  : 

«  XIII.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs, 
par  trois  scrutins  de  liste  pareillement  double  ;  à  cha- 
que scrutin  ceux  qui  auront  la  pluralité  absolue  se- 
ront détinitivcmcnt  élus,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin,  sera  rem- 
pli à  la  pluralité  relative.  • 

M.  Regnault  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  les 
deux  conditions  de  préférence,  indiquées  par  M.  de 
Mirabeau. 

M.  Tabbé  ***  pro|>ose  cet  amendement  :  «  excepté 
celui  qui,  étant  marié  sera  séparé  d'avec  sa  femme.  > 

Après  quelques  discussions,  la  question  préalable 
est  admise  sur  cet  amendement;  la  demande  de 
M.  Regnault  est  ajoutée. 

— M.Goupilleau  rend  compte,  au  nom  du  comitédes 
rapports,  de  l'affaire  de  Marseille,  sur  laquelle  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  plusieurs  fois  appelé  l'at- 
tention de  l'assemblée,  notamment  à  la  séance  du  25 
du  mois  dernier. 

Une  première  insurrection  qui  avait  eu  lieu  à  Mar- 
seille rut  arrêtée  par  la  prudence  de  la  milice  natio- 
nale, et  terminée  par  des  fêtes.  Les  troupes  envoyées 
contre  des  citoyens  tidcles  trouvèrent,  a  leur  arrivée, 
des  arcs  de  triomphe  ;  quelque  temps  après  cet  évé- 
nement, cette  milice  fut  réformée  et  remplacée  par 
un  corps,  dont  les  officiers  ne  furent  pas  choisis  par 
le  peuple.  On  prétendit  bientôt  que  ce  peuple  s  at- 
troupait; on  prit  des  mesures  offensives,  on  l'atta- 
3ua,  le  sang  coula,  et  des  citoyens  furent  accusés 
'avoir  excité  un  soulèvement,  auquel  ces  mesures 
seules  avaient  donné  naissance. 

Ces  citoyens  élus  par  les  districts,  honorés  égale- 
ment de  la  confiance  de  leurs  compatriotes,  furent 
décrétés  par  le  prévôt  et  emprisonnés,  tandis  qu'on 
ne  s'occupait  pas  de  sévir  contre  des  brigands  qui 
avaient  dévasté  et  incendié  la  maison  d'un  habitant 
de  Marseille. 

Les  accusés  furent  renfermés  au  fort  Saint-Jean  ; 
ce  fut  dans  ce  fort  que  la  procédure  s'instruisit.  Le 
prévôt  prit  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi 
parmi  les  officiers  de  la  nouvelle  milice,  c'est-à-dire 
parmi  les  ennemis  présumés  des  accusés,  qui  les  ré- 
cusèrent inutilement. 

Le  prévôt  fit  transférer  les  prisonniers  an  château 
d'If.  Par  re(]uéte  du  20  novembre,  ils  demandèrent 
la  communication  des  pièces  justificatives  et  de  la 
procédure.  Cette  requête  fut  communiquée  le  même 
jour  au  procureur  du  roi,  sur  les  conclusions  duquel 
le  prévôt  débouta  les  accusés  de  leur  demande,  par 
une  ordonnance  en  date  du  25. 

Votre  décret  concernant  la  réformation  du  code 
criminel  avait  été  publié  à  Marseille  le  30;  ainsi  le 
prévôt  a  violé  les  lois  anciennes,  et  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  lois  nouvelles. 

Trois  objets  sont  à  considérer  dans  le  parti  que 
vous  avez  à  prendre  : 

to  Le  sort  des  accusés  renfermés  dans  un  fort,  en- 
tourés de  6,000  baïonnettes,  et  poui-suivisd'une  ma- 
nière aussi  inquiétante  qu'irrégulière  ; 

20  La  tranquillité  de  la  ville  de  Marseille  ; 

30  L'exécution  de  vos  décrets. 

Je  crois,  dans  mon  opinion  particulière,  qu'il  faut 


examiner  si  un  juge  qui  refuse  de  se  soumettre  aux 
lois  peut  continuer  d*en  être  l'organe. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour  faire  exécuter  les  décrets,  et  transférer  les 
accusés  aux  prisons  royales  de  la  ville  de  Marseille. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssicurs,  lorsque, 
dans  la  séance  du  25  novembre,  je  vous  demandai 
de  faire  renvoyer  la  procédure  de  Marseille  à  un  au- 
tre prévôt,  dont  les  assesseurs  seraient  pris  parmi  les 
membres  de  la  sénéchaussée  de  cette  vilœ,  je  me 
fondai  sur  des  circonstances  qui  se  sont  depuis  lors 
bien  aggravées. 

Je  vous  disais  :  ce  n'est  pas  une  procédure  prévô- 
taie  qu'instruit  le  prévôt;  il  a  voulu  rétablir  tous  les 

fenres  d'autorité  que  l'opinion  publiaue  a  renversés 
epuis  six  mois  ;  mais  ce  qu'il  appelle  aulorité,  je 
rappelle  des  aims. 

Je  vous  disais  :  le  prévôt  trompé  n*a  fait  que  sui- 
vre l'impulsion  d'un  parti  qui  croit  que  le  peuple 
n'est  rien,  et  que  les  richesses  sont  tout.  Au  lieu  d'ê- 
tre Torgane  impassible  de  la  loi,  il  ne  s'est  montre 
que  le  vengeur  des  anciens  officiers  municipaux,  du 
parlement  et  de  l'intendant;  et  une  procéoure  uni- 
({uement  dirigée  vers  ce  but  peut  causer  à  chaque 
instant  une  commotion  dangereuse. 

Je  vous  disais  :  cette  procédure  a  paru  si  odieuse, 
qu'en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  choisir  des  juges 
honnêtes  pour  l'assister  ;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  un  ministère  qui  n'était  plus  celui  de  la  loi. 
11  a  nommé  pour  procureur  du  roi  et  pour  assesseur 
deux  membres  de  la  milice  bourgeoise.  Les  décrétés 
les  regardent  comme  leurs  ennemis,  et  non  pas 
comme  des  juges. 

Je  vous  disais  :  la  conduite  du  prévôt  est  tellement 
opposée  à  l'opinion  publique,  qu'il  a  cru  devoir  f^irc 
sa  procédure  dans  une  citadelle.  C'est  là  qu'il  a  tenu 
longtemps  ses  prisonniers  resserrés.  Cette  précau- 
tion ne  lui  suffisait  même  pas;  il  a  craint  encore,  ou 
plutôt  il  a  affecté  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas 
assez  en  sûreté.  Il  les  a  fait  renfermer  dans  le  châ- 
teau d'If,  il  les  a  plongés  dans  les  anciens  cachots  du 
despotisme,  et  c'est  ainsi  que,  malgré  le  nouvel  or- 
dre de  choses  que  vous  avez  établi,  des  accusés  sont 
séparés,  par  un  bras  de  mer,  de  leur  conseil,  des  té- 
moins, des  iugcs  et  du  public. 

Je  vous  disais  encore  :  les  accusés  de  la  procédure 
prévôtale  ont  été  déboutés,  le  27  octobre,  d'une  re- 
quête en  récusation,  dont  la  justice  était  évidente, 
et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  du  parlement  do 
Provence  avaient  conseillée.  C'est  dans  les  anciennes 
formes  que  ce  jugement  a  été  rendu.  Il  est  postérieur 
de  huit  jours  au  temps  où  la  nouvelle  loi  aurait  dil 
être  exécutée.  11  est  nonc  attentatoire  à  votre  décret, 
il  est  donc  nul,  et  cependant  cette  nullité  n'a  pas  été 

I prononcée  par  votre  décret  du  5  novembre,  quoi(]ue 
a  procédure  de  Marseille  en  ait  été  le  principal 
objet. 
Enfin,  Messieurs,  je  vous  disais  :  le  prévôt  n'exé- 


par  un  décret  particulier,  aucun  acte  nouveaii  d'ins- 
truction n'a  paru  dans  cette  procédure,  auparavant 
si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prouvais  qu'il  ne  veut 
pas  l'exécuter,  par  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  la  dé- 
putation  de  Marseille.  Il  n'est  aucun  frivole  prétexte 
qu'il  n'allègue  pour  s'en  dispenser;  il  ose  réclamer 
une  exception  pour  celte  nnême  procédure,  qui  seule 
aurait  montré  la  nécessité  de  la  loi,  si  déjà  tant  de 
malheureuses  victimes  des  erreurs  judiciaires  ne  l'a- 
vaient pas  sollicitée. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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la  pièce  auihenlique  que  nous  donnons  ici.  Jamais  peut- 
être  les  peuples  n^ont  reçu  un  cartel  de  guerre  civile  plus 
formel  et  plus  décidé.  C'est  un  manifeste  de  menaces  et 
d*liosUlités ,  et  cet  acte  deviendra  quelque  jour  un  monu- 
ment précieux  pour  la  liberté  de  TÂlIemagne. 


Les  snocès  des  impériaux  au  de-là  du  Danube  les  ren- 
dent actuellement  maîtres  de  la  Servie  jusqu'à  la  Drina. 
D*aprés  les  ordres  du  maréchal  de  Laudon,  le  général 
Cznernel  a  pénétré  dans  cette  province  jusqu'à  Lccniza. 
Il  s'est  réuni  avec  le  colonel  Davidov^lch.  Les  Turcs  ont  été 
chassés  de  Lesnicxa ,  de  Lepnicza  et  Losnicxa ,  et  repous- 
sés de  Tautre  côte  de  la  Drina*  Ils  ont  évacué  tous  les  dis- 
tricts de  Jadra,  depuis  Krupani  jusqu'à  Losnicxa.  Ces  dé- 
routes ont  été  si  rapides  que  les  impériaux  n*ont  perdu 
que  deux  hommes,  et  n'en  ont  eu  que  vingt-cinq  de  bles- 
sés. Dans  l'attaque  où  les  Turcs  ont  fait  le  plus  de  résistan- 
ce, ils  ont  perdu  cent  deux  hommes,  dont  trois  oflSciers  de 
marque.  Les  Turcs  en  déroute  se  sont  enfui  avec  tant  de 
précipitation,  qu'un  giand  nombre  s'est  noyé  dans  la 
Drina.  On  foit  honneur  au  oolond  Davidowlch  de  neuf  pri- 
sonniers. —  Des  dépêches  du  feld^naréchal  WalKsch,  des 
ii,  iS  et  iS  novembre,  apprennent  que  les  Turcs  rassem- 
blés près  d'isdachich,  de  Zavalie,  de  Sxomislie,  de  Zeliava 
et  de  Deriguz,  ont  (ait  de  vaines  tentatives  pour  pénétrer 
dans  la  Croatie,' et  que  trouvant  partout  de  la  résistance, 
et  craignant  d'être  attaqués  eux-mêmes,  ils  ont  pris  le 
parti  de  mettre  le  feu  à  leurs  camps  et  de  se  retirer  dans 
les  forts. 

DANEMARCK. 

Le  lieutenant-général  de  Gohest  arrivé  de  Berlin  à  Co- 
penhague, écrit-on  du  17  novembre. 

S.  M.  a  fuit  une  promotion  militaire.  Les  comtes  de 
Numsem,  Charles  dMhlefeld,  Banzao,  d'Harensburg,  et 
les  barons  de  Kreber  et  deHaxtauzen,  ont  reçu  le  grade  de 
lieutenants-généraux.  • 

SUEDE. 

On  mande  de  Carlscrona  que  les  maladies  y  sont  deve- 
nues très  fréquentes  et  très  meurtrières. 

Un  courrier  a  apporté  à  Stockholm  (  du  10  novembre) 
la  nouvelle  que  le  corps  du  général  Armfeldeslen  marche 
pour  se  rendre  dans  Savolax. 

Le  roi  doit  rester  encore  quelques  semaines  t  Borgo. 

On  écrit  de  Stockholm  qu*on  y  a  établi  une  nouvelle 
caisse  d'escompte. 

On  apprend  d'Ekenas,  en  Nyland,  le  28  octobre .  que 
l'escadre  russe,  sous  les  ordres  du  brigadier  Travenick,  a 
été  forcée,  le  SA  de  ce  mois,  de  quitter  la  baie  d'Ingo  et 
toute  la  côte  de  Nyland. — Le  passage  de  Habo  et  de  Hango 
à  Helsingor  (en  Finlande)  est  Abre  actuellement. — On  for- 
tifie Baraosond  et  Porkala. 

POLOGNE. 

Le  tribunal  chargé  de  juger  le  prince  Poninski  a  repris 
ses  séances  le  7  novembre.  L*avocat  de  l'aceusé  a  prouvé 
œ  jour  même  que  le  grand-général  Braneçki,  loin  de  pou- 
voir être  juge  dans  cette  alTaiie,  est  absolument  partie  in- 
téressée, comme  principal  moteur  de  ce  procès  criminel. 
Le  tribunal  a  décidé  que  le  grand-général  paraîtrait  avec 
les  autres  co-accusés:  il  a  paru  en  efiot  le  9.  On  a  fait  lec- 
ture d'un  grand  nombre  de  pièces  qui  justifient  la  récri- 
mination du  prince  Poninski. 

ALLEMAGNE. 

La  précipilation  qu'un  travail  journalier  exige  se  refuse 
au  développement  de  nos  idées  et  de  nos  sentiment)  sur 

i^  Série,  —  Tome  If. 


Avertissement  du  Cercle  du  Haut-Rhin  contre  tes  pertur- 
bateiirs  de  ta  tranquHtité  publiqurm 

c  L'esprit  de  sédition  et  de  révolte  qui  règne  dans  les 
pays  étrangers,  d'une  manière  évidemment  funeste  à  un 
nombre  infini  de  leurs  habitants,  faisant  craindre,  depuis 
longtemps,  que  les  suites  de  ces  mouvements  ne  s'éten- 
dent dans  les  Etats  voisins;  des  conjonctures  de  tout  genre, 
arrivées  depuis  peu,  ont  donné  à  connaître  que  le  sujet  al- 
lemand pouvait  aussi  malheureusement  se  laisser  entraîner 
à  refuser  l'obéissance  à  son  souverain,  à  se  soulever  contre 
lui,  et  même  à  vouloir  extorquer  des  privilèges  par  des 
voies  de  fait. 

La  seule  considération  des  suites  funestes  attacliées  à 
des  pareilles  entreprise»  devrait  suflire  pour  en  éloigner 
tout  homme  sensé  on  doué  d'un  peu  de  réflexion;  néan- 
moins les  princes  et  Etats  du  Cercle  du  Haut-Rhin,  dans  la 
bonne  intention  de  conserver  et  d'affermir  la  tranquilliié 
publique,  avertissent,  d'une  manière  particulière  et  sé- 
rieuse, par  les  présentes,  tous  les  sujets  et  autres  habitants 
du  Cercle,  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de  toutes  assemblées 
dangereuses,  complots,  délibérations  et  prétentions  aux- 
quels ils  pourraient  se  croire  autorisés,  d'après  leur  ima- 
gination trompeuse;  denemanqner,  ni  par  paroles  ni  par 
actions,  à  leur  souverain  légitime  et  à  leurs  su |)érieon, 
mais  de  leur  prêter  à  Tavenir,  comme  d-devant,  l'obéis- 
sance et  la  soumission  auxquelles  lisse  sont  engagés  par  ser- 
ment; d'acquitter,  sans  opposition,  les  impôts  et  charges 
accoutumés,  surtout  d'attendre  tranquillement  la  décision 
des  procès  pendants  aux  iusUces  seigneuriales  ou  aux  tri- 
bunaux de  l'Empire,  et,  ju'^quelà,  de  ne  passe  permettre 
d'extorquer  la  moindre  chose  de  leur  seigneur  avec  vio- 
lence, et  de  leur  propre  autorité;  de  s'abstenir  de  toutes 
dépuiations  qui  décèlent  t*arrogance,  on  qui  seraient  com- 
posées de  plus  de  deux  ou  trois  citoyens  ;  et,  en  générât» 
de  se  comporter  en  tout  de  la  manière  à  laquelle  de  fi- 
dèles sujets  savent  eux-mêmes  être  obligés. 

«  On  se  promet  l'accomplissement  de  ce  qui  vient  d'être 
énoncé ,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que ,  dans  le  ca^ 
où  ils  auraient  des  griefs  fondés,  ils  sont  toujours  libres  de 
les  foire  dresser  avec  la  décence  convenable,  et  de  les  pro- 
duire. On  avertit  très  expressément,  à  ce  sujet,  tous  les  ju- 
risconsultes, avocats,  procureurs,  notaires  et  autres,  de  ne 
point  se  charger  des  griefs  qui  teur  seraient  portés  par 
nos  sujets ,  avant  d'en  avoir  reconnu  ta  tégitimité;  de  les 
dresser  dans  l'ordre  qui  convient,  et  tout  cela  sous  peine 
arbitraire^  perte  de  leur  place,  de  V  honneur,  et  mémecor-: 
porelle,  selon  l'exigence  du  cas. 

•  L'expérience  journalière  nous  apprend  que  ceux  qui 
sont  le  plus  portés  aux  séditions  n'ont  ordinairement  rien 
en  leur  avoir,  et  parconséquent  rien  ou  très  peu  à  perdre  ; 
ils  seront  soumis  aux  peines  corporelles  et  de  mort  les 
plus  rigoureuses.  D'après  cela,  tout  père  de  familte  bien 
pensant  et  doué  de  quelque  fortune ,  doit,  pour  les  évi- 
ter, être  persuadé  que  les  cbe£i  de  révolte  ne  sont  con- 
duits pour  la  plupart  que  par  l'avidité  de  piller  leurs  con- 
citoyens ;  ainsi,  tout  sujet  aisé^  qui  prend  part  à  de  tels 
excès,  n'y  gagne  que  la  perte  de  son  bien  et  le  désespoir, 
avec  ce  qu'il  a  sur  sa  conscience  le  sort  de  ceux  qu'il  a  en- 
traînés dans  le  crime,  et  qu'il  enrépondra^  dans  ce  monde 
encore,  par  les  plus  grandes  peines. 

t  Mais  pour  ne  pas  dissimuler  les  mesures  prises  par  les 
princes  et  Etats,  à  l'égard  du  maintien  de  leurs  droits  con- 
stitutionnels et  du  repos  publie,  on  déclare  publiquement* 
par  les  présentes,  qu'indépendamment  du  pouvoir  qui 
oompète  aux  seigneurs  territoriaux ,  en  vertu  des  luis  de 
l'Empire,  et  surtout  de  la  dernière  capitulation,  art.  15,  S  8, 
de  se  maintenir  dans  leurs  droits  tertitoriaux,  même  con- 
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ire  leursproprcs sujeU^  et  de  les  soumeitre  à  Vobémanci'y 
l'union  qui  règne  à  cet  égard  entre  les  princes  et  Eiats  du 
Cf;rcle  du  Haul-Rbin  ressoriira  son  plein  effet;  et  en  con- 
séquence, non  seulement  les  deux  princes  convoquants,  et 
M.  le  landgrave  de  Hcssc-Cassel ,  en  sa  qualité  de  colonel 
du  Cercle,  s'empresseront ,  au  premier  avis  d*une  sédition 
intérieure,  de  recourir,  à  Paide  des  troupes  du  Cercle,  aux 
mesures  constitutionnelles  les  plus  promptes,  ne  souffriront 
aucun  changement  arHtraire  dans  la  eonsiitution  affectée 
aux  différents  directoires,  et  réprimeront  aussitôt  toutes  les 
atteintes'  qui  y  auraient  été  portée^  ;  mais  encore  tout  co* 
Klat  qui  éprouverait  une  résistance  armée  de  la  paît 
de  ses  sujets  sera  endroit  de  requérir  pris  du  co-Elat  le 
plus  proche  un  secours  proportionné  d  Texigenoe  du  cas 
cl  à  leur  position  respective  j  pour  rétablir  U  calme,  et  il 
sera  même  libre  de  s'adresser  auquel  on  voudra,  en  en  pré- 
venant néanmoins  sans  délai  le  directoire  et  le  colonel  du 
Cercle. 

t  Les  troupes  commandées  à  cet  effet  se  transporteront 
aussitôt  sur  les  lieux  de  la  sédition,  et  y  resteront,  aux  frais 
des  révoltés,  |usqu*à  ce  que  le  repos  soit  entièrement  ré- 
tabli, toutes  les  charges  acquittées,  et  les  choses  remises  en 
leur  premier  état. 

f  Ceux  qui  seront  reconnus  être  les  ehefs  de  pareilles 
entreprises ,  encourront ,  sans  égard  au  rang  et  à  la  foi^ 
liinet  toute  la  rigueur  des  lois  portées  contre  les  crimes  de 
rébellion^  leur  procès  leur  sera  fait  aussitôt,  et  temiiné 
promptement,  et  Texéeution  aura  lieu  sans  délai,  à  la  vue 
des  communautés  qui  auront  pris  part  à  la  révolte. 

À  Francfort,  le  9  novembre  1789. 

t  Signé  les  eonseUlers  et  députés  des  princes  et  Etats  du 
Cercle  du  Haut-Rhin,  » 

—  Les  régiments  qui  viennent  de  Bohème,  et  qui  sont 
en  marche  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  rem- 
placés par  douze  mille  hommes  de  l'armée  de  Hongrie. 

On  mande  aussi  de  Francfort-sur-le-Mein,  en  dalç  du 

24  novembre,  qu'une  troisième  campagne  contre  les  Turcs 
est  décidée,  puisqu'on  se  dispose,  dans  tous  les  Etats  de 
l'empereur,  à  faire  une  levée  de  qoatrç-viogt-dix  mille 
hommes. 

On  mande  du  même  lieu  que  le  roi  de  Prusse  a  non-seu- 
lement défendu  Texportalion  de  tous  les  grains  provenant 
de  ses  Etats,  mais  aussi  celle  des  grains  étrangers  qui  y  out 
été  importés. 

ITALIE. 

De  Gines^  le  14  novembre,  —  Le  capitained'un  vaisseau 
danois,  venant  d*  Alger,  a  appris  quUl  y  était  entré  une  fré* 
gâte  de  vingt-deux  canons  envoyée  au  bey ,  par  le  roi  de 
France,  pour  dédommager  ce  prince  d'un  cbébec  coulé  à 
fond^  il  y  a  deux  ans,  par  les  Napolitains. 

PAYS-BAS. 

Sur  la  nouvelle  de  rapproche  de  M.  Van-der-Meerss  à  la 
tête  d'oD  nombreux  corps  de  patriotes  vers  Louvain,  le 
gouvernement  a  fait  donner  les  ordres  les  plus  sévères 
pour  la  défiense  de  cette  ville;  et  par  ordre  de  M.  le  comte 
Baillet  de  la  Tour»  l'ordonnance  qui  suit  a  été  publiée  le 

25  novembre* 

t  Messieurs  les  bourgmestres,  échevins  et  conseils  de  la 
chef-ville  de  Louvain,  par  ordre  de  messire  comte  Baillet 
delà  Tour,  général-major  et  commandant  de  celle  ville, 
avertissent  tous  directeurs  de  couvents,  églises  et  chapelles, 
de  soigneusement  se  garder  de  sonner  le  tocsin,  et  à  tous 
les  habitants  sans  exception,  d*insulter  en  quelque  façon 
aux  militaires,  soit  dans  leurs  maisons  ou  autrement;  car 
au  cas  que  pareille  chose  arrivAt  contre  toute  atlente,  le 
commandant  se  verrait  obligé,  malgré  lui,  non-«5eulement 
de  tiier  à  coups  de  canon  sur  les  maisons  qui  se  seraient 
rendues  coupables  de  pareils  faits,  mais  même  sur  le  canton 
entier,  et  de  Tabandonner  au  pillage;  ce  qui  serait  cause 
que  quantité  d*iiuiooeots  seraient  en  danger  de  pêrdie  la 
vie.  > 


On  mande  de  Cand  qu^on  y  a  appris  avec  une  extrême 
satisfaclion  que  les  deux  patriotes  députiS  à  la  cour  de 
Londres  ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  à  la  cour  ào. 
Berlin,  se  féliciteut  également  de  Taccueil  secret  qu'ils  y 
ont  rcçui  On  assure  que  le  chef  de  la  légation  patriotique 
à  Berlin  est  un  des  principaux  seigneurs  de  la  province  de 
Limbourg,  allié  par  son  épouse  à  la  maison  royale  de 
Prusse,  et  qu'il  a  pour  secrétaire  d'ambassade  un  ancien 
professeur  de  l'université  de  Louvain,  connu  par  les  agré- 
ments de  son  esprit  et  le  charme  de  son  éloquence. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  aussi  fait  publier,  le  2 
décembre,  la  proclamation  suivante: 

De  par  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire, 

c  Les  précautions  que  les  circonstances  avaient  exigées 
ayant  occasionné  des  plaintes,  entre  autres  sur  les  gênes 
qu'il  y  avait  pour  la  sortie  decette  ville  des  grains  destinés 
à  la  mouture ,  il  vient  d'être  pris  des  mesures  au  moyen 
desquelles  ii  sera  pourvu  aux  plaintes  en  question  et  au 
besoin  de  la  consommation  de  celte  ville. 

t  Ce  n'est  également  plus  que  Texislenoe  d'un  corps  ar- 
mé dans  la  province  qui  empêche  de  faire  cesser  d'abord 
dans  l'intérieur  de  la  ville  des  mesures  qui,  sous  un  ap- 
pareil alarmant,  n'étaient  qu'une  précaution  due  à  la  sû- 
reté des  citoyens. 

t  Dans  ces  circonstances,  et  par  une  suite  de  mon  désir 
de  concourir  au  bien  public,  j*annonce  avec  plaisir,  pour 
la  tranquiHité  des  habitants,  que  les  mesures  de  précau- 
tion qui  inquiètent  l'opinion  disparaîtront  tout-à-fuit  dès 
l'instant  que  les  causes  qui  les  ont  motivées  viendront  ù 
cesser,  et  que  par-là  on  pourra  compter  sur  un  calme  so- 
lide, et  n'agir  que  d'après  les  mouvements  d'une  pleine  et 
entière  conflance.  » 

Nous  ajouterons  ici  l'extrait  d'une  de  ces  lettres  que  les 
gouvernements  savent  si  bien  faire  circuler  à  propos  ;  elle 
est  du  29  novembre. 

t  Monsieur,  je  m'empresse  à  vous  donner  avis  que  la 
visite  que  nous  comptions  rendre  h  votre  province  de  Lim- 
bourg n'aura  pas  lieu,  vu  la  déclaration  interprétative  de 
S.  M.  contenant  le  rétablissement  de  la  joyeuse  entrée  et 
de  tous  les  privilèges  du  Brabant,  et  que  d'ailleurs  le  mi- 
nistre comte  de  Trautmansdorff  a  offert  aux  Etats  de  Flan- 
dre telle  sQreté  qu'ils  désireraient  pour  leur  assurer,  de  la 
part  de  l'emoereur,  l'entière  observance  des  privilèges  des 
provinces  belgiques.  On  songe  en  conséquence  à  un  aeoom- 
modemenl,  et  on  demandera  pour  garants  de  la  constitu- 
tion les  roisde  France,  d'Angleterre,  de  Prusse,  et  les  Etals- 
Généraux  des  provinces-unies  des  Pays-Bas.  » 

De  Liège,  —  On  mande  de  Rbeimberg,  le  20  novembre, 
que  le  14  au  malin  une  partie  du  corps  d'armée  destiné  à 
se  rendre  dans  l'évêché  de  Liège,  a  passé  le  Rhin  pi  es  de 
Erscnberg.  Le  reste  du  corps  doit  suivre;  on  transporte 
aussi  de  Wesel,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  l'artillerie  et  les 
munitions  de  guerre.  On  a  établi  un  pont  à  Venloo,  pour 
le  passage  de  la  Meuse. 

Les  ministres  des  Cercles  directoriaux  du  Bas-Rhin  et 
de  Westphalie  ont  fait  publier,  le  2  décembre,  l'avertisse- 
ment qui  suit  : 

«  De  la  part  et  au  nom  du  hant-directoire  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie^  on  avertit  tous  les  habitant^, 
sujets  et  citoyens  de  la  principauté  de  Liège  et  du  comlé 
de  Loo,  que  les  sérénissimes  et  très  séréiûssimes  princes 
directeurs  du  Cercle  se  trouvent  obligés,  tant  par  le  man- 
dat généralement  connu  de  la  sacrée  chambre  impériale, 
émané  le  27  août,  et  insinué  également  à  toutes  les  villes 
du  pays,  et  par  le  déhortatoire  du  décret  émané  le  10  oc- 
tobre dernier,  que  par  leur  devoir  sacré  de  veiller  sur  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  tous 
les  pays  du  Cercle,  de  faire  entrer  sous  le  commandement 
général  de  son  excellence  M.  le  baron  de  Schlieffen,  lieute- 
nant-général au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  gouver- 
neur de  la  ville  et  de  la  forteresse  de  Wesd,  chevalier  de 
Tordre  de  l'Aigle-Noir,  etc. ,  un  corps  de  troupes  dans  la 
principauté  de  Liège  et  comlé  de  Loo.  Gomme  l'enirée  de 
ces  troupes  n'a  d'autre  bat  que  le  rétablissement  et  le  main- 
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lien  de  la  sûreté  et  tranqnillUé  publiques,  elles  ne  dolrent  « 
inspirer  aucune  crainte  aux  habiianlsdupays,  mais  au 
contraire  de  la  reconnaissance  due  aui  sentiments  magna- 
nimes et  Justes  des  princes  directeurs  du  Cercle,  qui  ne  sou- 
haitent que  de  rétablir  d*une  manière  solide  le  bonheur 
de  la  principauté  de  Liégpe  et  comté  de  LoOb  On  arerUt  donc 
et  00  prescrit  par  oelle^: 

«  i*  Que  personne,  de  quelque  état  qu*il  puisse  être» 
ne  s*aviset  aous  les  fieines  les  plus  grièfes»  de  faire  des 
complota»  et  de  s*altrouper  pour  s*opposer  en  aucune  ma* 
nière  auxdiles  troupes»  afin  qu'elles  ne  soient  pas  obligées 
d*user  de  force,  et  d*agir  selon  les  règles  militaires,  mais 
que  chacun  s'empresse  de  leur  montrer  tous  les  égards 
dus; 

«  2*  Que  personne  ne  s'aTÎse  non  plus  de  porter  des  ar- 
mes à  feu  on  d^auires  prohibées,  soit  pendant  la  nuit  ou 
en  plein  jour,  nç  fût-ce  que  son  état  Tautorise  de  porter 
répée; 

c  8*  Que  personne  ne  porte  des  unifonnes  patriotiques 
nu  de  gardes  bourgeoises,  qui  ont  été  faits  pendant  les  sus- 
dits tumultes,  et  qui  n'ont  pas  existé  avant  ces  troubles. 

«  A**  Il  est  également  défendu  d'arborer  et  de  porter  des 
cocardes  qui  marquent  le  parti  auquel  on  s'est  associé  ; 
mais  il  est  ordonné  : 

I  5*  Que  tous  ceux  chex  qui  des  officiers-généraux  de 
rétat-major,  ou  d'autres,  de  même  que  des  bas-officiers  et 
simples  soldats  desdites  troupes,  seront  logés,  leur  four- 
nissent le  quartier  convenable,  selon  leur  grade  .et  état,  de 
même  que  le  cbauflTage  et  la  lumière  ; 

«  d*"  Que  ceux  qui  auront  des  baft-oiBciers  ou  simples 
soldats  logés  chez  eux ,  leur  fourniront,  outre  le  quartier, 
chaulfoge  et  lumière,  le  feu  néoessaire  pour  faire  la  cui- 
sine, et  leur  donneront  par  jour  deux  livres  de  pain,  une 
livre  de  viande ,  des  légumes  suffisants  avec  le  sel  et  le  poi- 
vre nécessaires,  et  un  pot  de  bonne  bière,  ou,  au  défaut  de 
bière,  une  chopine  de  vin, 

a  On  avertit  finalement  un  chacun  des  habitants,  citoyens 
et  sujets  de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo,  de 
ne  pas  agir  contre  ces  ordonnance!*,  mais  de  s*y  conformer 
très  rigoureusement,  faute  de  quoi  on  procédera  contre  eux 
et  un  chacun,  selon  les  formes  usitées  dans  des  cas  pareils. 
Les  troupes  observeront  la  discipline  la  plus  parfaite,  et 
n'inquiéteront  en  aucune  manière  les  habitants  de  la  prin- 
cipauté de  Liège  et  comté  de  Loo ,  ni  en  leurs  personnes, 
ni  en  leurs  biens.  SI  pourtant ,  contre  tonte  espérance, 
quelqu'un  pouvait  croire  avoir  des  plaintes,  il  peut  s'adres- 
ser sans  délai  à  l'olDcier  commandant  qni  lui  est  le  plus 
prodie,  ou  aussi  au  général  commandant  et  au  directoînB 
même ,  qui  aura  soin  de  procurer  la  satisfaction  la  plus 
juste  et  la  plus  prompte. 

t  Donné  au  directoire  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Westphalie ,  à  Altengor,  le  23  novembre  1789. 

t  Au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  S.  El*  de  Cologne,  comme 
prince-évèque  de  Munster. 

t  Maxihiiibn  Akempis. 

c  Au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  prussienne,  comme  duc 
de  Clt'ves, 

«  CHtlSTian-GuiLLAUMB  DB  DOHM. 

•  Au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  El.  palatine,  comme  duc 
de  Juliers* 

•  Jeam-Uenbi  db  Gbeiiv.  » 


ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Quelques  contes,  des  plaisanteries  sur 
les  émigrants  de  France,  et  raiinouce  de  quelques  suicides, 
voilà  ce  qui  remplit  nos  feuilles  périodiques.  Voici  cepen- 
dant quelques  détails  sar  l'avocat  Van-der-Nool,  chef  delà 
confédéralion  bclglque,  qui  doivent  être  aujourd'hui  d'un 
intérêt  général  : 

«  Le  père  de  Van-dcr-Noot  a  rempli  pendant  quelque 
temps  la  charge  d'intendant  de  police  à  firuxelles;  il  destina 
son  fils   ^parcourir  la  carrière  du  barreau  ;  mais  soit  que 


ce  genre  de  travail  lui  ait  déplu,  ou  qu'un  autre  genre  d'é- 
tudes Tait  empêché  d'y  faire  des  progrès,  il  était  asseï  peu 
estimé  de  ses  confrères.  Son  patrimoine»  plus  que  son  ca- 
binet, l'a  mis  à  portée  de  vivre  décemment  jusqu'à  l'épo- 
que où  sa  fortune  est  devenue  brillante  par  la  faveur  et 
l'amitié  du  plus  riche  seigneur  du  Braltaot  (  le  dac  d'A« 
rembeit^.) 

•  Van-der-Noot  a  trente-cinq  ans  ;  il  a  toujours  vécu  dans 
le  célibat  ;  sa  taille  a  près  de  six  pieds;  son  visage  est  long 
et  effilé;  il  parie  peu,  et  son  extérieur  est  grave  et  com- 
posé. On  le  soupçonnait  autrefois  d'entretenir  des  senti- 
ments favorables  au  luthéranisme;  mais  depuis  quelques 
années  il  parait  plein  de  zèle  et  d'attachement  pour  la  reli- 
gion dominante. 

t  Hardi ,  entreprenant»  Van-der-Noot  a  prévu  les  suites 
des  réformes  que  l'empereur  voulait  faire  dans  ce  pays 
qui  a  fait  peu  de  progrès  vers  les  lumières  et  la  raison  ;  il 
a  calculé  avec  quelle  facilité  le  clergé  régulier  de  la  pro- 
vince chercherait  ù  se  venger  des  entreprises  d'un  prince 
qui  a  si  peu  respecté  ses  propriétés;  alors  Van-der-Noot  a 
eu  soin  de  fomenter  l'esprit  d'Insurrection;  il  a  même 
poussé  les  choses  si  loin,  qu'il  s'est  vu  forcé  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  On  le  croît  l'auteur  du  distique  suivant, 
que  les  mo'nes  répandirent  il  y  a  quelques  années  dans  les 
Pays-Bas,  pour  sonder  les  dispositions  du  peuple. 

Tolîendos  toléras,  tolerandos,  Austria  tollis, 
8ie  tollens  tolerans,  intoleranda  factt. 

Si  la  révolution  qui  se  prépare^en  Brabanl  est  couron- 
née par  le  succès,  en  réfléchissant  sur  la  cause  des  mou- 
vements qui  l'auront  fait  ^lore,  les  Brabançons  pourront 
bien  dire  : 

Nos  plus  grands  ennemis  ont  combattu  pour  nous. 

—  Un  jeune  prêtre  presbytérien,  &  la  veille  de  se  marier  à 
la  fille  d'un  fermier  écossais  »  eut  le  malheur  de  la  perdre  : 
il  consacra  sa  douleur  en  faisant  graver  ces  trois  vers  sur 
sa  tombe  : 

Hère  lies  a  pièce  of  Christ  -—  a  star  in  dus!  -« 

A  vein  of  gold  —  a  china-dish  thaï  must 

Be  us'd  in  heaTen,  wheo  God  shall  feast  tlie  jost. 

■  Ici  glt  uu  membre  du  Christ,  —  une  étoile  dans  la 
poussière,  —  une  veine  d'or,  —  un  plat  de  porceiahie  dont 
on  se  servira  en  paradis,  quand  Dieu  régalera  les  justes.  » 

— On  prétend  que  le  prince  de  Galles  et  ses  frères  ont  re- 
fusé leur  protection  à  l'établissement  d'un  théâtre  français 
qui  devait  s'ouvrir  ici  avant  peu. 


FRANCE. 
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D'Àrras,  le  29  novembre,  —  Les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  s'étant  transportés  sur  la  grande 
Elace,oula  garde  nationale  était  réunie,  ils  ont  fait 
lire,  par  le  secrétaire-greffier,  lecture  des  lettres- 
patentes  du  roi,  portant  sanction  de  la  ici  martiale 
contre  les  attroupements,  et  celles  portant  sanction 
du  décret  pour  la  circulation  des  grains.  Les  impri- 
més desdites  lettres-patentes  ayant  été  distiibués  au 
chef  de  chaque  paroisse,  ils  ont  été  lus  ensuite  à  la 
tête  de  chaque  compagnie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représenlanU  de  la  commune. 

Le  no  14  des  procès- verbaux  des  séances  et  déli- 
bérations de  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune vient  de  paraître;  et  d'après  la  promesse  que 
nous  avons  faite  d'en  faire  connaître  le  contenu,  nous 
en  allons  donner  un  léger  extrait. 
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On  y  trouve  :  lo  la  lettre  de  M.  le  maire  à  l'assein- 
/lée  des  reçrdscntanls,  pour  lui  faire  pari  de  Tenvoi 
nue  lui  a  fait  M.  le  garde-des-sceaux  d'un  exemplaire 
Je  l'ordonnance  sur  la  jurisprudence  criminefle,  et 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  don  patrio- 
tique du  quart  du  revenu. 

20  L'arrêté  de  l'assemblée  de  la  commune  sur 
rélection  de  quatre  cent  quatre-vingts  notables,  en 
conformité  de  l'ordonnance  dont  nous  venons  de 

f^arlcr,  et  qui  porte,  art.  l«r, .  que  dans  tous  les 
ieux  oii  il  y  aura  un  ou  plusieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitants,  nommera  un 
nombre  suffisant  de  notables,  eu  égard  à  retendue 
du  ressort,  parmi  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui 
assisteront  à  l'instruction  des  procès  criminels.» 

Cette  élection  a  été  faite  par  les  soixante  districts. 

30  Le  discours  de  M.  de  Rulhières  à  l'assemblée, 
en  lui  pr^entant  les  officiers  de  la  cavalerie  natio- 
nale parisienne. 

40  Le  désaveu  du  don  de  quarante  mille  fusils  en- 
voyés par  la  province  de  Forez. 

50  Une  lettre  de  M.  Fréteau,  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  celle  de  la  commune,  sur  ce  que  le 
comité  de  police  avait  refusé  des  passeports  à  deux 
Anglais  ;  et  la  réponse  de  l'Assemblée  à  M.  Fréteau, 
laquelle  motive  ce  refus  sur  les  craintes  du  moment. 

60  Des  félicitations  du  district  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois  sur  le  choix  de  M.  de  la  Martinière  pour 
procureur-syndic  de  la  commune. 

70  Un  arrêté  pour  envoyer  aux  districts  un  nou- 
veau titre  à  ajouter  au  règlement  militaire  sur 
l'usage,  la  conservation  et  la  responsabilité  des  ar- 
mes confiées  à  la  troupe  non  soklée. 

80  La  nomination  de  MM.  Duport-Dutertre  et  Mi- 
Couflct  a  la  place  de  substituts  du  procureur-syndic. 

90  Lecture  d'adresses  aux  districts.  Celle  de 
M.  Brissot  de  Warville  a  été  admise. 

100  Sur  la  proposition  d'un  district,  si  les  prési- 
dents des  districts  et  les  commandants  de  bataillon 
prêteraient  serment  devant  l'Assemblée  nationale  à 
Paris,  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

1 10  Remise  sur  le  bureau,  par  M.  le  commandant- 
général,  d'un  mémoire  adressé  à  l'assemblée  par  les 
volontaires  de  la  Bastille,  qui  demandaient  à  former 
un  corps  destiné  à  la  garde  de  l'hôtel-de-ville. 

120  Le  compte-rendu  |iar  M.  le  commissaire  Bouin 
drs  diflicultés  qu'il  avait  éprouvées  de  la  part  de 
l'état-major  du  district  des  Enfants-Trouvés  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  d'un  oHiciiT  dans  une 
caserne,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant-civil ;  sur  quoi  arrêté  que  l'état-major  lèverait 
l'obstacle,  et  que  M.  le  commissaire  Bouin  appose- 
rait les  scellés  dans  la  forme  usitée. 

13  >  Lecture  faite  par  M.  Minier,  alors  lieutenant 
de  maire  au  département  de  la  police,  d'un  projet  de 
règlement  concernant  cette  partie  de  l'administra- 
tion ;  arrêté  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
faire  le  rapport  du  projet. 

140  Compte  rendu  par  MM.  Acioque  et  Avril  de 
l(*ur  mission  à  Etnmpes,  pour  l'affaire  de  MM.  les 
gardes-du-corps  ;  il  résulte  de  ce  compte  que  les 
armes  de  ces  messieurs  se  montaient,  savoir  :  dans 
une  voiture  pour  la  compagnie  de  Villeroi, à  soixante- 
treize  sabres,  soixante-huit  mousquetons,  cent  cin- 
quante-huit pistolets  ;  dans  une  autre  voiture  pour 
la  compagnie  de  Noailles,  à  soixante  mousquetons, 
vingt-neuf  sabres,  cent  quatre  pistolets.  Le  nombre 
des  chevaux  était  de  cent  quatorze  pour  la  compa- 
gnie de  Villeroi,  et  quatre-vingt-treize  pour  celle  de 
Noailles.  Le  procès-verbal  porte  que  MM.  les  gardes- 
du-corps  se  sont  retirés  avec  leurs  clicvaux,  en  se 


louant  beaucoup  de  la  manière  dont  ils  avaient  été 
traités  à  E lampes. 

150  Des  observations  des  districts  sur  la  délivrance 
des  passeports. 

160  Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Luxembourg, 
relative  aux  chevaux  et  armes  des  différentes  com- 
pagnies des  gardes-du-corps  qn'on  renvoie  dans  leurs 
garnisons. 

170  Arrêté,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  d'une 
députation  pour  assurer  l'Assemblée  nationale  de  la 
soumission  de  la  commune  à  ses  décrets,  et  la  joie 
qu'elle  a  de  la  voir  dans  son  sein. 

180  Arrêté  d'établir  les  volontaires  de  la  Bastille 
en  corps  de  volontaires  nationaux  de  la  Bastille. 

190  Une  députation  des  commissaires  au  ChStelet 
de  Paris. 

200  Rapport  des  commissaires  pour  pacifier  les 
différents  élevés  dans  la  commune  d'issy. 

210  Lecture  d'une  lettre  de  la  municipalitë  de  Ver- 
sailles, qui  réclame  deux  canons  q[u'on  lui  avait  en- 
levés dans  la  journée  du  mercredi  &  octobre  ;  arrêté 
que  les  canons  seront  rendus 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  lundi  7  de  ce  mois,  on  a  continué  Tinformation 
de  M.  de  Bezenval  ;  il  y  a  eu  cinq  témoins  d'entendus; 
le  sieur  Georges,  aubergiste  et  syndic  pour  les  loge- 
ments à  Louvres;  le  sieor  Lap'erlier,  aubergiste  à 
Vauderland  ;  le  sieur  Savignin  du  Gué,  laboureur  à 
Roissy;  et  le  sieur  Charlemagoe,  laboureur  au  Bour- 
get.  Les  trois  premiers  ont  déclaré  n'avoir  aucune 
connaissance  des  faits,  et  le  dernier  a  rendu  compte 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  l'intendant  de  Paris,  le 
14  juillet,  qui  lui  donne  ordre  de  pourvoir  au  loge- 
ment du  régiment  Dragons-Dauphin,  arrivé  le  même 
jour  an  Bourget,  qui  est  reparti  le  lendemain  pour 
Saint-Dejits;  il  a  ajouté  qu'il  n'a  pas  su  l'objet  du 
mouvement  de  cette  troupe. 

Ainsi  les  dix  premières  dépositions  ne  prouvent 
encore  rien  contre  aucun  accusé. 

—  On  a  également  procédé  hier  à  la  continuation 
d'information  dans  ralfaire  du  chevalier  de  Rnltlëge, 
et,  quoiqu'il  v  ait  déjà  beaucoup  de  témoins  d'enten- 
dus ,  l'accuse  ne  paraît  pas  fort  chargé.  Lorsque  cette 
information  sera  décrétée,  nous  entrerons  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  objet. 

—  Le  procès  du  nommé  Nicolas  Deschamns,  ac- 
cusé d'avoir  fait,  dans  différentes  fermes,  des  dé- 
fenses d'amener  des  grains  à  Paris,  est  entièrement 
instruit;  il  doit  être  incessamment  jugé  par  le  tribu- 
nal du  Châtelet,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes 
de  lèse-nation. 

PRISONS  DE  POLICE. 

En  parlant  à  nos  lecteurs  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  police  de  cette  ville,  nous  sommes 
loin  de  publier  leurs  noms;  c'est  une  violation  du 
secret  des  familles  et  un  jierHde  abus  de  confiance  : 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  le  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  renfermes  ;  nous  les  partagerons  en  deux 
classes,  les  hommes  et  les  femmes. 

L'hôtel  de  la  Force  est  destiné  à  recevoir  :  1©  les 
gens  arrêtés  pour  dettes;  2^  les  militaires,  i)Our  fait 
de  discipline  ou  seulement  prévenus  de  désertion; 
30  les  prisonniers  de  police,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  trouvés  dans  les  rues  ou  les  lieux  publics ,  tai- 
sant du  bruit,  excitant  des  rixes,  enfin  les  personnes 
suspectes  ou  sans  aveu. 

Le  polit  hôtrl  de  la  Force  ,  ou  l'hôtel  de  la  Force- 
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Prisou  de  Saint-Martin,  est  derrière  le  premier  ;  on  y 
entre  par  une  porte  séparée  de  Tautre.  Cette  prison 
ost  destinée  aux  femmes  publiques  (^ui  ont  donné 
]ieu  à  des  plaintes  contre  elles,  ou  qui  ont  été  trou- 
vées dans  les  rues  à  des  heures  indues,  ivres,  ou  trou- 
blant le  repos  public  :  elles  y  sont  déposées  par  la 
garde,  ainsi  que  les  hommes,  au  grand  hôtel,  jus- 
«lu'à  ce  que  le  conseiller-administrateur  vienne  les 
interroger ,  ordonner  leur  liberté  ou  prolonger  leur 
détention. 

L'on  envoie  mielquefois  de  ces  deux  prisons  à  Bi- 
cétre  et  à  la  Salpétrière  ceux  ou  celles  qui,  par  un 
jugement  légal,  ont  encouru  ce  genre  de  punition  : 
on  y  envoie  aussi  de  pauvres  enfants  dont  les  parents 
sont  içnorés,  et  qui,  ramassés  par  la  garde,  sont  dé- 
posés a  la  Force  faute  d'autre  asile. 

Le  samedi  5  décembre,  il  y  avait  à  l'hôtel  de  la 
Force  quatre-vingt-quinze  prisonniers  de  police, 
dix  soldats,  cinq  hommes  pour  dettes,  et  quatre  pour 
mois  de  nournce.  A  la  prison  de  Saint-Martin,  le 
même  jour,  seize  femmes,  parmi  lesquelles  il  s'en  est 
trouvé  cinq  que  leur  sauté  oblige  à  partir  pour  Bi- 
cétre,  afin  de  se  rétablir. 

Nous  donnerons  incessamment  des  détails  sur  6i- 
cêtre  et  l'hôpital  de  la  Salpétrière. 

REQUÊTE  DE  L'HOTEL  AU  SOUVERAIN. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné 
parle  roi,  a  ordonné  la  procédure  publique  en  ma- 
tière criminelle.  De  ce  moment  le  Châtelet,  honoré  à 
juste  titre  de  la  confiance  de  la  nation  sur  plusieurs 
affaires  qui  importent  essentiellement  à  la  liberté  et 
û  la  fortune  publique,  a  attiré  et  attire  encore  jour- 
nellement un  concours  nombreux  de  citoyens  qui 
viennent  s'éclairer  en  assistant  à  ses  audiences.  Un 
procès  qui  intéresse  toutes  les  fîmes  sensibles  et 
toutes  les  familles  doit  aussi  fixer  leur  attention.  Un 
père  infortuné,  accusé  injustement  du  plus  affreux 
des  crimes  (d'un  parricide) ,  est  détenu  depuis  neuf 
ans  dans  les  prisons.  Son  salut  doit  être  un  des  bien- 
faits de  la  révolution  heureuse  qui  va  régénérer 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

Jacques  Verdure,  de  la  paroisse  de  Berville-Meaux, 
a  été  accusé,  en  1780,  d'avoir  assassiné  Ro^e  Ver- 
dure, sa  fille  afnée.  Jacques  Verdure,  a  cette  époque, 
était  veuf  depuis  un  an  et  demi,  et  Rose  Verdure,  l'aî- 
née de  ses  eufants,  âgée  de  vingt-trois  ans,  se  trou- 
vait chargée  du  soin  de  six  enfants,  doîd  l'un  était 
âgé  de  dix-huit  mois,  et  les  quatre  autres  graduelle- 
ment encore  dans  reufance.  C'est  celte  fille  si  utile  à 
son  père,  si  utile  à  ses  frères  et  sœurs,  que  Jac((ucs 
Verdure  est  accusé  d'avoir  assassinée ,  le  15  décem- 
bre 1780. 

Décrété  de  prise  de  corps,  son  procès  s'instruit  d'a- 
bord au  bailliage  de  Canv,  ensuite  au  parlement  de 
Rouen,  qui  di^rète  aussi  ue  prise  de  corps  les  quatre 
enfants  que  Verdure  avait  conservés  au  moment  de 
sa  translation  à  Rouen.  Au  mois  de  novembre  1786  , 
un  heureux  hasard  fait  découvrir  à  M.  Vieillard  de 
Boismartin,  avocat  au  parlement  de  Normandie, 
l'existence  de  cette  malheureuse  famille  dans  le  sé- 
jour des  scélérats.  Il  paraît  qu'il  prit  dès-lors  com- 
munication des  procédures,  dans  lesquelles  il  trouva 
les  preuves  l(;s  moins  écjuivoques  de  leur  innocence. 
Dès-lors  aussi  il  s'est  dévoué  avec  le  plus  grand  cou- 
rage et  le  désintéressement  le  plus  noble  à  la  défense 
de  Verdure.  Il  mit  bientôt  la  justice  sur  les  traces  du 
nommé  Lefret,  qui  s'était  enfui  peu  de  jours  après 
l'assassinat  de  Rose  Verdure ,  et  violemment  soup- 
çonné d'être  l'auteur  du  crime.  M.  Vieillard  fit  alors 
paraître  un  premier  mémoire,  dans  lequel  il  démontre 
jusqii'à  l'évidence  que  Verdure  père  n'a  pas  pu  com- 


mettre le  crime  dont  on  l'accuse.  Le  parlement  de 
Rouen  en  proscrivit  la  vente  et  la  distribution,  dans 
la  crainte  aune  méprise  de  la  part  des  juges.  M.  Vieil- 
lard se  munit  de  lettres  de  surséance  en  cas  de  con- 
damnation de  ses  clients.  Enfin,  au  bout  de  sept  ans, 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  31  juillet  1787,  qui 
déclare  le  nommé  Lefret,  contumace,  atteint  et  con- 
vaincu d'avoirparticipéàl'assassinatde  Rose  Verdure, 
le  condamne  à  être  rompu  vif,  préalablement  appli- 
qué à  la  question,  pour  avoir  révélation  de  ses  com- 
plices ;  diffère  à  faire  droit  en  ce  qui  touche  Verdure 
père  et  ses  quatre  enfants  jusqu  après  le  testament 
de  mort  dudit  Lefret,  contumace  ;  ordonne  cepen- 
dant que  les  deux  filles  et  le  jeune  fils  de  Verdure 
(ce  dernier  âgé  de  six  ans  lors  du  meurtre  de  sa  sœur) 
seront  provisoirement  élargis,  le  père  et  le  fils  aîné 
gardant  prison. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  s'est  pourvu  au  conseil 
pour  faire  casser  l'arrêt  du  parlement,  trop  notoire- 
ment en  contradiction  avec  les  lois  du  royaume  et  les 
lois  immuables  de  la  raison  et  de  Thumanité.  Après 
bien  des  retards,  occasionnés  par  les  circonstances 
lâcheuses  qui  ont  affligé  la  France  depuis  deux  ans, 
intervint  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en  date 
du  14  novembre  dernier,  qui,  sur  le  vu  des  charges 
et  les  motifs  du  parlement  de  Rouen,  casse  l'arrêt 
dudit  parlement,  et  renvoie  aux  requêtes  de  Thôlcl 
au  souverain  le  jugement  du  fond,  et  accorde  auxen- 
fants,qui  s'étaient  constitués  prisonniers,les  chemins 
pour  prison. 

Vendredi  et  samedi  derniers,  il  a  été  plaidé,  par 
M.  Vieillard,  défenseur  de  la  famille  Verdure,  un  in- 
cident qui  jette  le  plus  grandjour  sur  l'innocence  des 
accusés.  L'objet  ue  cet  incident  était  de  faire  rejeter 
du  procès  le>  dépositions  de  trois  témoins,  récolés, 
entendus,  récolés  et  confrontés  au  parlement  de 
Rouen,  quoiqu'ils  eussent  été  déjà  entendus,  réco- 
lés et  entendus  devant  les  premiers  juges,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  la  suite  de  ces  dispositions.  Cet  in- 
cident a  été  joint  au  fond. 

Vendredi  prochain,  11  du  courant,  M.  d'Ambray, 
maître  des  requêtes,  doit  commencer  le  rapport  de  ce 
procès,  qui  sera  fait  et  jugé  publiquement,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

N,  à.  M.  Vieillard  de  Boismartin  vient  de  faire  pa- 
raître un  second  mémoire,  qui  se  vend  au  profit  des 
accusés, chez  Cailleau,  imprimeur,  rue  Galande,qui 
n'a  voulu  absolument  que  ses  déboursés. 

Le  rédacteur  de  cet  article,  qui  connaît  parfaite- 
ment tous  les  individus  de  cette  famille,  qu'une  lon- 
gue infortune  a  rendus  si  respectables,  atteste  que  les 
Imes  sensibles  ne  sauraient  mieux  placer  leurs  bien- 
faits. En  rendant  compte  de  la  suite  de  cette  affaire, 
il  entrera  dans  quelques  détails,  tant  sur  ce  dernier 
mémoire  que  sur  les  accusés  et  leur  honorable  dé- 
fenseur, et  sur  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  as- 
sister les  Verdure  tians  leur  détresse  ;  car  si  c'est  un 
acte  de  justice  rigoureux  de  rendre  hommage  aux  in- 
nocents persécutés,  il  est  consolant  et  doux  de  nom- 
mer leurs  défenseurs  et  leurs  bienfaiteurs. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préêideuee  de  M,  Fréttau. 

SUITE  DE  LA  SÉA!<CE  DU   MARDI  8  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M»  le  comte  de  Mirabeau, 

Mais  aujourd'hui  tout  a  changé  de  face;  ce  n'est 
plus  sur  des  bases  incertaines  que  vous  avez  à  pro- 
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noncer;  une  nièce  légale,  une  pièce  expédiée  dans 
une  forme  authentique,  et  légalisée  par  le  lieutenant 
de  Marseille,  constate  le  refus  du  prévôt  d'exécuter 
vos  décrets.  Les  malheureux  accusés  demandent  la 
communication  de  la  procédure;  votre  loi  leur  en 
donne  le  droit  ;  ils  sont  prisonniers;  ils  ont  été  in- 
terrogée, leur  conseil  ne  peut  les  défendre  s'il  ne 
connaît  pas  les  charges.  Eh  bien!  messieurs,  ils  ont 
été  déboutés  de  celte  demande  par  le  sieur  Bournis- 
sac,  prévôt.  Le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  lui  ; 
il  est  daté  du  fort  de  Saint-Jean.  11  a  été  préparé  par 
les  conclusions  du  sieur  Laget,  procureur  du  roi, 
lieutenant  de  la  milice  bourgeoise,  que  les  prison- 
niers ont  récusé,  et  qui  n'a  pas  craint  de  rester  juge 
de  ceux-là  mêmes  qui  Taccusent  de  prévarications, 
et  qu'il  accuse  à  son  tour  de  calomnie.  La  requête 
des  accusés,  pour  demander  la  communication  de  la 
procédure,  est  du  20  novembre.  C'est  le  25  que  le 
sieur  de  Bournissac  les  déboute  de  cette  demande.  11 
est  assez  singulier  qu'il  ait  eu  besoin  de  cinq  jours 
d'examen  pour  commettre  celte  injustice. 

Quel  parti  maintenant  convient-il  de  prendre? 

11  faut  considérer  ici  l'intérêt  des  accusés,  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  ville  de  Marseille. 

L'intérêt  des  accusés  serait  suHisamment  rempli 
par  la  publicité  de  la  procédure.  Eux-mêmes  ne  cte- 
mandent  rien  de  plus  ;  <iu'ils  aient  des  j  uges  suspects, 
prévaricateurs,  ennemis,  peu  leur  importe.  La  publi- 
cité de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de  défense 
qu'ils  réclament.  Ils  seraient  déjà  élargis  s'ils  avaient 
voulu  y  consentir;  une  amnistie  aurait  été  deman- 
dée, la  procédure  peut-être  n'existerait  plus.  Mais 
aucun  ae  ces  partis  ne  convenait  à  leur  innocence.  11 
est  juste,  d'accusés  qu'ils  sont,  qu'ils  deviennent  ac- 
cusateurs; et  l'on  ne  redouble  d'eJibrtspour  empê- 
cher la  publicité  de  la  procédure,  que  parcequ'on  sait 
bien  que  les  rôles  vont  changer. 

Mais  si  la  publicité  de  la  procédure  remplit  l'in- 
térêt des  accusés,  ce  moyen  suflit-il  à  l'intérêt  pu- 
blic et  à  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale?  Est-ce 
après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement  violés 
que  vous  vous  bornerez  à  en  ordonner  l'exécution  ? 
Que  ferez-vous  donc  de  plus  que  ce  que  vous  avez 
déjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas  que  vos 
décrets  sont  des  lois?  Est-il  besoin  de  le  lui  appren- 
dre encore?  Peut-il  ignorer  que  votre  décret  du 
5  novembre,  quoique  général  pour  tout  le  royaume, 
a  été  si)écialemeut  rendu  pour  la  ville  de  Marseille 
et  pour  lui? 

Quoi!  messieurs,  vous  avez  déclaré  coupable  de 
forfaiture  tout  tribunal,  tout  juge  qui  n'enregistre- 
rait pas  votre  loi,  qui  ne  l'exécuterait  pas,  et  vous 
laisseriez  impunie  la  violation  formelle  de  cette  loi  ! 
et  vous  laisseriez  pour  juge  à  de  malheureux  accusés 
celui  qui  leur  dénie  justice,  celui  contre  lequel  vos 
propres  décrets  ne  peuvent  les  garantir,  ce  procu- 
reur du  roi  déjà  récusé,  bientôt  pris  à  partie,  qui 
ne  s'abstient  pas,  et  qui  vient  de  conclure  lui-même 
à  ce  que  la  communication  de  la  procédure  soit  re- 
fusée ! 

Non,  messieurs,  si  la  modération  est  une  vertu, 
l'exécution  des  lois  est  une  dette,  et  une  justice.  Si 
vous  autorisez  une  seule  infraction  formelle  à  vos 
décrets,  cette  prévarication  trouvera  bientôt  des 
imitateurs;  et  lorsque  vos  lois  seront  successivement 
violées,  vous  bornerezrvous  à  en  ordonner  successi- 
vement l'exécution? 

Il  n'est  plus  temps  d'user  de  modération  envers  le 

Srévôt.  Je  m'étais  borné  à  vous  dire,  dans  la  séance 
u  25  novembre,  qu'il  était  trompé  par  les  juges 
nu'il  avait  choisis,  et  qu'on  abusait  de  son  ignorance 
dans  les  formes  judiciaires.  Mais  aujourd'hui  quel 
moyen  me  resterait-il  pour  le  défendre,  si  j'en  avais 


le  dessein  ?  Qu'importe  une  réputation  d'honactelé 

§  rivée  dans  celui  qui  vient  de  se  montrer  l'enneint 
c  la  nation,  et  qui  viole  ouvertement  vos  décrets, 
lorsqu'il  devrait  donner  l'exemple  de  l'obéissance  ? 
La  forfaiture  du  prévôt  est  évidente,  la  preuve  en 
est  acquise.  Je  ne  suis  pas  son  dénonciateur,  vos 
propres  décrets  le  dénoncent  pour  vous  ;  ils  le  ren- 
voient au  Châtelet,  et,  à  moins  que  vous  ne  vouliez 
revenir  sans  cesse  sur  vos  pas,  et  faire  des  exceptions 
fiour  tous  vos  décrets,  le  prévôt  de  Marseille  ne  doit 
pas  seulement  être  dépouillé  de  la  procédure,  il  doit 
être  jugé  lui-même. 

Dans  quelles  mains  passera  donc  cette  procédure? 
J'avais  oiemandé  qu'elle  fût  remise  à  un  autre  pré- 
vôt ;  mais  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  la  ren- 
voyer à  la  sénéchaussée  ae  Marseille?  Vous  le  de- 
vez en  quelque  sorte,  parceque  la  procédure  a  cessé 
d'être  prévôlale  ;  vous  le  pouvez,  parceque  les  pré- 
vôtés ne  sont  que  des  tribunaux  a'exception,  qu'il 
sera  bien  diflicile  de  conserver  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire. 

Est-ce  à  des  hommes  élevés  dans  les  camps,  uni- 
C[uement  instruits  du  métier  de  la  guerre,  étrangers 
à  l'étude  des  lois,  accoutumés  à  l'utile  sévérité  oe  la 
discipline  militaire,  que  vous  pourrez  confier  les 
formes  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes, 
qu'exige  l'instruction  de  ces  procès,  où  Ton  pèse  la 
vie  des  hommes,  où  l'on  juge  leur  honneur,  où  le 
triomphe  de  l'innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  puni- 
tion aun  coupable  un  malheur  public? 

Non,  messieurs;  vous  supprimerez  un  jour  les 
prévôtés,  puis(|ue  vous  avez  anéanti  ces  formes  ra- 
pides, ou  plutôt  arbitraires,  qu'on  employait  dans 
ces  tribunauy,  également  redoutables  au  crime  et  à 
l'innocence.  Si  le  despotisme  a  pu  les  employer  avec 
succès,  la  liberté  naissante  doit  les  abolir  ;  mais  je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  vos  travaux. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  vous 
présenter.  Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  votre 
comité  des  rapports  ;  vous  venez  d'apprendre  la  fer- 
mentation que  la  procédure  prévôtaie  excite  à  Mar- 
seille, par  les  principes  qui  l'ont  dirigée,  par  l'op- 
{)ression  qui  en  a  été  la  suite.  Certainement,  après 
es  instructions  que  votre  comité  vous  a  présentées, 
il  était  difGcile  de  s'attendre  aux  conclusions  qu'il  a 
prises.  Ferez-vous  assez  pour  la  tranquillité  de  cette 
ville,  si,  vous  bornant  a  ordonner  la  publicité  de  la 
procédure,  vous  la  laissez  encore  enlre  les  mains  des 
juges  çui  en  ont  fait  un  instrument  de  vengeance? 
Vos  décrets  ne  seront-ils  pas  éludés?  De  nouveaux 
troubles  ne  seront-ils  pas  habilement  fomentés  pour 
justifier  cette  même  procédure,  qui  tient  peut-être 
plus  qu'on  ne  pense  a  ces  menées  obscures  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  pratiquer  pour 
bouleverser  le  royaume  ? 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  lo  que  son  pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
renvoyer  pardevaut  les  oRiciers  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  les  procès  criminels  instruits,  depuis  le 
19  août  dernier,  par  le  prévôt-général  de  Provence, 
contre  las  sieurs  Rebecqui,  Granet,  Pascal  et  autres, 
et  d'ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  sont  détenus 
en  suite  des  décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le 
prévôt,  seront  transférés  dans  les  prisons  royales  de 
Marseille,  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort  ; 

20  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois 
des  accusés  au  prévôt  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  et  les  or- 
donnances des  20  et  25  octobre  dernier,  seront 
renvoyées  au  procureur  du  Chûtclet,  pour  y  être 
donné  les  suites  convenables. 
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—  M.  de  la  Fare ,  ëvéque  de  Nancy,  lit  une  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  M.  de  Caraman  ,  et  qui 
contient  I  assurance  de  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Marseille. 

M.  Tabbé  de  Villeneuve  appuie  le  décret  proposé 
nar  M.  de  Mirabeau. 

M.  Tarchcvéque  d*Aix  demande  Tajournement. 

M.  Tabbé  de  Pradt,  la  priorité  pour  le  décret  du 
comité. 

M.  Tabbé  ***  propose  que  le  sénéchal  de  Marseille 
ne  juge  qu*à  charge  d'appel. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  Tabbé  de  Pradt  demande  la  division  du  projet 
d'arrêté. 

L'Assemblée  décrète  les  deux  articles  présentés 
par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANGB  DU  MERCREDI  9  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  et  des  adresses. 

M.  Dupont  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  cette  séance 
le  rapport  qui  devait  lui  èXré  fait  sur  la  comparaison 
du  plan  de  M.  de  Laborde  et  de  celui  de  M.  Necker  : 
les  commissaires  que  vous  avez  chargt^s  de  ce  tra- 
vail n'ont  pas  perdu  un  moment  pour  justifier  votre 
confiance.  Ils  ont  déjà  eu,  conformément  à  vos  or- 
dres, des  conférences  avec  le  premier  ministre  des 
finances  et  avec  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte;  ils  en  auront  une  nouvelle  demain, 
peut-être  seront-ils  obligés  d'en  avoir  une  troisième. 
Ils  prient  l'Assemblée  d'ajourner  encore  cette  affaire, 
sans  déterminer  le  jour,  et  d'être  assurée  de  leur  ac- 
tivité et  de  leur  zèle. 

L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  présente  l'état  du 
travail  sur  la  division  du  royaume.  Le  comité  est 
retardé  par  l'embarras  au'occasioniient,  sur  la  dispo- 
sition des  chefs-lieux,  les  prétentions  de  différentes 
villes.  Il  demande,  comme  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  opposés,  que  la  liberté  lui  soit  laissée  de  ne 

Cas  fixer,  et  de  réunir  dans  une  même  ville  les  chefs- 
eux  du  département,  de  la  justice  et  de  TE^liso,  et 
que  ceux  du  département  puissent  être  alternés  entre 
les  villes  qui ,  par  leur  nature ,  sembleraient  y  être 
exactement  propres. 

On  objectera  sans  doute  qûMl  serait  difficile  de 
transporter  les  bureaux  et  les  archives.  Les  bureaux 
seront  composés  de  dix  ou  douze  personnes,  et  le 
transport  n'en  sera  pas  très  dispendieux.  Des  archives 
pourraient  avec  avantage  être  établies  dans  chacune 
des  villes  destinées  à  devenir  chefs-lieux  à  leur  tour; 
en  étendant  à  tous  les  objets  importants  l'impression 
ordonnée  pour  les  comptes,  les  exemplaires  se  mul- 
tiplieraient aisément ,  et  l'on  serait  ainsi  à  l'abri  des 
événements  tels  que  les  incendies,  et  qui  peuvent 
faire  perdre  sans  retour  les  titres  et  les  papiers  d'un 
département. 

M.  Target  propose  pour  amendement  que  les  dé- 
partements alternent  entre  les  districts. 

M.  Delley  d'Agier,  que  les  villes  qui  auront  un 
évêché  ou  un  district  ne  puissent  jamais  obtenir  un 
département. 

M.  Mougins  de  Roquefort  appuie  la  demande  du 
comité. 

M.  *'*  :  Il  faut  ajouter  un  décret  a  rendre  à  ce  su- 
jet :  •  que  les  chefs-lieux  de  département  ne  pour- 
ront être  placés  dans  les  villes  qui  renfermeront 
moins  de  quatre  mille  âmes.  • 

Bl.  Malouet  présente  les  erandes  villes  comme  des 
maux  nécessaires,  dont  les  législateurs  doivent  cher- 
cher à  atténuer  les  inconvénients.  11  adopte,  sous  ce 


point  de  vue,  la  demande  du  comité.  Il  propose  un 
article  qui  pourrait  être  ajouté  a  ceux  relatiCs  aux 
municipalités,  et  dont  plusieurs  événements  récents 
démontrent  la  nécessité.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Cha- 
que municipalité  ne  peut  et  ne  doit  se  mêler  de  la 
haute  police  que  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  ni  étendre  sa  juridiction  au-delà 
de  sa  banlieue.  • 

M.  Pison  du  Galand  est  d'avis  de  ne  rien  pronon- 
cer directement  ou  indirectement  sur  rétablisse- 
ment des  tribunaux  et  dos  évêchés. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  propose  la  motion  de 
faire  tenir  l'Assemblée  nationale  alternativement 
dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est 
ajournée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne, 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  division  du  royaume, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  10  Tous  les  établissements  à  faire  dans  un  dépar- 
tement ne  seront  pas  nécessairement  dans  un  même 
lieu  ; 

«  20  Les  administrations  de  département  pourront 
circuler  dans  les  villes  qui  seront  désignées. 

•  En  conséquence,  le  comité  de  constitution  et  les 
membres  qui  y  ont  été  adjoints  pourront,  d'après  les 
lumières  qui  leur  seront  données  par  MM.  les  députés 
des  provinces,  déterminer  les  chefs-lieux  des  établis- 
sements divers,  et  l'alternative,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. Ils  soumettront  leur  avis  à  l'Assemblée.  • 

—  La  suite  des  articles  additionnels  proposés  par 
le  comité  de  constitution  forme  l'ordre  du  jour. 
L'article  XIV  est  décrété  comme  il  suit  : 

•  Art.  XIV.  Dans  chaque  administration  de  dépar- 
tement il  y  aura  un  procureur-général-syndic,  et 
dans  chaque  administration  de  district  un  procureur- 
syndic  de  district;  ils  seront  élus  au  scrutin  indivi- 
duel, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  en  même 
temps  que  les  membres  des  mnnicipahtés  et  par  les 
mêmes  électeurs.  • 

L'article  suivant  donne  lieu  à  quelques  discus- 
sions. 

■  Art.  XV.  Le  procurcur-général-syndic  du  dé- 
partement et  le  procureur-syndic  du  district  seront 
quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  réélus  et  con-- 
tmués  par  une  nouvelle  élection.  • 

M.  Target  :  Le  comité,  en  rédigeant  cet  article,  a 
pensé  au'il  était  important  d'oCErir  au  procureur- 
syndic  l'espoir  d'obtenir  pour  prix  de  ses  services,  de 
sa  délicatesse  et  de  son  exactitude  à  remplir  les  fonc- 
tions, une  récompense  bien  précieuse,  puisqu'elle 
serait  la  preuve  bien  certaine  de  la  confiance  publi- 
que ;  qu'il  était  important  que  celui  qui  tiendrait  le 
fil  des  différentes  opérations  pût  être  conservé... 

M.  LE  COMTE  de  Virieu  :  Les  procureurs-syndics 
seront  les  chevilles  ouvrières  de  l'administration  ; 
leur  influence  sera  extrême;  vous  appellerez  sur  eux 
toutes  les  tentations  ;  et  si  vous  leur  ])ermettez  d'être 
continuellement  réélus,  ils  deviendront  bientôt  ad- 
ministrateurs perpétuels.  Je  demande  qu'ils  ne  puis- 
sent être  réélus  plus  d'une  fois. 

M.  Bewbell  :  S'ils  n'ont  pas  l'espoir  d'être  conti- 
nués, ils  négligeront  leur  gestion. 

M.  LE  comte  de  Grillon  :  Lescraîntes  du  préopi- 
nant ne  me  semblent  pas  fondées;  il  paraît  oublier 
que  le  directoire  fera  tout  sous  les  ordres  de  l'as- 
semblée générale,  et  que  le  procureur-svndic  ne  fera 
rien  que  sons  les  ordres  du  oirectoire.  11  n'a  pas  senti 
d'ailleurs  que  l'administration  est  une  science  comme 


Jes autres;  quVIle  exige  des  hommes  (pii  v  soient 
entièrement  adonnés,  et  que  leur  nombre  sera  né- 
cessairement peu  considérable.  J'adhère  à  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M,  le  curé  de***  :  Si  le  procureur-syndic  devient 
malade,  et  que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  substitut, 
le  directoire  sera  paralysé. 

M,  LE  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  Il  est  sans 
doute  très  avantageux  que  les  procureurs-syndics 
puissent  être  conservés;  mais  je  conviens  qu'il  serait 
tàclieux  que  cette  conservation,  objet  d'une  ambi- 
tion bien  naturelle,  fût  le  résultat  de  l'intrigue,  et 
non  celui  de  l'estime  et  de  la  confiance.  Je  propose 
que  les  procureurs-syndics  puissent  être  réélus  pour 
deux  ans;  la  première  fois  a  la  majorité  des  suffra- 
ges ;  la  seconde  aux  deux  tiers,  et  les  autres  fois  aux 
trois  quarts. 

L'3rt>cl«  est  décrété  avec  ramendement  de  M.  de 
Virieu. 

•  Art.  XV.  Le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement, et  les  procureurs-syndics  des  districts,  se- 
ront quatre  ans  en  place;  ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu'après  quatre  ans  d'intervalle. . 

M.  Dubois  de  Crancé  propose,  au  sujet  de  l'obser- 
vation de  M.  le  curé  de....,  de  donner  un  substitut 
aux  procureurs-syndics.  - 

M.  de  Fumel  présente  dans  la  même  vue  une  ad- 
dition a  1  article  ;  elle  décrétée  en  ces  termes  : 

-  Les  membres  de  Tadministration  nommeront  un 
membre  du  directoire  pour  remplacer  momenlané- 
maîadie  P''^"^^"^'*y"^*^»  ^^  cas  d'absencQ  ou  de 

^M^A^v}^' ^7'^  ^^^^^^!^  ^"*  procureurs-syndics  la 
VOIX  dehberative  dans  les  directoires  seulement. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEu  :  Vous  rcfuscz  aux  procu- 
121:^"^'?  '^  ""^T  délibéralive  dans  les  assemblées 
générales,  et  vous  la  leur  accordez  dans  les  direc- 
toires ou  elle  sera  bien  plus  importante,  parceque  les 
membres  en  seront  moins  nombreux:  Même  en 
la  leur  refusant,  ils  conserveraient  toujours  une 
grande  puissance    puisque  nul  rapport  ne  pourra 

S,n/'.îii?  ' '  ?"  '*  ^"^"^  '^^  ^^^  communiqué,  et  que 
nulle  délibération  ne  sera  prise  sans  qu'ils  soient  en- 

^AI"^  pense  qu'étant  en  dehors  des  assemblées 
Çénéral^  et  des  directoires,  ils  ne  doivent  avoir  voix 
dclibérative  m  dans  l'un,  ni  dans  l'autre 

•  Art.  xyi.  Ils  assisteront  à  l'assemblée  cénérale 
et  au  directoire  :  ils  n'auront  aucune  voix  (ilibéra- 
tive,  et  seront  chargés  de  la  suite  deraffaires  i^^^^^ 
rapport  ne  sera  fait  avant  de  leur  en  donner  commu 
nication,  et  nulle  délibération  ne  sera  prise  surZ 
rapports,  avant  de  les  avoir  entendus. 

«.1*  ^y"'  ^"""'  ^"*  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale,  ils  seront  toujours  élus  au  scrutin  inXidueT 
etalaplurahté  absolue  des  suffrages.  Si  les  deuv 
premiers  scrutins  ne  la  donnent  pas ,  il  sera  procédé 
a  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourraSre 

chSoucau^^^^^  TV^  Pf  ?•  '«  ^«^  ^«  »a  Ro- 

wieioucamaet  par  M.  le  comte  de  Crillon  ctcom. 
battue  par  MM.  Targetet  Desmeuniere.       ' 

On  emploiede  partetd'autre  dans  cette  discussion 
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les  moyens  déveloi»pés  dans  une  des  précédâmes 

L'article  du  comité  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. ^ 

—  On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Chapelieo  :  11  est  important  que  l'assemblée 
prenne  sans  délai  un  parti  sur  l'objet  que  i'ai  à  lui 
présenter.  j     i     j 

Il  existe  en  Bretagne  une  régie  appelée  da  devoirs, 
tmpôts,  btUois  et  droite  y  joints  ;  ces  droits  se  lèvent 
sur  le  détail  de  l'eau-de-vie  et  sur  les  boissons.  Le 
produit  s  en  éleye  annuellement  à  4  ou  5,000,000. 

Les  anciens  Etats  de  BreUgne  ontdonné  aux  com- 
missions intermédiaires  des  pouvoirs  qui  expirent  au 
31  de  ce  mois.  Suivant  les  anciens  usages,  ces  com- 
missions sont  composées  de  six  membres  du  clergé 
SIX  de  la  noblesse,  et  six  des  communes.  La  province 
a  demandé  pour  les  communes  une  proportion  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis.  Le  roi,  a  l'époque  de 
cette  demande,  n'a  rien  voulu  innover  jusqu'à  ce 
que  1  Assemblée  nationale,  qui  n'était  pas  encore 
réunie,  eût  statué  à  cet  égard. 

M.  Chapelier  propose  un  décret  par  lequel  l'assem- 
bloe  ordonnerait  que  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  sont  prorogés;  que  les  commissaires 
additionnels,  nommes  pour  concourir  à  celte  admi- 
nistration, se  réuniront  à  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice.  Ce  décret  accepte  les  soumissions  faites 
par  les  nouveaux  régisseurs,  et  statue  sur  différents 
abus  attaches  a  l'ancien  r^me. 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Abondance  des  grains  et  farines  dans  Paris,  ou  la 

S?."r^tMi'^^- 'f  !?  "^^^HV  P"  "»  ^^  membres  du 
district  de  Saint-Gervais.  Chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. Brochure  de  17  pages. 

La  régénération  de  la  France,  ou  Essais  sur  la  ré- 
formation que  les  Etats-Généraux  ont  à  faire  dans 
leur  constitution, dans  celle  des  assemblées  générales 
.trnK??''  -,  assemblées  partielles;  sur  hr  manière 
simp  c  et  facile  de  lever  le  subside  et  d'en  faire  la  ré- 
E?I  !!J?"*  ^P^"^.  P'"?Portionnelle,  et  sur  quelques  au- 
tres objets  des  plus  importants,  avec  cette  épigraphe  ; 

Il  faut  par  le  bon  ordre  et  par  de  justes  lois 
Enchaîner  les  tyrans  des  peuples  et  des  rois. 

Par  M.  Pelletier,  i  vol.  in-go.  Chez  les  marchands  de 
nouveautés.  Prix  2  liv. ,  5  s.  broché.     ^"'"^""^  "^^ 
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GÉOGRAPHIE. 

Carte  itinéraire  du  duché  de  Brabant  et  de  révê- 

n»l?  ^'^ë^'  "l^^.î^^  P^^"5  ^^s  ^'»l«s  les  plus  remar- 
quables. Pnx  6  hv.  Cette  carte ,  qui  est  en  six 
femlles,  est  dressée  pour  faciliter  l'intelligence  des 
mouvements  de  l'armée  des  patriotes  brabançons , 
et  de  celle  de  1  empereur.  ~  Atlas  portatif,  en  30 

Ron;?,!if  :f "7^^"^^"'"^  *'^  ^^"^''«^  ^e  Brabant,  de 
Hollande,  etc.  ChezGrcpy,  rue  Saint-Jacques,  no  252. 
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POLITIQUE- 
TURQUIE. 

De  CoHêtanlinople,  U  25  novembre*  —  Nous  reœfODS 
les  détails  suivaols  sur  la  prise  de  Bukbarest  par  le  prince 
de  Cobourg.  —  Les  quatre  bâchas  qui  avaient  occupé 
cette  ville  ont  été  8ai>is  d^nne  telle  frayeur  à  Tupproclie 
des  troupes  autrichiennes,  qu*ils  se  sont  retirés  sur-le- 
c  anip  vers  Giurgevo  dans  le  plus  grand  désordre. 

La  noblesse  et  le  dergé  de  Bukharest  ont  été  recevoir  le 
prince  de  Cobourg  jusqu*à  une  église  située  hors  de  la 
ville,  et  lui  ont  fait  une  pompeuse  réception. 

Le  général  Orosi,  qui  avait  éié  envoyé  de  Transylvanie 
à  Tarmée  d«  prinee  de  Cobourg  avec  six  bataillons  et  quatre 
divisions,  a  été  posté  auprès  d'Ussingeoi,  sur  la  Jaloninicia. 
Ainsi,  d'après  ces  nouveaux  succès  et  les  uouvellet  dispo- 
sitions, la  forteresse  d*Orsowa  n*a  plus  de  secours  h  attendre 
d*aucun  côté  ;  il  n*e&t  pas  probable  que  le  pacha  de  Widdin 
B*avancc,  comme  on  ravait  dit,  avec  une  armée  de  vingt 
mille  hommes.  LegénéraldeLaudona  pris  toutes  ses  me- 
sures pour  pousser  le  siège  avec  vigueur,  malgré  la  mau- 
vaise saison,  et  réduire  cette  place  où  la  garnison  fait  des 
prodiges  de  résistance. 

De  l'autre  cdié  de  la  guerre,  Bcnder  n*est  pas  moins  privé 
de  seoouts.  Les  armées  russes  le  tiennent  investi,  et  le  re- 
gardent comme  uue  proie  assurée.  Un  corps  lurc,  disposé 
ù  secourir  cette  place,  et  déjà  en  marche  pour  en  renforcer 
la  garnison,  a  reçu  en  chemin  la  nouvelle  de  la  prise  d'Â- 
Lieiman. 

On  mande  du  14  novembre  qu^l  est  promptement  revenu 
sur  ses  pas. 

A  peu  près  ft  la  m^me  date,  on  a  appris  que  la  garnison 
d*Ismafl  s^est  rendue  aux  Russes  par  capitulation.  Nous 
attendons  les  détails  de  cette  affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne.  —  Le  cél^re  Paul-Jones,  vice-amiral  an 
servicp  de  Russie,  est  arrivé  dans  cette  ville  le  14  novembre; 
il  a  été  présenté  au  ministère  [Kir  le  prince  de  Galityzne,  am- 
bassadeur de  Russie. 

Ce  que  Ton  dit  n*est  guère  probable,  que  cet  officier  ne 
retouniera  poini  à  Pétenbourg,  et  qu*il  a  rintenlion  d*en- 
trer  au  service  de  la  maison  d'Autriche,  la  cour  de  Vienne 
n^ayant  point  de  marine  digne  d'occuper  convenablement 
ce  vicG-amiraL 

De  Malmedtf*  -«  On  trouve  avec  plaisir  dans  quelques 
papiers  publics  de  Hollande  et  d'Allemagne,  que  Fou  s'em- 
presse de  justifier  l'abbé  de  Slavelo  et  M almrdy.  La  petite 
armée  de  quatre  cent  cinquante  hommes  qu'il  u  sollicitée, 
et  qui  s'est  partagée  entre  Mubnedy  et  Stavelo,  n'est  point 
destinée,  assure-t-on ,  à  contenir  ses  sujets  par  la  force, 
mais  à  proléger  l'ouverture  d'une  assemblée  nationale  que 
ce  prit' ce  doit  incessamment  convoquer  dans  ses  Etats. 

Il  serait  curieux  que  le  prince-abbé  donnât  dans  ses  pe- 
tits domaines  ce  grand  exemple  aux  autres  souverains  de 
l'Allemagne. 

PAYS-BAS. 

Le  comte  d* Alton,  apK-s  s^étre  avancé  jusqu'au  fort  de 
Tirlemont  (écril-on  de  Bruxelles  le  1*'  décembre),  a  en- 
voyé le  colonel  de  Brou,  du  corps  du  génie,  pour  cooféi^er 
dans  la  ville  avec  le  chef  des  patriotes.  Le  résultat  de  celte 
conférenc*  a  été  une  suspension  d'hostilités  pendant  quatre 
îours.  En  conséqueuce*  le  général  d'Alton  est  revenu  à 
Bnixelles. 

Mais  on  écrit  du  2,  que  les  patriotes  ont  évacué  Ti  rie- 
mont;  qu'«ne  partie  s'est  retirée  5  Diest,  une  autre  à 
Leauw,  lA  que  les  tioupa  de  rad^pereur  y  tout  restées 
seules. 

De  Uége.  —  Les  nouvelles  du  30  novembre  sont  bien 
éloignées  de  confirmer  la  situation  désespérée  où  $c  irou- 

1"  Séné,  —  Tome  //. 


valent,  selon  les  derniers  bruits»  les  baUtanti  de  cette  ville. 

On  mande  que^  le  29,  le  peuple  en  foule  et  la  bourgeoi-  • 
sic  armée  ont  reçu  à  l'hCtel-de-ville  M.  le  baron  de  Hamel- 
berg,  capitaine  et  adjudant-général  de  S.  E.  M.  le  licuie 
naot-général  de  Schlieffen.  On  parle  même  des  transports 
que  le  peuple  a  fait  éclater  criant  :  f^ive  te  roi  de  Pruste! 
Sans  doute  que  les  Lîégi'ois  ont  repris  Fespérance  que  ce 
prince  e«t  un  conciliateur  favorable  à  leurs  intérêts.  U  a 
été  publié  lel*'  décembre  la  proclamation  suivante  : 

t  En  l'assemblée  des  seigneurs,  bourgmestres  et  conseil , 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  1*'  décembre  1789  ; 

t  Messieurs,  informés,  parle  rapport  fait  au  conseil,  du 
Ecle  patriotique  avec  lequel  les  seigneurs  comte  de  Gdoës, 
archidiacre  de  Brabant,  comte  de  Berlaymont  de  la  Cha- 
pelle, bourgmestre,  régent  de  Chestret;  MM.  le  chevalier, 
et  avocat  de  Donceel,  conseillers,  ont  soutenu  les  intérêts 
de  la  nation  à  l'assemblée  de  LL.  EE.  les  ministres  direc- 
toriaux à  Aldenger,  en  cherchant,  autant  qu'il  était  en 
leur  pouvoir,  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur 
de  ta  chère  patrie,  s^empressent  de  témoigner  ft  ces  respec- 
tables citoyens  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  ils 
sont  pénétrés  4  leur  égard,  invitant  tous  les  vrais  et  bons 
Liégeois  ù  partaf^er  ces  justes  sentiments,  dus  aui  mérites 
et  à  l'amour  de  la  patrie,  dont  ces  députés  de  la  nation 
ont  constamment  donné  des  preuves,  et  notamment  dans 
cette  circonstance  si  importante.  • 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 
RouvEROY,  Pro,  de  Cologne» 

M.  Van-der-Meerss,  en  passant  à  Liège  ù  la  tête  des  pa- 
triotes brabançons,  le  29  novembre,  y  a  fait,  dans  le  fau- 
bourg d'Avroy,  une  recrue  de  trois  cents  volontaires.  Ce 
généra)  patriote  marehaitt  comme  on  le  sait,  vers  Namur. 

De  Genève.  —  Quoique  la  république  de  Genève  n'ait 
pas  encore  présenté  à  l'Assemblée  nationale  de  France  le 
don  qu'elle  se  propose  de  lui  faire,  on  assure  que  la  sous- 
cription ouverte  dans  cette  ville  monte  déjà  ù  plus  d'un 
million.  —  Cette  générosité  parait  conforme  aux  liaisons 
intimes  de  la  république  avec  la  France,  et  fevorabic  à 
Tcxtrême  intérêt  que  Genève  doit  prendre  à  la  prospérité 
de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  espérauces  politiques  qu'elle 
en  peut  concevoir. 


FRANCE. 

Lettre  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  leurs  commettants  des  provinces  de  Flan- 
dre et  du  Cambrésis. 

Messieurs,  envoyés  par  vous  à  TAsse mblée  natio- 
nale, et  toujours  tendrement  attachés  aux  provinces 
dont  votre  choix  nous  a  confié  les  intérêts  en  même 
temps  que  ceux  de  la  nation,  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  plus  longtemps  ni  la  dotilfur  profonde, 
ni  les  inquiétudes  amèresdont  nous  accablent  les  li- 
belles et  les  propos  séditieux  que  font  circuler  au 
milieu  de  vous  vos  plus  grands  ennemis.  Ces  esprits 
pervers,  désespères  de  ne  pouvoir  mainteiûr  par  la 
force  les  abus  dont  ils  se  sont  engraissés  si  long- 
temps, cherchent  à  les  reconquérir  par  la  ruse.  Ne 
pouvant  plus  votis  tyranniser  ouvertement,  ils  en- 
treprennent de  vous  séduire.  A  les  entendre,  TAs- 
sembiée  nationale  n'a  rien  fait  pour  votre  bonheur, 
et  vous  avez  tout  à  craindre  de  1  exécution  de  ses  dé- 
crets. Voilà,  en  deux  mots,  a  quoi  se  réduisent  leurs 
clameurs  insidieuses.  L'Assemblée  nationale  n'a  rien 
fait  pour  votre  bonheur! 

Mais  auriez-vous  oublié,  Messieurs,  qu'elle  vous  a 
déchargés  des  impôts  les  plus  désastreux  qui  exci- 
taient journellement  vo»  plaintes,  la  dime  et  le  droit 
de  franc-fief? 

Qu*elle  vous  a  déclarés  tons  égaux  en  droits,  tous 
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admissibles  aux  emploie,  aux  places,  aux  dignités 
quelconques,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents  ? 

Qu'elle  a  détruit  entièrement  le  régime  féodal;  et 
que  si  par-là  elle  a,  comme  elle  le  devait,  laissé  sub- 
sister les  propriétés  et  les  droits  légitimes  des  sei- 
gneurs, elle  a  du  moins  révoqué  toutes  les  usurpa- 
tions qu'on  s'était  permises  contre  votre  liberté  ? 

Qu'elle  vous  a  délivrés  du  fléau  des  justices  sei- 
gneuriales, qui  tout-à-l'heure  vont  être  irrévocable- 
ment anéanties? 

Qu'elle  s'est  engagée  de  vous  faire  administrer 
gratuitement  la  justice,  par  des  juges  que  vous  choi- 
sirez vous-mêmes,  engagement  qui  sera  réalisé  sous 
très  peu  de  mois? 

Qu'elle  va,  dans  l'instant,  vous  donner  des  muni- 
cipalités et  des  assemblées  provinciales,  dont  vos 
seuls  suffrages  nommeront  tous  les  membres,  et  qui 
vous  délivreront  pour  toujours  des  intendants  et  (tes 
subdélégués? 

Ou'elTe  a  affranchi  vos  terres  du  droit  exclusif  de 
la  cnasse,  et  vous  a  rendu  le  droit  que  vous  tenez  de 
la  nature,  de  tuer  le  gibier  qui  dévaste  vos  champs? 

Qu'elle  a  aboli  tous  les  privilèges,  toutes  les 
exemptions  qui,  en  matière  d'impôts,  surchargeaient 
le  pauvre  pour  alléger  le  riche? 

Qu'elle  vous  a  mis  pour  Jamais  à  l'abri  des  impôts 
qui  ne  seraient  pas  nécessités  par  les  véritables  be- 
soins de  l'Etat,  et  que  vous  n'auriez  pas  expressé- 
ment consentis  par  l'organe  de  vos  représentants? 

Qu'elle  a  élevé  un  mur  inébranlable  entre  votre 
liberté  et  les  ordres  arbitraires,  et  vous  a  rendus  in- 
dépendants de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
la  loi  et  des  officiers  publics  qui  commandent  en  son 
nom? 

Su'elle  a  mis  la  loi  elle-même  dans  vos  mains,  en 
lissant  pour  principe  fondamental  que  le  pou- 
voir de  la  faire  n'appartient  qu'à  la  nation,  représen- 
tée par  ses  députés  librement  élus? 

Que  par  ces  deux  dernières  dispositions  elle  a  fait 
de  vous  un  peuple  parfaitement  libre,  puisque  la 
Irberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  émanées  de  la 
volonté  générale? 

Que  par  ces  mêmes  dispositions  elle  vous  a  pré- 
servés a  jamais  des  malheurs  que  le  despotisme  et 
(tes  erreurs  ministérielles  avaient  accumulés  sur  vos 
têtes  sous  l'ancien  régime  ? 

Qu'en  s'occupant  ae  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  dans  les  Gnances,  elle  vous  pré|)are  une  dimi- 
nution d'impôts  qui  deviendra  progressivement  très 
sensible? 

Qu'enfin,  dans  tous  ses  travaux,  elle  n*est  occu- 
pée que  de  votre  soulagement,  de  votre  félicité,  et 
que  c'est  à  ce  grand  but  que  tendent  toutes  ses  solli- 
citudes et  tous  ses  efforts  ? 

Que  n'êtes- vous,  messieurs,  témoins  comme  nous 
des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette  Assem- 
blée! Comme  nous,  vous  en  seriez  attendris,  et, 
comme  nous,  vous  diriez  que  la  France  ne  peut 
manquer  d'être  heureuse,  si  elle  sait  profiter  des 
movens  que  ses  représentants  lui  fournissent  pour 
le  devenir^ 

Qu'auriez-vous  donc  à  craindre,  messieurs,  de 
l'exécution  des  décrets  d'une  assemblée  si  constam- 
ment occupée  de  votre  bonheur?  On  affecte  de  vous 
en  présenter  quelques-uns  comme  contraires  à  vos 
intérêts,  et  dangereux  pour  nos  provinces.  Mais 
quels  sont  ces  décrets? 

Serait-ce,  comme  on  ose  Favancer  dans  quelques 
lirochures  incendiaires,  celui  qui  soumet  les  droits 
féodaux  au  rachat?  Mais  ce  décret  vous  force-t-il  de 
racheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent  être  grevés 
vos  biens-fonds? Mon,  il  vous  le  permet  seulement; 


c'est  une  faculté  dont  vous  n'userez  que  lorsque 
vous  le  croirez  avantageux,  comme  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  ne  la  rembourse  que  lorsqu'il  y 
trouve  son  utilité. 

Serait-ce,  comme  on  le  soutient  dans  les  mêmes 
brochures,  le  décret  qui  déclare  la  dîme  suppri- 
mée? Mais  quand  on  supposerait,  ce  qui  n'çst  pas, 
(me  cet  impôt  (car  c'en  est  un,  et  ce  n  est  pas  autre 
(Hiose,  quoi  qu'en  disent  la  mauvaise  foi,  le  préjueé 
et  l'ignorance)  ;  quand  on  supposerait  que  cet  imjât 
dût  être  remplace  par  une  contribution  pécuniaire, 
n'auriez-vous  pas  encore  assez  gagné  par  sa  sup- 
pression? Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  chaque 
année,  ne  paierait  pas  de  bon  cœur  20  ou  30  sous 
par  mesure  de  terre,  pour  s'exempter  de  payer  en 
nature  cette  ùlme  qui  enlève  une  aussi  belle  et  aussi 
précieuse  partie  de  la  récolte? 

Nous  disons  quand  on  iupposerait^  car  ce  n'est 
qu'une  supposition.  L'Assemblée  nationale  n'a  en- 
core rien  prononcé  là-dessus  ;  et  il  est  très  certain 
que  1rs  biens-fonds  du  clergé,  mieux  distribués  et 
répartis  avec  sagesse,  suftirout,  et  beaucoup  au-delà* 
surtout  dans  nos  provinces,  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  du  culte  divin. 

Serait-ce  le  décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  à  la  oisnosition  ne  la  nation?  Mais 
rappelez-vous  que  ce  même  décret  les  laisse  sous  la 
surveillance  des  provinces;  et, d'après  cela,  soyez 
bien  sûrs  qu'ils  ne  seront  jamais  exposés  ni  à  la  di- 
lapidation, ni  au  gaspillage  dont  on  vous  menace; 
soyez  sûrs  aussi,  et  c'est  une  vérité  dont  nous  nous 
rendons  tous  garants,  que  l'Assemblée  nationale  est 
trop  juste,  trop  sage,  trop  attachée  à  la  religion  dans 
laquelle  nous  .avons  le  bonheur  de  vivre,  pour  ré- 
duire les  ministres  des  autels  à  une  condition  avilis- 
sante, et  ne  pas  leur  procurer  une  sulMisUince 
aussi  honorable  pour  eux  qu'utile  aux  pauvres  qui 
les  entourent. 

On  cherche  encore,  messieurs,  à  vous  alarmer  sur 
les  suites  du  décret  qui  a  déclaré  la  chasse  libre  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrain.  Mais  qu'on  y  prenne 
donc  ^arde:  ce  même  décret  annonce  qu'il  sera  fait 
des  lois  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  sûreté 
publique  ;  et  ces  lois,  l'Assemblée  nationale  les  pré- 
pare acUiellement  :  sous  très  peu  de  temps  vous  les 
verrez  paraître. 

Un  autre  décret,  contre  lequel  on  voudrait  bien 
aussi  exciter  vos  mécontentements,  c'est  celui  qui 
supprime  les  privilèges  des  provinces  et  des  villes. 
A  cet  égard,  messieurs,  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  août  fait  foi  que  ce  n'est  ni  d'après  notre  re- 
nonciation, ni  d'après  nos  offres,  que  cette  suppres- 
sion a  été  prononcée.  Nous  n'avons  fait,  dans  cette 
séance,  que  le  sacrifice  de  nos  Etals  provinciaux,  et 
vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  valeur  de  ce  sa- 
criHce.  Ce  que  l'Assemblée  nationale  a  statué  sur  les 
privilèges  de  notre  pays,  elle  l'a  statué  d'office,  et 
par  sa  pleine  puissance  législative  (1);  du  reste,  elle 

(1)  Il  a  pasië  sous  vos  yeux  uoe  brochure  dans  laqueUe  on 
met  en  principe  que  chaque  province,  en  droit  de  soi,  a  esseni- 
tiellement  le  droit  de  rejeter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Quelle  doctrine,  messieurs!  Elle  peut,  pour  un  mo- 
ment, flatter  l'amour-propre  d*une  province  ;  mais,  examinée 
dans  SCS  conséquences,  elle  doit  eflVayer  tous  les  amis  de  la 
eoncerde,  et  elle  ne  peut  plaire  qu'à  ceux  qui  Tondraient 
faire  de  la  France  autant  de  républiques  quMl  s'y  trouve  de 
provinces.  Eh{  que  deviendrait  la  monarchie,  si  la  France 
prétendait  rejeter  une  loi  qui  serait  acceptée  par  le  Cambré* 
sis,  modifiée  par  TArtois,  etc.  Que  deviendrait  la  Flandre 
elle-même,  si  chaque  municipalité,  usant  contre  cette  pro- 
vince de  la  même  autorité  que  celle  dont  elle  aurait  cru  pou- 
voir user  contre  la  nation,  refusait  d*adhcrer  à  son  vœu,  et 
voulait  se  gouverner  seule?  K*est-il  pas  évident  que  Tanar- 
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ne  vous  a  rien  ùié  par  ce  décret,  elle  a  seulement 
éteiulu  aux  habitants  des  autres  provinces  les  avan- 
tages dont  vous  jouissiez.  Quels  sont,  en  effet,  vos 
principaux  privil^es?  Ce  sont  Tcxemption  de  la  ga- 
belle et  le  droit  de  ne  pouvoir  être  atteints  en  justice 
que  par-devant  vos  juges  naturels.  Eh  bien!  TAs- 
semblée  nationale  vous  fera-t-e!le  le  moindre  tort, 
en  déclarant  qu'a  Tavenir  on  ne  paiera  plus  la  ga- 
belle en  France,  et  que  chacun,  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  ne  pourra  être  juge  que  par  le  tri- 
bunal dont  sa  résidence  le  rend  justiciable?  N'est-il 
pas  évident,  au  contraire,  qu'en  faisant  de  vos  privi- 
lèges le  droit  commun  de  tous  les  Français,  elle  leur 
donnera  une  nouvelle  force,  et  les  renara  bien  |)lus 
inexpugnables  au*ils  ne  Tétaient,  lorsqu'ils  n'avaient 
que  vous  pour  défenseurs? 

Ne  craignez  pas,  au  surplus,  que  Ton  vous  fasse 
supporter  le  remplacement  de  la  gabelle.  Les  pro- 
vinces soumises  à  cet  impôt  odieux  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  sentir  que  ce  remplacement  ne  doit 
tomber  que  sur  elles,  et  déjà  elles  ont  manifesté  leur 
intention  de  s'en  charger  seules. 

Ou  voudrait  vous  faire  regretter  particulièrement 
le  privilège  que  nous  avions,  comme  pays  d'Etats, 
de  n'être  imposés  que  de  notre  consentement.  Mais 
lequel  vaut  mieux  pour  vous,  ou  de  n'avoir  à  oppo- 
ser contre  les  demandes  du  fisc  que  vos  refus  isolés, 
ou  de  pouvoir  leur  opposer  les  refus  unanimes  de 
toute  la  nation?  Le  Dauphiné  vous  a  donné  là-dessus 
un  grand  exemple  :  lorsqu'en  1788  il  a  constitué  ses 
Etats  provinciaux,  il  leur  a  défendu  expressément 
de  consentir  aucun  impôt,  et  n'a  voulu  dépendre,  à 
cet  égard,  que  de  la  nation  assemblée  ;  tant  il  lui  a 
paru  évident  que  laisser  l'impôt  à  la  discrétion  d'une 
province,  c'est  livrer  cette  province  à  toutes  les  fan- 
taisies déprédatrices  du  fisc. 

Ah,  messieurs!  croyez  à  l'Assemblée  de  vos  re- 
présentants; honorés  de  votre  confiance,  ils  ne  sont 
pas  capables  de  la  trahir  ;  c'est  votre  bonheur  qu'ils 
vont;  ceux  qui  les  détractent  dans  vos  esprits  ne 
sont,  sous  le  masque  d'amis  de  la  félicité  publique, 
que  les  défenseurs  des  anciens  abus;  et  leur  but  u  est 
que  de  vous  livrer  à  la  discorde,  pour  en  faire  sortir 
la  restauration  du  régime  oppresseur  dont  nous  avons 
heureusement  secoué  le  joug. 

La  paix,  messieurs,  la  paix!  Nous  vous  la  deman- 
dons au  nom  du  monarque  chéri,  du  roi-citoyen  qui 
sait  si  bien  faire  aimer  les  lois  dont  l'exécuUon  lui 
fst  confiée;  nous  vous  la  demandons  au  nom  de 
l'union  intime  que  ce  prince  vertueux  a  attesté  lui- 
même,  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  de  ce  mois,  régner 

ehie  la  plus  affrcoBe  serait  la  suite  ioëvitable  de  cet  absurde 
sjrstème? 

T  a-t-il  une  société  dans  le  monde  qui  puisse  subsister,  si 
chacun  des  membres  qui  la  composent  Teut  j  dominer,  et  si 
la  mi\iorité  des  suffHiges  n'y  fait  pas  la  loiT  Et  comment, 
diaprés  cela,  atnit-il  possible  que  l'Assemblée  nationale 
n*eut  pas,  sur  toutes  les  provinces  iodisiinclement,  la  pleine 
puissance  lëgislatÎTcT  Messieurs,  ou  elle  Ta  essentiellement, 
ou  elle^  n'est  rien  ;  et  c*est  effectivement  à  n*étre  rien  que 
voudraient  la  réduire  ceux  qui  craignent  le  scalpel  de  ses 
salutaires  réformes.  Ce  sont  ces  mêmes  personnes  qui,  pour 
accréditer  leur  erreur,  publient  dans  nos  provinces  que  TA»- 
semblée  nationale  a  donné  acte,  le  14  août,  k  M.  le  baron  de 
IVojrelle  de  sa  protestation  conire  les  décrets  dn  4  ;  et  nous, 
messieurs,  qui  savons  que  TAssemblée  nationale  a  toujours 
repoussé  avec  indignation  ceux  de  ses  membres  qui  lui  de- 
mandaient acte  d*epinions  contraires  à  ses  arrêtés,  nous 
n*hésitons  pas  de  vous  assurer  que  Ton  vous  en  impose.  Le 
procès- veroal  de  tout  ce  qui  s*est  fait  et  dit  à  la  séance  dn 
14  août  est  public  ;  lisex-le,  et  vous  n*j  trouverea  pas  mi  mot 

3 ni  ait  rapport  à  U.  le  baron  do  Moyelle.  Le  simple  réctpiui 
u  dép4t  clandestin  que  U.  le  baron  de  Noyelle  a  fait  de  sa 
protestation  est  sans  doute  ce  qu*on  veut  travestir  à  vos 
yeui  en  un  décret  de  ^Assemblée  nationale.  A.  M. 


entre  lui  et  l'Assemblée  nationale;  nous  vous  la  de- 
mandons au  nom  de  la  patrie,  au  nuin  de  vos  femmes, 
au  nom  de  vos  enfants  ;  nous  vous  la  demandons  enfin 
au  nom  de  nos  provinces  entières.  Jusqu'à  présent 
nos  provinces  se  sont  distinguées  par  le  caractère 
doux  et  paisible  de  leurs  habitants  ;  voudraient-elles 
changer  aujourd'hui  ce  caractère  heureux?  Voyez  le 
sang  qui  coule  à  longs  ruisseaux  chez  nos  voisins, 
et  jugez,  par  celte  leçon  terrible,  combien  il  vous 
importe  de  fermer  l'oreille  à  ces  esprits  inquiets  et 
méchants»  qui  cherchent  à  semer  au  milieu  de  vous 
la  dissension. 
Nous  sommes  avec  respect,  etc.,  etc. 

Signé,  Louis  Schbppers,  Chombabt,  Nolp,  Lb 
Poutre,  dépaiés  de  la  gouvernance  de 
Lille;  Merlin,  député  de  to  gouvernance 
de  Douai;  Mortier,  Delambre,  députée 
du  Cambréêis. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Àdresie  de*  repréeentant*  de  la  commune  de  Paris. 

Depuis  la  suppression  des  droits  de  chasse,  les  re- 
mises des  environs  de  Paris  ont  été  successivement 
dévastées  par  les  paysans,  oui  se  sont  crus  autorisés 
à  commettre  ces  délits;  ils  les  ont  poussés  plus  loin 
encore  ;  les  bois  du  roi  ont  été  attaqués,  et  depuis  la 
chute  des  feuilles,  ou  le  commencement  de  1  hiver, 
il  s'y  est  fait  des  dégâts  considérables. 

Ces  désordres  ont  excité  l'attention  des  représen- 
tants de  la  commune,  et  l'ont  portée,  en  consé- 
quence, à  prendre  l'arrêté  suivant,  le  4  de  ce  mois. 

•  Sur  l'avertissement,  donné  par  M.  le  comman- 
dant-eénéral,  des  dévastations  qui  se  commettent 
dans  les  bois  des  environs  de  Paris,  et  notamment 
dans  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  et  sur  la 
réquisition  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 

oréts; 

•  L'assemblée  a  arrêté  que  M.  le  commandant-gé- 
néral donnerait  aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments, et  qu'il  serait  autorisé,  en  cas  de  r^tance^ 
à  repousser  la  force  par  la  force.  • 

C  est  en  conséquence  de  cet  arrêté  de  la  corn* 
mune,  que  samedi  matin,  5  de  ce  mois,  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  s'est  trans- 
porté au  bois  de  Boulogne,  où  un  grand  nombre  de 
pavsans  coupaient  et  emportaient  le  bois. 

A  l'approcne  de  la  garde,  plusieurs  s'échappèrent, 
mais  on  en  prit  et  emmeua  cinquante-sept,  qui  fu- 
rent conduits  à  la  Conciergerie,  pour  leur  procès 
être  fait  par  le  tribunal  des  eaux  et  forêts. 

Depuis  ce  moment,  on  en  a  saisi  trente  autres  qui 
faisaient  le  même  dégât  dans  le  parc  de  Vincennes, 
et  qui,  conduits  au  itaême  lieu,  subiront  le  même  ju- 
gement. 

Cette  rigueur  salutaire  préservera  les  forêts  des 
environs  oe  la  capitale  d'une  ruine  qui  aurait  été 
totale,  et  d'autant  plus  nuisible  que  la  rareté  des 
bois  se  fait  sentir  depuis  longtemps,  et  s'accroît 


sette  des  combustibles,  suite  nécessaire  de  la  des- 
truction des  forêts. 

COMITÉ  DBS  RECRBRCBES. 

Compte  rendu  à  l'assemblée  générale  des  repré" 
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ientanU  de  la  commune,  par  M.  Agier,  au  nom  do 
coniitt^  des  recherches,  à  la  séance  publique  du  30 
novembre  1789. 

Messieurs,  arrivés  à  un  point  remarquable  de  la 
carrière  que  nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons 
devoir  à  rassemblée  un  compte  succinct  de  nos  tra- 
vaux ;  et  il  est  satisfaisant  pour  nous  que  ce  compte, 
rrudu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 
prenne d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez 
i.iit,  ce  que  vous  ne  cessez  de  faire  pour  remplir  une 
de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais 
délicate,  de  rechercher  les  trames  formées  contre 
cette  ville  et  contre  l'Etat,  rotre  comité  a  pensé  qu*il 
était  de  son  devoir  indispensable  de  scruter,  de  les 
démasquer  toutes,  sans  distinction  ni  réserve,  quels 
qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir 
clairement  trois  natures  différentes  de  complots. 

L*une,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et 
dans  cette  classe  on  doit  ranger,  soit  le  rassemble- 
ment de  l'armée  autour  de  Paris  et  Versailles,  qui  a 
déterminé  Theurcuse  insurrection  du  mois  de  juil- 
let, soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis, 
de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz,  en  levant, 
pour  cet  effet,  un  corps  de  troupes  considérable, 
sous  le  nom  de  gardes  du  roi  surnuméraires,  que 
l'on  prétendait  opposer  à  la  garde  nationale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à  un 
autre  parti  ;  et,  jusqu'à  ce  qu  une  information  juri- 
dique les  ait  pieinementdévoilés,  il  convient  de  tirer 
le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en  être  le 
terme  ;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abo- 
minables excès  commis  au  château  de  Versailles , 
dans  la  matinée  du  6  octobre,  et  que  le  comité  des 
recherches  s'est  cru  obligé  de  dénoncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  paraft  appartenir 
à  tous  les  partis  à  la  fois,  et  elle  comprend  tous  les 

fenres  de  manœuvres  successivement  employés  pour 
mouvoir  ou  inquiéter  le  peuple,  tels  que  le  mar- 
quage des  maisons,  les  faux  bruits ,  les  écrits  sédi- 
tieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames 
relatives  à  nos  subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  de- 
hors. 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû  fixer  l'at- 
tention de  votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir 
répondu  à  votre  attente  ! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les 
membres  de  celte  assemblée,  par  tous  les  bons  ci- 
toyens, par  les  comités  et  officiers  de  plusieurs  dis- 
tricts; les  renseignements  nous  sont  venus,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  mains  :  mais,  au  milieu  de  cette 
espèce  d'abondance,  nous  avons  été  obliges,  plus 
d'une  fois,  de  reconnaître  que  nos  moyens  étaient 
insufOsants,  particulièrement  en  deux  points. 

L'un  est  le  manque  d'observateurs  ,  espèce  d'ar- 
mée qui  était  aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont 
elle  laisait  un  si  grand  usage.  Si  tous  les  districts 
étaient  bien  organisés,  si  leurs  comités  étaient  bien 
choisis  et  peu  nombreux,  nous  n'aurions  vraisembla- 
blement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une 
ressource  odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  long- 
temps employée  contre  nous.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  les  districts  et  leurs  comités  soient  parve- 
nus à  cet  état  d'une  organisation  parfaite  ;  en  rendant 
sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due , 
nous  sommes  fâchés  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce 
témoignage  à  un  plus  grand  nombre. 

Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans 
nos  travaux  vient  de  cette  mauvaise  délicatesse, 
reste  de  nos  anciennes  mœurs,  qui  fait  qu'on  rougit 
de  déclarer  ce  que  l'on  sait,  même  lorsqu'il  est  ques- 
tion du  salut  de  la  patrie  ;  et  cette  fausse  pudeur 


(pourquoi  faut-il  que  je  l'avoue  ?)  nous  l'avons  trou- 
vée jusques  dans  des  hommes  respectables,  que  leurs 
fonctions  semblent  dévouer  plus  particulièrement  au 
bien  public. 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  messieurs^  il  est  temps 
de  déposer  ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu  à 
des  esclares,  et  sont  indignes  d'un  peuple  libre.  Au- 
trefois on  abhorrait  le  personnage  de  délateur,  et 
l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  les  déla- 
tions ?  A  faire  connaître  des  actions  souvent  tr^  in- 
nocentes, quelquefois  même  vertueuses,  et  à  livrer 
le  prétendu  coupable  ou  au  pouvoir  arDitraire ,  ou 
à  une  justice  presqu'aussi  redoutable  aux  cens  de 
bien,  partiale  dans  son  instruction,  cruelle  dans  ses 
moyens ,  secrète  et  impénétrable  dans  sa  marche. 
Aujourd'hui  tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des  ac- 
tes de  vertu  ou  des  démarches  indifférentes  qu'il  s'a- 
git de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à  la 
patrie  ;  et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il  ?  ce 
n'est  point  de  perdre  obscurément  la  personne  dé- 
noncée, ou  de  compromettre  son  existence,  mais  de 
ramener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée  sur- 
le-champ,  renvoyée  si  elle  se  trouve  innocente,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à  une 
j  ustice  h  umajne,  publique,  impartiale,  qui  ne  peut 
être  terrible  qu'aux  malfaiteurs.  Cessons  donc  d'ap- 
pliquer, par  une  fatale  prévention,  au  temps  actuel 
ce  qui  n'appartenait  qu'a  l'ancien  régiuie,  et  ne  dés- 
honorons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétris- 
sures de  l'esclavage.  Le  silence,  en  matière  de  déla- 
tion, est  une  vertu  sous  le  despotisme;  c'est  un  crime, 
oui,  c'en  est  un,  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opéra- 
tions de  votre  comité  des  recherches  :  mais  il  en  a 
triomphé  par  sa  persévérance  ;  et,  malgré  son  défaut 
de  moyens,  il  croit  en  ce  moment  tenir  les  princi- 
paux nlsdes  conspirations  tramées  contre  la  tran- 
quillité publique. 

Voici  l'état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis 
au  tribunal  national,  et  dénoncés  par  M.  le  procu- 
reur-syndic, au  nom  de  la  commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lambesc ,  dé- 
noncé par  ordre  exprès  de  l  Assemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait 
d'abord  cette  affaire.  Quinze  témoins  oculaires 
avaient  été  entendus,  qui  tous  déposaient  de  l'assas- 
sinat commis  dans  les  Tuileries  par  le  prince  de  Lam- 
besc ;  mais  aucun  ne  disait  le  connaître  personnelle- 
ment, et  tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  leur  avait 
dit  que  le  particulier,  auteur  du  crime,  était  le  prince 
de  Lambesc.  De  là  le  premier  décret  décerné,  il  y  a 
trois  semaines,  contre  un  quidam  qu'on  dit  être  le 
prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermina- 
tion et  de  sa  cause  ;  il  a  craint  que  le  public  ne  fût 
privé  d'un  exemple  utile.  Aussitôt  il  a  multiplié  les 
recherches  ;  et,  grâce  au  zèle  des  citoyens,  il  est 
parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nombre  qui, 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc, 
lui  avaient  vu  commettre  le  délit  dont  il  est  accusé. 

Vinet-cinq  de  ces  nouveaux  témoins  ont  déjà  été 
entenaus;  et,  sur  leurs  dépositions,  il  a  été  rendu,  il 
y  a  huit  jours,  un  décret  de  prise  de  corps  décerné 
nominativement  contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingt- 
cinq  autres  témoins  sont  encore  à  entendre  :  on  nous 
en  indique  tous  les  jours,  et  nous  n'en  négligeons 
aucun,  pour  rassembler  dans  cette  affaire  toute  la 
masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible. 

On  a  sursis,  pour  le  moment,  a  l  audition  de  ces 
derniers  témoins,  afin  de  ne  pas  retarder  le  cours  de 
la  procédure;  lorsque  la  contumace  sera  instruite, 
ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  d*in- 
formation 
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Mous  devons,  à  ce  sujet,  observer  que  nos  recher- 
ches nous  ont  fait  voir  le  prince  de  Lambesc  plus 
coupable  qu'on  ne  le  croyait.  La  voix  i)ublique  n'a- 
vait désigne  qu'un  particulier  assassiné  dans  les 
Tuileries  par  le  prince  de  Lambesc  (  le  sieur  Chau* 
vel ,  maître  de  pension ,  âgé  de  soixante^natre  ans» 
demeurant  rue  Montmartre,  passagje  du  Saumon  ). 
Mais  ce  citoyen  n*est  pas  le  seul  qui  ait  ressenti  les 
effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc;  il  en  a  sa- 
bré également  plusieurs  autres;  il  a  déchargé  sur 
d'autres  ses  pistolets;  ses  cavaliers,  en  sa  présence 
et  par  ses  ordres,  se  sont  livrés  à  des  excès  sem- 
blables. 

Il  y  a  plus,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de 
Lambesc,  en  fuyant  avec  sa  troupe,  apiTS  la  prise 
de  la  Bastille ,  a  commis  dans  une  ville  voisine  un 
autre  acte  de  barbarie  qui  suffirait  seul  pour  fonder 
une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  envoyé  sur  les 
lieux  pour  vérifier  le  fait;  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé,  messieurs,  vous  voyez  qu'il  est 
difticile  que  le  coupole  échappe  à  la  vengeance  des 
lois. 

Le  second  proct^s,  poursuivi  devant  le  tribunal  na- 
tional, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  baron  de  Bezenval. 

Quoique  rassemblée  eût  manifesté  depuis  long- 


que  le  comité  en  lut  prévenu 
préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction,  et 
rien  n*a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez 
autorisés  à  compulser  les  papiers  recueillis  en  grand 
nombre  par  les  électeurs ,  et  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  de  renseignements  utiles.  En  même  temps, 
nous  nous  sommes  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
son  prédécesseur,  et  nous  Tavons  obtenue,  du  moins 
en  partie.  Nous  nous  sommes  fait  délivrer  des  ex- 
péditions des  deux  lettres  originales  de  H.  de  Be- 
zenval, interceptées  par  le  district  de  Saint-Gervais. 
Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résultat  de  tous  ces 
documents. 

Mais,  en  les  combinant,  il  nous  a  semblé  qu'on  en- 
visageait l'affaire  d'une  manière  bien  imparfaite,  si 
Ton  ne  voulait  y  voir  que  le  baron  de  Bezenval  et 
ses  deux  lettres  relatives  à  la  Bastille.  Nous  y  avons 
aperçu  la  preuve  générale  d'un  complot  formé  con- 
tre Paris  et  contre  l'Assemblée  nationale ,  dont  le 
rassemblement  des  troupes  et  les  différents  ordres 
donnés  n'étaient  que  l'exécution  ;  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  plus  étendu  que  nous  avons  présenté 
raffàire. 

En  l'envisageant  ainsi,  nous  avons  été  conduits  à 
dénoncer  non-seulement  le  baron  de  Bezenval,  mais 
M.  Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux;  le  comte 
de  Puységur,  ci-devant  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre;  le  maréchal  de  Broglie,  comman- 
dant-général,  et  le  marquis  d*Autichamp,  major- 
général  de  l'année ,  tons  comme  ayant  eu  une  part 
plus  ou  moins  directe  à  la  conspiration  dont  nous 
avons  failli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Pii^ségur,  nous  devons  dire 
quelque  chose  à  l'assemblée  a  une  lettre  de  cet  ex- 
ministre, qu'elle  nous  a  renvoyée  pour  lui  en  rendre 
compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus 
coupable  entre  les  cinq  personnes  qui  ont  été  dé- 
noncées. Non-seulement  il  n'était  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle proprement  fntm>/rf ,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
trait pias  au  conseil  d*état;  mais,  quelles  qu'aient  été 
SOS  vues,  il  paraît  ne  s'être  prêté  qu'avec  une  sorte 
de  répugnance  à  rcxecution  des  dernières  résolutions 


qui  ont  été  prises  ;  ce  qui  avait  déterminé  sa  retraite 
dis  l'époque  du  1 1  juillet. 

Sur  la  nouvelle  qu'il  était  dénoncé,  il  a  quitté 
aussitôt  son  gouvernement,  quoique  malade,  et  s'est 
empressé  de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  il  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre  sans  doute  à  lui 
concilier  Tesprit  de  ses  jiiees,  et  même  de  ses  dénon- 
ciateurs. Il  reste  contre  le  comte  de  Puységur  le 
fait  constant  des  ordres  par  lui  signés ,  en  sa  qualité 
de  secrétaire-d'état,  pour  le  rassemblement  des  trou- 
pes ,  et  c'est  au  Châtelet  à  décider  jusqu'à  quel  point 
ces  signatures  Font  rendu  répréhensible. 

En  deux  mots,  vous  voyez  à  quoi  cette  affaire  se 
réduit;  elle  présente  un  point  de  fait  et  un  point  do 
droit. 

(La  suite  demain.) 


FINANCES. 

Lettre  de  M.  de  la  Rivière^  eùnteiller -honoraire  au 
parlement  de  Parie ^  à  MM.  les  députés  compo- 
sant le  confié  des  finances  dans  l'Assemblée  na* 
tionale.  23  pag. ,  in-S». 

C'est  sans  doute  en  effet  entrer  dans  la  sagesse  des 
vues  et  répondre  au  vœu  de  Taueuste  Assemblée,  que 
d'examiner  le  plan  proposé  par  le  comité  des  finances 
pour  la  libération  de  I  Etat,  et  de  publier  les  obser- 
vations qui  résultent  de  cet  examen.  Jamais  cause 
ne  fut  plus  importante  ;  elle  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, et  chaque  citoyen  a  le  droit  incontestable  de 
dire  son  avis,  de  manifester  son  opinion. 

M.  de  la  Rivière  paraît  avoir  étudié  la  matière;  il 
en  parle  eu  homme  qui  l'a  bien  saisie;  et  ce  qui  ajoute 
à  la  force  de  ses  objections,  c'est  le  ton  de  modestie 
avec  lequel  il  les  présente.  Il  semble  douter  lors 
même  qu'il  administre  une  preuve  irrécusable  ;  si  ce 
mode  de  critique  est  le  plus  rare,  il  est  aussi  le  plus 
sûr Analysons. 

Le  comité  promet  de  décharger  les  peuples  de 
49  millions  sur  les  impositions  actuelles  ;  sans  doute 
il  compte  ajouter  à  ce  bienfait  la  remise  de  l'arriéré 
des  impositions. 

En  établissant  un  impdt  sur  le  luxe,  cet  impOt 
n'aura-t-il  rien  d'arbitraire,  et  ses  contre-coups  ne 
retomberont-ils  point  indirectement  sur  ceux  que  le 
comité  entend  soulager? 

Faute  d'assienat  des  37,000,000  de  dépenses  lo- 
cales, laissés  à  Ta  charge  des  provinces,  n'eu  peut-on 
pas  conclure  que  ces  37,000,000  augmentent  d'au- 
tant  les  contributions,  et  réduisent  à  12,000,000  les 
49  dont  la  diminution  est  annoncée? 

Si  la  justesse  de  l'observation  est  reconnue,  il  faut 
reprendre  ces  37,000,000  sur  la  caisse  nationale,  et 
tout  le  système  de  libération  s'écroule.  Les  ressour- 
ces sont  dans  la  caisse  du  revenu  des  communautés 
religieuses,  et  dans  la  perception  d'un  dixième  et 
deux  sous  pour  livre  sur  les  revenus,  etc.,  mais  c'est 
le  remède  indiqué  par  M.  de  la  Rivière,  et  le  comité 
n'a  pas  moins  erré  sur  cet  objet. 

Tout  en  rendant  justice  à  la  sagesse  de  l'établisse* 
ment  de  deux  caisses  distinctes,  l'auteur  de  la  lettre 
doute  si  l'exDédant  de  53,000,000  (au  moven  du  nou-* 
vel  impôt  de  20,000,000  sur  le  luxe)  est  nien  réel. 

10  Le  comité  paraît  avoir  omis  de  comprendre  dans 
la  masse  des  rentes  perpétuelles  de  l'Etat  celles  dues 
par  le  clergé  de  France  et  les  pays  d'Etats  ;  elles  se 
montent  à  12  ou  13,000,000  (peut-être  le  comité 
a-t-il  tacitement  chargé  les  biens  ecclésiastiques  de 
pourvoir  à  leur  remboursement;  mais  encore  fallait- 
li  dire  tanlum  valent  quantum  sonant);  2o  \vs  rem- 
boursements d'offices  de  magistratures  et  les  intérêts 
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de  leur  liquidation  sont  évidemment  d'une  somme 
plus  considérable  que  celle  pour  laquelle  le  comité 
les  porte;  30  les  6,000,000  mis  en  ligne  pourles  frais 
de  Tadministration  de  la  justice  sont  insuffisants 
pour  les  honoraires  de  tous  les  magistrats  du 
royaume;  40  pour  rendre  la  justice  gratuite,  il  faut 
abolir  le  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  les  par- 
chemins, et  les  revenus  de  TEtat  seront  moindres  : 
tout  cela  n'esl-il  paê  à  déduire  iurles  53,000,000 
d'excédant  ? 

Le  comité  a  oublié  de  comprendre  dans  le  calcul 
des  dettes  annuelles  l'intérêt  des  60,000,000  que  la 
caisse  d'escompte  a  prêtés  à  l'Etat  au-delà  des  som- 
mes légalement  et  authcntiquemcnt  fournies.  Le  co- 
mité se  flatte  en  outre  d'obtenir  de  la  même  caisse 
170,000,000,  à  3  pour  100,  quand  la  nation  lui  aura 
remis  en  main  une  râleur  de  240,000,000.  Mais, 
comme  l'observe  judicieusement  M.  de  la  Rivière, 
M.  Necker,  qui  annonce  ce  secours,  entend  que  cette 
caisse  d'escompte  soit  autorisée  à  négocier  les  ins- 
criptions qu'elle  recevra  en  gage  de  ses  avances,  et 
que  l'Etat  Tindemnise  des  pertes  qu'elle  pourra  faire 
sur  ces  négociations.  Ce  sera  encore  une  addition 
aux  3  pour  100  ;  mais  de  combien  sera  cette  addi- 
tion? C*est  ce  que  personne  ne  peut  fixer;  il  y 
a  seulement  lieu  de  croire  que  l'Etat  sera  à  cet  égard 
à  la  discrétion  de  la  caisse  d'escompte,  dont  les  ad* 
roinistrateurs  sauront  bien  gouverner  le  prix  de  l'ar- 
gent sur  la  place.  M.  de  la  Rivière  ne  suppose  l'argent 
qu'à  6  pour  100,  l'intérêt  de  170,000,000  excéderait 
encore  10,000,000  qui  seraient  un  accroissement 
aux  dépenses  de  la  caisse  nationale  ;  enfin  si  ces 
170,000,000  n'étaient  pas  prêtés,  quel  mécompte 
dans  les  calculs  du  comité!  quel  vide  dans  ses  res- 
sources pour  payer  les  délie»  criardes  I 

D'après  ces  observations,  et  si  elles  sont  justes,  la 
caisse  nationale  ne  se  trouve  plus  avoir  qu'un  excé- 
dant si  modique,  qu'il  n'est  d  aucun  secours  pour  la 
libération. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  dépense  extraordi- 
naire, celle  des  remboursements  à  époques,  quel  ef- 
frayant tableau! 

570,000,000,  en  comptant  les  assignations  sur  les 
domaines  et  bois.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  y 
comprendre  les  60,000,000  prêtés  par  la  caisse  d'es- 
compte à  l'insu  du  public  (etdu  comité);  et  si  Ton  em- 
lirunle  encore  170,000,000,  les  remboursements  à 
époques  se  montent  à  780,000,000.  {U  ya  ici  erreur  de 
20,000,000  de  la  part  de  M.  de  la  Rivière;  car  en  ad- 
ditionnant ces  troissommes  de  570, 60  et  170  millions, 
le  total  présente  800,000,000.)  Comment  rembourser 
une  telle  somme?  Quand  bien  même  il  resterait  dans 
la  caisse  nationale  un  excédant  de  revenu  de  15  ou 
20  millions,  est-ce  bien  là  une  ressource  suffisante? 

Le  comité  espère  vendre  en  ({uatre  années 
400,000,000  des  biens  du  clergé;  mais,  selon  la  ré- 
flexion trop  vraie  de  M.  de  la  Rivière,  une  multitude 
de  domaines  mis  en  vente  ne  peuvent  trouver  d'ac- 
quéreurs; il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  vendre 
qu'après  que  l'on  aura  augmenté  les  moyens  d'ache- 
ter, et  que  le  rétablissement  de  la  confiance  les  aura 
mis  en  activité. 

Une  autre  réflexion  ajoute  encore  aux  inquiétudes: 
1rs  170,000,000  à  emprunter  seront  fournis  en  bil- 
lets-monnaie ;  si,  par  un  effet  du  discrédit  général, 
ces  billets  sont  décriés  avant  de  paraître,  renipruut 
ne  sera-t-il  pas  sans  réalité?  etc. 


cl  cette  seconde  partie  de  sa  lettre  est  vraiment  ron- 
suiante.  Hàtons-noas  de  l'offrir  à  nos  lecteurs. 


Le  comité  incline  pour  l'établissement  d'une  baa^ 
que  nationale,  dit-il;  et  remettons  à  notre  banque 
une  somme  de  450,000,000  en  billets-monnaies,  re- 
cevables  en  paiements  à  toutes  les  caisses  publiques 
et  particulières  ;  formons-les  de  sommes  modicjnes, 
de  200  livres  et  au-dessous;  attachons  à  ces  billets 
des  primes  annuelles,  qui  leur  assurent  constam- 
ment dans  le  commerce  une  valeur  bien  supérieure 
à  celle  de  l'argent.  Si  Ton  pense  que  450,000,000 
soient  une  somme  trop  considérable,  on  peut  la  ré- 
duire à  300,000,000;  il  n'en  résultera  nu  un  rallen- 
tissementdansla  marche  rapide  de  la  libération. 

M.  de  la  Rivière  demande  que  la  banque  donne, 
sur  ses  livres,  pour  800  millions  de  crédit,  qui  por- 
teront intérêt  à  deux  et  demi  pour  cent  {tout  le 
monde  sait  qu'en  langage  de  banque,  le  crédit  est 
la  somme  qu'elle  doit  nu  crédité);  ces  valeurs,  en 
banaue,  seront  disponibles  en  tout  ou  partie  à  vo- 
lonté, et  cessibles  par  un  simple  transport  sous  si- 
gnature privée,  en  vertu  duquel  le  cessionnaire  sera 
crédité  sur  les  livres  de  la  banque  au  lieu  et  place  du 
cédant  :  ces  virements  de  parties  sont  d'un  usage 
général.  Les  intérêts  des  fonds,  en  banque,  seront 
payables  tous  les  six  mois  à  ceux  qui,  à  l'échéance 
de  ces  intérêts,  se  trouveront  propriétaires  de  capi- 
taux. Les  fonds  en  banque  ne  pourront  être  refusés 
dans  aucuns  paiements,  dans  ceux  même  des  de- 
niers publics,  tant  pour  la  valeur  capitale  que  iionr 
celle  des  intérêts  échus.  Ces  fonds  seront  déclarés 
insaisissables  ;  ils  seront  remboursables  à  raison  de 
50,000,000  par  an,  avec  une  prime  de  10  pour  100, 
et  on  fera  deux  tirages  par  an,  chacun  de  25 ,000,000. 
Pour  faire  plus  facilement  ces  tirages,  on  distribuera 
les  800,000,000  sur  trente-deux  registres,  à  raison 
de  25,000,000  sur  chacun  ;  chaque  registre  sera  nu- 
méroté de  1  à  32.  On  mettra  dans  une  roue  ces 
trente-deux  numéros,  et  tous  les  propriétaires  ins- 
crits sur  le  registre  du  numéro  sorti  seront  rem- 
boursés sens  délai  avec  leur  prime  de  10  pour  100, 
qui  coûtera  à  la  banque  5,000,000  par  an.  Ces  rem- 
boursements pourront  se  recevoir  dans  toutes  les 
caisses  publiques  du  royaume. 

Ces  800,000,000,  en  fonds  de  banque,  seront  de'- 
livrés  aux  créanciers  de  l'Etat  dont  les  titres  portent 
intérêL  Chacun  d'eux,  pour  le  montant  de  ses  capi- 
taux, sera  crédité  sur  les  livres  de  la  banque,  et  voi- 
là 800,000,000  de  remboursés. 

Le  montant  des  crédits  en  banque  sera  entretenu 
à  cette  masse  de  800,000,000,  tant  que  la  nation  le 
jugera  nécessaire  à  sa  libération.  Pour  entretenir  ce 
montant,  à  mesure  qu'on  déplacerait  25 ,000,000  par 
l'événement  du  tirage,  d'autres  créanciers  de  l'Etat, 
et  non  crédités  déjà,  seront  indiqués  pour  y  remplacer 
les  créanciers  remboursés. 

Pour  opérer  ces  remboursements  successifs,  il  sera 
vendu  annuellement  pour  50,000,000  de  biens-fonds, 
tant  des  communauté  religieuses  que  des  biens  do- 
maniaux corporels,  et  des  droits  y  attachés. 

Les  considérations  qui  déterminent  à  ne  pas  fixer 
plus  haut  l'intérêt  des  fonds  de  banque,  sont  : 

10  Que  l'intérêt  de  l'argent  tombera  naturelle- 
ment à  4  pour  100,  et  l'intérêt  légal  sera  fixé  à  ce 
taux  par  une  nouvelle  loi. 

20  Que  datis  ce  nouvel  état  de  choses  les  produits 


qu'il  soit  plus  avantageux  de  le  placer  eu  domaines 
qu'en  fonds  de  banque. 

30  Que  c'est  à  une  monnaie  courante  qu'on  atta- 
che ces  deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

40  Que  cette  fixation  procure  à  la  nation  un  béné- 
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fke  de  15,000,000  par  an,  dont  elle  a  besoin  pour 
former  un  fonds  de  remboursement. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 


SCIENCES  ET  ARTS. 


Le  QoUége  royal,  où  ron  vient  de  recommencer  les  exer- 
cices ordinairei,  est  un  établissement  unique  dans  Tuni- 
vers,  et  qui  n^est  pas  aussi  connu  dans  Paris  quM  mérite 
de  l'être.  C^est  peut-être  parcequ^on  j  enseigne  Tarabe, 
rbébreu  et  le  grec,  que  le  plus  grand  nombre  s*en  éloigne; 
mais  on  y  enseigne  aussi  les  belles-lettres  françaises,  Tbis- 
toire  naturdie,  la  chimie,  qui  est  aujourd'hui  si  fort  à  la 
mode,  même  dans  le  quartier  du  Palais-Royal,  et  le  droit 
public,  qui  doit  actuellement  intéresser  tant  de  monde. 

Lorsque  François  I*'  commença  cet  établissementen  1530, 
ou  le  regarda  comme  un  moyen  de  restaurer  les  études  en 
France,  en  ajoutant  ce  qui  manquait  à  renseignement  de 
rUniversiléde  Paris,  et  Tarantage  qu'on  y  trouva  dès-lors 
s*est  perpétué  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  Par 
exemple,  la  chaire  d'astronomie  a  fourni  depuis  deux  siè- 
cles les  plus  habiles  professeurs.  Gassendi  y  donna  i'exem* 
pie  d'un  obserrateur  assidu  dans  un  temps  où  l'on  n'obser* 
fait  presque  point.  Morin  y  donna  des  moyens  t^^s  détail- 
lés de  trouver  la  longitude  en  mer  ;  et  c'est  du  collège 
royal  que  partit,  il  y  a  vingt  ans  M.  Véron,  qui  le  premier 
a  introduit  dans  la  marine  de  France  une  heureuse  révo- 
lution, c'est-i^ire  l'observation  des  longitudes  en  mer  par 
le  moyen  de  la  lune.  C'est  aussi  ce  que  nous  a  annoncé 
M.  Dclalande  dans  son  discours  de  rentrée,  où  il  a  tracé 
rhisioiro  des  progrës  de  l'astronomie  en  i781)U  II  a  compté 
trois  mille  étoiles  déterminées  dans  son  observatoire,  et 
sept  astronomes  qui,  après  s'être  exercés  asseï  longtemps 
BU  collège  royal,  vont  porter  au  loin  le  tèle  et  les  connais- 
sances qui  doivent  propager  l'astronomie.  M.  Barry  est 
allé  ù  Manheim,  où  Ô  y  a  un  grand  observatoire  et  d'excel- 
lents instruments;  M.  Ungeschick  se  prépare  &  y  aller 
aussi  ;  M.  Pîazzi,  théatin  de  Palerme,  est  retourné  en  Si- 
cile avec  d'excellents  instruments,  et  M.  Duc  de  la  Cha- 
pelle a  déjà  observé  &  Montauban  le  passage  de  Meroure, 
dont  il  a  tu  le  contact  intérieur  ù  une  heure  qninxe  minu» 
tes  quinxe  secondes,  le  5  novembre  après  midi. 

Dans  la  même  rentrée  du  collège  royal,  M.  Portai  a  lu 
un  mémoire  important  sur  la  péripneumonie,  que  Ton 
prend  souvent  pour  une  pleurésie. 

M.  l'abbé  Duteros  a  tracé  le  tableau  de  la  révolution  qui 
termina  en  France  la  seconde  race  de  nos  rois;  il  Paltribue 
aux  abus  du  gouvernement  féodal,  auquel  les  ieigoeurs 
viennent  de  renoncer  eux-mêmes  cette  année. 

M.  Tabbé  de  Coumand  a  lu  un  discours  intitulé  :  de  la 
littérature  françaite  ious  le  règne  de  la  liberté;  il  a  fait 
voir  l'inHuence  que  la  révolut-on  actuelle  devait  avoir  sur 
Téloqnence,  Tbistoire,  la  poésie,  les  spectacles,  et  même 
•ur  les  moindres  genres  de  littérature. 

M.  l'abbé  Delille  a  lu  trois  grands  morceaux  de  son  beau 
poème  sur  l'imagination  ;  le  premier  a  pour  objet  les  mo* 
numents  publics  et  l'influence  qu'ils  ont  sur  l'esprit  des 
peuples  ;  le  second,  sur  les  charmes  de  l'espérance,  pré- 
spnie  un  tableau  très  piquant  des  prétendus  elTets  du  ma- 
(rnélisme  animal  ;  le  troisième,  une  peinture  teriiblede  l'é- 
tat d'un  artiste  égaré  et  prêt  à  périr  dans  les  catacombes 
de  Rome.  Dans  ces  différents  morceaux  le  poète  a  déployé 
un  talent  si  justement  célèbre  et  qu'il  relève  encore  par  la 
magie  de  la  lecture,  et  les  applaudissements  de  l'assemblée 
ont  marqué  un  enthousiasme  qui  allait  jusqu'à  l'irn^sse. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréieau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  des  procès-verbatix, 
M.  Arnoult,  député  de  Dijon,  annonce  auc  la  veuTe 
d'un  magistrat  célèbre,  M.  Bouhîer,  âgée  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  a  fait  deux  lots  de  son  argenterie; 


Tun  est  destiné  au  paiement  de  sa  contribution  pa- 
triotique; elle  envoie  l'autre  à  la  caisse  des  offrandes 
civiques.  Le  même  député  présente,  de  la  part  du 
village  de  Mai*ciily-sur-Sadne,  en  Bourgogne,  une 
somme  de  300  livres. 

—  M.  '**,  député  de  Champagne,  remet  sur  le  bu- 
reau en  argent  et  en  délégation  3,744  livres  offertes 

Ï»ar  la  viire  de  Sainte^Ménéhould  et  par  deux  vil- 
agcs  voisins.  Cette  ville  a  déjà  fait  un  don  patrio- 
tique. 

—  MM.  les  chirurgiens-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  donnent  une  année  de  leurs  appoin- 
tements, ce  qui  fait  une  somme  de  3,600  livres. 

—  M.  Le  Mercier  se  plaint  du  retard  de  l'impres- 
sion de  la  suite  de  l'état  des  pensions. 

Plusieurs  membres  demandent  quelles  démarches 
on  a  faites  relativement  aux  livres  rouges  de  divers 
départements. 

M.  Lebrun  :  MM.  de  La  Blache  et  Perrier  sont  cbar^ 
gés  de  cet  objet,  et  mettront  incessamment  le  comité 
des  finances  a  même  de  répondre  à  ce  sujet  à  l'As- 
semblée. 

M.  LE  MARQUIS  d'Ambly  :  Jc  fais  la  motion  de  dé- 
créter que  toutes  les  pensions  non  mentionnées  dans 
la  liste  soient  censées  supprimées. 

M.  LE  COMTE  Crablbs  DE  Lameth  :  Nous  ne  con- 
serverons sur  l'état  des  dépenses  à  faire  annuelle- 
ment que  celles  qui  auront  été  examinées  et  jugées 
indispensables.  11  est  inutile  de  dire  que  ce  qui  ne  sera 
pas  connu  ne  sera  pas  payé  ;  nous  aurions  l'air  d'être 
disposés  à  laisser  aux  mmistres  le  droit  de  faire  des 
dépenses  secrètes  et  non  autorisées. 

M.  Chasset  :  L'Assemblée  avait  confié  à  MM.  Mou- 
nier  et  Camus  le  soin  de  rédiger  les  procès-verbaux 
des  séances,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  s'est  constituée.  M.  Mounier  a 
emporté  les  notes  nécessaires  à  ce  travail,  qu'il  est 
cependant  indispensable  de  terminer. 

MM.  Camtis,  Salomon  et  Emmery  sont  chargés  de 
le  continuer. 

M.  LE  Pbésident  :  J'ai  reçu  hier  la  visite  de 
M.  Tortt,  brabançon,  envoyé  par  M.  Van-der-Noot, 
agent  du  peuple  duBrabaut;  il  m'a  dit  qu'il  devait 
exister  dans  les  bureaux  un  paquet  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Van-der-Noot  ;  ce  paquet 
vient  en  effet  de  m'étrc  remis.  Je  reçois  en  même 
temps  une  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

Le  ministre  annonce  que  le  roi  n'a  cru,  ni  de  sa 
justice,  ni  de  sa  dignité,  ni  de  sa  prudence,  d'ouvrir 
des  dépêches  également  adressées  par  le  sieur  Van- 
der-Noot.  Une  lettre  qui  les  accompagne  annonce 
qu'elles  contiennent  le  manifeste  par  lequel  les  Bra- 
bançons se  déclarent  indépendants.  Sa  Majesté  a 
renvové  ce  paquet,  et  a  jugé  convenable  de  faire 
connaitre  à  l'A&semblée  le  parti  qu'elle  a  pris  à  cet 
égard. 

La  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi, 
deux  heures. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  présentés 
par  le  comité  de  constitution  éprouvent  quelques  lé- 
gers amendements,  et  sont  unanimement  décrétés 
comme  il  suit  : 

•  Art.  XVIU.  Dans  les  assemblées  primaires  et 
dans  celles  des  électeurs,  il  sera  fait  choix  d'abord 
d*un  président  et.d'un  secrétaire;  jusque-là  le  doyen 
d'âge  tiendra  la  séance.  Les  scrutins  seront  recueillis 
et  aépouillés  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée. 

•  XIX.  H  sera  procédé  en  un  seul  scrutin  de  liste, 
recueilli  par  les  mémes^  â  la  nomination  de  trois 
scrutateurs,  pour  nH^evoir  et  dépouiller  les  scrutins 
d'éle;tion  aes  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
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•  XX.  Us  administrations  de  département  choi- 
siront, dès  leur  première  séance,  nu  président  et  un 
secrétaire  par  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages.  Le  président,  tant  qu*il  sera  en 
exercice,  aura  droit  de  présider  rassemblée  du  di- 
rectoire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  en  outre 
un  vice-président. 

«  XXI.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  ftmes  et  au- 
dessous,  il  n*y  aura  au'une  assemblée  primaire.  11  y 
en  aura  deux  dans  celles  qui  auront  par-delà  quatre 
mille  âmes  jusqu'à  huit;  trois  par-delà  huit  mille  à 
douze  mille,  et  ainsi  de  suite.  Les  sections  se  feront 
par  quartiers.  • 

— M.  Target  présente  six  nouveaux  articles  rédigés 
par  le  comité  de  constitution,  conformément  au  vœu 
énoncé  par  plusieurs  membres  pendant  le  cours  de  la 
discussion  sur  les  municipalitâ. 

•  Art.  I^r .  Les  membres  des  corps  municipaux,  du- 
rant l'exercice,  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  de  l'administration  de  district  ou  de  dépar- 
tement, et  ceux  des  administrations  de  district  ne 

Sourront  être  en  même  temps  membres  de  celles  de 
épartement.  » 
Cet  article  est  décrété  à  l'unanimité. 

•  Art.  II.  Toutes  les  places  des  municipalités  et  as- 
semblées administratives  devant  être  électives,  tous 
droits  de  présentation  ou  de  nomination,  de  présence 
ou  présidence  dans  les  municipalités  ou  assemblées 
administratives,  attachés  à  la  possession  de  certaines 
terres,  aux  fonctions  de  commandant,  aux  évêché^, 
archevêchés,  ou  à  tel  autre  que  ce  puisse  être,  sont 
entièrement  abolis.  • 

M.  DB  Fayb,  évéque  d'OUran  :  Un  souverain  du 
Béarn,  après  avoir  envahi  les  propriétés  de  l'église 
d'Oléron,  reconnut  sou  injustice  ;  Dieu  lui  fit  la  grâce 
de  rentrer  en  lui-même,  et  il  céda  à  cette  église  tous 
ses  droits  de  souveraineté.  Je  demande  à  ce  titre  une 
exception  pour  la  ville  d'Oléron. 

L'article  II  est  unanimement  adopté. 

•  Art.  III.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs, 
d'électeurs,  d'administration  de  département,  d'ad- 
ministration de  district  et  municipalité,  sera  juge  de  la 
validité  des  titresdeceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

M.  Lb  Pelletier  de  Saint-Fadgeau  :'je  trouve  de 
la  difQcnlté  à  &ire  juger  ainsi  des  titres  par  ceux 
mêmes  dont  les  titres  ne  seront  pas  ingés  :  je  propose 
de  faire  examiner  ceux  de  l'assemblée  entrante  par 
l'assemblée  sortante. 

M.  LE  CURE  DB  ***  i  J6  demande  que  les  municipa- 
lités renvoient  ces  contestations  pardevant  les  assem- 
blées de  district,  et  les  districts  pardevant  les  dépar- 
tements. 

M.  RoBDEBER  :  Vous  avcz  décidé  aue  beaucoup  de 
places  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  muni-^- 
cipales.  Ne  peut-il  pas  arriver  que,  pgirmi  les  mem- 
bres élus  pour  une  municipalité ,  le  *plus  grand 
nombre  soit  pourvu  de  ces  sortes  de  places?  Alors, 
condescendant  aux  vues  les  uns  des  autres,  respec- 
teront-ils vos  décrets  ?  11  faut,  en  consacrant  un  prin- 
cipe précieux,  autoriser  une  surveillance  supéneure 
ou  concomitante,  pour  faire  rentrer  dans  la  règle. 
Je  propose  en  conséquence  que  le  procureur  de  la 
commune  ait  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  vérifi- 
cation des  titres  des  nouveaux  officiers  municipaux, 
pardevant  le  district  ou  le  département. 

L*article  III  est  décrété  à  runantmité.  H  en  est  de 
même  de  ceux  qui  suivent. 

•  Art.  IV.  Lorsque  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  en  exercice,  les  états  pro- 
TiiMâaux,  les  assemblées  provinciales,  les  assem- 
blées inférieures  qui  existent  actuellement ,  demeu- 
reront supprimés,  et  cesseront  à  l'instant  letirs 
fonetions. 


•  V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  ce  mo* 
ment  une  administration  commune ,  et  qui  seront 
divisées  en  plusieurs  départements,  chaque  adminis- 
tration de  département  nommera  deux  commissaires, 
qui  se  réuniront  pour  foire  la  hqnidation  des  dettes 
contractées  sous  le  régime  précédent,  en  établir  la 
répartition  entre  les  aifférents  départements  de  la 
province,  et  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires  com- 
munes. Le  compte  en  sera  rendu  à  une  autre  assem- 
blée, formée  de  quatre  commissaires  nommés  par 
chaque  administration  de  département. 

•  Vf.  11  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême;  les  commissaires  départis  ou  intendants, 
et  les  subdélégués,  cesseront  entièrement  leurs  fonc- 
tions, lorsque  les  assemblées  de  département  seront 
en^ictivité.  • 

M.  Hébrard  demande,  par  amendement  à  cet  arti- 
cle ,  que  les  scellés  soient  mis  dans  les  intendances 
sur  les  papiers  et  documents. 

On  représente  que  c'est  un  objet  de  règlement,  et 
l'amendement  est  ajourné. 

M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent  le 
travail  sur  les  municipalités. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  réitéra, 
témoigne  au  comité  de  constitution  combien  elle 
est  satisfaite  de  ses  travaux  et  de  son  zèle.  Les  spec- 
tateurs joignent  leurs  applaudissements  à  ceux  de 
l'assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabean  avait  hier  demandé  la 
parole  pour  proposer  nn  nouvel  article  ;  il  l'obtient 
aujourd'hui. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  '.  La  proposîtiou  quc 
j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre  me  paraît  renfer- 
mer une  sauvegarde  essentielle  de  (a  constitution 
que  nous  travaillons  à  établir.  L'accueil  que  vous 
avez  fait  à  des  vue^  morales  me  persuade  que  l'on 
peut  toujours  obtenir  votre  attention,  en  vous  pré- 
sentant les  matières  de  législation  sous  cet  aspect 

11  s'agit,  dans  la  motion  que  je  vous  propose, 
d'examiner  s'il  convient  d'assujétir  à  une  marche 
graduelle  les  membres  de  nos  différentes  adminis- 
trations. Vous  vovez,  messieurs,  que  je  n  ai  point  en 
Tambition  des  iaées  nouvelles  :  c'est  dans  la  prati- 
que des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les  mieux 
affermies,  que  j'ai  trouvé  la  trace  de  cette  loi;  mais 
ni  son  antiquité  ni  sa  simplicité  ne  seront  à  vos 
yeux  des  titres  de  réprobation.  H  me  semble  qu'elle 
s'adapte  admirablement  à  la  constitution  que  nous 
avons  faite,  et  qu'elle  en  cimente  toutes  les  parties. 

Si  nous  n'avions  pas  posé  l'égalité  comme  une  loi 
fondamentale,  on  dirait  peut-être  qu'il  est  contraire 
aux  préjugés  de  mielques  individus  de  commencer 
la  carrière  des  affaires  publiques  par  des  commis- 
sions subalternes;  mais  cette  égalité,  dont  nous 
avons  fait  une  loi,  il  nous  importe,  messieurs,  au'elle 
ne  soit  pas  une  chimère;  il  nous  importe  qu'elle  soit 
retracée  dans  toute  la  constitution ,  qu'elle  en  de- 
vienne le  principe  indestructible,  et  que,  par  une 
suite  de  nos  établissements  politiques,  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  sentiments  se  rapportent  aux  lots, 
comme  les  lois  se  rapportent  au  modèle  de  In  raison 
et  à  la  nature  des  choses.  Si  nous  négligeons  les  se- 
crets de  cet  accord,  si  nous  ne  mettons  pas  l'homme 
en  harmonie  avec  les  lois,  nous  aurons  fait  un  beau 
songe  philosophiaue ,  nous  n'aurons  pas  fait  une 
constitution.  Les  règles  fondamentales  (Tun  bon  gou- 
vernement sont  faciles  à  connaître  ;  mais  lier  si  bien 
ces  règles  à  l'exécution ,  que  l'obéissance  de  la  loi 
découie  de  la  loi  même  ;  enchaîner  les  citoyens  par 
toutes  leshabitodesau  joug  de  la  loi,c>staller  auAle- 
là  du  philosophe,c*est  atteindre  le  but  du  législateur. 

(La  suile  au  prochain  numéro*) 
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Vendredi  11  Décbmbbe  1789. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Six  régiments  russes  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  les  frcm- 
tières  de  la  Finlande  et  de  retourner  à  PétersbouT)^. 

Une  de  nos  dbaloupes  canonnières,  écrit-on  de  SlodL- 
holm,  oommandée  qar  le  lieutenant  Wirgin ,  s'est  empa- 
rée, le  i**  novembre,  près  de  Porkala,  d*une  barque  russe 
armée,  qui  conduisait  &  Re?el  quatre  gros  canons,  retirés 
d'un  vaisseau  de  ligne  russe  échoué  près  de  Norgoé  :  Té- 
<|iiipage  de  la  barque  consistait  en  un  bas  officier  et  cinq 
«oMatsd*artiUerie;  Us  ontété  Tails  prisonniers. 

POLOGNE. 

De  FarêoHêf  U  18  novembre*  —  La  commission  de 
goem  a  lait  aux  Etats  son  rapport,  par  lequel  on  voit 
que  Tannée  polonaise,  qui,  d'après  les  augmentations  sue- 
cevivement  ordoonéesi  aurait  dCI  se  monter  &  cinquante 
six  ou  cinquanle<sept  mille  horom^»  au  i*'  septembre 
dernier,  n'était  cependant  &  cette  époque  quedequaranle- 
quaire  mille  cent  soixante-trois,  et  qu'aujourd'hui  même 
die  ne  s'élève  qu'à  cinquante  mille  hommes,  quoique,  d'a- 
près les  décrets,  e  le  dût  être  de  soixante -six  mille  six  cent 
trente-deux.  Pour  compléter  ce  nombre,  le  comte  Stanislas 
Potocki  proposa  de  décréter  qu'il  fût  immédiatement  fourni 
<in  paysan  sur  cent  feux  par  la  noblesse,  et  deux  sur  le 
même  nombre  de  feux,  par  les  terres  de  la  couronne  et  du 
clergé.  Cette  proposition ,  qui,  selon  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  l'humanité,  pourrait  éire  dénoncée  en  France  à 
l'estimable  Société  dès  Amie  deê  iVotri,  a  d'abord  passé  dans 
la  diète  polonaise  h  la  pluralité  de  quarante-neuf  voix  cou* 
tre  quarante-huit.  Mais  un  nonce  ayant  rejeté  la  propo- 
sition do  comte  PoIocIlI,  on  a  décidé  ensuite  que  les  chefs 
des  régiments  seraient  obligés,  sous  peine  de  cassation,  de 
compléter  leurs  corps,  conformément  aux  alimentations 
ordonnées. 

Le  prince  Ctartoryski,  envoyé  delà  république  à  Berlin, 
a  obtenu  un  congé  de  trois  mois,  pendant  lequel  temps  il 
sera  remplacé  par  le  prince  lablonowski,  fils  du  castellan 
^Krakovie» 

ALLEMAGNE. 

On  apprend  déjk  4e  Francfort-sur-le-MeIn  que  les  let- 
tres débortatoires  du  Cercle  du  Haut-Rhin  ont  produit  en 
Allemagne  des  mouvements  contraires  aux  sentiments  que 
l'on  voulait  inspirer. 

Les  cultivateurs  du  pays  de  Nassao-Saarbruck,  vexés 
depuis  longtemps  par  les  abus  de  la  chasse,  ont  témoigné 
leur  mécontentement  ft  cet  égard  d'une  manière  marquée. 

De  yienne^  le  38  novembre,  —  Le  retour  de  l'archiduc 
François,  qui  doit  arriver  ici  sons  deux  jours,  fait  présumer 
4pie  le  siège  d'Orsowaest  converti  en  blocus  ;  cependant  les 
derniers  préparatife  du  maréchal  de  Laudon ,  les  nouvelles 
de  ses  dernières  dispositions»  rendent  cette  conjecture  au 
moins  très  incertaine. 

Le  vicoHïhancelier  comte  de  Cobentxel  est  chargé,  dit-on, 
d'une  commission  porliculiî-rc,  relative  aux  troubles  des 
Pays-Bas  ;  il  doit  se  rendre  très  incessamment  à  Bruxelles  ; 
ses  pouvoirs  sont  très  étendus;  la  cour  eu  conçoit  les  plus 
heureuses  espérances  pour  le  rétablissement  de  ce  qu'on  y 
appelle  hi  paix  et  la  tranquillité. 

PAYS-BAS* 

De  Bruxelles,  le  5  décembre^  —  La  suspension  des  hos- 
tilité» entre  les  patriotes  et  les  troupes  de  l'empereur  a  été 
prolongée  :  on  croit  que  le  terme  en  est  fixé  à  deux  mois; 
mais  die  doit  être  renouvelée  tous  les  dix  jours. 

M.  Van-der-Mt>erss  s'est  rendu  k  Bréda  pour  y  prendre 
4e  nouvelles  histnictioos. 

!»•  Série.  —  Tome  II. 


D*  Anvers,  —  Le  feu  a  pris  &  plusieurs  maisons  de  cette 
vilk*,  mais  aucune  des  maisons  incendiées  n'a  été  pillée.  On 
n'a  pas  manqué  d'attribuer  cet  accident  à  des  haines  et  à 
des  vengeances  particulières,  comme  on  attribue  à  une 
procession  solennelle,  qui  a  en  lieu  ces  jours  derniers,  le  ré- 
tablissement momentané  de  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  patriotes  ont  profité  de  l'armistice  pour  venir 
▼oirleur  famille  dans  cette  ville,  après  en  avoir  reçu  la  per- 
mission de  leurs  chefr.  Ils  s'en  sont  retournés  avec  une  nou- 
velle ardeur  ponr  soutenir  et  défendre  la  cause  de  la  li- 
berté. 

On  apprend  de  Bulst,  en  date  du  S5  novembre  «  que  te 
nommé  Aulhenris ,  détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville» 
jusqu'à  de  nouveaux  ordres  des  Etats-généraux,  pour  avoir 
Ihcilit^  l'enlèvement  de  M.  de  Cnunpipen,  a  trouvé  facile- 
ment le  moyen  de  s'échapper. 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  ^  La  prochaine  session  du  parlement,  qui 
doit  se  tenir  le  31  janvier,  sera  ouverte  par  le  roi  en  per- 
sonne. Les  afiaires  du  continent,  déjà  fort  intéressantes,  et 
qui  probablement  le  deviendront  encore  davantage  arant 
le  cx)mmenoement  de  l'année,  donneront  des  occupations 
de  la  plus  grande  imporfance  à  l'auguste  assemblée  de  nos 
représentants.  On  s'attend  à  la  voir  réduire  l'intérêt  légat 
de  l'argent  à  h  pour  cent;  cela  nous  étonnerait  d'autant 
moins,  que  depuis  quelque  temps  le  numéraire  s'est  prodi- 
gieusement augmenté  dans  notre  lie. 

—On  parle  d'une  taxe  additionnelle  d^on demi-son  (half* 
lienny)  par  pot  sur  ^esp^ce  de  bière  connue  sous  le  nom 
de  porter.  Cette  imposition  serait  d'un  grand  revenu ,  vu 
la  consommation  prodigieuse  de  cette  bière,  la  meilleure* 
sans  contredit,  de  l'Angleterre  et  du  monde. 

— Le  37  novembre,  à  la  pointe  du  jour,  le  feu  s'est  ma- 
nifesté dans  les  bâtiments  de  la  nouvelle  douane;  il  conti- 
nuait encore  ses  ravages  à  dix  heures  à  Dublino.  La  partie 
la  plus  endommagée  est  celle  qu'on  destinait  au  logement 
des  directeurs. 

—  C'est  le  prince  d'Hohenlohe  qui  succède  au  prince- 
évéque  deBreslaw,  mort  dernièrement  d'apoplexie  dans 
son  chàtean  de  lohannisberg. 

Les  Turcs,  malgré  leurs  défaites ,  se  refusent  à  tootespro- 
positions  de  paix;  et  l'impératrice  de  Russie,  qui  vient  d'en- 
trer dans  sa  soixante-unième  année,  pourrait  bien  ne  pas 
jouir  du  repos  si  nécessaire  à  la  vieillesse,  ni  Tempereur  de 
celui  qu'exige  une  convalescence,  indispen^ablement  fort 
iougue,  puisqu'elle  succède  à  une  maladie  chronique. 

—Le  très  grand  seigneur,  qu'ouest  fort  étonné  de  ne  pi  os 
voir  à  Paris,  et  encore  plus  étonné  de  voir  ici,  parait  de* 
terminé  à  y  fixer  sa  résidence.  Il  ne  se  presse  pastieaucoup 
d'aller  rendre  compte  à  sa  cour  de  la  mission  délicate  que 
sa  sagacité  lui  avait  fait  confier  (1). 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS- 

Assemblée  des  représenlanU  de  la  commune  de 

Paris. 

L^assemblée,  considérant  que,  par  un  décret  du 
16  novembre  dernier,  rAssemolëe  nationale  a  arrêté 
que  Paris  serait  gouverné  suivant  un  règlement  qui 
serait  foit  par  elle,  sur  les  mêmes  bases,  et  d*après 
les  mêmes  principes  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  : 

Considérant,  d'autre  part,  que  cliargée  par  les 
soixante  districts  de  travailler  à  un  plan  de  munici- 

(1)  On  fait  ici  allusion  su  duc  d'Orléans,  qui  éiait  «lors  à 
Londres.  Le  lecteur  connaît  dëjà  les  motili  qui  l'y  firent  en* 
voyer,  L.  6. 

4^ 
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paillé  qui  ne  doit  i^lre  présrnUi  à  rAssomblée  natio- 
nale et  au  roi  qu'après  avoir  obtenu  le  vœu  de  la 
majorité  des  districts,  elle  ne  peut  ni^gliger  ce  tra- 
vail sans  manquer  à  sa  principale  obligation; 

Que  cependant  elle  s*en  occuperait  inutilement,  si, 
ne  connaissant  point  les  bases  particulières  que  TAs- 
scniblée  nationale  se  propose  d'établir  pour  la  ville 
de  Paris,  elle  partait  de  principes  différents,  d'oii  il 
pourrait  résulter  qu'un  plan  fait  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  revêtu  de  Fapprobatiou  des 
districts,  serait  rejeté  par  rAssemblee  nationale  et 
le  roi ,  comme  contraire  aux  grandes  vues  d'ordre 
public  (jui  dirigent  la  législation  générale; 

Considérant  que,  dans  l'intention  où  elle  est  de 
s'occuper,  avec  toute  l'activité  possible,  de  ce  plan 
d'organisation  municipale,  il  lui  importe  d'entretenir 
une  correspondauce  iiabituelle  avec  les  districts,  à 
l'examen  desquels  doivent  être  soumis  les  résultats 
de  son  travail  : 

A  arrêté  1©  :  Qu'en  dérogeant  au  règlement  de 
discipline  intérieure  de  l'assemblée,  et  attendu  l'im- 
portance  de  ce  travail,  elle  tiendra  séance,  tous  les 
jours,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf; 

20  Qu'il  sera  formé  un  comité,  composé  de  vingt- 
<|uatre  commissaires,  nommés  par  les  douze  bureaux, 
a  raison  de  deux  par  bureau  ; 

30  Que  ces  commissaires  seront  autorisés  à  confé- 
rer, toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  avec 
ftlM.  les  membres  du  comité  de  constitution,  sur  les 
bases  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris; 

40  Que  ce  comité  présentera,  à  chaque  séance, une 
série  d'articles,  sur  lesquels  il  sera  délibéré  ; 

50  Que  les  membres  de  chanue  département  de 
l'administration  seront  invités  à  fournir^  sans  retard, 
à  ce  comité,  des  instructions  relatives  à  la  partie 
confiée  à  leurs  soins; 

60  Qu'à  mesure  que  chaque  titre  du  plan  de  muni- 
cipalité sera  rédieé,  il  sera  envoyé  aux  soixante  dis* 
tricts  pour  avoir  leur  v<eu  ; 

70  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
sur-le-champ  aux  soixante  districts. 

DÉPABTEMEIfT  DBS  SUBSISTANCES. 

Le  département  des  subsistances,  s'occupant  sans 
cesse  des  moyens  d'entretenir  et  d'augmenter  de  plus 
en  plus  l'abondance  qui  règne  dans  la  capitale;  ayant 
^néanmoins  égard  aux  représentations  de  plusieurs 
^municipalités,  qui  attribuent  à  l'existence  de  la  prime 
Ja  hausse  xlu  prix  des  grains,  et  voulant  concilier  ce 
qu'exige  la  justice  de  leurs  réclamations  avec  la  fa- 
veur qu-ilcrt>it  devoir  à  la  communauté  des  boulan- 
gers et'aitz  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'approvision- 
nement de  la  capitale; 

Considérant  ae,plus,  la  municipalité,  que  des  de- 
mandes faites  aux  meuniers,  jointes  à  beaucoup  d'au- 
tres cause6^f)ourraient,  en  retardant  l'arrivage  des 
farines,  priver  un  grand  nombre  de  boulangers  de 
l'avantage  qu'ils  avaient  espéré  de  leurs  achats  ; 

Leur  annonce  aujourd'hui  : 

10  Que  la  prime  ae  8  livres,  accordée  aux  boulan- 

f;ers  sur  chaque  sac  du  poids  de  trois  cent  vingt 
ivres  de  farine  blanche,  qui  devait  cesser  le  30  no- 
vembre dernier^  continuera  d'être  payée  pour  les  fa- 
rines de  même  qualité,  qui  sont  entrées  depuis  et  qui 
entreront  dans  Paris,  jusqu'au  jeudi  10  ou  courant 
inclusivement; 

20  Qu'à  compter  du  vendredi  1 1  du  présent  mois, 
ils  jomront  encore,  aux  mêmes  ix>nditions  que  ci- 
dessus,  d'une  prime  de  6  livres,  qui  He  finira  pas 
avant  le  25  de  ce  mois  inclusivement. 

DÉPABTEIIENT  DE  POLICE. 

U.  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les  consctllers- 


admiuistrateurs  au  département  de  police,  qui, 

le  poids  des  affaires,  sentent  la  nécessité  de  donner 
toutes  leurs  heures  du  matin  et  du  soir  à  des  détails 
d'administration,  de  correspondance  et  de  bureaux» 
préviennent  le  public  que  pour  mieux  le  servir,  et 
surtout  ne  pas  le  faire  attendre,  ils  tiendront,  tous  les 
jours,  seulement  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, 
une  audience  à  l'hôtel  de  la  mairie. 

DÉPABTEMElfT  DE  LA  6ABDB  NAnOMALB 
PABISIENNE  (1). 

Le  département  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
fait  puDlier,  il  y  a  quelques  jours,  un  réglemeoC 
concernant  le  service  en  cas  d'incendie,  ([ui  pronve 
que  les  soins  et  la  surveillance  sont  aussi  actifs  que 
jamais  pour  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  et  à  la  sûreté 
publics,  et  qui  dément  ces  clameurs  vagues  des  gens 
ou  malintentionnés  ou  mal  informés,  que  la  police 
s'y  fait  mal  et  que  tout  est  en  souffrance.  Les  per- 
sonnes de  province  qui  lisent  de  pareilles  allégations 
se  laissent  induire  en  erreur,  et  s'imaginent  nasse* 
ment  que  tout  est  subverti  à  Paris,  tandis  que  tout  y 
est  aussi  calme  qu'il  peut  l'être,  et  qu'une  nom- 
breuse administration  veille  sans  cesse  au  moyen 
d'en  rendre  le  séjour  sûr  et  agréable. 

La  partie  des  incendies  est  une  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  la  sûreté  publique.  Ce  service,  très 
bien  réglé  autrefois,  ne  l'est  pas  moins  bien  aujour^ 
d*hui,et  les  secours,  en  cas  de  malheur,  sont  plus 
nombreux  que  jamais;  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecture  du  règlement  dont  voici  l'extrait: 

10  En  cas  d'incendie,  les  commandants  des  postes 
feront  battre  la  caisse  dans  l'arrondissement  ou  ba- 
taillon où  sera  le  feu  ;  alors  la  compagnie  du  centre 
et  les  volontaires  prendront  les  armes,  et  se  porte- 
ront sur  la  place  désignée  pour  l'assemblée  ou  ba- 
taillon. 

20  Dès  que  le  bataillon  sera  assemblé,  si  .<on  com- 
mandant ne  s'y  trouve  pas,  le  plus  ancien  officier  on 
bas-oflicier  présent  en  prendra  le  commandement, 
et  se  portera  sur-le-champ  au  lieu  de  l'incendié  ;  le 
tiers  ae  la  troupe  sera  armé  pour  faire  la  police,  et 
le  reste  sera  sans  armes  pour  prêter  les  secours  né- 
cessaires. 

3*  La  garde  à  cheval,  la  plus  proche  de  l'incendie, 
détachera  des  cavaliers  aussitôt  qu'elle  s'apercevra 
ou  sera  avertie  du  feu,  pour  aller  avertir  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  M.  le  major-eénéral,  le 
commandant  de  la  cavalerie  et  le  major  ae  la  divi- 
sion. Un  de  ces  cavaliers,  après  s'être  assuré  si  c'est 
un  feu  de  chambre  ou  de  cheminée,  en  préviendra 
sur-le-champ  le  chef  du  corps  de  garde  des  pom- 
piers, et  ensuite  le  commandant  en  chef  des  nom- 
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incen« 

, r 'ordre 

du  major-général,  sur  l'avis  qu'il  en  aurait  reçu  da 
commandant  en  chef  des  pompiers. 

50  Les  commandants  des  postes  dans  le  district 
desquels  sera  le  feu  détacheront  la  moitié  de  leurs 
g3rdesau  lieu  de  l'incendie;  les  deux  tiers  seront 
sans  armes,  le  reste  sera  armé  pour  y  faire  la  police 
jusqu'à  l'arrivée  du  bataillon  du  district;  alors  elles 
se  retireront  à  leurs  postes  respectifs. 

60  Les  officiers  de  l'état-inajor-général  et  celui  de 
la  division  où  sera  le  feu  se  porteront  au  lieu  de 
l'incendie  pour  y  faire  observer  l'ordre  si  nécessaire 
dans  ces  malheureuses  circonstances,  et  encourager 
et  diriger  les  travailleurs. 

(I)  Noos  donneront  incesftmincni  on  tabl«Aa  4e  U  gwém 
nationalo  parisienne,  qui  en  fera  eçon^ltro  Tore anisation  et 
la  «lisciplinf .  A.  M« 
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70  II  sera  envoyé  [lar  chaque  compagnie  des  autres 
iMtailIons  de  la  division  où  sera  le  feu  quatre  hom- 
mes armés  et  huit  hommes  sans  armrs,  conduits  pnr 
un  oflicier  ou  bas-oflicier  arme',  pour  faire  la  police. 

8  *  il  sera  également  détache  de  chacune  des  com- 
pagnies des  cmq  autres  divisions  d'infenterie  deux 
hommes  armés  et  quatre  hommes  sans  armes,  con- 
duits uar  un  bas-ofucier  armé. 

00  Chaque  capitaine  de  cavalerie  enverra  un  ma- 
réchal-des-loffis,  deux  brigadiers  et  six  maîtres  pour 
écarter  la  foule  des  différents  débouchés,  et  mamte- 
nir  le  bon  ordre  dans  les  approches  du  feu, 

100  Les  secours  à  Tincendie,  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 7, 8  et  9  du  présent  ordre,  ne  seront  envoyés 
que  par  les  ordres  du  major-général,  auquel  le  com- 
mandant en  chef  des  pompiers  en  aurait  fait  connaî- 
tre la  nécessité  ;  cette  précaution  ayant  pour  objet 
d'éviter  aux  soldats-citoyens  des  fatigues  inutiles, 
et  cependant  de  le^  faire  arriver  au  1)esoin. 

110  Les  sardes  et  patrouilles  redoubleront  de  vi- 
gilance et  ^activité  dans  leurs  arrondissements  pour 
y  maintenir  la  police  et  le  repos  public. 

120  Les  troupes  de  service  à  l'mcendie  y  resteront 
jusqu'à  ce  que  le  major-géuéral  les  fasse  avertir  par 
un  cavalier  de  rentrer. 

130  Les  officiers  de  service  à  Tincendie  s'enten- 
dront avec  le  commandant  en  chef  des  pompiers 
pour  diriger  les  travaux  contre  Tincendie,  et  lui 
donneront  les  hommes  nécessaires  pour  le  travail 
des  pompes. 

140  Tous  les  commandants  de  bataillon  et  les  ca- 
pitaines de  cavalerie  enverront  un  soldat  d'ordon- 
nance au  major-général,  qui  fera  relever  les  diffé- 
rents détachements  par  leurs  bataillons  respectifs, 
dans  le  cas  où  l'incendia  durerait  plus  de  six  heures  ; 
pour  cet  effet,  les  commandants  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  cavalerie  auront  attention  de  tenir  tou- 
jours prêt  à  marcher  un  pareil  détachement  à  celui 
âui  est  au  feu  :  ce  détachement  ne  marchera  cepen- 
antque  d'après  l'ordre  du  major-général. 

150  0ans  le  cas  où  l'incendie  menacerait  de  durer 
longtemps,  le  commandant  en  chef  des  pompiers  en 

Crérienctra  le  major-général,  qui  fera  rentrer  le  ba- 
liilon  dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  feu,  et 
y  suppléera,  s'il  le  croit  nécessaire,  par  les  neuf 
autres  bataillons  de  la  division,  ou  même  par  tous 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

D'après  tous  les  cas,  ce  bataillon  fournira,  douze 
heures  après  son  départ,  le  même  nombre  d'hommes 
que  les  neuf  autres  bataillons  de  sa  division,  lesquels 
seront  relevés  toutes  les  quatre  heures,  comme  le 
reste  de  la  troupe,  ou  plus  souvent,  si  le  major-géné- 
ral l'ordonne. 

160  Lorsaue  le  feu  ne  sera  pas  considérable  et  que 
le  commandant  en  chef  des  pompiers  assurera  qu'il 
n'y  a  pas  de  dange-r,  on  n'y  enverra  des  secours  que 
des  bataillons  ou  sera  le  feu,  et  de  la  manière  or- 
donna par  le  présent  ordre. 

170  Les  officiers  veilleront  particulièrement  à  ce 
qu*îl  ne  soit  fait  aucun  tort  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires dej  maisons  incendiées,  et  feront  arrêter 
ceux  qui  seraient  munis  de  quelaues  effets  :  ils  en 
rendront  compte  au  major-général,  qui  les  enverra 
au  comité  de  police  pour  être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

180  Pour  veiller  également  à  la  sûreté  des  citoyens 
des  rues  vobines  de  l'incendie,  le  major-général  fera 
faire  de  fréquentes  patrouilles,  qui  parcourront  ces 
différentes  rues  pour  arrêter  tous  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  tirer  de  l'eau  aux  puits  des  maisons,  y 
outrent  souvent  dans  l'intention  d'y  voler.  Ces  pa- 
trouilles favoriseront  en  même  temps  les  porteurs 
d'eau,  qui  souvent  sont  arrêtés  et  conduits  par  le 


peuple  au  lieu  de  rincendie,  ce  qui  u*^cst  d'aucunr 
utilité. 

190  II  est  d*autant  plus  essentiel  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'article  précédent,  que  les  dépôts 
d'eau,  qui  sont  en  grand  nombre  dans  Pans,  suffi- 
sent au-delà  pour  l'mcendie  le  plus  considérable. 

20O  Les  patrouilles  empêcheront  et  disperseront 
également  toute  espèce  d'attroupements,  qui  se  fout 
toujours  sous  prétexte  d*aider  dans  les  travaux,  et 
dont  on  n'a  nullement  besoin,  le  nombre  de  la  troupe 
étant  assez  considérable. 

210  Les  commandants  des  différents  postes  d'infan- 
terie de  la  garde  nationale  donneront  le  nombre 
d'hommes  nécessaire,  tant  pour  le  transport  des  pom- 
pes, que  pour  avertir  aux  différents  dépôts  u'eau 
contre  l'incendie;  et  ce,  sur  la  demande  des  chels- 
pompiors,  avec  lesquels  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  bien  s'entendre  ;  en  conséauence,  il  est  ex- 
pressément défendu  à  tous  particuliers  d'exiger  des 
secours  des  corps-de-gardes  de  pom|)iers  éloignés  de 
l'incendie,  lesquels  ne  doivent  se  joindre  à  ceux  qui 
en  sont  voisins  oue  d'après  les  ordres  qu'ils  en  au- 
raient reçus  de  leur  commandant,  ou  sur  la  simple 
demande  du  chef-pompier  arrivé  le  premier  au  feu. 
Cette  défense  a  pour  objet  de  ne  point  dégarnir  inu- 
tilement des  quartiers  dans  lesquels  il  pourrait  y 
avoir  également  un  incendie. 

220  Le  major  de  la  division  où  sera  le  feu  s'arran- 
gera de  manière  à  ce  qu'il  y  ait,  près  du  major-gé- 
néral, deux  ou  trois  aides-majors  de  sa  division, 
lesquels  seront  particulièrement  chaînés  par  le  ma- 
jor-général d'aller  rendre  compte  à  M.  le  maire  et  à 
M.  te  commandant-général  des  progrès  ou  de  la 
diminution  du  feu,  et  généralement  de  tous  les  évé- 
nements auxquels  l'incendie  aurait  domié  lieu. 

Approuvé,  et  permis  d'imprimer. 

Signé,  Baiixv,  Lapaybttb,  Duport- 
DuTRBTRB,  GouviON ,  ma- 
jor-généraL 

COMiré  DES  RECHEBCBBS. 

Suite  dmeompte  rendu  à  l'aisemblée  générale  dee 
représentante  de  ta  commune,  nar  M.  Âgier,au 
nom  du  comité  des  recherches,  a  ta  séance  publi- 
que du  30  norem6re  1780. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a  tenté,  dans  la 
séance  du  23  juin,  de  renverser  tous  les  droits  de  la 
nation  ;  et,  pour  assurer  l'effet  de  cette  violence,  on 
a  rassemblé  une  armée  autour  de  Versailles  et  de 
Paris,  afin  d'imposer  tout  à  la  fois  et  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  et  aux  habitants  de  la  capitale. 
On  s'est  servi  de  cette  armée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale, en  la  tenant  captive  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces, dont  on  lui  avait  ôté  jusqu'à  la  police,  afin  d'en 
interdire  l'utile  publicité,  et  d'empêcher  la  réuuion 
des  trois  ordres;  on  s'est  servi  de  cette  armée  con- 
tre Paris,  témoins  l'irruption  violente  dans  les  Tui- 
leries et  le  siège  meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà  des 
faits  qui  ne  peuvent  pas  être  déniés,  et  assurémeiit 
ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agents  du  pou- 
voir, lorsque  le  décret  qui  les  déclare  responsaoles 
n'a  été  rendu  que  le  13  juillet,  et  n'a  pas  même  été 
publié  dans  la  forme  légale?  Voilà  le  point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  au  décret,  et  le 
manque  de  solennité  dans  sa  publication,  les  agents 
du  pouvoir  n'en  sont  pas  moins  coupables  d'avoir 
exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils  avaient  reçus; 
que  la  responsabilité  u  a  été  que  déclarée,  et  non  pas 
établie  par  le  décret  du  13  juillet  ;  qu'elle  a  son  fon- 
dement dans  des  lois  antérieures,  et  dérive  de  la  na- 
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tiire  mt^me  du  contrat  social.  Les  ordres  de  la  cour 
n'excusaient  pas  les  assassins  qui  ont  commis  le 
massacre  de  la  Saint-Barthélémy  ;  ils  D*ont  pas  excusé 
Tavocat- général  Guérin,  auteur  des  sanglantes  exé- 
cutions de  Cabrières  et  Mérindol ,  qui ,  malgré  des 
lettres-patentes  du  roi  François  l'*'",  qu'il  croyait  lui 
servir  d  égide,  a  porté  sa  tête  sur  Techafaud.  Pour- 
quoi donc,  dans  Tallaire  du  mois  de  juillet,  les  agents 
civils  et  militairesde  l'autorité  se  mcllraienl-ils  à  cou- 
vert de  la  poursuite  d^s  lois,  en  prétextant  les  ordies 
qu'ils  ont  reçus? 

Voilà  nos  principes;  voilà  notre  thèse.  C*est  au  tri- 
bunal de  la  nation  à  prononcer. 

Un  trois'ème  procès  actuellement  pendant  au  tri- 
bunal national,  sur  le  poursuite  de  la  commune,  est 
celui  du  sieur  Augeard,  auteur  d'un  projet  pour  con- 
duire le  roi  à  Metz. 

Un  mémoire  dicté  nar  le  sieur  Augeard,  et  corrigé 
de  sa  mam,  forme  ta  oase  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Augeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa 
pensée,  et  ne  peut  pas  conséquemment  servir  de  ma- 
tière à  un  procès.  Il  aurait  raison  si  le  fait  était  vrai  ; 
mémo  cogiialionis  pœnam  palitur.  Mais  peut-on  dire 
que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n'ait  été  que  sa 
pensée,  lorsq^ue  ce  mémoire  même  annonce  qu'il  avait 
communique  son  projet  à  une  personne  de  considé- 
ration, en  lui  remettant  par  écrit  l'itinéraire  qu 
prétendait  faire  suivre  à  Sa  Majesté? 

Quoique  ce  mémoire  e(\t  pu  parakre  suffisant  pour 
opérer  la  condamnation  du  sieur  Augeard,  on  n'a  pas 
cru  devoir  ntfçliger  le  secours  de  l'information.  On  a 
lait  assigner  divers  témoins  ;  ils  sont  éloignés ,  et 
cette  seule  circonstançç  empêche  que  la  procédure 
ne  soit  plus  avancée. 

Un  quatrième  procès  dénoncé,  sous  le  nom  de  la 
commune ,  au  tribunal  national,  est  celui  des  enrô- 
lements, dans  lequel  se  trouvent  impliqués  l'abbé 
Donglas,  le  sieur  du  Reynier  et  plusieurs  autres. 

Il  n'est  que  trop  constant  que,  pour  favoriser  la 
conduite  du  roi  à  Metz,  on  avait  entrepris  de  lever 
un  corps  de  troupes,  sous  le  nom  de  gardesdu-roi 
aumumërairti,  probablement  ainsi  appelés  par  op- 
position à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  ^rmée  ;  le 
comte  a  Astorg,  officier  anx  gardes-du-corps,  rece- 
vait les  déclarations  des  enrôlements  ;  il  est  en  fuite, 
et  là  se  rompt  le  (il  de  cette  conspiration. 

L'abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Reynier  et  deux 
autres  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  Clià- 
telet  vendredi  dernier  ;  il  est  à  présumer  que  leura 
interrogatoires  indiqueront  d'autres  coupables. 

Le  cinquième  procès  pendant  au  tribunal  national, 
et  dénoncé  sous  le  nom  de  la  commune ,  est  celui 
du  chevalier  de  RuUidge,  qui,  en  annonçant  une 
mission  du  gouvernement  qu'il  n'avait  pas,  faisait 
venir  les  boulangers,  recevait  leurs  soumissions,  et 
leur  promettait  un  prêt  de  2  à  3,000,000  pour  ache- 
ter des  ^ains;  prêt  bien  plus  avantageux,  disait-il, 
que  celui  offert  aux  mêmes  boulangers  par  la  com- 
mune, sous  caution,  suivant  lui,  et  a  gros  intérêt. 

Le  chsvaher  de  Rutlidge  est  encore  auteur  ou 
coopérateur  de  différents  mémoires  imprimés  sous  le 
nom  de  la  communauté  des  boulangers,  qui  ont 
causé  le  plus  grand  scandale  ;  il  a  été  question  de  lui 
plus  d*une  fois  dans  cette  assemblée. 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  juge 
ordinaire,  qui  est  le  lieutenant-criminel  du  Chàtelet; 
nais  il  a  paru  tenir  au  crime  de  lèse-nation  ;  et,  en 
conséquence,  il  vient  d'être  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal national,  c'est-à-dire  le  Chàtelet  même,  tous 
les  services  assemblés,  et  présidés  par  le  lieutenant 
civil. 

Un  sixième  procès,  également  pendant  à  ce  tri- 


bunal, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  nommé  Deschamps,  prévenu  d'être  alléchez  les 
fermiers  pour  les  engager  à  ne  pas  battre  leuis  grains 
et  à  ne  point  les  porter  au  marché. 

Ce  délit  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordi- 
naire ;  mais  il  vient  d'être  renvoyé,  comme  le  précé- 
dent, au  tribunal  national. 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  national, 
sur  la  poursuite  de  la  commune,  est  celui  relatif  aux 
attentats  commis  dans  le  château  de  Versailles  le 
6  octobre.  La  dénonciation  vient  d'en  être  formée; 
vous  avez  entre  les  mains  l'avis  du  comité  qni  en  dé- 
termine l'obiet  ;  et,  quant  aux  détails,  il  n'est  pas  en- 
core temps  de  les  dévoiler  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  si  les  antres  délits 
portaient  atteinte  à  notre  sûreté,  celui-ci  a  compro- 
mis un  autre  intérêt  qui  nous  est  plus  précieux  en- 
core, celui  de  notre  honneur,  l'honneur  de  cette  ca- 
pitale, indignement  calomniée  dans  les  provinces,  et 
jusque  chez  les  nations  étrangères. 

Il  importe  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  imputer  les 
attentats  commis  à  Versailles,  dans  la  matinée  dn 
6  octobre  ;  quel  en  était  le  but,  et  principalement 
combien  ils  sont  étrangers  aux  bons  habitants  d'une 
ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respect 
pour  ses  rois,  et  qui,  après  avoir  manifesté  ce  senti- 
ment dans  tous  les  âges  de  la  monarchie,  n'aurait 
farde  de  l'affaiblir  sous  le  règne  d'un  prince  si  digne 
e  sa  soumission ,  de  sa  reconnaiasance  et  de  son 
amour. 

Tels  sont ,  messieurs,  les  objets  dont  nous  avions 
à  vous  entretenir. 

Après  avoir  préparé  par  nos  recherches  l'instruc- 
tion des  procès  soumis  au  tribunal  national ,  nous 
nous  proposons  de  suivre  cette  instruction.  On  doit 
nous  donner  des  copies  de  tous  les  interrogatoires, 
de  toutes  les  informations  qui  ont  été  feites  et  de 
celles  qui  sont  à  faire  ;  nous  assisterons,  autant  qu'il 
nous  sera  possible,  à  toutes  les  séances  puhliqucs  de 
la  procédure  ;  en  un  mot,  nous  ne  négligerons  aucuR 
moyen  pour  tâcher  d'opérer  la  conviction  des  coupa- 
bles, et  procurer  à  la  justice  un  triomphe  éclatant. 
Heureux  si,  par  nos  travaux,  nous  pouvons  contri- 
buer à  rétablir  l'ordre  public,  et  assurer  le  repos  de 
nos  concitoyens  ! 

Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions*  désagréa* 
blés  pour  nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil 
par  ceux  qui  peuvent  les  redouter  ;  nous  savons 
qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et  à  des  inimitiés 

Suissantes,  dont  l'obscurité  d'nne  vie  privée  semblait 
evoir  nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  crainte  nons 
fasse  jamais  oublier  nos  devoirs  !  Vous  nous  aves 
confie  vos  plus  chers  intérêts,  votre  sûreté,  l'hon- 
neur de  la  capitale,  le  salut  de  la  patrie,  voilà  les 
grands  objetsqui  nous  occupent  ;  et,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  ap- 
préhendions de  compromettre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréieau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  10  DÉCEMEEB. 

Suite  du  discours  de  M*  le  eonUe  de  Mirabeau 

Une  marche  graduelle  n'est-elle  pas  indiquée  par 
la  nature  elle-même  dans  toutes  ses  opi'ratioBS,  par 
l'esprit  humain  dans  tous  ses  procédés,  par  l'expé- 
rience dansions  ses  résultats,  comme  la  marche  à 
laquelle  a  voulu  nous  assujotir  l'auteur  éternel  des 
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^trcs?  La  politique  est  une  science  ;  Tadminlstration 
est  une  science  et  un.art;le  gouvernement  embrasse 
tout  ce  au'il  y  a  de  grand  dans  Thumanité;  la  science 
qui  fait  le  destin  des  Etats  est  une  seconde  religion, 
et  par  son  importance  et  par  ses  profondeurs. 

L'art  le  plus  difficile  serait-il  donc  le  seul  quMl  ne 
faudrait  point  étudier  ?  Le  regarderions-nous  comme 
les  jeux  de  hasard  que  Ton  n'apprend  point,  parce- 
qu'ils  dépendent  de  combinaisons  qui  surpassent 
notre  portée  ?  Raisonnerions-nous  sur  la  politique 
autrement  que  sur  tous  les  objets  de  la  vie  ? 

Si  l'expérience  ne  se  forme  que  par  degrés,  si  elle 
étend  sa  sphère  pen-à-peu,  si  sa  marche  naturelle 
est  de  s'élever  graduellement  du  simple  au  composé, 
la  nature  et  la  raison  veulent  que  Ton  passe  par  les 
fonctions  les  plus  simples  de  Tadministration,  avant 
que  de  parvenir  aux  plus  compliquées;  qu'on  étudie 
les  lois  dans  leurs  effets,  dans  leur  action  même, 
avant  que  d'être  admis  à  les  reformer,  et  à  en  dicter 
de  nouvelles;  qu'on  ait  subi  enlin  un  genre  d'é- 
preuves qui  écarte  l'incapacité  ou  la  corruption, 
avant  que  d'arriver  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  présenter  à  l'appui  de  ce  système  quel- 
ques observations  plus  particulières,  et  résoudre  une 
objection  spécieuse. 

Si  vous  décrétiez,  messieurs,  qu'il  faudrait  avoir 
réuni  deux  fois  les  suffrages  du  peuple,  comme  mem- 
bre de  quelque  assemblée  administrative,  ou  de 
quelque  tribunal,  avant  que  d'être  éligible  à  l'As- 
semblée nationale,  vous  donneriez  une  double  va- 
leur k  toutes  les  élections,  vous  mettriez  ceux  cfui  se 
destinent  aux  emplois  dans  l'heureuse  nécessité  de 
dépendre  de  l'estime  de  leurs  concitoyens,  dès  les 
premiers  pas  de  leur  carrière. 

J'ose  dire  que  vous  opéreriez  une  révolution  dans 
les  habitudes  d'une  jeunesse  qui  passe  de  la  frivo- 
lité à  la  corruption,  et  de  la  corruption  à  la  nullité. 
11  ne  s'agira  plus  d'enlever  les  élections  nationales 
par  la  brigue,  par  l'ascendant  des  familles,  par  ces 
préjugés  toujours  trop  favorisés  dans  les  constitu- 
tiottsles  plus  libres;  vous  semblerez  dire  par  le  dé- 
cret que  je  vous  propose  :  Qui  que  vous  soyez,  ne 
vous  flattiez  pas  de  tout  obtenir  sans  avoir  acheté  vos 
honneurs  pirr  des  travaux  et  des  services  ;  vous  n'a- 
vancerez qu'en  justifiant  à  ehaque  pas  l'opinion  pu- 
blique ;  vous  serez  pesé  dans  ta  balance  de  l'expé- 
rience, et  comparé  sans  cesse  à  vas  rivaux.  La  fa- 
veur pourra  vous  ouvrir  plutdt  la  barrière;  mais 
tandis  que  des  hommes  qui  yous  valent  bien  par- 
courront lentement  tous  les  degrés  de  cette  échelle 
instructive,  une  indulgence  nuisible  à  vos  propres 
talents  ne  vous  élèvera  pas  au  sommet  sans  que  vous 
ayez  donné  des  gages  à  la  confiance  de  la  nation. 

Encore  une  fois,  messieurs,  cette  loi  serait  un  no- 
ble moyen  de  prévenir  la  dégénération  d'une  classe 
qui,  dans  tous  les  pays  du  monde  (en  faisant  des  ex- 
ceptions qui  n'en  sont  que  plus  honorables),  semble 
s*au>aisser  dans  Tordre  moral,  à  proportion  et  ce 
qu'elle  s'élève  dans  celui  de  la  société. 

Le  second  motif  nui,  je  le  déclare,  m'entraîne  ir- 
résistiblement vers  le  système  graduel,  c'est  la  né- 
cessité de  rendre  toutes  les  fonctions  publiques  inté- 
'ressantes  et  honorables,  de  répandre  une  émulation 
de  vertu  et  d'honneur  dans  les  municipalités,  de  re- 
hausser le  prix  des  suffrages  populaires,  lors  même 
qu'ils  ne  confèrent  qu'une  place  subalterne  d'admi- 
nistration. 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  municiiMlikës 
soient  dédaignées  par  les  uns  comme  des  emplois  in- 
férieurs, redoutées  par  les  autres  comme  des  postes 
de  fatigue  etd'eniiui,  abandonnées  à  un  petit  nombre 
de  postulants  qui,  dépourvus  de  tout  mérite,  de  toute 
faculté,  de  toute  considération  p^^rsonnelle,  ne  lar- 


deraient pasà  les  avilir  ;  car  les  places  ne  valent  sou- 
vent, aux  yeux  des  hommes,  que  par  Tidée  qu'ils  so 
forment  de  ceux  qui  les  recherchent  et  qui  ks  occu- 
pent. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  n'est  pas  d'emploi  si 
mince  dans  la  société  qui  ne  puisse  donner  du  lustre 
à  celui  qui  n'en  a  aucun,  m  si  peu  lucratif  qui  ne 

Kr^hte  une  ressource  à  quiconque  en  est  dépourvu.  .• 
lais  nous  devons  élever  les  municipalités  au-dessus 
des  ambitions  et  des  intérêts  de  ce  genre. 

Si  les  Romains  n'avaient  pas  tout  concentré  dans 
Rome,  s'ils  avaient  jeté  plus  d*éclat  sur  les  ad- 
ministrations municipales,  s'ils  en  avaient  fait  le 
premier  échelon  des  nonneurs,  ils  n'auraient  pas  été . 
réduits  à  faire  des  lois  de  contrainte  et  de  rigueur 
pour  soumettre  les  citoyens  des  villes  à  ces  fonctions 
onéreuses.  Ces  lois  sont  restées  ;  elles  attesteut  les 
fautes  des  maîtres  du  monde.  Evitons-les,  cultivons 
nos  provinces,  donnons-y  de  l'éclat  à  tous  les  em- 
plois décernés  par  la  patrie.  Anéantissons  ce  malheu- 
reux préjugé  qui,  sur  la  mine  des  distinctions  an- 
ciennes, ne  manquerait  pas  d'élever  des  distinctions 
d'une  nouvelle  espèce;  qui, sur  les  débris  des  classes 
et  des  ordres,  créerait  de  nouvelles  classes,  de  nou- 
veaux ordres  tirés  du  sein  des  élections  même,  des 
différences  inévitables  entre  les  municipalités,  les 
administrations  de  département,  et  l'Assemblée  na- 
tionale. Nous  n'aurions  fait  notre  devoir  qu'à  demi. 
Si  nous  n'dtions  à  l'orgueil  cette  ressource  dange- 
reuse. Mais  nous  mettons  de  la  fraternité  entre  tou- 
tes les  fonctions  publiques,  si  la  moins  éclatante  de 
ces  fonctions  est  un  degré  ni^essaire  pour  s'élever  : 
si  la  plus  haute  tient  par  des  transitions  inévitables 
aux  grades  inférieurs,  si  tons  les  honneurs  publics 
sont  comme  une  onde  pure  distribuée  dans  des  ca- 
naux différents,  mais  coulant  des  uns  dans  les  au- 
tres, toujours  limpide,  et  surtout  toujours  la  même; 
Cette  filiation  des  emplois  produirait  un  autre  effet 
non  moins  avantageux  ;  l'ambition  des  hommes  de- 
viendrait, dans  les  places  les  moins  brillantes,  la 
caution  de  leur  zèle  à  en  remplir  les  devoirs.  Ah  ! 
que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a  su  donner 
aux  passions  cette  direction  morale,  quand  il  a  su 
montrer  aux  citoyens  leur  intérêt  dans  lenr  probité, 
quand  il  a  l'heureuse  habileté  de  prendre  leurs  in- 
clinations dominantes  pour  les  leviers  de  la  loi. 
Quelque  Idnction  qu'un  homme  exeree,  lorsqu'elle 
est  un  état  passager  d'épreuve  sur  lequel  on  apprécie 
ses  talents,  son  intégrité,  pour  l'élever  a  des  postes 
phis  éminents,  dè»-lors  on  peut  compter  sur  son  at- 
tention continuelle  à  se  maintenir  irréprochable  et 
se  concilier  l'estime  de  ses  concitoyens. 

Vous  avez  fait  de  sages  décrets  pour  assurer  la 
responsabilité  de  tous  les  officiers  publics  ;  mais  pu- 
nir, réprimer,  retenir  par  la  crainte,  c'est  peu  de 
chose  ;  au  lieu  d'aiguiser  contre  les  lois  la  subtilité 
des  hommes  et  leur  fatale  industrie  à  les  éluder,  il 
faut  asseoir  leur  observation  sur  des  motifis  qui,  pé- 
nétrant au  fond  des  coeurs,  la  rendent  douce  et  fa- 
cile. On  n'arrache  jamais  par  des  lois  réprimantes 
qu'une  obéissance  trompeuse  et  dégraaée;  mais 
1  honneur  mis  en  dénôt  dans  les  suffrages  du  peuple; 
mais  l'espérance  habilement  ménagée  de  place  en- 
place  et  ae  fonction  en  fonction  ;  mais  l'ambition  ap- 
pelée à  tout  mériter,  au  lieu  de  tout  envahir,  voilà 
des  ressorts  dont  la  force  e^t  en  proportion  avec  les 
obstacles  qu'il  faut  surmonter,  aes  ressorts  qui  ont 
la  trempe  indestructible  de  la  liberté. 

Je  m'appuie  avec  confiance  d'une  autorité  respec- 
table à  tous  les  amis  du  bien  public.  L'auteur  im* 
mortel  du  dmlral  social  a  donné  en  toute  occasion 
les  plus  grandes  louanges  au  système  graduel  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Dans  les  beaux. 
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tempt  de  Borne,  dft-il.  on  passait  par  la  préture  pour 
arriver  au  consulat.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  intègre, 
ôbserve-t-il  encore,  que  les  questeurs  des  armées 
romaines,  parceque  la  questure  était  le  premier  pas 
pour  arriver  aux  charges  curules. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  dans  le  système 
mduel,  les  fonctions,  d'ailleurs  obscures,  s  enno- 
blissent par  la  perspective  de  celles  qui  sont  plus  re- 
levées :  les  hommes  se  montent  naturellement  au 
niveau  de  leurs  espérances.  Voulez-vous  vivifier 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  voulez-vous  enno- 
blir jusqu'aux  plus  petits  emplois?  que  les  services 
soient  runique  voie  d'avancement,  et  que  tout  état 
public  serve  d'épreuve  pour  parvenir  à  un  autre. 

Mais,  dira-t-on,  nous  allons  attenter  à  la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe  qu'elles 
ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance,  et  nous 
allons  prescrire  des  limites  à  la  confiance.  —  Je  ne 
crois  pas,  messieurs,  que  cette  objection  soit  fondée. 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune  ou  un 
certain  ordre  de  naissance,  et  en  faire  une  condition 
d'éligibilité,  c'est  frapper  tous  ceux  qui  sont  hors 
de  cette  li^ne,  c'est  prononcer  exclusion  contre  eux, 
c'est  les  deshériter  d'un  droit  naturel  ;  mais  fixer  à 
la  marche  des  avancements  des  règles  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  qui  laissent  à  tous  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  es|>erances,  qui  sont  dirigées  con- 
tre les  privili-ges  en  laveur  de  régalité,  ce  n'est  point 
blesser  le  principe,  c'est  le  protéger  et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d'élire,  irait  donc 
k  coMamner  aussi  ces  lois  des  peuples  libres  que 
nous  avons  adoptées,  pour  assurer  I  amovibilité  des 
emplois,  pour  en  forcer  le  renouvellement  après  un 
certain  nombre  d'années  !  Ce  principe  irait  donc  à 
condamner  les  lois  ({ui  fixent  1  âge  ou  majorât  civil 
et  politique  !  mais  si  la  loi  a  voulu  s'assurer  de  l'ex- 
périence et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  em- 
plois, comme  la  raison  et  l'expérience  dépendent 
moins  du  temps  qu'on  a  vécu  que  de  l'usage  qu'on 
en  a  Daiit,  c'est  entrer  dans  l'esprit  de  cette  loi  que 
dVxieer  un  noviciat  pour  être  éligible  dans  le  corps 
législatif. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  faire  sur  la  confiance 
une  diservation  particulière  a  un  gouvernement  re- 
présentatif tel  que  le  nôtre« 

Nous  sommes  élus  par  un  senl  département,  et 
BOUS  devenons  les  représentants  de  tout  le  royaume. 
Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  des 
citovens  d'un  département ,  mais  par  une  assez  petite 
délegatiou  d'entre  eux. 

De  là,  ce  me  semble,  résulte  une  vérité  que  l'on 
ne  saurait  contester  :  c'est  que  la  confiance  dont 
jouira  le  corps  législatif  serait  précaire,  si  on  ne 
trouvait  un  moyen  de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  à  la 
confiance,  en  la  faisant  porter  sur  le  système  des 
<^lections  graduelles;  on  n'aura  pas  à  craindre  les 
premiers  choix  des  électeurs  séduits,  trompés,  cor- 
rompus peut-être  ;  mais  tous  leurs  choix  seront  jus- 
tifiés d'avance  par  les  preuves  qu'un  candidat  aura 
données  de  ses  talents,  de  ses  vertus.  Ces  choix  se- 
ront d'autant  plus  populaires  (fu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  auront  participé  directement  ou 
indirectement  à  la  nomination  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à  leurs  concitoyens  : 
notre  choix  a  été  dicté  par  le  vôtre  ;  nous  ne  vous 
donnons  pas  un  homme  inconnu.  Il  est  précédé  de 
ses  services,  et  la  voix  publique  nous  l'a  désigné. 
Quant  aux  provinces,  elles  se  donneront  par  là  des 
cautions  réciproques  que  la  brigue,  la  ravcur,  la 
complaisance,  la  vénalité,  un  caprice  populaire,  une 


fantaisie  subite  ne  livreront  pas  tes  destinées  de  Tein' 
pire  à  des  représentants  corrompus  ou  ineptes.  Les 
provinces  seront  ainsi  plus  calmes,  plus  tranquilles, 
sur  la  foi  de  la  raison  publique  ;  les  décrets  soufc- 
rains  seront  plus  respectés,  et  l'opinion  morale  sera 
leur  plus  grande  puissance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à  la  confiance,  ce 
n'est  pas  y  attenter;  il  ne  fiautdonc  pas  faire  une 
objection  contre  le  système  graduel  d'un  de  ses  plus 
grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiques  que  je 
vous  ai  présentées  vous  déterminent  à  consacrer 
cette  marche  expérimentale  et  graduelle,  il  convient 
d'assiçner  le  terme  où  elle  sera  rigoureusement  sui- 
vie. I/ordonner  dès  à  présent,  ce  serait  vouloir  fim- 
possible  ;  mais  dans  huit  ou  dix  ans,  le  nombre  des 
citoyens  qui  auront  passé  par  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  départements  ou  l'Assemblée  natio- 
nale, formeront  un  fonds  d'hommes  suffisants  pour 
pr^nter  un  champ  très  vaste  au  choix  des  électeurs. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

10  A  compter  du  1er  janvier  1797,  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'a 
réuni  au  moins  deux  fois  les  suffraees  du  peuple, 
comme  membre  de  quelque  assemblée  administra- 
tive de  département,  de  district  ou  des  municipali- 
tés ;  ou  s'il  n'a  rempli  durant  trois  ans  au  moins  une 
{>Iace  de  magistrature;  ou  enfin,  s'il  n'a  déjà  été  une 
bis  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

20  A  compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  des  assemblées  de  département,  s'il  n'a  déjà 
été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées  de  dis- 
trict ou  dans  les  municipalités. 

30  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  à 
un  âge  trop  avancé,  tout  citoyen  actif  pourra  être 
admis  aux  emplois  municipaux  dès  l'âge  de  vingt- 
un  ans. 

L'Assemblée  avait  écouté  ce  discours  avec  une  at- 
tention qui  tenait  au  sentiment  de  l'importance  d'une 
question  si  neuve  et  si  intéressante.  Cependant,  dès 
que  le  premier  article  du  projet  de  décret  fut  lu,  les 
mécontentements  de  quelques  personnes  empêchè- 
rent la  continuation  de  la  lecture;  M.  de  Mirabeau 
disait  en  vain  que  les  trois  articles  formaient  un  senl 
tout,  Foicf  aurtfijefempf,  ajoutait-il,  d'en  démon-' 
trer  la  perversité  el  la  ieéléralesse.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près un  assez  long  intervalle  qu'il  acheva  la  lecture 
du  décret,  et  qu'on  put  juger,  par  les  applaudisse- 
ments, que  les  voix  étaient  au  moins  partagées. 

M.  Baunats  :  Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un 
seul  coup,  il  suffisait  de  s'envelopper  de  principes 
contraires,  de  queYcjues  idées  morales,  et  de  qucl- 

aues  preuves  d'érudition,  le  préopinant  pourrait  se 
atter  de  produire  de  l'effet  sur  vous;  mais  heureu- 
sement il  vous  a  afl[uerris  contre  les  prestiges  de  son 
éloquence,  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu  l'occasion 
de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi  les  traits  élé- 
gants dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  écla- 
tante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démon- 
trer nue  les  pouvoirs  doivent  être  répartis  entre 
tous;  le  même  bon  sens  prouve  que  sans  cette  égale 
répartition  l'égalité  sociale  ne  peut  exister.  La  dé- 
claration des  droits  a  consacré  ces  principes.  La  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  tend  a  réunir  dans  un  petit 
nombre  de  personnes  les  pouvoirs  municipaux,  ad- 
ministratifs et  législatifs,  et  l'on  prétend  qu'elle  doit 
établir  l'égalité  et  la  liberté. 
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cîoq  poot  rAsseinbl^4!  nationale.  En  effi-t,  on  devraîl 
avoir  oocapé  deux  fois  des  places  dont  les  fonctions 
durent  quatre  ans;  il  faut  au  moins  deux  années 
d'intervalle  :  ainsi  voilà  dix  années  à  ajouter  à  la 
majorité  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédents  décrets^ 
aux  termes  du  règlement,  on  pourrait  l'attaquer  par 
la  question  préalable. 

Elle  est,  de  plus,  contraire  à  la  nature  des  choses, 
aux  convenances  et  à  l'intérêt  public. 

C'est  dans  les  assemblées  administratives  qu'il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s'acquiert  qu*avec 
le  temps;  ces  assemblées  sont  moins  nombreuses  que 
les  assemblées  nationales,  et  l'effet  d*un  petit  nom* 
bre  de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien  plus 
fâcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études, 
destina  à  l'Assemblée  nationale,  se'verront  forcés 
de  passer  car  des  places  auxquelles  ils  ne  seront  pas 
propres  ;  il  faudra  qu'ils  renoncent  à  leur  fortune 
pour  se  livrer  à  un  noviciat  d'une  aussi  grande  du- 
rée; et  les  gens  riches,  seuls  capables  de  ce  sacrifice, 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  proposer  a  une  na- 
tion de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée 
que  dans  dix  ans;  je  ne  sais  pas  si  elle  conviendra 
a  cette  époque.  Vous  aurez  besoin,  dans  quelques 
nnuées,  d'une  Convention  nationale,  pour  réformer 
les  erreurs  que  Texpérience  aura  fait  reconnaître 
dans  la  constitution;  je  demande  l'ajournement  de 
la  motion  à  cette  Convention. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Le  préopînaut  paraît 
oublier  oue  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  législateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demande  a  lui  répondre  ;  mais,  comme  le  comité  des 
dix,  dont  je  suis  membre,  m*appelle,  et  qu'il  est 
temps  de  passer  à  Tordre  de  deux  heures,  je  prie 
l'Assemblée  d'ajourner  la  discussion. 

M.  de  Mirabeau  sort. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  alors  la  question 
prralahlesur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 
L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  ***  rend  compte,  an  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'une  affaire  relative  à  la  ville  de  Troyes. 

Sur  la  demande  et  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  habitants  de  cette  ville  avaient  adjoint 
à  la  municipalité  soixante-quatre  personnes,  et  cette 
rrunion  avait  formé  un  comité  général  et  provisoire, 
chargé  de  la  police  et  d'administrer  civilement  et 
militairement  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. Le  bailliage  a  déclaré  ce  comité  illégal,  et  par 
^hasard  douze  cents  hommes  sont  arriva  à  Troyes 
pour  soutenir  cette  sentence. 

Le  président  du  comité  a  interjeté  appel  :  il  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel. 

Le  bailliage  demande  que  l'Assemblée  nationale 
jipprouve  la  sentence,  et  la  ville,  que  les  décrets  de 
TAssemblée  soient  maintenus. 
-  Le  comité  propose  de  déclarer  ce  jugement  atten- 
tatoire à  la  liberté  des  citoyens  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  MAEQU1S  DE  FOUCAULT  z  Cette  affaire  est  une 
des  plus  importantes  de  celles  auxquelles  les  muni- 
cipalités anciennes  et  nouvelles  ont  donné  lieu.  Je 
m  intéresse  personnellement  à  la  ville  de  Troyes, 
parceque  j'y  ai  des  propriétés.  Un  décret  fiivorable 
un  comité  ferait  émigrer  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches qui  font  vivre  un  grand  nombre  de  citoyens 

Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif;  et  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  ne  Tordonnerai^pas  ainsi,  je  pro- 


pose d'ajourner,  pour  attendre  la  procédure  que  le 
comité  des  recherches  a  demandée. 

On  s'oppose  au  renvoi  et  à  l'ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée à  une  autre  séance. 
Elle  se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 

SiAICCB  DU  10  DÉCEMBBB  AU  SOIE. 

M.  le  président  annonce  dlversrs  adrecsM,  par  lesqnen» 
plusieurs  Tilles,  notamment  celle  de  Crépy  en  Valoir,  se 
plaignenl  de  la  diflkulté  qu^elles  ont  k  pourvoir  à  leur  suh- 
sistance.  M.  le  président  invite  le  comité  des  redierche^  à 
informer  rassemblée  des  découvertes  qu*il  a  pa  faire  sur 
les  enbarrementn  et  sur  Texportation. 

M.  de  Foucault,  membre  de  ce  comité,  dît  que  M.  Cm- 
meri,  membre  du  nouveau  comité,  et  qui  rétait  déjà  de 
Tancien,  est  chargé  de  ce  travail. 

M.  Dubois  de  Crancé  rappelle  à  rassemblée  une  dénon- 
ciation ,  quMI  lai  a  déjà  faite  plusieurs  fois,  il  affirme  de 
nouveau  que  l^esportalion  se  fait  par  la  Champagne  dan»  le 
LuxembouiY*  Que  depuis  peu  de  temps  on  a  fait  sortir  plus 
de  cent  quarante  mille  quartcaux  de  blés  de  la  Champa- 
gne, sons  préteite  d^approvisionner  CharlevUle,  qui  nVn  a 
pas  reçu  plus  de  six  mille. 

M.  Dubois  de  Crancé  est  interpellé  d'administrer  la 
preuve  de  ce  fait.  Il  répond  que  le  dépaté  de  Charlevillo 
doit  c' tre  dans  la  iribane  des  suppléants ,  et  que  dans  ce  cas 
il  prie  l'assemblée  de  Fadmeltre  &  la  barrew 

L*asfemblée  décrète  quQ  le  député  de  Cbarleville  sera 
admis  a  la  barre. 

Il  y  parait,  et  dit  qu*il  est  envoyé  par  Chaileville,  pour 
justifier  cette  ville  des  reproches  d*euharrementqni  loi  ont 
été  faits.  Que  dès  longtemps,  et  avant  même  que  PAnem* 
blée  nationale  eAt  rendu  ses  décrets  sur  les  subsistances, 
la  municipalité  de  Cbarleville  avait  pris  les  plus  sages  me- 
sures pour  empt^her  Texportation  ;  qnMl  n*entralt  pas  une 
voiture  de  blé  ou  de  farine  à  CbarievUle,  qui  ne  lût  enre- 
gistrée; qu'elle  éiait  conduite  aussitôt  au  marché,  et  ne 
pouvait  être  vendue  ailleurs.  Qu'ayant  appris,  il  y  a  quel- 
que temps,  que  Ton  faisait  monter  très  haut  les  destinations 
de  grains  qui  avaient  été  faites  pour  les  habitants  de  Char« 
leville,  ils  avaient  consulté  le  registre  des  entrées  des  vil* 
les  qui  les  avoisinent;  qu'en  effet  il  résultait  de  ce  relevé, 
qu'ils  étalent  présumés  avoir  reçu  plus  de  cent  sfi  mine 
quarteauxde  blés,  tandis  qu'ils  n'en  ont  rrçu  eflectlveiDenl 
que  six  mille  :  de  sorte  qu'il  leur  a  paru  que  l'on  se  servait 
du  prétexte  d'approvisionner  Cbarleville,  pour  faire  passer 
les  grains  hors  des  frontières  ;  qu'en  conséquence  ils  ont 
fait  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  releva  II  Ie5  ont  re- 
mis au  ministre,  et  qu'actuellement  ils  sont  occupés  k  rt* 
chercher  les  auteurs  de  ces  destinations  supposées  et  frau« 
duleuses. 

L'orateur  afoute  qu'il  croit  devoir  profiter  ée  l'andlpoeo 
que  lui  donne  l'asspmttlée,  pour  lui  présenter  kt  réclama«- 
tions  de  la  principauté  de  Cbarleville,  unie  ci*devant  ho- 
norifiquement  à  la  France,  et  qui  depuis  les  arrêtés  du  4 
août  s'y  est  unie  utilement  par  la  renonciation  à  ses  privi- 
lèges considérables,  puîsqu'en  effet  elle  ne  payait  pas  un 
seul  denier  de  contribution.  Il  demande  donc  que  Cliarle- 
ville  ait  un  député  direct  à  l'Assemblée  nationale.  Il  an- 
nonce que  cette  ville  l'a  nommé  son  représentant.  Il  offre 
(îe  remettre  ses  pouvoirs  au  comité  de  vérification. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  il  est  décrété  que  Bf.  le 
député  de  Cbarleville  rédigera  par  écrit  et  signera  le  compte 
qu'il  vient  de  rendre. 

Plusieurs  demandent  quMl  soit  admis  dès  k  présent  à  ras- 
semblée comme  député  direct.  On  lui  accorde  seulement 
séance  &  la  barre,  en  attendant  que  ses  pouvoirs  soient  vé- 
rifiés. 

M.  Le  Cariier  observe  que  œ  n'est  pu'seulement  dans  la 
Champagne  que  l'exportation  se  fait;  qu'elle  a  aussi  lieu 
dans  le  Vermandois,  et  qu'elle  y  augmente  tous  les  jours* 

Plusieurs  décrets  sont  proposés  relativement  k  ces  diver- 
ses plaintes  ;  mais  on  demande,  avant  de  les  discuter,  que  le 
comité  des  rapports,  chargé  de  cdal  de  Lyon  nir  la  ment 
oly'i't  I  soit  de  noETcau  entendu* 
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If.  Débrard^mmibredacMûlé  des  rapports  dit  q«e  le 
comité  a  pcn^,  qae  «•  le»  nalbrars  qui  seraicnl  iaCûUi- 
b  mienl  la  saile  de  Teiportalioa,  îl  fallait  effrayer  les  000- 
pabJi^  par  b  peine  la  plus  rigoureuse.  En  aKisf-qocnee,  O 
propose,  av  BOBi  ém  ceaitt,  de  décréter  qae  orioi  qm  wm 
cv^Miraioca  d^aroi r  exporte  on  faH  ciporicr  des  graio»  à  . 
l'etraofer  sera  poaî  de  mmim  \ 

M.  Hébrard  est  intenompo  par  quelques  foix  qm 
blent  njeler  ranicle. 

O- signe d'improbalion,  ditiU  Tait Mofe de TOire 
b:i  lé  ;  maïs  le  sentimcot  oe  remédie  pas  anx  maux  qui 
Dons  Benaceot. 

II.  Boi'cBR  :  Celui  qui  aflame  son  pays  est  un  aSf- 
sassÎD,  il  mérite  la  mort. 

M.  Hébrard  coDtinue  le  projet  de  décret.  Ceux  qui 
s'opposeront  à  la  libre  circulation  dans  rinlérieur  du 
rovauuie  seront  punis  de  p<'ines  alflictires,  suÎTant 
l\*xiçencc  des  cas  et  la  réadive.  Enfin,  les  officiers 
municipaux  qui  prendraient  et  leraient  exécuter  des 
arrêti^  contraires  aux  décrets  de  1*  Assemblée,  rendus 
sur  le  (ait  des  subsistances,  seront  déclares  incapa- 
bles de  tout  emploi  pubbc. 

M.  le  marquis  de  llamesia  obserre  que  Ton  ne 
peut,  dans  les  séances  du  soir,  s'occuper  de  lois  gé- 
nérales; qne  la  peine  de  mort  est  on  article  impor- 
tant du  code  pénal  à  rédiger,  et  qne  cet  objet  appar* 
tient  à  U  eonstitutiony  oonséquennent  anx  séances 
du  matin. 

Sur  cette  obsenration,  appnyée  par  plusieurs 
membres,  il  est  arrêté  que  la  déiibération  actuelle 
est  renvoyée,  dans  Tétat  où  elle  est,  à  lundi  pro- 
chain, à  Tordre  d'une  heure* 

—  H.  Durget,  membre  du  comité  des  recherches, 
demande  à  (aire  un  rapport. 

Le  It  norembre,  le  sieur  Bandrj  de  la  Richar- 
dière,  citoyen  de  la  Tille  des  Sables-d*01onne,  entra 
ches  le  sieur  Caillot,  pour  y  acheter  du  tabac.  Il  s*j 
trourait  alors  un  sieur  Debarre.  On  y  parla  des  aflài- 
res  du  temps.  Le  sieur  de  la  Richardière  ne  fut  pas 
très  circonspect. 

Le  sienr  Debarre  le  dénonçn  à  la  milice  bonr* 
geoise. 

La  milice  rendit  plainte  à  la  municipalité.  Debarre 
et  Caillot,  entendus  comme  témoins,  déposent  que  le 
sieur  de  la  Richardière  leur  a  tenu  les  propos  les 
plus  indéceuts  sur  M.  le  marquis  de  Lafayette,  com- 
mandant-jçénéral  de  la  milice  parisienne  ;  les  termes 
dont  le  sieur  de  la  Richardière  est  accusé  de  s*étre 
senri  sont  énoncés  textuellement  dans  la  déposit'on 
lue  à  l'Assemblée  ;  on  n*ose  pas  se  permettre  de  les 
citer  ici,  on  se  bornera  à  remarquer  qiie  la  moindre 
injure  laite  à  ce  commandant  est  Tépithcte  d'aristo- 
crate, flue  les  sieurs  Debarre  et  Caillot  disent  lui 
avoir  été  décernée  par  le  sieur  de  la  Richardière, 
avec  quelques  prénoms  analogues  à  cette  qualité  ; 

2u'il  a  dit  aue  les  citoyens  qui  avaient  déserté  Paris 
talent  seuls  de  braves  gens;  au'il  n*y  restait  plus 
que  des  aristocrates;  et  que  si  le  prince  de  Lamnesc 
avait  bien  fait,  il  aurait  tué  plus  de  monde;  qu'il 
méprisait  le  signe  national,  et  qu'il  s'en  torcherait  le 
derrière.  Que  si  l'on  envoyait  des  troupes  dans  la 
ville,  il  sersit  le  premier  à  les  faire  tirer. 

Le  sieur  de  la  Richardière,  interrogé  sur  ces  faits, 
f  t  interpellé  de  s'expliquer  sur  les  dépositions  des 
sieurs  Debarre  et  Caillot,  convient  d'avoir  dit  qu'il 
sait  que  le  prince  de  Lambesc  a  écrit  à  des  personnes 
dignes  de  toi,  qu'il  avait  beaucoup  modilié  les  or- 
dres qui  lui  avaient  été  donnés,  et  que  s'il  avait  fait 
on  exemple  plus  frappant  dans  les  Tuileries,  il  au- 
rait dissipé  l'attroupement  du  peuple,  et  prévenu  les 


désordres  qui  s'en  sont  suivis  (1);  qu'il  est  box  qu'il 
ait  mal  parié  des  citoyens  qui  soBltrsÂésà  Ruis; 
qu'il  les  regarde  comme  drbonnétps  gens;  ipiil  n'a 
pas  dit  de  M.  de  Lafayette  ce  qu'on  le  suppose  avoir 
dit,  mais  seulement  que  ce  goberai  jooait  là  nm  vi- 
lain rôle. 

Qu'à  l'égard  de  la  cocarde,  il  a  dit  que  c'était  ee 
siçne  qui  avait  mis  la  France  en  feu,  et  qu'à  la  pre- 
mière occasion,  sur  la  place  du  Cocardo,  il  en  ferait 
Fusa^e  qu'on  lit  dans  les  dépositions  des  témoins. 

L'ôflicirr  municipal,  après  quelques  autres  (^nna- 
lités  remplies,  admonesta  le  sieur  de  la  Richaniière^ 
lui  recommanda  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
le  mit  en  liberté,  et  ordonna  cependant  Tcnvoi  des 
pièces  au  comité  des  recherches. 

Le  même  jour  ou  le  lendemain,  la  garde  nationale 
n'étant  pas  satisfaite  de  ce  jugement,  fit  arrêter  le 
sieur  de  la  Richardière  ;  il  fut  conduit  en  prison,  et 
c'est  là  qu'il  a  adressé  sa  requête  à  rAsscmblée  na- 
tionale. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Dnrget  propose,  aa 
nom  du  comité,  de  déclarer  qne  la  milice  des  Sables 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  emprisonner  le  sieor  de 
la  Richardière,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  ponr  son 
élargissement. 

M.  Lofficial  observe  qne  le  sîenr  de  la  Richardière 
parait  mériter  peu  d'attention,  et  qu'il  est  parfaite- 
ment d'avis  qu  il  soit  élargi  ;  mais  qu'il  est  important 
de  s'attacher  à  la  déclaration  dite  par  ce  particulier 
dans  son  interrogatoire,  concernant  le  prince  de 
Lambesc  :  qu'il  dit  savoir  que  M.  le  prince  de  Lam- 
besc a  écrità  des  personnes  dignes  de  foi,  qu'il  avait 
modifié  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  etc. 
M.  Lofficial  demanoe  que  les  pièces  soient  remises 
au  Chatelet  on  s'instruit  le  procès  du  prince  de  Lam- 
besc, pour  être  jointes  à  cette  affaire. 

M.  Chassey  appuie  fortement  cet  avis,  et  propose 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté  après  quelques 
discussions  de  la  part  de  MM.  Dufraisse  Ducfaey  et 
Clermont-Lodève  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  le  président  se 
retirera  pardevers  le  rot,  ponr  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  faire  mettre  en  idierfé  le  sieur  de  la 
Richardière, 

•  Et  cependant  qne  les  pièces  déposées  an  comité 
des  recherches  seront  remises  à  M.  le  procureor  du 
roi  du  Chitelet,  pour  être,  sur  icelles,  pris  for  lui 
tel  parti  qu'il  avisera  en  ce  qui  concerne  l'aflairc  du 
prince  de  Lambesc.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


(1)  CeUe  déposition  tur  la  condinle  dn  prince  de 
daas  la  Jooméc  da  13  juillet,  est  iTavtaat  plus  imporiaotc 
qo^dle  corrobore  les  déclaratioos  joridiqDcs  de  BczcnTal. 

L.  G. 

LIYUS  NOUVEAUX. 

Vofûgé  dans  les  treiies  cuitom  suisses ,  les  Grisons  ,  le 
ValaK  et  autres  pays  et  Etats  alliés  on  sujets  des  Saines  ; 
par  M.  Robert,  géographe  ordiBaire  du  roL 

A  Paris,  rue  et  cal-de48eSalul-Do«iiiiq«e.  hôid  d*Aii- 
beterre,  n^  6  ;  2  toI.  îq-S*.  NottS  rerieodroQS  sor  ceft  011- 
Yrage,  qui  offre  un  tableau  tnléressant  cl  faste  du  pays  de 
la  liberté. 

Manuel  miUtaire^  pour  le  règlenent  de  serriœ  et  de  po- 
lice, à  Tusagede  la  garde  nallouale,  tant  de  Psris  que  des 
proTÎnces  ;  ounase  rendn  public  à  Tinvltation  de  IL  de  La* 
fa  jette ,  par  BL  de  Bacoo,  avee  eeUe  épigraphe  : 

Qui  Bo  lak  obéir,  m  laii  poisi  comaModcr. 

Chef  Didot  fib,  le  jeune,  libraire  pour  raitillerle  et  le 
génie,  rue  Daupfatne,  et  au  Palais-RoyaL  Rrodium  in-S* 
de  cent  soisaBte-sîK  pages. 


GAITTE  NATIONALE  «a  LE  lONITEUR  MVERSEL. 


JP112. 


Samedi  12  Décembrb  1789. 
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POLITIQUE. 

BARBARIE. 

VaigêT,  le  i7  novembre. — Une  polacre  françûise  venant 
deTonîs  ayant  à  bord  an  ambassadeur  que  le  grand  sei- 
gneur enToSie  k  celte  résidenoep  arriva  ici  le  2  de  ce  mois. 
Le  dej  lui  fit  défendre  de  venir  à  terre,  le  menaçant  de  le 
faire  étrangler  s*il  contrevenait  à  ses  ordres. 

La  cause  de  celte  liumeur  barbaresque  vient  de  nmpm- 
denoe  de  rambassadeur»  qui  a  remis  ses  lettres  avant  d'a- 
voir été  admis  à  l'audience  ;  et  ces  lettres  exigent  de  la  part 
du  grand  seigneur  une  somme  d'argent  conridérahlft 

TURQUIE. 

La  rortercjtse  de  SotMbava  a  été  emportée  d^assaut  le 
k  octobre,  par  un  corps  ros«e  tous  les  ordres  du  général 
Sudowitcb  ;  il  s'y  est  trouvé  douze  canons ,  vingt-deux 
lonneaux  de  poudre  et  huit  cents  boulets  de  difTérents  ca- 
libres. L'ennemi,  écrit-on  de  Pétersbourg  du  8  novembre, 
a  perdu  deux  cents  hommes,  et  nous  avons  fait  prisonniers 
Acfamet-Pacfaa,  un  bey-pacha ,  cmq  agas,  dnqborajactars 
et  soiiante^ix  soldats. 

On  écrit  de  Varsovie,  du  i8  novembre,  que  selon  des 
nouvelles  de  l'I^kraine,  les  Russes  construisent  sur  le  Dnies- 
ter des  espèces  de  batteries  flottantes,  et  qu'ils  construisent 
des  vaisseaux  près  de  la  ville  de  Sokoli,  à  Tembouchure  du 
fleuve  Bog,  sur  lequel  ils  ont  jeté  un  pont  pour  former  un 
chemin  en  ligne  directe  de  Bender  à  Sokoli. 

Du  cdté  des  impériaux,  oa  écrit  devienne,  en  date  du 
S8  novembre*  que  depuis  la  piise  de  Belgrade  et  de  Se- 
mendfia,  les  snoois  se  multipllenl  presque  sans  obstacles 
dans- toute  la  Servie  :  le  général  Ginemel  a  étendu  ses  con- 
quêtes le  long  de  la  Drina.  L'occupation  de  dadowa  rend 
maître  du  district  sur  le  Timok  ;  et  l'on  mande  du  camp 
prés  de  Saska,  que  le  district  Potersch  est  entièrement  oc- 
riipé.  La  plupart  des  troupes  qui  s'étaient  portées  près  de 
Belgrade  et  de  Weiskirchen,  «ont  retournées  du  côté  de 
Semlin  pour  prendre  les  quartiers  d'hiver. 

Le  général  Czemel  a  tiré,  le  13  novembre,  un  cordon  de 
troupes  depuis  Tendroit  où  la  Drina  se  jette  dans  la  Save 
par  Badovinzi ,  Lesnicia,  Lepnicza,  Losnicza,  Kropany, 
jusqu*à  Valievo,  et  a  soumis  de  cette  manière  à  l'empereur 
tout  le  district  de  Sabaz,  celui  de  Jadva,  et  celui  de  Zwor- 
nick,  en  deçà  de  la  Drina. 

On  a  reçu  des  nouvelles  du  major-général  Ollo  :  Il  mande 
de  Jagodio,  le  2  de  ce  mois,  que  le  détachement  qui  était 
allé  k  la  découverte  d'Abdy-Pacha,  a  trouvé  sur  la  route 
beaucoup  de  chariots  brisèi ,  des  ustensiles  de  guerre,  et 
quatorze  canons  que  le  Pacha,  eu  abandonnanl  son  camp, 
y  avait  laissés. 

RUSSIE. 

Li"  prince  de  Nassau  est  de  retour  de  son  voyage  k  Fré- 
derisham  et  à  Wibourg. 

Plusieurs  officiers  de  la  flotte  des  galères  qui  passeront 
ici  l'hiver  sont  aassl  arrivés,  ainsi  que  les  trois  bataillons 
de  gardes  russes  qui  ont  fait  la  campagne  sur  cette  flotte. 

8.  M.  nmpértttrice  Q  décoré  le  géndral  Souvanir  du  ti- 
tie  de  comte  de  Bymniskol,  en  récompense  de  la  victoire 
qu'il  a  remportée  sur  le  grand-visir  près  du  fleuve  Bymnik. 

SUÈDE. 

'  Dé  StockMm,  U 17  fi09emhr€»  -^  Les  troupes  postées 
près  de  Elsn«bben  et  de  Funesand  sont  arrivées  ici  ;  on  les 
occupe  à  construire  quelques  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer.  On  construit  aussi  à  Cariserona  «n  vabienu  de 
ligne  de  quatre-vingt-dix  canons  et  deux  fiégates» 

\^  Série.  —  Tome  II. 


ESPAGNE. 

On  apprend  de  Madrid  que  M.  de  Cabaraa,  directeur 
de  la  banque  nationale  de  Saint-Chariesj  a  été  décoré  par 
S.  M.  du  litre  de  CaaiUlùn^  en  récompense  des  services 
qu'on  estime  qu'il  a  rendus  à  la  nation,  sans  doute  diaprés 
le  nom  de  naiUmaU  que  porte  la  banque. 

De  Malaga,  te  10  novembre.  —  Un  vaisseau  hollandais 
ayant  été  pris  dernièrement  k  la  hauteur  de  notre  port  par 
deux  chebeos  algériens,  qui  l'ont  conduit  en  Barbarie,  deux 
de  nos  frégates  ont  reçu  ordre  d'appareUler  pour  f^ire 
voile  k  Alger,  d'y  demander  la  restitution  de  ce  vaisseau 
et  d'user  de  représailles  en  cas  de  rehis.  Et  pour  pré? enir 
par  la  suite  de  semblaUt^  insultes  »  nos  vaisseanx  gardes- 
côtes,  depuis  Estepona  jusqu'k  Barcekmne ,  ont  reçu  les 
ordres  de  tenir  la  mer  jusqu'k  ce  que  d'antres  vaisseaux 
les  aient  relevés. 

On  construit  actnellcDient  trois  vaisseanx  de  ligne,  dont 
un  de  soixante-dix,  un  de  cinquante,  et  un  de  quarante 
canons. 

De  ta  Corogne^  te  11  novembre.  — La  frégate  Cînfante^ 
venant  de  Montevideo,  est  entrée  dans  ce  poit,  avec  une  ri- 
che cargaison. 

PORTUGAL. 

Le  gouvenement  persiste  k  refuser  aux  vaisieaux  sons 
pavillon  américain  une  navigation  libre  dans  la  Méditer^ 
ranée.  La  cour  de  Madrid  est  de  concert  avec  la  niitre  pour 
ce  refus,  écrit-on  de  Lisbonne  le  10  novembre,  en  appelant 
privUéaeë  les  droits  delà  navigation  pour  lesquels  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  se  sont  adressés  k  la  cour  d'Espagne, 
comme  k  celle  de  Portugal. 

Trois  vaisseaux  diargés  de  grains  pour  livonme  doivent 
iDces«nmment  se  mettre  en  mer  de  Lisbonne  :  comme  Ils 
sont  montés  chacun  de  seiie  canons ,  le  gouvernement  es- 
père quNIs  pourront  se  frayer  un  chemin  facile  au  travers 
desoorsahes  africains,  qui  ont  aussi  le  pritfitége  dlnterdire 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Méditerranée. 

PATS-BAS. 

De  ÎAimviAn.  —  Il  parait  qu'on  vent  faire  k  Louvaln 
une  vigoureuse  résistance  ;  les  canons  ont  été  braqués  sur 
le  cbkleau  de  César  ;  on  a  entouré  la  ville  de  fossés  ;  on  a 
placé  les  troupes  dans  lescouvenls  et  dans  les  collèges.  Sur 
la  route  de  Namur,  on  a  éclairci  le  bois  d'Héverlé.  Les  ha- 
bitants effrayés  de  ces  pr^ratif»  qu'ils  sont  loin  de  favo- 
riser, ont  député  quatre  magistrats  k  Bruxelles,  pour  faire 
des  représentations  sur  les  dangers  auxquels  on  les  force  de 
s'expcâer.  Les  récipiscences  et  les  concessions  du  ministère, 
des  20, 21  et  25  du  mois  dernier,  ne  paraissent  avoir  séduit 
que  les  personnes  vendues.  Personne  ne  veut  croire  k  l'é- 
quité du  gouvernement,  s'il  vient  k  reprendre  ses  forces. 

On  dit  que  le  ministère  a  dépédiédescoaniefs  k  la  Baye, 
et  qu'il  a  envoyé  aussi  kla  cour  de  Londres  pour  y  réda- 
mer  les  étranges  traités  par  lesquels  les  Pays-Bas  sont  ga- 
rantis, par  ces  puissances,  k  la  maison  d'Autriche.  Ces  ré- 
clamations de  la  part  du  gouvernement  ne  sont  point  fisUcs 
sans  doute  pour  donner  de  la  confiaiure  dans  ses  nouveau 
principes  de  justice. 

DêBruxetUe,  te  i^ décembre.  —-On  porte  k  dix  mille 
hommes  l'armée  des  patriotes  sous  les  ordres  de  M.  Vaa- 
dei^Merss;  la  prudence  de  ce  général  patriote,  et  la  consi- 
dération dont  II  jouit,  assurent  la  discipline  des  troupes,  et 
leur  inspirent  une  confiance  égale  k  leur  courage.  Celle  ar- 
mée grossit  tous  les  jours  ;  le  Hainaut,  le  Tournaisis  Taug- 
mentent  sans  cesse  de  nouvelles  recrues.  On  assure  que  la 
Flandre  fhinçaise  ne  se  refuse  point  aux  moyens  qu'elle 
peut  avoir  de  servir  ses  voisins  ;  on  dit  même  que  plusieurs 
jeunes  Français  ont  été  sollicités  de  passer  en  Brabant,  et 
qu'ils  n'ont  été  leleoas  que  par  la  prudenoe  de  quelques 
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hommes  expérimentés,  qui  leur  ont  aîsémeot  persa&dë, 
démontré  jusqu'à  réridenoe,  que  les  patriotes  brabançons 
eut  plus  besoio  de  Teiemple  des  Français  que  de  leurs  ar- 
me«« 

Par  ordre  du  comité  général,  on  a  imprimé  et  publié  à 
Gand  la  relation  exacte  des  fidts  arrivés  depuis  le  13  no- 
vembre, afin  d'instruire  toutes  les  provinces  du  succès  des 
patriotes*  et  préserver  leur  courage  des  perfides  insinnatioos 
d'une  faoaie  prudence. 

On  prétend  qu'un  courrier  d'Anvers  a  apporté  la  nou- 
velle (le  fl  décembre)  que  les  patriotes*  dans  l'intérienr  de 
celte  ville,  ont  pénétré  dans  le  château,  et  que,  soutenus 
d'une  partie  de  la  garnison,  ils  ont  jeté  les  canons  des  rem- 
parts dans  les  fossés,  et  forcé  lesofliciery,  doqt  pluseurs  ont 
été  tués,  à  leur  remettre  les  deb  du  château.  Bien  encore 
ne  nous  a  confirmé  cette  nouvelle. 

Dé  li^pe.— 'Noua  apprenons  que  ravertissement  du  S  dé» 
cembre,  publié  et  affiché  à  Liège  au  nom  des  ministres  des 
cercles  directoriaux,  ci  que  nous  avons  publié  nous-mêmes 
dans  notre  n*  109,  est  une  pièce  clandestine,  undecessub- 
terfuigei  auxqaela  les  ennemis  du  bien  public,  qui  ont 
partout  le  même  esprit,  ont  si  souvent  recours.  Nous  nous 
tmpresBons  de  donner  ici  le  reœi  que  les  bouigmestres  ont 
fait  publier  le  5  de  ce  mois. 

En  anemhUû  du  iêisneurê^nrametires  et  coxaet/,  mat" 
très  et  commUtaires  de  la  noble  cité  de  Liége^  tenue  spé* 
étalement  le  9  décembre  1789» 

Messieurs  n*ont  pu  voir  qu'avec  la  plus  grande  surprise 
l'avertissement  affiché  clandestinement  la  nuit  dernière, 
de  par  le  conseil-privé  de  S.  A.  Les  ennemis  de  la  tranquil- 
lité publique,  ceux  qui  n'ont  cessé  de  tromper  hi  religioD 
de  S.  A.,  en  l'éloignant  de  son  peuple,  peuvent  seuto  être 
les  auteurs  de  ce  nouveau  man^pe  :  la  manière  dont  l'a- 
vertissement a  élé  affiché  la  nuit,  sans  en  donner  la  nohi- 
dre  connaissance  an  magistrat»  sans  lequel,  selon  les 
droits  incontestables  delà  cité,  rétablis  par  Tabolitioii  du 
légleoient  de  ieSAi  aucun  édit  ne  peut  être  publié  n^  alfi* 
cbé  dans  Liège,  est  la  preuve  de  leur  mauvaise  intention* 
£n  conséquence,  messieurs  croient  de  leur  devoir  de  ras- 
surer les  citoyens  sur  les  objets  que  cet  avertissement 
contient  Pleins  du' plus  profond  respect  pour  les  sérénis- 
simes  et  trb  sérénisslmes  princes  directeurs  du  Orcle  du 
Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  ils  s'empresseront  toujours  de 
leur  donner  toutes  les  marques  de  soumission  et  de  défé- 
rence; mais  ils  auront  Thonneur  de  leur  représenter  très 
respectueusement  l'impossibilité  d'exécuter  en  ce  moment 
l'ordonnance  du  haut  directoire  du  35  novembre,  les  en- 
nenâs  du  repos  public  n'attendant  que  ce  moment  pour 
exdter  une  fermentation  par  le  peuple,  et  qui  jusqu'à  pré- 
sent a  conservé  une  modération  et  une  tranquillité  inalt^ 
robles,  cette  fermentation  étant  leur  seul  espoir.  La  parole 
auguste  du  grand  roi,  qui  a  daigné  reconnaître. .la  fustice 
de  nos  réclamations  ;  la  dédaration  do  haut  directoire  de 
Clèves,  en  date  du  S7  novembre,  postérieure  par  consé- 
quent &  Tavertissement  du  25 ,  et  conforme  à  cette  parole 
sacrée,  sont  les  garants  qui  assurait  aux  Liégeois  l'accom- 
plissement de  leurs  vesux ,  la  réintégration  dans  les  droits 
imprescriptibles  que  la  violence  leur  a  ravis  en  1684* 

Messieurs  recommandent  plus  que  jamais  la  tranquillité 
générale  :  que  les  compagnies  bourgeoises,  que  la  garde 
patriotique,  continuent  à  la  patrie  leur  service,  et  main- 
tiennent cette  tranquillité  contre  les  entreprises  perfides  de 
ceux  qui  ont  tant  dfntérêt  k  la  troubler  ;  tout  citoyen  peut 
Mster  décoré  de  la  cocarde  patriollque,  jusqu'à  ce  que  le 
magistrat  indique  le  moment  où  il  sera  eonvcnaMe  de  la 
quitter*  Dans  l'entre^empa,  messieuta  proiefint,  atisdhaut 
que  loi  porte,  contre  cette  démarche  et  toute  entreprise  «!• 
térieure  du  conseil  privé,  et  arrêtent  une  dépuUlion  pour 
avoir  l'honneur  de  présenter  leurs  respectueuses  rcoMm- 
.  trance»  au  haut  directoire  et  à  son  excellence  M.  le  ^teé- 
ral  bantn  de  SohlieQsn»  ordonnant  que  le  pvésent  soit  ùfli- 
primé  et  affiché» 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

RoovBROT ,  pro  de  Cologne» 
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8  de  ce  mois,  annonce  ime  découverte  bien  (hvorabic  aux 
Liégeois,  si  elle  était  confirmée.  Les  patriotes  ont  arrCt6 
plusieurs  courriers,  les  uns  venant  de  Bruxelles  et  allant  fl 
Vienne  y  les  autres  revenant  de  Vienne  et  se  rendant  à 
Bruxelles.  Parmi  les  dépêches  dont  ces  gens  étaient  por- 
teurs, on  a  trouve  «  dit-on,  une  lettre  de  l'archevêque  de 
Cologne.  S.  E.  se  plaint  à  M.  le  comte  de  TrauttmansdorfT 
de  l'obstacle  que  le  général  prussien  oppose  adroitement 
au  passage  de  ses  troupes,  commandées  pîour  se  rendre  dans 
le  pays  de  Liège. 

D'une  antre  part,  nous  avons  rççu  des  lettres  qui  flattent 
trop  nos  espérances  pour  que  nous  osions  les  garan- 
tir. L'année  combinée  s*approchait,  dit-on ,  de  Liège  ; 
déjà  elle  s'était  logée  à  BUsen,  Tonftiem ,  etc.,  pour  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  eaarie  ekamire  impériale  de 
Fettlar,  Les  haUtants  au  désespoir  se  préparaient  à  la  lé- 
sbtance;  la  porte  8alnt*Léooard  Aait  hérissée  de  trente- 
quatre  canons  ;  la  dtaddle,  d'un  plus  grand  nombre  en- 
core ;  les  mnnltioos  de  guerre  se  distribuaient  avec  la  plus 
grande  astivité;  les  rues  étaient  dépavées,  tout  le  monde 
sous  les  armes  :  la  ville  offrait  Taspect  d'un  camp  nombreux 
et  fortifié ,  lorsqu'un  courrier  du  roi  de  Prusse  est  arrivé 
et  s'est  présenté  au  magistrat  :  il  était  chargé  d'approuver 
la  conduite  et  les  résolutions  des  Liégeois,  et  de  recon- 
naître, au  grand  étonnement  de  l'Allemagne,  que  les  droits 
des  dtoyens  de  Liège  sont  supérieurs  aux  décrets  de  la 
chambre  de  Wetxlar. 

On  voit  que  cette  nouvdie  est  d'une  espérance  trop  exa- 
gérée pour  que  nous  puissions  la  publier  sans  précautîou. 


FRANCE. 

De  Parti.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  le  29  novembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Attem- 
biée  nationale,  portant  que  les  ci-devant  privil^és 
seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
pour  1790,  en  raison  de  leurs  biens,  non  dans  le  lien 
où  ils  ont  leur  domicile,  mais  dans  celtn  où  lesdits 
biens  sont  situées. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  è  Paris  le  2  dé 
cembre  1789,  sur  le  décret  de  FAssemblée  nationale, 
concernant  les  Corses  fugitifs. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  3  dé- 
cembre 1789,  sur  un  décret  provisoire  de  TAssembléc 
nationale,  concernant  les  municipalités. 

De  la  RoekeUê. —  Le  comité  de  subsistances  de 
cette  yillp,  informé  que  plusieurs  négodants  de  dif- 
férentes parties  de  l'Europe  se  proposaient  d'envoyer 
des  grains  en  France,  et  (qu'ils  ont  été  retenus  par  la 
crainte  que  le  peuple  ne  pillât  les  cargaisons,  crainte 
suggérée  sans  doute  par  des  personnages  mal  inten- 
tionnés, fiiit  prévenir  les  n^ociants  et  capitaines 
étrangers,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  soient, 
((ue  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  de  grains  et  de  fa- 
rine jouiront,  dans  le  port  de  la  Bochelle,  de  toute 
sûreté  et  liberté  ;  qu'il-ne  sera  porté  aucun  trouble 
au  déchargement,  emmagasinement,  s'ils  Jugent  à 
propos  d'emmagasiner,  ni  a  la  vente  ;  le  conutéayant 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'asmrer,  au  cas  de 
besoin  (ce  oui  n'est  pas  à  présumer,  nuisqu'il  n'y  a 
aucun  trounle  dans  cette  province)»  uegaecours  des 
troupes  nationales  et  de  la  garnison. 

Délivré  pour  élre  rendu  ptiblic  par  toutes  voies, 
en  conformité  de  la  déiibérationr  oe  ce  jour,  17  no- 
Tcmbre  1789. 

Sigiié  SousT,  eluMMinê  de  la  ealhédrali, 
présidénl  du  eomité; 

Mabiii,  enoeoif  eommiêiùirê  «I 
mcréMft  du  eomité. 


-—Ou  écrit  de  la  Grenade  que  la  réeolte  deeoton  a 
égalé  oelledea  années  dernières;  mais  que  dans  les 
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tles  qui  dépendent  du  gonvernemen!  de  Saint-Vin* 
cent,  ainsi  qu'à  la  Martinique,  les  chenilles  ont  dé- 
truit entièrement  les  espérances  des  colons.  Ces  in- 
sectes dangereux  ont  exercé  principalement  leurs 
ravages  dans  l'île  de  la  Trinité^  où  ils  ont  rongé 
jusqu'aux  écorces  dès  arbres. 

Pélibératton  de  la  eamimme  de  Pau. 

Les  habitants  de  cette  Tille,  considérant  que  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  l'empire  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'Etat  ;  qu'il  n'existe  pas  sous  le  ciel  un  plus 


sidérant  que  la  féodalité  qui  affligeait  nos  campagnes 
ne  dégraaera  plus  cette  classe  de  citoyens  aussi  no- 
bles que  la  terre  qui  lui  ouvre  ses  trésors;  que  le 
moment  est  enfin  venu  où  le  Béarn,  toujours  uni 
d'affection  et  d'intérêt  à^a  France,  ne  doit  pas  tenir  à 
une  constitution  particulière  qu'il  ne  peut  garder, 
abandonné  à  sa  faiblesse ,  lorsqu'il  a  le  bonheur  de 
pouvoir  embrasser  la  constitution  générale  de  la 
France,  qui  sera  défendue  par  l'inti'rét  commun  et 
indivisible  de  vingt-quatre  millions  d'habitants;  con- 
sidérant que  si  toutes  les  provinces  n'arrêtent  pas  a 
leur  source,  par  une  considération  patriotique,  les 
divisions  intestines  que  les  ennemis  du  bien  public 
fomentent,  en  soulevant  les  préjugés  et  l'intérêt  par^ 
ticulier  contre  l'intérêt  public,  la  France  entière  va 
tomber  dans  les  désordres  de  l'anarchie,  et  que  nous 
détruirons  ainsi  de  nos  propres  mains  le  plus  bel  em- 
pire de  l'univers,  auquel  la  Providence  semble  n'a- 
voir assigné  d'autre  terme  pour  sa  durée  et  pour  sa 
gloire  que  celui  de  la  dissolution  du  monde;  consi- 
érant  que  tous  les  sujets  du  même  souverain  doivent 
être  frèrps,  supporter  les  charges  de  l'Etat  en  nro- 

SortioQ  de  leurs  facultés,  et  participer  à  une  égale 
istribtttion  des  bienfoils  du  gouvernement;  que  tel 
est  le  vœu  paternel  de  notre  bon  roi,  qui  veut  voir 
tous  ses  enfants  se  rapprocher  dans  leurs  vues  comme 
Hs  sont  unis  dans  son  cœur  :  ont  résolu  d'une  voix 
unanime  d'offrir  pour  tribut  à  la  patrie  une  constitu- 
tion antique  qui  leur  est  chère,  et  qui  rendait  leur 
situation  plus  heureuse  que  celle  des  autres  provin- 
ces, espérant  que  l'exemple  donné  par  la  ville  qui  a 
l'honneur  d'être  le  berceau  de  Henri  IV,  sera  suivi 
par  les  provinces  et  villes  privilégiées  du  royaume, 
qui  n'ont  pas  encore  fait  l'abandon  de  leurs  privilè- 
ges, et  qui  ne  peuvent  en  faire  un  plus  généreux  que 
celui  de  la  ville  de  Pau;  sur  quoi  il  demeure  arreté 
par  unité  de  suffrages  que  la  ville  de  Pan  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  l'Assembla 
nationale,  auxquels  elle  donnedes  pouvoirs  généraux 
et  illimités,  et  qu'au  surplus  MM.  de  Mourot,  Nous- 
sitou,  Pemartin,  d'Arnaudat,  députés,  seront  remer- 
ciés dn  2èle  avec  lequel  ils  ont  défendu  l'intérêt  de  la 
province;  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, qu'on  en  enverra  des  exemplaires  collationnésè 
l'Assemblée  nationale,  ôH.  Bailly,  maire  de  Paris, 
et  à  tontes  les  communes  de  la  provinbe. 


ADMINISTRATION. 

PRISONS. 

Trente  prisonniers  de  Bicêtre  sont  parvenus  a 
ruiner  un  pan  de  mur,  à  s'y  ouvrir  un  passage  le  8 
de  ce  mois.  A  l'instant  où  ils  allaient  s'échapper,  ils 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  d*où  leur  éva- 
sion est  impossible. 


Cet  événement  rappelle  des  idées  douloureuses. 
Bicêtre  renferme  sûrement  ues  criminels,  des  bri- 

Sands,  des  hommes  féroces,  dont  l'existence  au  milieu 
e  la  société  nous  expoeerait  à  tous  les  genres  de  dé- 
sordre et  d'insurrection;  mais  aussi^  et  l'on  doit  en 
convenir,  il  contient  une  foule  de  victknes  du  pou- 
voir arbitraire,  de  la  tyrannie  des  familles,  du  des- 
Êotisme  paternel,  le  plus  odieux  comme  le  plus  im- 
écille  de  tous  les  aespotismes.  11  est  faux  que  les 
anciens  cachots,  cabanons  et  toutes  ces  inventions 
de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gouvernement 
soient  détruits.  Ils  recèlent  des  hommes,  nos  frères 
et  nos  égaux,  à  qui  l'air  est  refusé,  qui  ne  voient  la 
lumière  que  paru'étroiteslucaniea,  qui  souffrent  tous 
les  tourments  à  la  fois,  et  à  qui  Ton  ôte  jusqu'aux 
instruments  qui  pourraient  leur  servir  a  terminer 
une  si  déplorable  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux 
prisonniers,  parceque  incapables  de  travailler  à  leur 
propre  bonheur,  et  malheureux  par  l'effet  de  l'ordre 
social,  c'est  à  la  société  à  veiller  sur  eux.  Nous 
devons  donc  demander  à  hante  voix  la  révision  des 
causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicê- 
tre ;  s'il  en  est  de  coupables,  qn  ils  y  terminent  leur 
criminelle  existence.  La  captivité  est  une  peine;  mais 
que  ceux  qui  sont  innocents,  ou  seulement  soupçon- 
nés, que  ceux  surtout  qui  n'y  sont  retenus  que  pour 
plaire  a  la  sottise,  aux  préjugés,  au  caprice  des  puis- 
sants, soient  élargis.  Nous  sommes  lâches  d'oublier 
les  absents;  coupables  ou  non,  ils  doivent  nous  in- 
téresser. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un  ou 
deux  de  ses  membres,  réunis  à  ceux  de  la  police  ac- 
tuelle, visitent  ces  antres  affreux,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  entendront  la  liberté  réclamer  ses  droits 
devant  des  hommes  qui  savent  la  faire  respecter. 

Est-ce  que  les  hommes  amoncelés  et  captifs  ne 
sont  point  un  objet  aasex  pressant  pour  nous  en  oc- 
cuper? les  jours  sont  des  anné^  pour  qui  souffre 
dans  les  fers;  oublierons-nous  les  esclaves  du  pou- 
voir injuste ,  parceque  nous  sommes  libres  I 

Je  sais  qu'un  oppose  à  ces  raisons  d'anciens  pré- 
juÇi^s,  de  prétendues  convenances»  des  craintes  chi- 
mériques. 

Mais  c'est  avec  de  semblables  moyens  que  l'on 
motive ,  que  l'on  légitime  tous  les  excès.  Convien- 
drons-nous donc  enbn  que  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  et,  après  en  être  convenus, 
nous  conduirons-nous  enfin  conséquemmeut  ? 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  mercredi  9  de  ce  mois,  l'information,  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval,  a  été  continuée  ;  neuf 
témoins  ont  été  entendus. 

Le  premier,  M.  de  Bar,  a  déposé  avoir  reçu  des 
ordres,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pour  le  ser- 
vice de  la  maréchaussée,  et  des  ordres  de  laisser 
passer  les  convois  pour  les  subsistances.  11  a  ajouté 
que  les  troupes  avaient  été  campées  dans  les  casernes. 

Ledeuxièroe,M.  Ganilh,  estrélecteurqui  a  accom** 
panié  M.  Bancal  des  Issarts.  11  rend,  è  peu  de  chose 
près,  le  même  compte  que  ce  témoin,  mais  moins  loi»- 
guement.  11  assure  qu'on  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu 
aucun  ordre  d*altaquer. 

Le  troisième,  M.  du  Teil,  a  dit  que,  depuis  le  mois 
de  mars,  il  y  avait  eu  des  ordres  de  rassembler  des 
troupes,  pour  maintenir  les  marchés  et  protéger  les 
convois  (le  la  capitale;  que  le  directoire  des  vivres 
avait  fuit  venir  (le  Soissons,  Nogent  et  Vernon,  des 
farines  pour  la  subsistance  des  troupes,  et  qu'il  n'y 
avait  ru  nulle  recolle  coupiSe  en  vert. 
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Lf  qualrième,  M.  Roussel  de  Saint-Remi,  ne  sait 
rien  des  foits. 

Les  cinauième  et  sixième,  mesdemoiselles  Gail- 
lard, Taînee  et  la  jeune,  ont  vu  sur  la  Bastille  un  of- 
licier  habillé  en  rouge,  du  23  juin  au  14  juillet. 

Le  septième ,  le  sieur  Lecol ,  dit  Laba^uette ,  ne 
Sait  rien  ;  a  fait  son  devoir  (de  bas-oflîeier  d'inva- 
lides) à  la  Bastille,  et  a  été  conduit  comme  un  mal- 
heureux à  rhôtel-de-yille. 

Le  huitième,  le  sieur  Morean,  a  vu  un  canon  sur 
la  grande  allée  de  l'Arsenal.  11  croit  qu*on  avait  ma- 
çonné pour  braquer  ce  canon  sur  cette  allée. 

Le  neuvième,  le  sieur  Dallemagne,  a  vu  un  canon 
braqué  sur  la  tour  ;  et  allant  au  Charop-de-Mars,  il 
a  vu  un  régiment,  qu'on  dit  être  Toul,  artillerie. 

Voilà  donc  encore  neuf  témoins,  sans  qu'il  résulte 
aucune  charge  contre  les  accusés. 

LITTÉRATURE. 

Vietorine,  par  l'auteur  de  Blancey  (M.  Gorgy)  ; 
2  vol.  in-18,  ornés  de  ligures  en  taille-douce,  dont 
la  composition  et  le  dessin  sont  de  lui. 

A  Paris,  chez  Guillot,  libraire  de  Monsieur,  rue  des 
Bernardins. 

Ce  second  roman,  dédié  à  Madamela  comtesse  d'Ar- 
tois, ne  fait  pas  moins  d'honneur  à  M.  Gorgy  que  le 
premier.  •  Partout,  a  dit  quelqu'un ,  on  y  remarque 
avec  un  plaisir  nouveau  la  touche  tine  et  délicate 
d'un  écrivain  qui  peint  d'après  le  sentiment,  et  qui 
n'en  peint  que  d'une  manière  plus  forte  et  plus  na- 
turelle. La  variété  des  couleurs  flatte  l'imagination, 
celle  des  événements  intéresse;  et  le  mélange  .des 
situations  ménagées  et  distribuées  avec  art  trans- 
porte l'âme  au  milieu  des  choses,  les  lui  rend  pré- 
sentes, et  lui  fait  désirer  le  dénouement  avec  impa- 
tience. Partager  le  sort  des  acteurs,  est  le  principal 
effet  de  la  lecture  de  ce  joli  roman,  et  c'est  la  preuve 
la  plus  complète  qu'il  est  bien  fait,  qu'il  est  dans  la 
nature.  Que  sera-ce  encore,  si ,  comme  dans  Yieio- 
rine,  les  principaux  personnages  ont  la  vertu  pour 
guide,  et  si  ceux  qui  s  en  écartent,  n'en  servent  que 
mieux  à  relever  les  sentiments  des  autres  ?  • 

Rien  d'outré  dans  cet  éloge,  rien  que  nous  ne 
nous  fassions  un  devoir  d'adopter,  rien  que  nous  ne 
soyons  en  état  d'appuyer  par  des  citations.  Fi'clo- 
rine,  dont  nous  ne  suivrons  pas  les  aventures,  a  une 
chèvre  qu'elle  mène  aux  champs  pour  se  distraire  de 
ses  chagrins  :  •  Ce  pauvre  animal  !  s'écrie-t-elle,  ses 
caresses  me  consolent.  Il  semble  que  les  animaux 
distinguent  les  infortunés,  pour  s  attacher  à  eux 
d'une  manière  particulière;  ou  plutôt  c'est  que  leur 
attachement  devient  précieux  à  l'infortuné  que  ses 
semblables  abandonnent  ;  il  le  sollicite  par  ses  soins, 
et  toujours  il  l'obtient.  La  reconnaissance  est  la 
vertu  de  la  nature  ;  il  n'y  a  que  l'homme,  et  encore 
l'homme  de  société,  qui  connaisse  Tingratitude.  • 

Vietarinê  fait  la  description  d'un  bosquet,  que  son 
cousin ,  dont  elle  est  adorée ,  lui  a  consacre  :  •  Je 
trouvai  mon  chiffre  gravé  sur  tous  les  arbres  ;  une 
couronne  de  roses  au-dessus  d'im  siège  de  mousse  ; 
des  touffes  de  violettes  et  de  pensées,  au  milieu  des- 

auelles  coulaient  deux  ruisseaux  :  l'un  murmurait 
oucement  sur  le  sable  ;  l'antre,  dans  sa  course  phis 
rapide ,  roulait  avec  un  peu  de  bruit  sur  un  lit  de 
cailloux.  Tous  deux  venaient  se  réunir  à  l'ombre 
hospitalière  d'un  chêne  respectable  ;  et,  pour  que 
l'allégorie  fût  complète,  on  vopit  sortir  d  entre  ses 
racines  deux  tiges  de  lierre,  qui  devaient,  en  gran- 
dissant, s'attacher  à  son  tronc.  On  retrouvait,  cou- 
tinue-t<«lle ,  les  mêmes  soins  dans  l'arrangement  de 
ma  chambre.  Les  meubles  les  plus  simples,  et  en 


même  temps  les  plus  frais  ;  quelques  vases  pleins  de 
fleurs,  au  beu  de  ces  colifichets  inutiles  dont  on  charge 
les  consoles  et  les  cheminées  ;  pour  tapisserie,  une 
étoffe  dont  le  fond,  decouleiur  de  grisde  lin,  était 
parsemé  de  bluets  ;  et  mon  portefeuille  de  dessins  ne 
renfermait  que  des  sujets  retraçant  le  bonheur  que 
donne  l'amour  quand  la  vertu  l'accompagne.  Tout 
cela  avait  été  fait  pendantleseul  jour  que  Verval  (c'est 
le  nom  du  cousin)  avait  passé  là  avant  notre  arrivée  ; 
et  il  n'avait  eu  que  fort  peu  de  monde  pour  le  secon* 
der  :  mais  on  ne  sait  pas  ce  que  peuvent  des  domes- 
tiques dont  on  est  aimé  ! 

•  Mon  cousin,  dit  ensuite  cette  jeune  personnes! 
intéressante,  s'empressa  de  nous  conduire  au  bos- 
quet. Tous  nous  y  suivirent,  pour  jouir  de  l'effet  que 
produirait  sur  moi  cette  charmante  surprise.  Le  paie- 
ment du  zèle  est  l'accueil  que  l'on  fait  à  ses  efforts» 
Ils  avaient  travaillé  comme  des  forçats;  ils  avaient 
même  passé  la  nuit.  Je  leur  parus  contente  ;  leur  fa« 
tiguefut  oubliée.  Oh!  comme  ils  se  trompent!  et 
que  de  moyens,  que  de  bonheur  ils  perdent,  ceux 
qui,  regardant  comme  des  machines  les  êtres  que  le 
sort  leur  soumet,  ne  savent  qu'ordonner  et  payer  !  • 

Il  y  a  dans  ce  roman  une  sœur  grise,  nommée 
Marotte,  dont  le  caractère  est  d'une  originalité  ex- 
trêmement piquante.  Mais  ce  qui  charme  surtout  à 
la  lecture  est  un  fonds  inépuisable  de  sentiments 
tendres,  humains,  vertueux,  toujours  heureusement 
amenés,  toujours  exprimés  avec  une  ^râce  admira- 
ble, comme  dans  cette  digression  qui  remplit  seule 
un  chapitre  de  l'ouvrage. 

•  Oh  !  qu'il  est  heureux  l'être  dont  les  autres,  se 
croient  les  enfants  !  qu'ils  sont  précieux  les  fruits  qu'il 
recueille  de  ses  vertus,  dans  ces  moments  où  les 
maux,  prêts  à  détruire  sa  fragile  existence,  anéantis- 
sent tout  pour  lui  ;  tout,  excepté  les  consolations  que 
la  tendresse  vient  lui  offrir!  On  voit  la  tombe  avec 
moins  d'effroi  quand  on  est  sûr  que  des  larmes  sin- 
cères viendront  l'arroser.  Combien  au  contraire  elles 
sont  poignantes,  les  peines  que  dans  de  semblables 
instantsle  méchant  éprouve!  Que  voit-il,  le  mé- 
chant, autour  de  son  lit  de  mort?  des  indifférents,  ou 
des  êtres  qui,  destinés  à  le  chérir,  n'ont  jamais  pu  lui 
donner  accès  dans  leur  cœur,  parcequ'ils  n'ont  ja- 
mais pu  en  avoir  dans  le  sien  ;  une  épouse  qui,  mal- 
gré ce  que  ce  titre  impose,  malgré  ce  que  la  vertu 
lui  prescrit,  ne  peut  se  dissimuler  que  chaque  soin 
rendu  avec  succès  est  une  pointe  ajoutée  à  une  chaîne 
déjà  trop  déchirante;  des  en&nts  qui  ne  connaissent 
point  le  charme  de  la  piété  flliale,  parceque  jamais 
lis  n*ont  goûté  les  douceurs  de  la  tendresse  pater- 
nelle ;  des  domestiques  qui  ne  tiennent  que  par  le  be- 
soin de  vivre  à  un  maître  dont  la  dureté  les  révolte. 
Et  que  voit-il  encore  autour  de  lui,  le  méchant,  après 
ceux  que  le  devoir  force  d'y  être?  plus  personne.  Et 
s'il  veut  se  replier  sur  lui-même,  que  trouve-t-il  au 
fond  de  sa  conscience?  le  remords  déchirant;  la  cer- 
titude que  pas  une  larme  ne  tombera  sur  son  cer- 
cueil ;  et  au-delà  la  terreur  des  vengeances  célestes. 
Et,  s'il  échappe  à  la  mort,  a-t-il  la  consolation  de  se 
tromper  à  la  joie  étudiée  qu*on  lui  témoigne?  Non  ; 
la  connaissance  de  soi-même  lui  ôte  jusqu  à  cette  er- 
reur.* 

Correspondance  TpartieuUêre  et  historique  du 
maréchal  due  de  Richelieu,  en  1756, 1757  et  1758, 
avec  M.  Paris  du  Vemey,  conseiller  a'Etat,  suivie  de 
mémoires  relatifs  à  l'expédition  de  Miuorqne,  en 
1756,  et  précédée  d'une  notice  historique  sur  la  vie 
du  maréchal.  A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chex 
Buisson,  rue  Hautefeuille  ;  2  vol.  in-8<».  Prix  :  6  liv. 
brochés,  et  7  liv.  lo  s.  port  franc  par  la  poste. 

Avant  la  notice  historique  est  un  avertissement 


365 


gui  indique  comment  cette-^corresçondance,  en  gé- 
néral alSssez  peu  piquante,  voit  le  jour.  Dans  la  no* 
tice,  il  y  a  quelques  traits  curieux,  comme  ceux-ci 
sur  les  premières  années  du  maréchal  de  Bichelieu  : 
•  11  était  faible  et  délicat,  et  on  douta  d'abord  qu'il 

Î lût  vivre;  cependant  il  se  fortifia,  et  on  parvint  à 
'élever.  A  peme  sorti  de  l'enfance,  il  parut  a  la  cour. 
C'était,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ses  mémoi- 
res, la  plut  jolie  eréalure  de  corps  et  d'eswii  qu'on 
pût  voir.  Une  phvsionomie  charmante,  aes  saillies 
gaies  et  remplies  ae  finesse,  excitèrent  l'intérêt  par- 
ticulier de  madame  de  Maintenon,  qui  avait  aan- 
ciennes  liaisons  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Riche- 
lieu. Elle  traita  leur  fils  comme  s'il  eût  été  le  sien,  et 
lui  donna  les  surnoms  de  Poupée  et  de  Bijou.  Le 
roi,  quoique  très  ^ve,  la  duchesse  de  Bourgogne 
et  toute  la  cour,  lui  témoignaient  mille  bontés  ;  il  y 
sut  répondre  avec  une  liberté,  une  politesse  et  une 
grâce  mfînies.  » 

Nommé  en  1724  à  l'ambassade  de  Vienne,  le  duc 
de  Fronsac,  alors  duc  de  Richelieu,  voulut  emme- 
ner avec  lui  Voltaire  comme  secrétaire  de  légation  ; 
mais  ce  poète  célèbre  préféra  sa  liberté,  et  aima 
mieux  rester  en  France.  «  Le  duc  de  Richelieu  était 
trop  aimable  pour  ne  pas  plaire  aux  femmes  de 
Vienne,  et  déplaire  à  leurs  maris.  On  attribue  à  la 
vengeance  de  ceux-ci  un  désagrément  qu'il  éprouva. 
Il  donna  de  nuit,  dans  un  jardin,  une  espèce  deféte, 
qu'on  représenta,  dit-on,  a  l'empereur  Charles  VI, 
prince  devdt  et  crédule,  comme  une  assemblée  cri- 
minelle, très  dangereuse,  qui  avait  pour  objet  d'of- 
frir un  sacrifice  à  la  lune,  et  même  ae  faire  un  pacte 
avec  le  diable.  11  est  vraisemblable  que  ce  n  était 
qu'une  orgie  dans  laquelle  on  sacrifia  certainement 
a  Bacchus,  peut-être  a  Vénus,  mais  où  la  lune,  et 
surtout  le  diable,  furent  probablement  oubliés.  Quoi 

Su'il  en  soit,  l'empereur  se  plaignit,  et  le  duc  crut 
evoir  abdiquer  l'ambassade.  • 
Lorsque,  dix  ans  après,  il  était  au  siège  ^e  Philis- 
bourg.  Voltaire,  curieux  de  voir  la  guerre,  vint  au 
camp  devant  cette  place,  et  y  passa  chez  lui  plu- 
sieurs jours.  «  Un  soir  ce  poète  fut  arrêté  par  des  sol- 
dats du  régiment  de  Conti,  qui  le  prirent  pour  un 
espion;  ils  lui  assuraient  qu'il  serait  pendu  le  len- 
demain, lorsque  le  prince  de  Conti,  qui  vint  k  pas- 
ser, l'emmena  souper  avec  lui.  • 

Le  reste  de  la  notice  contient  un  tableau  ù  peine 
esquissé  de  la  carrière  militaire  du  maréchal  ;  après 
quoi  l'éditeur  s'exprime  de  la  sorte  :  •  Longtemjis 
ôélèbre  par  les  agréments  de  sa  figure  et  de  son  es- 
prit, ses  galanteries  et  son  aptitude  au  métier  de 
courtisan,  il  fut  nommé  par  Voltaire  YÀlcibiade 
français.  Ses  qualités  et  les  actions  éclatantes  aull  a 
faites  le  rangent  dans  la  classe  des  hommes  célèbres 
de  son  siècle.  On  ne  le  comprend  pas  dans  celle  des 
grands  généraux  ;  mais  ses  contemporains  l'ont  tou- 
jours regardé  comme  l'homme  le  plus  propre  à  réus- 
sir dans  les  entreprises  qui  exigent  autant  d'activité 
que  de  résolution  et  de  courage.  Il  avait  effective- 
ment un  de  ces  caractères  ardents  qui  franchissent 
les  plus  grands  obstacles  sans  s'y  arrêter,  et  même 
sans  y  faire  attention.  • 

A  regard  de  la  correspondance,  nous  n'en  extrai- 
rons que  deux  lettres  vraiment  curieuses,  celle  que 
le  roi  de  Prusse  écrivit  au  maréchal  de  Richelieu, 
lorsque,  après  la  bataille  de  Hastembeck,  il  succéda 
AU  maréchal  d'Estrées,  et  la  réponse  a  cette  lettre. 
Voici  l'une  et  l'autre. 

Le  roi  de  Prusse  au  maréchal  de  Richelieu.  ^  A 
Rothe,  le  6  septembre  1757. 

Je  sens,  M.  le  duc,  que  l'on  ne  vous  a  pas  mis  dans 
le  poste  où  vous  êtci  {lour  négocier.  Je  suis  cr|)eii- 


dant  très  persuadé  que  le  neveu  du  grand  cardinal 
de  Richelieu  est  fait  pour  signer  des  traités  comme 
pour  gagner  des  batailles.  Je  m'adresse  à  vous  par 
un  eflSt  de  l'estime  que  vous  inspirez  à  ceux  qui  ne 
vous  connaissent  pas  même  particulièrement.  Il  s'a* 
git  d'une  bagatelle,  monsieur,  défaire  la  paix,  si  on 
le  veut  bien.  J'ignore  quelles  sont  vos  instructions; 
mais,  dans  la  supposition  qu'assuré  de  la  rapidité  de 
vos  progrès,  le  roi  votre  maître  vous  aura  mis  en 
état  de  travailler  à  la  pacification  de  l'Allemagne ,  je 
vous  adresse  M.  d'BIcnetet,  dans  lequel  vous  pouvez 
prendre  une  confiance  entière.  Quoique  les  événe- 
ments de  cette  année  ne  dussent  pas  me  faire  espérer 
que  votre  cour  conserve  encore  quelques  dispositions 
ravorables  pour  mes  intérêts ,  je  ne  puis  cependant 
me  persuader  qu'une  liaison  qui  a  duré  seize  années 
n'ait  pas  laisse  quelques  traces  dans  les  esprits; 
>eut-etre  que  je  juse  des  autres  par  moi-même, 
luoi  qu'il  en  soit,  enfin,  je  préfère  de  confier  mes  in« 
^réts  au  roi  votre  maître  plutôt  qu'à  tout  autre.  Si 
vous  n'avez ,  monsieur,  aucune  instruction  relative 
aux  propositions  que  je  vous  fais,  je  vous  prie  d'en 
demander,  et  de  m'informer  de  leur  teneur.  Celui 
qui  a  mérité  des  statues  à  Gênes,  celui  qui  a  conquis 
1  île  de  Minorque,  malgré  des  obstacles  immenses  ; 
celui  qui  est  sur  le  point  de  subjuguer  la  Basse-Saxe, 
ne  peut  rien  faire  ae  plus  glorieux  que  de  travailler 
à  rendre  la  paix  à  l'Europe  ;  ce  sera  sans  contredit  le 
plus  beau  de  vos  lauriers.  Travaillez-y,  monsieur, 
avec  cette  activité  qui  vous  fait  faire  des  progrès  si 
rapides;  et  soyez  persuadé  que  personne  ne  vous  en 
aura  plus  de  reconnaissance  que,  M.  le  duc,  votre 
fidèle  ami. 

Signé  FRÉDÉmc. 

Réponse  du  maréchiU  de  Richelieu, 

Sire,  quelque  supériorité  que  Votre  Majesté  ait  en 
tout  genre,  il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  gagner 
pour  moi  de  négocier  plutôt  qu'à  combattre  vis-à- 
vis  un  héros  tel  que  Votre  Majesté.  Je  crois  que  je 
servirais  le  roi  mon  maître  d'une  façon  qu'il  préfé- 
rerait à  des  victoires,  si  je  pouvais  contribuer  au 
bien  d'une  paix  générale  :  mais  j'assure  Votre  Ma- 
jesté que  je  n'ai  ni  instructions,  ni  notions  sur  les 
moyens  d'y  pouvoir  parvenir.  Je  vais  envoyer  un 
courrier  pour  rendre  compte  des  ouvertures  que  Vo- 
tre Majesté  vent  bien  me  faire  ;  et  j'aurai  l'honneur 
de  lui  rendre  la  réponse,  de  la  façon  dontje  suis  con- 
venu avec  M.  d'Blchetet.  Je  sens,  comme  je  le  dois, 
tout  le  prix  des  choses  flatteuses  que  je  reçois  d'un 
prince  qui  fait  l'admiration  de  l'Europe ,  et  qui ,  si 
l'ose  le  dire,  a  fait  encore  plus  la  mienne  particu- 
lière. Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  mériter  ses 
bontés,  en  servant  Votre  Majesté  dans  le  grand  ou- 
vrage qu'elle  paraît  désirer,  et  auquel  elle  croit  que 
je  puis  contribuer.  Je  voudrais  surtout  pouvoir  lui 
donner  des  preuves  du  profond  respect  avec  lequel 
je  suis,  etc. 

11  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  passage  de 
Tavertissement  mis  à  la  tête  de  cette  correspon- 
dance : 

>  Pendant  l'enfance  du  maréchal  de  Richelieu,  l'é- 
ducation des  grands  était  encore  fort  négligée,  du 
moins  quant  a  la  partie  de  l'instructiou  ;  u  s  en  res- 
sentit; et,  quoiqu  il  fût  né  avec  beaucoup  de  vivacité 
et  d'esprit  naturel,  il  passa  pendant  toute  sa  vie  pour 
un  homme  fort  aimable,  mais  qui  savait  à  peine 
écrire.  Ses  lettres  confirment  cette  assertion.  • 


{ 


Mémoire  sur  les  finances,  et  moyens  proposés 
pour  rétablir  ta  balance  cntrp  les  recettes  et  les  dé- 
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pensas  de  TEtat ,  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  A  Pa- 
ris, chez  Laurent  libraire,  rue  de  Tonrnon. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

A  eoneordanee  to  Shaktpeare:  twiled  lo  M  the 
éditions  :  in  tohich  Ihe  di*tingui$he4  and  par^iUel 
passages  in  Ike  plays  of  that  justiy  àdnUred  wit- 
ter  are  metkodicaUy  arranged,  ete,^  c*est-à-dire 
concordance  de  ShaKspeare,  assortie  à  toutes  les 
éditions,  dans  laquelle  on  a  arrangé  méthodique- 
ment les  beaux  passages  qui  se  ressemblent  dans  les 
drames  de  cet  écriyain  justement  admiré.  On  y  a 
ajouté  trois  cents  notes  et  explications  absolument 
nouvelles.  A  Londres,  chez  les  frères  Robinson, 
1  roi.  gr.  in-80  de  470  pag.,  prix  :  6  shell. 

On  fait,  en  Angleterre  comme  en  France,  de  beaux 
titres,  et  des  ouvrages  qui  n'y  répondent  pas.  Dans 
un  ouvrage  allemand  (de  M.  Eschenburg)  sur  Shak- 
speare,  on  cite  cinquante-deux  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ce  poète  favori  des  Anglais,  et  le  nombre 
s*cn  est  encore  augmenté  depuis.  Cependant  aucun 
n'a  eu  l'idée  de  nous  donner  la  concordance  de  Shak- 
speare,  comme  nous  en  avons  une  de  Milton  dans 
l'édition  de  Newton»  Nous  avons  d'abord  cru  la  trou- 
ver dans  le  volume  que  nous  annonçons,  mais  nous 
n'y  avons  vu  qu'un  recueil  des  passages  les  plus  re- 
maYquables  de  ce  poète,  rangés  par  ordre  alphabé- 
tique ,  sous  dififéreutes  dénominations.  Cette  collec- 
tion peut  être  commode  pour  ceux  qui,  ayant  déjà 
lu  Shakspeare,  veulent  à  point  nommé  s'en  rappe- 
ler un  passage  sur  telle  ou  telle  matière,  ou  pour 
ceux  qui,  ne  se  souciant  pas  de  lire  tous  ses  ouvra- 
ges, ne  sont  pas  fâchés  d'en  connaître  les  plus  beaux 
endroits.  Les  notes  nous  ont  paru  très  bien  faites , 
et  très  utiles  pour  Texplioation  de  quelques  pas- 
sages. 
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FINANCES. 

Suite  de  la  lettre  de  M.  de  la  Rivière^  eonseiUer- 
honoraire  au  parlement  de  Paris,  à  MM.  les  dé' 
pûtes  composant  le  comité  des  finances  dans  VÀS' 
semblée  nationaU,  23  pag.  in-8o. 

En  Hollande,  l'arçent  banco  (les  fonds  en  banoiie) 
ne  porte  point  intérêt ,  et  cependant  il  vaut,  dans 
le  commerce,  deux  pour  cent  de  plus  que  l'argent 
courant.  On  peut  juger  de  ce  qu'il  vaudra  en  France, 
où  il  donnera  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent, 
et  l'expectative  d'une  prime  de  dix  pour  cent. 

M.  de  la  Rivière  ne  fait  pas  rembourser  les  dettes 
qui  ne  portent  point  intérêt  par  la  voie  du  crédit  en 
banque  ;  mais  il  veut  qu'on  les  acquitte  à  la  ban- 
que, en  argent  ou  en  billets-monnaie,  lesquels  se- 
ront échangeables  en  argent  à  bureau  ouvert,  tous 
les  jours  ouvrables,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusau'a  deux  heures  de  relevée.  Il  veut  encore  que 
ces  nillets  soient  de  sommes  modiques,  pour  qu  on 
puisse  les  placer  plus  facilement  aans  les  aUaires 
courantes,  ce  qui  rendra  peu  curieux  de  les  échanger 
en  argent  à  la  banque;  il  arrivera  même  que,  vers 
Fépoque  du  tirage  dfes  primes,  beaucoup  de  pcrson- 
nesscront  empressées  de  donner  de  l'argent  contre 
ces  billets. 

L'auteur  de  h  lettre  que  nous  anal^ons  ne  trouve 
point  d'inconvénient  à  convertir  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale,  pourvu  que  cette  caisse  cesse 
d'appartenir  a  une  compagnie  particulière,  et  il  in- 
dique cette  conversion  de  la  manière  suivante  :  l'Etat 
doit  ù  la  caisse  d'escompte  159  millions  :  la  caisse 


doit  an  public  114  millions  pour  les  billets  mis  par 
elle  en  circulation.  Que  la  nation  se  charge  de  ces 
effets  et  les  acquitte  avec  les  billets-monnaie^  elle 
ne  devra  plus  à  ta  caisse  d'escompte  que  45  millions, 
dont  l'intérêt  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jusqa*aa 
remboursement. 

Que  la  nation  associe  à  sa  banque  une  compagnie 
solidaire  de  trente  capitalistes,  qui  seront  tenus  de 
fournir  ensemble  130  millions,  distribués  en  26  mille 
actions  de  5,000  liv.  chacune  ;  pour  faciliter  la  né- 
gociation, qu'on  adopte  la  proposition  de  M.  Necker^ 
en  permettant  la  division  ne  ces  actions  en  demi  et 
quart  d'action  ;  que  les  trente  associés  aient  l'admi- 
nistration de  la  banque,  conjointement  avec  un  cer- 
tain nombre  de  commissaires  établis  par  l'Assemblée 
nationale  ;  si  l'on  veut  choisir  pour  cette  associatioD 
les  administrateurs  actuels  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  fourniront  sans  peine  leurs  130  millions  :  ils  ont 
actuellement  entre  leurs  mains  56  millions,  ils  trou- 
veront les  74  millions  restant  d'autant  plus  facile* 
ment  qu'ils  pourront  faire  un  sort  avantageux  à  leurs 
bailleurs  de  fonds,  surtout  dans  un  temps  où  l'inté- 
rêt de  l'argent  ne  sera  plus  couramment  qu'à  quatre 
pour  cent.  Le  dividende  sera  constamment  de  sept 
pour  cent  ;  et  voici  la  preuve  qu'il  pourra  être  assuré 

sur  ce  pied. 

Sur  les  450  millions  en  billets-monnaie,  prélevez- 
en  205  pour  acquitter  les  dettes  qui  ne  portent  point 
intérêt,  ainsi  que  les  114  millions  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ;  il  en  restera  pour  245  millions  à 
la  banque.  Selon  les  calculs  du  comité  des  finances, 
au  mois  d'avril  1792,  la  banque  aura  reçu  275  mil- 
lioqs  pour  le  don  patriotique  du  quart  des  revenus; 
les  associés  lui  en  auront  fourni  130;  ses  fonds  mon- 
teront donc  à  650  millions.  Employons-en  300  à 
rembourser  des  capitaux  de  rentes  à  cinq  pour  cent, 
restent  350  millions  qui  pourront  être  employés  en 
escomptes  et  prêts  à  termes  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cenfpar  an.  Ces  350  millions  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  un  produit  annuel  ae  10  millions 
600,000  liv.,  malgré  les  fonds  à  garder  en  caisse 
pour  la  conversion  de  divers  billets  en  argent  :  il  y 
aura  donc  de  quoi  payer  les  9  millions  100,000  liv. 
de  dividende  à  sept  pour  cent,  et  1,500,000  liv.  de 
frais  de  la  banque;  enfin,  dans  les  années  où  ce  pro- 
duit ne  se  trouverait  pas  complet,  la  nation  y  sup- 
pléerait. 

Ce  dividende  de  sept  pour  cent  sera  renforcé  pour 
les  administrateurs  par  des  appointements  de  20,000 
liv.  pour  chacun.  Ce  traitement  serait  le  prix  de  leur 
intelligence  et  de  leur  assiduité,  comme  le  dividende 
sera  le  prix  de  leur  confiance  et  de  leurs  fonds.  Ces 
appointements  sont  compris  dans  les  1,500,000  liv., 
comptées  ci-dessus  pour  les  frais  de  la  banque. 

M.  de  la  Rivière  présente  ainsi  les  rapprochements 
et  les  résultats  de  son  plan. 

Les  remboursements  à  époque,  échus  et  à  échoir, 
les  avances  et  cautionnements,  la  finance  des  offices 
comptables ,  les  engagements  de  l'Etat  envers  la 
caisse  d'escompte  nouvellement  découverts,  forment 
une  somme  de  950  millions  exigibles,  sans  y  com- 

S rendre  les  intérêts  qui  seront,  comme  on  1  a  déjà 
it,  soldai  en  billets-monnaie.  De  ces  950  millions, 
on  en  a  remboursé  800  en  fonds  de  banque,  et  150 
en  billets  ou  en  argent.  On  amortit  en  même  temps 
encore  150  millions  d'autres  capitaux  constitués  au 
denier  vingt.  L'acquittement  des  800  millions  en 
fonds  de  banque  donne  à  la  nation  nn  bénéfice  de  15 
millions  par  an,  déduction  faite  de  la  prime  de  10 
pour  cent.  Le  remboursement  des  800  antres  mil- 
lions de  capitaux  en  billets  ou  argent,  libère  aussi 
l'Etat  de  15  autres  millions  3c  rentes;  bénéfice  pour 
la  nation  de  30  millions  dès  la  première  année  ;  mais 
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il  faut  déduire  deux  millions  h  cause  des  primes  ac- 
cordées aux  billets-monnaie  (M.  de  la  Rivière  les 
avait  d*abord  portées  à  4  millions;  mais  par  une  com- 
pensation bien  entendue,  elles  se  trouvent  réduites 
a  deux),  le  bénéfice  de  la  nation  est  réduit  à  28  mil- 
lions, que  M.  de  la  Rivière  consacre  annuellement  à 
éteindre  des  rentes  perpétuelles  à  5  pour  cent,  en 
Élisant  servir  ces  rentes  ainsi  éteintes  d'accroisse- 
ment au  remboursement  suivant,  en  sorte  qu'avec 
les  chances  gagntosur  les  rentes  viagères,  dans  une 
révolution  de  seize  années,  la  nation  aura  84  mil^ 
lions  de  [bnds  libres  applicables  à  Textinction  de  la 
dette.  M.  de  la  Rivière  ne  parle  point  des  25  millions 

3ue  la  banaue  gagnera  par  le  remboursement  total 
es  800  millions  en  fonds  de  banque,  parceque,  pour 
opérer  ce  remboursement,  la  nation  aura  vendu  des 
biens-fonds,  et  ces  rentes  auront  diminué  ses  reve- 
nus de  pareille  somme  de  25  millions  ;  ainsi  compen- 
sation. 

A  la  m^me  époque  de  seize  années,  TEtat  se  sera 
libéré  de  950  millions  de  capitaux  exigibles,  de  leurs 
intérêts  échus  et  à  échoir,  en  outre  de  48  millions 
de  rentes  perpétuelles,  et  cela  sans  le  secours  d'au- 
cun emprunt.  M.  de  la  Rivière  fait  observer  en  cet 
endroit  de  sa  lettre  que,  pour  obtenir  un  résultat  si 
avantageux,  il  ne  prend  nen  sur  le  fonds  de  la  caisse 
oationale;  mais  il  offre  quelque  chose  de  plus  im- 
portant, et  qui  ne  laisse  plus  de  bornes  aux  avanta- 
ges que  la  nation  pourra  recueillir  de  sa  banque. 

Trois  sortes  d'espèces  circuleront  dans  le  com- 
merce, l'argent  réel,  les  billets-monnaie,  les  fonds 
en  banaue  :  toute  proportion  gardée,  les  billets  vau- 
dront plus  que  Fargent,  et  les  fonds  en  banque  plus 
que  les  billets.  Une  fois  que  cette  gradation  de  va- 
leur sera  bien  établie  dans  les  opmions  et  dans  le 
commerce,  qu'ainsi  les  fonds  en  nanque  seront  en 
possession  aune  préférence  décidée  sur  les  billets- 
monnaie  et  l'argent  réel,  rien  ne  jsera  plus  facile  à  la 
nation  que  de  convertir  ces  billets  en  Tonds  de  ban- 
que»  et  06  se  procurer  en  outre  à  deux  et  demi  pour 
cent  tous  les  secours  extraordinaires  dont  elle  aura 
besoin,  soit  pour  le  remboursement  des  offices,  soit 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  qui  sur- 
viendrait, soit  pour  tout  autre  événement  imprévu. 
La  preuve  en  est  qu'il  restera  à  la  nation,  à  la  tin  de 
la  seizième  année,  un  fonds  de  84  millions,  avec  le»- 
qneb  on  pourrait  faire  fiice  à  l'intérêt  de  1460  mil- 
lions de  fonds  en  banque,  et  à  leur  remboursement 
sur  le  pied  de  55  millions  par  an,  compris  leur  prime. 

Dans  un  post-seripium,  M.  de  la  Rivière  relèveen- 
Gore  quelques  contradictions  dans  les  tableaux  joints 
au  plan  du  comité  des  finances. 

Nous  avons  donné  beaucoup  d'étendue  à  cet  ex- 
trait, parceque  l'objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. On  le  trouvera  clairet  pi«cis  :  ces  deux  mé- 
ritesappartîennent  è  Tauteur  que  nous  n'avons,  pour 
ainsi  dire,  lait  que  copier.  Quand  il  nous  parvient  de 
semblables  productions,  c'est  alors  que  nous  nous 
félicitons  de  n'être  pas  gàiés  par  les  bcnrnes  d'un 
Journal  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Pré$id9nu  de  M.  FréUm. 

BÉANCB  DU  VEUDRBDI  11  DÉCBMBBB* 

AfMPès  ta  leclore  des  procès-verbaux  et  de  onelques 
tarasses,  M.  le  président  annonce  que  ce  Jour  est 
destiné  aux  affaires  des  finances;  mais  une  le  comité 
des  dix  n'étant  point  encore  en  Aat  de  niire  son  rap- 
port sur  k9  dikéreats  plans,  il  invite  le  comité  de 


constitution  à  rendre  compte  de  son  travail  relatif  à 
l'instruction  qui  doit  suivre  le  pUn  de  l'organisation 
des  municipaatés. 

Un  membre  du  comité  répond  que  M.  Thouret  est 
chargé  de  lire  ce  travail,  qui  est  adievé.  Mais,  œ 
commissaire  étant  absent,  M.  le  président  demande 
({u'en  attendant  son  arrivée  on  présente  d'antres  ob- 
jets qui  ne  soient  pas  de  nature  a  occuper  longtemps 
l'Assemblée. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  demande  à  être  entendu. 
L'Assemblée  est  consultée;  le  lésultet  parait  dou^ 
teux,  et  donne  lieu  à  beaucoup  de  réclamations.  Ce- 
pendant la  parole  lui  est  accordée,  sur  l'assurance 
qu'il  donne  de  n'employer  que  très  peu  de  temps. 

M.  l'abbA  db  Bonnbval  :  Comme  membre  de  cette   > 
assemblée,  comme  frère  d'un  officier  général,  illé- 
galement emprisonné,  et  auquel  vous  avez  ordonné    - 
Sue  la  liberté  fût  rendue.  Je  vous  dénonce  le  Jimmal 
eParii. 

L'orateur  est  interrompu. 

Il  demande  si,  après  lui  avoir  donné  la  parole,  on 
veut  la  lui  retirer. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Bontieval,  que  l'af- 
faire dont  il  s'agit  tenant  à  des  intérêts  particulier^, 
il  parait  que  l'Assemblée  désire  qu'il  en  soit  rendu 
compte  dans  un  autre  moment 

L'Assemblée  allait  être  consultée.  M.  de  Bonneval 
se  retire  de  la  tribune. 

— M.  Barère  de  Vteuzac,  au  nom  du  comité  desal- 
fiiires  domaniales,  représente  la  nécessité  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  dégâts  qui  se  commettent  sans 
les  bois.  H  fait  sentir  l'imporUnee  de  cet  objet,  et 
lit  un  projet  de  décret  qui  est  mis  à  la  discussion. 

M.  le  président  £iit  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires-des  rapports  foits  par  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  la  dévastation  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes.  Une  adresse  de  la  commune  de  Paris  a 

Sour  objet  de  dénoncer  ces  laite  à  l'Assemblée,  et  de 
emander  qu*ils  soient  pris  en  considération. 

Un  membre  du  comité  féodal  demande  qu'on  ne 
délibère  pas  en  ce  moment  sur  le  décret  proposé  par 
le  comité  des  domaines,  parceque  incessamment  H 
doit  proposer  un  décret  relatif  à  ta  chasse,  dont  l'a- 
bus parait  avoir  beaucoup  contribué  à  la  dévastation 
des  Dois,  par  la  mauvaise  interprétation  donnée  aux 
décretaduéaoût 

M.  LB  mabquis  d'Bstoubmbl  :  Le  décret  proposé 
par  le  comité  féodal  est  urgent  :  mais  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  e*est  de  hâter  l'organisation 
des  municipalités.  En  conséquence  il  faut,  sans  au* 
cun  délai,  en  présenter  les  articles  à  l'acceptation  du 
roi,  et  les  envoyer  dans  les  provinces. 

M.  DoBTAN  :  Si  Ton  vent  assnrer  l'exécution  du 
décret,  il  fiiut  ajouter  par  amendement,  que  les  com- 
munautés seront  garantes  des  dégradations  qui  ser- 
rent commises  dans  les  forêts* 

M.  Bidault  :  Je  demande  que  les  communautés 
villageoises  soient  rétablies  dans  l'usage  et  la  pro* 
priéte  de  leurs  bois  communaux,  dont  une  adroite  et 
fausse  interprétation  des  coutumes  lésa  privées  pen- 
dant longtemps. 

M.  MouGiNS  DB  RoguBPOBT  :  On  ne  peut  rendre 
les  officie»  municipaux  responsables  des  délite,  mais 
bien  de  la  surveillance.  J'amende  ainsi  l'amende* 
ment  proposé  par  U*  Dortan. 

M»  GouBDAN  :  J'adopte  le  décret  avec  l'amende- 
ment du  préopinant.  J'insîate  msai  sur  celui  que 
11.  Bidault  a  proposé.  En  effist,  la  Franehe-Comté  a 
toujours  reconnu  pour  maxime  eetttaaiièreeetadage> 
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fini  seigneur  eam  titre.  Et  ce  n*est  que  depuis  hn 
assez  petit  nombre  d'années  qu'on  a  fait  prévaloir 
de  force  la  maxime  contraire,  nulle  terre  sans  sei- 
gneur,  Ost  à  la  faveur  de  ce  principe  que  la  plu- 
part des  seigneurs  de  Franche-Comté  se  sont  fait  ad- 
juger la  tierce  dans  les  bois  communaux ,  qui  ne 
provenaient  pas  des  concessions  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

M.  DuMBTZ  :  Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  la 
formation  des  nouvelles  municipalités  pouvait  seule 
ramener  le  calme,  et  assurer  Texécntion  de  vos  dé- 
crets; mais,  si  vous  rendiez  ces  administrations  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  les  bois,  je  doute 
aue  la  sévérité  d'une  telle  disposition  vous  permît 
e  trouver  des  officiers. 

M.  LE  NABQuis  DE  BoN!f  AT  :  Je  reprochc  au  pro- 
jet de  décret  du  comiie  domanial, de  s'exprimer  trop 
vaguement  dans  le  premier  article  proposé.  11  met 
tous  les  bois  indistinctement  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  ;  et,  d'après  les  nouvelles  idées  dont  le 
peuple  est  imbu,  on  pourrait  bien  ne  pas  distinguer 
assez  les  bois  qui  sont  la  propriété  des  particuliers, 
de  ceux  qui  sont  à  la  disposinon  de  la  nation.  Je  de- 
mande une  distinction  qui  lève  tout  équivoque. 

M.  Prieub  :  Je  demande  aue,  suivant  l'ordonnance, 
les  pauvres  soient  autoriseis  à  continuer  de  ramasser 
le  bois  mort. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  du  décret. 

On  délibère  article  par  article. 

L'article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  l«r.  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sons 
la  sauvegarde  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi,  des 
tribunaux,  des  assemblées  administratives  et  muni- 
cipales, des  communes  et  gardes  nationales  que  l'As- 
semblée déclare  spécialement  conservateurs  desdits 
objets;  sans  préjudice  des  titres,  droits  et  usages  des 
communautés  et  particuliers,  et  des  dispositions  por- 
tées par  l'ordonnance  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

M.  Tronchet  propose  de  placer  à  la  suite  de  ce 
premier  article  celui-ci,  que  l'Assemblée  adopta. 

•  Art.  11.  Défense  à  toutes  communautés  d'habi- 
tants, sous  prétexte  de  droit  de  propriété,  d'usurpa- 
tion ou  autre,  de  se  mettre  en  possession,  par  voie  de 
fait,  des  biens  dont  elles  n'avaient  pas  la  possession 
réelle  à  Tépoqne  du  4  août. 

L'article  suivant,  proposé  par  le  comité,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  in.  Tontes  coupes,  vols,  dégâts  ou  délits 
commis  dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  grands  che- 
mins, serontpoursuivis  comme  les  prévenus,  et  pu- 
nis des  peines  prononcées  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  tbréts  et  autres  lois  du  royaume.  » 

M.  HuTTEAU  :  Les  peines  prononcées  par  l'ordon- 
nance de  1669  ne  sont  pas  assez  sévères  pour  intimi- 
der les  délinquants.  On  coupe  un  chêne  de  huit  pieds 
de  tour  ;  on  en  est  quitte  pour  huit  francs  d'amende. 
Je  demande  s'il  existé  aucune  proportion  entre  la 
peine  pécuniaire  prononcée  en  1669  et  le  délitLa  va- 
leur relative  de  cette  somme  a  considérablement  di- 
minué ;  il  faut  augmenter  la  quotité  de  l'amende. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  11  s'en  faut  de  beaucoup 
que  je  convienne  avec  le  préopinant  que  le  code  pé- 
nal des  eaux  et  forêts  soit  trop  doux.  11  a  toujours 
paru  tellement  sévère  aux  tribunaux,  qu'ils  n'en  ont 
jamais  exécuté  les  dispositions  à  la  rigueur.  L'amen- 
dement de  M.  Hutteau  doit  être  rejeté. 

M.  LE  COMTE  DE  MiEABEAU  :  J'obscrvcraî  à  TAs- 
semblée  que  l'on  demande  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, autour  de  moi,  si  nous  voulons  commencer  la 
A^orme  du  code  pénal  par  les  baliveaux.  Je  rctnar- 


querai  cependant  qu'il  n*est  poiut  de  code  ou  les  pei- 
nes soient  plus  disproportionnées  au  délit  que  celui 
des  eaux  et  forêts,  un  cerisier  qui  ne  vaut  pas  5  sous 
peut  coûter  mille  ecus  à  celui  qui  le  coupe. 

(Un  côté  de  la  salie  parait  improuver  M.  de  Mira- 
beau.) 

Ce  n'est  pas  une  épigramme  que  Je  fais  ;  je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  en  mettre  en  délibération  ;  que  cha- 
cun en  dise  autant.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  réformer  le  code  pénal. 

L'amendement  de  M.  Hutteau  est  rejeté. 

L'article  111  est  adopté. 

L'article  IV  défend  la  vente  et  l'achat  des  bois  vo- 
lés, et  ordonne  des  perquisitions  pour  en  découvrir 
les  dépositaires  on  acheteurs. 

M.  Bouche  propose  que  ces  perquisitions  soient 
faites  en  prépuce  d'un  officier  municipal  qui  ne 
pourra  s'y  refuser. 

Cet  amendement  est  accueilli.  Les  articles  4, 5,  6 
et  7,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

•  IV.  Défend  à  toute  personne  le  débit,  la  vente  et 
l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit,  sous  peine, 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux,  d'être 

Soursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ;  or- 
onne  que  par  les  gardes  des  bois,  maréchaussées  et 
huissiers  sur  ce  requis,  il  sera  fait  perquisition  des 
bois  coupés  en  délit,  avec  l'assistance  d'un  officier 
municipal  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

m  V.  Enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  les- 
dits  délits  ;  autorise  en  conséquence  les  maîtrises  et 
tous  autres  iuges  à  se  faire  prêter  main-forte  pour 
rexéciition  de  leurs  ordonnances,  jugements  et  sai- 
sies, par  les  municipalités,  gardes  nationales  et  au- 
tres troupes,  pour  réprimer  et  arrêter  les  délinquants 
dans  les  eaux  et  forets  ;  à  peine,  en  cas  de  refus  par 
les  municipalités  requises,  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom. 

•  VI.  Autorise  tous  lesdits  juges  à  faire  constituer 

Srisonniêrs  tous  ceux  oui  seront  trouvés  en  flagrant 
élit,  tant  de  nuit  que  de  jour. 

•  VII.  Ordonne  que  le  présent  décret  sera  présenté 
incessamment  à  la  sanction  du  roi.  • 

—  M.  •••  fait  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  Vira- 

Sosition  des  privilégiés.  Il  y  expose  au'il  résulte  des 
impositions  an  décret  du  19  septembre  une  grande 
inégalité  dans  la  répartition  des  différentes  commu- 
nautés. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  plusieurs 
membres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  rejelée. 
Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Essai  d'un  nouveau  plan  d'impôts,  divisé  en  qua- 
tre parties  ;  la  première  sur  les  propriétaires  de  toutes 
les  rentes,  charges  et  pensions  dues  par  l'Etat;  la  se^ 
coude  sur  les  propriétaires  des  biens-fonds  ;  la  troi- 
sième sur  les  locataires  desdits  biens,  et  la  quatrième 
sur  les  consommateurs,  par  forme  de  capitation,  eu 
raison  de  leur  état  et  profession. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  no  26. 
Brochure  de  47  pag.  Prix  :  15  sous. 

Le  Dépositaire 9  ou  Choix  dêUttressur  diférmits 
sujets,  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  gens 
du  monde. 

A  Bruxelles  et  à  Paris,  che^  Defer  de  Maisons- 
neuve,  libraire,  rue  du  Foin-S9iot*Jacque8;2vi»l^ 
in-12. 
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POLITIQUE 

TURQUIE* 

Dt  Conêtantlncple^  le  S9  novembre^  —  Les  nonTelles 
^  œHe  datecontradiscnt  ies  bniils  répandus ,  que  le  pea- 
ple4*étaH  soulevé  à  la  noatelle  de  la  prise  de  Beli^rade,  et 
que  le  saltaa  effrayé  s*étatt  retiré  à  Andrinople  :  on  sait 
4|ne  Im Turcs  ne  sont  jamais  moins  disposés  ù  f^ire  la  paix 
qo*a«  milfcn  des  déavstres  d^une  guerre  malheureuse;  l'in- 
fortune irrite  leur  courage.  La  nouvelle  d*un  malheur  por- 
tée à  Gooslaniinople  y  &it  pousser  des  cris  de  vengeance, 
et  non  pas  de  désespoir.  D'ailleurs  le  sentloM^nt  d*a  ne  juste 
MMUgnation  envers  la  politique  ariiflcteuae  de  diverses 
«ours  de  TEurope  soulicndm  toujours  longtemps  les  dis- 
positions courageuses  d\in  peuple  ignorant*  présomptueux, 
mais  petthétre  plus  fidèle  à  ses  eogageoients  que  la  plupart 
de  ses  voisins.  La  IPorte  est  donc  encore  loin  d'écouter  les 
proposilioDS  de  ses  ennemis  ;  et,  lofai  de  demander  la  paix, 
rbiirer  doit  être  employé  aux  préparalift  d*one  nouvelle 
campagne  \  le  peuple  voit  arec  satisfaetion  que  Ton  sY  dé- 
pose* —  il  est  vrai  qu^il  a  témoigné  du  méoooteniement, 
kirsque  la  flotte  de  la  mer  Noire,  rentrant  dans  le  canal,  il 
«  appris  qu*elle  n*avait  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon  : 
mais  btenidt,  informé  que  les  vaisseaux  russes  ne  s*étaient 
pas  monirés,  et  que  les  Turcs  avaient  croisé  vainement  d^ 
vant  leurs  ports,  le  peuple,  toujours  susceptible,  et  dans 
tous  les  pays  du  monde,  de  se  rendre  à  la  justice  et  à  la 
raison»  s*esi  bieotôt  calmée  et  s'est  retiré  nns  tumulte. 

Les  volontaires  de  Micfaîalcvich,  écrît-on  de  Vienne  le  S8 
tiovembre,  ont  occupé  Bdrachin  et  la  montagne  de  Schu- 

Eîliak;  les  postes  avancés  s*éti>ndent  jusqu'à  Âlexinga. 
ne  division  mémea^est  éloignée  de  Nissa  que  de  six  lieue*. 
Une  gmiide  partie  de  ce  pays  est  soumise  à  la  domination 
«le  remtiereur  ;  les  vainqneurs,  suivant  Tnsage  d'une  polir 
tique  ^uerrièce  qui  se  joue  des  lentimenls  des  hoaunes,  ont 
fait  prêtaraux  habitants  on  vain  serment  de  AdéÙlé. 

LepriMe''dt  Hoheniohe  a  mandé  que  le  colonel  Kray, 
«près  avoir  pris  possession  de  Gralowa,  a  fait  partir  une 
division  de  cavalerie  pour  rrconnattre  les  environs.  A  Tap» 
proche  de  cette  troupe,  Tenneml  s'est  ifispersé»  et  a  pris  la 
roule  «le  Widden  et  de  NieopoKs. 

On  a  reçu  à  Franefort,  le  i*'  décembre,  des  nouvelles  de 
Vienne  du  24  novembre  :  elles  portent  que  Ton  continue  à 
faire  jouer  le  canon  sur  Orsowa,  et  que  le  feu  y  a  fait  déjà 
beaucoup  de  ravages  :  la  garnison  n'est  que  de  mille  hom- 
mes. La  prise  de  cette  place  est  attendue  avec  des  senti- 
ments diven  dans  toute  i'Rurope.  On  parle  de  l'impatience 
des  Autrichiens,  parceque  cette  place  assurerait  à  l'empe- 
reur la  possession  de  la  Valachie  en-deçà  de  TAsl. 


On  assure  qv'oo  laissera  cet  hiver  dans  la  Valachie  un 
ffirpa  de  quarante  aille  bommes;  les  vivres  y  soat  en 
abondance.  Le  ^oarticr-géBénd  sera  probableBsent  à  Bn- 
fcharesC 

On  fhit  oMMiter  à  19,000,000  de  florins  la  valeur  des  mu* 
allions  def  uerre  prises  à  rennemi  dans  ceUe  campagne. 

Le  pacha  de  ScuUri  est,  dit-on ,  aux  environs  de  Novi. 

POLOGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  le  46  novembre,  que  le  ministre 
de  la  cour  de  Berlin  a  remis,  le  S8  oelobre,  une  note,  par 
laquelle  S.  M.  prussienne  diffère  d'examiner  la  violation  du 
territoire,  par  la  prise  du  prince  Poninski ,  au  TîHage  de 
Rubinknvir,  persuadée  que  rofilcier  polonais  en  Ignorait  les 
limites.  Le  roi  de  Prusse  se  i-éserve  néanasoins  sur  ce  vil* 
lage  ks  droits  qui  lai  appartienneoL 

PAYS-BAR* 

Sa  Majesté  impériale,  scion  quelques  papiers  publics  au- 
i«  5c»i>.  —  Tome  II. 


trichions,  a  dénoncé  an  pape  les  griefs  qu'elle  ai  ait  contre 
le  clergé  brabançon  ;  elle  a  engagé  S.  S.  d'employer  son 
influence  pour  faire  rentrer  ces  ecclésiastiques  dans  le  de» 
▼oir,  annonçant  qu^elle  n'emploierait  contre  eux  les  moyens 
de  rigueur  qu^à  la  dernière  extrémité.  Les  gazetiers  de 
Vienne  ont  pu  ajouter  dans  la  suite  que  IVmpereur  n'avait 
pas  attenJu  la  réponse  du  papr. 

On  a  publié  le  buUelin  suivant  d^iine  action  qui  s'est 
passée  le  23  novembre  en  la  ville  de  Dînant,  prindpaalé 
de  Liège,  entre  les  Brabançons  et  les  Impériaux: 

•  Les  Brabançons,  au  nombre  d'environ  six  cents,  ayant 
à  It'ur  tête  le  général  Amoldy  et  M.  de  Rouveroy,  com- 
mandant en  second ,  partirent  de  Ciney  le  S5  novembre,  à 
m  uf  heures  et  demie  du  matin,  s'acbeminant  Ters  Dînant. 
Ils  furent  avertis  à  une  demi-lieue  de  la  ville  que  deux 
cent  cinquante  Autrichiens  approchaient  à  grands  pas  pour 
leur  en  fermer  l'entrée;  ce  qu'en  effet  ils  exécutèrent,  en 
s'emparant  de  la  porte  Saint*  Jacques,  où  ils  avaient  braqué 
un  de  leurs  canons.  Les  insurgents,  arrivés  à  midi  et  demi 
vers  le  poste  gardé,  essuyèrent  le  feu  de  ravant-poste;  mais 
ceux-ci,  voyant  le  général  Amoldy  le  sabre  à  la  main,  fon- 
çant sur  eux  à  la  tête  de  sa  première  compagnie,  n'eurent 
d'autre  recours,  pour  s'oppo<er  à  la  fureur  ordinaire  den 
insurgents,  que  de  se  replier  d'ubord  vers  la  ville,  et  d'en 
fermer  les  portes.  Après  environ  une  heure  d'escarmouche, 
les  Brabançons  s'emparèrent  de  deux  hauteurs,  d'où  ils 
mirent  les  Autrichiens  entre  deux  feux,  et  ils  les  eussent 
entièrement  défaits,  s'ils  n'avaient  en  égard  aux  dangers 
qui  menaçaient  les  habitants  d'un  pays  neutre. 

•  M.  Vogelsang,  commandant  autrichien ,  sentant  tons 
les  désavantages  de  son  poste,  qui  ne  lui  laissait  aucune 
retraite  sans  encourir  la  défaite  totale  de  sa  troupe,  de* 
manda,  par  Pintercession  de  MM.  les  bourgmestres  de  Dî- 
nant, une  capitulation,  ce  qu'aifln  les  insurgents  accor- 
dèrent, en  donnant  deux  heures  aux  Impériaux  pour  se 
retirer  sur  Bowines,  lenr  rendei-vous  ordinaire,  se  gar- 
dant le  droit  de  les  poursuivre  partout  où  ils  les  trouve^ 
raient  sur  territoire  autriebien.  Après  les  eoaclusion^  de  la 
capitulation,  tiaitée  par  Its  sieurs  RouTeroy  et  Adams,  ces 
derniers  regagnèrent  les  hauteurs  d'où  le  commandant  en 
chef  Amoldy,  ayant  disposé  ses  postes  avancés,  fit  défiler 
le  reste  de  sa  troape  dans  le  melHenr  ordre,  vem  la  porta 
Saint*Nioohis,  et  entra  dans  Dinant  à  sepi  heures,  v 

Nous  pensons  que  ce  rédt  contient  des  preuves  d'huma* 
nité,  de  prudence  et  de  discipline  qu'il  ett  bon  d'opposer 
aux  oMosonges  détracteurs  de  l'insurrection  belgiqne. 

On  marquait  de  Coblentx,  le  23  novembre ,  que  l'archi* 
duchesse  et  son  époux,  le  duc  de  Saxe-Teschrn ,  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  y  étaient  arrivés  la  veille  de  Bruxelles, 
par  Luxembourg,  et  que  Félectcur  de  Cologne  s'y  était 
aussi  rendu  de  Bonn. 

Parmi  les  dépèches  Interceptées  par  les  patriotes,  selon 
des  lettres  écrites  de  leur  camp  le  d  décembre,  ou  a  trouvé 
une  lettre  do  comte  de  Trautmansdorff  à  l'empereur.  Ce 
ministre  y  annonce  des  sentiments  d'humanité ,  et  penche 
ouvertement  pour  des  moyens  de  conciliation  :  la  déptehe 
du  comte  général  d'Alton  estd^un  ton  diffèrent;  les  pa- 
triotes se  sont  promis  d'y  répondre  avec  courage  à  la  pre- 
mière rencontre. 

Sur  la  lettre  des  Etats  de  Brabant,  qui  a  été  adressée  au 
roi  de  France  et  à  l'Assemblée  nationale ,  les  patriotes  bra« 
bançons  ont  fondé  les  plus  heure  uses  espérances.  Les  nou- 
velles que  nous  avons  de  leur  opinion  à  cet  égard  annon- 
cent leur  confiance  <lans  la  générosité  de  la  nation  fran- 
çaises La  politique  n'offrit  jamais  un  spectacle  plus  intéres^ 
sant  que  celui  de  deux  peuples  qui  se  rapproelM-nt  et  se 
communiquent  entre  eux ,  sans  inierméàiaire^  des  idées 
de  liberté  et  tous  les  sentiments  qui  appartiennent  à  de 
telles  pensées. 

Une  lettre  particulière  d'un  citoyen  brabançon,  qui,  à 
l'exemple  des  ^Américains,  pense  et  se  bat  égalrmenl  bien 
tous  les  jours  pour  la  liberté ,  contient  des  doutes  sur  les 
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dispositions  actuelles  des  deux  premiers  ordre»  de  Brabant. 
fl  Ces  ordres,  écril-ij,  iraiiraientHls  pas  été  entraînés 
contre  leurs  principes  au-di'là  de  leur  but  ?  ne  désireraient- 
ilspas  aujonrd'liui,  en  redemandant  Tancienne  constitution 
qui  leur  est  faTorable,  et  qui  n*est  TaTorable  qu*à  eux  seul% 
borner  U  le  prix  du  sang  que  le  peuple  a  versé  ?  •  Le  phi- 
losophe brabançon  fa  plus  loin  :  9  N*est-ii  pas  à  craindre, 
poursuit-il,  que  raristocralie  française,  qui  est  encore 
puissante  (  on  s^aperçoit  que  c^est  un  étranger  qui  écrit), 
ne  forme  une  coalition  secrète  avec  nos  aristocrates,  dont 
le  patriotisme  peut  déchoir  dl's  qu^il  s^agira  parmi  nous 
de  rintérét  plébéien?  Si  lelBrabant  consenre  les  ordres  dans 
sa  eonstitntion ,  que  lui  aura  senri  de  se  battre  pour  la  li- 
berté? Nos  patriotes  ne  pourronl-ils  pas  s*écrier  comme  ce 
romain  :  f^trla  !  vou$  n*éte$  qu'un  rain  nom  I  • 

COMTAT   VENAISSIN. 

Jn*  auteurs  de  la  Gazette  nationale, 

Jt  TOUS  prie,  messieurs,  de  Touloir  bien  insérer  dans  an 
de  wm  premiers  numéros  la  résolulion  suivante,  arrêtée  le 
mois  dernier  dans  l*assembiée  ordinaire  des  Etats  du  com- 
lat  Venaissin  : 

«  M.  le  b6ron  de  Sainte-Croix  (1)  a  exposé  qu*il  était 
digne  de  rassemblée  ordinaire  et  des  membres  du  comité 
de  manifester  leurs  sentiments  et  ceux  des  habitants  de 
cette  province  relativement  à  la  motion  fa'te  le  43  de  ce 
mois  è  P Assemblée  nationale  de  France ,  par  M.  Bouche, 
l*un  des  députés  de  Provence  ;  sur  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  : 

I  Messeignenrs  et  messieurs,  les  assemblées  informées 
de  la  susdite  motion  pour  réclamer  le  comlat  Vcnaissip, 
croient  devoir  édifier  cette  respectable  assemblée  sur  liurs 
principes,  et  donnt  r  un  lémoitpnage  authentique  des  senti- 
ments qui  les  animent  envers  leur  auguste  souverain  : 

«  Considérant  que  le  seul  fondement  légitime  de  tonte 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté  est  le  con- 
sentement libre  du  peuple,  et  que  sa  volonté  doit  être  ma- 
nifestée avant  de  passer  sous  une  nouvelle  domination  ; 

«  Considérant  encore  que  cette  souveraineté,  surtout 
entre  les  mains  des  princes  électift,  ne  saurait  emporter  le 
droit  d*une  aliénation  irrévocable,  et  qu*un  peuple  cédé  par 
quelque  acte  où  il  ne  serait  pas  intervenu,  se  regarderait 
comme  abondonné,  ensuite  maître  de  disposer  de  loi-m6- 
me,  des  hommes  ne  pouvant  être  vendus  et  trafiqués  comme 
de  simples  propriétés  moUliaires  ou  territoriales;  enfin 
|)frsuadé  qu*une*pareille  réclamation  serait  d^un  ftmeste 
exemple,  pnisqu*au  mépris  des  traités  les  plus  solennels  il 
établirait  pour  toute  rrgle  celle  de  la  force  et  de  la  conre- 
nance ,  et  exposerait  la  nation  qui  Taurait  témérairement 
adoptée  de  se  voir  dépouiller  par  la  même  voie  des  meil- 
leures portions  de  son  empire; 

•  Ils  regardent  la  motion  de  M.  Bouche  comme  attenta- 
Inire  aux  droits  des  gens  et  contraire  aux  principes  de 
TAsseniblée dont  il  est  membre.  Ils  déclarent,  en  présence 
de  TEtre  suprême,  que  rien  ne  saurait  les  délier  du  serment 
de  fidélité  à  l'égard  de  leur  légitime  souverain;  fidélité 
d*autant  plus  inallérable  qu^elle  repose  »ur  des  bases  assu- 
rées, la  modération  et  la  généro^lé  avec  lesquelles  ils  sont 

{gouvernés  depuis  plus  de  cinq  siècles  «  et  le  maintien  de 
enn  privilèges  et  immunités. 

•  Ils  protestent  à  la  ta/ce  de  l'Europe  contre  tout  traité 
fait  &  leur  Insu  A  sans  une  Intervention  directe  et  notoire, 
et  où  Ton  disposerait  d*eox  sans  leur  consentement  préala- 
ble et  sans  une  ratification  subséquente. 

«  Au  surplus,  messeigneurs  et  messieurs,  les  assemblées 
ne  pouvant  réunir  dans  le  même  tnoment  le  vou  général, 
et  ne  voulant  pas  se  contenter  d'un  voeu  partiel  dans  une 
«flaire  d'une  si  haute  importanoc,  ont  arrêté  que  la  pré- 

• 

(t)  M.  le  baron  de  Sunte-Croix,  membre  de  l'Acadéoiie 
des  inscriptions  'de  Paris,  est  connu  dans  I.1  liitërature  par 
des  recherches  sur  les  mystères  du  paganisme,  par  un  grand 
ouvrage  sur  les  historiens  d'Alexandre  et  p:«r  une  hlUoirc  de 
ta  puissance  navale  d\Angleterre.  A.  M. 


sente  délibération  sera  imprimée  et  adreiiée  incessamment 
par  M.  le  syndic  à  toutes  les  communautés  de  cette  pio- 
vince,  en  les  invitant  à  la  faire  ratifier  par  leur  eonseil  rc>> 
pectif ,  et  de  faire  parvenir  au  plus  tAt  audit  sieur  syndic 
un  extrait  en  forme  de  ladite  ratification,  etc.  a 

Permettez-moi ,  messieurs,  quelques  réflexions  sur  la 
pièce  que  je  vipn<  de  vous  communiquer.  Le  principe  qui 
sert  de  base  à  cette  réclamation  est  évident  et  incontestable* 
Le  consentement  du  peuple»  librement  et  légalement  expri- 
mé, est  la  seule  et  unique  loi  de  toute  réunion  poUtiqne* 
Lorsqu'un  peuple  dit  :  je  veux  conserver  le  gouvernement 
dans  les  mains  de  tel  homme,  nulle  puissance  sur  la  terre 
n'a  le  droit  de  dire  :  je  ne  le  veux  pas  ;  il  n'y  a  que  des  bri- 
gands qui  se  croient  autorisés  à  le  dire,  uniquement  parce- 
qu'ils  sont  les  plus  forts. 

Il  est  absolument  inutile  aujourdlmi  de  diseoter  de 
quelle  manière  le  comtat  Venaissin  a  passé  sons  le  gou- 
vernement des  papes  ;  d'examiner  uvee  les  jurioonsulies  si 
la  reine  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle  céda,  il  y  a  cinq 
S'èdes,  è  la  cour  de  Rome  cette  partie  des  Etats  de  Pro- 
vence qu'elle  gouvernait.  Il  est  inutile  de  prouver  qu'il  y 
eut,  dans  celte  prétendue  Tente,  lésion  d'outre  moitié  dn 
juste  prix ,  et  île  rapporter  toutes  les  autrrs  raisons  sur  lea- 
quelles  M.  de  Mooclar,  et,  avant  lui,  d'autres  publidsies 
Àabllssaient  la  nullité  de  la  cession  et  les  droits  de  la 
France.  Tous  os  raisonnements,  qui  poovaient  paraître 
fort  bons  à  une  époque  où  l'on  avait  peu  réfléchi  sor  li-a 
vrais  principes  de  l'ordre  public,  où  les  gonvememenle 
montraient  si  peu  de  respect  pour  les  droits  des  peuplée, 
où  hi  théorie  des  convenances  politiques  constituait  l'art  de 
gouverner,  où  l'on  voyait  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'empa- 
rer, par  voie  de  saisie,  du  comtat  d'Avignon,  comme  d'un 
domaine  de  la  couronne;  où  il  suffisait,  pour  faire  cette 
réunion,  de  dire  au  vice-légat  qui  gouvernait  au  nom  du 
pape  :  IfonjiVur,  le  roi  m'ordonne  de  remettre  Aoignom 
en  ta  main,  et  vous  éte$  priédetoue  retirer;  tous  ces  rai- 
sonnements rt  tous  ces  actes  de  puissance  artiitraire  n'ont 
plus  d'analogie  ni  avec  notre  morale  politique,  ni  avec  noa 
modernes  idées  de  justice  et  de  liberté» 

La  concession  de  la  reine  Jeanne  fut  un  attentat  anx 
droits  du  peuple  du  comtat  Venalssin^pareequ'elle  fut  faite 
sans  son  consentement.  Le  silence  de  ce  peuple  pendant 
cinq  siècles  n'a  pu  rendre  oetU*  concession  légitima  parec* 
que  le  silence  ne  suppose  un  consentement  tacite  que  Ion  • 
que  celui  qui  se  tait  a  le  pouvoir  de  parler  :  d'ailleurs, 
cette  concession  eàt-clle  été  légale,  même  dans  son  origini*, 
le  peuple  n'en  serait  pas  moins  le  maître  de  changer  la 
forme  de  ton  gouvernement,  et  de  profiler  de  toutes  les 
lumières  qui  l'environnent.  C'est  donc  au  peuple  du  coni« 
tat  Venaissin,  et  à  ce  peuple  seul,  de  décider  s'il  lui  con- 
vient de  rester  sous  le  gouvernement  des  chefs  qui  lui  ont 
été  donnés  II  y  a  cinq  siècles  ;  c'est  Ù  lui  seul  d'examiner  s! 
la  sArclé  des  iiersonncs,  la  Ubcné  des  actions,  la  propriété 
des  biens  seront  plus  fortement  garanties  par  son  régime 
théocratrque  que  par  la  nouvelle  constitution  de  la  France; 
c'est  è  lui  de  déclarer  s'il  est  véritaMement  gouverné,  non 
point  avec  modération  et  générosité  (  paroei|ue  ces  expres- 
sions ne  conviennent  pas  ù  la  dignité,  è  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  avec  la  justice  et  la  liberté  qu'il *a  droit 
d'exiger  de  ses  mandataires);  c'est  à  lui  de  voir  si  les  abus 
dont  il  se  plaint  ne  seront  pas  irréformables,  tant  qu'il  ne 
changera  pas  la  nature  et  les  principes  de  ce  gouverne» 
ment,  et  si  l'espèce  de  tranquillité  dont  il  |ouit  sur  certaine 
objets  peut  le  dédommager  des  véritables  droits  dont  elle 
exige  le  sacrifice.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  le  mouvement 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  comtat  Venaissin  ne 
doutent  pas  de  la  résolution  que  doit  y  prendre  le  peuple 
s'il  peut  exprimer  son  vmu  avec  sûreté  et  liberté,  et  si  on 
ne  l'égaré  pas  sor  ses  vrais  intérêts  par  de  fausses  terreom 
et  des  roanceuvres  d'hypocrisie.  La  délibération  de  l'assem- 
blée ordinaire  des  Etats  qu'on  vient  de  lire,  n'est,  comme 
elle  le  dit  elle-même,  qu'un  simple  vœu  partiel,  qu'oi;e 
opinion  bolée  que  les  communautés  dû  comtat  Venalaslii 
doivent,  non  pas  faire  ratifier  par  leur  conseil,  comme  elle 
le  prétend  d'une  manière  un  peu  étrange,  mats  soumettre 
à  l'universelle  délibération  de  tous  les  liabitanU  du  comtat. 
Cette  universalité  de  délibératbti  est  le  seul  caractère  au- 
quel il  sera  possible  de  reconnaître  le  vécu  géiiéial. 
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ANGLETERRE. 


Ht  LonéftM.  —  M.  Pigolf  memlnre  du  codscîI  do  roi, 
revient  de  Parb,  où  il  était  allé  exprès  pour  voirrAwcm- 
blée  natloaale,  et  juger  par  lui-même  du  mérite  des  prio-  ! 
cipaus  orateurs. 

On  ▼ient  de  décider  la  démolition  du  vieux  théâtre  de  ! 
Drury-I^ne;  ea  voici  rUstoire  chronologique  : 

En  4648,  le  fanatisme  des  Puritains  fit  supprimer  tous 
les  théâtres,  et  ou  ne  rit  plus  à  Londres»  où  on  ne  riait 
déjà  guère. 

En  1663,  Thomas  KUIegreo  obtint  une  patente,  en  date 
de  la  14*  année  du  règne  de  Charles  IL 

Le  théftlre  de  Drury-Lane  Tut  ouvert  le  8  avril,  et  la 
troupe  prit  le  nom  de  serviteurs  du  roi. 

En  1672,  le  théâtre  fut  brûlé  entièrement. 

En  1673,  Christophe  Wren ,  Ton  des  prindpaui  orne- 
ments de  la  Société  royale,  et  un  des  premiers  architectes 
de  son  siècle,  en  un  mot,  le  restaurateur  du  beau  temple 
de  Saint-F^ul,  le  ftit  aussi  du  théftlre  de  Drory-Lane,  sur 
lequel  on  commença  à  jouer  le  36  mars. 

En  1790,  on  doit  rabattre  pour  le  rebfttir. 

BxtraU  (Cunt  lettre  de  Nem^York. 

Le  docteur  Mitchell ,  notre  Pline  d'Amérique,  a  décou- 
vert des  andiois  en  abondance  le  long  de  la  côte  de  New- 
York.  Ils  ont  déjà  figuré  sur  nos  tables,  et  se  trouvent  aussi 
bons  que  ceux  qu*on  nous  apportait. 

Nous  savons  de  science  certaine  qu*on  ôtera  le  contre- 
seing aux  membres  du  pariement  ;  ce  privilège  est  funeste 
ili  la  poste.  On  leur  conservera  pourtant  la  franchise  de 
leurs  ports  de  lettres.  Les  papiers-nouvelles  ne  perdront 
pas  non  plus  cette  faveur,  en  considération  de  ce  qu*i]s 
paient  pour  les  droits  de  timbre* 


FRANCE. 

De  ParU,  —  Le  dép^artement  de  la  marine  donne 
avis  aux  négociants  qui  font  le  commerce  des  chan- 
vres, ainsi  qu*aitx  propriétaires  ou  cultivateurs  de 
chenevières,  que  les  administrateurs  des  trois  ports 
ci-après  désignés  seront  autorisés  à  faire  recevoir, 
pour  le  compte  dudit  département,  d*ici  à  la  lin  de 
septembre  prochain,  (^1,000  quintatix  de  chanvre, 
dont  la  répartition  entre  ces  trois  ports  devra  être 
Caite  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

à  Brest. 83,550  guintanx. 

è  Lorient 5,320  id. 

à  Toulon 13,130  id. 

51,000  quintaux. 

Les  offres  qui  uourront  ^tre  laites,  soit  pour  la 
fourniture  totale  de  ces  chanvres  dans  chaque  port, 
soit  pour  des  fotirnittires  particulières,  devront  être 
présentées  avant  le  1er  janvier  prochain  à  Brest  et  à 
Lorient,  et  avant  le  15  du  même  mois  à  Toulon. 
L'acceptation  en  sera  faite  par  la  voied*adjudications 
publiques,  aux  prix  les  plus  modérés.  11  sera  en  con- 
séquence nécessaire  que  les  négociants  qui,  ayant 
des  propositions  à  faire,  ne  pourront  pas  se  trouver 
personnellement  dans  les  ports  aux  époques  indi- 

auées,  7  établissent  des  correspondants  auxquels  ils 
onneront  des  instructions  et  des  pouvoirs  pour  as- 
sister à  ces  adjudications  et  souscrire  en  leurs  noms 
des  soumissions  définitives. 

Tous  ces  chanvres,  quels  que  soient  les  lieux  Je 
leur  extraction,  devront  être  de  la  première  qualité. 

U  Taiidra  que  le  tiers  de  la  fourniture  totale  soit 


composé  en  chanvre ^u  nord;  et  la  répartition  dfe  ce 
premier  tiers  se  fera  proportionnellement  entre  les 
trois  ports,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

à  Brest 11,200  quintaux. 

à  Lorient 1,740  id. 

à  Toulon 4,000  id. 

16^40  quintaux. 

Les  deux  autres  tiers  seront  coinposés,  pour  Brest 
et  pour  Lorient,  en  chanvres  de  différentes  provinces 
du  royaume  ;  à  l'égard  de  Toulon,  il  sera  libre  et 
même  convenable  d'y  fournir  le  second  tiers  eu 
chanvres  du  royaume,  et  le  troisième  tiers  en  chan- 
vres d'Ancône,  du  Piémont  et  des  autres  contrées  de 
ritalie  qui  en  produisent  de  bonne  qualité. 

Le  commerce  connaît  suffisamment,  par  sa  propre 
expérience,  les  lieux  d'où  se  tirent  les  meilleures 
espèces  de  chanvres,  connus  sous  la  dénomination 
de  ehanvreê  du  nord.  Quant  à  ceux  du  royaume,  les 
provinces  que  le  département  de  la  marine  a  jusqu'à 
présent  éprouvées  comme  les  plus  propres  à  ce  genre, 
de  culture  sont  FAlsace,  la  Lorraine,  la  Champagne, 
ta  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le 
Nivernais,  le  Berry,  TAuverpe,  la  Guienne  (notam- 
ment les  environs  de  Tonneins). 

Les  soumissionnaires  qui  entreprendront  de  four- 
nirdes  chanvres  du  royaume  s'engageront  à  en  livrer 
une  moitié  avant  la  Un  d'avril  prochain,  ctla  seconde 
moitié  dans  le  courant  de  juin.  A  l'égard  des  chau- 
I  vres  du  nord,  il  serait  utile,  pour  le  service  des  ports, 
nue  le  tiers  de  l'approvisionnement  demandé  pût  v 
être  rendu  à  la  fin  d'avril  ;  mais,  attendu  les  dinicul- 
tés  qiie  les  glaces  opposent  quelquefois  à  la  sortie  tlu 
Suiid,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  ces  chan  • 
vres  pourront  être  présentés  à  la  recette  jusqu'à  la 
fin  de  septembre. 

Les  fournisseurs  se  soumettront  à  supporter  tous 
les  frais  et  les  risques  des  transports  et  antres  dé- 

Sensés  accessoires,  à  l'exception  de  l'acquittement 
es  droits,  en  exemption  desquels  il  leur  sera  expé- 
dié des  passeports,  sur  la  demande  de  l'intendant  ou 
de  l'ordonnateur  du  port  où  les  livraisons  devront 
s'effectuer.  Us  se  soumettront  pareillement  à  sup- 
porter les  rebuts  auxquels  les  auraient  exposés  la  vi- 
site et  l'examen  qui  seront  faits  dans  les  ports  où  les 
chanvres  doivent  être  livrés,  et  qui  doivent  toujours 

Î précéder  l'admission  en  recette  ;  à  faire  retirer,  à 
eurs  frais,  leschanvresqui  n'aïunientpasétéjugésde 
bonne  qualité,  et  à  n'être  pay(^  que  an  montant  d<; 
la  valeur  des  quantités  reçues,  après  visite  et  examen 
préalables. 

Dans  les  risques  de  transport  cî-de«us  cités  sont 
compris  ceux  de  la  mer  ;  mais,  en  cas  de  prise  par  des 
forbans  ou  par  des  ennemis  de  l'Etat,  les  fournis- 
seurs en  seraient  indemnisés  par  le  naiement  de  la 
valeur  du  chargement  pris,  en  justifiant  par  pièces 
authentiquer  de  la  réahté  et  de  la  nature  du  char- 
gement et  de  la  prise. 

Les  fournisseurs  devront  aussi  se  soumettre  à  ce 
qu'en  cas  d'inexécution  de  leurs  engagements,  les 
administrateurs  des  ports  les  fiassent  remplir  à  leur 
folle  enchère. 

Le  paiement  sera  stipulé  à  raison  de... ,  par  quintal 
poids  de  marc,  rendu  dans  les  ports  et  admis  en  re- 
cette :  il  s'opérera  sur  le  tn^r  royal,  à  un  an  de 
terme,  à  compter  de  la  date  de  chaaue  certification 
de  réception,  et  le  montant  de  cnaque  certifient 
supportera  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  aux  invalides  de  la  marine. 
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Arr^lé  au  conseil  de  la  marine,  dans  la  séance  te^ 
nne  à  Paris,  le  27  novembre  1789. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Odeanxpo€le$  français,  sur  leur  siUnee  dam  les 

rircùnstanees  présentes^  l^r  M.  S.....  de  la  C , 

avocat  en  parlement,  avec  cette  épigraphe  r 

». Potiiunovft 

Caateoiiif  Augiuti  tropbsi. 
Horace. 

A  Paris,  de  llmprimerie  de  Monsieur;  et  se  trouve 
chez  VoUand,  hbraire»  quai  des  Augustins. 

Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  cas  que  nous 
(hisons  de  cette  ode,  quoique  la  versification  n>u 
soit  pas  partout  également  bien  soignée,  qu'en  en 
transcrivani  plusieurs  strophes  : 

Est-il  temps  de  tarir  nos  larmes, 
et  d*essayer  de  plus  doux  chants? 
Devons-nous  déposer  les  armes 
Que  nous  réservons  aux  méchants? 
Les  serpents,  amis  des  tempt^tes. 
Qui  simaient  hier  sur  nos  têtes. 
Seraient-ils  loin  d'être  endormis? 
Bt,  flattant  leurs  coupables  ruses» 
Faut-il  aussi  compter  les  Muses 
Parmi  nos  secrets  ennemis? 

Excusez,  fils  de  Polymnie  ; 
Le  crime  est  loin  de  rHélieon  r 
Des  cœurs  gâtés  par  rinfamie 
N*entrent  point  au  sacré  vallon. 
Qui  du  céleste  aéropage 
Sait  parler  le  divin  langage 
Sans  doute  est  toujours  vertueux. 
Eh  !  s'il  est  ainsi,  quel  mystère 
Aujourd'hui  vous  force  à  vous  taire? 
€raint-OD  lorsqu'on  est  fils  des  dieux? 

Aux  sons  divins  de  votre  Ivre, 
Que  l'on  vous  prenne  pour  Phébus. 
Quel  moment  pour  un  beau  délire  t 
Craignez  qu'il  ne  renaisse  plus. 
Une  adversité  passagère 
De  votre  voix  douce  et  légère 
Doit-^ile  étouffer  les  accents? 
Bh  !  l'aigle  fort  de  son  courage. 
De  l'espace,  malgré  Porage, 
Me  quitte  point  les  vastes  champs. 

Tandis  que  le  fier  Alexandre 
Accompagné  des  fils  de  Mars, 
Au  milieu  de  PAsie  en  cendre, 
Plante  ses  nombreux  étendards» 
Appelle,  au  fond  de  son  asile. 
Sans  effroi,  paisible  et  tranquille. 
Voit  la  foudre  et  n'en  tremble  pas. 
Tandis  que,  brisant  les  murailles. 
Le  héros  donnait  des  batailles, 
L'artiste  peignait  ses  combats.. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  ici  l'hommage  de 
l'auteur. 

Plus  loin»  il  peint  le  d«spotisme  et  ses  suites  dé- 
sastreuses. 11  peint  les  ennemis  de  l'Etat  cherchant  a 
affamer  le  peuple  pour  le  soulever  ;  et  il  dit  ensuite  : 

Tel,  lorsque  des  fils  d'Orithie, 
Les  sifOements  nous  font  frémir,* 
11  suffit  contre  leur  furie, 


Du  souffle  aimable  de  Zéphyr  ; 
Tel,  nous  privant  de  notre  manne. 
De  ses  noirceurs  l'hydre  profiine 
Allait  recueillir  tout  le  fruit; 
Louis  paraît  dans  la  carrière, 
Et  cet  aliment  salutaire 
Soudain  partout  est  reproduit. 

Chantez  un  monarque  honntte  hommey 
Fortune, puisqu'il  fait  le  bien; 
Qite  PEurope^  qui  le  renomme, 
élève  au  rang  de  citoyen  ; 
Dont  l'âme  est  douce  et  paternelle  ; 
Qui,  nous  couvrant  tous  de  son  aile, 
Dans  chaque  Français  trouve  un  fils  : 
Peignes  ce  bienfaisant  génie 
Rompant  les  fers  de  sa  patrie  ; 
L'uuvers  dira  :  C'est  Louis. 

Enfin,  le  poète  termine  ainsi  cette  ode  estimable 

Marches  sur  les  pas  de  Fontane  (t), 
Bt  suivez  son  vol  sans  effroi  ; 
Sur  le  Parnasse  il  brille,  il  planct 
Pour  avoir  applaudi  son  roi. 
De  qui  ne  chante  que  Glyoère, 
Le  triomphe  est  trop  éphémère  t 
L'encens  qui  brûle  a  ses  autels 
Bientôt  s'évapore  et  s'épuise  ; 
Mais  songes  qu'on  s'immortalise 
A  célébrer  les  immoiteb. 


LÉGISLATION. 


Analyse  historique  de  la  législation  des  grains, 
depuis  1693,  à  laauelle  on  a  donné  la  forme  d'un  rap- 

Cort  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  Petit,  li- 
raire,  au  Palais-Royal,  u^  250.  In-8o  de  18S  pages. 

Depuis  près  d'un  siècle  le  ^nvemement  se  de- 
mande :  Faut-il  favoriser,  faut-d  défendre  l'exporta- 
tion des  grains?  Bt  depuis  près  d*un  siècle  il  est,  à 
cet  égard,  dans  le  doute  et  l'incertitude.  Tantôt  ou 
lui  prouve,  par  des  raisonnements  les  plus  justes  et 
les  mieux  fondés,  que  le  commerce  des  blés  demande 
une  liberté  entière,  et  il  l'accorde;  tantôt  les  événe- 
ments en  contradiction  avec  les  principes,  le  forcent 
à  restreindre  cette  liberté,  ou  même  à  la  retirer  tout- 
à-fait.  L'expérience  ne  répand  que  très  peu  de  lu- 
mières sur  une  question  si  importante  pour  le  bon- 
heur général,  puisqu'elle  n'a  encore  pu  fixer  le  point 


portation  avait  des  inconvénients;  puisqu'enfin  on 
cultive  aujourd'hui  plus  de  (grains  que  jamais,  et 

Su'on  a  vu  l'exportation  permise  sans  mcon vénients, 
ans  un  temps  où  Ton  cultivait  moins.  A  quoi  cela 
tient-il?  Peut-être  à  la  manière  dont  la  question  a 
été  envisagée ,  peut-être  à  la  faveur  même  que  la 
crainte  de  la  disette  et  le  besoin  du  commerce  exté* 
rieur  ont  donnée  à  la  culture  des  grains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  moment  où  la  nation 
veut  se  re!géuérer  entièrement,  où  nous  avons  res- 
senti vivement  tous  les  maux  que  la  crainte  seule  de 
la  disette  peut  entraîner  après  elle,  même  au  milieu 
de  l'abonaance,  on  sent  combien  il  est  essentiel  qne 
TAssemblée  nationale  s'occupe  de  ce  point  d'admi- 
nistration, au(]uel  tiennent  plus  qu*on  ne  pense  la 
pros|iérité  nationale  et  la  tranquillité  publique. 

(1)  Auteur  du  Poème  m  faveur  des  lum'Caiholi^uett  qn*  • 
remporté  celte  eniiée  le  prii  de  PAcadéinie  Prao^eiie.  A.  II. 
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Mais,  pour  parvenir  à  fiier  les  idées  &  cet  égard,  à 
réunir  les  opinions,  à  convenir  des  principes  d*où  il 
faut  partir,  afin  d'établir  une  bonne  législation  di*s 
grains,  il  est  indispensable  qu'on  s'instruise  de  tout 
ce  qui  a  été  écrit  ou  ordonne  sur  cette  matière.  Cette 
besogne  est  si  difficile,  qu'on  pourrait  prestjiie  la  re» 
garder  comme  impoa^le,  si  le  jeune  magistrat  au- 
quel on  doit  l'analyse  que  nous  annoaçoos  an  puMic 
n'avait  eu  assex  de  sèle,  de  lumières  et  de  pabence, 
pour  composer  ua  tableau  aussi  intéressant. 

Son  livre  a  donc  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; la  discussion,  qm  est  l'ouvrage  des  citoyens 
les  plus  éclairés;  et  la  législation,  qui  est  du  fait  du 
gouvernement. 

•Que  demandent  tous  les  hommes  de  ce  vaste  em- 
pire ?  dit-il.  Fiore  aufouré'hwj  travaiUer  pour  vivre 
demaim.  Voilé  raroque  intérêt  de  la  ckôse  la  plus 
nombreuse  de  la  soaété.  C'eat*lè,  en  dernière  ana- 
lyse, le  résultat  véritable  de  la  question.  A  oui  s'a- 
drase cette  classe  d'hommes  dans  ses  besoins  les  plus 
orgeats?  Au  roi.  On  accorde  des  secours  :  mais,  pour 
remédier  a  l'avenir,  le  roi  désire  que  ses  ministres 
lui  proposent  des  moyens  qui  y  pourvoient  Les  uns, 
épuisés  par  les  fonds  employés  à  des  adiats  de  blé 
pendant  un  temps  de  disette,  ne  voient  le  bien  que 
dans  l'abolition  de  toute  liberté  d'exportation  :  on 
accorde  à  peine  une  libre  circulation  intérieure.  Les 
autres,  importunés  par  la  difficulté  de  percevoir  les 
impôts,  par  l'avilissement  ilans  lequel  retombe  une 
denrée  si  précieuse  peu  d'années  auparavant,  ne 
voient  d'autre  moyen  que  de  lui  rendre,par  la  liberté, 
la  valeur  numéraire  une  l'on  estime  liu  être  propre. 
Ainsi,  dans  un  temps,  le  gouvernement  fait  des  sacri- 
fices d'argent  pour  acheter  des  grains  et  pour  les  re- 
vendre au  public;  dans  un  autre,  il  ne  perçoit  pas 
d'imposition,  parceque  les  grains  n'ont  ni  débit,  ni 
valeur;  en  sorte  que  c'est  toujours  le  trésor  public 
qui  souilre  de  ces  variations.  Ce  serait  un  tableau  ef- 
frayant que  celui  qui  présenterait  l'ensemble  des 
sommes  qui  ont  été  employées  à  la  subsistance  du 
royaume,  et  personne  n'ignore  que  la  ekargeenre* 
tombe  t&i  ou  lard  sur  U$  oomtribuabUs.  • 

Ce  tableau  et  la  réflexion  qui  le  termine  sont  vé- 
rité effrayante,  et  suffiraient  pour  inspirer  l'attention 
qu'exige  la  lecture  de  cette  analyse. 

En  rendant  compte  des  ouvrages  de  discussion. 
Fauteur  commence  par  un  mémoire  oui  n'a  jamais 
paru,  mais  qui  lui  a  été  confit*  comme  la  production 
d'un  ancien  contrôleiu*-général.  II  a  été  composé  en 
1749,  et  l'on  y  voyait  un  extrait  de  tout  ce  au'on  a 
dit  depuis  en  faveur  de  la  liberté.  Dans  ce  mémoire, 
comme  dans  tous  les  autres  ouvrages  qui  défendent 
le  même  système,  et  dans  quelques-uns  de  ceux  qui 
y  sont  opposés,  on  trouve  des  prindprs  excellents, 
des  détails  précieux,  et  qui  méritent  d*(!tre  conser- 
vés; mais  aucun  d'eux  ne  nous  parait  avoir  mis  le 
doigt  dans  la  plaie  de  l'Etat,  s'il  nous  est  permis  de 
nous  servir  de  cette  expression  ;  aucun  d'eux  n'indi- 
que les  véritables  remèdes  à  tant  de  maux,  ceux 
sans  lesquels  tous  les  autres  n'ont  point  d'effet. 

•  Toute  denrée  sans  exception,  disent  les  uns, 
doit  avoir  un  commerce  libre,  si  l'on  veut  en  procu- 
rer Tabondanoe.  Il  suffit  d'en  gêner  ou  restreindre 
le  débit,  pour  en  faire  néçlicer  la  culture  et  la  rendre 
rare.  La  oéfènse  de  la  sortie  des  bléshors  du  royaume, 
et  les  obstacles  qu'il  y  a  à  les  commercer  et  débiter 
au  dedans,  font  que  nous  sommes  toujours  ou  dans 
une  extrême  disette  ou  dans  une  abondance  exces- 
sive. • 

Cela  est  vrai  en  général,  mais  n*est  point  eiitièrc- 
meut  applical)le  au  blé.  On  ne  peut  pas  dire  que 


cette  gêne  en  ait  fait  négliger  la  cuUiu*o,  puisqu'il 
est  vrai  au'on  en  cultive  plus  qu'on  n'en  a  Jamais 
cultivé.  N'est-ce  pas  au  contraire  parceqn'on  en  cul- 
tive trop,  et  pas  assex  de  pâturages,  qu'il  s'en  con- 
somme davantage,  et  oonséquemment  qu'il  est  nins 
difficile  d'en  exporter  sans  que  l'on  en  souffre?  C'est 
une  simple  question  que  nous  nous  permettons,  et 
qui  n'appartient  point  au  livre  dont  nous  bisons  l'ex* 
trait.  L'auteur,  en  rapporteur  impartiaU  se  contente 
d'exposer  clairement  et  de  faire  voir  les  raisons  des 
deux  partis;  il  a  même  l'attention  de  ne  nommer 
personne,  pour  que  le  lecteur  juge  avec  plus  d'inn 
partialité. 

Les  partisans  de  la  liberté  recommandent  d'ail- 
leurs l'établissement  de  magasins  et  de  greniers  pu- 
blies. Cette  précaution  est  excellente  ;  mais,  leur  di- 
rons-nous, on  consomme  tant  de  blé  en  France,  qu'en 
admettant  que  chacun  de  ces  greniers  ou  mag^ins 
serait  approvisionné  seulement  pour  six  mois  en  sus 
de  l'approvisionnement  courant,  nous  exporterions 
très  peu  dans  les  meilleures  années,  et  point  du  tout 
dans  les  médiocres.  Ainsi,  l'avantage  de  la  liberté  du 
commerce,  avec  cette  précaution  indispensable,  se- 
rait bien  peu  considérable. 

C'est  ce  que  paraissent  avoir  senti  les  écrivains  du 

Sarti opposé.  «Pour  qu'il  soit  avantageux, dit  l'un 
'eux,  de  permettre  en  France  la  libre  exportation 
des  blés,  il  faut  le  concours  de  deux  choses  :  un  ex- 
cédant dans  les  consommations,  assez  considérable 
pour  que  les  consommateurs  n'en  souffrent  pas,  et 
un  bénéfice  certain  dans  le  commerce  que  l'on  fera 
de  cet  excédant  »  Ce  principe  est  certainement  très 
raisonnable;  il  est  tiré  du  mémoire  d'un  homme  qui 
avait  acauis  par  une  longue  pratique  des  connais- 
sances plus  étendues  et  plus  particulières  sur  ce  qui 
tient  aux  subsistances.  L'auteur  de  l'analyse  nous  le 
fait  connaître  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Il  nous  intéresse  encore  davantage  lorsque,  se 
plaçant  au  milieu  du  dédale  de  nos  lois,  de  nos  rè- 
glements, de  nos  arrêts,  de  nos  ordonnances  sur  le 
commerce  des  blés,  il  en  recherehe  l'esprit  dans  les 
motifs  qui  en  précèdent  les  dispositions,  lorsqu'il 
nous  en  donne  une  analyse  générale,  lorsqu'il  nous 
montre  par  les  faits  que  la  conduite  du  peuple,  on 
matière  de  subsistance,  ne  peut  pas  plus  changer  que 
l'instinct  du  besoin  qui  le  guide.  Pfous  ne  croyons 
pas  qu'il  laisse  rien  à  désirer  sur  cette  matière,  à 
moins  que  la  satisfaction  que  procure  la  lecture  de 
son  ouvrage  ne  fiasse  regretter  qu'il  ne  nous  ait  pas 
développé  sa  propre  opinion. 

Voici  sa  conclusion  :  •  Cette  partie  de  l'adminis- 
tration ,  dit-il ,  est  donc  en  elle-même,  et  par  ses 
rapports  avec  les  autres,  la  plus  importante  de  toutes, 
si  1  on  veut  la  dirijger  d'une  manière  constante  vers 
la  prospérité  publrane.  C'est  s'exempter  de  ce  soin 
que  de  défendre  1  exportation.  C'est  préparer  des 
malheurs  inéritables  que  de  ne  raccorder  que  par 
moments;  et  c*est  être  coupable  que  d'accorder  une 
liberté  habituelle  sans  surveillance.  L'un  et  l'autre 
extrême  nous  ont  constamment  conduits  i  des  crises 
ficheuet.  C'est  donc  à  nn  centre  commun  que  cette 
partie  doit  être  confiée.  Nous  devons  implorer  des 
bontés  du  souverain  de  ne  po  nous  préparer  de 
nouveaux  malheurs  en  cheremint  à  réparer  les  pré^ 
cédcnts.  11  faut  que  le  peuple  sache,  è  la  fin,  que  ce 
n'est  pas  en  faisant  de  grands  sacrifices,  de  grands 
achats,  de  grands  dons,  que  le  souverain  le  protéae 
par  sa  bonUpateroelle;  que  le  trésor  public  est  le 
même  que  celui  du  souverain, et  que  ce  n'estqu'en  lui 
consacrant  ses  veilles  e4  ses  soins  qu'il  peut  lui  être 
vraiment  utile.  Que  tout  le  monde  reconnaisse  que 
la  partie  seule  des  subsistances  suflit  pour  démontrer 
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la  nécessilë  de  réduire  radministraiion  d*un  royaume 
aussi  yaste  aux  termes  les  plus  simples. 

Cette  analyse,  une  fois  connue,  sera  sans  doute  re- 
cherchée par  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des  con- 
naissances sur  cette  partie  de  Tadministration  :  mais 
il  nous  semble  qu'il  faudrait  y  réunir  un  ouvrage 

3ui  répondrait  à  cette  question  :  «Le  meilleur  moyen 
e  favoriser  l'exportation,  et  de  donner  du  ressort  à 
Tagriculture,  ne  serait-il  pas  d'augmenter  les  pâtu- 
rages,  de  s'assurer  conséquemmeut  une  plus  grande 
quantité  de  bestiaux  et  de  matières  premières  de  fa- 
brication  et  d'engrais  ;  de  diminuer  également,  par 
le  même  moyen,  la  consommation  du  blé,  en  don- 
nant  plus  d'aisance  aux  cultivateurs?  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  M,  Fréleau. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DECEMBnE. 

Une  députation  présente,  de  la  part  de  la  ville  de 
Provins,  la  remise  de  l'imposition  des  privilégiés  et 
les  boucles  de  beaucoup  de  ses  habitants. 

— M.Pagez  de  Beziers  fait  remettre  des  boucles  d'ar- 
gent, une  ooîte  d'or  et  d'antres  bijoux.  Un  mémoire, 
qui  accompagne  ce  don  patriotique,  sera  envoyé  au 
comité  auquel  la  matière  qu'il  traite  aura  rapport. 

—  M.  de  la  Jacqueminièrc  demande  qu'on  ajoute 
à  l'article  III  du  décret  rendu  hier,  après  ces  mots  : 
•  dans  les  bois;  •  ceux-ci  :  «  pépinières  et  planta- 
tions. • 

Cette  addition  est  décrétée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  l'abbé  d'Espa- 
gnnc  demande  à  rendre  compte  à  la  barre  de  l'As- 
semblée du  plan  de  banque  qu'il  a  présenté,  et  dont 
le  renvoi  avait  été  fait  au  comité  des  finances. 

M.  d'Aillt  :  Le  comité,  avant  reconnu  que  ce  plan 
mérite  d'être  pris  en  considération,  a  charge  deux 
de  ses  membres  de  lui  en  faire  le  rapport.  Mais 
comme  ils  sont  au  nombre  dos  commissaires  aux- 

auels  l'Assemblée  a  confié  l'examen  des  plans  de 
[M.  Necker  et  de  Laborde,  ils  ont  été  obliges  de  sus- 
pendre leur  travail  sur  celui  de  M.  Tabbé  d'Espa- 
gnac. 

L'Assemblée  invite  M.  l'abbé  d'Espagnac  à  faire 
imprimer  son  plan. 

Le  rapport  des  plans  de  finance  est  remis  à  mardi 
prochain. 

'   —  Plusieurs  objets  s'offrent  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LB  COMTE  de  Cbillon  :  Le  département  de  la 
guerre  présente  beaucoup  d'économies  à  faire;  elles 
ne  peuvent  être  réalisées  tant  que  le  plan  d'organi- 
sation militaire  ne  sera  point  arrêté.  L'examen  des 
différents  projets  qui  y  sont  relatifs  peut  être  consi- 
déré comme  matière  de  finance. 

L'Assemblée  arrête  de  s'occuper  sur-le-champ  de 
l'organisation  de  l'armée. 

—  Un  membre  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé 
è  ce  sujet,  au  comité  militaire,  par  le  ministre  de  fa 
guerre.  I!  est  ainsi  conçu  : 

Mémoire  eur  Vorganitaiian  de  l'armée,  adreaé  à 
l'Assemblée  nationale,  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
défiartement  de  la  guerre. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  char^'  son  co 


I  mité  de  constitution  de  lui  présenter  le  plus  promp- 
tement  possible  des  projets  de  lois  : 

10  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales  ; 

20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des 
jugements  militaires; 

30  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  mi* 
lices. 

Le  mémoire  que  l'on  met  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, a  donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différents  articles  énoncés  aans  votre  décret  du  28 
février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

10  Sur  les  sommes  à  affecter  annuellement  pour  la 

dépense  de  l'armée. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  paraissant 
être  que  la  dépense  du  département  de  la  guerre 
ne  puisse  excéder  84,000,000,  c'est  à  cette  somme 
qu'est  fixée  la  dépense  de  l'armée  dont  on  vous  pré- 
sente les  tableaux  (1). 

20  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 

composée. 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  indiquée  par 
l'Assemblée  nationale,  on  a  réduit  l'armée  à  ciMit 
cinquante  mil  le  hommes,  1rs  oOiciers  compris  :  Tau^- 
mentation  è  laaueUe  cette  armée  doit  pouvoir  s'éle- 
ver en  temps  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la  tenir 
plus  faible  en  temps  de  paix. 

80  Sur  l'cMgmentation  de  la  paie  du  soldai. 

Un  décret  de  PAssemblée  nationale,  sanctionne 
par  le  roi,  ayant  accordé  au  soldat  français  une  aug- 
mentation de  33  deniers,  dont  l'emploi  serait  déter- 
miné par  les  ordonnances  militaires,  on  a  pensi;  que 
la  répartition  devait  en  être  fiiite  de  manière  sî 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports. 
C'e^t  pour  remplir  ces  vues  que  l'on  propose  d'eu 
porter 

12  deniers  au  prêt. 

10  au  pain  de  munition. 

6  au  linge  et  chaussure. 

4  à  l'habillement. 

Total...  33. 

Le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du  soi- 
dat,  l'augmentation  qu'il  n'ccvra  par  ce  siipplénu  iit 
lui  procurera  une  nourriture  plus  saiue  et  plus  so- 
lide. 

A  l'égard  du  pain  de  munition,  le  soldat  n'en  a  ac- 
tuellement que  vin^t- quatre  onces;  il  est  recon- 
nu (jue  cette  quantité  n  est  pas,  à  beaucoup  près, 
sulhsante,  et  l'on  propose  de  la  iiorter  à  vingt-huit 
onces.  Les  prix  des  grains  variant  du  nord  au  nii<lr, 
il  a  été  nécessaire  d'établir  une  masse  commune  |K>ur 
toute  l'année  ;  et  ces  prix,  combinés  avec  l'emplace- 
ment des  troupes,  porteront  celui  de  la  ration  de 
vingt-huit  onces  a  40  deniers. 

On  s'est  étudié,  messieurs,  à  lier  le  plan  de  celle 
administration  avec  la  nouvelle  organisation  des  dd- 
partenients,  et  leurs  assemblées  fixeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  départeniciit 

(I  )  Nous  n'âvoDS  pas  cru  devoir  mettre  cet  t«ble»ui  iom  les 
ycui  de  nos  lecteurs,  les  calculs  qu*iis  contiennent  n'ctâiil 
pu  de  notre  sujrt.  A.  M* 
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d*aprèâ  eeux  desdéDrëeâ.  Par-là  les  agents  de  Fad- 
niinistration,  dans  une  partie  aussi  délicate,  se  trou- 
veront à  l'abri  de  tout  sou{)çon,  et  leur  travail  se 
bornera  à  veiller  sur  la  stricte  exécution  des  mar- 
che's. 

On  a  cru  devoir  ajouter  six  deniers  à  la  niasse  dn 
lin^e  et  chaussure  de  chai{ue  soldat,  parceau'il  était 
obligé  d'avoir  recours  à  mille  moyens  peur  taire  face 
a  cette  dépense.  On  croit  que  ce  supplément  doit  lui 
sufKre,  et  qu'il  est  d'ailleurs  essentiel  de  ne  pas  le 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  l'habitude  du  travail. 

Il  reste,  messieurs,  à  vous  indiquer  l'emploi  des 

Înatre  deniers  restants  sur  les  trente-deux  oui  ont 
té  ordonnés.  Deux  moyens  se  présentent  de  les  em- 
ployer utilement  pouHÎe  soldat. 

Le  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  12  deniers. 

Le  second,  de  les  destiner  à  procurer,  tous  les  deux 
ans,  un  habillement  neuf  au  soldat,  qui  n'est  actuel- 
lement habillé  que  tous  les  trois  ans,  et  c'est  le  parti 
que  l'on  pense  qu'il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez  sans  doute  juste,  messieurs,  d'ac- 
corder aux  soldats  des  régiments  allemands  la  même 
paie  qu'aux  soldats  français.  C'est  d'après  cette  per- 
suasion que  les  tableaux  que  Ton  joint  ici  ont  été  ré- 
digés. 

40  Sur  Uê  règles  d'admiuifm  ef  d'avancement 
dans  lous  les  grades. 

Un  article  constitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
sera  admissible  à  tout  emploi  public,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents;  les  or- 
donnances ne  s'écarteront  point  de  cette  disposition. 

Quant  au  mode  de  l'avancement,  on  a  cru  qu'il 
fallait  donner  aux  droits,  ainsi  qu'aux  espérances  de 
chaque  militaire,  tonte  l'extension  que  permet  la  na- 
ture des  choses.  L'ancienneté  jNirart  le  premier  des 
titres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux  rintéri^t  pu- 
blic et  l'intérf^t  particulier  :  le  choix  du  plus  ancien 


qu'elle  n'est  qu'une  avance  dont  on  est  sûr  d'elfe  un 
jour  rembouné. 

Mais  si  l'espoir  d'un  avancement  certain  est  un 
puissant  moyen  d'attacher  chaque  individu  à  son 
corps,  ainsi  qu'à  son  état,  il  peut  aussi  quelquefois 
assoupir  le  talent  et  arrêter  les  élans  de  l'émulation: 

Sour  éviter  cet  inconvénient,  sans  perdre  cepen- 
ant  aucun  des  avantages  que  présente  l'ordre  de 
l'ancienneté,  on  pense  qu'il  conviendrait  de  faire 
concourir  alternativement  te  mérite  que  le  temps 
semble  encore  éloigner  des  prétentions  avec  celui 
que  l'âge  appelle  aux  emplois  supérieurs. 

Mais  une  sage  mesure  doit  être  apportée  è  cet  en- 
couragement. C'est  du  grade  de  capitaine  que  cette 
prérogative  paraît  devoir  dater  :  jusque-là  les  ser- 
vices n'ont  Doint  assez  d'importance  pour  mériter 
une  semblable  distinction,  et  cette  longue  épreuve 
donnant  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour 
connaître  à  fond  les  sujets,  mettrait  Sa  Majesté  a 
même  de  ne  jamais  se  méprendre  dans  ses  choix  ni 
dans  ses  récompenses. 

Ainsi,  depuis  l'entrée  au  service  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  on  n'avancerait  que  par 
ancienneté;  mais  à  dater  de  ce  grade,  on  deviendrait 
susceptible  de  partager  l'avancement  avec  elle,  de 
sorte  que  la  lieutenance-colonetlc  d'un  régiment 
venant  a  vaquer,  elle  serait  alternativement  donnée 


au  premier  capitaine  de  ce  régiment,  et  à  un  eapi<^ 
taine  choisi  sur  tous  ceux  de  l'armée;  qu'un  régi- 
ment venant  à  vaquer,  il  serait  alternativement 
donné  au  plus  ancien  lieutenani-colonel  de  la  même 
arme,  et  a  un  lieutenant-colonel  choisi  parmi  ceux 
de  cette  arme. 

Les  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchaf- 
de-camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi  ;  mais  le  soulagement  des  finances  et  la  considé- 
ration nécessaire  au  çrade  d'offîcier-général  déter- 
mineront Sa  Majesté  a  ne  remplacer  annuellement 
que  le  tiers  des  maréchaux-de-camp  qui  viendront  h 
mourir,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
de  trois  cents. 

Les  grands  emplois  exigeant  une  capacité  peu 
commune,  et  la  nature  des  choses  ne  permettant  pas 
de  laisser  aux  hasards  de  l'ancienneté  la  nomination 
des  lieutenants-généraux,  le  mérite  seul  a  le  droit 
d'en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes  raisons  oui 
portent  à  restreindre  le  nombre  des  maréchaux-ae- 
camp  doivent  également  déterminer  à  ne  nommer 
qu'à  la  moitié  des  places  de  lieutenants-généraux 
qui  viendront  à  s'éteindre,  jusqu'à  ce  qu'as  soient 
réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune«règle,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le  nom- 
bre des  maréchaux  de  France  ;  oe  dernier  terme  des 
honneurs  militaires  ne  peut  être  que  le  prix  des 
actions  les  plus  brillantes  et  des  services  les  plus  im- 
portants. 

50  Sur  la  forme  et  Us  e<mditions  des  engagements* 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  l'armée  en  temps  de  paix  continuerait  à  se  faire 

Sar  des  engagements  volontaires;  les  dernières  or- 
onnanoes  avaient  pris  les  plus  sages  précautioas 
pour  en  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la  fraude  et  de  la 
violence  :  en  conservant  plusieurs  de  ces  formes,  on 

Sourrait  régler  qu'à  l'avenir  tout  engagement  serait 
éposé  au  bureau  de  police  du  lien  où  il  aurait  été 
contracté,  et  laisser  à  l'homme  de  recrue  deux  fois 
vingt-quatre  heures  pour  s'en  d^ister  :  le  terme  de 
huit  ans  paraît  devoir  être  conservé. 

60  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuellement 
de  vingt-quatre  mille  hommes  ;  les  raisons  politi- 
ques qui  rendent  leur  admission  nécessaire  ne  pa- 
raissent pas  permettre  de  réduire  ce  nombre  au-des- 
sous de  vingt-deux  mille  hommes.  Cette  r^uction 
ne  portera  pas  sur  les  Suisses,  dont  l'état  et  le  nom- 
bre en  France  sont  fixés  par  les  plus  expresses  et  les 
plus  solennelles  capitulations. 

70  Sur  les  lois  relatives  aux  peines  et  aux  délits 

mililaires. 

Vons  ne  voudrez,  sans  doute,  messieurs,  vous  oc- 
cuper du  code  pénal  militaire  (qu'après  l'entière  con- 
fection du  code  pénal  civil  ;  mais,  pressé  de  faire  jouir 
r.'irmée  des  bienfaits  du  décret  provisoire  que  Sa  Ma- 
jesté a  sanctionné,  le  roi  m'a  ordonné  de  chercher 
les  moyens  d'appliquer  aux  procédures  militiires  les 
formes  que  vous  avez  prescrites,  et  j'ai  remis  un  mé- 
moire sur  ce  sujet  à  vos  comités  militaire  et  de  juris- 
pnidonce.  Il  serait  à  désirer,  messieurs,  que  vous 
pussiez  entendre  au  plus  tôt  le  rapport  qu'ils  doivent 
vous  en  faire. 

80  Sur  le  traitement  de  Varmée  en  cas  de 

licenciement. 

A  la  vue  des  réformes  qu'entraîne  la  réduction  de 
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rarmëe.le  cttur  de  Sa  Majeatë  •  été  douloureuse- 
aient  affecté,  et  sa  cottfiance  dans  vos  principes  d'ë* 
qnité  a  pu  seule  adoucir  la  peine  qu'elle  eprouTe. 
Vous  penserez  sans  doute,  messieurs,  qu'au  moment 
où  de  grandes  réformes  sont  annoncées  et  tiennent 
chacun  inquiet  sur  son  état  comme  sur  sa  fortune, 
vous  ne  sauriez  trop  vous  presser  dé  faire  connaître 
les  consolations  que  vous  nous  préparez.  Une  nation 
juste  et  généreuse  n'oubliera  jamais  les  services  de 
tant  de  turaves  militaires;  elle  regardera  comme  une 
dette  sacrée  l'obligation  de  les  récoronenser;  elle 
dédaignera  de  trop  rigoureux  calculs  ;  efle  se  résou- 
dra sans  peine  à  oes  sacrifices  qui,  légers  pour  elle, 
vont  devenir  leur  unique  dédommagement. 

Après  avoir  mis  sons  vos  yeux»  messieurs,  les  diffé- 
rents objets  dont  vous  avez  demandé  que  les  disposi- 
tions vous  fussent  présentées,  on  croit  devoir  vous 
soumettre  encore  quelques  i^Mervations  qui  méritent 
votre  attention. 

L* Assemblée  nationa!e,en  abolissant  la  vénalité  des 
charges  militaires,  a-t^lle  entendu  comprendre  dans 
cette  suppression  les  charges  des  commissaires  des 
guerres?  On  observera,  sur  cet  ob^et,  qu'une  grande 
partie  des  dépenses  de  Tarmée  n  ayant  lieu  qu*en 
vertu  des  vénfications  et  des  arrêtés  des  oommisssii- 
res  des  guerres,  il  serait  peut-être  de  la  prudence  de 
maintenir  ces  charges  en  nuance, comme  un  caution- 
nement de  leur  gestion.  D'ailleurs,  en  fixant  cette 
finance  à  80,000  fivres,  on  épargneraient  à  l'Etat  un 
remboursement  de  près  de  8,000,000,  dont  il  ne  paie 
que  4  et  demi  pour  100  dlntérét  par  an,  considéra- 
tion importante,  que  l'on  croit  devoir  soumettre  à 
l'Assemnlée  nationale. 

Enfin,  messieurs,  comme  on  ne  met  point  en  doute 
que  vous  ne  vous  occupiez  du  sort  de  ceux  qui,  après 
avoir  consacré  leur  vie  à  veiller  et  combattre  pour  la 
patrie,  ont  droit  d'attendre  dVile  la  juste  récompense 
de  leurs  services,  il  vous  sera  présenté  un  projet  dont 
les  moyens  ne  peuvent  réussir  qu'avec  l'expressega- 
rantîe  du  corps  législatif.  C'est  par  les  fonds  m&ie 
assignés  an  c^parteaient  de  la  guerre  qu'il  serait 
pourvu  avantageusement  aux  dépenses  des  retraites 
militaires,  sans  jamais  surcharger  de  nouveaux  frais 
le  trésor  pubKc.  Ces  movens  ne  sauraient,  au  reste, 

Produire  cet  heureux  effet  qu'après  une  période  dé- 
>rminée  d^années,  pendant  laquelle  il  serait  encore 
nécessaire  de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  la  dépense 
éventuelle  des  retraites  militaires. 

M.  Dubois  be  Cbancé  :  Je  me  suis  engmS  de  ré- 
pondre au  mémoire  de  M.  le. comte  de  la  lour-du- 
Pin  sur  la  question  importante  des  milices  nationa- 
les; je  le  pne  d'excuser  ma  franchise,  et  même  mes 
erreurs,  je  ne  puis  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
Arrêté  dans  ma  carrière  militaire  par  M.  de  Saint- 
Germain  ,  j'ai  depuis  longtemps  perdu  de  vue  les 
grands  principes  de  ce  ressort  puissant  du  gouver- 
nement. Sans  espérance  pour  ma  fortune,je  suis  éga- 
lement sans  intérêt  :  je  dois  donc  dire  ce  que  je  crois 
la  vérité,  et  je  ne  crains  point  de  la  dire  à  un  ministre 
patriote.  Dans  toute  autre  circonstance  je  ne  devrais 

3UC  des  éloges  à  un  plan  qui  améliore  le  sort  des  sol- 
ats,  et  celui  même  des  ofnciers,  dans  une  proportion 
sagement  combinée  ;  j^admirerais  le  dévouement  à  la 
chu$e  publique  d'un  ministre  oui  renonce,  en  faveur 
du  bien  du  service,  au  plus  aoux  dédommagement 
de  ses  travaux  pénibles,  celui  de  nommer  à  tous  les 
emplois  militaires  ;  je  serais  bien  plus  étonné  encore 
de  cette  réforme  de  tant  de  grandes  places,  inutiles  à 
la  vérité,  mais  qui  Oattentd  autant  plus  celui  qui  les 
donne,  que  ceux  qui  les  reçoivent  sont  illustres  et 
puissants.  J'avoue  que,  dans  le  système  ancien,  ce 


ean  m'aurait  paru  le  clle^d'œuvre  de  la  justice,  de 
raison  et  de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  oi!i  la  nation  vient  de  fonder 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrai- 
res, pour  ne  pas  être  forcée  d*écraser  ses  détracteurs, 
on  raquer  d'être  leur  victime,  la  France  ne  doit  ces- 
ser d'allier  le  respect  et  l'amour  qu'elle  a  pour  son 
roi  avec  la  majesté  de  sa  constitution.  (Ensuite  M.  Du- 
bois de  Crancé  démontre  la  nécessité  d'organiser  les 
milices,  dans  les  termes  que  nous  avons  rapportés 
dans  la  séance  d'hier,  puis  il  ajoute  :)  Il  ne  serait  pas, 
exact  de  comparer  ces  citoyens,  que  des  principes 
sages  et  constitutionnels  vont  établir,  à  cette  insur- 
rection subite  et  désordonnée  que  la  crainte  de  l'op- 
pression a  fait  éclore  dans  un  jour.  11  ne  serait  pas 
plus  exact  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  tristes 
victimes  dn  despotisme,  qui,  le  cœur  glacé,  et  d'une 
main  tremblante,  consultaient  l'urne  fatale,  et  tom- 
baient sans  connaissance  dans  les  bras  de  leurs  pa- 
rents éplorés  à  l'aspect  du  billet  noir.  Je  dis  que  c>st 
maintenant  un  droit  de  tous  les  Français  de  servir  la 
patrie,  c'est  un  bonheur  d'être  soldat  quand  ce  ti* 
tre  est  celui  de  défenseur  de  la  plus  belle  constitution 
du  monde  entier. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut  être  libre,  en- 
tourée de  voisins  puissants,  criblée  de  factions  sour- 
des et  ulcérées ,  tout  citoyen  doit  être  soldat ,  et  tout 
soldat  citoven,  sinon  la  France  est  arriva  au  terme 
de  son  anéantissement.  Injustement  présenterait-on 
en  opposition  les  tristes  résultats  du  moment  présent; 
l'affaissement  du  pouvoir  exécutif  est  dû  a  l'abus 
qu'on  a  voulu  en  foire;  le  mépris  des  lois,  i  la  conduite 
des  juges;  l'horreur  des  distinctions  politiques,  aux 
exactions  des  hommes  puissants,  qui  les  ont  poussées 
jusqu'à  ta  dégradation  de  la  nature  humaine;  la 
perte  du  crédit  national,  à  la  dilapidation  des  reve- 
nus publics  et  aux  opérations  usuraires  des  gens  de 
.finance;enfin  la  disette,  même  au  sein  de  l'abondance, 
et  les  mouvements  tumultuaires  qu'elle  occasionne, 
aux  manœuvres  les  plus  coupables  de  tons  les  enne- 
mis du  bien  public  Cessons  donc  de  calomnier  ee 
pauvre  peuple;  moi,  j'admire  son  courage  et  sa  pis* 
tience,  et  je  défie  qu'on  me  eite  une  nation  qui,  ayant 
à  lutter  â  la  fois  contre  une  aussi  énorme  masse  de 
conjurations,  ait  su  élever  sa  grandeur  sur  leurs  dé* 
bris  avec  autant  de  sagesse  et  aussi  peu  de  cruauté. 

(£•  Êuiiê  Ml  numéro  prod^m.) 


A6BICULTUBB. 

icONOllIB. 

Manière  de  préierver  pendani  longUmpt  le  bois  de 
chêne  de  ta  pourriture^  des  crevasses  et  des  vers, 
par  M.  Acrel^  de t' Académie  de  Sioekholm. 

Oa  doit  I*  ne  ratetiie^ue  dans  le  temps  de  raanAioè 
U  y  a  le  Boii»  dliiMnidité  iMtérieura^  qui  eit  celui  de  l'ai* 
ver,  api^  qu'il  a  perdu  se»  feuilles.  On  peut  s'en  eonvaio* 
cre  par  des  pièces  prises  d*ua  ntme  arbre  en  hiver  et  en 
été;  OD  trouvera  que  celles  qui  ont  été  prises  dans  celle 
dernière  saison,  sont  bien  plus  t6l  aUaquèes  de  la  pourriture 
et  des  vers;  S*  U  Ihut  èquarrir  Tarbre  aussitôt  qullest 
al;aitii.  L*exp6i1eDce  a  prouvé  que  le  IVoid  dessèche  Pbu- 
midilé  des  arbm  presque  aussi  tite  qiiela  chaleur  derétè, 
avec  ravanta^e  singulier  de  les  préserver  presque  entière^ 
ment  des  crëvassei:  S*  il  faut  mettre  ensuite  les  pii>oes  a 
couvert,  et  les  disposer  de  façon  que  Talr  puisse  jouer 
librement  entre  ellrs  ;  il  faut  que  les  rayons  du  soleil  ne 
puissent  les  Trapper.  n  serait  bon  aussi  de  les  plonger  au* 
paravant,  peoîdani  quelque  temps  dans  de  Tcau  salée. 
L*eau  de  vitriol  serait  é^lemeot  très  bonne,  mais  Prau 
douce  seraK  ccrtahmnent  plus  nnlslble  qu'avantageuse. 
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POLITIQUE. 

DANEMAnCK. 

De  Copenhague^  le  28  novemiue.  —  La  commUsion  éta- 
blie pour  examiner  Pétai  de  rapprovisiuanemeiU  de  cette 
-capitale  a  trouvé  qu^il  y  avuil  ici  pour  cet  Uiver  une  quan- 
tité suffisante  de  seij^le,  et  Qu*on  ue  manquera  pas  non 
plus  de  froment,  dont  il  y  avait  déjà  dans  les  magasins  en- 
iriron  20,000  tonneaux. 

Le  ministre  de  Pologne  est  arrivé  dans  cette  capitale. 

SUÈDE* 

De  Stockholm^  te  il  novembre»  —  Le  roi  n*est  pas  en- 
core revenu  de  ht  Fintande» 

Le  doc  de  Sudermanie  est  attendu  ici  le  20  de  ce  m  oh. 

Le  roi  a  fait  grâce  de  la  vie  au  major-général  de  Kaul-^ 
iKirs. 

Le  Ueulcnant-général  de  Siegroth  a  été  élevé  au  grade 
de  général  d^nf^nlerie. 

Les  barons  de  Slcdingk  et  d^Armfeld  sont  arrivés  ici  de 
la  Finlande. 

On  apprend  de  Cnriscrona  que  Pcscadrc  est  en  désarme- 
ment, et  que  les  quatre  régiments  qui  avaient  scivi  cette 
année  à  son  bord  ont  reçu  Tordre  de  retourner  à  leurs 
quartiers  ordinaires.  On  a  ajouté  quelques  fortifications  à 
rentrée  de  ce  port. 

POLOGNE. 

De  yarêovie,  le  i8  novembre*  —  On  a  proposé,  dans  la 
•éanoe  du  18,  d'examiner oerlains  revenus  des  évoques,  des- 
tinés à  renlreiien  des  églises,  pour  voir  si  Tou  ne  pourrait 
pas  rn  prendre  pour  le  trésor.  Celte  alTuire  a  été  mise  en 
délibération  ainsi  que  celle  de  Vuniversal^  pour  inviter  les 
citoyens  à  faire  un  don  gratuit. 

On  remarque  que  la  pénurie  du  gouvernement  est  moins 
ici  qu^allleurs  le  iré$or  des  peuples,  parcequMI  n'y  a  point 
en  Pologne  de  bienheureux  dé/ieit^  parceqiie  le  peuple  ne 
retrouvera  pas  ses  droits  au  fond  de  la  botte  fatale  aU  son 
espérance  n'est  point  encore. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  !•'  décembre,  —  L'électeur  archevê- 
que de  Mayencc  a  décidé  que  les  lotto  cesseront  d'avoir 
lieu  dans  ses  Étals  à  la  fin  de  l'année  prochaine»  terme  de 
l'expiraiion  des  Iraux  actuels  des  loteries.  Ce  prince  veut 
donner  aux  autres  souverains  l'exemple  d'une  réforme  que 
les  pîTes  de  Camille  et  les  philosophes  sollicitent  depuis 
longtemps. 

On  espère  aujourd'hui  en  France  qu'une  nalîon  législa- 
trice ira  plus  loin  que  tous  les  princes  de  l'Europe,  et  ne 
tiendra  aucun  des  baux  que  les  gouvernements  ont  cou- 
tume de  passer  avec  tous  les  vices  de  la  société. 

De  yieune,  te  24  novembre,  —  On  espère  que  les  réqul- 
sitoriales,  pour  le  passage  des  troupes  qui  sont  en  marche 
de  la  BohOme  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  re- 
tardées par  1^  mouvements  dont  la  Bohême  n'est  pas 
exempte. 

On  prétend  que  l'empereur,  dont  les  finances  sont  dans 
le  plus  mauvais  état,  v«  vendre  les  nûnes  de  Schmarii  et 
de  Greminlz,  en  Hongrie.  Les  occupations  que  Sa  Majesté 
impériale  t'est  faiies  et  celles  qu'on  lui  prépare,  suffiront  à 
4'emplol  des  ressources  que.le  sol  de  la  Hongrie  va  fournir, 

PAYS-BAS. 

Druséttu,  le  6  déeeimb%'e,  —  La  lettre  par  laquelle  le 
comte  d'Arbc^ng  demandait  sa  déiuission  s'est  croisée  en 
roule  «vec  un  ordre  de  Tempereur,  qui  enjoignait  au  géné- 
ral d'Alton  de  ne  plus  employer  cet  officier.  Un  autre  ordre 
a  été  expédié  en  même  temps  en  Bohème,  à  M.  le  comte  de 
Bécbainville,  destiné  à  être  employé  dans  les  Pays-Bas,  en 
qualité  de  lieutenant-général,  à  la  place  du  comte  d'Âr- 
Jberg. 

La  convention  relative  à  la  suspension  d'armes  doit  être 
«ignée  par  le  colonel  de  Brou  et  par  M.  Vau-der  Mcerss. 

!'•  Séné.  —  l\)me  II. 


On  dit  qti'un  des  articles  de  cette  convention  porte  que 
chacune  des  parties  coi>tractaotes  aura  la  faculté  de  la  rom- 
pre en  se  prévenant  réciproquement  trois  jours  d'avance. 
Dans  ces  arrangem^ts,  le  plus  %'ueé  a  toujours,  comme  on 
sait,  l'avantage  sur  le  plus  généreux* 

Du  7«— Le  comte  de  Trauttmansdorff,  pour  inspirer  de 
plus  en  plus  de  la  confiance  aux  peuples  des  Pays-Bas,  « 
fait  publier  la  déclaration  suivante* 

Copie  de  ta  déclaration  de  A/«  de  Trauttmantdorff. 

t  Comme  il  nous  revient  de  toutes  parts  que  l'unique 
chose  qui  arrête  encore  l'efTet  des  dispositions  paternelles 
que  S.  M.  a  annoncées  à  ses  peuples,  par  ses  déclarations 
des  20,  24,  ?5  et  20  novembre  dernier,  est  la  crainte  que, 
n'étant  pas  munies  delà  ratification  de  S.  Nf.  même,  elles 
pourraient  être  sujettes  encore  à  quelque  doute  x  et  comme 
nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à  avoir  mis  tout  en  œuvre 
pour  assurer  le  retour  du  calme,  de  la  trantfuillité  et  du 
bonheur  de  ces  pays  confiés  à  nos  soins  mais  désirons  vi- 
vement en  accélérer  l'époque  autant  que  possible,  nous 
déclaitms,  en  notre  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Af  ajesié,  qn'ayant  donné  ces  déclarations  en  vertu  dcA 
pleins  pouvoirs  que  nous  avait  acoordés  Sa  Majesté,  nous 
n'hésitons  pas  de  nous  constituer,  comme  nous  nous  con- 
stituons par  la  présente,  personnellement  et  sous  notre  pa- 
role d'honneur,  gurant  envers  la  nation  de  l'aveu  de  Sa 
!il;gcsté  sur  tout  le  contenu  desdites  déclarations.  » 

Le  comte  de  Traultmansdurff  a  de  plus  écrit  une  lettre 
aux  magistrats  de  Bruxelles,  pour  les  assurer  qu'il  va  êtr« 
pourvu  à  la  restitution  des  armes,  et  qu'on  va  incessam- 
ment faire  cesser  les  barricades,  chevaux  de  frise,  etc. 

Du  8. — Nousavons annoncé  que  M.  le  comte  de  Cobentiel 
était  attendu  à  Bruxelles  en  qualité  de  plénipotentiaire, 
pour  terminer  les  différends  élevés  dans  les  Pays-Bas.  Le 
comte  de  Cobentiel  doit  être  d'autant  plus  agréable  aux 
habiianls  de  cette  ville,  qu'il  y  a  passé  toute  sa  jeunesse 
auprès  d'un  oucle  dont  on  y  respecte  beaucoup  la  mémoire. 
Le  choix  même  de  cet  envoyé  de  paix  semble  devoir  mettre 
en  garde  les  citoyens  contre  leur  propre  inclination.  Il  no 
s'agit  point  ici  de  procédés  ;  et  M.  le  comte  de  Cobentzel 
ne  se  trouvera  lui-même  digne  d'un  oncle  dont  la  mémoire 
est  chère  au  peuple  qu'en  substituant  au  machiaxélismc 
d'un  ambassadeur  la  franchise  et  la  loyauté  d'un  véritable 
ami  de  la  nation  belge. 

De  Liège,  le  k  décembre,  —  Deux  mille  Prussiens  et  un 
escadron  palatin  sont  arrivés  dans  cette  ville  le  30  novem- 
bre dernier;  ils  se  sont  emparés,  sans  aucune  résistance, 
de  la  citadelle  et  des  villages  ci rcon voisins;  quelques  au- 
tres bataillons  et  deux  cents  Palatins  les  ont  suivis  de  prés, 
et  ils  occupent  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse.  La  réunion  de  ces  troupes  forme  aujour- 
d'hui environ  5,000  hommes,  et  on  croit  qu'il  en  arrivera 
encore. 

Au  premier  moment  de  l'arrivée  de  ces  troupes,  l'épou* 
vante  s'était  répandue  dans  la  ville;  plusieurs  personnes 
fuyaient,  emmenant  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ;  mais  on  a  été  bientôt  rassuié  par  la 
déclaration  que  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
a  faitpublicr,  et  que  nous  n'avons  pas  donnée;  la  voici  : 

c  Martin-Erne«t,  baron  de  Schlieffen,  lieutenant-général 
de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la  ville  et  citadelle  de 
Wesel,  chevalier  de  Perdre  de  l'Aigle  noir,  contmandeur 
du  grand  ordre  de  Stesse,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Vertu 
militaire,  commandant  actuellement  les  troupes  prussien- 
nes et  pahitines  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  sa  capitale: 
il  avertit  par  oelle^i  à  un  chacMu,  soit  indigène,  soit  étran- 
ger, se  trouvant  dans  ce  moment  dans  ledit  pays.et  ville, 
que  tottle  personne  qui  ne  fait  rien  contre  les  lois  et  l'ordre 
public  n'a  rien  ù  craindre  ni  pour  cUe-mêioe  ni  pour  ses 
biens  ;  et,  que  dans  le  cas  qu'on  fAl  inquiété,  contre  toute 
attente,  on  n'a  qu'à  s'adresser  à  l'officier  coramaodunt  lo 
plus  à  portée,  pour  être  protégé  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace. 

•  Fait  à  Maestricht,  le  5  décembre  1789. 

•  Par  ordounancci  ScHLrippBx.  • 
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A  peine  celte  dcc^uralioa  ful-elle  connu<*,  que  la  plus 
five  joie  succéda  aux  alarnies.  Les  cris  de  vive  le  roi  de 
Prusse  !  retenlissaicDt  de  toutes  paiis.  Le  baron  de  Senffl^ 
M)n  ministre,  étant  rentré  à  Liège  une  heure  apKs  la  pu- 
blication de  cette  déclaration,  le  magistrat  se  rendit  chez 
lui  pour  le  complimenter.  Le  soir  toutes  les  mes  de  la  ville 
furent  illuminées. 

Lfs  deux  autres  ministres  ont  protesté. 

Mais  le  roi  de  Prusse  offense  la  eacrée  chambre  impé' 
riale,  il  désobéit  à  ses  décrets  ;  l*article  6  de  la  Bulle  d'or 
le  menace  ;  la  diète  de  Ratislonne  ne  tardera  point  è  étie 
convoquée.  Cette  diète  jouit,  comme  d*un  héritage  des  an- 
ciens pontifes  de  Rome,  du  droit  absurde  de  délier  les  su- 
jets d*un  prince  du  serment  de  fidélité;  Tempcreur  seia 
tenu  de  fournir  son  contingent  et  de  marcher  contre  le  sou- 
verain jugé  coupable. 

Aussi  le  fruit  des  dangers  auxquels  le  roi  de  Prus'e 
s*cxpose  doil-il  être  Tenibarras  de  Sa  Majesté  impériale, 
forcée  de  se  distraire  de  sa  gloire  chez  les  Turcs  et  de  ses 
procédés  envers  les  provinces  belgiques. 

S.  M.  prussienne  se  dispose  d^ailleurs  à  ne  pas  laisser 
oisive  TactÎTiié  deTempereur,  et  môme  à  entretenir,  s'il  le 
faut,  sa  passion  dominante  pour  la  guerre.  Ce  prince  veut 
hans  doute  bâter  les  dispositions  qui  se  préparent  pour  une 
confédération  prochaine  ;  il  a  fait  défendre  à  Péiecteur  de 
Colctgne  d'accélérer  la  marche  de  ses  troupes  vers  le  terri- 
toire de  Liège,  et  contrarié  ouvertement  Tordre  de  la  cham- 
bre de  Wetzlar,  que  cet  électeur  avait  reçu  avec  soumis^ 
sion  et  complaisance. 

Toute  cette  conduite  lient  ^  des  vues  profondes;  c*est 
un  phénomène  dans  Thistoire  d'Allemagne* 

Les  vives  démonstrations  de  joie  que  les  habitants  de 
Liège  ont  soudain  fait  éclater  ont  été  bientrit  modérées 
par  ]j  réflexion.  Une  trop  grande  sécurité  ne  convient  ni  à 
la  prudence  ni  au  courage;  comment  les  Liégeois  seraient- 
ils  sans  inquiétude?  Déjà  le  paysan  des  environs  se  plaint 
d*étrc  vexé  par  les  troupes;  on  dit  quMl  s'est  déjà  passé 
quelques  scènes  cruelles  à  cette  occasion.  Dans  la  ville 
même,  quelques  démarches  ont  renouvelé  les  alarmes.  Le 
S  décembre,  on  a  affiché  dans  toutes  les  rues  un  placard 
qui  défend  de  porter  aucune  marque  de  patriotisme* 

A  peine  ce  placard  a-t-il  été  lu,  que  les  gardes  patriotes 
Font  arraché  avec  indignation,  et  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  ont  ordonné  aux  citoyens  de  continuer  à  les  porter 
Jusqu'à  ce  qu^ils  leur  en  tissent  la  défeme.  On  présume 
que  ces  mouvements  ont  été  excités  par  les  Palatins*  Si  le 
roi  de  Prusse  pouvait  être  ambitieux  d'un  nouveau  genre 
de  succès,  il  s'ouvre  devant  lut,  en  Allemagne,  une  car- 
rière nouvelle,  la  seule  où  il  soit  permis  de  rivaliser  avec  le 
grand  Frédéric,  et  de  le  surpasser  même  en  vraie  gloire. 
Les  souverains  ne  seront-ils  donc  jamais  las  de  détruire 
les  hommes  d'un  temps  pour  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  d'un  autre?  L*opin!on  publique  avertit  les  princes 
que  les  peuples  commencent  à  se  lasser  d'une  stupide  ad- 
miration pour  un  héros  qui  a  tué  leurs  pères. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Si  dans  les  poys«hauds  la  vengeance  et 
lajalousic  acquièrent  plus  de  ressort  et  uneplus  reidoulable 
énergie  pendant  les  ardeurs  de  la  canicule,  le  dégoût  de  la 
vie  se  manifeste  davantage  dans  les  pays  humides  aux  ap- 
proches des  brouillards  de  l'hiver.  Cet  inconvénient  local, 
joint  aux  échéances  des  paiements  de  Noël  (Cliristmas), 
multiplie  sans  doute  en  ce  climat  les  trutes  et  tragiques 
scènes  domestiques  connues  sous  le  nom  de  suicides.  Les 
lois  sont  sans  force  contre  celui  qui  veut  mourir;  quelque- 
fois (tant  la  nature  humaine  est  bizarre!)  l'arme  du  ridicule 
est  un  frein  plus  sûr  ;  c'est  cette  ressource  incertaine  qu'on 
a  tentée  en  insérant  l'article  suivant  dans  nos  papiers  : 

«  Thomas  Touchwood  propose,  pour  le  dernier  jour  du 
présent  mois,  de  se  brûler  la  cervelle  par  souscription  ;  sa 
Tie  n'éf  ant  plus  utile  à  ses  parents,  il  embrasse  avec  em- 
pressement ce  moyen  de  leur  faire  tirer  quelque  fruit  de 
,sa  mort,  et  il  espère  que  la  nouveauté  du  spectacle  qu'il 
préparc  au  public  lui  méritera  son  attention  et  ses  suffrages. 

•  Il  l'exécutera  avec  deux  pistolets.  La  première  balle 
fera  dirigée  vers  le  b«s-vealre,  la  seconde  lui  fera  sauter  la 
çcrvellcr 


«  On  ou%riia  les  purtrs  à  huit  heures  ;  la  n  préseutatloD 
commencera  et  finira  à  neuf  heures  très  précises. 

•  Il  y  aura  des  places  de  réserve  pour  les  dames. 

■  On  ne  rendra  point  l'argent  II  n'y  aura  point  de  OOD» 
tréma  rques. 

•  N,  D.  Que  le  public  ne  soit  pas  la  dupe  d^  imposteurs 
et  des  charlatans.  La  personne  qui,  pour  contrebalancer 
la  singularité  du  spectacle  de  M.  Touchwood,  promet  de 
se  pendre  le  même  jour,  est  un  tailleur  qui  ne  se  propose 
que  d'attraper  le  public  en  donnant  une  misérable  parodie 
de  la  mort,  au  moyen  d'un  collier  qui  le  préservera  des 
effets  de  la  corde.  On  sent  combien  cette  plate  imitation 
est  inférieure  à  la  tragédie  originale  de  M.  Touchwood.  • 

Les  finances  de  France  doivent  beaucoup  dans  ce  mo- 
ment à  un  gentilhomme  qui  les  a  fort  altérées  autrefois. 
Les  grandes  boudes,  de  son  invention,  deviennent  aujour- 
d'hui une  ressource  prodigieuse  pour  l'Etat. 


FRANGE. 

De  MarseiUe^  le  32  novembre.  —  On  a  beaucoup 
exagf^rë  un  mouveiuent  assez  léger  qui  eut  lieu  le 
12  novembre  dans  la  salle  de  la  comédie  de  cette 
ville.  Voici  le  fait.  On  avait  afûché  pour  ce  jour-là 
une  seconde  représentation  du  ballet  du  Déserlewr. 
Des  raisons  de  prudence  décidèrent  les  échevins  à 
défendre  cette  seconde  représentation.  L'ordre  ne  fut 
malheureusement  pas  donné  assez  a  temps  pour 
qu'on  pi'it  changer  i  affiche.  Le  directeur  du  spectacle 
parut  sur  le  théâtre,  annonça  les  ordres  qu*il  venait 
de  recevoir,  et  oflrit  de  remplacer  le  ballet  du  Déter- 
leur  par  Topera  des  Solitaires  de  Normandie.  Ce 
remplacement  ne  fut  pas  généralement  goûté.  La  di- 
versité des  opinions,  exprimée  un  peu  vivement,  fit 
présager  du  désordre.  Presque  tout  le  monde  se 
retira.  Des  personnes  malintentionnées  entrèrent 
alors  dans  la  salle,  et  y  commirent  différents  excès. 

I  Is  brisèrent  le  lustre,  cassèrent  les  vitres,  dépecèrent 
les  chaises.  Le  conseil  se  trouvait  alors  assemblé  à 
rhôtel-de-ville.  Un  capitaine  de  quartier  courut  hii 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  prit 
sur-le-champ  un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  que 
M.  le  comte  de  Caraman  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  fussent  prêtes  à  prendre 
les  armes;  que  MM.  les  échevins  feraient  exécuter  sé- 
vèrement les  ordonnances  de  police  relatives  aux 
spectacles;  qu'on  ferait  lc5  recherches  les   plus 

Sromptes  pour  connaître  et  punir  ceux  qui  venaient 
'occasionner  du  trouble.  Le  conseil  ordonna  en 
outre  à  un  capitaine  de  quartier  de  se  présenter  à  la 
loge  de  MM.  les  échevins,  pour  ordonner  en  leur 
nom  de  faire  baisser  la  toile,  et  à  ceux  qui  restaient 
dans  la  salle,  de  se  retirer. 

A  peioe  lesordresdu  conseil  furent-ils  connus,  que 
chacun  sortit,  et  que  le  calme  se  rétablit.  Un  cri  pu- 
blic avait  donné  à  entendre  que  quelques  citoyens 
attachés  à  la  garde  citoyenne  étaient  dfu  nombre  de 
ceux  qui  avaient  commis  du  désordre  à  la  comédie. 
Ce  corps,  jalot»  de  n'avoir  dans  son  sein  que  des 
membres  irréprochables,  assembla,  le  18  de  ce  mois, 
un  conseil  de  guerre  pour  y  juger  cette  affaire.  Ce 
conseil  n'a  eu  aucune  cond.amnation  à  prononcer, 
puisqu'il  ne  s'est  présenté  ni  accusateurs  ni  témoins. 

II  n'en  a  pas  moins  fait  afficher  que  ceux  qui  auront 
à  porter  aes  plaintes  à  cet  égard  pourront  s'adresser 
à  rétat-major,  afin  que  les  coupables,  s'il  y  en  a, 
soient  punis.  Cette  conduite,  pleine  de  délicatesse, 
fait  honneur  aux  personnes  qui  composent  la  garde 
citoyenne  ;  la  conmiitc  des  officiera  municipaux  n'est 
pas  moins  louable. 

—  La  famille  de  feu  M.  le  duc  de  Choiseul  vient 
d'apprendre  avec  beaucoup  d'étonnementqiron  im- 
prime un  ouvrage  intitulé  :  Mémoires  de  jf.  le  duc 
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de  Choiiiul^  etc.  D*après  les  titres  des  pièces  annon- 
cées dans  le  nrospeciuSf  elle  a  jugé  que  les  unes 
peuvent  être  ae  lui,  que  les  autres  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  que  les  premières  n*avaient  point 
été  destinée  à  voir  le  jour  :  elle  proteste  formelle- 
ment contre  leur  publication. 


Extrait  du  jugement  prévôtal  et  en  dernier  ressort, 
rendu  publiquement  j  sur  le  mass<ure  de  M.  Huez^ 
maire  de  la  viUe  de  Troyes,  et  sur  les  attroupe- 
ments j  émotion  populaire,  dévastations  et  pilla- 
ges de  maisons^  du  27  novembre  1789. 

Par  ce  jugement,  Claude-Âugustin  Picard,  déclaré 
duement  atteint  et  convaincu  d  avoir,  le  9  septembre 
dernier,  en  la  salle  d'audience  de  notice,  le  sieur 
Huez  et  les  juges  qui  Tassistaient  siégeant,  forcé  la 
barrière  du  parquet  avec  des  mouvements  de  fureur, 
et  quelque  temps  après,  le  sieur  Huez  déjà  attaqué, 
renversé  de  son  siège,  frappé,  précipité  du  haut  de 
Tescalier,  et  conduit  sous  les  bras  près  du  pont  du 
palais  et  la  grille  de  l'hôpital  ;  d'avoir  préparé  une 
cordeanceud  coulant,  et,  se  retrouvant  derrière 
ledit  sieur  Huez,  de  lui  avoir  jeté  ladite  corde  au 
cou,  de  l'avoir  tiré,  arraché  des  mains  de  ceux  qui 
le  conduisaient,  qu'il  a  mis  en  fuite;  de  l'avoir  ren- 
versé et  traîné,  en  frappant  sur  les  mains  dudit 
sieur  Huez,  qu'il  portait  a  son  cou  et  sous  la  corde 
pour  la  desserrer;  d'en  avoir,  dans  le  cours  de  la 
journée  et  dans  différentes  rues  de  cette  ville,  traîné 
le  cadavre  la  corde  au  cou,  du  foin  dans  la  bouche, 
et  criant  à  haute  voix  :  Vive  la  nation!  le  diable  est 
mort;  d'avoir,  avec  plusieurs  autres,  arrêté  le  cada- 
vre devant  la  porte  de  l'exécuteur  des  hautes-œuvres, 
pour  entrer  chez  lui  et  y  exiçer  des  cocardes  et  ru- 
bans; et  depuis,  de  s'être  flatte  devant  plusieurs  per- 
sonnes de  ces  forfaits,  notimment  d'avoir  été  celui 
qui  'avait  frappé  le  plus  ledit  sieur  Huez  ;  que  ce  ma- 
gistrat lui  avait  demandé  pardon  et  la  vie,  en  lui  of- 
frant moitié  de  son  bien;  qu'il  avaitrépondu  :  il  faut 
quetumeures,9}ouiauXquilVavaitfaitbien80ufrir, 
et  que  ledit  sieur  Huez  n'était  mort  que  vers  l'au- 
berge du  Chaudron;  que  cependant  on  avait  le  pro- 
jet ae  le  faire  souffrir  davantage,  en  lui  donnant  à 
chaque  coin  de  rue  un  coup  de  couteau  au  cou,  en  se 
ménageant  la  faculté  de  lui  en  donner  plusieurs  tant 
qu'il  vivrait  ;  et  que  la  journée  de  la  mort  de  M.  Huez 
et  l'affaire  des  farines  lui  avaient  valu  10  liv.  et  la 
boucle  de  cou  dudit  M.  Huez,  trouvée  sur  lui  lorsqu'il 
a  été  arrêté  dans  sa  fuite;  ledit  Claude-Augustin  Pi- 
card, pareillement  atteint  et  convaincu  de  vol  de  la- 
dite boucle,  et  véhémentement  suspecté  d'avoir  par- 
ticipé aux  dévastation  et  pillage  de  la  maison  du 
sieur  Guyot,  de  laquelle  il  a  été  vu  sortant,  une  bou- 
teille d'une  main ,  et  un  bouquet  d'oranger  de  l'autre. 
—  Jean  Âbert,  pareillement  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  ledit  jour  9  septembre,  pris  ce  magistrat 
au  collet,  de  l'avoir  ainsi  amené  tète  nue,  blessé  au 
visage,  et  couvert  de  sang,  sur  la  plate-forme  du 
grand  escalier  du  palais;  aavoir  dit  publiquement  : 
C*est  moi  qui  ai  découvert  qu'il  était  enfermé  dans 
les  latrineSf  et  j'ai  dit  .-Ouvrez;  que  ledit  sieur 
Huez,  en  ouvrant  la  porte,  lui  avait  repondu  :  Ne  me 
faites  aucun  mal,  et  que  cependant  il  l'avait  pris  au 
collet,  et  avait  crié  :  Je  le  tiens,  à  mon  secours!  d'a- 
voir, dans  le  cours  de  la  même  journée,  avoué  son 
for&iit ,  en  disant  qu'il  se  repentait  tellement  de 
cette  action,  qu'il  donnerait  tout  ce  qu'il  pourrait 
gagner  dans  sa  vie  pour  ne  l'avoir  pas  commise,' 
Ce  jugement,  où  il  est  fait  mention  d'un  très  grand 
nombre  de  complices,  contre  lesquels  il  prononce 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  porte,  à  regard  de 
CCS  deux  assassins,  et  de  quatre  autres  des  plus  cou- 


pables :  «  Condamnons  lesdits  Claude-Augustin  Pi- 
card, Jean  Abert,  Christophe  Harlot,  Jacques  Tous- 
saint, François  Marcelin  et  Marguerite  Vilain,  femme 
Joannes,  à  faire  amende  honorable  nus  en  chemise, 
et  la  corde  au  cou,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente,  au-devant  des  principales  portes 
d'entrée  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  au  pa- 
lais-royal et  del'hôtel-de-viIle,oCi  ils  seront  conduits 
par  l'exécuteur  des  hautes-œuvres,  et  là  d'y  déclarer 
a  haute  et  intelligible  voix,  savoir,  lesdits  Picard  et 
Abert  :  qu'ils  se  repentent  de  la  cruauté  par  eux 

EXERCÉE  SUR  UN  MAGISTRAT  EN  FONCTION  ;  et  ICSditS 

Toussaint,  Harlot,  femme  Joannes  et  Marcelin  :  d'a- 
voir OUTRAGÉ  ET  TRAÎNÉ  SON  CADAVRE  DANS  DIFFÉ- 
RENTES RUES  DE  CETTE  VILLE,  qu'ils  en  demandent 
pardon  à  Dieu,  a  la  nation,  au  roi  et  a  la  justice; 
ce  fait,  être  ledit  Picard  conduit  au  pied  de  Tescalier 
du  Palais,  pour  y  avoir  bras,  jambes,  cuisseset  reins 
rompus  vira  ;  et  ledit  Abert,  sur  la  place  dudit  Pa- 
lais, lesdits  Toussaint  et  Harlot  sur  celle  du  marché 
à  blé,  et  ladite  femme  Joannes  sur  celle  de  Thôtel- 
de-ville,  pour  y  être  pendus  et  étranglés.  » 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  vendredi  11  de  ce  mois,  il  a  été  entendu  dix  té 
moins  dans  l'affaire  de  M.  de  Bezenval. 

Le  premier,  M.  Mabille  ;  le  second,  M.  Clouet  ;  le 
troisième,  M.  le  Faucheux  :  ils  ne  savent  rien. 

Le  quatrième,  M.  Quétier,  ne  connaît  pas  M.  de 
Bezenval  ;  il  a  vu  toniber,  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  à  ses  pieds,  un  facteur  de  la  petite  poste, 
paraissant  tué  a'un  coup  de  canon. 

Le  cinquième,  M.  Licrard,  a  vu  le  même  jour  ce 
facteur  tombé,  qui  répandait  beaucoup  de  sang,  et 
il  a  vécu  huit  jours  après. 

Le  sixième,  M.  Capet,  a  maintenu  la  police  des 
troupes  à  cheval  dans  Paris,  pour  le  bon  ordre,  dans 
le  temps  de  l'affaire  de  M.  Réveillon. 

Le  septième,  M.  Guyard,  n'a  déposé  que  des  ouï- 
dire  :  il  a  raconté  ce  qu'un  jardinier  lui  a  dit  et  fait 
voir  à  Courbevoie  le  3  ou  le  9  août.  Avant  de  si^er 
sa  déposition,  il  a  fait  un  raisonnement  que  le  juge 
n'a  pu  rendre  au  greffier  pour  récrire,  eu  sorte  que 
le  témoin  l'a  dicté  lui-même.  Le  voici  :  «On  sent  bien 
que  la  déposition  des  cartouches  du  régiment,  et  le 
placement  des  canons  au  parapet  et  à  la  garde  du 
pont,  étaient  à  l'époque  du  12  au  13  juillet  dernier,  et 
moi  je  n'ai  appris  cela  qu'au  2  août.  « 

On  a  cherché  ce  témoin,  après  la  signature  de  sa 
déposition,  pour  Tin terpeller,  à  la  requête  de  M.  de 
Bezenval,  s'il  ne  venait  pas  de  répéter  la  déposition 
qu'il  avait  déjà  faite  au  comité  des  recherches  de  la 
commune,  et  si  on  ne  la  lui  avait  pas  donnée  par 
écrit,  comme  on  le.  lui  avait  entendu  dire  au  greffier 
en  donnant  sa  signature  ;  mais  ce  témoin  ne  s  est  pas 
retrouvé. 

Le  huitième,  M.  Mazurier,  n'a  jamais  vu  M.  de  Be- 
zenval ;  au  1er  mai ,  il  reçut  des  ordres  de  fournir 
pour  Courbevoie  une  caisse  de  ])alles. 

Le  neuvième,  M.  Bailly,  a  reçu  d*un  ^arnisaire  de 
l'intendance  Tordre  de  faire  conduire  a  Courbevoie 
quelques  caisses  de  poudre  et  de  balles  :  il  croit  que 
c  est  en  juillet  dernier. 

Le  dixième  et  dernier,  don  Laforcade,  religieux 
bénédictin  de  Saint-Denis,  ne  sait  rien  des  faits. 

Voici  donc  encore  dix  dépositions  sans  charges 
contre  Taccusé. 

Le  12,  on  a  fait  subir  à  M.  de  Bezenval  un  troisième 
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inierrogaloire;  il  avait  pour  objet  la  reçrésentation 
des  pièces  trourées  sous  les  scellés  ;  il  les  a  toutes 
reconnues,  et  en  a  présenté  Ini-méme  qui  ont  été 
(Ointes  à  son  interrogatoire.  Ces  lettres,  ainsi  que 
celles  représentées,  sont  toutes  à  la  décharge  et  à 
la  justification  de  M.  de  Bezcnval.ll  a  été  fait  lecture 

Sublique  de  toutes,  ainsi  que  de$  notes  servant  d*in- 
ication  des  réponses  par  lui  faites.  11  paraît  au  pro- 
cès que  la  conduite  de  cet  ofRcier,  et  de  ceux  avec 
lesquels  il  était  en  rapport,  n*avait  d'autre  but  que  la 
tranquillité  de^  marchés,  la  protection  des  convois 
et  la  sûreté  des  citoyens  ;  que  rien  de  ce  qui  a  été 
fait  et  ordonné  ne  tendait  à  commettre  les  hostilités 
dont  le  comité  des  recherches  poursuit  les  preuves, 
et  dont  les  terreurs  populaires  lui  out  exagéré  les 
dangers. 

Cet  interrogatoire  a  fourni  à  M.  de  Bezenval  ma- 
tière à  des  explications  sur  les  dépositions  de  mes- 
demoiselles Gaillard,  de  M.  Bourdon,  de  MM.  Bancal 
des  Issarts  et  Ganilh,  et  de  M.  Guyard. 

II  a  dit  que  les  dépositions  de  Mlle  Gaillard 
avaient  été  mal  dirigées,  en  indiquant  un  oflicier  en 
uniforme  rouge  avec  une  épaulette  d'or;  qu*il  n'a- 
vait jamais  été  à  la  Bastille,  et  ne  porte  l'uniforme 
des  Suisses,  dont  les  épaulettes  sont  d'argent,  que 
quand  tout  le  régiment  est  sous  les  armes  ;  et  que,  s'il 
eût  été  à  la  Bastille,  il  aurait  eu  son  habit  d'officier^ 
général,  hleu,  brodé  en  or. 

Que  M.  Bourdon  n'avait  pas  été  exact  sur  les  épo- 
ques de  la  conversation  dont  il  a  rendu  compte  ; 
qae  c'était  pendant  leur  détention  à  Brie  qu'ils 
avaient  jasé  d'un  siège  par  supposition,  et  que  le 
sieur  Bourdon  avait  parlé  du  siège  de  Paris  plus  en 
grand;  et  il  aurait  fallu,  disait-il,  s'emparer  des  hau- 
teurs, surtout  de  Chaillot  et  de  l'Etoile,  en  établis- 
sant des  batteries  de  gros  canons,  avec  lesquels  on 
aurait  rasé  Paris:  et  il  a  fait  remarquer  ranectation 
qu'avaient  mise  les  témoins  à  proférer  tout  l)as  ce 
qui  était  à  la  justification  de  l'accusé,  et  très  haut  ce 
qui  pouvait  indisposer  contre  lui. 

Il  a  dit  que,  ne  commandant  point  à  Sèvres,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  s'y  était  passé,  et  qu'il  n'avait  aucun 
renseignement  sur  cet  objet. 

A  l'éeard  de  M.  Guyard,  il  a  dit  qu'il  ne  savait  pas 
ce  que  le  corps  d'artillerie,  mis  à  Courbevoie  par  un 
autre  ordre  que  le  sien,  y  avait  fait,  ni  le  temps  de 
son  séjour  ;  qu'il  n'était  pas  même  allé  à  Courbe- 
voie,  et  ne  savait  ce  que  voulait  dire  ce  témoin, 
confident  qu'il  n'aurait  pas  choisi,  s'il  avait  eu  des 
ordres. 

On  parle  encore  d'autres  témoins  à  entendre  dans 
la  semaine  prochaine  :  nous  rendrons  compte  de 
leurs  dépositions. 


MÉLANGES. 


Lettre  au  rédacteur. 


Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  mon- 
sieur le  rédacteur,  les  districts  n'ont  cessé  de  venir 
au  secours  de  la  chose  publique  par  cent  moyens  de 
courage  et  de  générosité  qui  leur  font  infiniment 
d'honneur,  et  qui  ne  doivent  point  échapper  à  l'his- 
torien de  notre  liberté.  Une  sorte  d'exaltation  s'est 
mêlée  à  leur  bienfaisance  comme  à  leur  patriotisme, 
et  Ton  peut  dire  que  les  districts,  d'ailleurs  si 
indépendants,  si  impatients  du  joug,  se  sont,  à 
cet  égard,  laissés  aller  à  l'impulsion  des  chefs,  ou 
plutôt  des  membres  qui  les  présidaient.  De  là  ces  ar- 
rêtés de  dons  patriotiques,  eu  argent,  en  efTels,  en 
bijoux^  et  enfin  de  nouveaux  moyens  de  secourir 


les  pauvres  pendant  l'hiver,  qui,  proposés  seuîemenf 
dans  leurs  assemblées,  sont  devenus  le  vœu  com- 
mun de  tous  les  membres,  et  aittant  de  trésors  ou- 
verts à  la  misère  publiqœ. 

On  peut  donc  regarder  les  districts  encore  9oas  ce 
point  de  vue,  qu'ils  peuvent  infiniment  contribuer  à 
diminuer  la  mendicité  et  les  maux  qui  en  dérivent, 
par  leur  activité,  leur  intelligence  à  secourir  les 
pauvres  de  leur  arrondissement.  J'attribuerai  même 
a  cet  ordre  de  choses  le  peu  de  mendiants,  de  mi- 
sérables et  de  voleurs  que  nous  voyons  au  milieu 
d'une  révolution  où  tous  les  freins  semblent  bri- 
sés, et  qui  prive  du  travail  de  leurs  bras  cinquante 
mille  ouvriers  de  la  capitale. 

Sous  l'ancien  régime,  un  pareil  nombre  d'hommes 
inaclifs  et  malheureux  aurait  infailliblement  pro- 
duit des  brigandages  effroyables,  une  misère  déso> 
lante  ;  nos  prisons,  nos  maisons  de  force,  nos  hôpi- 
taux, nos  dépôts  de  mendicité,  ces  asiles  delà  douleur 
et  du  desespoir,  eussent  été  remplis  de  ceux  que  la 
charité,  l'intelligence,  la  générosité  des  districts  en- 
couragent, contiennent  et  secourent. 

Voilà,  je  crois ,  des  motifs  qui  doivent  faire  par- 
donner aux  districts  les  abus  qu'ils  se  sont  permis, 
l'oubli  des  principes  auquel  ils  se  sont  quelquefois 
laissés  a  lier, les  oppressions  qu'ils  ont  exercées  eu  vers 
des  citoyens,  vaguement  soupçonnés  d'être  de  tel 
ou  tel  parti  ;  oppressions  qui  auraient  substitué  le 
plus  dur  esclavage  à  l'ancien  despotisme,  et  l'anéan- 
tissement de  la  liberté  individuelle  aux  abus  du  gou- 
vernement ministériel,  si  elles  avaient  duré  long- 
temps. 

Parmi  les  districts  qui  ont  pris  des  mesures  pour 
secourir  les  malheureux  cet  hiver,  je  citerai  en 
exemple  celui  des  Cordeliers,  à  qui  M.  Danton  a  pro- 
posé un  arrêté  consigné  dans  la  délibération  suivante, 
qui  a  été  affichée  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement;  en  quoi  je  remarquerai  que  si  les  principes 
politiques  de  ce  président  se  ressentent  trop  d  un 
régime  purement  démocratique,  absolument  inad- 
missible dans  une  grande  ville  comme  Paris,  ils  ne 
sont  sûrement  point  incompatibles  avec  l'ordre  et  le 
bonheur  des  citoyens  pauvres,  comme  on  peut  le 
voir  ici. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Cordeliers, 

du  7  décembre  1789. 

«  L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers, 
vivement  affectée  de  l'état  de  crise  où  se  trouve  la 
capitale,  par  la  cessation  presque  absolue  de  son 
commerce,  ce  qui  réduit  un  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  la  dernière  misère  ; 

•  Considérant  que  la  rigueur  de  la  saison  aggra- 
vera encore  le  sort  de  ces  infortunés,  qu'il  serait 
aussi  impoliti(iue  que  cruel  de  refuser  de  remplir  à 
leur  égard  les  devoirs  dont  l'humanité  fait  seule  une 
loi,  et  que  la  sûreté  personnelle  de  chaque  citoyen 
rend  encore  plus  impi*rieuse  ; 

«  L'assemblée  a  arrêté,  1°  que  jusqu'au  mois  d'a- 
vril prochain,  tous  les  citoyens  du  district  seront  te- 
nus de  payer,  entre  les  mains  du  trésorier  de  bienfai- 
sance,20sousparchaquemois,dpntil  leur  sera  donné 
quittance  ;  de  laquelle  somme  le  compte  sera  rendu 
tous  les  (juinze  jours  au  comité,  en  présence  de 
commissaires  nommés  par  l'assemblée,  et  tous  les 
mois  à  l'assemblée  générale. 

■  Il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  fortunés  résidant 
sur  le  district  de  se  taxer  à  raison  de  Içurs  facultés, 
et  d'acquitter  leur  contribution  à  la  caisse  de  bien- 
faisance, en  un  ou  plusieurs  paiements,  selon  qu'ils 
jugeront  convenable,  et  la  quittance  qu'ils  recevront 
du  trésorier  sera  relative  à  leurs  intentions. 

«  Enfin,  l'assemblée  s'en  rapporte  au  zèle  et  à  la 
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prudence  des  membres  du  comité  pour  l'établisse- 
ment de  Tordre  dans  la  fistribution  des  secours  a 
donner  aux  infortunés  du  district  qui  les  réclame- 
ront. • 

•  Signé  Danton,  président;  Guillabd- 
DuMESNiL,  secrétaire.  • 

Je  ne  ferai  qa^une  observation  sur  cette  ordon- 
nance, qui  porte  que  ious  Ub  eita^emdu  àisirict  <e> 
roui  (MMM,  etc. 

C'est  que,  1°  jusqu'ici  les  citoyens  n  avaient  été 
qn'inviléi  par  leur  district  à  contribuer  de  leur  for- 
tune au  secours  de  l'Etat  et  des  pauvres  particuliers, 
et  cette  invitation  a  ou,  comme  l'on  sait,  tout  rcffct 
qu'on  en  devait  attendre  de  la  part  d'hommes  hu- 
mains et  généreux,  qui  n'ont  besoin  que  de  bons 
exemples  pour  faire  lebien  ;  mais,  par  le  placard,  ils 
sont  tenus. 

20  Que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  24  no- 
vembre, •  que  les  assemblées  administratives  ne 
pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  faire 
aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  TAssem- 
blée  nationale.  »  Or,  je  ne  crois  pas  les  districts  au- 
dessus  des  assemblées  administratives  et  ayant  des 
pouvoirs  que  celles-ci  n'auraient  pas. 

11  est  peut-être  inutile  de  rapprocher  ainsi  les  faits 
des  principes  ;  et  si  la  liberté  de  la  parole  ne  peut 
être  refusée,  dans  une  assemblée,  au  citoyen  qui  la 
demande,  on  peut  bien  la  lui  accorder  dans  une 
feuille  publique  sur  des  objets  de  cette  nature,  et 
trouver  bon  qu'il  en  fasse  usage. 

Le  district  aurait  donc  dû,  avantde  faire  son  arrêté, 
s'adresser  à  l'assemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune,  qui  aurait  demandé  pour  lui  à  l'Assem- 
blée nationale  une  autorisation  pour  la  levée  de  cet 
impOt;  car  il  n'y  a  qu'une  assemblée  nationale  qni 
puisse  établir  un  impôt,  même  passager,  sur  des  ci- 
toyens libres  ;  mais  le  district  pouvait  lui-même  in- 
viter, et  cette  invitation^  nous  le  répétons,  eût  été 
aussi  active  que  la  fenue  (1).  Peuchet. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   12  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  Jtf .  Dubois  de  Craneé. 

Certes,  je  l'avouerai,  l'anarchie  est  un  fléau  ;  mais 
la  constitution  d'un  grand  peuple  peut-elle  changer 
entièrement  sans  qu  il  y  ait  un  intervalle  entre  la 
désorganisation  et  le  rapprochement  des  parties? 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  siècles  futurs,  et  nous 
verrons  que  cet  instant  est  un  éclair  semblable  à  la 
secousse  qui  déplace  les  montagnes  et  les  fait  rentrer 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  pour  offrir  à  ses  habi- 
tants un  nouveau  sol  plus  ferme,  et  désormais  sans 
danger. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a  fait  part  au  comité  d'un 
plan  dans  lequel  on  trouve  avec  étonnement  les 
i«]ées  de  l'année  dernière ,  cjuaiid  nous  sommes 
éloignés  de  cette  époque  de  dix  siècles.  Il  demande 
cent  cinquante  mille  nommes  de  troupes  telles  que 
celles  qui  existent,  et  cent  vingt  mille  hommes  de 

(1)  Gel  arlide  a  nëcessité  une  rédanialion  du  district 
det  cordeliers  :  on  la  trouvera  dans  le  Monitettr  du  19  dé- 
cembre; et  quoique  le  nom  de  Danton  ne  soit  pas  apposé  au 
bas,  il  est  facile  de  s*apercevoir  qu'elle  a  été  rédigée  par 
lui,  et  que  Laforque  n'a  été  que  son  secrétaire  olfitieui. 

L.G. 


milice.  Les  premières,  selon  ce  plan,  sont  toujours 
composées  de  gens  sans  aven,  sans  domicile,  prêts  à 
attaquer  la  liberté  comme  à  la  défendre.  L'indécente 
vexation  des  recrues  est  le  seul  moyen  proposé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  mille  hommes 

de  milice  seront  produits  par  une  espèce  d'imposition 
sur  les  hommes,  dont  le  sort  fera  la  répartition.... 

Cette  odieuse  pratique  est  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvait  exister  qu'à  la  faveur  du  despotisme  ; 
il  ne  doit  pas  même  en  être  question  quand  il  s'agit 
de  liberté.  La  conscription  militaire  est  le  seul  moyen 
de  former  les  milices  ;  chaque  citoyen  doit  toujours 
être  prêt  à  marcher  pour  la  défense  de  son  pays;  il 
ne  faut  point  consentir  à  aucun  remplacement,  il  ne 
faut  point  admettre  des  avoués,  comme  l'a  proposé 
M.  de  Bouthilier.  Bientôt  les  pauvres  seraient  seuls 
chargés  du  service  militaire  ;  bientôt  la  liberté  serait 
compromise. 

Comment  d'ailleurs  incorporer  la  milice  telle  que 
je  la  conçois,  avec  les  troupes  réglées  actuellement 
existantes?  Comment  faire  marcher  l'homme  sans 
aveu,  dont  la  paresse  a  fait  la  vocation,  qui  souvent 
s'est  fait  soldat  pour  éviter  des  punitions  civiles,  qui 
enltn  a  vendu  sa  liberté,  avec  i'honmie  qui  s*arme 
pour  défendre  la  sienne?... 

MM.  le  duc  de  Mortemart,  de  Juigné,  de  la  Queille, 
de  Pannat,  etc.,  prétendent  que  l'orateur  insulte  le 
militaire.  L'un  veut  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  Tau- 
tre  qu'il  soit  tenu  de  faire  des  excuses  au  corps  res- 
pectable qu'il  a  outragé  ;  d'autres  demandent  si  ce 
travail  est  celui  du  comité  militaire,  et  annoncent  que 
ce  comité  le  désavoue. 

M.  le  président  rappelle  que  M.  le  marquis  de  Bou- 
thilier ayant  fait,  il  y  a  mielque  temps,  un  rapport  au 
nom  du  comité,  M.  Dubois  de  Craneé  annonça  que 
ce  travail  n'avait  pas  réuni  l'approbation  de  tous 
les  membres,  et  demanda  à  y  répondre,  et  qu'il  fait 
en  ce  moment  celte  réponse. 

On  insiste  pour  que  M.  de  Craneé  soit  rappelé  à 
l'ordre  (1). 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

sur  ce  sujet. 

M.  Dubois  de  Craneé  continue  et  développe  son 
plan,  renfermé  dans  cette  suite  d'articles  : 

10  Les  provinces  souffriront-elles  dans  leur  sein 
des  recruteurs  de  tous  les  régiments,  de  tous  les 
pays,  qui  chercheront  à  abuser  de  l'effervescence  des 
passions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force  ou 
par  ruse  a  leurs  parents? 

îo  Les  provinces  souffriront-elles  au'une  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  qu'elles  soudoient 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  n'étant  composée 
que  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile  fixe,  «rende- 
ment dévoués  à  la  main  qui  les  conduit,  puisse,  à 
tout  instant,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  proprié- 
tés, la  liberté  publique? 

30  Les  provinces  souffriront-elles  que,  dans  toutes 
les  places  fermées,  des  régiments  étrangers  à  l'inté- 
rêt du  pays  usuri)ent  l'autorité  municipale  ;  et,  sous 
le  prétexte  de  la  conservation  de  la  place,  vexent  ar- 
bitrairement les  bourgeois?  Je  sais  qu'on  m'opposera 
l'obligation  que  \es  troupes  contracteront  d'exécuter 
les  lois  nouvelles;  mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas;  et  il  est  bien  facile  d'en  abuser  quand 
on  a  la  force  en  main,  et  peut-être  le  consentement 
tacite  de  l'autorité. 

40  Les  provinces  souffriront-elles  que,  pour  la  com- 


(1)  C*est  une  chose  digne  de  remarque  que  Duboif  de 
Craneé  et  Menou  aient  été  menacés  d'un  rappel  à  l'ordre 
pour  avoir  émis,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  des  opinions 
raisonnables,  et  qui  sont  adoptée?  aujourd'huî  comme  les 
seules  dignes  de  Tétat  militaire.  t.  G, 
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nioditë  des  entrepreneurs  de  vivres,  de  fourrages, 
Tarj^ent  qu'elles  paient  pour  la  solde  des  troupes  soit 
consommé  hors  de  leur  sein,  tandis  qu'elles  man- 
quent elles-mêmes  de  consommateurs,  et  parconsë- 
3uent  de  ce  qui  nourrit  l'agriculture,  reproduit  les 
enrées  et  les  moyens  d'acquitter  les  impots? 

50  En  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  nous 
n'avons  rien  de  fait ,  car  le  plus  difficile  du  problème 
reste  a  résoudre  ;  c'est  la  composition  des  cent  vingt 
mille  hommes  de  milice  qui  doivent,  en  cas  de  guerre, 
recruter  l'armée.  Je  n'imagine  pas  qu'on  veuille  en- 
core s'appesantir  sur  le  moyen  du  tirage  au  sort;  cet 
impôt  désastreux  doit  être  relégué  dans  la  classe  de 
la  taille,  de  la  gabelle  et  de  la  corvée.  Il  faut  donc 
une  conscription,  etc. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  Dubois  de  Crancédans 
le  surplus  de  son  mémoire  imprimé;  lui-même  a  été 
forcé  d'en  abandonner  la  lecture  et  d'en  venir  à  son 
plan  ;  nous  devons  l'imiter. 

Il  dit  qu'il  est  d'avis  qu'avant  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  1  organisation  de  l'armée,  le  comité  militaire 
propose  à  l'Assemblée  les  bases  suivantes  : 

I.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur,  et  en 
état  de  porter  les  armes,  sera  inscrit  au  rôle  de  sa 
municipalité  comme  garde  national,  et  que  le  roi 
sera  supplié  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  inces- 
samment chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à  sa 
défense,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  dé- 
partement; 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur, 
âgé  de  dix-huit  k  quarante  ans,  sera  inscrit  dans  un 
deuxième  registre,  comme  faisant  partie  de  l'armée 
fictive,  et  plus  particulièrement  destiné  mie  la  mi- 
lice nationale  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat; 

III.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe  il  soit  in- 
cessamment proposé  à  l'Assemblée,  par  le  comité, 
un  plan  d'organisation  de  ces  milices  provinciales 
actives,  destinées  à  maintenir  l'ordre  public  en  temps 
de  paix,  et  à  doubler  l'armée  en  temps  de  guerre; 

IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les 
Suisses  et  Grisons  seront  respectés;  que  la  nation 
les  approuve,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  les  renou- 
veler au  besoin; 

V.  Qu'excepté  les  bataillonslégers,  toute  l'infan- 
terie française  sera  divisée  en  régiments  nationaux, 
dont  chacun  sera  attaché  à  un  ou  deux  départements, 
et  en  portera  le  nom; 

VI.  Que  les  oHiciers  et  soldats  de  chacun  de  ces  ré- 
giments ne  pourront  être  choisis  que  dans  lesdé()ar- 
lements  dont  le  régiment  portera  le  nom; 

V II.  Que  la  composition  de  la  cavalerie  sera  renou- 
velée sur  les  même^  principes  que  l'inDanterie; 

VIII.  Que  les  régiments  nationaux,  soit  en  cavale- 
rie, soit  en  infanterie,  ne  pourront,  en  temps  de  paix, 
être  en  Quartier  à  plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu 
de  leur  département; 

IX.  Que  cette  base  étant  adoptée ,  le  comité  fixera 
l'emplacement  de  chaque  corps  de  toutes  les  armes, 
de  concert  avec  un  député  de  chaque  département; 

X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  ofliciers  sera 
fixé  par  des  ordonnances  primaires  et  constitution- 
nelles, d'une  manière  indépendante  du  caprice  et  de 
la  légèreté  des  supérieurs  ; 

XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée  se- 
ront déterminées  et  arrêtées  par  l'Assemblée  ; 

XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité 
aura  été  agréé  de  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif, 
lecture  en  sera  faite,  dans  chaque  quartier,  aux 
troupes  actuellement  en  activité,  et  le  serment  exigé; 

XIII.  Qu'il  sera  demandé  k  chaaue  individu,  s'il 
désire  slncorporrr  au  régiment  du  aépartement  dans 


lequel  il  est  né,  ou  s'il  entend  rester  attaché  au  dé- 
partement dans  lequel  il  se  trouve; 

XIV.  Que  la  même  proposition  sera  faite  aux  offi- 
ciers et  bas-olliciers,  pour  être  replacés  dans  leméme 
grade,  ou  un  meilleur,  s'il  y  a  lieu; 

XV.  Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  seront  te- 
nus de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  changements  amiables  puissent  s'opé- 
rer librement  et  sans  danger  pour  la  chose  ptdslique; 

XVI.  Enfin,  <{u'il  sera  sursis  à  la  nomination  de 
tous  les  emplois  militaires  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  constitution. 

M.  LE  MARQUIS  d'Ahbli  :  La  constitution  militaire 
est  très  importante,  il  faut  y  réfléchir  mûrement. 
Chacun  peut  faire  des  plans;  mais  il  n'est  pas  donné 
a  tout  le  monde  d'en  présenter  qui  soient  convena- 
bles. J'en  ai  un  aussi,  et  je  l'offrirai  k  l'Assemblée 
s'il  le  faut. 

M.  LE  BARON  DE  Menou.  Notrc  but  doit  être  la  con- 
servation de  la  liberté.  H  faut  donc  que  l'organisa- 
tion militaire  ne  puisse  jamais  fournir  des  moyens 
d'oppression. 

Défendre  la  patrie ,  tel  est  le  premier  des  devoirs. 
Quand  un  peuple  est  peu  nomnreux ,  tous  doivent 
porter  les  armes;  quand  il  l'est  trop ,  ce  devoir  doit 
être  à  la  fois  remiili  par  an  petit  nombre.  Le  plus 
sûr  moyen  d'être  libre  coasiste  à  avoir  des  armées 
de  citoyens;  la  liberté  demande  donc  la  conscription 
militaire. 

L'armée  doit  être,  en  temps  de  paix,  de  120,000 
hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie.  En  temps  de 
guerre ,  elle  doit  être  portée  à  200,000  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans ,  leroi 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  exceptés,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  public.  On  formera  une 
milice  nationale  de  150,000  hommes;  elle  se  renou- 
vellera tous  les  trois  ans  :  on  ne  sera  dispensé  du  ser- 
vice qu'à  l'ilgc  de  cinquante  ans. 

L'armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  ex- 
primé ci-dessu3.  Chaque  citoyen  servira  pendant  un 
temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  exempt  de  ser- 
vice. S'il  ne  peut  servir  lui-même,  il  fournira  un 
avoué  connu  et  agréé  de  la  commune  de  son  domi- 
cile ;  on  bien  il  paiera ,  une  seule  fois ,  une  contri- 
bution qui  ne  pourra  pas  s'élever  à  plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan ,  on  aurait  des  armées  excellentes , 
quoique  peu  nombreuses ,  et  qui  seraient  certaine- 
ment les  soutiens  de  la  liberté....  Ou  éviterait  les  en- 
gagements immoraux,  dangereux,  inconstitution- 
nels.... Les  milices  étaient  avilies,  il  faut  qu'il  soit 
avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie... 
Les  paysans  ne  craindront  plus  d'avoir  des  enfants 
livrés  dès  leur  naissance  au  despotisme....  Les  gardes 
nationales,  ces  établissements  précieux  auxquels 
nous  devons  en  partie  notre  liberté ,  seraient  assu- 
jéties  à  un  régime  calme  et  uniforme...  La  conscrip- 
tion militaire  favorise  le  despotisme  chez  quelques 
peuples ,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du  despote  ;  elle 
devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lorsqu'elle  est 
ordonnée  par  la  nation....  Vous  avez  k  choisir  entre 
l'armée  royale  du  despotisme  et  l'armée  citoyenne 
delà  liberté.... 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  le  baron  de  Menou. 
On  ajourne  la  discussion  à  mercredi  deux  heures. 

—  M.  de  Reuillé  présente ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions 
de  la  }  retagne ,  et  étendu  à  tous  les  pays  d'Etats. 

Le  premier  article  est  décrété  en  ces  termes: 

•  Art.  l^^r.  Les  commissions  intermédiaires,  nom- 
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mëes  par  les  aneiennefl  administrations  de  provinces, 
continueront  leurs  fonctions ,  tant  pour  l'assiette  des 
taxes  publiques  que  pour  conduire  les  affaires  qui 
leur  sont  conliëes.  Les  pouvoirs  nécessaires  leur  sont 
donnés  a  cet  effet.  • 

L*article  11  est  mis  à  la  discussion  ;  mais ,  comme 
rheure  est  avancée ,  on  renvoie  cette  aflfaire  à  la 
séance  du  soir. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
à  lui  adressée  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 

Parif,  le  It  décembre. 

Monsieur  le  président,  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  auprès  de  S.  M.  m'ont  témoigné , 
dans  le  cours  de  là  semaine  dernière,  le  désir  qu'ils 
auraient  d'obtenir  une  explication  au  sujet  d'une  ré- 
ponse de  l'Assemblée  nationale  à  une  députation  de 
la  commune  de  Paris. 

Cette  députation  avait  pour  objet  de  demander  à 
l'Assemblée  qu'il  fût  permis  à  la  commune  de  Êiire 
des  recherches  dans  les  maisons  privilégiées. 

MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers ,  bien 
persuadés  que  l'Assemblée  ii*a  pas  eu  l'intention  de 
les  comprendre,  eux  ni  leurs  maisons,  dans  les 
termes  généraux  de  cette  réponse ,  se  seraient  dis- 

Sensés  de  demander  aucune  explication ,  si  l'un 
'entre  eux ,  réclamant  de  quelques  subalternes  des 
égards  auxqfuels  un  usage  constant  les  avait  accou- 
tumés ,  n'en  avait  reçu  pour  réponse  qu'il  ne  devait 
pas  ignorer  ^'tl  n'y  avaUplus  de  privilégiés.  Cette 
réponse  a  fait  craindre  à  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  que  Ton  ne  donnât  une  inter- 
prétation trop  étendue  à  la  manière  dont  l'Assemblée 
s'est  expliquée  dans  sa  réponse  à  la  commune  de 
Paris,  et  qu'il  n'en  résultât  des  faits  dont  ils  seraient 
forcés  de  se  plaindre.  Responsables,  envers  les  souve- 
rains dont  ils  sont  les  représentants,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus ,  ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte. 

C'est  d'après  l'idée  de  ce  devoir,  et  pour  prévenir 
tout  sujet  de  plainte,  qu'ils  se  sont  adresses  a  moi. 
Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
à  les  rassurer  ;  mais  comme  leur  inquiétude  a  pris  sa 
source  dans  une  réponse  de  l'Assemblée  nationale , 
je  vous  avouerai ,  M.  le  président ,  que  je  désirerais 
moi-même  qu'elle  voulût  bien  me  donner,'par  votre 
organe ,  une  explication  sur  cette  réponse ,  qui  dé- 
truisît jusqu'à  rapparence  du  doute,  relativement  à 
la  plus  exacte  observation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diplomatique. 
J'ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres 


la  plus  prompte  possible ,  afin  que  les  doutes  injustes 
qui  pourraient  s  élever  dans  les  différentes  cours  de 
l'Europe ,  relativement  à  l'objet  de  leur  démarche , 
soient  détruits  aussitôt  que  formés. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

Signé  comte  de  Montmorin. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  la  réponse  à  la 
commune  de  Paris  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  droit  des  gens  qui  établissent  les  privilèges  des 
ambassadeurs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

Dom  Gerle,  député  de  Riom,fait  une  motion  inté- 
ressante ,  relative  aux  ordres  religieux.  U  prononce 
uu  discours  dont  voici  quelques  traits  : 

La  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  à  un  char- 


treux de  s'asseoir  au  milieu  de  vous  prouve  qu'il 


que  tous  soient  témoins  ou  participants  de  la  régé- 
nération de  cet  empire. 

L'orateur  dépose  ensuite  sur  le  bureau  150  marcs 
d'argent,  et  déclare  avoir  réservé  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  décence  du  culte. 

11  expose  les  in({uiétudes  qu'ont  répandues  parmi 
les  religieux  les  décrets  de  T  Assemblée  ;  les  uns  n'y 
ap;Tçoi  vent  que  la  perte  de  leurs  biens ,  de  leurs  mai- 
sons ,  de  leur  état ,  sans  aucune  assurance  pour  leur 
sort  futur;  les  autres,  ennuyés  de  leur  condition , 
qu'ils  regardent  comme  un  état  de  captivité ,  s'affli- 
gent de  la  lenteur  qu'on  met  à  opérer  leur  déli- 
vrance ,  et  rharmome  n'existe  plus  dans  la  société 
religieuse. 

11  propose  à  l'Assemblée  d'arrêter,  en  attendant 
qu'elle  puisse  s'occuper  d'un  décret  définitif  à  cet 
égard,  que  les  religieux  qui  se  plaisent  dans  leur  état 
demeureront,  avec  toute  assurance  de  protection, 
dans  les  maisons  où  ils  sont  actuellement,  ou  celles 
qui  leur  seront  désignées,  pour  y  vivre  selon  leur  rè- 
Çle,  soit  avec  la  pension  nonnéte  qui  serait  assignée 
a  chacun  d'eux,  soit  avec  les  biens  dont  on  leur  lais- 
serait la  jouissance.  A  l'égard  de  ceux  qui,  par  fai- 
blesse de  tempérament,  oegoût  ou  autre  cause,  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  suivre  leur  règle  et 
vivre  en  commun,  leur  permettre  de  se  faire  sécula- 
riser aux  frais  de  leurs  maisons  de  profession  ;  que 
ceux  qui  seront  dans  cette  intention,  seront  tenus 
de  le  manifester  dans  le  mois  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, qui  leur  assigneront  une  ou  plusieurs  maisons 
oii  ils  se  retireront  pour  y  attendre  les  brefe  de  sécu- 
larisation. 

L'Assemblée  est  sensible  à  cetle  attention  pater- 
nelle d'un  supérieur  majeur,  qui  a  su  concilier  les 
intérêts  sacrés  de  la  religion  avec  ceux  de  la  sainte 
humanité. 

L'impression  du  discours  de  dom  Gerle  est  or- 
donnée. 

—  On  reprend  la  discussion  du  décret  commencé 
le  matin  sur  les  impositions  des  pays  d'Etats.  H  y  a 
eu  de  longs  débats,  et  rien  de  décidé. 

M.  Gérard,  député  de  Rennes,  ce  laboureur  esti- 
mable, dont  l'esprit  naturel  est  généralement  reeon- 
nu,  a  parlé  pour  la  première  fois,  mais  avec  assu- 
rance et  fermeté  ;  il  a  fait  une  motion  pour  la  sup- 
pression des  droits  de  détail  et  la  répartition  de  leur 
produit  sur  toute  la  province,  sans  distinction,  par  un 
autre  impôt  représentatif. 

La  motion  de  M.  Gérard  a  été  applaudie  et  ajour- 
née. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  son 
décret  du  2  de  ce  mois,  les  officiers  municipaux  de 
toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ont 
été  provisoirement  maintenus  dans  les  fonctions  dont 
ils  étaient  alors  en  possession,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  tranquillité  publique  qu'elle  s'est  pro- 
posé d'assurer  par  ce  décret,  si  des  corporations , 
soit  civiles,  soit  militaires,  qui  par  leur  institution 
doivent  être  subordonnées  aux  municipalités,  les 
contrariaient  dans  leurs  fonctions,  a  décrété  et  dé- 
crète que  le  règlement  de  discipline  militaire,  con- 
certé entre  le  conseil  permanent  de  la  ville  d'Amiens 
et  l'état-major  de  la  milice  nationale  de  ladite  ville, 
et  arrêté  par  délibération  du  30  septembre  dernier, 
sera  provisoirement  exécuté  jusqu'à  l'organtsation 
des  municipalités  et  milices  nationales  du  rovaume  ; 
et  qu'en  conséquence^  défenses  sont  foites  a  toutes 
personnes  enrôlées  dans  ladite  milice  de  s'assembler 
en  comité  militaire  sans  y  avoir  été  préalablement 
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autorisées,  tant  par  les  clicfs  de  ladite  milice  natio- 
nale Clic  par  les  ofticiers  municipanx. 

•  L  Assemblée  a  chargé  son  président  de  présenter 
incessamment  au  roi  ce  décret,  en  le  suppliant  de  le 
revêtir  de  sa  sanction.  • 

Impôts  de  Bretagne, 

•  L* Assemblée  nationale,  instruite  que  les  anciens 
Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  commissaires  inter- 
médiaires, pour  l'administra tion  de  la  province,  des 
pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  31  décembre  pré- 
sent mois,  et  n*ont  prorogé  que  jusqu'à  cette  époque 
la  régie  des  impôts  connus  en  Bretagne  sous  le  nom 
de  devoirs^  impôts,  billots  et  droits  y  joints  ;  consi- 
dérant que  le  travail  de  l'organisation  des  munici- 
palités et  des  assemblées  de  département  sera  inces- 
samment terminé;  que  néanmoins  il  est  presc|ue 
impossible  que  les  assemblées  de  département  soient 
réunies  en  activité  le  31  de  ce  mois;  qu'il  est  par- 
consignent  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  la  pro- 
vince de  Bretagne  ne  soitpas  sans  administration,  et 
à  ce  que  la  perception  de  ses  impôts  ne  soit  pas  in- 
terrompue , 

«  A  décrété  les  articles  suivants  : 

«  Art.  l^r.  Les  commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  anciens  Etats  de  Bretagne  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  admi- 
nistratives soient  réunies  et  qu'elles  puissent  établir 
le  régime  de  l'administration  iixé  par  la  constitution. 
Les  commissaires  veilleront  aux  affaires  de  la  pro- 
vince de  Bretagne;  l'Assemblée  leur  continue  a  cet 
égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

«  II.  Les  commissaires  additionnels  nommés  par  la 
délibil^ation  du  16  février  dernier,  pour  concourir  à 
l'administration  sous  le  t>on  plaisir  du  roi,  se  réuni- 
ront dans  tous  les  évechés  aux  autres  commissaires 
actuellement  en  exercice;  et  comme  il  n'y  a  plus  de 
distinction  d'ordres  en  France,  les  ordonnances  des 
commissions  seront  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion dès  qu'elles  auront  été  prises  en  commission, et 
seront  souscrites  de  trois  commissaires  indistincte- 
ment,  tous  règlements  contraires  demeurant  abrogés. 

«  lII.'Lesdits  commissaires  intermédiaires  procé- 
deront à  la  confection  des  rôles  d'impositions  de 
1790,  par  un  seul  et  même  rôle,  sur  toutes  personnes 
indistinctement  pour  les  impôts  personnels,  et  de 
même  sur  tous  les  biens-fonds  pour  les  impositions 
réelles;  ils  procéderont  pareillement  à  la  confection 
du  rôle  supplétif  sur  les  ci-devant  privilégiés,  or- 
donné par  l'Assemblée  nationale  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789. 

«  IV.  Le  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bre- 
tagne paiera,  comme  au  passé,  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  Etats,  les  appointements  et 
même  les  cratifîcalions  ordinaires  accordées  aux 
eommis  de  lenr  administration  et  à  leurs  ingénieurs, 
les  ordonnances  pour  paiement  des  travaux  faits  et  à 
faire  en  la  présente  année  pour  le  compte  de  la  pro- 
vince ;  et  tous  autres  paiements  pour  traitements, 
pensions  et  gratifications  demeureront  suspendus 
jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

•  V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bretagne  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  au  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  a  cet  égard  par  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  sans  aucuns  privilèges,  exemption  ni  dis 
tinction  de  personne. 

«  VI.  L'Assemblée  nationale  proroge  pour  un  an, 
à  compter  du  l«r  janvier  prochain,  la  régie  des  im- 
pôts connus  sous  le  nom  de  devoirs,  imf^ls ,  billots 
et  autres  drotl*  y  joints,  pour  être  fait  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'en  1789,  par  les  régisseurs  actuels, 
suivant  le  renouvellement  de  leur  soumission,  aux 
exceptions  seulement  ci-après  : 

•  10  L'eau«de-vie  sera  distribuée  à  toutes  person- 


nes indistinclement  aux  bureaux  de  la  régie,  et  ett 
telle  quantité  qu'elles  le  désireront,  à  raison  de 
50  sous  le  pot.  Taisant  deux  pintes,  mesure  de  iY>i. 
Personne  ne  pourra  acheter  de  l'eau-de-vie,  ni  en 
pièces  ni  en  bouteilles,  ailleurs  qu'auxdits  bureaux 
de  la  régie,  ni  en  introduire  en  Bretagne,  si  ce  n'est 
pour  le  commerce  maritime  ou  en  transit  ;  ceux  qui 
fabriquent  les  eaux-de-vie  pourront  en  destiner  à 
leur  usage  les  quantités  qu'ils  jugeront  convenables, 
en  le  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en  payant, 
lors  de  leurs  déclarations,  le  droit  de  20  sous  par  pot. 
Paieront  également  les  marchands  grossiers  le  droit 
de  20  sous  par  pot  d'eau-de-vie  employée  à  leur  con- 
sommation seulement  ;  et ,  en  cas  qu'ils  veuillent 
cesser  le  commerce  d'eau-de-vie,  sera  tenu  leur  ré- 
gisseur de  prendre  leur  reliquat  au  prix  marchand, 
au  moment  qu'ils  auront  fait  leurs  déclarations. 

20  Sans  rien  changer  aux  dispositions  de  l'art.  61 
du  bail  des  anciens  états  de  Bretagne,  les  liqueurs 
étrangères,  introduites  dans  la  province  pour  y  être 
consommées,  seront  assu je ties  a  un  droit  unique  de 
40  sous  par  pot  lors  de  leur  entrée  en  cette  im-o- 
vince.  11  n'en  sera  introduit  qu'en  vertu  de  permis 
des  directeurs,  qui  les  délivreront  sans  frais,  et  ne 
pourront  eu  refuser  à  personne. 

«  30  L'art.  79  du  bail  des  anciens  Etats  de  Bre- 
tagne est  supprimé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
précédents  décrets  de  rAssemblcc  nationale. 

«  40  Aucun  individu,  aucune  ville  ou  commu- 
nauté, ne  pourront  à  l'avenir  prétendre  droit  de  banc 
et  étanche.  Ce  privilège  demeure  supprimé  sans  ex- 
ception par  le  présent  décret,  sauf  indemnité,  s'il  y 
a  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

•  50  Les  exemptions  de  devoirs,  ci-devant  accor- 
dées par  l'article  33  du  bail,  aux  concierges  et  buve- 
tiers  de  divers  tribunaux  et  de  la  chancellerie,  sont 
également  supprimées. 

•  VU.  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  se 
retirera  très  incessamment  vers  le  roi,  pour  deman- 
der à  S.  M.  la  sanction  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée. 


ACADÉMIE  BOYALE  DE  MUSIQUE. 

La  plupart  des  chanteurs  et  des  chanteuses  qui 
désirent  se  fixer  à  ce  spectacle,  au  lieu  de  commen- 
cer par  essayer  leurs  forces  dans  ce  qu'on  ap^ielle  les 
accessoires,  et  de  chercher  à  captiver  peu  à  peu  la 
bienveillance  du  public,  choisissent  presque  toujours 
un  grand  rôle  pour  se  faire  connaître.  Qu  arrive-t-ii 
de  cette  ambition  mal  entendue?  Que  tel  sujet  qui 
aurait  du  talent,  ou  qui  aurait  pu  en  acquérir,  inti- 
midé par  la  présence  de  ses  ju^es  et  par  la  difÉculté 
de  remplir  une  tâche  aussi  pénible,  échoue  dans  ses 
projets  ;  tandis  que,  s1l  avait  eu  moins  de  préten- 
tions, il  aurait  pu  devenir  un  jour  le  premier  de  soa 
art. 

Le  début  de  Mlle  Gasser,  qui  a  représenté  avast- 
hier  Didon,  dans  l'opéra  de  M.  Piccini,  amène  natu- 
rellement ces  réflexions.  Cette  actrice,  n'étant  restée 
que  deux  ans  a  l'école  de  chant,  et  n'avant  joué  en 
tout  que  trois  rôles  en  province,  attrait  aÛ  en  choisir 
un  qui  fût  moins  important.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  l'y 
ait  goûtée ,  principalement  dans  les  deux  derniers 
actes  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude pour  calculer  ou  ménager  ses  moyens,  tout  ce 
qu'elfe  a  pu  faire  a  été  de  pgner  le  dénouement.  On 
ne  doit  pas  pour  cela  desespérer  que,  auand  elle 
aura  pris  les  conseils  d'un  bon  maître,  M^i^  Gasser, 
dont  la  taille  est  majestueuse  et  la  voix  très  bello« 
ne  se  rende  par  la  suite  fort  utile  à  un  spectacle  011 
les  bonnes  cantatrices  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  rares. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  a  appris  de  Bobopol ,  écrit-on  de  Varsovie  le  Si  no- 
vembre, la  capitalation  deBcnder.  Cette  place  éuit  pres- 
iée  de  toutes  paris;  an  Feu  très  yiret  continuel  ne  lui  lais- 
sait aucun  espoir  de  secour**.  Le  séraskicr  Hassan-Pacha 
avait,  dil-on,  Tait  proposer  au  prince  Potemkine  un  armis- 
tice, dans  la  vue  d'y  comprendre  Bender.  Ce  prince  a  ré- 
pondu à  cette  proposition  par  un  jeu  effroyable  de  toutes 
ses  batteries  sur  cette  place.  Le  commandant  a  donc  de- 
mandé ft  capituler  :  sa  garnison  et  tous  les  habitants  de  la 
vUie  qui  aaront  voulu  la  suivre  ont  obtenu  de  sorthr  libre- 
ment 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn,  le  5  décembre,  —  Le  major-général  comte  de 
Wartensleben,  commandant  des  troupes  deslinées  pour  le 
pays  de  Liège,  a  demandé  sa  retraite.  S.  A.  S.  B.  la  lui  a 
accordée,  et  a  nommé  à  sa  place  le  général-major  de  Wenge, 
commandant  de  la  ville,  et  capitaine  des  gardes  de  Muns» 
ter,  qui,  après  avoir  reçu  srs  instructions,  est  parti  hier 
pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  destination. 

On  a  vu  plusieurs  allées  et  venues  de  courriers,  à  la  suite 
desquels  le  comte  de  Waldestein  et  le  baron  de  Sckal  sont 
partis  d*ici,  chargés,  dit-on,  d'une  commission  importante, 
l'un  pour  la  cour  de  Munich,  Tautre  pour  celle  de  Berlin. 

ANGLETERRE. 

Le  docteur  Crawford,  de  Londres ,  connu  par  d'excel- 
Jenti  ouvrages  de  c'iimie,  et  entre  autre  un  traité  sur  la 
chaleur  latente  ou  cachée,  vient  de  ri*ndre  compte  à  un  de 
ses  correspondants  de  Dublin  des  cCTels  médicaux  de  la 
baryte  murialed  ierra  pondei  osa),  dans  Thôpilal  de  Saint- 
Thomas,  depuis  le  mois  de  mai  i789.  Ce  sel,  secondé  de 
Vapplicalion  extérieure  de  Tacide  marin  déphlogistiqué,  a 
guéri  un  large  cancer  ulcéré  à  la  poitrine  ;  il  a  presque  en- 
tièrement rétabli  un  malade  que  les  tumeurs  scrophuleuses 
avaient  forcé  de  se  soumettre  deux  fols  à  Tamputation  : 
une  consomption  décidée  a  également  été  guérie  par  ce  re- 
mède précieux. 

Malheureusement  les  substances  dont  on  le  tire  contien- 
nent aussi  du  plomb  et  de  Tarsenic,  qui  pourraient  en  foire 
un  poison  terrible  au  lieu  d*un  remède  eflicaoe  :  en  consé- 
quence, il  faut  le  plus  grand  soin  pour  le  dégager  des  sels 
wétulliqucs  qui  (lourraient  Tallérer.  Le  docteur  Crawford 
a  chargé  de  la  manipulation  un  habile  chimiste  de  Londres, 
qui  le  fournira  parfaitement  pur.  Le  mérite  reconnu  de 
Tinventeur,  la  francbiseestimableaveclaquelle  il  publie  ce 
dont  il  aurait  pu  faire  un  secret  lucratif,  tout  uousgarantit 
que  les  médecins  ne  tarderont  pas  h  Tadopter,  au  grand 
avantage  de  rhumanité. 


FRANGE. 

De  Taulùn.  —  On  ne  trouve  encore  dedëtaîU  au- 
thentiques sur  le  mouvement  inquiétant  qui  s*est  fait 
à  Toulon  que  dans  une  lettre  de  M.  de  la  Roane- 
Dourdan  à  M.  le  comte  de  la  Luzerne  :  TAssemblée 
nationale  n*a  été  informée  de  cette  affaire  que  par  le 
nninistre  de  la  marine,  qui  en  avait  été  lui-même  in- 
struit par  un  courrier  particulier  .L'opinion  publique 
n*a  pu  se  former  encore  que  d*après  les  éclairciss^ 
ments  et  les  inquiétudes  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne 
ilans  une  lettre  à  M.  le  garde-des-sceaux.  Nous  don- 
nerons ici  ces  deux  lettres,  quoiqu'elles  soient  delà 
connues  ;  mais  nous  attendons  de  nouveaux  détails 
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et  des  instructions  particulières  qui  auront  aussi 
leur  auàienticité,  et  d*après  lesquelles  il  sera  peut- 
être  plus  facile  de  porter  un  jugement  impartial. 

Copie  de  la  leltre  de  M,  de  la  Roque-Dourdan  à 
M.  le  comle  de  la  Luxeme,  en  date  du  2  décem- 
bre 1789. 

Monseigneur,  c*est  avec  le  cœur  navré  et  plein 
d'amertume ,  que  Tai  Fhonnenr  de  vous  rendre 
compte,  de  la  part  de  M.  le  comte  d'Albert,  de  la  sé- 
dition la  plus  cruelle  qui  soit  jamais  arrivée,  et  qui  ' 
met  dans  la  désolation  tout  le  corps  de  la  marine. 

Le  30  au  soir,  le  général  se  décida  à  renvoyer  de 
l'arsenal  deux  maftres  d'équipage  non-entretenus, 
ayant  depuis  longtemps  à  se  plamdre  de  leur  con- 
duite. Le  1«'  décembre,  crai^ant  quelques  mouve- 
ments dans  le  penple,  il  avait  donné  Tordre  de  tenir 
toutes  les  troupes  de  la  marine  armées,  prêtes  a  mar- 
cher. A  sept  heures  et  demie  du  matin,  il  entra  dans 
l'arsenal.  A  sept  heures  trois  quarts ,  il  ordonna 
qu'il  n'y  eût  plus  que  cinquante  hommes  prêts  à  mar- 
cher. A  huit  neures  et  demie,  il  rentra  dans  l'arsenal. 
A  neuf  heures,  on  lui  annonça  qu'il  y  avait  une  dé- 
putation  du  conseil  permanent  à  la  porte  de  l'arsenal. 
11  envoya  M.  Paquier,  lieutenant  de  port,  pour  les 
engager  d*entrer.  Le  peuple  s'y  opposa.  Cet  oflicier 
vint  en  rendre  compte  au  général.  En  même  temps 
M.  de  Martignan,  lieutenant  de  vaisseau,  eut  ordre 
d'aller  dans  la  caserne  de  In  marine,  pour  que  les 
troupes  ordonnées  fussent  prêtes  à  marcher,,  et  il 
envoya  dire  à  ces  messieurs  qu'il  allait  se  rendre  à 
son  hOtel,  pour  y  recevoir  la  députation. 

Sur-Ie-cnamp  les  oftîciers  de  la  marine  et  des  di- 
rections, qui  étaient  dans  le  port,  l'accompagnèrent, 
et  trouvèrent  à  la  porte  MM.  les  députés,  entourés 
d'un  peuple  étonnant,  qui  les  suivit  avec  des  huées 
et  des  menaces.  Heureusement  alors  que  M.  Rou- 
baud,  consul, ayant  déjà  aperçu  cette  effervescence, 
précipita  le  pas  pour  joindre  le  général,  et  un  ofHcier 
de  la  milice  nationale  fit  sonner  la  trompette  pour 
annoncer  M.  le  consul,  ce  oui  fit  diversion  et  donna 
le  moyen  de  se  rendre  à  l'nôtel.  Dès  qu'il  v  furent 
rendus,  ces  messieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant  qu'à  cette  con- 
dition tout  rentrerait  dans  la  tranquillité. 

Le  général  fit  observer  le  danger  d'une  pareille 
grâce,  et,  ne  se  rendant  pas  tout  de  suite,  M.  Barthé- 
lemi,  membre  du  conseil  permanent,  prit  M.  le  con- 
sul par  le  bras  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  retirons-nous, 
allons  sauver  la  ville  qui  est  en  danger  ;  dans  ce  mo- 
ment-ci je  change  de  caractère.  •  Mais  M.  Roubaud 
préféra  d'insister,  et  obtint  la  grâce  de  ces  hommes, 
qu'il  fit  publier  aussitôt  dans  la  ville.  En  même  temps 
le  général  donna  ordre  de  faire  rentrer  cinquante 
cannoniers  sous  les  armes  au  champ  de  bataille. 

M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  qui  les  comman- 
dait, avait  été  insulté.  On  avait  mis  la  main  sur  son 
épée,  mais  il  s'en  était  rendu  maître.  Il  avait  ordonné 
au  même  moment  à  sa  troupe  de  porter  les  armes. 
Le  premier  rang  les  porta  ;  mais  une  grande  partie 
des  autres  se  posa  sur  ses  armes.  Dès-lors  il  fut  ac- 
cusé par  le  peuple  d'avoir  fait  le  commandement  de 
faire  feu,  ce  qui  n'était  pas;  mais  mal  accueilli  par 
la  populace,  il  rentra  avec  peine  dans  l'hôtel  du  com- 
mandant. 

M.  de  Viilaron,  sous-aidc-major  de  la  sbcième  es- 
cadre, reçut  ordre  du  général  de  se  rendre  à  l'hôtel- 
de-ville,  pour  réclamer  la  loi  martiale.  M.  le  consul 
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rëpondit  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  il  envoya  en  | 
même  temps  et  successivement  des  compagnies  de  la 
milice  nationale,  qui  entourèrent  rhotel;  ce  qui 
n*empécha  pas  M.  deBonneval  de  recevoir  un  coup  de 
sabre  à  la  tête  et  à  la  main,  et  plusieurs  ofticiers d'être 
blessés  par  la  auantitë  de  pierres  qu'on  leur  jetait. 

Au  refus  de  ta  loi  martiale,  le  genëral  avait  fait  ve- 
nir, pour  la  sûreté  de  Thôtel,  un  piquet  de  cinauante 
hommes  duré-gimentde  Barrois.  Le  major  de  la  mi- 
lice nationale  lui  observa  que  c'était  inutile  et  même 
dangereux;  qu'il  répondaitde sa  sûreté. 

Le  général  se  décida  à  les  renvoyer.  M.  de  Saint- 
Julien,  major  de  vaisseau,  porteur  d'un  ordre  du 
général,  fut  attaqué  eteutsonépée  cassée  dans  le 
fourreau.  11  fut  chercher  une  autre  arme,  et  voulant 
se  rendre  a  l'hôtel  du  commandant,  il  fut  attaqué 
de  nouveau,  et  n'eut  que  le  temps  de  se  rallier  aux 
soldats  de  la  marine  assemblés  pour  la  garde  du 
port,  en  leur  disant  :  J'espère  que  vous  rtelaiiserez 
pas  ctisauiner  un  officier  à  voire  lé  le.  Ils  l'assu- 
rèrent qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  et  néanmoins 
dans  le  même  momeut  il  fut  assailli  par  la  populace, 
sans  que  cette  troupe  fît  aucun  mouvement  pour  le 
secourir,  et  il  allait  être  assassiné  sans  le  secours  de 
MM.  Donde  et  Vaquier,  officiers  de  la  milice  natio- 
nale, qui  l'ont  traîné  à  Thûtel  dans  l'état  le  plus 
déplorable.  Dans  ce  temps  critique.  M»  le  comte 
d'Albert  était  sorti,  accompagne  d'une  trentaine 
d'officiers,  pour  le  secourir,  et  ils  rentrèrent  tout  de 
suite.  Le  en  du  peuple  contre  cet  ofGcicr  est  de  l'ac- 
cuser d'avoir  blessé  à  la  main  un  earde  national 
avec  son  é-pée.  11  donne  sa  parole  dlionneur  qu'il 
ne  s'en  est  pas  servi.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  deux 
heures  après  midi,  il  y  eut  assez  de  tranquillité  pour 
permettre  à  Quelques  ofliciers  de  la  marine  de  sor- 
tir de  l'hôtel  pour  quelques  instants.  Dès  qu'ils  se 
présentèrent  pour  rentrer,  la  garde  nationale  leur 
refusa  la  porte,  et  il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre 
qui  nut  rentrer.  Vers  les  trois  heures  M.  de  Broves 
fut  demandé  par  le  major  de  la  milice  nationale,  pour 
le  conduire  au  palais,  avec  promesse  de  n'être  pas 
maltraité.  Cet  oHicier,  qui  était  sûr  de  n'avoir  pas 
fait  le  commandement  qu'on  lui  imputait ,  se  livia 
généreusement.  Alors  arriva  une  députation  du  con- 
seil permanent,  accompagnée  de  M.  de  Garpillet, 
commandant  la  garnison,  qui  annonça  que  le  peu- 
ple était  satisfait,  qu'on  allait  faire  rentrer  les  trou- 
pes nationales,  à  la  réserve  d'une  garde  de  cinquante 
hommes  que  le  général  accepta,  en  demandant  qu'il 
y  fût  joint  un  détachement  ue  pareil  nombre  du  se- 
cond bataillon  de  Barrois  à  ses  ordres.  Alors  ces 
messieurs  dirent  qu'ils  avaient  besoin  du  conseil 

f permanent,  et  qu'ils  se  flattaient  de  l'obtenir;  mais 
a  milice  nationale  s'y  opposa.  Le  major  fit  battre 
un  ban  devant  chaque  compagnie,  pour  engager  les 
troupes  à  prendre  niôtel  et  les  olïiciers  qui  s'y  trou- 
vaient sous  leur  sauvegarde.  On  n'en  obtint  que  des 
murmures,  l'anarchie  fut  complète,  et  l'hôtel  fut 
forcé  par  la  milice  nationale,  qui,  entrant  en  foule, 
se  saisit  successivement  de  M.  le  comte  d'Albert,  de 
M.  le  marquis  de  Castelet,  de  MM.  de  Bonneval  et 
de  Villages^  qu'ils  conduisirent  au  Palais,  où  chacun 
de  ces  messieurs  fut  mis  séparément  dans  un  cachot  ; 
mais  le  consul  les  en  fît  sortir  dès  qu'il  fut  instruit, 
elles  fit  passer  ensemble  dans  une  chambre.  On  cher- 
cha longtemps  M.  Gauthier  dans  l'hôtel,  pour  le 
conduire  également  dans  les  prisons  du  PaJais,  et  les 
rechercher  furent  vaines.  Il  eut  le  bonheur  d'échap- 
per à  leur  projet. 

Il  me  serait  impossible,  monseigneur,  de  vous 
rendre  la  situation  actuelle  du  corps  de  la  marine  * 
^entreprendrais  vainement  de  vous  en  Êiire  le  ta- 
bleau ;  cependant  Tordre  est  fétabii  dans  l'anenal. 


Nous  sommes  au  moment  de  recevoir  la  réponse  de 
M.  le  comte  de  Caraman,  a  qui  un  courrier  a  été  ex- 
pédié. Nous  nous  flattons  tous  que  vous  daignerez 
jirendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rendre  la 
liberté  à  nos  malheureux  généraux,  a  MM.de  Bon- 
neval, de  Villages  et  de  Broves. 
Je  suis,  etc.  Signé  La  Roque-Doubdan. 

Copie  de  la  lellre  de  M.  le  eomle  de  la  Luzerne,  mt- 
nistre  de  la  marine,  à  M.  le  gardt'^dês-eeeaux, 
en  date  du  6  décembre. 


l 


Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  co- 
ie  de  la  dépêche  que  m'a  adressée  M.  le  marquis  de 
a  Roque-Dourdan,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant maintenant  la  marine  royale  à  Toulon,  sur 
Temprisonnement  qui  a  eu  lieu  le  premier  de  ce 
mois,  de  M.  le  comte  d'Albert  de  Rioins,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  les  plus  propres  à  commander  nos 
armées  navales  dans  une  guerre  future  ;  de  M.  le 
marquis  de  Castelet,  chef  oescadre  distingué,  et  ne- 
veu de  feu  M.  le  bailli  de  Suffren  ;  ainsi  que  de  deux 
autres  capitaines  de  vaisseau,  chefs  de  division. 
Les  faits  exposés  par  M.  de  la  Roque-Dourdan 

Êarlent  d'eux-mêmes,  et  je  m'alistieus  de  toute  ré- 
exion. 

Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  qu'en  ce  moment 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  plus  du  quart  de  nos  for- 
ces, de  nos  munitions  navales,  et  de  nos  approvi- 
sionnements en  tout  genre  se  trouvent  rassemblés 
dans  le  port,  dans  l'arsenal,  dans  les  magasins  de 
Toulon,  fl  est  aisé  de  sentir  quelles  alarmes  peut  in- 
spirer ce  dépôt  précieux  à  la  France,  et  combien  il  est 
urgent  de  taire  renaître  dans  la  place  de  euerre  qui 
le  renferme  le  respect  des  lois,  celui  des  cnefs.  Tor- 
dre, la  concorde  et  la  tranquillité  publique. 

C'est  par  ces  considérations,  et  par  Tintérêt  qu'ont 
les  officiers  de  la  marine  royale  a  faire  connaître  la 
vérité,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  à 
l'Assemblée  nationale,  avant  la  séance  de  demain 
matin  (ainsi  qu'il  a  été  arrêté  au  conseil  d'Etat),  la 
copie  des  dépêches  de  M.  de  la  Roque-Dourdan,  que 
je  vous  transmets. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Au  rédacteur. 

De  Toulon,  le  7  décembre.  —  Je  ne  pense  point, 
monsieur,  comme  tout  le  monde  :  tel  est  mon  carac- 
tère. Le  train  de  Toulon  ne  me  paraît  donc  pas  aussi 
fâcheux  qu'on  le  dit  :  les  nouveaux  principes  cons- 
tilutionneli  ne  s'étaient  pas  encore  mesurés  avec  les 
préjugés  de  la  marine  ;  et  beaucoup  de  personnes, 
regardant  ces  préjuges  comme  une  grande /mûiance, 
semblaient  douter  que  dans  cette  lutte  des  principes 
contre  les  préjugés  les  premiers  remportassent  la 
victoire.  11  fallait  vaincre  sur  mer  comme  sur  terre  : 
on  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir.  11  est  prouve 
que  l'aristocratie  de  mer  n'est  point  un  mal  incura- 
ble ;  le  voilà  remorqué  au  patriotisme  ;  le  vaisseau 
de  la  liberté  peut  cingler  maintenant  à  toutes  voiles. 
On  pouvait  s'attendre  à  tenir  ce  dernier  succès  d'un 
peuple  maritime,  qui  n'en  sera  que  plus  disposé,  sous 
un  gouvernement  libre,  â  respecter  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  quel  que  soit  leur  rang 
dans  la  hiérarchie  du  pouvoir. 

De  Grenoble^  le  l«r  décembre.  —  Un  particulier 
dont  le  nom  doit  être  cher  aux  malheureux  vient 
d'exercer  un  acte  de  bienfaisance  diene  d'être  imité 
par  les  personnes  charitables  des  différents  quartiers 
de  cette  même  ville.  Ce  citoyen  respectable  a  fait  dis- 
tribuer, dans  toute  l'étendue  de  la  rue  qu'il  habite, 
I  aux  pauvres  ouvriers  et  artisans  indistincteneoty 
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une  somme  suflisante  pour  les  aider  a  se  procurer,  à 
eux  et  à  leur  famille,  du  pain  à  un  prix  modéra  pour 
toute  la^urëe  delà  saison  rigoureuse  de  l'hiTer. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  Paris. 

Un  négociant  de  Bordeaux  (M.  Payrbrune)  a  reçu 
dernièrement  une  lettre  d'un  nommé  Pépin  de  la 
Touche,  par  laquelle  ce  dernier  l'informe  qu'il  est 
dépositaire  d'un  mémoire  imprimé,  contenant  des 
faits  de  nature  à  le  couvrir  d'infamie,  lui  et  sa  fa- 
mille :que,  chargé  de  le  répandre  au  nombre  de 
cinq  mille  exempmires,il  a,  par  é^ard  pour  M.  Payr- 
brune, engagé  1  auteur  à  ensevelir  le  mémoire  dans 
l'oubli,  mais  cpi'il  n'a  voulu  y  consentir  qu'à  condi- 
tion qu'on  lui  donnerait  cent  louis  de  dédommage- 
ment. Dans  cette  lettre,  on  presse  le  négociant  de 
faire  un  sacrifice  qui  le  sauverait  d'un  deshonneur 
éternel.  Le  libelle  abominable  accompagnait  la  lettre 
de  ce  la  Touche. 

Une  menace  aussi  étrange,  et  le  sacrifice  de  cent 
louis  exigé,  déterminèrent  M.  Payrbrune  à  répondre 
à  l'auteur  de  cette  friponnerie  oe  s'aboucher  avec 
M.  VetUard,  ofBcier  de  la  garde  nationale  de  Passy, 
et  de  traiter  cette  affaire  avec  lui.  M.  Veillard  reçut 
également  une  lettre  de  son  ami,  qui  l'engageait  à 
éclairer  cette  friponnerie.  M.  Veillard  s'est  trans- 
porté chez  la  Touche,  n'a  pas  eu  de  peine  à  démêler 
le  complot,  l'a  dénoncé  à  la  police,  qui  s'est  saisie  du 
libelle  et  a  fait  arrêter  son  auteur. 

Cela  rappelle  une  spéculation  du  même  genre,  di- 
rigée il  y  a  quelque  temps  contre  le  chef  de  la  jus> 
tice,  et  dénoncée  par  ce  magistrat  dans  le  Journal  de 
Paris. 


LITTÉRATURE. 

Des  principes  de  la  monarehie  française,  par  If.  Galart 
de  Montjoie.  A  Paris,  cliezDiiplaîo«  libraire,  cour  du  Com- 
merce ;  1789,  deux  volumes  in-s*,  avec  cette  épigraphe  : 

Impartial itc,  c^est  ma  devise. 

Dans  un  avertissement  qui  est  à  la  tète  du  premier  vo- 
lume, Tauteur  convient  que  son  livre  a  vieilli  h  Pimpres* 
sioD.  •Aujourd'hui,  dit-il,  que  la  rapidité  des  évéoements 
a  tout  dénaturé,  les  choses  sont  bien  changées.  Mon  ouvrage 
fie  peut  plus  avoir  qu'un  seul  attrair,  celui  de  rappeler  quel- 
ques idées  anciennes,  de  manière  à  mettre  leur  pAleur  en 
opposition  du  coloris  de  nos  opinions  actuelles.  > 

Cet  aveu  prouve  tout  à  la  fois  et  la  modesiie  de  Taulcur, 
«i  sa  bonne  fol  ;  qualités  d*autant  plus  précieuses  qu'elles 
paraissent  réunies  dans  un  homme  dont  Touvrage  annonce 
iles  connaissances  irès  étendues  sur  notre  histoire  et  sur 
tout  ce  qui  est  relatifs  radministration. 

Les  six  premiers  chapitres  de  la  première  partie  sont 
consacrés  à  rappeler  les  principes  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic; le  reste  du  volume  présente  un  lableso  des  ministres 
du  règne  de  Louis  XVI ,  depuis  M.  de  Maurepas  jusqu'à 
M.  de  Necker  :  ce  morceau  d'histoire  est  très  curieux.  L'on 
«ent  aisément  que  les  détails  qu'il  contient  doivcntêtre  lus 
dam  Touvrage  même. 

La  seconde  partie  traite  des  dlfTérenls  pouvoirs  de  Tau* 
lorilé  royale,  du  clergé,  de  la  noblesse,  du  tjer»-état,  etc. — 
Distinctioos  qui  D*existent  plus,  puisqu^aax  termes  de  Tar- 
ticle  VI  de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen, •  tous  les  citoyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
sont  également  admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  diatinction 
4|U€  celle  de  leurs  vertus  ou  de  leurs  talents,  • 


Si,  comme  on  daît  respérer,  la  révolntionétomiante  qui 
s'est  opérée  sous  nos  yeux,  a  tout  le  succès  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre,  il  ftiut  se  résoudre  à  jeter  au  feu ,  sans 
nulle  espèce  de  pitié,  cet  amas  énoroM  de  volwnes  dent  les 
publicistes  ont  surchargé  nosbibliolhèqMS,  et  qui  ne  pour- 
raient qu'égarer  une  nation  à  laquelle  on  travaille  dans  oe 
moment  è  donner  une  constitution  alisoloment  nouvelle. 

•  On  demande  toujours,  dit  M«  de  Voltaire  dans  ses 
Pensées  sur  Cadministraiion  puLU^ne^  quel  gouver- 
nement est  préférable?  Si  on  fait  cette  question  à  un 
ministre  on  à  son  commis,  ils  seront  sans  doute  pour  le 
pouvoir  absolu  ;  si  c'est  à  un  baron ,  il  voudra  que  le  ba- 
ronnage  partage  le  pouvoir  législatif.  Les  évêqoes  en  di- 
ront autant.  Le  citoyen  voudra,  comme  de  raison ,  être 
consulté,  et  le  coltifaleor  ne  voudra  pas  être  oublié.  Le 
meilleur  gouvernement  semble  ître  celui  où  toutes  les  con- 
ditions sont  également  protégées  par  les  lois.  » 

—  Retation  d'une  expédition  à  la  baie  Botanique,  si- 
tuée  dans  la  Noovelle-Ho' lande,  sur  la  côte  méridionale, 
nommée  par  le  capitaine  Cook  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale ;  u^scc  des  observations  sur  les  habitants  de  celte 
contrée,  et  la  liste  de rélat  civil  et  miUlaircaufort  Jacks  )n  : 
traduite  de  l'anglais  du  capitaine  Walkin-Tinch,  par  C.  P. 

A  Paris,  Knapen  fils,  libraire  imprimeur,  au  bas  du  pont 
Saint -Michel,  1789,  in-8S  136  pages.  ;  prix,  i  franc  10 

sous. 

C'est  une  entreprise  peu  commune  que  celle  de  transpor- 
ter sept  cent  soixanle-quînie  malfiiitcurs  des  terres  d'An- 
gleterre à  celle  de  la  Nouvelle-Hollande,  c'est-à-dire  à  peu 
près  à  l'exlrémiié  du  globe  ;  et  cela  dans  l'intenlion  d'y 
former  une  colonie  qui  puisse,  par  la  suite,  avoir  des  rela- 
tions utiles  avec  la  métropole.  Tel  est  cependant  le  projet 
que  le  gouvernement  anglais  a  conçu  en  1787,  et  dont  la 
relation  qui  nous  occupe  contient  les  détails  de  l'exécution. 

Quels  seront  les  succès  d'une  pareille  entreprise  ?  c'est 
ce  que  le  temps  seul  peut  apprendre  :  toutes  les  conjectures 
que  l'on  pourrait  se  permettre  è  cetégurd  seraient  hasar- 
dées. 11  est  plus  sage  et  plus  conforme  à  rinttabiliié  des 
choses  humaines  d'attendre  que  l'expérience  ait  éclairé  la 
nation  qui  a  cru  pouvoir  employer  un  semblable  moyen 
pour  se  débarrasser  d'une  quantité  d'hommes  dangereux, 
qu'elle  espère  pouvoir  rendre  un  jour  à  la  patrie,  lorsque 
par  une  conduite  éprouvée  ils  auront  expié  les  crimes  qui, 
comme  le  dit  le  traducteur,  les  avaient  fait  rejeter  de  son 

»ein.  ,     ... 

On  lh*a  s&rement  cette  relation  avec  autant  de  plaisir  que 
d'intérêt.  L'auteur  y  décrit  rapidement  les  pays  qu'il  a 
parcourus  avant  que  d'arriver  à  la  Nouvelle-Hollande,  et 
dont  les  voyageurs  qui  l'ont  précédé  ont  donné  des  descrip- 
tions beaucoup  plus  étendues.  —  Parvenus,  au  mois  de 
janvier  1788,  à  la  baie  Botanique,  les  Anglais  y  trouvèrent 
les  vaisseaux  la  Boussole  et  V Astrolabe,  partis  de  France, 
par  ordre  du  roi,  au  mois  d'août  1785,  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  la  Peyrouse  :  cette  rencontre  heureuse  donne 
lieu  à  l'auteur  de  la  relation  de  rendre  à  cet  oflîcier  la  jus- 
tice si  légitimement  due  à  son  courage,  à  son  humanité  et 
à  ses  talents. 

Le  caractère  et  les  mœurs  de  la  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale, les  productions  de  cette  contrée,  son  climat,  les 
travaux  commencés  pour  former  ce  nouvel  établissement, 
les  précautions  prises  par  le  gouverneur  pour  en  assurer  le 
sucd's,  ses  progrès,  tout  est  présenté  avec  beaucoup  d'or- 
dre et  de  clarté.  Nous  pensons  doue  que  la  lecture  dcceUe 
petite  brochure  est  très  propre  k  piquer  la  curiosité  et  à 
lixer  l'attention  des  personnes  qui  s'intéressent  à  oe  genre 
dedécouveites. 


LITTÉRATURE  ÉTRANG^BE. 

Grammatiea  e  f\eabulario  délia  Lingua  curda,  c'est-àp 
dire  granunaire  et  vocabulaire  de  langue  corde,  compo- 
sés par  le  révérend  père  Maurice  Garxoni«  de  l'ordre  des 
frères-prêcheurs,  exrmlssionnaire  apostolique. 

A  Rome,  de  llmprîmerie  de  la  Propagande;  in-8»  de 
deux  cent  q uatre-vingt-hnit  pages. 

Le  père  Gartoni  nous  donne  dans  sa  préface  nne  notice 
sur  le  pays  des  Cardes,  pins  intéressante,  et  probablement 
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plus  8Ôre  qu'aucune  deoelles  que  nous  avons  eues  sur  unu 
r^ioo  aussi  peu  connue.  Le  Gurdistan  est  sîlué  entre  la 
Mésopotamie  et  la  Perse.  L*espace  qu'il  renferme  est  de 
vingt-cinq  journées  de  chemin  en  longueur,  et  de  dix  en 
largeur.  Il  est  rempU  de  montagnes  qui  dépendent  de  la 
chaîne  du  Taurus,  et  alternent  avec  des  vallées  délicieuses. 
Les  montagnes  rapportent  braucoup  de  noix  de  Galles,  et 
nouriissenl  des  troupeaux  nombreux  de  chèvres  et  de  mou- 
tons de  la  plus  grande  beauté.  Les  vallées  sont  fertiles  en 
blés,  ris,  lin,  coton,  sésame  et  fruits. 

Le  Gurdistan  est  divisé  en  cinq  grandes  principautés  re- 
levant des  Ottomans,  et  en  partie  des  Perses,  dont  chacune 
peut  fournir  douze  mille  soldats.  Bellis,  Gaxira  ou  Bottani, 
Amadia  et  Giulamerk,  toutes  les  deux  gouvernées,  depuis 
cinq  cents  ans,  par  la  postérité  des  califes  de  Bagdad,  et 
Karaciolan,  qui  est  la  plus  grande  de  toutes. 

La  souveraineté  est  héréditaire  dans  les  familles;  mab 
elle  ne  va  pas  droit  aux  fils.  Il  y  a  souvent  des  insurrections  ; 
les  princes  sont  déposés  et  remplacés  par  une  personne  de 
leur  race. 

On  compte  plus  décent  mille  chrétiens  dans  le  pays  mais 
qui  sont  serfs  comme  les  juifs,  paient  un  tribut  annuel,  et 
sont  obligés  à  des  corvées.  La  plupart  sont  nestoriens.  Ils 
se  senent  de  livres  chaldéens  pour  le  service  divin ,  et  ont 
deux  patriarches.  L^un  d*eux  s'appelle  toujours  Mar  Si- 
mon, habite  Kocianisi^  dans  la  principauté  de  Giulamerk , 
et  a  cinq  évoques  sous  lui  :  Tautre,  dont  le  nom  est  toujours 
MarElia,  demeure  dans  le  monastère  de  Raban-Orroo*«, 
près  d'EIcosc,  et  a  dans  les  auti-es  principautés  du  Gurdis- 
tan, ainsi  que  dans  une  partie  de  la  Mésopotamie  et  deux 
provinces  de  Perse,  treize  évêqurs  sous  sa  direction.  Les 
patriarches  et  les  évoques  sont  ordinairement  remplacés  par 
leurs  neveux  ou  leurs  plus  proches  parents  de  la  ligne  mas- 
culine, ce  qui  fait  que  quelquefois  ils  sont  ordonnés  évé- 
ques  à  douze  ans. 

Outre  ces  chrétiens  nestoriens,  il  y  a  des  jacobites  qui  se 
servent  de  la  langue  syriaque,  et  ont  plusieurs  évéques  ;  et 
enfin  on  y  trouve  beaucoup  d'Arméniens.  Tous  ces  chré- 
tiens sont  de  la  plus  stupide  ignorance;  à  peine  leurs  prê- 
tres savent-ils  lire  et  un  peu  écrire.  Le  premier  missionnaire 
romain  qui  ait  visité  le  pays  est  le  père  Léopold  Soldini , 
dominicain,  qui  s'établit  à  Amadia  en  i760.  Le  père  Gar- 
zoni  Ta  suivi,  et  est  venu  de  Mosul.  Il  est  resté  dix-huit  ans 
dans  le  pays,  et  c'est  ce  qui  l'a  engagé  à  publier  les  notices 
qu'il  avait  rassemblées  sur  la  langue  et  les  habitants. 

La  grammaire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  n'a  guère 
plus  de  trois  feuilles,  et  ne  consiste  presque  qu'en  modèles 
de  déclinaisons  etjde  conjugaisons,  à  la  suite  desquelif  on 
trouve  quelques  mots  d'usage,  de  formules  de  conversation, 
un  dialogue,  une  espèce  de  petit  dictionnaire,  et  enfin  l'o- 
raison dominicale  et  la  salutation  angélique.  Gellelangue, 
comme  on  le  voit  par  des  rapprochements  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  Persan.  G'est  vraisemblablement  le  pre- 
mier livre  imprimé  encorde  ;  car,  excepté  quelques  lettres 
et  des  chansons  pour  le  peuple ,  on  ne  s*en  sert  au  pays 
même  que  dans  la  conversation.  On  emploie  le  persan 
pour  tous  les  titres  et  écrits  publics ,  et,  à  cet  effet,  cha- 
que village  a  un  interprète  qui  s'appelle  mella. 

Nous  croyons  que  cette  notice  curieuse  engagera  quel- 
ques savants  et  les  possesseurs  de  grandes  bibliothèques  à 
se  procurer  cet  ouvrage,  unique  en  son  genre. 


FINANCES. 

Banque  nationale,  pr(^c(^de'e  de  l'examen  des 
principales  banques  publiques  de  FEurope  et  de  la 
caisse  d'escompte,  présentée  aux  Etats-Généraux  par 
M.  Gaudot. 

A  Amsterdam;  et  se  trouve  à  Paris,  chezClavelin, 
libraire,  rue  et  vis-à-vis  Thôtel  Serpente;  1789, 
in-80. 

En  soumettant  son  ouvrage  à  Tcxamen  et  au  ju- 
gement de  r Assemblée  nationale,  M.  Gaudot  ne  pou- 
vait choisir  un  tribunal  plus  éclairé.  Le  vœu  public 
paraît  dans  ce  moment  décide  en  faveur  de  rétablis- 
sement d'une  banque  nationale,  et  des  citoyens  très 
instruits  en  attendent  les  plus  heureux  eileis. 


Quelle  que  soit  la  forme  de  cet  ëtablisseiiient 
nous  pensons  avec  l'auteur  des  Eléments  des  Ftnan- 
ces,  •  que  cette  caisse  doit  avoir  des  revenus  exis- 
tants, ou  du  moins  des  ressources  assurées  pour  ac- 
quitter le  montant  des  billets  répandus  dans  le  pu- 
blic, fussent-ils  tous  représentés  dans  un  seul  jour; 
qu'il  conviendra  donc  de  fixer  la  masse  des  billets 
mis  en  circulation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  les  multiplier  par  des  opérations  clan- 
destines; enûn,  que  pour  donner  à  cette  caisse  tout 
le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  avoir  chez  l'étran- 

§er,  comme  dans  le  royaume,  son  administration 
oit  être  rendue  publique,  de  manière  qu'ellepuisse 
être  surveillée  et  vérifiée  par  tous  les  intéressé.  • 

Avant  que  de  proposer  son  plan,  M.  Gaudot  exa- 
mine le  système  de  Law,  la  caisse  d'escompte  et  les 
différentes  banques  publiques  de  l'Europe.  Ce  travail 
exige  des  connaissances  qui  manquent  à  beaucoup 
de  personnes. 

A  l'article  de  la  caisse  d'escompte,  l'auteur  s'est 
permis  des  observations  et  des  reproches  on  ne  peut 
pas  plus  graves  sur  son  établissement  et  son  régime  : 
c'est  un  procès  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  porter  aucun  jugement. 

Quant  au  système  de  M.  Law,  auquel  M.  Gaudot 
donne  de  grands  éloges,  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  ses  funestes  effets;  et  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  Voltaire  a  dit  :  -  qu'il  résulta  de  cette 
manie  un  nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de 
fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute  la 
dépravation  que  produit  une  cupidité  effrénée.  • 


NÉCROLOGIE. 
Notice  sur  la  vie  de  M.  Hévin, 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
destinées  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
l'homme  célèbre  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  mé- 
rite d'occuper  une  des  premières  places. 

Prudent  Hévin  naquit  à  Paris  le  10  janvier  1715. 
Son  père  étant  chirurgien,  il  se  détermina  à  suivre  la 
mÔMie  carrière  pour  lac|uclle  il  avait  la  vocation  la 
plus  décidée.  Après  avoir  fait  avec  distinction  ses  hu- 
manités, il  entra  à  l'hôpital  de  la  Charité,  où  il  rem- 
plit avec  succès  la  place  d'élève  en  chirurgie,  et  par 
intérim  celles  de  gagnant  maîtrise  et  de  chirurgien- 
major,  pour  suppléer  à  l'absence  de  MM.  du  Cattier 
et  Morand  qui  étaient  à  l'armée.  H  fut  reçu  en  1737 
maître  en  chirurgie  au  collège  de  Sainl-Cdme.  A  l'é- 
po<iue  de  l'établissement  de  l'Académie  royale  de 
chirurgie,  il  se  distingua  dans  la  place  de  secrétaire 
pour  les  correspondances. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  professeur  royal 
aux  écoles  de  chirurgie,  pour  la  partie  de  la  théra- 
peutique, place  qu'il  a  exercée  pendant  quarante- 
cinq  ans  avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude.  Dans 
la  rédaction  de  ses  leçons,  qui  étaient  le  résumé  de  la 
doctrine  de  M.  Quesnay,  son  beau-père,  et  le  résultat 
de  près  de  soixante  années  de  travaux,  on  voyait 
constamment  briller  Tordre,  la  précision  et  la  clarté. 
Peu  de  personnes  ont  réuni  à  un  plus  haut  degré  que 
lui  les  talents  nécessaires  pour  enseigner.  Un  organe 
superbe,  une  éloquence  rare,  et  une  habileté  peu 
commune  à  se  mettre  à  la  portée  des  plus  jeunes  étu- 
diants, le  faisaient  chérir  et  respecter  de  ses  élèves. 
Tous  ceux  qu'il  avait  formés,  et  le  nombre  en  était 
grand,  se  glorifiaient  de  l'avoir  eu  pour  maître. 

Sa  réputation  l'ayant  fait  connaître  à  la  cour,  le 
fcti  roi  le  choisit  pour  lui  confier  successivement  le 
soin  de  la  santé  de  mesdames  les  dauphines.  Plu- 
sieurs années  après,  M.  le  dauphin  lui  accorda  sa 
confiance  et  le  nomma  son  premier  chirurgien. 
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En  1 770  il  devint  premier  chirurgien  de  Madame. 
Pendant  quarante><;inq  ans,  M.  Hévm  a  exercé,  avec 
ia  pins  grande  distinction,  et  une  modestie  rare,  ces 
djflerentcs  places  auprès  de  la  famille  royale. 

En  1780  il  donna  un  Cours  de  Pathologie  et  de 
Thérapeutique  chirurgicales,  qu'il  r^igea  sur  les 
manuscrits  Je  feu  M.  Simon,  son  confrère  et  son  ami; 
ouvrage  auquel  il  6t  des  additions  considérables. 
L'édition  en  ayant  été  bientôt  épuisée,  il  en  donna, 

âuatre  ans  après,  ui;e  seconde,  sous  son  nom,  en  I 
eux  volumes. 

Cet  ouvrage,  comme  l'ont  dit  plusieurs  journa- 
listes, est  le  fruit  et  le  résultatde  la  pratique,  de  1  ob- 
servation» et  surtout  de  la  lecture  réfléchie  des  vrais 
maîtres  de  l'art.  M«  Hé  vin,  qui  compte  ses  amis  par 
ses  élèves,  et  ses  succès  par  ses  travaux,  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  le  rendre  aussi  utile  que  nécessaire  ; 
et  il  aura  le  double  avantage  de  dispenser  les  étu- 
diants de  lectures  et  de  recherches  multipliées  dans 
un  grand  nombre  d'auteurs  tant  anciens  que  mo- 
dernes, et  d'épargner  à  la  plupart  d'entre  eux  des 
acquisitions  repétées  et  souvent  dispendieuses.  Au 
reste,  cet  ouvrage  est  composé  d'une  partie  des  ma- 
tériaux qui  sont  la  base  des  excellentes  leçons  de  cet 
habile  professeur  ;  en  sorte  qu'il  ^est  la  collection  la 
plus  complète  des  préceptes  relatifs  à  la  pathologie 
et  à  la  thérapeutique  chirurgicales. 

M.  Hévin  a  donné  à  l'Académie  royale  de  chirur- 
gie plusieurs  mémoires,  dont  une  partie  est  insérée 
dans  la  savante  collection  de  cette  société.  11  y  en  a 
trois  principaux,  à  la  tête  desquels  est  un  précis 
d'observations  sur  les  corps  étrangers  arrêtés  dans 
l'oesophage  ou  la  trachée-artère,  avec  des  remarques 
sur  les  moyens  qu'on  a  employés  ou  qu'on  peut  em- 
ployer pour  les  enfoncer  ou  pour  les  retirer. 

Ces  mémoires,  rédigés  avec  beaucoup  de  netteté, 
et  dans  Tordre  le  plus  méthodique,  offrent  le  résultat 
de  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes  ont 
écrit  sur  les  matières  qui  y  sont  discutées,  et  peuvent 
être  regardés  comme  des  traités  complets  et  qui  ne 
laissent  rien  a  désirer. 

Les  académies  de  Lyon  et  de  Stockholm  avaient 
admis  M.  Hévin  parmi  leurs  membres. 

Il  n'est  guère  d'hommes  qui  se  soient  autant  oc- 
cupées que  lui  de  leur  état.  Peu  livré  à  la  société,  il  ne 
lisait  que  les  ouvrages  qui  traitaient  de  son  art  ou 
qui  y  avaient  quelque  rapport.  11  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à  s  en  entretenir,  et  il  rassemblait  soi- 
gneusement les  faits  que  s^  pratique  ou  celle  de  ses 
confrères  pouvait  lui  présenter.  11  était  souvent  ap- 
pelé en  consultation,  surtout  par  les  jeunes  maîtres, 
qu'il  se  faisait  une  joie  de  guider,  et  qu'il  n'a  jamais 
cherché  à  humilier.  Par  la  manière  dont  il  les  encou- 
rageait, dont  il  profitait  de  leurs  dispositions,  il  avait 
Tart  de  développer  en  eux  leurs  talents  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent. 

Ayant  nxé,  en  1788,  son  séjour  à  Paris,  il  eut  dès- 
lors  la  facilité  de  suivre  plus  exactement  les  séances 
de  l'Académie  royale  de  chirurgie,  et  il  fut  nommé, 
dans  la  même  année,  vice-directeur  de  cette  compa- 
gnie. Il  commençait  à  remplir  les  fonctions  de  cette 
place  honorable,  guand  sa  mauvaise  santé,  qui,  de- 

Suis  plusieurs  mois  s'altérait  sensiblement,  le  força 
e  suspendre  ses  occupations.  Le  dépérissement  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  rapide  ;  et  le  3  de  ce  mois, 
cet  homme  estimable  termina  tranquillement,  à  l'â^e 
de  75  ans,  une  vie  épuisée  par  le  travail,  mais 
qu'une  forte  constitution  et  une  très  grande  sobriété 
semblaient  devoir  prolonger  davantage.  Il  est  mort 
entouré  de  sa  famille,  qu'il  aimait  tendrement,  dont 
il  était  le  protecteur  et  le  soutien,  et  au  milieu  des 
amis  qu'il  s'était  faits  par  la  réunion  de  tout  ce  qui 
constitue  le  citoyen  honnête  et  vertueux. 


Il  avait  épousé,  en  premières  noces,  la  iîlle  du  eé 
lèbre  docteur  Quesnay,  qui  avait  su  distinguer  en 
lui  tous  les  dons  du  cœur  et  de  l'esprit  propres  à 
la  rendre  heureuse.  Il  en  a  eu  deux  garçons  et  deux 

filles.  ,       ,        ^       . 

Le  mérite  et  les  excellentes  qualités  de  mademoi- 
selle de  la  Chaud  le  déterminèrent  à  un  second  ma- 
riage, dont  il  a  eu  une  fille. 

A  la  tête  du  Cours  de  Pathologie  et  de  Thérapeur 
tique  chirurgicales  est  le  portrait  de  M.  Hévin,  avec 
ces  vers  gravés  au  bas  : 

Des  secrets  de  son  srt  profondément  intlmit, 
11  sut  en  écarter  tout  système  inutile; 
Et,  joignint  an  savoir  les  charmes  de  Tetprit, 
U  en  rendit  Vétude  agréable  et  facile. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  DBCÉHBBE. 

On  remarque  parmi  les  adresses  celle  de  la  ville 
de  Lorient ,  oont  l'annonce  est  faite  en  ces  termes  : 
«La  ville  de  Lorient  prie  l'Assemblée  nationale  de 
construire  lentement  rédifice  de  la  liberté,  afin  qu'il 
soit  plus  sohde.  • 

—  Vmgt  villages  du  Vivarais  ont  rassemblé  dans 
la  plaine  de  l'Etoile,  en  Dauphiné ,  douze  mille  cent 
cinquante  soldats  citoyens,  composant  leur  milice. 
Ce  corps  a  prêté  serment  de  ne  jamais  sesénarer 
tant  que  TEtat  aura  des  ennemis  à  craindre,  et  u'em- 

S loyer  toutes  ses  forces  pour  assurer  l'exécution  des 
écrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  pacte  fédé- 
ratif  ces  villages  renoncent  à  l'ancienne  division  de 
la  province,  et  adoptent  la  nouvelle. 

— »  M.  Thouret  fait  lecture,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  des  articles  sur  les  municinalitéSr  mis 
dans  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  articles  sont  au 
nombre  de  soixante  :  il  propose  d'en  décréter  un  au- 
tre, conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  LXI.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  pu- 
blies pour  servir  à  la  prochaine  formation  des  muni- 
cipalités; mais  le  comité  de  constitution  fera  la  dis- 
tinction des  articles  qui  doivent  entrer  dans  le  code 
constitutionnel,  de  ceux  qui  sont  simplement  régle- 
mentaires, et  fera  le  rapport  de  ce  travail  à  l'Assem- 
blée. > 

M.  de  Bousmard  demande  au'on  ajoute  à  l'article, 
après  ces  mots,  •  feront  publier,  »  ceux-ci  :  •  après 
avoir  été  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  > 

M,  Target:  Je  propose  d'ajourner  l'article  pré- 
senté par  M.  Thouret,  et  de  porter  indistinctement 
à  l'acceptation  du  roi  tous  les  décrets  sur  les  munici- 
palité. 
Cet  ajournement  est  ordonné. 
M.  de  laChèze  met  cet  amendement  à  la  deuxième 
partie  de  la  proposition  de  M.  Target:  •  que  les  dé- 
crets sur  les  municipalités  soient  tout  à  la  fois  sanc- 
tionnés et  acceptés.  • 
La  question  préalable  est  invoquée. 
La  première  épreuve  sur  cette  question  paraît  dou- 
teuse à  une  partie  de  l'Assemblée. 
On  fait  une  deuxième  épreuve. 
Une  grande  majorité  est  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  délibérer. 
M.  le  président  prononce  le  décret. 
La  même  partie  de  l'Assemblée  pense  qu'il  y  a  du 
doute,  et  demande  l'appel  nominnl. 
MM.  Madier  de  Monjau,  l'abbé  de  Bonneval,  Tévê- 

quede le  marquis  de  Fumel ,  etc.,  sont  d'avis 

qn'il  n'y  a  pas  de  doute.  L'auteur  de  l'amendement 
et  les  membres  qui  l'ont  appuyé  expriment  le  même 
sentiment. 
M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
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Toir  si  tous  les  articles,  soit  constitutionnels,  soit  ré- 
glementaires, seront  indistinctement  portés  à  Fac- 
ceptation  da  roi. 

Une  très  grande  majorité  est  pour  Taffirmative. 

On  réclame  encore  avec  chaleur  Tappel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

M.*'*  accuse  M.  le  président  de  s'être  écarté  du 
règlement,  en  n^accoraant  pas  l'appel  nominal  lors- 
airil  était  demandé  par  une  partie  considérable  de 
1  Assemblée. 

M.  le  président  s*excuse  par  le  simple  récit  des 
faits. 

M.  Chasseboeup  de  Volney  :  Je  demande  que  le 
nom  de  la  personne  qui  a  interpellé  M.  le  président, 
et  qui,  en  Taccusant  aussi  légèrement,  a  jeté  le  trou- 
ble dans  l'Assemblée,  soit  inscrit  sur  le  procès-ver- 
bal. 

Cette  motion  est  fortement  appuyée  d'un  côté,  et 
excite  une  grande  rumeur  de  l'autre, 

M.  LE  MABQUis  DE  FuMEL  :  Je  prie  TAssemblée  de 
ne  pas  donner  de  suite  à  la  motion  de  M.  de  Volney, 
et  de  continuer  l'ordre  du  iour. 

Plusieurs  articles  oublies  par  M.  Thouret  lui  sont 
indiqués  :  il  les  joint  à  la  série  qu'il  a  présentée. 

M.  Camus  :  La  difliculté  aue  l'Assemblée  éprouve 
tous  les  jours  à  s'assurer  ae  l'exécution  de  ses  dé- 
crets me  semble  devoir  la  déterminer  à  arrêter  que 
les  municipalités  la  cerliGcront  directement  dans  le 
plus  bref  aélai  de  la  réception  des  articles  décrétés. 

M.  ■**  observe  aue  l'accusé  de  réception  doit  être 
remis  à  l'Assemblée  par  celui  qui  a  été  chargé  de 
l'envoi. 

M.  ***  :  Il  est  plus  simple  et  plus  sûr  d'exiger  que 
cette  certification  soit  donnée  par  les  administra- 
tions de  département.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner  la 
décision  de  la  proposition  de  M.  Camus,  jusqu'après 
l'établissement  de  ces  administrations^ 

M.  Camus  adopte  cet  ajournement. 

M.  Thouret  fait  lecture  d'une  instruction  destinée 
à  accompagner  l'envoi  des  articles  sur  les  munici- 
palités, et  absolument  bornée  à  ce  qui  est  nécessaire, 
dans  l'état  actuel,  pour  diriger  la  nouvelle  forma- 
tion. Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 

10  La  forme  d'élire  ; 

20  La  composition  des  corps  municipaux  ; 

30  Les  fonctions  de  ces  coips. 

Après  cette  lecture,  M.  Thouret  observe  que  le 
nombre  ternaire  qui  avait  été  décrété  pour  les  dis- 
tricts a  cessé  d'être  nécessaire  depuis  que  l'Assem- 
blée a  décidé  qu'il  n'y  aurait  plus  d'intermédiaires, 
et  que  les  élections  ne  se  feraient  pas  dans  les  dis- 
tricts, mais  dans  les  départements.  Cette  ancienne 
disposition  donne  lieu  à  beaucoup  de  diflicultés  dans 
la  division  des  provinces. 

11  propose  de  décréter  que  le  nombre  ternaire  ne 
sera  bas  absolument  nécessaire,  et  que  cependant  le 
nombre  des  districts  d'un  département  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  3  et  au-dessus  de  9. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'instruction 
soit  imprimée  ;  qu'elle  soit  présentée  au  roi  pour  être 
approuvée  et  envoyée  avec  les  articles. 

M.  DUFRAissB  DuGHEY  :  11  faut,  avant  d'imprimer 
et  de  présenter  cette  instruction ,  l'examiner  avec 
soin. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  que 
la  présentation  et  l'impression  seront  faites  sur-le- 
champ. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  comité  chargé 
d'examiner  les  plans  de  Gnances  ne  pourra  faire  son 
rapport  que  jeudi  prochain. 

—  M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  gardc-des-sceaux. 


«  M.  le  garde-des-sceaux  à  été  chargé  par  le  roi 
d'instruire  M.  le  président  de  l'Assemblée  de  la  ré- 
solution que  les  officiers  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlementdeRennesviennentd'annoncer  à  Sa  Ma- 
jesté de  ne  pas  se  charger  des  fonctions  oui  leur 
étaient  attribuées  par  la  déclaration  du  3  du  mois 
dernier,  portant  prorogation  des  vacations  du  par- 
lement. 

«  Le  roi  a  donné  des  ordres  pour  l'exécution  du 
décret  du  10  décembre,  présente  à  Sa  Majesté  le  jour 
d'hier,  concernant  le  serment  à  prêter  par  les  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garnison  de  Metz. 

«  Sa  Majesté  a  pareillement  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  délivrance  de  M.  de  la  Richardière, 
détenu  dans  les  prisons  des  Sables-d'Olonne. 

«  Signé  l'archevêque  de  Bordeaux,  • 

On  lit  ensuite  le  mémoire  suivant  : 

Mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  non-exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  dans  les  Trois-Evé- 
ehés. 

Par  son  décret  du  23  septembre,  l'Assemblée  natio- 
nale a  chargé  les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités,  de  veiller  aux 
moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  impositions; 
et  elle  a  supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  desem- 
ployés, et  le  maintien  de  toutes  les  perceptions.     ' 

Les  ministres  du  roi  se  sont  occupes  du  soin  d'exé- 
cuter ce  décret,  et  presque  partout  ils  éprouvent  des 
résistances,  des  obstacles,  qui  viennent  à  la  fois  de 
l'esprit  d'insurrection  auquel  la  multitude  est  géné- 
ralement livrée,  et  de  la  timidité  de  ceux  qui  pour- 
raient employer  les  moyens  de  la  contenir. 

Dans  les  Trois-Evéchés,  les  barrières  ont  été  gé- 
néralement détruites,  et  les  employés  obligés  par  la 
crainte  à  prendre  la  fuite.  Quand  on  a  voulu  les  ré- 
tablir dans  leurs  fonctions,  il  n'a  été  que  trop  facile 
de  juger  que  les  mêmes  excès  allaient  se  renouveler. 
Il  allait  obtenir  main-forte  des  milices  nationales  et 
des  commandants  des  troupes;  la  réquisition  a  été 
faite  au  président  du  comité  municipal  delà  ville  de 
Met2  et  aux  maires  des  différentes  villes  de  la  pro- 
vince. 

Le  premier  a  répondu  que  la  mission  du  comité 
était  remplie  par  l'enregistrement  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  n'était  point  à  lui  a 
rétablir  les  employés  dans  leurs  fonctions. 

Les  autres  n  ont  pas  fait  un  refus  aussi  formel  ; 
mais  ils  s'excusent  sous  différents  prétextes,  dont  la 
véritable  cause  n'est  autre  que  la  crainte  de  donner 
une  réquisition  positive  aux  milices  et  aux  troupes. 

Alors  le  régisseur-généraf,  chargé  du  ^in  de  cette 
opération,  s'est  adressé  au  parlement  de  Metz.  11  a 
pensé  qu'il  en  obtiendrait  pour  tout  le  ressort  la  ré- 
quisition de  main-forte  qu'il  sollicitait,  et  le  parle- 
ment a  rendu  un  arrêt  qui  le  renvoie  aux  municipa- 
lités pour  en  être  fait  droit.  Ainsi  l'assistance  abso- 
lument nécessaire,  et  sans  laquelle  la  perception  ne 
se  rétablit  pas,  est  partout  refosée. 

Les  ministres  du  roi  ont  cm  devoir  donner  con- 
naissance de  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale,  parce- 
qu'ils  arrêtent  le  recouvrement  des  droits  du  roi  dans 
une  province  entière  ;  ils  pourraient  réunir  un  grand 
nombre  de  faits  particuliers,  et  dans  la  plupart  des 
villes  de  France  les  mêmes  inconvénients  se  font 
sentir. 

L'Assemblée  nationale  en  pèsera  toute  l'impor- 
tance, et  sa  sagesse  lui  dictera  sans  doute  les  moyens 
d'y  subvenir.  Mais  si  les  municipalités  se  refusent  à 
seconder  les  mesures  du  gouvernement,  si  la  crainte 
les  arrête,  si  la  diversité  de»  systèmes  qu'elles  adop- 
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teroQt  forme  ud  obstacle  i  Tuailé  <iu  plan,  et  pro* 
duit  même  entre  elles  une  division  funeste,  le  pou* 
Toir  exécutif  sera  réduit  à  Timpossibilité  de  veiller 
au  maintien  des  décrets  et  au  recouvrement  si  né- 
cessaire des  impôts. 

M*  LB  Président  :  J*ai  entre  les  mains  une  adresse 
que  je  ne  puis  vous -dissimuler,  quelque  affligeante 
qu'elle  soit;  elle  est  si^ée  du  président  et  des  mem- 
bres du  bureau  munici[>a1  de  Senlis. 

Je  demande  d*abord  si  M.  Leblanc,  député  de  cette 
ville,  est  dans  TAssemblée? 

Sur  la  réponse  négative,  M.  le  président  lit  cette 
lettre. 

«  Ce  jour  dimanche,  13  décembre,  étant  destiné  à 
la  bénédiction  des  dra^aux  de  la  garde  nationale, 
tous  les  corps  se  réunirent  à  rhdtel-de-ville.  Le  cor- 
tège, sorti  pour  se  rendre  a  l'église,  a  à  peine  fait 
auarante  pas.  qu'un  tambour  est  atteint  a'un  coup 
e  fusil  tiré  d'une  croisée  ;  une  nouvelle  décharge 
part  de  la  même  maison.  Le  sieur  Leblanc,  fils  d'un 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  est  blessé  au 
bras  ;  le  commandant  de  Tarquebuse  reçoit  une  balle 
à  travers  le  corps.  Les  soldats  citoyens  enfoncent  la 
porte  de  la  maison  d'où  lesconiis  sont  paKis;  ils 
trouvent  des  barricades  dans  l'intérieur;  des  sapeurs 
surviennent  ;  ces  obstacles  sont  rompus  ;  on  arrive  à 
un  appartement  qui  paraît  en  feu  ;  on  court  chercher 
des  pompes.  A  l'instant  la  maisou  saute  en  l'air,  et 
soixante  personnes  sont  ensevelies  sous  ses  décom- 
bres. Quelques-unes  ont  été  retirées  vivantes,  mais 
cruellement  mutilées.  • 

Le  coupable  de  ce  crime  affreux  paraît  être  le 
nommé  Billon,  propriétaire  de  cette  maison,  et  qui, 
peu  de  temps  auparavant,  avait  été  chassé  de  l'ar- 
quebuse. Ainsi  cet  événement  est  l'effet  d'un  ressen- 
timent particulier,  et  n'a  nul  rapport  aux  affaires 
publiques. 

—  Des  députés  du  district  des  Filles-Saint-Thomas 
présentent  à  la  barre  des  boucles  et  autres  bijoux  en 
valeur  de  6,278  liv. 

—  Le  roi  devait  encore  300,000  liv.  sur  l'acoiiisi- 
tion  d*une  petite  île  de  l'Océan,  appelée  Ile  Dieu. 
M.  de  Villeroi,  propriétaire  de  cette  créance,  actuel- 
lement exigible,  en  fait  la  remise  à  la  nation,  et  en 
envoie  la  quittance. 

— Les  religieux  de  Saint-Maurice  en  Bretagne  ayant 
fait  en  1779  la  coupe  d'un  quart  de  réserve,  le  prix  de 
cette  coupe,  montant  à  24,700  liv.,  est  actuellement 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois. 
Us  donnent  pour  leur  contribution  patriotique 
18,000  liv.,  quoique  leurs  revenus  ne  s'élèvent  pas 
au  tiers  de  cette  somme.  Ils  offrent  à  la  ville  de 
Quimperlé  4,000  liv.  pour  subvenir  aux  dépenses 
quVzigent  la  défense  de  la  liberté  et  la  tranquillité 
publique.  Ils  destinent  enfin  2,017  liv.  aux  pauvres 
de  cette  même  ville. 

Us  demandent  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Quimperlé  et  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
soient  autorisés  à  recevoir  ces  différentes  sommes. 

L'Assemblée  accorde  cette  autorisation. 

—  Sur  la  motion  du  sieur  David,  pécheur,  les  ha- 
bitants du  village  de  Boissi,  près  Me1un,offi:ent  ce 
qui  leur  revient  de  moins  imposé  pour  la  contribu- 
tion des  privilégiés,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1790,  toutes  leurs  boucles  et  tous  leurs  bijoux  d'ar- 
gent. 

—Un  avocat  du  Forez,  M.  Dulac,  dcmne  deux  mille 
sacs  de  charlwn  extrait  de  ses  carrières. 

.^-  M*  Malouet  fait  lecture  de  lettres  officielles  par 
lesquelles  on  mande  de  Toulon  que  le  bruit  s'est  ré- 
pandu que  des  flottes  anglaises  et  hollandaises  com- 


binées devaient  venir  s'emparer  du  port.  A  cette  nou- 
velle, le  peuple  a  voulu  se  mettre  en  défense;  il  a 
resserré  plus  étroitement  les  officiers  détenus,  et  il 
en  a  pris  occasion  de  rester  en  armes. 

M.  Malouet  demande  que  le  président  soit  autorisé 
a  écrire  à  la  municipalité  aue  l'Assemblée  voit  avec 
inquiétude  l'insurrection  au  peuple  ;  au'il  nW  a  ni 
complot  ni  escadre  ;  et  que,  quant  aux  uemandesdes 
ouvriers,  qu'elles  soient  raisonnables  on  non,  elles 
seront  prises  en  considération  par  le  roi  et  par  l'As- 
semblée lorsque  le  calme  sera  rétabli. 

M.  RoBESPiRRRB  :  La  lettre  qu'on  vous  propose 
contient  un  blâme  contre  le  peuple  et  une  punition 
contre  les  ouvriers;  cependant  vous  ne  connaissez 
pas  les  faits  ;  vous  avez  ajourné  l'affaire  pour  qu'elle 
lût  mieux  instruite  ;  on  n*a  pu  vous  rendre  compte 
encore  des  pièces  apportées  par  un  courrier  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Toulon.  Vous  avez  vu  dans 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  une  conduite  très 
réoréhensible.... 

M,  l'abbé  de  Bonneval  et  plusieurs  autres  mem- 
bres interrompent  l'opinant ,  en  disant  :  Nous  n'a- 
vons pas  vu  cola. —  M.  de  Virieu  demande  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  ROBESPiEBRE  coniiniu:  Vous  avez  vu,  ou  vous 
avez  dû  voir  le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de 
la  liberté  nationale;  vous  avez  vu  que  le  comman- 
dant de  Toulon  a  soutenu  ses  soldats  avec  audace, 
3u'il  a  voulu  même  les  armer  contre  les  défenseurs 
e  la  patrie De  ce  qui  vient  d'être  allégué  par 

M.  Malouet,  je  conclus  qne  sa  motion  ne  mérite  au- 
cune oottsidà*ation  ;  qu'elle  ne  tend  qu'à  surprendre 
un  décret,  qui  préjugerait  votre  décision  sur  une 
affaire  des  plus  importantes. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  deux  heures  le  rap- 
port de  différentes  pièces  et  la  suite  de  cette  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  DÉCEMBRE. 

Une  députation  du  district  des  Blancs-Manteaux 
vient  présenter  un  don  patriotique  consistant  en 
boucles  d'argent. 

M.  d'Orbessan,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse, fait  offrir  une  somme  de  S,0Ô0  livres. 

M.  Bureau  dePuzv  :  L'Assemblée  avait  chargé 
des  commissaires  d'examiner  une  machine  dont 
M.  l'abbé  de  Mandre  est  auteur.  11  résulte  de  notre 
examen  que  ce  mécanisme,  très  simple  et  infiniment 
ingénieux,  peut  s'appliquer  avec  avantage  aux 
pompes  d'épuisement,  aux  sonnettes  à  battre  des 
pieux,  etc.,  et  qu'il  double  les  forces  des  hommes. 
M.  l'abbé  de  Mandre  a  aussi  fait  l'application  de  sa 
machine  à  la  naviption.  Des  pièces  très  authenti- 
aues  et  la  notoriété  publique  prouvent  que,  dans  un 
CLes  endroits  où  le  Rhin  aie  plus  de  rauidilé,  trente 
bateaux ,  attachés  à  la  suite  les  uns  aes  autres,  et 
dont  quatre  étaient  remplis  de  gravier,  ont  facile- 
ment remonté  ce  fleuve  par  le  moyen  de  ce  méca- 
nisme, auquel  huit  hommes  étaient  employés. 

M.  Malouet  :  On  a  fait  à  Toulon  l'essai  de  la  ma* 
chine  de  M.  de  Mandre,  et  le  succès  a  été  complet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  voir  cette  ma- 
chine :  M.  le  président  annonce  qu'elle  sera  expo- 
sée sur  le  bureau  avant  l'ouverture  d'une  despiro- 
cliaines  séances. 

«^  Les  officiers  dn  bailliage  de  Besançon  annon- 
cent, dans  une  adresse,  que  désormais  ils  rendront 
gratuitement  la  justice  aux  pauvres,  et  que  les  épices 
et  autres  droits  provenant  des  aflaires  entre  gens 


392 


B\sés  srront  versés  dans  la  caisse  destinée  à  secon- 
nr  les  indigents. 

—  M.  Malouet  rappelle  la  motion  c]u*il  a  faite  pré- 
cédemment ,  et  qui  a  pour  obj<>t  de  bxer  les  iKirnes 
de  la  juridiction  des  municipalités. 

L'Assemblée ,  sur  la  motion  de  M.  le  curé  Dillon, 
décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

—  La  motion  faite  par  M.  le  comte  de  Mirabean,  à 
la  séance  du  10  de  ce  mois ,  forme  le  premier  objet 
de  Tordre  du  jour. 

M.  VrbchèrbdeReffye  :  Quelquintéressanteque 
soit  cette  motion,  elle  est  moins  pressante  que  beau- 
coup d*autres  objets  de  constitution.  Je  demande 
3u*elle  soit  ajournée,  et  qu'on  s'occupe  en  ce  moment 
e  la  constitution  militaire. 

M.  LE  COMTE  DE  CLERMOtrr-TONlIERRE  :  QuoiqUC 

l'exécution  de  la  motion  soit  éloignée,  les  effets  en 
seront  prochains  ;  il  est  important  qu'elle  soit  promp- 
tement  prise  en  considération. 

M.  RocDERER  :  Une  des  raisons  sur  lesquelles  M.  de 
Mirabeau  fonde  sa  motion  est  de  rendre  honorables 
à  tous  les  citoyens  les  premières  fonctions  de  la  so- 
ciété. Èeaucoup  de  gens  faits  pour  remplir  les  places 
des  municipalités,  les  dédaigneront,  si  elles  sont 
isolées  des  autres  emplois  publics.  En  en  faisant  des 
échelons  pour  les  emplois  supérieurs,  ils  s'empres- 
seront sur-le-champ  de  les  occuper,  quoique  l'effet 
de  la  motion  ne  doive  avoir  lieu  qu'en  1707.  Je  pense 
en  conséquence  qu'elle  ne  doit  pas  être  ajournée. 
Elle  est  susceptible  de  beaucoup  d'amendements; 
mais,  après  avoir  fait  le  départ  du  bien  et  du  mal 
qu'elle  renferme,  elle  pourra  être  décrétée.  Je  pro- 
pose de  la  discuter  sur-le-champ. 

M.  Duport:  Ce  raisonnement  peut  s'appliquer  à 
une  réflexion  absolument  contraire  à  celle  du  préo- 
pinant. Si  les  fonctions  municipales  sont  un  écnelon 
pour  s'élever,  elles  deviendront  un  objet  de  spécula- 
tion et  d'ambition  ;  elles  seront  sollicitées  par  des 
Î;ens  peu  propres  à  les  remplir.  Je  suis  de  l'avis  de 
'ajournement. 

M.  LE  DUC  DE  LA  RocBEPOUCAULD  :  La  questiou 
demande  à  être  profondément  discutée  ;  mais  elle 
n'est  pas  aussi  pressante  que  beaucoup  d'autres.  Le 
travail  de  vos  commissaires  sur  la  constitution  mili- 
taire est  suspendu  par  l'incertitude  des  principes  que 
vous  adopterez  pour  le  mode  du  recrutement  de 
l'armée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Qucl  bou  citoycu 
doit  avoir  besoin  de  l'espoir  d'une  place  supérieure 
pour  occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à  sa  patrie? 
Ce  bon  citoyen  serait  un  intrigant.  La  motion  tend  à 
faire  de  toutes  les  élections  des  foyers  d'intrigue. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Lorsouc,  avec  une  fa- 
cilité que  j'ai  admirée  autant  qu'il  était  en  moi,  j'ai 
vu  monter  à  la  tribune  pour  attaquer,  en  improvi- 
sant, une  motion  que  j  avais  la  conscience  a'avoir 
longtemps  méditée,  et  au'appuyait  l'opinion  de  Rous- 
seau, c'est-à-dire  de  i'nomme  qui  a  le  plus  réfléchi 
sur  les  choses  humaines,  je  n'aurais  eu  qu'à  me  ré- 
péter jpour  y  répondre. 

Je  ras  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  comités, 
auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et  je  vous  de- 
mandai d'ajourner  la  discussion  pour  que  je  pusse 
répondre  à  M.  Barnave. 

Lorsque  cet  opinant  termina  son  opinion,  en  pro- 
posant rajoumement  pour  1797,  je  crus  que  ce  n'é- 
tait qu'une  agréable  raillerie;  en  effet,  c'est  la  pre- 
mière fois  qu  on  a  voulu  empêcher  les  législateurs 
d'étendre  leurs  vues  dans  l'avenir.... 

On  embarrasserait  beaucoup  Torateur  qui  vient 
de  parler  avan^  moi  en  lui  demandant  si,  lorsqu'il 


servait  dans  le  premier  grade,  où  il  portait  les  armes 
avec  distinction,  il  n'aspirait  pas  à  celui  dont  il  est 
honoré  maintenant?  Je  ne  sais  pour  quels  êtres  il  peut 
être  vrai  que  l'émulation  soit  la  même  chose  que  l'in- 
trigue ;  je  ne  sais  dans  quelle  race  d'hommes  le  désir 
défaire  le  bien  est  l'unique  désir  ;  cette  perfection 
n'est  pas  faite  pour  notre  terre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  l'Assemblée  d^mpêcher  de  répondre  à  des 
objections  qui  seront  oubliées  si  Ton  ajourne.  Si  l'a- 
journement e^t  à  époque  ûxe,  je  ne  me  permettrai 
pas  un  murmure;  mais  s1l  est  indéiini,  je  dirai  qu'on 
traite  avec  une  indécence  véritablement  indigne  de 
vous  une  loi  que  l'autorité  du  premier  génie  ae  no- 
tre siècle  a  consacrée,  et  que  ses  ennemis  même  re- 
connaissaient comme  infiniment  morale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ordre  du  jour,  je  de- 
mande a  répondre.  Si  je  le  fais  d'une  manière  per- 
emptoire,  vous  jugerez  ;  si  la  question  ne  vous 
paraît  pas  assez  éclaircie,  vous  discuterez,  ou  vous 
ajournerez. 

l'Assemblée  délibère,  et  l'ajournement  indéfini  est 
décrété. 

—  M.  de  Menon ville  demande  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  articles  au 
comité  de  constitution. 

—  La  discussion  sur  la  constitution  militaire  est 
placée  à  Tordre  du  jour. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCouRT  :  J'établis  d'abord  le 
principe  que  l'armée  doit  être  constituée  de  manière 
a  servir  les  lois  sans  pouvoir  leur  nuire.  J'examine- 
rai d'abord  la  question  du  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  et  je  la  considérerai  sous  ses  rapports  con- 
stitutionnels et  sous  ses  rapports  militaires. 

Sous  le  rapport  de  la  constitution,  la  conscription 
militaire  attaque  dans  leurs  |irincipes  régalite  des 
droits  et  la  liberté.  Elle  est  employée  en  Suisse;  c'est 
un  moyen  violent  et  factice  pour  procurer  avec  éco- 
nomie une  armée  à  un  petit  Etat.  En  Prusse,  tout 
homme  qui  possède  un  fonds  de  24,000  liv.,  ou  qui 
est  commerçant,  est  exempt  de  la  conscription  mui* 
taire.  On  la  propose  en  France  sans  aucune  des  ex- 
ceptions nécessaires  à  la  prospérité  d'un  Etat,  et  on 
veut  l'établir  avec  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  l'a  été 
nulle  part  par  le  despotisme. 

La  conscription  produirait  une  mauvaise  armée  et 
répandrait  la  discorde  dans  les  provinces  et  dans  les 
familles.  Elle  n'a  pu  s'établir  en  Hongrie  ni  en  Bra- 
bant;  à  Rome,  les  mères  coupaient  le  pouce  à  leurs 
fils  pour  les  soustraire  à  celte  institution,  ce  qui  s'ap- 
pelait poUex  Iruneatuij  origine  du  vilain  mot  fran- 
çais poltron* 

Par  le  moyen  de  l'engagement  volontaire,  la  li- 
berté la  plus  générale  serait  assurée  à  chaque  indi- 
vidu. De  bons  citoyens  deviendraient  de  bons  soldats  ; 
on  pourrait  augmenter  la  paie  d'un  tiers.  Les  troupes 
auraient  toujours  le  même  quartier  ;  chaque  mili- 
taire pourrait,  chaque  année,passer  six  mois  dans  ses 
foyers  ;  il  aurait  la  liberté  ae  se  marier  et  d'avoir 
un  domicile  fixe.  Ainsi,  devenu  citoyen  sous  tous 
les  rapports,  il  serait  plus  intéressé  à  la  défense  de 
sa  patrie. 

Je  propose  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagement  volontaire,  de  laisser  au  comité  de  con- 
stitution l'organisation  des  milices  nationales,  et  de 
charger  le  comité  militaire  de  la  constitution  de  l'ar- 
mée, en  limitant  toutefois  son  travail  aux  bases,  et  en 
renvoyant  les  détails  au  pouvoir  exécutif. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée. 

{La  iwU  au  numéro  ftrocham,) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Belgrade  et  Senendria  étaient  nn  évèché  in  pariihuê^ 
^fue  le  pape  aocorda«  eo  1775,  au  ebanoine  Aoloine  Zla- 
taviek  de  Zagrabîe  ««  Croatie  ;  la  conquête  de  Tempe- 
reur  lui  a  donné  un  bénéfice  de  pins,  Jinquel  il  peut  nom- 
mer :  il  vient  d'assigner  un  traitement  an  dianoine  Zlata^- 
Vick,  qui  se  dispose  à  donner  Tesemple  de  la  résidence. 

ALLEMAGNE. 

Le  bruit  se  conCrme  que  plusieurs  cercles  d* Allemagne 
ont  protesté  eontre  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  de 
France,  relaliTement  aux  biens  seigneuriaux  que  quelques 
nobles  ponèdenl  vers  les  frontières  decerojaume. 

Cette  protestation  peut  être  un  acte  de  prudence  de  la 
part  des  êeigneurê  étrangn%  qui  n*out  qiTun  respect  flic- 
tiee  pour  les  maisons  touteratacs,  et  un  mépris  véritable 
pour  tons  les  peuples  da  monde*  Il  ûint  les  plaindre  d^élre 
si  pen  dignes  encore  de  reconnaître  resUme  sîngnlière  et 
les  égards  qui  sont  dtts  k  une  nalion  libre  ;  niais«eue  pro- 
testation serait  un  aole  d'imprudence  pour  des  seigneun 
rignicoUê  qui  oseraîient  Papprourer,  et  un  crime  même 
pour  ceux  de  leurs  pareito  qai  en  auraient  donné  Tétrange 
«vis.  Toule  diicane  diplomatique  disparaît  devant  la  su- 
prématie 4es  droits  d*<ui  peuple  :  la  démarcbe  des  cercles 
d'Allemagne  atteste  que,  d*nn  bout  de  P£uropeàrautre,  il 
V  a  dans  le  fond  des  âmes  d'une  certaine  classe  d'hommes 
la  marque  ineffaçable  d'un  sentiment  anll-social,  qui  con- 
siste dans  l'boneur  de  VigaUtinaturetle^ 

ITALIE. 

Il  est  bien,  quand  la  liberté  (ait  battre  les  iMmmes  d'un 
^ys,  que  les  liommes  d'un  autre  aient  le  loisir  de  Ihire  des 
décoBvertes  dans  Tati  de  guérir  les  blessures. 

Voidrextrait  d'une  leltre  de  Noples»  adressée  à  M.  Charies 
Bonnet,  de  Geuère^  par  M.  le  comte  Gorani,  en  date  du  29 
«ctobre  178SL 

c  Je  prends  la  liberté ,  Bfonsleur,  de  vous  communiquer 
«ne  découverte  précieuse  h  l'humanité  souffrante.,  et  inté- 
ressante pour  llnseclologie,  eux  progrès  de  laquelle  vous 
avex  si  fort  contiibué.  Cette  décoitverle  m'a  été  commu- 
niquée par  une  leltre  de  Doua  Eleonora  Fonceca  Pimente!, 
^en  date  du  39  septembre  passé.  Cette  dame ,  oonnne  par 
.pinsiears  ouvniges,  est  fort  liée  avec  l'ahbé  Fortis  et  les 
^ens  de  letltes  de  Naples  /qu'eUe  rassemble  chei  elle.  Elle 
«n'écrit  que  le  cbeiraiierGioeni,  savant  professeur  d'histoire 
.«mturelle  à  Cataoe,  Ihisant  le  printemps  passé  des  expé- 
riences sur  les  insectes,  arec  un  habile  apulhicalre  de  Bles- 
«ine,  en  avait  jelé  plusieurs  de  genres  t-l  d'espèces  diffé- 
rents dans  des  liqueurs  fortement  chargées  d*a)ka!i  volatil 
fluor;  que  ces  Insectes,  et  leurs  jambes  surtout,  avaient 
^é  agités  d'un  mouvement  orbicnlaire  si  fort,  que  les  jam- 
bes avaient  été  s^aréea  du  corps.,  et  qu'au  CKïs  grand 
.^ionnement  de  œs  denx  observateurs,  les  parties  dont  ces 
ïambes  avaient  été  détachées,  ne  présenlaienl  aucune  mar- 
4iiie  de  lacération,  aucune  plaie,  et  semblaient  s'être  eica- 
ânflées  à  Tinstant.  Ces^leux  savants  prirent  alors  d'autres 
Inaedes,  aaxqoels  ils  uBrachèrent  les  jambes  et  d'autres 
parties;  ils  passèrent  sur  les  blessures  un  linge  imprégné 
â'alkali  fluor,  et  ob»erv6rent  la  même  promptitode  dans  la 
.formation  de  la  cicalrioe.  ilsiépétèrent  l'expérience  sur  des 
insectes  de  plus  grande  taflle,  et  l'effet  fut  le  même.  Ils  ts- 
aa^èrent  si  l'alkalî  fluor  aurait  la  même  efficacité  sur  des 
oiseaux:  les  succès  vépondlrent  k  leur  attente.  Enfin  ils 
coopèrent  les  jambes  à  plusieurs  quadrupèdes,  appliquè- 
rent awr  la  plaie  du  coton  prépaie,  kvblbé  d*alkali,  et  ces 
plaiesfureBtpramptement  cicatrisées.  Toutes  cesexpérien- 
«cs  prouvèrent  &  nos  observateurs  siciliens  que  l'alkeli  vo- 
lalilllttorest  on  remède  sûr  pour  arrêter  les  hémorriiagies 
^i  un  puissant  cicatrisant,  désirant  vivement  de  tenter  sur 
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les  hommes  l'effet  de  ce  remède,  l 'apothicaire  vint  à  Naples, 
exposa  le  résultat  de  ces  expériences,  et  le  roi  nomma, 
pour  présider  les  nouveaux  essais,  MM.  Cothunnio,  Vairo 
et  Sementini,  médecins  célèbres:  listes  firent  dans  rhépital 
royal  de  Baint-iacques,  sur  deux  chiens  auxquels  on  avait 
cassé  les  jambes,  et  réussirent^ommeà  Catane.  On  fit  aussi 
des  tentatives  heureuses  sur  des  hommes  dans  Thépilal  des 
incurables,  et  le  démonstrateur  d'anatomie  de  cet  hôpital, 
jeune  homme  de  la  pln^  grande  espérance,  obtint  lui-même 
le  plus  grand  succès  de  ce  remède  sur  un  homme  Agé  et 
blessé,  qui  avait  une  bémorrhagic  causée  par  l'abus  de  la 
pierre  infernale,  appliquée  mal  à  propos  par  un  chirurgien 
peu  habile. 

L'apothicaire,  porteur  de  cette  découverte,  a  été  gêné* 
reusf  ment  récompensé  ;  et  le  roi  témoigna  sa  satisfaction 
au  processeur  de  CaUne.  Tous  ces  faiu  ont  été  publiés  en 
juillet,  par  ordre  supérieur,  dans  les  fieulUes  périodiques 
du  royaume  de  Naplei. 

ESPAGNE. 

Les  Espagnols,  pour  se  dépiquer  delà  prohibition  des  on* 
vrages  français,  et  comptant  sans  doute  sur  le  peu  d'érudi- 
tion de  leur  gouvernement,  viennent  de  publier  une  tra« 
duetion  du  Traité  êur  U  goutenumênt  de  Locke;  ils  y 
ont  été  pris  ;  le  ministère  eonnaissatt  cet  ouvrage  :  sur-le* 
champ  les  exemplaires  ont  été  supprimés  ;  et  l'on  écrit  de 
Bruxelleii,  d'où  ^etie  nouvelle  nous  est  venue,  que  les  Es- 
pagnols ne  pourront  bientAt  plus  lire  que  des  i)uvrages 
écrits  dans  leur  langue. 

PAYS->BAS. 

On  mande  de  Bruxelles  que  si  les  ouvrages  frençais  soat 
défendus  dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe,  oa 
peut  espérer  qu'il  s'est  donné  en  France  des  exemples  qui 
seront  suivb  chez  plus  d'un  peuple^  Les  Impériaux  qui 
composent  la  garnison  de  cette  ville,  du  moins  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux,  viennent  de  prendre  la  cocarde 
nationale  et  de  se  ranger  du  côté  des  patriotes 

De  BruxeUetf  le  11  décembre^  à  dix  heurté  du  soir.— Ù 
vient  de  s^élever  ici  une  grande  fermentation  ^  l'occasion 
de  plusieurs  soldats  déserteurs,  qui,  n'ayant  pas  pu  sortir 
de  la  viHe,  dont  les  portes  étaient  fermées,  se  sont  réfugiés 
daos  un  jardin  appartenant  à  de  télés  patriotes,  qui  com* 
posent  la  corporation  de  Saint-Georges,  et  qu'on  a  voulu 
y  enlever  de  vive  force.  On  a  tiré  plusieurs  coups  de  fusil. 
Les  soldats  du  régiment  de  Bender  ont  fait  feu  dans  une 
petite  rue,  près  la  place  du  Sablouj  et  ont  blessé  plusieurs 
personnes. 

L'insurrection  est  devenue  générale*  Les  bourenoîs  sont 
maîtres  de  tout  le  t»s  de  la  ville  ;  les  rues  y  sont  dépavées, 
les  maisons  y  sont  illumioées,  et  tout  le  moudeen  armes; 
le  corps-de-garde  de  la  place  de  la  Monnaie  eat  occupé  par 
environ  trob  cents  bouj^eois,  qui  y  ont  formé  on  comité 
des  principaux  d'entre  eux*  Les  patriotes  sont  commandés 
par  M.  Van-der-Qagen,  ancien  militaire. 

Le  11  décembre^  à  huit  heuree  du  matitu — A  minuit  et 
demi  les  bourgeois  se  sont  emparé  du  corps-de-garde  de 
la  place  de  l'hôteMe-ville,  et  des  deux  canons  qui  y  étaient. 
On  a  entendu  toute  la  nuit  tirer  des  coups  de  fusil.  Les 
troupes  de  l'empereur  sont  rangées  sur  la  place  Royale. 

J  midù — Le  comted'Alton,  effrayé  des  progrès  de  la  dé- 
sertion, a  enfin  prisleparli  de  se  retirer  arec  œ  qui  lui  reste 
de  troupes.  11  est  sorti  par  la  porte  de  Namur;  et,  comme  on 
a  entendu  tirer  de  ce  o6té-là,on  a  pc^r  qu'H  n'ait  été  atta- 
qué par  k*s  paysans  des  villages  voiams,  qui  étaient  mal  dis- 
posés à  son  ^anL 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  passade  de  Mercure  sur  lo  disque 
du  soleil, le  5  du  mois  dernifr,  a  été  observai  à  Yi- 
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vicrs  cil  Vivarais,  par  M.  Flaiigrrgtics,  de  la  Sociéu* 
royale  des  sciences  de  Monlpi'llier:  lo  contact  in- 
térieur s'est  fait  à  1  h.  28'  40",  temps  vrai,  et  la 
plus  courte  distance  apparente  des  centres  a  été  d» 
7*  23"  \.  D'après  cette  observation,  la  conjonction 
vraie  a  eu  lieu  à  3  h.  15*  24'*,  temps  moyen  au  mé- 
ridien de  Paris  dans  1  sig.  13o  40'  31",  la  latitude 
géométrique  de  Mercure  étant  de  7'  24"  {  australe. 

De  Langres.  —  La  ville  de  Langres  vient  de  don- 
ner une  preuve  bien  satisfaisante  de  la  maturité  de 
l'esprit  public  en  France.  Informée  que  M.  Tévéque 
de  Langres,  lors  de  son  retour  à  l'Assemblée  natio- 
nale, avait  été  retenu  a  Tabbaye  de  Ciairvaux  par 
une  maladie  grave,  dont  lessuites  l'avaient  déterminé 
à  envoyer  ta  démission,  la  commune  a  délibéré  le 
30  novembre  d'envoyer  au  prélat  une  députation  de 
quatre  citovens,  pour  le  prier  d'accepter  la  place  de 
président  nonoraire  du  bureau  des  subsistances 
qu'elle  établissait,  avec  voix  délibérative.  Les  ci- 
toyens de  Langres,  rendant  hommage  aux  qualités 
particulières  de  leur  évéque,dont  ils  n'ont  point 
perdu  le  souvenir,  ont  tourné  de  ce  côté  les  senti- 
ments que  leur  inspire  à  cet  égard  une  juste  recon- 
naissance. La  députation  est  expressément  chargée 
de  supplier  M.  l'évéque  de  Langres  de  revenir,  dès 
que  sa  santé  le  permettra,  dans  la  ville  épiscopale, 

f^our  y  jouir  des  nommages  du  peuple,  chez  lequel  la 
iberté  n'altéra  jamais  les  affections  généreuses. 

De  Troyes.  —  Le  3  de  ce  mois,  MM.  les  officiers 
du  bailliage  et  municipaux  de  cette  ville  ont  fait  cé- 
lébrer dans  la  cathédrale  un  service  solennel  pour  le 
repos  de  l'âme  de  M.  Huez,  doyen  de  MM.  les  con- 
seillers au  bailliage,  et  maire  de  Troyes.  Tons  les 
corps,  ccclésiastigue,  civil  et  militaire,  et  les  citoyens 
les  plus  distingués  de  la  ville,  se  sont  rendus  à  cette 
cérémonie,  avec  un  respect,  un  recueillement  mêlés 
de  douleur,  oui  exprimaient  les  regrets  sincères  dont 
ils  étaient  pénétrés,  en  se  rappelant  la  perte  du  juge 
intègre,  du  magistrat  éclaire,  du  citoyen  vertueux 
dont  ils  honoraient  la  mémoire.  Les  différentes  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  aussi 
assisté  à  la  cérémonie.  MM.  les  arquebusiers,  dont 
M.  Huez  était  colonel,  en  sa  qualité  de  maire,  entou- 
raient le  catafalque  au  milieu  de  la  nef. 


LITTÉRATURE. 

Discours  prononcés  dans  V Académie  Française,  le 
mardi  25  août  1789,  à  la  réception  de  M.  Vabbé 
Barthélémy.  A  Paris,  chez  Demonville,  impri- 
meur-libraire de  l'Académie,  rue  Christine;  30  pa- 
ges in-4o,  non  compris  un  discours  de  M.  Gail- 
lard, intitulé  :  De  la  fraternité  des  corps  litté- 
raires ou  académiques,  qui  avait  été  composé 
pour  être  lu  à  cette  réception,  et  que  l'auteur  a 
retiré. 

Lo^u'un  jour  on  considérera  de  quels  grands  in- 
térêts il  était  question  à  l'époque  où  nous  sommes, 
on  sera  peu  surpris  du  silence  qu'observent  les  chan- 
tres du  Parnasse.  On  dira  avec  la  Fontaine  : 

C'était  bien  de  chansons  alors  qu'il  s^agissaitl 

On  concevra  l'espèce  d'oubli  dans  lequel  la  première 
Académie  du  royaume,  cette  salle  de  musique, 
comme  on  l'appelait  anciennement,  où  l'on  entend 
les  plus  savants  concerts  (1),  semble  être  aujour- 
d'hui tombée. 
Ci-devant,  quand  cette  illustre  compagnie  faisait 

(1)  Recueil  des  harangues,  cité  dans  le  Dictionnaire  nèo» 
logique. 


une  pi  rte,  le  choix  de  celui  qui  devait  être  appelé  à 
la  réparer  agitait  et  la  ville  et  la  cour.  Il  y  vaque 
depuis  très  longtemps  doux  places.  Tune  qui  était 
remplie  par  M.  l'abbé  de  Radouvilliers;  l'autre,  qu'oc- 
cupait M.  le  maréchal  duc  de  Duras  ;  et  ni  la  cour, 
ni  la  ville  ne  paraissent  s'inquiéter  de  savoir  à  qui 
elles  seront  données. 

Il  est  peu  d'élections  qui  aient  été  aussi  universel- 
lement et  aussi  justement  applaudies  que  celle  de 
l'auteur  d'Ànacharsis;  et  il  n'y  a  guère,  a  notre  con- 
naissance, que  deux  ou  trois  journaux  qui  aient  rendu 
compte  des  discours  prononcés  à  cette  occasion.  Nous 
allons  aujourd'hui,  quoiqu'un  peu  tard,  en  extraire 
de  nombreux  passages,  pour  n'être  pas  accusés  d'in- 
différence sur  les  riches  ac(iuisitions  que  L'Académie 
peut  faire. 

Elle  en  a  fait  une  bien  précieuse  en  admettant 
parmi  ses  membres  «  celui  qui,  d'un  vaste  monceau 
de  ruines,  a  su  tirer  les  éléments  de  l'écriture  et  du 
langage  d'un  peuple  depuis  longtemps  oublié,  celui 
pour  qui  l'histoire  n'a  nen  d'obscur,  même  dans  ses 
lacunes,  qui  semble  évoquer  les  hommes  de  tous  les 

Î>ays  et  de  tous  les  siècles,  les  interroger  dans  leurs 
angues,  et  les  entendre  à  demi-mot  • .  Telle  est  la 
manière  dont  M.  le  chevalier  de  Boufflers,  dans  sa 
réponse  a  M.  l'abbé  Barthélémy,  caractérise  les  uti- 
les et  surprenants  travaux  auxquels  s'est  déroué  ce 
savant  académicien. 

H  continue  de  la  sorte  : 

•  Egalement  fait  pour  avancer  à  pas  de  géant  dans 
toutes  les  carrières,  vous  avez  préféré  celle  qui  vous 
ramenait  vers  la  sage  antiquité  ;  et  moins  occupé  de 
vous  faire  le  grand  nom  que  vous  méritez,  que  de 
rappeler  tous  les  hommes  des  anciens  âges  à  la  mé- 
moire et  à  l'attention  de  celui-ci,  vous  vous  êtes  sur- 
tout consacré  à  l'étude  de  la  science  numismatique, 
à  la  recherche  et  à  la  discussion  de  cet  art  inventii 
par  le  désir  de  nous  survivre,  de  cet  art  que  les  faibles 
mortels,  peu  contents  de  la  renommée  présente,  et 
se  défiant  à  juste  titre  d'une  condition  toujours  va- 
riable, ont  invoqué  pour  donner  à  la  pensée  la  soli- 
dité de  l'airain,  pour  fixer  au  moins  l'empreinte  de 
la  beauté  fugitive,  pour  éterniser  le  souvenir,  trop 
prompt  à  s'etlacer,  aes  hommes  illustres,  en  confiant 
leurs  traits  et  leurs  noms  a  des  pièces  de  métal,  qu'on 
espérait  opposer,  comme  autant  d'égides,  aux  coups 
de  la  destruction.  Mais  les  médailles  elles-mêmes 
n'ont  point  échappé  au  ravage  des  années;  la  plu- 
part dispersées,  entbuies,  mutilées,  désespèrent  l'ob- 
servateur le  plus  attentif;  et  celles  qu'un  destin  plus 
heureux  avait  soustraites  à  ces  désastres,  défigurées 
à  la  longue  par  leur  propre  vieillesse,  semblent  at- 
tester que  rien  n'est  pur  sur  la  terre;  que,  jusouc 
dans  les  choses  inanimées,  il  y  a  toujours  un  combat 
intérieur,  une  fermentation  secrète,  un  ennemi  ca- 
ché de  tout  ce  oui  existe,  et  que  les  matières  même 
que  nous  regaraons  comme  l'emblème  de  la  solidité 
renferment,  ainsi  que  nous,  le  principe  de  leur  disso- 
lution. 

•  Enchaîner  l'action  toujours  imprévue,  mais  tou- 
jours certaine,  du  hasard  qui  se  platt  à  bouleverser 
tout  ce  que  le  travail  des  hommes  avait  entrepris 
d'assurer  ;  lire  à  travers  la  rouille  des  siècles  et  la 
confusion  des  choses;  interroger  jusqu'aux  moin- 
dres traces,  rapprocher  des  débris  informes,  suppléer 
des  traits  effacés,  remettre  en  lumière  ce  qu'une  nuit 
sans  lendemain  était  sur  le  point  d'ensevelir  ;  arra- 
cher à  l'oubli  ses  plus  regrettables  conquêtes,  et  pré- 
sentei  les  hommes  d'autrefois  aux  regards  de  la  pos- 
térité, c'est  ce  que  vous  avez  fait,  monsieur,  et  c'est 
ainsi  que,  bienfaiteur  à  la  fois  du  passé,  du  présent 
et  de  l'avenir,  vous  avez  en  effet  rendu  à  l'art  nu- 
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niismalique  les  services  que  cet  art  osait  promettre 
ù  l*humauité.  • 

M.  le  chevalier  de  Boufflcrs,  par  une  transition 
heureuse,  passe  au  bel  ouvrage  qui  a  mis  le  comble 
à  la  réputation  de  M.  Tabbé  Barthélémy.  •  S'il  s'a- 
gissait, dit-il,  de  prouver  à  l'homme  combien  sa  main 
ost  faible  contre  la  main  du  temps,  il  suflirait  de  pro- 
mener se^  regards  sur  chacune  de  ces  contrées  au- 
trefois libres,  où  maintenant  un  esclave  règne  en 
despote  ;  sur  cette  patrie  des  arts,  où  l'algue  et  la 
mousse  couvrent  aujourd'hui  les  marbres  qui  jadis 
avaient  reçu  la  vie  des  moins  de  Leucippe  et  de  Phi- 
dias, Que  sont  devenus  ces  ruisseaux  et  ces  fontai- 
nes, dont  les  noms  sont  encore  aussi  doux  à  Toreille 
que  les  murmures  de  leurs  flots  argentés,  quand  ils 
coulaient  entre  les  arbustes  et  les  fleurs?  Mainte- 
nant leur  cours  est  arrêté  par  dMnformes  amas  de 
voûtes  écroulées,  de  dômes  abattus,  de  fondements 
arrachés,  de  socles  et  de  chapiteaux  roulés  pôle- 
mêle  avec  les  urnes,  les  trépieds,  les  autels,  et  les 
membres  mutilés  des  dieux.  Et  qui  le  croirait  ?  l'Is- 
sus, le  Céphise,  le  Pénée,  et  tant  d'autres  fleuves 
inutilement  cherchés,  ne  promènent  plus  qu'un  li- 
mon infect  dans  les  vallons  de  TAttique  et  de  Tempe. 
Ces  riantes  prairies,  ces  campagnes  fertiles,  cette 
terre  favorisée  du  ciel,  où  les  arts  trouvaient  à  peine 
de  la  place  pour  leurs  chefs-d'œuvre  toujours  re- 
naissants, depuis  longtemps  privées  de  l'âme  qui  res- 
pirait en  elles,  ressemblent  au  cadavre  qui,  après 
avoir  perdu  la  vie,  perd  successivement  jusqu  aux 
traits  et  aux  formes  qui  l'avaient  autrefois  distmgué. 

•  La  Grèce  est  le  pays  qui  atteste  le  moins  ce  que 
fut  autrefois  la  Grèce  :  le  voyageur  qu'une  curiosité 
audacieuse  a  conduit  loin  de  sa  patrie  vers  ces  riva- 
ges désolés  n'y  retrouve  pas  même  la  nature;  et, 
pour  unique  fruit  de  tant  de  fatigues  et  de  dangers, 
il  ne  remporte  qu'une  grande  leçon  ;  c'est  que,  pour 
les  pays  comme  pour  les  peuples,  la  liberté  est  un 
principe  de  vie,  et  le  despotisme  un  principe  de  mort. 

•  Mais  quel  autre  Orphée  (continue  M.  le  cheva- 
lier d('.Boufners),dont  la  voix  harmonieuse  a  rappelé 
sur  ces  coteaux  dépouillés  les  arbres  majestueux  qui 
les  couronnaient,  a  rendu  à  ces  lieux  incultes  l'or- 
nement de  leurs  bocages  frais,  de  leurs  vertes  prai- 
ries et  de  leurs  ondoyantes  moissons  ?  Quels  puis- 
sants accords  ont  de  nouveau  rassemblé  les  pierres 
t*parses  de  ces  murs  autrefois  bâtis  par  les  dieux? 
Tous  les  édifices  sont  relevés  sur  leurs  fondements, 
toutes  les  colonnes  sur  leurs  bases,  toutes  les  statues 
sur  leurs  piédestaux  ;  chaque  chose  a  repris  sa  forme, 
son  lustre  et  sa  place  ;  et,  dans  cette  création  récente, 
le  plus  aimable  de^  peuples  a  retrouvé  ses  cités,  ses 
demeures,  ses  lois,  ses  usages,  ses  intérêts,  ses  tra- 
vaux, ses  occupations  et  ses  fêtes. 

«  C'est  vous,  monsieur,  qui  opérez  tous  ces  pro- 
diges :  vous  parlez;  aussitôt  la  nuit  de  vingt  siècles 
fait  place  à  une  lumière  soudaine,  et  laisse  éclore  à 
nos  yeux  le  magnifiaue  spectacle  de  la  Grèce  entière 
nu  plus  haut  degré  ae  son  antique  splendeur.  Argos, 
Connthe,  Sparte,  Athènes  et  mille  autres  villes  dis- 
parues sont  repeuplées.  Vous  nous  montrez,  vous 
nous  ouvrez  les  temples,  les  théâtres,  les  gymnases, 
les  académies,  les  édifices  publics,  les  maisons  parti- 
culières, les  réduits  les  plus  intérieurs.  Admis  sous 
vos  auspices  dans  leurs  assemblées,  dans  leurs 
camps,  à  leurs  écoles,  à  leurs  cercles,  à  leurs  repas, 
nous  voilà  mêlés  dans  tous  les  jeux,  spectateura  de 
toutes  les  cérémonies,  témoins  de  toutes  les  délibé- 
rations, associés  à  tous  les  intérêts,  initiés  à  tous  les 
mystères,  confidents  de  toutes  les  pensées;  et  jamais 
les  Grecs  n'ont  aussi  bien  connu  la  Grèce,  jamais  ils 
ne  se  sont  aussi  bien  connus  entre  eux  que  votre  Ana- 
charsis  nous  les  a  fait  connaître.  « 


Nous  nous  sommes  laissés  aller  au  plaisir  de  trans- 
crire ces  brillants  morceaux ,  et  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à  citer  encore  une  partie  de  celui  qui 
les  termine.  H  s'agit  de  la  manière  dont  l'auteur  û'À- 
ncuharsis  a  peint  la  première  et  la  plus  noble  passion 
des  Grecs,  leur  patriotisme  :  •  En  nous  les  offrant 
pour  modèles,  lui  dit  M.  le  chevalier  de  Boufflers, 
vous  nous  rendez  leurs  émules.  • 

Puis,  se  reprenant  aussitôt,  il  s'écrie  :  «  Mais  que 
dis-je?.en  fait  de  patriotisme,  les  exemples  des  Grecs 
nous  seraient-ils  nécessaires? Non, non!  ce  feu  sa- 
cré, trop  longtemps  couvert,  mais  jamais  éteint, 
n'attendait  ici  que  le  souffle  d'un  roi-citoyen  pour 
tout  embraser  :  déjà  un  même  esprit  nous  vivifie,  un 
même  sentiment  nous  élève,  une  même  raison  nous 
dirige,  un  même  titre  nous  enorgueillit  ;  et  ce  titre» 
c'est  celui  de  Français.  Nous  savons,  comme  les 
Grecs,  qu'il  n'est  dé  véritable  existence  qu'avec  la 
liberté,  sans  laquelle  on  n'est  point  homme,  et  qu'a- 
vec la  loi,  sans  laquelle  on  n  est  point  libre.  Nous 
savons,  comme  eux,  au'au  milieu  des  inégalités  né- 
cessaires des  dons  de  fa  nature  et  de  la  fortune,  tous 
les  citoyens  sont  du  moins  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
et  que  nulle  préférence  ne  vaut  cette  précieuse  éga- 
lité, qui  seule  peut  sauver  du  malheur  de  haïr  ou 
d'être  haï.  Nous  savons  comme  eux  qu'avant  d'être 
à  soi-même,  on  était  à  sa  patrie,  et  que  tout  citoyen 
lui  doit  le  tribut  de  son  bien,  de  son  courage,  de  ses 
talents,  de  ses  veilles,  comme  l'arbre  doit  le  tribut 
de  son  ombre  et  de  ses  fruits  où  il  a  pris  racine.  • 

Nous  avons  commencé  notre  extrait  par  cette  ré- 
ponse du  directeur  de  l'Académie,  pour  montrer  com- 
bien les  justes  éloges  qu'elle  renferme,  mis  en  oppo- 
sition avec  le  ton  général  du  discours  de  M.  l'abbé 
Barthélémy,  sur  lequel  nous  passerons  rapidement, 
annoncent  de  modestie  dans  cet  écrivain  supérieur. 
Après  avoir  honoré  la  mémoire  de  son  prédéces- 
seur :  «  M.  Beauzée  n'est  plus,  dit-il,  et  je  connais 
mieux  que  personne  la  perte  que  vous  avez  faite.  Le 
jour  où  vous  daignâtes  m'accorder  sa  place,  je  sentis 
dans  toute  son  étendue  le  prix  de  ce  bienfait  :  pour- 
quoi faut-il  (]u'aujourd'hui  ma  reconnaissance  soit 
mêlée  d'inquiétudes? 

«  La  Grèce  avait  ménagé  deux  triomphes  aux 
athlètes  qui  se  distinguaient  dans  ses  jeux  solennels. 
Au  moment  de  la  victoire,  le  héraut  proclamait  leurs 
noms,  que  des  milliers  de  voix  élevaient  jusqu'aux 
cieux.  Quelques  jours  après,  tous  les  vainqueurs 
étaient  couronnés  dans  une  cérémonie  pompeuse  « 
au  bruit  des  instruments,  aux  applaudissements  réi- 
térés d'un  peuple  immense  :  mais  du  moins  ils  pou- 
'  valent  supporter  une  gloire  oui  n'exigeait  pas  une 
nouvelle  épreuve,  et  qui,  leur  étant  commune  à  tous, 
n'arrêtait  les  regards  sur  aucun  d'eux  en  particulier .- 
Maintenant  ils  restent  fixés  sur  l'orateur,  à  qui  ils 
semblent  demander  compte  de  votre  .choix.  Ce  con- 
cours si  flatteur  de  témoins  si  éclairés,- ce  silence; 
cette  attente,  les  préventions  même  trop  favorables, 
tout  sert  à  l'intimider;  tout,  dis-ie,  jusqu'à  des  res- 
souvenirs  qui  se  présentent  tout-a-coup  à  son  esprit. 
C'est  dans  ce  palais  de  nos  rois,  dans  cette  salle,  du 
lieu  même  ou  je  suis  assis,  que,  depuis  plus  d'un 
siècle,  les  plus  beaux  génies  et  les  plus  beaux  talents 
ont  signalé  leur  avènement  à  l'Académie,  les  uns  en 
célébrant  la  gloire  de  vos  augustes  protecteurs,  les 
autres  en  répandant  un  nouveau  jour  sur  la  littéra- 
ture et  sur  la  philosophie.  Comment  oserai&je  donc^ 
messieurs,  devant  vous  et  après  vous,  retoucher  des 
tableaux  que  vous  avez  finis,  ou  traiter  des  sujets 
que  vous  avez  épuisés?  • 

On  peut  bien  appliquer  ici,  et  à  plusieurs  autres 
traits  épars  dans  ce  discours,  le  mot  qu'on  y  trouve 
sur  M.  Beauzée,  loué  encore  davantage  par  le  direc- 
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fetir  :  Sa  *iip/rwrilé  lui  donnait  de»  droits  à  la  | 
modestie.  Ce  mot  con?ient  beaucono  plas,  osons  le 
dire,à  Tauteur  à'Anacharsis  qu'à  ceiui  de  la  Gram- 
maire générale^  toute  rstimable  qu'on  peut  la  sup- 
poser, et  surtout  qu'à  Téditeur  des  Synonymes  de 
y  abbé  Girard,  dont  les  additions  sont  quelquefois  au- 
dessous  du  médiocre.  M.  l'abbé  Barthélémy,  en  par- 
lant de  ce  dernier  travail  de  M.  Beauzée,  dit,  pour 
faire  valoir  la  défiance  de  cet  écrivain  :  •  11  y  joignit 
quelques  articles  de  sa  composition,  et  il  en  lit  des 
excuses.  •  Mais  qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant, 
de  le  demander  :  n'était-îl  pas  tenu  de  les  faire,  ces 
excuses,  après  avoir  surchargé  l'excellent  ouvrage 
de  l'abbë  Girard  des  prétendus  synonymes  que 
voici  :  Coursier,  cheval  et  rosse;  escalier^  degré  et 
montée;  clystére^  lavement  et  remède;  et  avoir 
ajouté  sérieasement,  au  sujet  de  ces  derniers:  Ils  ne 
sont  point  ranais  ici  au  hasard  ;  ils  le  sont  selon  I 
l'ordre  chronologique  de  leur  succession  dans  la 
lanaue.  Ne  voilà-t-il  pas  une  généalogie  bien  remar- 
quaole! 

Le  fonds  des  dîmes  eeclésiastiques  mis  en  /circu- 
lation, ou  création  d'un  crédit  territorial  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  par  l'auteur  du 
Disciple  de  MÊontaquieu,  1789;  32  pag.  hi-So,  avec 
cette  épigraphe  : 

»  J'accepte  d'abord  le  généreux  sacrifice  offert  par 
les  représentants  de  l'orc&e  du  clergé.  La  disposition 
qu'on  en  doit  faire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes.  • 
{Lettre  du  roi  à  V Assemblée  naiionaU.) 

Le  principal  but  du  disciple  de  Montesquieu  a  été 
de  trouver  un  moyen  de  fonder  un  crédit  public  et 
d'amortir  les  dettes  de  l'Etat.  L'auteur  a-t-il  rempli 
son  objet?  C'est  ce  qui  ne  nous  parait  pas  démontré. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  production  est 
celle  d'un  nomme  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui 
présente  la  plupart  de  ses  idées  avec  clarté  et  pré- 
cision. Nous  pensons  entièrement  comme  lui  sur  les 
économies,  les  suppressions,  les  remboursements, 
les  emprunts,  le  crédit  national,  le  prêt  propor- 
tionné a  l'étendue  de  chaque  fortune  ;  et,  comme  lui, 
nous  désirerions  aue  le  mot  emprunt  fût  à  jamais 
banni  de  l'Assemblée  nationale,  parceque,  comme  il 
l'observe  très  judicieusement|  une  nation  puissante 
donne,  et  n'emprunte  pas. 

L'auteur  propose  de  créer  des  billets-dimes, 
payables  à  un  terme  convenu^  avec  lesquels  il  sup- 
pose que  la  nation  pourrait  acquitter  i,200  millions 
de  dettes.  Mais  pour  qu'un  semblable  projet  puisse 
^tre  exécuté,  il  nous  semble  que  les  b«ses  sur  les- 
(quelles  posent  les  calculs  ne  doivent  pas  être  de 
simples  nypothèses. 

Si  Ton  veut  avoir  des  idées  beaucoup  phis'appro- 
fondies  sur  les  opérations  relatives  à  remploi  des 
biens  ecclésiastiques,  on  les  trouvera  dans  un  dis- 
cours »ur  l'état  et  Us  ressources  des  finanees,  pro- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Dupont,  et 
publié  par  l'ordre  de  cette  assemblée.  Au  surplus, 
dans  un  moment  oi!i  la  liberté  et  la  licence  sont 
malheureusement  regardées  par  beaucoup  de  gens 
comme  absolumeut  synonymes,  on  doit  savoir  gi^ 
AU  disciple  de  Montesquieu  de  la  Manière  avec  la- 
quelle il  parie  du  clergé  et  des  membres  qui  le  com- 
posent. 

—  Tablettes  /conomt^utff,  petit  nécessaire  de  tous 
les  jours,  et  rendez-vous  des  gens  d'affaires,  négo- 
ciants, militaires  et  voyageurs;  eurichirs  de  caries 
intéressantes,  dédiées  aux  militaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Nouveau  plan  de  Paris,  distribué 
(il  six  divisions  militaires,  composées  chacune  de  dix 


bataillons,  et  comprenant  aussi  chacnne  dix  «fis-' 
tricts,  distingués  par  des  couleurs  différentes,  de 
manière  à  faire  sentir  du  premier  coup  d'œil  l'éten 
due  et  les  limites  de  chaque  district,  pour  fedliter  la 
marche  que  les  diverses  patrouilles  doivent  suivre.- 
Ces  tablettes  sont  composées  d'un  papier  nouveau, 
sur  lequel  on  peut  écrire  aussi  distinctement  qu'avec 
la  plume,  avec  le  stylet  oui  y  est  adapté.  L'avantage 
de  cette  pointe  est  qu  on  peut  effacer  avec  une 
éponge  mouillée  ce  qu  on  y  aura  écrit  on  dessiné,  et 
y  tracer  de  nouveaux  caractères*  Elles  sont  utiles 
pour  jeter  sur-le-champ  ses  pensées,  sa  dépense,  sa 
perte,  son  gain,  enfin  généralement  tout  ce  dont  on 
voudra  se  souvenir. 

—  Les  trois  Muses  réunies;  recueil  agréable  de 
chansons  anacréontiques,  romances,  ariettes,  vau- 
devilles et  airs  d'opéra  ;  par  MM.  ***.  La  musique  est 
des  plus  célèbres  compositeurs  modernes,  et  la  poésie 
a  été  recueillie  des  meilleurs  auteurs  eu  ce  genre^ 
Avec  figures. 

Chez  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe. 

—  Cadastre  perpétuel^  on  démonstration  des  pro- 
cédés convenables  à  la  formation  de  cet  important 
ouvrage,  pour  assurer  les  principes  de  l'assiette  et 
de  la  répartition  justes  et  permanentes,  et  de  la 
perception  facile  d'une  contribution  unique,  tant 
sur  les  possessions  territoriales  que  sur  les  revenus 
personnels  ;  avec  l'exposé  de  la  méthode  d*arpentage 
de  M.  Audiffred,  par  son  nouvel  instrument  dit  gra- 
phomètre-trigonométrique  ;  méthode  infiuimeut  plus 
accéléra  tive  et  plus  sûre  que  tontes  celles  qui  ont 
paru  jusqu'à  présent,  et  laquelle,  par  cette  considé- 
ration, serait  plus  propre  à  être  suivie  dans  la 
grande  opération  du  cadastre.  Dédié  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  cette  é^iigraphe  : 

•  On  doit  mettre  au  premier  rang  parmi  les  amé^ 
liorations  qui  intéressent  tous  les  habitants  du 
royaume,  1  établissement  des  principes  qui  doivent 
assurer  une  égale  répartition  des  impôts. '(Dt^court 
de  M.  Necker  à  Vouverture  des  États-Généraux,) 

A  Versailles  ;  et  à  Paris ,  chez  les  auteurs ,  rue 
Quincampoix,  no  40  ;  Garnery  et  Volland,  libraires, 
quai  des  Augustins,  no  25  ;  et  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveautés;  1  vol.  in41o,  prix  :  3  liv. 

—  Essais  sur  les  assemblées  Movindales,  ou  ré- 
flexions d'un  patriote  sur  les  effets  qui  en  sont  ré- 
sultés. Nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et  considé- 
rablement augmentée,  avec  cette  épigraphe  : 

0  Tërité  mblime,  loii  non  leul  et  uniqae  flambcanl 

Chez  Leroy,  libraire,  me  Saint-Jacoues,  no  f 5  ; 
un  vol.  tn-80  ;  prix  :  1  liv.  10  sous,  broché. 

—  Réflexions  sur  plusieurs  objets  qui  paraissent 
intéresser  la  nation,  adressées  à  nosseigneurs  des 
Etats-Généraux  ;  par  M.  Pyron  de  ChabouîoB. 

De  rimprimerie  de  lallard ,  me  des  Mathurins* 
Brochure  de  trente-six  pages,  iii-8o. 

^  Exhortatiom  faites  le  26  septembre,  dans  Vé- 
glise  des  révérends  pères  Théatins,  lofS  de  la  béné 
diction  des  drapeaux  du  bataillon  du  district,  et 
le  S9,  dans  l'église  paroissiale  de  Chaillot,  à  l'occa- 
sion d'une  assemblée  de  charité,  en  pttlsenoe  de 
M.  Bailly,  maire,  et  de  la  troupe  nationale  du  dis- 
trict; par  M.  l'abbé  Bastide,  de  la  communauté 
de  Saint-Boch. 

De  l'imprimerie  delà  veuve  Hérissant,  rue  Neuve- 
Notre-Dame.  Brochure  de  vingt- trots  pages,  in  80. 
5e  vend  au  profil  des  pauvres,  chez  le  portier  de  la 
communauté  de  Satnt-Roch, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidencê  de  M.  Fréieau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  15  DECEMBRE. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  J*ai  été  étonné  de 
Toir  invoquer  la  liberté  pour  établir  le  plus  dur  es- 
clavage. 5i  l'imposition  représentative  de  la  corvée 
était  changée  en  un  service  personnel  de  trois  jours 
seulement,  vous  diriez  que  vous  êtes  esclaves  :  on 
vous  demande  un  service  militaire  de  six  années,  et 
Ton  veut  que  vous  soyez  libres....  L'armée  est  sans 
discipline  ;  la  subordination  est  perdue  ;  le  péril  est 
pressant  :  rendez  aux  chefs  leur  autorité,  et  le  danger 
disparaîtra.  Je  demande  un  décret  à  cet  éçard. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Beauharnais  :  Quc  l'armée  soit 
assez  forte  pour  nous  empêcher  d'être  conquis,  mais 

f|oint  assez  pour  nous  conquérir  :  le  maintien  de  la 
iberté  est  attaché  à  cette  proportion  ;  le  corps  légis- 
latif doit  donc  fixer  cette  mesure  ;  il  doit  aussi  déter- 
miner la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  de 
Tarmée.  Telles  sont  les  bases  constitutionnelles  aux- 
«inelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être  servilement  assu- 
)éti....  La  déclaration  des  droits  a  appelé  tous  les  ci- 
toyens à  tous  les  emplois;  l'honneur  de  consacrer  sa 
vie  à  la  défense  de  sa  patrie  est  le  plus  sacré  de  nos 
droits  politiques  :  il  ne  faut  donc  conserver  aucune 
de  ces  ordonnances  exclusives,  qui  ont  si  longtemps 
fait  la  vicieuse  existence  des  troupes  privilégia. 

Notre  travail  doit  donc  porter  sur  fa  force  de  l'ar- 
mée, sur  le  prix  qu'elle  doit  coûter ,  et  le  mode  de  la 
recruter.  Pour  mettre  de  Tordre  dans  ces  opérations, 
je  propose  de  décréter  : 

Premièrement,  que  le  comité  militaire,  prenant  en 
considération  le  système  politique  de  l'Europe,  et 
l'état  actuel  des  finances,  sera  tenu  de  présenter  in- 
cessamment son  travail  sur  le  nombre  des  troupes 
qui  doivent  composer  l'armée. 

Secondement,  qu'il  offrira  un  plan  de  milice  na- 
tionale sur  le  principe  que  le  roi  et  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  pourront  seuls  être  exempts 
du  service  personnel.  Cette  milice  ne  se  rassemblera 
chaque  année  que  pendant  un  court  espace  de  temps  : 
le  nombre  des  individus  qui  la  composeront  sera  au 
moins  double  de  l'armée  active. 

Troisièmement.  Renvoyer  les  détails  au  pouvoir 
exécutif,  qui  se  conformera  aux  décrets  de  1  Assem- 
blée. 

Quatrièmement.  Rendre  de  nouveau  responsables 


M.  le  baron  de  Wimpfen  examine  les  divers  objets 
présentés. 

11  propose  de  décréter  : 

1<>  Que  le  comité  militaire  offrira  les  Booyensde 
recruter  Tannée  d'une  manière  telle  que  cet  enrôle- 
ment n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  conscriplkm 
militaire,  ni  de  Tenrôiement  actuel; 

30  D'établir  la  proportion  qui  doit  exister  entre  le 
nombre  des  soldats  et  celui  des  officiers; 

.30  D'écarter  l'arbitraire  dans  la  discipline  et  dans 
les  ordonnances; 

40  Que  le  comité  de  judicature  rédige  un  nouveau 
code  des  peines  militaires,  et  que  le  comité  de  consti- 
tution s'occupe,  ens'adjoigiiantdes  militaires,  de  Té- 
tablissement  des  milices  et  des  gardes  nationales. 

Pour  compléter  ce  travail ,  le  comité  militaire 
devrait  être  chargé  de  dresser  un  tarif  graduel  des 
pensions  de  retraite  pour  tous  les  grades,  depuis  le 
soldat  jusqu'au  maréchal-de-camp,  suivant  le  temps 
de  leur  service  et  les  campagnes  (le  guerre. 


On  ordonne  Timpression  de  ce  plau  de  travail. 

M.  LE  marquis  d'âmbly.  J'ai  fait  aussi  un  projet 
de  constitution  militaire.  Je  demande  à  être  adjoint 
aux  opérations  du  comité. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  passe  à  Tordre  de  deux  heures. 

M.  Malouet  demande  a  être  entendu  sur  des  sujets 
relatifs  au  port  de  Toulon,  et  dont  il  a  déjà  hier  en- 
tretenu l'assemblée. 

On  observe  qu'il  est  nécessaire  de  se  former  en 
grand  comité  des  rapports,  sur  les  pièces  qu'il  a  été 
chargé  d'examiner. 

Ce  comité  n'est  pas  prêt. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  que  Tassembléc 
réforme  le  grand  comité,  c'est-à-dire  qu'elle  prenne 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  cette  affaire,  pour 
juger  ensuite  sans  désemparer. 

M.  NÉBAC  :  D'où  M.  nalouet  a-t-il  eu  les  pièces 
dont  il  a  parlé  hier?  Si  ce  sont  des  lettres  particu- 
culières ,  le  courrier  extraordinaire  envoyé  par  la 
ville  de  Toulon  n'a  donné  nulle  inquiétude.  L'in- 
térêt des  citoyens  de  cette  ville  doit  rassurer  davan- 
tage encore. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  PcrsoDuc  n*est  indiffé- 
rent sur  le  sort  de  la  ville  de  Toulon  ;  mais  nous 
n'avons  nulle  connaissaace  officielle  desjdétails  sur 
lesquels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  le  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  à  1  effet  de  savoir  quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle du  port  de  Toulon. 

M.  Malouet  :  J'ai  déposé  au  comité  des  rapports 
les  pièces  qui  constatent  les  faits  sur  lesquels  je 
désire  fixer  l'attention  de  l'Assemblée.  Leur  impor- 
tance me  fait  insister  pour  qu'on  délibère  sans 
délai  • 

Une  pikrtie  de  Tassemblée  persiste  à  demander 
que  la  délibération  soit  différée,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  des  rapports  ait  été  entendu  sur  l'ensemble 
des  faits. 

On  décide  de  s'occuper  sur-le-champ  de  cette  af- 
faire. 

M.  Malouet  :  Les  lettres  que  Tai  déposées  ont 
été  écrites  au  ministre  par  M.  d'André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville,  et  par  Tofficier  qui  com- 
mande le  port  à  la  place  de  M.  d'Albert.  Une  fausse 
nouvelle  a  été  répandue:  elle  favorise Tinsurrection, 
en  donnant  le  prétexte  de  rester  en  armes.  Les  en- 
trepreneurs du  port  sollicitent  la  résiliation  de  leur 
marché,  parceque  les  ouvriers  font  des  demandes 
tumultueuses  et  des  menaces  tuauiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  a 
écrire  à  la  municipalité  oe  Toulon  qu'aucune  es- 
cadre ne  menace  le  port,  et  qu'on  prendra  en  con- 
sidération les  demandes  des  ouvriers,  sitôt  que  le 
calme  et  la  subordination  seront  rétablis. 

On  presse  M.  Malouet  de  donner  la  preuve  des 
demanaes  des  ouvriers. 

M.  RxcABd,  Tim  dt$  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon:  Nous  avoas  reçu  des  lettres  de  Toulon  ; 
elles  sont  datées  du  7,  et  ne  contiennent  rien  qui 
soit  conforme  à  celles  qui  ont  été  communiquées 
à  M.  Malouet.  Il  est  incroyable  que  Ton  effraie  le  roi 
et  les  ministres,  par  des  bruits  aussi  £iux  qu'invrai- 
sem])iab]es. 

Je  certifie  qu'il  y  a  une  connexité  évidente  entre 
les  deux  événements  arrivés  le  mois  dernier  à  Tou- 
lon. Je  certifie  qu'on  a  préparé  le  combat,  qu'on  a 
exhorté  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  que  des 

§argousses  et  des  cartouches ,  faites  dans  le  parc 
'artillerie,  leur  ont  été  délivrées,  tandis  cru'on  avait 
refusé  deux  cartouches  à  chaque  poste  ue  la  garde 
nationale.  Je  certifie  qu'on  a  commandé  aux  soldats 
de  tirer  sur  le  peuale,  avant  qu'on  pût  prévoir  un 
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soulèvement.  Je  certifie  que  M.  d'Albert  aurait  pu 
arrêter  l'insurrection,  s'il  avait  accordé  la  çrâce  aux 
deux  charpentiers  qui  ajoutaient  a  leur  délit  celui 
de  porter  la  cocarde  nationale.  Cette  grâce  fut  enfin 
donnée,  lorsau'on  eut  refusé  d'exécuter  la  loi  mar- 
tiale, et  que  l  effervescence  fut  portée  à  l'excès. 

C'est  cette  milice  nationale  qui  a  sauvé  M.  d'Al- 
bert,  et  que  Ton  a  cherché  à  inculner;  c'est  elle  qui 
a  défendu  bravement  les  ofliciers  uu  roi  et  les  droits 
des  citoyens,  et  c'est  contre  elle  qu'on  veut  aujour- 
d'hui surprendre  u»  décret  à  l'Assemblée J'ai 

été  indigné  d'entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers,  quelque  raisonnables  qu'elles  fussent, 

ne  seraient  accueillies  qu'après  le  calme  rétabli 

Mon  devoir  m'oblige  de  le  aire,  si  on  pouvait  croire 
à  Toulon  qu'un  artifice  ou  qu'une  intrigue  quel- 
conque nous  ont  arraché  un  décret  qui  ne  serait  pas 
le  voeu  de  l'assemblée,  c'en  serait  fait  de  la  classe  de 
ceux  qui  y  auraient  participé 

M.  de  Montlosier  interrompt  M.  Ricard,  et  de- 
mande qu'il  répète  ses  dernières  expressions. 

M.  Ricard  les  répète,  et  continue  :  Il  y  a  deux  par- 
tis dans  toute  ville  de  guerre.  Celui  qui,  à  Toulon, 
s'oppose  encore  à  la  révolution,  est  beaucoup  moins 
fort  que  celui  des  citoyens.  Il  serait  imprudent  de 
rendre  un  décret  tel  qu'on  le  propose  ;  ce  serait  ex- 
poser mille  personnes  à  la  vengeance  de  dix-neuf 
mille.  On  peut  éviter  ce  malheur  en  ne  précipitant 
pas  la  décision  d'une  affaire  importante,  qui  ne  sera 
bien  jugée  que  quand  elle  sera  bien  connue. 

M.  Malouet  parle  des  lettres  écrites  le  7  avant 
midi  :  nous  en  avons  reçu  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, datées  du  7,  avant  minuit;  elles  ne  disent 
rien  des  faits  que  contiennent  celles  des  ministres  du 
roi.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  si  l'ar- 
senal de  Toulon  est  en  péril,  si  vous  voulez  vérita- 
blement le  sauver,  le  premier  moyen  est  de  prier  le 
roi  de  retirer  les  officiers  de  Toulon.  Je  ne  prétends 
pas  attaquer  leur  réputation  ;  je  reconnais  qu'ils  sont 
tous  de  braves  gens;  mais  leur  propre  salut  existe 
uniquement  dans  leur  retraite.  L'insurrection  sub- 
sistera tant  qu'il  resteront  dans  la  place. 

Le  second  moyen  est  de  nommer  des  officiers  qui 
ne  soient  pas  suspects  au  peuple. 

Le  troisième  moyen  consiste  à  témoigner  un  peu 
plus  de  confiance  à  un  peuple  généreux,  aussi  avide 
de  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu'il  a  développée 
pour  la  conquérir,  et  qu'il  conserve  pour  la  main- 
tenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  inadmissible. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire,  la  députation  de 
Toulon  écrira  à  la  municipalité  pour  détruire  le 
bruit  absurde  qu'on  prétend  s'être  répandu  dans 
cette  ville. 

M.  Malouet  :  Le  préopinant  a  traité  le  fond  de 
raffaire;jcm'en  étais  abstenu.  Il  a  exposé  des  faits 
graves  contre  M.  d'Albert  ;  je  dois  y  répondre  pour 
éviter  la  prévention  défavorable  qui  ne  tarderait  pas 
à  s'établir.  Je  puis  les  expliquer  d'une  manière  bien 
simple. 

Tous  les  jours  on  fait  de  l'artifice  dan§  le  parc 
d'artillerie  et  dans  l'arsenal.  Toutes  les  dépositions 
se  réunissent  à  constater  qu'au  premier  ordre  donné 
aux  soldats  de  charger  leurs  armes,  ils  ont  désobéi. 
Je  demande  si  on  a  pu  ensuite  ordonner  de  faire  feu 
avec  des  armes  qui  n'étaient  pas  chargées. 

L'heure  étant  très  avancée,  la  suite  de  cette  affaire 
est  renvoyée  à  demain  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

« 

SÉANCE  DU  15  DECEMBRE  AU  SOIR. 

Le  plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  re- 


j  lativemeut  aux  impositions  de  cette  capitale,  est  dé- 
crété, sans  aucuns  débats,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  du  comité  des  finances,  d'une  demande 
formée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  au  nom  de  la  commune,  relativement 
à  la  perception  des  impositions  de  1789  et  à  la  répar- 
tition prochaine  de  1790,  a  jugé  convenable  de  ne 
prononcer  dans  ce  moment  que  sur  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  au  re- 
couvrement de  1789  et  années  anténeures;  en  con- 
séquence, elle  a  décrété  et  décrète  : 

•  Que  les  contestations  qui  ont  pu  ou  qui  pourront 
s'élever  sur  le3  impositions  de  1 789  ou  années  anté- 
rieures seront  jugées  provisoirement  et  sans  frais 
par  le  comité  composé  des  conseillers  administra- 
teurs de  la  ville  de  Paris  au  département  des  imposi- 
tions, présidé  par  le  maire  de  Paris,  ou  en  son  ab- 
sence par  le  heutenant  de  maire,  et  que  ce  même 
comité  surveillera  le  recouvrement  des  impositions 
de  ladite  année  1789,  ainsi  que  des  années  anté- 
rieures. ■ 

— Un  membre  annonce  que  le  parlement  de  Rennes 
a^  refusé,  même  après  lettres  de  jussion  itératives, 
d'enregistrer  le  décret  portant  prorogation  des  va- 
cances. II  dit  que  la  province  de  Bretagne  en  général 
improuve  la  conduite  de  son  parlement  ;  et  M.  Tuault 
lit  uti  arrêté  de  la  municipalité  de  Ploërmel,  dont 
voici  la  teneur  : 

•  A  arrêté,  d'une  voix  unanime,  ennemi  de  la  na- 
tion et  traître  envers  elle  et  le  roi,  et  arrête  de  trai- 
ter désormais  comme  tel  quiconque  oserait  refuser 
d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  acceptés 
ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  les  méconnaître,  ou 
chercherait  à  les  discréditer,  même  tous  les  parle- 
ments, et  notamment  celui  de  Bretagne,  qui  persis- 
teraient dans  les  intentions  et  opiniâtretés  anti-na- 
tionales qu'ils  auraient  manifestées. 

•  A  en  même  temps  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente délibération  serait  envoyée  à  MM.  les  députés 
de  ladite  sénéchaussée  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  d'y  avoir  égard,  et  de  punir  ou  faire  pu- 
nir rigoureusement  et  sans  aucune  considération, 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  forfai- 
ture particulière,  tous  ceux  qui  ne  reconnaitraieni 
pas  ses  décrets,  ou  voudraient  attenter  à  leur  force, 
tant  ledit  parlement  de  Bretagne  que  toutes  les  autres 
cours  et  corps  qui  auraient  montré  les  mêmes  senti- 
ments. 

•  A  encore  arrêté  d'en  envoyer  copie  aux  mem- 
bres tenant  ledit  parlement  de  Bretagne,  afin  qu'ils 
n*en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  à  toutes  les 
municipalités  de  la  province  et  du  royaume,  pour 
qu'elles  aient  à  prenare  le  parti  que  la  sagesse  et  les 
circonstances  leur  suggéreront.  > 

M.  Chapelier  propose  de  former  un  parlement 
séant  à  Rennes,  dfes  juges  pris  dans  le  bailiia^  y  res- 
sortissant, afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans 
le  cours  de  la  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerites  demande  que  M.  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  le  supplier  d'en- 
voyer un  commissaire  oui  composerait  une  chambre 
des  vacations  des  memores  du  parlement  qui  n'au- 
raient pas  pris  de  part  aux  arrêtés  du  corps,  et  que 
ce  commissaire  soit  autorisé  à  faire  transcrire  ce  dé- 
cret sur  les  registres  du  parlement. 

On  rejette  cette  dernière  phrase  de  la  motion, 
comme  tenant  a  l'ancienne  forme  despotique  ;  mais 
M.  Rœderer  appuie  le  surplus  de  la  motion,  et  ajoute 

Su'il  faut  mander  les  membres  opiniâtres  à  la  barre 
e  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 
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M.  Robespierre  commeircait  à  développer  quel- 
nue^  idées  sur  cette  affaire,  lorsque  la  salie  a  retenti 
fie  ces  mots  :  Non,  cela  n'est  pas  vrai!  Personne  ne 
s'est  mépris  sur  l'organe,  et  chacun,  en  reconnais- 
sant M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  voté  pour  qu'il  fût 
rnppelé  à  Tordre.  Le  tumulte  et  la  coniusion  se  sont 
introduits  dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  monté  à  la  tribune  ;  on  a  demandé  qu'il  ne  fût 
pas  écouté  ;  il  est  resté  plus  d'une  heure  sans  vouloir 
désemparer.  L'Assemblée,  fatiguée  d'une  résistance 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier,  paraît  ac- 
quiescer à  la  proposition  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  qu'un  membre  ayant  manqué  à  Vordre^  la 
question  avait  été  ajournée. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  que  chacun  des 
membres  se  trouvant  compris  dans  cette  généralité, 
il  faut  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  comme 
ayant  manqué  de  respect  à  l'Assemblée. 

'  On  va  aux  voix,  et  la  motion  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court est  adoptée.  Au  milieu  du  tumulte,  on  a  en- 
tendu M.  le  Daron  Menou  dire  aue  la  plus  belle 
grâce  que  Von  pouvait  faire  à  M.  te  vicomte  de  Mi- 
rabeau était  de  croire  qu'il  n'était  pas  de  sang- 
froid  {i). 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  Rennes. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  remonte  à  la  tribune,  et 
l'Assemblée  consent  à  l'entendre.  Son  discours  se 
ressent  du  trouble  de  son  âme.         •  . 

M.  Chapelier  prend  la  parole,  et  rétablit  les  faits 
à  leur  véritable  époque.  II  lit  surtout  l'article  du 
procès- verbal  de  1  hôtel-de-ville  de  Rennes,  où  ont 
comparu  toutes  les  corporations  et  députés  des  ci- 
toyens, et  qui  prouve  que  la  conduite  au  parlement 
est  universellement  désapprouvée. 

On  demande  l'ajournement  dç  la  question  ;  il  est 
rejeté.  On  met  la  question  aux  voix  :  la  motion  de 
M.  Rœderer  est  admise  et  décrétée,  c'est-à-dire  que 
le  parlement  est  mandé  à  la  barre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   16  DÉCEMBRE. 

M.  Ramel-Noçaret  demande,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  qu'il  lui  soit  |>ermis  de  rendre  compte  d'un 
trait  de  patriotisme  qui  mérite  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

On  avait  arrêté  et  pillé  à ,  en  Provence,  un 

convoi  de  grains  destiné  pour  une  ville  voisine.  La 
milice  nationale  a  prouvé  sa  fidélité  a  son  serment  et 
son  dévouement  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Le  blé 
a  été  rendu,  et  la  circulation  protégée. 

-^  Sur  une  adresse  de  la  commune  d'Oleron,  révo- 
que de  cette  ville  presse  l'Assemblée  de  s'occuper  du 
sort  des  pauvres.  Le  comité  ecclésiastique  est  engagé 
«i  rendre  compte  promptement  d'un  travail  relatif  à 
cet  objet,  et  dont  il  est  chargé  depuis  quelque  temps. 

—  La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier 
au  soir  donne  lieu  à  des  observations  sur  lesçiuelles 
la  question  préalable  est  invoquée  et  accueillie. 

—  La  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  du  recru- 
tement de  l'armée  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  rapproche  les  objections  faites 
dans  la  séance  d'hier  contre  la  conscription  mili- 
taire. 

(1)  Le  vicomte  de  Mirabeau,  Tnn  des  plus  spirituels  aris- 
tocrates de  rAssemblée,  avait  la  réputation  d'être  d'une  in- 
temp^ance  quotidienne.  Le  surnom  de  MirabeoMP'Towneau 

a  XL  on.  lui  avait  donné,  s'appliquait  encore  plus  à  la  capacité 
e  son  estomac  qu*i  l'obestté  de  son  corps.  Menou  avait  été 
poli  en  proposant  i  TAssenblée  de  déclarer  que  Tauteur  du 
démenti  donné  à  Robespitsrre  n^itait  pas  de  tang^roid, 
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iA^  pauvre  seul,  dit-il,  supportera  rigoureusement 
cette  loi  dure,  si  l'on  établit  le  remplacement  par 
des  avoués.  On  se  privera  de  l'avantage  essentiel  du 
choix  des  sujets  ;  on  arrachera  à  Tagriculture  et  au 
commerce  des  hommes  utiles,  qui  deviendront  d'as- 
sez médiocres  soldats,  parccqu'on  ne  fait  bien  que  ce 
qu'on  fait  librement  et  de  soi....  Celai  qui  engage 
volontairement  quelques  années  sa  liberté  fait  la 
démarche  d'un  nomme  libre;  celui  qui  sera  forcé 
d'obéir  à  la  loi  ne  fera-t-il  pas  l'action  d'un  es- 
clave?.... Le  remplacement  par  avoués  n'est  qu'un 
enrôlement  déguisé. 

Ou  l'armée  sera  composée  d'un  grand  nombre 
d'avoués,  et  le  but  de  la  conscription  sera  manqué  ; 
ou  le  nombre  des  militaires  fourni  par  la  con- 
scrintion  sera  considérable,  et  l'on  aura  de  mauvais 
solclats  qui  ne  pourront  avoir  que  deux  années  de 
service  et  se  retireront  au  moment  où  ils  commen- 
ceraient à  être  exercés  ;  ou  enfin  ce  nombre  sera  égal 
à  celui  des  avoués,  et  l'on  aura  la  moitié  des  inconvé- 
nients qu'on  voulait  éviter. 

Un  défaut  essentiel  de  la  conscription  est  la  dif 
ficulté  de  l'exécution  de  cette  loi.  Si  l'on  refuse  de 
s'y  soumettre,  on  ne  pourra  forcer  à  s'y  conformer 
que  par  trois  moyens;  des  peines  pécuniaires,  des 
peines  alUictives  et  le  deshonneur.  La  peine  pécu- 
niaire sera  peu  sensible  pour  les  riches,  et  désas- 
treuse pour  les  pauvres  :  la  peine  afflictive  et  le 
déshonneur  seront  souvent  injustes  et  cruels.  Un 
citoyen  peut  dire  :  je  suis  né  faible  et  timide,  exigez- 
vous  que  je  sois  fort  et  courageux?  laissez-moi  dans 
mes  foyers  consacrer  à  ma  patrie  les  facultés  que 
m'a  données  la  nature,  et  par  lesquelles  je  puis  me 
rendre  utile.  Lui  répondrez-vous  en  lui  montrant 
la  ruine,  la  douleur  ou  l'infamie!  Non;  les  législa- 
teurs qui  viennent  de  donner  l'exemple  du  respect 
le  plus  profond  pour  les  droits  imprescriptibles  de 
rhomme  n'attaqueront  pas  la  liberté.  Ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  injustes.  Les  Français  ne  sont  pas  assez 
déchus  de  leur  antique  prouesse,  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  contraindre, par  une  loi  rigoureuse, 
à  servir  leur  patrie. 

Que  notre  armée  soit  donc  composée  de  citoyens 
enrôlés  librement  ;  qu'on  leur  assure  qu'ils  s'avan- 
ceront suivant  leur  mérite  ;  gue  leurs  services  seront 
récompensés;  qu'on* proscrira  cette  instabilité  des 
ordonnances  et  de  la  discipline  militaire,  qui,  après 
avoir  pendant  vingt-cinq  ans  fatigué  les  troupes,  les 
a  découragées  ;  qu'un  ordre  stable  et  constant  soit 
établi  :  que  les  ofnciers,  et  surtout  les  chefs,  n'ou- 
blient jamais  que  les  soldats  leur  ont  été  confiés 
comme  une  force  qu'ils  doivent  faire  agir  et  diriger, 
et  non  comme  les  marche-pieds  de  leur  ambition , 
les  jouets  de  leur  caprice ,  ou  les  hochets  de  leur 
jeunesse;  que  l'état  militaire  soit  honoré  autant 
qu'il  est  honorable,  et  l'armée  ne  manauera  jamais 
(te  soldats.  Si  le  métier  des  armes  flatte  rorgueil,  en- 
courage l'ambition,  et  suffit  aux  besoins  des  indi- 
vidus, l'armée  composée  d'hommes  libres  sera  l'ap- 
pui de  la  liberté. 

J'adopte  les  conclusions  de  M.  le  baron  de  Wimpfen 
et  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Rladier  de  Monjau  propose  d'adjoindre  M.  Bu- 
reau de  Puzy  au  comité  militaire. 

M.  Chassbbûbuf  de  Volnbt  :  On  ne  peut  qu'ap* 
plaudir  à  l'éloquence  et  à  la  sagacité  dont  M.  de  Puzy 
vient  de  donner  une  preuve  éclatante;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'assemblée,  par  une  distinction, 
quelque  méritée  qu'elle  soit,  puisse  s'éloigner  de 
ses  propres  principes.  L'opinion  d'un  comité  a  une 
influence  nécessaire  ;  il  faut  que  les  membres  qui 


400 


doivent  le  composer  soient  librement  et  Itfgalement 
choisis. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  Déjà  attaché  à  un  comité, 
je  ne  pourrais  profiter  de  la  bienveillance  de  ras- 
sembla; mais  je  demande  qu'on  admette  dans  le 
comité  militaire  un  officier  du  génie,  service  impor- 
tant dans  Tarmée. 

M.  Dubois  de  Crancé  appuie  cette  dernière  dispo- 
sition, et  fait  la  même  réquisition  pour  un  officier 
d'artillerie, 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  :  J'adoptc  d*autant 
plus  volontiers  les  propositions  des  deux  préopi- 
nants, que  les  comités  ne  sont  pas  toujours  com- 
posés de  personnes  instruites  des  matières  qu'on 
doit  y  traiter  :  moi,  Messieurs,  je  suis  du  comité  de 
judicature. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  J'applaudis 
aux  vues  de  l'assemblée  sur  M.  Bureau  de  Puzy  : 
mais  je  propose  de  décider  que  désormais  nulle  mo- 
tion personnelle,  contraire  aux  principes  et  à  la  li- 
berté des  suffrages  dans  les  élections  des  commis- 
saires, De  soit  aamise  par  l'assemblée. 

M.  RoEDEREB  :  11  serait  possible  de  concilier  le 
respect  pour  les  principes  et  les  preuves  d'estime  que 
rassemblée  veut  donner  à  un  de  ses  membres,  en 
décrétant  qu'il  y  aura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militaire ,  et  qu'on  procédera  à  l'élec- 
tion de  ces  nouveaux  commissaires,  au  sortir  de  la 
séance.  Ainsi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humilia- 
tion aux  personnes  qui  peuvent,  ainsi  que  M.  de 
Puzy,  avoir  bien  ménté  ae  nous  sur  le  même  objet. 

M.  de  Puzy  est  adjoint  au  comité  militaire  ;  l'im-» 
pression  de  son  discours  est  ordonnée.  L'assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  motions 
relatives  à  cet  incident. 

M.  LE  BARON  d'Habamburb  :  Je  pense  que  la  cons- 
cription militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
«as  :  lorsque  la  liberté  nationole  est  compromise,  ou 
lorsque  l'ennemi  est  entré  dans  le  royaume. 

Je  propose  de  remplacer  rancienne  milice,qui  était 
■composée  de  soixante  mille  hommes,  par  une  milice 
nouvelle  de  quatre -vingt  mille  hommes.  Chaque 
paroisse  de  quatre-vingts  feux  fournirait  et  entre- 
tiendrait deux  soldats  qui,  en  temps  de  paix,  n'au- 
raient qu'un  service  très-borné,  et  se  réuniraient  en 
temps  de  guerre  aux  troupes  soldées.  Ainsi,  Farmée 
pourrait  être  réduite  à  cent  vingt  mille  hommes. 
Cette  armée  continuerait  à  être  recrutée  par  engage- 
ments volontaires. 

M.  le  baron  d*Harambure  propose  des  articles  qui 
conlienneiit  les  détailsde  sou  projet. 

M.  LE  VICOMTE  de  TouLONGEON  :  En  examinant 
les  &its  historiques ,  on  voit  que  la  conscription  n'a 
jamais  été  adoptée  que  par  tes  gouvernements  despo- 
tiques ou  les  républicains. 

Si  Ton  entend  par  ce  mot  le  droit  de  prendre  les 
armes,  quand  la  patrie  est  en  danger,  c  est  une  loi 
nationale.  Si  l'on  entend  que  les  hommes  naissent 
soldats  et  marchent  au  premier  appel,  proposer  la 
conscription,  c'est  demander  le  despotisme  et  l'escla- 
vage. 

La  eonscription  ne  doit  être  autre  diose  qn'un  rè- 
glement ,  par  lequel  les  citoyens  seront  appelés  de 
gré  à  gré  à  sontenir  la  force  militaire. 

Dans  ce  sens,  Je  Tadopterais  pour  les  milices  na- 
tionales. Nais  elle  est  inappltcable  aux  troupes  con- 
tinuellement actives,  et  1  enrôlement  volontaire  est 
seul  praticable. 


Je  propose  de  décréter  que  l'armée  française  sera 
composée  de  soldats  engages  volontairement,  et  dont 
le  nombre  ne  sera  ni  de  moins  de  cent  mille  ni  de  plus 
de  cent  dix  mille  hommes,  et  des  gardes  nationales , 
dont  la  quantité  sera  fixée  par  la  constitution,  et  qui 
ne  marcfieront  que  pour  la  défense  de  TBtat,  etc. 

M.  LE  COMTE  d'Egmont  :  Le  comité  militaire  a  pré- 
paré beaucoup  de  mémoires  sur  des  objets  de  détails; 
mais  il  a  besoin,  pour  terminer  son  travail ,  aue  l'as- 
semblée décrète  le  mode  de  recrutement  de  1  armée. 
Je  demande,  au  nom  de  ce  comité,  qu'on  adopte  sur* 
le-champ,  soit  la  conscription,  soit  l'enrôlement  vo- 
lontaire. 

On  ferme  la  discussion,  et  on  pose  ainsi  la  ques- 
tion : 

L'armée  française  active  sera-t-elle  recrutée  par 
dcsenrOiementsVolontaires?  oui,  ou  non? 

M.  '**  :  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  ce  mot 
active, 

M.  LE  comte  d'Egmont  :  Ce  mot  indique  la  force 
destinée  à  défendre  les  frontières  et  vos  propriétés. 

Après  plusieurs  tentatives  pour  réformer  la  posi- 
tion de  la  question,  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  comte  de  Mirabeau  :  La  difficulté  pour  po- 
ser la  question  tient  à  une  chose  qui  n'est  pas  déter- 
minée, et  qui  aurait  dû  l'être  la  première,  c'est-à- 
dire  le  rapport  de  la  milice  nationale  avec  l'armée , 
et  le  rapport  de  l'armée  avec  la  milice  nationale.  La 
conscTÎption  peut  être  et  n'être  pas  appliquée  tout  à 
la  fois  aux  troupes  réglées  et  aux  garaes  nationales. 
11  faut  décréter  si  vous  adoptez  ou  n'adoptez  pas  la 
eonscription  militaire  pour  les  troupes  soldées;  ce 
qui  ne  décidera  point  si  vous  l'adoptez  on  ne  Tadop- 
texpas  pour  les  gardes  nationales.  La  question  étant 
double  doit  être  posée  de  deux  manières.... 

10  La  force  armée  du  royaume  sera-t-elle  totale- 
ment recrutée  par  des  enrôlements  volontaires  ? 

20  Une  portion  le  sera-t-clle  par  la  conscription 
militaire? 

M.  LE  comte  d'Eomont  :  Je  n'ai  rien  entendu  pré- 
juger sur  les  milices  nationales,  en  présentant  la 
question  qu'on  a  posée. 

On  fait  lecture  de  différentes  manières  de  la  ré- 
diger. 

M.  Boederer  propose  celle-ci: Les  troupes  fran- 
çaises, de  quelque  arme  qu'elles  soient ,  autres  que 
les  milices  et  gardes  nationales,  seront-elles  recrutées 
par  enrôlements  volontaires  ou  par  conscription  ? 

Le  comité  militaire  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres demandent  la  priorité  pour  eette  rédaction. 

M.  le  baron  de  Menou'nropose  un  léger  amende- 
ment, et  l'assemblée  rena  a  Funanimitë  le  décret 
suivant  : 

•  Les  troupes  françaises,  de  quelqiie  arme  qu'elles 
soient,  autres  que  les  gardes  et  milices  nationales, 
seront  recrutées  par  engagements  volontaires.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MUSIQUE. 

Nouvelle  métliode  devlolon  et  de  musique,  dans  laqieOe 
on  a  observé  toutei  les  gradaUoiis  néceiaairei  pour  ap« 
prendre  ces  deux  arts  ensemble;  par  M.  Boraet,  Tainé, 
pensionnaire  du  roi  et  professeur  de  musique  et  de  vtolmi. 

Cliei  la  veuve  Bomet,  me  d'Orléans  porte  saint-Denis, 
n"  4  ,  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique  ;  pris,  iS  liv. 
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POLITIQUE, 


PAYS-BAS. 


De  Maifetice^  U  7  dceembrtm  —  La  chambre  impériale 
de  Wetzlar  a  rendu,  ie  4  de  oe  mois,  un  nou?eau  décret 
relativement  aux  affaires  de  Liège  :  en  voioi  Testrait.  Nous 
ne  pouvons  nous  dis[)easer  d*en  recoonmander  expreMémcnt 
la  lecture. 


De  Luxemhtturg^  le  7  décembre  —  Les  Etals  de  la  pro- 
vince de  Luxembouiry  ont  offert  4  Sa  Majesté  impériale  la 
levée  d^une  légion  militaire,  sous  le  nom  de  volontaireê  de 
Luxembourg,  qui  sera  composée  de  mille  sept  cents  hommes 
de  pied  et  de  Crois  cents  chevaux.  Ce  corps  ne  doit  ^re  em- 
ployé  que  dans  la  seule  province  de  Luxembourg,  et  seu- 
lement pendant  la  dnrée  des  troubles  des  Pays-Bas  C'est 
comme  une  miliee  impériale^  qui  pourra  garantir  la  pro- 
vince de  la  fantaisie  eonUgirâse  de  lever  une  milice  natio- 
nale^ 

Les  détails  qui  suivent  auraient  dû  précéder,  comme  on 
•*en  apercevra  par  les  dates,  la  nouvelle  que  nous  avons 
publiée  hier  avec  un  empressement  qui  lui  a  llilt  donner 
la  préférence.  L'ordre  de  notre  travail  a  été  dérangé  par  le 
désir  de  satisfaire  rimpati«'nce  du  public;  la  célérité  de  Tim- 
presdon  n*a  pu  concilier  Tordre  que  nous  aurions  voulu 
conserver  et  la  précipitation  qu'enjoint  une  nouvelle  aussi 
intéressante  que  la  ville  de  Bruielles  aux  mains  dcspa/rio(es. 

De  BnuBelleij  le  0  décernée,  —  Le  peuple  a  rétabli  lui- 
même  la  communication  des  rnes  de  cette  ville,  en  comUont 
les  fossés,  en  brisant  les  cbevaux-de-frise  et  en  enlevant  le 
twis.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  quelque  désordre  ;  mais 
le  gouvernement  se  croit  obligé  d'user  de  beaucoup  démé- 
nagement et  de  prudence,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
ies  tètes  sont  exaltées,  et  que  ta  fermentation  qui  règne  dans 
la  ville  commçncq  à  se  communiquer  parmi  les  paysans  des 
environs. 

L*empereur  a  fait  connaître  an  comte  éeTrantmansdorff 
«I  an  général  d'Alton  queson  intention  est  qu^ilslui  fassent 
parvenir  dtreeiement  tous  les  rapports  des  Pays-Bas. 

Du  10.  —  Le  comité  de  Bréda  ne  s'est  point  expliqué  sur 
Teilensionà  deui  mois  de  la  suspension  d^armes.  Sa  rati- 
fication ou  son  refus  ne  sera  connu ,  qn*après  que  les  dix 
Jours  précédemment  convenus  seront  expirés^  En  attendant 
M.  Van-der-Meerssa  nyoiot  son  armée. 

La  désertion  ikit  des  progrès  rapides  dans  les  troupes  au- 
trichiennes; hier  au  soir  cent  cinquante  grenadiers  d'une 
tnême  compagnie  ont  été  avec  armes  et  bagages  se  joindre 
«nx  patriotes  de  Gand.  On  a  été  obligé  d^envoyer  le  régi- 
ment de  Bender  pour  remplacer  celui  de  Murray,  teôe- 
ment  affaibli  par  la  désertion  qu'il  ne  pouvait  plus  fournir 
les  détachements  d*Alo8t.  Tout  désfrtcnr  des  troupes  impé- 
riales qui  arrive  à  l'armée  de  M.  VaiHler-Meerss,  ou  à  celle 
de  Flandre,  reçoit  30  dncals,  si  c'est  un  dragon  et  quM 
ait  son  cheval  avec  lui  ;  et  90  ilerins,  si  c'est  un  faniassin 
•et  qu'il  ait  emporté  ses  armes.  On  donne  10  sous  de  Bra- 
iMuit  par  jour  A  ceux  qui  continuent  de  servir  dans  l'armée 
dei  patriotes;  ceux  qui  ne  veulent  plus  servir  reçoivent  1 
ducat  de  Hollande  pour  continuer  leur  roate. 

A  la  suite  des  dévotions  de  Sointe-Cuduie,  il  y  a  eu  parmi 
le  peuple  quelques  mouvements  inquiélanis  :  on  a  tké  le 
eanon  d*aiarme,  et  ies  troupes  se  sont  rendut  s  à  leurs  pos- 
tes ;  mais  celte  fermentation  n'a  point  eu  de  suite.  Cu  état 
«i  violent  fait  désirer  avec  une  bien  vive  impatience,  à 
M.  le  comte  de  Traalmansdorff  l'arrivée  du  comte  de  Co- 
jMlxel,  qui  a  dû  partir  de  Vienne  le  gO  du  mois  dernier. 

Duit,  —M.  le  oomtedeTrautmansdorffaenvoyé  on^con- 
«eiller  «t  un  secrétaire  du  gomemement  à  Bréda ,  pour 
prévenir  les  membres  du  oonsité  de  Porrivée  prochaine  des 
4»mmissaires  de  fempereiv. 

Une  partie  de  l'argent  du  tséser  royal  et  des  papiers  du 
t(oa  vernement  a  été  transportée  sous  bonne  escorteA  Luiem* 
boarg.  Le  comte  d'Alton,  qui  s'attend  4  son  rappel,  a  pn>« 
Até  de  cette  occasion  pour  faire  emporter  ses  effets»  On  croit 
que  c^e^t  M.  de  Ferrati  qui  viendra  remplir  la  place  de 
eommandant-généraL  La  désertion  continue,  et  lenombro 
dei  cocardes  patriotiques  augmente  sensiblement. 

Au  dépende  la  poste,  on  tirait  de  nouveau  le  canon 
d*alarme ,  et  on  entendait  une  décharge  de  moitsqneterie 
da  côté  de  rbôtcl-de<f  ttle. 

i'*  Série,  ^  Tome  Ih 


Extrait  du  mandai  dé  la  chambre  impériale  de  fVeUlar, 
dan»  Va/faire  de  Liége^  en  date  du  h  décembre  1769. 

•  II  est  enjoint  aux  princes  convoquants  du  cercle  de 
Westphalic  de  procéder  à  l'entière  exécution  du  décret  de 
la  chambre,  en  date  du  10  octobre  de  l'année  courante,  et 
en  conséquence  d'informer  contre  l'auteur  de  l'écrit  sédi- 
tieux répandu  le  10  août  ;  de  désarmer  et  de  congédier  k*s 
compagnies  bourgeoises  et  gardes  établies  pendant  les  trou- 
bles ;  de  i^mettro  les  troupes  du  prince-évêque  sur  l'ancien 
pied  ;  d'abolir  le  droit  de  port  d'armes  que  les  n  belles  se 
sont  arrogé;  d'empêcher  toutes  assemblées  clandestines, 
surtout  dans  le  comité  de  Franchimont  ;  d'annuler  tous  les 
changements  fiiits  è  la  faveur  des  troubles,  sans  égards  aux 
déclarptions  extorquées  au  prince,  le  18  août;  et  en  géné- 
ral, de  remettre  tout ,  sans  exception,  sur  le  pied  où  les 
choses  étaient  avant  la  révolte,  c'esl-à-dire,  avant  le  17 
aoC^t  ;  de  (  1  )  n'employer  à  cet  effet  aucuns  commissaires 
chargés  d*aQtre  besogne,  et  principalement  de  celle  qui 
concerne  la  ville  d'Aix-la-Chu pelle;  d'ordonner  aux  com- 
mandants des  troupes  d'épargner  le  pays  autant  qu'il  est 
possible ,  les  endroits  surtout  qui  n^nt  point  pris  part 
à  ta  révolte,  et  ceux  qui  se  sont  soumis  avant  l'entrée  des 
troupes;  de  diminuer  le  nombro  de  celles-ci ,  ou  de  les  re- 
tirer toutes  lorsque  le  calme  sera  pntir-renient  réiabli,  et  de 
rendre  compte,  dans  un  mois,  de  l'exécoUon  des  points 
susdits.  » 

On  espère  à  la  suite  de  cela,  et  lorsque  la  tranquillité 
sera  affermie,  que  M.  le  prince  de  Liège  s'oorupera  du  soin 
de  satisraiie  aui  griefs  de  ses  sujets,  des  ehangivients  qu'il 
y  aurait  à  faire  dans  le  constitnUoa  do  pays,  et  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  au  bien*^re  de  son  peuple. 

Il  est  enjoint  d'employer  à  l'avenir  la  langue  allemande 
dans  cette  affaire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  donner  la  connais- 
sance de  divers  actes  qui  concernent  la  Mitalion  politique 
du  pays  de  Li^e.  Nous  espérons  que,  rassurés  par  les  der- 
nières dispositions  du  roi  de  Proaw,  et  les  prenôierB  témoi- 
gnages que  S.  M.  a  donnés  aux  Liégeois  de  son  insigne  pro- 
tection, nos  lecteurs  attendront,  non  pas  avec  nains  d'im- 
patience, mais  avec  moins  d'alarmes  pour  les  habitants  du 
pays  de  Liège,  les  détails  qui  peuventétre  relatifc  au  grand 
évén<'meot  qui  se  passe  sur  ce  territoire. 

nacks  nu  HACiSTnAT* 

En  Cauembiéê  dee  ieigneun-bourgmegtres  et  eoneeit,  mal- 
treê  et  commieeahreê  de  ta  noble  cité  de  lAége^  tenue  $pé» 
eiaiemenî  le  9  déeembra  €789. 

«  Messieurs,  considérant  la  nécessité  de  détruire  les  ef- 
fets des  insinuations  défavorables  et  insidieuses  que  les  en- 
nemis de  la  régence  actuelle  se  plaisent  h  répandre;  voulant 
prouver  le  profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le 
bout  directoire  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  deWest})halie, 
ordonnent  que  l'avertissement  qui  en  e^t  émané  le  25  no- 
vembre dernier  soit  incessamment  affiché  partout  où  il 
conviendra.  Mais,  en  donnant  aux  sérénissimes  et  tris  séré- 
nlssimes  princes -directeurs  cette  marque  de  leur  défé- 
rence ,  ils  ont  la  douée  satisfaction  de  communiquer  en 
même  temps  aux  citoyens  leur  juste  confiance,  et  de  pou- 
voir les  rassurer  sur  les  points  de  cet  avertissement  qui  ont 
paru  oauKr  quelqoes  alarmes.  £n  conséquenoe,  ncssiema 
observeront  : 

1*  Que  pour  ce  qni  eonccrae  la  défense  de  pertcr  des 
cocardes,  on  doit  d'autant  moins  attadher  de  l'importance 
à  ce  signe  extérieur,  qu'il  n'existe  aucune  division  réelle , 
que  le  grand  but  de  la  révolution  (l'abolition  du  règlement 
de  1684  et  la  réintégration  du  peuple  dans  le  droit  d'é- 

(t)  Cet  article  est  dirige  contre  U.  de  Dobm,  qui  est  de* 
venu  nitpect,  et  qu'on  veut  exclure  de  cette  commission. 

A.  M. 
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Kre  tes  mag!»traU  et  représentants)  est  obtenu,  et  qu'ainsi 
ce  ligne  est  de?enu  inutile,  surtout  depuis  Tassurance  pré- 
cieuse de  la  protection  (Puii  grand  monarque,  confinnée 
par  la  déclaratoire,  donnée  en  son  nom ,  le  20  novembre 
dernier,  par  son  excellence  M.  de  Dobm,  laquelle  reconnaît 
foleimeilrmenl  les  droits  sacrés  de  la  nation,  et  par  Ta  vis 
ultérieur  deson excellence  M«  le  lieutenant-général  baron  de 
Scblieflen,  en  date  du  5  courant,  avis  qui  est  un  nouveau 
gage  de  Tauguste  bieuTeillancedont  Sa  Majesté  prussienne 
nous  honore. 

Messieurs  invitent  donc  tous  les  citoyens  à  quitter,  à  leur 
exemple,  les  cocardes. 

2*  Quant  au  point  qui  regarde  les  compagnies  bour- 
geoises et  les  gardes  patriotiques,  il  est  évident  que,  par  la 
réintégration  des  citoyens  dans  les  droits  que  leur  avait 
arrachés  le  règlement  de  1684,  Texistence  deces  compagnies 
est  assurée  :  le  conseil,  au  surplus,  a  arrêté  de  respectueuses 
remontrances  pour  1rs  sérénissimes  et  Irùs  sérénissimes 
princes-directeurs ,  qui ,  en  démontrant  rimpt«ssibilité  de 
les  réformer,  prouveront  lenr  nécessité  pour  la  sûreté  pu- 
blique, et  le  danger  qu*il  y  aurait  à  suspendre  leur  service  : 
ces  compagnies  et  gardes  sont  donc  requises  de  vouloir  le 
continuer  comme  ci-devant,  et  dVmployer  toujours  leurs 
soins  et  leurs  eflbits  à  maintenir  le  calme  et  le  bon  ordre. 

8'Finafemrnt,  Messieurs  préviennent  que  les  Etats  se 
sont  chargés  de  pourvoir  à  Tapprovisionnement  des  troupes. 
On  a  tout  lieu  de  s'attendre  que  les  citoyens  continueront 
a  ces  troupes  les  soins  et  Taccucil  qu'elles  méritent,  comme 
étant  des  amis,  des  protecteurs. 

Ordonnant  que  le  présent  arrêté  soit  communiqué  à 
toutes  les  bonnes  villes  alliées,  et  soit  imprimé  et  affiché 
aTrc  Tavertissement  du  haut-direttoirc  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  et  de  Westphalie. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

RocvBBOT,  pro  de  Cologne^ 

ANGLETERRE. 

De  Londrti,  —  Miss  Kemble^  sœur  de  mistress  Siddons 
et  du  directeur  du  théâtre  de  Drury-Lane,  est  ou  moment 
de  terminer  sa  triste  carrière;  un  concours  affreux  de  cir- 
constances déplorables  Tavait  réduite,  malgré  Topulence  de 
sa  Taroille,  au  trafic  le  plus  honteux;  il  n*avait  point 
étouffé  cependant  en  elle  Ténergied^un  cœur  sensible  :e]le 
avait  souvent  balancé  entre  la  mort  volontaire  et  l'attente 
journalière  des  offrandes  de  la  débauche;  mab  son  courage 
ir«\ait  pu  surmonter  ce  sentiment  qui  nous  attache  à  la 
vie,  et  elle  allait  tous  les  soirs  dans  un  Bagno  (1)  offrir  des 
caresses  fausses  et  vénales  dont  se  contente  la  foule  d*hom- 
mes  sans  délicatesse  qui  peuplent  les  grandes  villes.  Le  3  de 
ce  mois  on  Tappelle,  elle  se  présente  à  un  homme  ivre:  à 
jpciue  seuls,  cet  homme  s'armed'un  pistolet,  fdnt plusieurs 
fois  de  se  le  tirer  dans  la  boudie.  Miss  Kemble,  fatiguée  de 
cette  scène  pénible  et  de  Thorrenr  profonde  que  lut  inspi- 
rait son  état:  f^ous  feriez  mieux,  lui  dit  celte  infortunée  en 
soupirant,  de  voue  eert/ir  de  celle  arme  contre  moi.  En  me 
.délurant  de  la  vie^  voué  ferez  un  acte  de  charité,  By  god! 
je  le  veux  bien,  reprend  le  féroce  ivrogne,  et  il  lut  tire  son 
coup  de  pistolet;  une  charge  de  gros  plomb  lui  frappe  le 
visage,  plusieurs  grains  pénètrent  dans  ses  yeux ,  et  cette 
malheureuse  victime  de  rinsensiblUté  de  ses  parents,  qui 
lont  tous  riches,  tomba  noyée  dans  son  sang.  Malheureuse- 
ment elle  existe  encore;  mais  on  regarde  comme  impossible 
de  lui  sauver  la  vie.  Miss  Kemble  est  Fauteur  d'un  recueil 
de  pièces  fugitives  estimées,  qui  parut  il  y  a  quelques  an- 
nées. Une  première  faute,  dit  on.  Ta  menée  de  chute  en 
chute  au  cruel  état  dans  lequel  elle  est  réduite  aujoui  d  hui. 


FRANCE. 

De  Toulon.  — Extrait  delà  délibéraiion  prise  par 
le  conseil  municipal  et  permanent  de  la  com- 
munauté de  Toulon,  le  7  décembre  1789,  sous  (a 
présidence  et  autorisation  de  M.  d'André,  mem- 
bre de  V  Assemblée  nationale,  et  commissaire  du 
roi  en  Provence, 

•  Ouï  la  lecture  des  recherches  faites  par  le  comité 

(I)  LieHx  publies  où  l'on  prend  des  bains,  presque  tous 
consacrés  k  ta  débauche. 


iiomme  par  la  délibération  du  S  du  couraut,  des 
procès-verbaux  et  des  pièces  y  Jointes. 

«  L'assemblée,  considérant  que  la  ville  de  Toulon 
eût  joui,  depuis  Témotion  [)opulairedu  2S  mars  der- 
nier, d'une  parfaite  tranquillité; 

«Si  M.  le  comte  d'Albert,  moins  jaloux  de  l'au- 
torité de  sa  place,  n'avait  voulu  s'en  servir  pour 
défendre  aux  gens  de  Farsenal  d*y  entrer  avec  la  co- 
carde nationale,  ce  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  per- 
mettre et  de  faire  lui-niéme; 

•  Si,  connaissant  les  inquiétudes  et  la  commotion 
que  la  présence  des  troupes  étrangères  causerait,  îl 
n'avait  point  demandé  un  bataillon  suisse  pour  la 
garde  de  l'arsenal  ;  comme  si  les  gens  que.  cet  ate- 
lier formidable  entretient  et  nourrit,  et  si  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  tous  les  habitants  en  général, 
n'étaient  pas  les  plus  tidèles  gardiens  de  ce  précieux 
dé|)ot  ; 

S'il  n'avait  épousé  la  querelle  d*un  ofllcier  d'in- 
fanterie qui  n'était  point  sous  ses  ordres,  et  qui,  non 
contenta  a  voir  mis  a  son  chapeau  une  grande  et  large 
cocarde  noire,  s'était  porté  contre  un  brigadier  de 
la  garde  nationale  à  la  menace  la  plus  terrible  ; 

•  Si,  à  cette  occasion ,  on  n'avait  contraint  les 
bas-ofliciers  de  In  marine  à  signer  et  à  porter  aux 
sieurs  maire  et  consuls  une  dcclaralion  qui  sem- 
blait être  le  signal  de  la  rupture  Hi*  l'union  et  de  la 
concorde  qui  régnent  entre  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

•  Que  néanmoins  le  public  rendait  justice  aux  ver- 
tus guerrières  de  M.  le  comte  d'Albert,  et  sensible 
autant  qu'il  doit  l'être  aux  actes  de  bieufaisauce  qui 
émanaient  de  lui  depuis  quelque  temps,  aimait  à 
penser  qu'il  suivait  bien  moins  l'impulsiou  de  son 
Ame  que  celle  des  conseils  imprudents  et  perfides  ; 

•  Mais  considérant  en  outre  l'affreuse  journée  du 
premier  du  courant,  amenée  et  par  les  causes  qui 
ont  déterminé  la  députalion  de  MM.  Raimond,  Jour- 
dan  et  Mallard  à  Paris,  et  par  la  défense  faite  par 
M.  d'Albert  aux  gens  de  l'arsenal  de  porter  le  pouf 
(l'aigrette),  et  des  incorporer  dans  la  garde  nationale, 
comme  si  la  qualité  d'ouvrier  de  l'arsenal  était  in- 
compatible avec  celle  de  bon  citoyen,  et  enfin  par 
l'expulsion  de  deux  ouvriers  pour  une  telle  cause  ; 

•  Les  pre'paratifs  et  les  précautions  dont  cette 
triste  journée  avait  été  précédée,  les  ordres  donnés 
la  veille  aux  troupes  de  la  marine,  les  cartouches 
qui  leur  avaient  été  distnbuées,  leur  rassemblement 
au  champ  de  bataille,  à  l'insu  et  contre  le  vœu  de  la 
municipalité,  les  circonstances  et  tous  les  faits  con- 
signés dans  les  procès-verbaux,  les  dépouillements 
et  les  pièces  mises  sous  les  yeux  du  conseil,  et  nui 
présentent  une  violation  du  décret  de  rAssemblée 
nationale  du  10  août  dernier,  et  du  serment  solen- 
nel qui  en  fut  la  suite. 

•  Il  résulte  irrévocablement  qu'il  n'est  pas  permis 
de  douter  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  de  met- 
tre incessamment  sotis  les  yeux  de  l'Assemblée  na* 
tionale  tous  les  événements,  leurs  causes  et  leurs 
circonstances;  à  l'cflet  de  quoi  il  a  été  unanimement 
délibéré  que,  par  un  courrier  extraordinaire,  il  sera 
porté  à  l'Assemblée  nationale  les  mémoires,  proeès- 
verbaux,dépositions  et  autre^s  pièces  servant  à  charge 
et  a  décharge,  pour  que  l'auguste  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  fasse  connaître  à  la  commu- 
nauté de  Toulon  ce  qu'elle  doit  faire  dans  de  telles 
circonstances  ; 

•  Le  conseil  déclare  que  MM.  d'Albert,  du  Caste- 
let,  de  Villages,  de  Bonneval,  Broqnier,  arrêtés  à  la 
clameur  publique,  et  détenus  dans  les  chambres  des 
magistrats  du  palais  de  justice,  y  demeurent  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  seront  traitc's 
avec  ITiumanité  et  les  égards  qui  leur  sont  dus; 

•  Ayant  été  a  .cet  égard  déhbérc  que»  conformé- 


403 


Biffit  à  raitiele  IX  du  dtef  t  de  F  Assembler  natio- 
nale, portant  déclaration  des  droits  de  l*homme, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire 
pour  être  assuré  de  leurs  personnes,  serait  suppri* 
tnée. 

«  Et  sera  l'extrait  de  la  présente  Joint  à  renvoi  des 
pièces;  et  ont  la  délibération  signe  à  Toriginal,  etc.* 

La  copie  de  cette  pièce  essentielle  a  été  envoyée  de 
Toulon  à  plusieurs  personnes  de  Paris,  parmi  les- 
quelles ii  se  trouve  sans  doute  un  grand  nombre  des 
jugesde  cette  cause. 

H  y  règne  un  ton  de  modération  et  de  sagesse, 
auquel  les  préjugés  contraires  seront  forcés  eux- 
mêmes  de  rendre  un  secret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récit  fidèle  et  authentique 
des  faits,  que  l'affaire  de  Toulon  n*cst  pas  divisée, 
Cest  toujours  le  même  sujet  de  la  même  querelle. 
Depuis  Taventure  de  la  cocarde  noire  du  jeune  ofii- 
cier  du  régiment  Dauphin,  jusqu'à  la  disgrâce  des 
deux  maîtres  d'éouipage,  qui  ont  mis  le  pou/ patrio- 
tique à  la  mode  dans  l  arsenal,  on  ne  voit  pas  chan- 
ger la  cause  de  la  contestation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotisme  naissant  et  les  pré- 
jiigés  anciens,  a  seulement  deux  époques  différentes. 
Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Toulon  et  la  mi- 
lice nationale  conservent  leurs  avantages.  Ce  sont 
les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  ^né- 
reusement  demander  la  liberté  du  jeune  officier  à 
cocarde  noire,  que  son  corps  avait  lui-même  con- 
damné à  garder  prison. 

La  seconde  époque  (l'insurrection  des  ouvriers  de 
l'arsenal)  présente  encore  un  plus  grand  nombre  de 
preuves,  en  faveur  d'une  municipalité  toujours  pru- 
dente, d'une  garde  nationale  toujours  attentive,  et 
d'un  peuple  contenu  jusqu'au  dernier  moment. 

Qu^ont  fait  les  auatre  mille  ouvriers?  ils  se  sont 
armés  d'une  cocarde  patriotique,  pour  aller  deman- 
der à  M.  le  commandant  qu'il  voulût  bien  rendre  la 
liberté  à  deux  hommesemprisonnés  pour  avoir  porté 
le  même  signe  des  mêmes  sentiments. 

Un  refus  les  a  irrités;  le  |)euple  s'est  ému  :  on  a 
commencé  à  prendre  les  armes.  Le  tumulte  deve- 
nait de  plus  en  plus  menaçant Que  fait  la  muni- 
cipalité ?  Aidée  des  conseils  et  des  efforts  de  la  garde 
nationale,  elle  députe  à  M.  le  commandant,  homme 
dont  les  qualités  personnelles  sont  révérées,  nue 
toute  la  ville  honore  et  qu'elle  voudrait  aimer,  1  un 
des  militaires  les  plus  estimés  par  leur  valeur,  leurs 
talents  guerriers;  homme  d'une  humanité  privée 
peu  commune,  et  qui  tout-à-rheure  encore  avait 
consacré  aux  pauvres  marins  une  somme  assez  con- 
sidérable, destinée  à  l'ornement  d*  une  fille  chérie(l). 

Cependant,  au  moment  où  les  municipaux  et  les 
oflîciers  de  la  garde  nationale  se  sont  présentés  à 
rhôtel  du  commandant,  quelle  a  été  leur  réception? 
quel  accueil  y  ont-ils  reçu?...  Toutes  les  vertus  pri- 
vées semblent,  dans  cet  instant,  abandonner  cet 
homme  public,  ce  dief  militaire...  Des  citoyens  sor- 
tent confus,  humihés,  de  la  présence  d*un  homme 
d'honneur! 

Poursuivons,  voyons  la  conduite  de  la  ville  de 
Toulon  le  reste  du  jour,  de  ce  jour  à  jamais  célèbre 
du  t^'  décembre.  Le  peuple  était  là  (sur  la  place 
d'armes);  plus  de  quinze  mille  hommes  attendaient 
la  réponse  de  la  municipalité,  qui  sortit  consternée 
(on  nit  même  que  les  municipaux  ont  employé,  pour 
ilécliir  M.  le  commandant,  les  expressions  les  plus 
humbles,  et  que  le  genou  de  ces  citoyens  a  touché  la 
terre).  Le  peuple  empressé  questionne  ses  députés, 

(f  )  M.  le  comte  d'Albert  de  Riomi  •  cooTerll  en  oavrei  de 
ehàritd  Temploi  d*ane  fomme  dVgeot  qui  derait  lerrir  à 

faire  un  présent  ou  k  donner  une  fête  à  madame  la  fille 

Ccn  dispositions  domestique»  sont  trop  honorables  pour  de- 
mearcr  des  secrets  de  finille.  À\  V, 


il  ftillait  répondre!  la  nouvelle  du  dernier  re/ns- 
exalte  toutes  les  têtes  ;  la  présence  de  deux  cents 
hommes  de  troupes  réglées  (de  terre  et  de  mer)  al- 
lume encore  la  fermentation...  Les  soldats  étaient 
tranquilles;  les  ofliciers  commandent  de  porteries 
arnieo...  On  erul  entendre  l'ordre  de  faire  /011.  La 
multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine,  qui 
cherche  à  gravir  vers  un  balcon  voisin,  reçoit  un 
coup  de  sabre...  Mais  déjà  les  troupes  avaient  mis 
bas  les  armes  en  présence  de  leurs  eoneiioyens,  de 
leurs  frères.  Eh  !  <}u'il  soit  permis  de  représenter 
aux  Êimilles  des  ofhciers,  dont  Tétrange  courage  a  si 
fort  compromis  la  conduite,  que,  si  les  soldats  eus-- 
seut  montré  le  même  courage  et  les  mêmes  senti- 
ments, que  si  Ton  eût  fait  feu,  la  ville  était  en  cen* 
dres  deux  heures  après. 

Cependant  douze  cents  hommes  de  la  ^arde  natio- 
nale, spectateurs  sans  armes  de  ces  scènes  tuinul* 
tueuses,  se  rangent,  se  serrent,  et  contiennent,  les 
bras  étendus,  le  flot  de  la  multitude.  Cette  multi- 
tude croit  être  calmée  en  demandant  justice  au  lieu 
de  demander  vengeance  ;  elle  veut  qu  on  se  préci* 
pite  dans  Thôtcl  ue  M.  le  commandant,  qu*on  y  sai- 
sisse les  oflîciers,  et  au'on  les  conduise  en  prison. 

Les  gardes  nationales,  forcées  d'y  consentir,  con- 
servent assez  d'ascendant  pour  capituler  avec  la  fu- 
reur du  peuple;  et,  dans  Timpuissauce  d'y  mettra 
des  bornes,  elles  lui  imposent  des  conditions.  On 
convient  que  MM.  les  ofliciers  seront  arrêtés  et  cou* 
duits  dans  la  prison  du  palais,  mais  qu'il  ne  leur 
sera  fait  aucun  mal,  et  que  leurs  personnes  seront 
respectées. 

11  est  vrai  que  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, en  escortant  MM.  les  ofliciers,  n'ont  pu  con- 
tenir la  langue  du  peuple,  qui  exhalait  ses  transports 
en  bruits  injurieux  plus  encore  qu'en  injures  arti- 
culées. 

Depuis  cet  instant,  et  dans  ce  moment  même,  la 
municipalité  veille  par  les  lois,  et  la  garde  nationale 
surveille  par  les  armes  tous  les  mouvements  qui 
pourraient  attenter  à  la  sûreté  des  prisonniers.  On 
assure  que  le  peuple  de  Toulon,  en  demandant  tou- 
jours qu'on  Im  fasse  Justice,  l'attend  avec  le  respect 
que  la  garde  nationale  lui  recommande,  et  dont  la 
municipalité  lui  a  donné  l'exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a  semé 
de  nouvelles  alarmes  parmi  le  peuple  de  Toulon.  On 
y  a  répandu  le  bruit  que  des  vaisseaux  ennemis  s*ap- 

{>rochaient  du  port.  On  ajoute  que  ces  menées  per- 
ides  sont  faites  pour  inquiéter  les  habitants  sur  la  fi« 
délité  des  ofliciers  de  la  marine.  On  n'y  parviendra 
point!  Le  peuple  de  Toulon  estime  la  bravoure  et  la 
valeur  de  ces  militaires,  et  ne  peut  être  ébranlé  dans 
saconûauce  en  leur  honneur  et  en  leur'fidélité;il 
n'a  jamais  répondu  qu'un  mot  à  cette  horrible  et 
plate  calomnie  :  M.  le  eomie  d'Âlberl  de  Rioms  eeê 
le  commandant  du  porl. 

On  mande  que  les  inquiétudes  qui  ont  été  répan- 
dues à  Paris»  sur  l'abandon  du  port  et  de  l'arsenal,  ne 
sont  point  fondées.  Les  troupes  réglées,  écrit-0D« 
font  leur  service^et  les  ouvriers  vont  reprendre  leurs 
travaux. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  FrMeau. 

SBANC&  DU  JEUDI   17   DBCBMBBV. 

Les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  maî- 
tres à  danser  sont  admis  à  la  barre.  Ils  viennent  of- 
frir à  la  nation  la  chapelle  de  Saint-Julien  des  Ménes^ 
tricrs,  avec  les  meubles  et  immeubles  en  dépendants.^ 
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II/**,  l'un  des  membres  de  rassemblée,  fait  Ta- 
bandon  de  la  ItiiaDce  d'un  oftice  de  président  au  gre- 
nier à  sel  de...,  et  du  mois  couraut  du  traitement 
qu*il  reçoit  comme  députe'» 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMART  '.  Je  suis  Chargé  par 
le  comité  de  judicature  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  répondre  à  votre  confiance  :  le  co- 
mité a  fini  son  travail  sur  1c  remboursement  des  of- 
fices de  judicature;  il  vous  le  présentera  quand  vous 
le  désin*rez  :  vous  aurez  alors  à  décider  la  grande 
question  de  savoir  si  vous  supprimerez  les  offices 
ministériels,  c'est-à-dire  les  charges  de  procureurs, 
notaires,  huissiers,  celles  dos  chancelleries,  etc.  Le 
comité  se  bornera  en  ce  moment,  pour  détruire  une 
assertion  très  exagérée,  k  vous  dire  que,  d'après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  finance  de  toutes  les  char- 
ges de  judicature  ministâ*ielles  et  autres  monte  à 
319  millions,  suivant  l'estimation  de  1771 ,  et  le 
oentième  denier  payé  en  conséquence  de  cette  esti- 
mation. 

L'Assemblée  a  renvoyé  beaucoup  d'adresses  au  co- 
mité, qui  en  a  reçu  directement  ae  différentes  villes 
de  province;  elles  contiennent  presque  toutes  la  de- 
mande d'un  siège  de  justice.  Nous  avons  fait  sur  cet 
objet  le  travail  qui  nous  a  paru  nécessaire,  et  nous 
dédirons  savoir  a  qui  nous  devons  le  remettre.  L'as- 
semblée jugera-t-elle  convenable  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution,  ou  que  nous  soyons  ail- 
joints  à  ce  comité  ?  Nous  la  prions  de  s'expliquer  sur 
cette  question. 

M.  BBOSTARfiT  :  L'adjonction  du  comité  de  judica- 
ture au  comité  de  constitution  rendrait  celui-ci  trop 
nombreux,  et  nuirait  nécessairement  à  son  activité. 
Je  propose  d'y  adjoindre  seulement  deux  personnes 
choisies  au  scrutin  parmi  les  membres  du  comité  de 
judicature. 

L'assemblée  décide  qu'avant  de  prendre  aucun 
parti  à  ce  sujet,  le  comité  de  judicature  fera  son  rap- 
port sur  la  vénalité  des  offices. 

»-  M.  Treilhard  rend  compte  du  travail  du  comité 
ecclésiastique  sur  l'état  des  maisons  religieuses  ;  il 
fiiit  le  tableau  de  ce  que  devait  être  le  clergé  séculier, 
4*aprè8  son  institution,  et  de  ce  qu'il  est  de  nos 
Jours.  Il  établit  que  la  réforme  est  indispensable 
quand  l'inutilité  est  évidente,  et  en  conséquence  il 
ivésente  les  vues  suivantes. 

il  faut  laisser,  dit-il,  à  tous  les  religieux  la  liberté 
de  quitter  leurs  cloîtres  ou  de  s'y  ensevelir  ;  mais  on 
doit  assurer  leur  sort  en  se  conformant  aux  vœux 

3a*ils  ont  pronodcés,  et  qui  ne  leur  permettent  pas 
e  désiperplus  que  le  simple  nécessaire.  Les  besoms 
mot  les  mêmes  pour  tons;  l'âge  seul  doit  donner  lieu 
à  des  diflërences.  Le  comité  propose  de  faire  une 
pension  annuelle  de  700  livres  aux  religieux  au-des- 
Hons  de  50  ans,  de  600  livres  de  50  a  60,  de  900  liv. 
de  60  à  70,  et  de  UOOO  livres  de  70  à  80.  Les  abbés 
réguliers,  comme  étant  chargés  d'une  administra- 
tion et  d'une  juridiction,  et  revêtus  d'une  prélature, 
secevroQt  amiaellement  une  somme  de  2,000  livres. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  cloîtrés,  il  faut, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  rappeler  à  leur  insti- 
tution primitive.  Ils  ne  doivent  haoiter  que  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  :  on  conservera  seule- 
ment dans  les  grandes  cités  les  maisons  qui  pourront 
être  employées  à  l'éducation  et  au  service  des  mala- 
des. Les  religieux  qui  vivront  conventuellement  se 
réuniront  au  nombre  de  quinze  au  moins,  non  com- 
pris le  prieur  ou  le  supérieur,  et  la  dotation  de  ces 
maisons,  qui  resteront  chargées  des  réparations  usu- 
fruitières et  des  dépenses  du  culte,  sera  déterminée  à 
mison  de  600  livres  par  individu.  Les  religieux  pour- 
ront en  tout  temps  déclarer  qu'ils  veulent  quitter  le 


cloître  qu'ils  ont  choisi,  et  alors  ils  jouiront  de  la 
pension  ci-dessus  désignée. 

Les  religieux  qui  seront  sortis  de  leur  ordre  pour- 
ront être  employés  comme  vicaires  et  pourvus  de 
cures.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  demeurera 
réduite  à  moitié.  Les  religieux  qui  ne  vivront  plus 
sous  leur  règle  resteront  incapables  de  recueillir 
des  successions  et  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs ;  mais  ils  auront  la  disposition  du  pécule  qu'ils 
acquerront  depuis  la  sortie  de  leur  cloître.  L'avis 
du  comité  est  partagé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
pensions  seront  payées  en  argent,  ou  si  des  fonds  se- 
ront assignés  pour  tenir  lieu  de  ce  paiement.  Il  s'est 
occupé  du  sort  des  religieuses;  leurs  besoins,  leurs 
goûts,  leurs  habitudes  et  leurs  occupations  exieent 
des  différences  dans  le  parti  qu'on  prendra  à  leur 
égard.  Le  comité  en  fera  l'objet  d'un  rapport  séparé. 

M.  Treilhard  présente  ensuite,  au  nom  du  comité, 
un  projet  de  décret  qui  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  l^r.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœui 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  coiijgrégation  qu'ils 
puissent  être,  déclareront,  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  les  juges  royaux  de  leur  do- 
micile, s'ils  veulent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désufent  d'y 
rester. 

«  IL  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évêque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  sauf  en* 
suite  leur  recours  a  l'autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement 

«m.  Il  leur  sera  payé  annuellement  ,par  quartier 
et  d'avance,savoir  :  à  tout  religieux  au-dessus  de  cin* 
(]uante  ans,  700  livres;  800  livres  depuis  cinquante 
jusqu'à  soixante  ans;  900  livres  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordres. 

•  IV.  11  sera  payé  annuellement  aux  abbés  rou- 
tiers qui  sortirent  de  leur  ordre  une  somme  de 
2,000  nvres. 

«  V.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  ordre  res- 
teront incapables  de  toutes  successions  et  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires;  mais  ils  auront  la  capa- 
cité de  disposer  du  pécule  qu'ils  auront  acquis  depuis 
leur  sortie  du  cloître  ;  et,  a  défaut  de  disposition  de 
leur  part,  leur  pécule  passera  à  leurs  parents  les  plus 
proches. 

«  Y I.  Ils  pourront  être  employés  comme  vicaires» 
et  ils  seront  même  susûeptioles  d'être  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à  la  moitié. 

«  VIL  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir 
continuer  à  vivre  sous  leur  règle  seront  placés  de  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  au  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation»  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  subsicuairement  dans  les  maisons 
des  petites  villes. 

«VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables,  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  jugés  dignes  de  présider  à  l'éducation 
publiaue,  ou  qu'on  j  ugera  capables  de  contribuer  aux 
progrès  des  sciences. 

•  IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
déclaration  qu'ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  1  et  II  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie,  ils  auront  droit  à  la  pensiun 
réglée  par  l'article  III. 
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m  X.  Le  nombre  des  religieux,  ddns  les  maisons 
conservées,  ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non 
compris  le  prieur  ou  le  supérieur* 

•  XL  Tous  privilèges  et  exemptions  accordés  à 
tous  ordres  et  congrégations  seront  supprimés,  et 
les  religieux  assujétis,  sans  exception,  a  la  juridic- 
tion desévéques;  le  régime  des  congrégations  d*aii- 
leurs  conservé. 

•  XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
ntîto  aux  sciences,  à  Téducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer; 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre ,  et  capables  de  successions  et  donations  entre- 
vife  et  testamentaires. 

«Xlll.  Il  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  oui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  une  maison  d'épreuve,  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit  par 
les  statuts  avant  leur  admission. 

«  XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  ha- 
bitée pendant  trois  ans  par  le  nombre  des  sujets  fixés 
par  Tarticle  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  relig  eux 
en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres  maisons 
du  même  ordre. 

«  XV.  Il  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
annuel,  h  raison  de  800  livres  par  chaque  religieux 
qui  résidera,  et,  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d'entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte,  et  de  toutes  les  réparations  de 
ses  églises  et  bâtiments. 

•  XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  revenu  plus  con- 
sidérable aux  maisons  destinées  à  Téducation  publi- 
que et  au  soulagement  des  pauvres. 

•XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
cn^ter  la  forme  d'administration  des  possessions  des 
religieux  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi ,  Tacquit  des  fondations  des  établisse- 
ments qui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  Tins- 
tant  où  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
eloître  commenceront  à  être  payées.  > 

On  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  L*ÉvÊQUE  DE  Clersiont  :  Je  crois  devoir  à  mon 
caractère  et  à  ma  délicatesse  de  faire  la  protesta- 
tion solennelle  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  tous  les 
objets  que  ce  décret  contient*  Je  le  dois  d'autant 
plus,  qu'étant  président  du  comité  ecclésiastique, 
je  pourrais  être  soupçonné  d'avoir  participé  a  ce 
travail. 

—  M.  Necker  envoie  a  M.  le  président  des  obser- 
vations qu'il  le  prie  de  faire  lire  à  l'Assemblée,  avant 
le  rapport  qui  aoit  être  feit  aujourd'hui  sur  les  dif- 
férents plans  de  finances.  Les  voici  : 

Mémoire  adressé  par  le  premier  minisire  des  finan- 
ces à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  et  d'im- 
partialité le  mémoire  sur  lequel  l  Assemblée  nationale 
a  voulu  que  je  fusse  consulté.  Je  commence  par  ren- 
dre une  parfaite  justice  aux  réflexions  générales  qui 
servent  d'avant-propos  à  cet  ouvrage;  elles  sont 
exactes  et  clairement  exprimées,  et  ce  dernier  mé- 
rite en  est  un  très  essentiel,  puisqu'il  n'est  jamais  sc- 
Saré  cl*une  conception  nette  et  d'un  esprit  d'ordre 
nns  k*s idées.  Considérant  ensuite  le  proj>*t  en  lui- 
même,  la  première  objection  qu'on  peut  y  faire,  ob- 
jection très  importante  sans  doute,  c  est  qu'il  est  uni- 
âuement  relatif  aux  avances  actuelles  de  la  caisse 
'escompte  et  à  l'émission  des  billets  de  caisse  dont 


sesavances  ont  été  le  principe,  L'auteur  du  mémoire 
laisse  entièrement  de  côté  Les  besoins  extraordinaires 
de  l'Etat  pour  l'année  prochaine,  et  que  plusieurs 
circonstances  générales  rendront  très  considérables 
dès  les  premiers  mois.  C'est  la  réunion  de  ces  besoins 
à  ceux  du  moment,  qui  constitue  le  grand  embarras; 
ainsi,  en  retranchant  la  difficulté  principale,  le  choix 
des  ressources  en  devenait  plus  étendu,  et  celles  pro- 

8 osées  par  M.  de  Laborde,  comme  beaucoup  d'autres 
u  même  genre,  eussent  été  probablem/ent  sufTi- 
sautes.  L'on  croit  cependant ,  et  je  suis  de  cette  opi- 
nion, qu'une  création  de  cinquante  mille  actions 
nouvelles  serait  un  emprunt  trop  considérable  pour 
être  susceptible  de  succès.  Je  dois  faire  observer 
qu'on  a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'étendue  des 
ressources  qui  devaient  résulter  de  la  création  de  ces 
actions  nouvelles,  parcequ'ona  malenteiMlu  quelques 
expressions  du  mémoire  de  M.  de  Laborde;  il  y  est 
parlé  d'un  prêt  de  250,000,000  £ait  à  l'Etat  ;  mais  ces 
250,000,000  devaient  être  composés,  première- 
ment, des  70,000,000  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  des  l'année  1787  ;  seconde- 
ment, de  100,000,000  d'efretsdontleremboursemenl 
est  suspendu,  et  qui  serait  reçu  pour  moitié  dans  le 
paiement  des  nouvelles  actions.  Or  la  remise  de  ces 
100,000,000  au  trésor  public  eontre  un  capital  sem- 
blable, sur  lequel  on  exige  un  remboursement  gra- 
duel, bien  loin  d'être  un  prêt  devient  une  charge  an- 
nuelle nroportionnée  à  l'étend\ie  de  ce  rembourse- 
meuL  II  ne  resterait  donc  en  véritable  secours  nou* 
veau  que  les  9O,000,000dc$tinés  à  amortir  laci^ance 
de  la  caisse  d'esconipte. 
Le  prix  de  ces  90,000,000  reviendrait  fort  cher, 

Suisqu'indcpeudamment  de  l'intérêt  à  i>  p.  cent  on 
euiande  l'abandon  du  bcnéOce  des  monosies,  et  une 
rétribution  sur  le  montant  géuérai  de  tous  les  reve- 
nus de  l'Etat. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan  de  M,  de 
Laborde,  qui  tend  à  manifester  les  divers  services 
que  la  banque  pourrait  rendre  a  l'Etat  ;  car  il  n'en 
est  aucun  qui  soit  inhérent  à  l'établissement  de  cette 
banque.  On  tient  déjà  les  livres  du  trésor  royal  en 
partie  double,  et  la  réfonne générale  de  la  compta- 
bilité ne  dénend  point  de  la  fiormation  d'une  banque. 
On  n'a  pas  nesoin  uonplus  d'un  psreil  établissement 
pour  faire  servir  les  impositioas  des  provinces  au 
paiement  des  dépenses  qui  s'exécutent  dans  les 
mêmes  lieux;  une  telle  disposition  est  constamment 
suivie,  et  ce  sont  des  rêves  d'imagination  que  ces  as- 
sertions souvent  répétées  sur  le  voyage  continuel  de* 
l'argent  des  provinces  à  Paris,  et  de  Paris  dans  le» 
provinces ,  du  moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
opérations  du  gouvernement  Si  donc  on  sépare  des 
dispositions  proposées  par  M.  deUiboi*de ,  et  ce  qui 
existe  déjà ,  et  les  changements  qui,  pour  éviter  le 
trouble  et  la  confusion,  devraient  avoir  lieu  succes- 
sivement ,  on  verra  qu'il  faut  se  borner  à  laire  d'une 
banque  un  simple  caissier  du  trésor  public  et  des  dif- 
férentes administrations  de  tinances.  L'imagination 
est  frappée  agréablement  de  voir  réunir  en  un  seul 
point  toutes  Tes  gestions  qu'on  a  peine  à  rassembler 
dans  sa  pensée;  mais  l'expérience  prouve  que,  s'il 
est  des  administrations,  soit  en  recettes,  soit  en  dé- 
penses, qui  peuvent  être  réunies  avec  convenance,  il 
en  est  d'autres  qui  exigent  d'être  séparées,sous  peine 
de  tomber  dans  le  di^rdre,  et  de  donner  à  un  petit 
nombre  d'hommes  une  tâche  au-dessus  de  leurs 
forces. 

Vous  avez,  messieurs,  assez  de  choses  à  détermi- 
ner, parmi  celles  dont  le  retard  sejrait  infiniment 
dangereux  ;  remettons  au  temps  ce  qui  tient  à  de 
simples  améliorations  sur  lesqiieiles  vous  ne  pouvez 
être  {parfaitement  éclairés  que  par  les  lumières  dues 
à  rexpéricncc.  On  peut  tout  mouvoir,  tout  changer 
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dans  six  pages  de  papier;  mais,  en  action,  ce  n'est  que 
par  une  marche  graduelle  et  successive  qu'on  évite 
la  confusion. 

L*auteur  du  mémoire  finit  par  désirer  que  la  ban- 
que soit  le  mandataire  de  l'Assemblée  nationale,  et 
devienne  responsable  de  la  quotité  des  paiements 
qu*elle  ferait  sous  les  ordres  du  roi,  transmis  par  les 
agents  de  son  autorité  ;  mais,  de.  cette  manière,  les  di- 
recteurs d'une  caisse  deviendraient  les  surveillants 
et  les  censeurs  du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces 
directeurs  ne  pourraient  connaître  l'état  de  chaque 
compte  oue  sur  Tcxamen  et  les  calculs  de  leurs  te- 
neurs délivres,  il  se  trouverait  qu*un  simple  commis 
serait ,  en  dernière  analyse,  Thomme  de  confiance  de 
la  nation,  et  le  répondant  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  de  Laborde 
sur  les  fâcheux  inconvénients  attachés  à  rémission 
d'aucune  espèce  de  billets  de  caisse  ou  de  monnaie 
qu'on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à  volonté.  Les 
principes  qui  appuient  cette  opinion  sont  tellement 
reconnus  aujourd'hui,  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir 
deux  sentiments  à  cet  égard;  mais  telle  est  malheu- 
reusement la  puissance  des  choses ,  tel  est  le  com- 
mandement violent  de  certaines  circonstances,  que 
les  principes  généraux,  même  les  plus  raisonnables , 
sont  forcés  de  fléchir  un  moment. 

Je  dois  faire  observer  cependant  que  les  consé- 
quences des  billets,  non  conversibles  en  argent  à 
volonté,  ne  peuvent  pas  être  assimilées  en  tout  aux 
inconvénients  généraux  de  billets  de  monnaie,  lors- 
qu'une assemblée  nationale  les  délibère  et  les  garan- 
tit, lorsque  leur  quantité  n'a  rien  d'excessif,  et  par- 
dessus tout  lorsqu'on  prend  des  mesures  certaines 
pour  les  éteindre  dans  un  court  terme.  Le  temps  que 
nous  venons  de  parcourir,  les  circonstances  ou  nous 
nous  trouvons,  n'ont  de  ressemblance  avec  non  de 
connu;  et  si  le  devoir  d'un  ministre  des  finances  n'obli- 
geait pas  à  calmer  les  esprits  autant  qu'il  le  peut  sans 
manquera  la  vérité,  il  serait  aisé  de  faire  une  peinture 
effrayante  des  contrariétés  de  tous  les  genres  dont 
l'administration  est  depuis  longtemps  environnée  : 
arrêtons-nous  uniquement  sur  l'instant  présent. 

L'Etat  se  trouve  endetté  envers  Is  caisse  d'es- 
compte, non,  comme  il  est  dit  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Laborde,  par  l'effet  d'une  influence  arbitraire, 
niais  par  un  sentiment  louable  de  la  part  des  admi- 


l'intérêt  de  la  chose  publique,  intérêt  étro'itement 
lié  à  la  sûreté  des  transactions  particulières.  Mais  au 
lieu  de  voir  arriver  des  jours  plus  sereins,  selon  l'es- 
pérance commune,  l'orage  a  grossi  chaque  jour.  Ce- 
pendant ce  qui  se  présente  aujourd'hui  à  nos  regards, 
c'est  120  millions  de  billets  circulant ,  et  un  ^uise- 
ment  journalier  d'espèces  ;  c'est  une  balance  de  com- 
merce tellement  dérangée  par  une  complication  de 
circonstances  malheureuses,  que  dans  plusieurs  pays 
étrangers  les  écus  de  France  sont  plus  abondants  que 
la  monnaie  du  prince  ;  c'est  au  milieu  de  nous  une 
incertitude  et  des  alarmes  destructives  de  tout  crédit  ; 
c'est  une  agiution  partout  qui  se  change  aisément  en 
insubordination,  et  donne  des  moyens  faciles  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  charges  publiques  ; 
c'est  enfin  ledécri  de  nous-mêmes  par  une  multi- 
tude de  brochures  qui  attaquent  tantôt  les  hommes, 
et  tantôt  les  choses ,  et  qui  s'attachent  a  ébranler 
jusqu'aux  pilotis  propres  a  soutenir  l'édifice  chance- 
lant de  la  fortune  publique.  On  a  besoin  d'opinià- 
iretë  dans  l'amour  du  bien  ponr  résister  à  toutes  ces 
diflîcultés.  Les  moyens  oui  peuvent  servir  à  entre- 
tenir le  désordre  et  la  défiance  sont  presque  innom- 
brables ;  au  lieu  que,  pour  maintenir  des  liens  et  des 
principes  qui  se  relâchent,  il  faut  être  constant  dans 


les  mêmes  soins  et  dans  les  mêmes  inquiétudes ,  et 
succomber  ouelquefois  sous  l'oppression  d'une  uni- 
que pensée.  &'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstan- 
ces que  nous  devons  non-seulemeut  chercher  à  nous 
acquitter  de  90  millions  dus  à  la  caisse  d'escompte, 
mais  qu'il  faut  se  procurer  encore  des  ressources 
pour  les  besoins  de  Tannée  prochaine,  besoins  qu'on 

Seut  évaluer  à  80  millions,  et  qui  sont  susceptibles 
'augmentation,  par  l'effet  de  plusieurs  contrariétés 
indiquées  dans  mon  mémoire  du  14  novembre.  Les 
droits  supprimés  ou  réduits  par  vos  délibérations, 
les  droits  et  les  impôts  que  l'on  tarde  à  payer»  ou 
<Iu'on  ne  paie  poiut,  forment  un  vide  qui  ne  pourra 
jamais  être  rempli  d'une  manière  effective,  à  comp- 
ter du  l^f  janvier  prochain.  Ce  n'est  pas  non  plus  à 
partir  de  cette  date  que  le  déficit  ordinaire  sera  ba- 
lancé ;  les  anticipations,  quoique  infiniment  réduites, 
engagent  encore,  pour  l'année  prochaine,  un  capi- 
tal considérable,  et  toute  la  partie  de  ce  ca[)ital 
Î[ui  ne  sera  pas  remplacée  par  une  quotité  équiva- 
ente  de  nouvelles  uégociations  formera  une  aug- 
mentation de  besoins.  Enfin ,  les  receveurs  des  tau- 
les, les  receveurs  des  gabelles,  des  aides,  et  plusieurs 
autres,  avertis,  les  uns  par  vos  délibérations  décisi- 
ves ou  préalables,  les  autres  par  des  motions  ou  par 
des  mémoires  accueillis  dans  votre  assemblée,  croient 
à  la  suppression  de  leur  état,  et  voudraient,  pour 
cette  époque,  se  ménageries  moyens  d'être  del)iteurs 
d'une  portion  de  leurs  recouvrements,  afin  dese  rem- 
bourser,  par  forme  de  compensation,  de  la  finance  de 
leurs  charges,  ou  de  leurs  fonds  de  cautionnement. 
Les  receveurs-généraux  des  finances  qui  ont  fait, 
en  1786,  une  avance  de  10  millions,  sous  le  nom  de 
prompt-paiement,  avance  qu'ils  ont  renouvelée  tous 
les  ans  depuis  cette  époque,  désireraient,  avec  de 
1  justes  motifs,  né  la  pas  continuer  plus  longtemps, 
prceque  plusieurs  considèrent  l'année  1790  comme 
le  dernier  terme  de  leur  existence.  II  résulte  donc  de 
ces  diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes, 
de  toutes  les  combinaisons  personnelles  qui  en  sont 
la  suite,  une  ri^rve  générale  très  préjudiciable  au 
service  du  trésor  royal;  et  à  la  place  des  facilités  que 
les  gens  d'affaires  ont  accordées  dans  tous  lés  temps 
aux  opérations  journalières  des  finances,  on  ne  voit 
plus  qu'une  tendance  universelle  à  se  soustraire  aux 
événements.  Tout  cela  est  naturel,  et  l'effet  inévi- 
table d'une  transition  dont  l'histoire  ne  fournit  point 
d'exemple.  Les  choses  se  remettront  sans  doute  avec 
le  temps  ;  le  zèle  honorable  d'un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  plusieurs  traits  particuliers  de  pa- 
triotisme, sont  un  grand  motif  d'espérance  ;  mais  les 
peines  du  moment  présent  n'existent  pas  moins  dans 
toute  leur  étendue  :  et  tandis  que  les  uns  ont  pour 
unique  tâche  de  montrer  de  l'esprit  et  des  idées  sur 
les  grandes  questions  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration,, les  autres  sont  en  misérable  guerre 
avec  les  chiffres,  avec  les  effets  d'un  déficit  considc* 
rable,  avec  le  défaut  de  crédit,  le  manque  de  nuwé> 
raire,  la  disette  des  grains,  avec  les  besoins  de  tous 
genres,  et  encore  avec  les  intérêts  personnels  animés 

Î^ar  la  crainte  ou  la  défiance,  avec  les  résistances  et 
es  insurrections  populaires,  et  de  plus  près  avec  lc3 
faux  jugements,  les  perfides  insinuations,  les  atroces 
calomnies,  enfin  avec  les  inquiétudes  de  la  veille,  dii 
matin,  dusoireldu  lendemain.  Certes  la  différence  est 
grande  et , mérite  quelque  secours  ou  quelque  pitié. 
Je  reprends  mou  courage,  et  j'excite  le  vôtre  ;  il 
faut,  messieurs,  se  tirer  de  nos  dillicultés;  mais  atta- 
quons-les en  front  de  bandière,  et  non  en  nous  divi- 
sant par  les  influences  dangereuses  de  l'ainour-pro- 
pre,  des  prétentions,  des  Jalousies,  et  de  tous  ces 
destructeurs  de  l'unité  si  nécessaire  à  la  force  et  à  la 
victoire. 
J'ai  déclaré,  pour  donner  l'exemple  de  cette  mar- 
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ehe,  que  Je  ne  tenais  poiut  arec  affection  à  toutea  les 
parties  du  plan  que  je  vous  avais  proposé,  et  j'ai 
cherché  le  premier  à  me  rapprocher  des  idées  aux- 
quelles on  m'a  montré  quelque  attachement.  Je  dirai 
plus  :  un  retard  qui  depuis  i  époque  où  i'ai  conçu  ce 
projet,  jusqu'au  moment  de  la  publicité  d'un  décret 
nécessaire,  serait  probablement  de  cinq  ou  six  se- 
maines ;  ce  retard  rend  convenables  plusieurs  modi- 
fications, puisque  pendant  l'intervalle  déjà  parcouru, 
8 lus  de  8  millions  en  espèces  sont  sortis  de  la  caisse 
'escompte,  puisque  dans  le  même  temps  on  a  atta- 
qué de  sou  mieux  la  confiance  aux  ressources  qui 
vous  ont  été  présentées,  et  que  rien  n'a  plus  besoin 
du  secours  au  crédit,  que  des  billets  donnés  pour 
suppléer  momentanément  au  défaut  absolu  du  nu- 
méraire. Enfin ,  comme  je  suis  persuadé  que  par- 
dessus tout  il  faut  du  concert,  il  nut  de  rbarmonie, 
et  que  la  division  d'opinion  entre  les  ^ens  en  état 
d'aider  la  finance  de  leurs  moyens,  division  ajoutée 
à  tant  d'autres ,  serait  dommageable  à  la  chose  pu- 
blique, j'ai  cherché  avec  le  plus  grand  intérêt  un 
poiut  de  réunion,  et  le  résultat  vous  sera  proposé 
par  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  conférer 
avec  moi.  Ma  confiance  en  lui  m'empêche  de  regret- 
ter que,  faute  de  temps,  et  par  le  désir  d'être  exact 
au  jour  que  vous  aviez  assigné  pour  entendre  son 
rapport,  il  n'ait  pu  m'en  donner  qu'une  connaissance 
imparfaite. 

On  m'annonce  un  grand  concours  de  la  part  des 
.personnes  dont  les  moyens  paraissent  les  plus  effi- 
caces, et  l'on  prend  une  sorte  d'engagement  de  rou- 
vrir, le  premier  de  juillet  prochain,  le  paiement  des 
billets  à  bureau  ouvert.  Il  ne  faut  pas  s^arrêter  a  un 
petit  surcroit  de  dépense  pour  arriver  plutôt  à  ce  but 
si  désirable.  D'ailleurs,  aans  le  projet  nouveau,  on 
renonce  à  toute  rétribution  annuelle  de  la  part  du 
trésor  public  ;  on  assure  un  secours  de  80  millions 
.pour  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine  ;  on 
maintient  en  même  temps  la  caisse  d'escompte  ;  on 
vous  ménage  le  moyen  d  être  justes  envers  ses  ac- 
tionnaires, et  l'on  satisfait  eu  générai  la  plupart  des 

intérêts, '  ^ 

vent 
dant 

ne  pourra  pas  encore  Stre  fait  à  bureau  ouvert,  on 
eût  attache  une  prime  ou  intérêt  aux  billets  de  caisse  ; 
mais  on  y  a  trouvé  plusieurs  difficultés  dans  l'exé- 
cution ,  et  les  efforts  que  l'on  va  faire  pour  hâter  la 
reprise  générale  des  paiements  ont  rendu  moins 
essentielle  la  condition  sur  laquelle  j'avais  longtemps 
insisté. 

Si  vous  approuvez,  messieurs,  ce  qui  vous  sera 
proposé ,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  de  son  mieux 
pour  Je  succès ,  et  pour  dispenser  ensuite  les  res- 
sources qui  en  résulteront  avec  tout  le  ménagement 
possible,  car  il  ne  faudra  pas  se  croire  encore  riche; 
enfin,  s'il  survient  de  nouvelles  difficulté,  nous 
chercherons  à  les  vaincre ,  et  nous  laisserons  dire 
ceux  qui  croient,  ou  qui  répandent  sans  le  penser 
qu*au  milieu  des  circonstances  où  nous  sommes,  on 
eut  tout  arranger,  tout  prévoir,  tout  dominer  à  la 
ois. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'insister  fortement 
auprès  de  vous  sur  une  disposition  d'autant  plus  fon- 
damentale, qu'elle  intéresse  également  et  la  con- 
fiance dont  on  a  besoin ,  et  la  morale  dont  les  légis- 
lateurs et  les  gouvernements  ne  peuvent  jamais  se 
passer  :  cette  disposition  est  relative  aux  mesures 
qu*il  est  instant  de  prendre  pour  assurer  le  paiement 
des  assignats  destinés  à  la  caisse  d'escompte,  et  qui 
doivent  servir  de  gage  particulier  aux  billets  de 
caisse. 

Je  dirai  plus  ;  vous  ne  pouvez  légitimement  les 
autoriser  qu'à  cette  condition  ;  il  ne  suflil  pas  quC 
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les  assignats  soient  acquittés  à  l'échéance  qui  leur 
sera  fixée,  il  faut  employer  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  accélérer  leur  paiement  et  pour  faire  con- 
naître avec  évidence  les  ressources  effectives  qui  doi« 
vent  y  être  apptiquées. 

Celles  qui  peuvent  résulter  de  la  contribution  pa- 
triotique se  déploient  lentement.  Les  déclarations 
dans  Paris  ne  se  montent  encore  qu'à  huit  millions; 
il  est  vrai  que  le  dernier  terme  accordé  pour  ces  dé- 
clarations n'étant  pasexpiré,  on  peut  attendre  encore, 
sans  être  exposé  à  aucune  invitation  personnelle. 
Les  nouvelles  des  provinces  annoncent  des  disposi* 
tiens  favorables  ;  mais  l'incertitude  qui  règne  dans 
presque  toutes  les  fortunes  sert  tantôt  d'obstacle  et 
tantôt  de  prétexte  à  des  relardements.  Tout  se  rani- 
mera, je  n'en  doute  point,  dès  qu'on  verra  distincte- 
ment et  de  plus  pres  le  salut  général  de  la  chose 
publique  :  on  veut  bien  l'aider,  mais  on  veut  aussi 
que  ce  soit  efficacement,  et  l'on  désire  que  chacun  y 
concoure  ;  il  faut  avoir  de  la  condescendance  pour 
ces  combats  et  ces  agitations,  et  bien  espérer  cepen- 
dant du  dernier  résultat.  Ce  qui  doit  servir  à  tout, 
messieurs,  au  crédit  public,  à  la  confiance  des  parti- 
culiers, à  la  tranquillité  des  créanciers  de  l'Etat,  à 
l'affermissement  des  fortunes  et  aux  divers  biens  qui 
en  sont  la  suite  immédiate,  c'est  que  vous  ne  tar- 
diez pas  à  fixer  vos  dernières  déterminations  sur 
l'ordre  général  des  finances.  Ce  n'est  pas  à  vous, 
messieurs,  à  être  intimidés  des  difficultés  qui  restent 
encore  à  vaincre;  et,  j'oserai  le  dire,  si  vous  pouviez 
prêter  à  un  bon  ministre  des  finances  vos  forces  et 
vos  lumières,  ou  s'il  pouvait  vous  transmettre  l'ac- 
célération qui  tient  à  l'unité  de  conception  et  d'exé- 
cution, les  affaires  générales  dont  chacun  s'inquiète 
seraient  promptement  arrangées. 

Il  vous  reste,  messieurs,  vous  le  savez,  deux  déter- 
minations définitives  à  prendre  :  l'une  concerne  l'é- 
tablissement d*un  parfait  équilibre  entre  les  reveniv 
et  les  dépenses  fixes  ;  l'autre,  le  remplacement  de  la 
partie  des  impôts  compris  dans  ces  revenus,  et  dont 
vous  avez  décrété  ou  voulez  décréter  la  suppression. 

Je  vous  ai  indiqué,  par  mon  mémoire  du  24  septem- 
bre, de  quelle  manière  le  déficit  ordinaire  pouvait 
être  comnlé  ;  et  par  le  préambule  de  votre  décret  du 
6  octobre,  vous  avez  adopté  les  premières  bases  que 
je  vous  ai  présentées. 

Les  nouveaux  examens  que  j'ai  faits ,  et  ceux  en- 
trepris par  votre  coitiité  des  finances,  ne  laissent 
{ms  le  moindre  doute  sur  la  facilité  que  vous  aurez  à 
brmer  par  de  simples  retranchements  économiques 
un  revenu  fixe  supérieur  aux  dépenses  fixes.  Je  crois 
aussi  que  vous  aurez  le  choix  entre  différents  moyens, 
pour  remplacer  les  impôts  dont  vous  désirez  d'affran- 
chir les  peuples ,  et  l'on  s'exagère  les  difficultés  en 
redoutant,  comme  on  le  fait ,  le  dernier  résultat  de 
vos  dispositions.  La  contribution  de  toutes  les  per- 
sonnes et  de  tous  les  biens  à  l'imposition  connue 
jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  taille,  et  l'a^ujétis- 
sèment  du  clergé  aux  vingtièmes  et  à  la  capitatîon, 
produiront,  je  le  crois,  une  somme  de  nouveaux  re- 
couvrements dont  rétendue  surpassera  l'attente  com- 
mune; et  d'autres  ressources  peu  onéreuses  vien- 
dront encore  à  votre  pensée,  dos  que  vous  vous 
occuperez  essentiellement  de  cet  important  olnet.  Le 
public,  eh  se  livrant  à  de  grandes  inquiétudes,  ne 
lait  pas  attention  que,dans  le  nombre  des  droits  dont 
vous  méditez  la  suppression,  plusieurs  pourront 
être  remplacés  par  d'autres  de  même  genre,  mais 
sous  la  surveillance  de  chaque  administration  pro- 
vinciale, condition  qui  suflira  pour  les  adoucir,  soit 
en  réalité,  soit  en  imagination.  11  est  instant  seole- 
meut  de  fixer  l'opinion  et  d'arrêter  le  cours  des  pré- 
sages funestes  auxquels  beaucoup  de  gens  s*aban- 
dunacnt.  Toi^tle  monde  perd  à  desretardements; 
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eeu  qai  ont  confie  lear  fortune  à  l'Etat  sfakirmeiit 
lorsqu*iis  voient  la  dégradation  des  revenus  publics, 
«t  ceux  qui  auraient  supporté  avec  reconnaissance 
la  rempUcement  d'un  impôt  onéreux ,  ne  pensent 
plus  de  même  lorsque  ce  remplacement  arrive  lonâr- 
temps  après  le  moment  où  ils  ont  été  affranchis  ae 
l'impôc  qui  les  importunait  ;  car  il  suffit  d'une  courte 
habitude  pour  envisager  son  état  présent  oomme  une 
possession  dont  la  moindre  altération  paraît  ensuite 
an  dommage  pénible  et  quelquefois  rajuste.  Vous 
aè  devez  pas  perdre  de  vue,  messieurs,  qu'en  desti- 
fiant  momentanément,  comme  tous  l'avez  fait,  au 
soulagement  d'une  partie  des  contribuables,  le  pro^ 
duit  entier  de  Timpot  des  privilégiés ,  il  se  trouvera 


nie,  dans  le  mtee  espace  de  temps,  ils  auront  joui 
'une  forle  réduction  sur  leur  taille  ordinaire,  ils*^ 


font  payé  le  sel ,  les  ans  à  moitié,  les  autres  au  quart 
de  l'ancien  prix,  les  autres  en  franchise  absolue,  et 
que  dans  plusieurs  lieux,  par  des  excès,  suite  d'une 
misse  espérance,  ils  n'auront  point  payé  de  droits 
d'aide.  On  ne  passe  pas  aisément  d*une  exemption 
oonsidérafole  à  de  nonveaux  assujétissements  ;  il  est 
donc  essentiel  d*éclainer  promptement  les  peuples  sur 
les  rapports  dorabka  de  leur  contribution  arec  les 
iKsoins  de  l'Etat,  aOn  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  des 
ealcnls  dont  le  dérangement  les  rendrait  malheu- 
reux. Vans  allez  avoir  de  grands  moyens  pour  tout, 
mcasienn,  par  l'établissement  d'administrations  pro- 
vinciales que  vous  avez  si  soigneusement  concertées. 
Le  roi  réfléchit  déjà  avec  une  satisfaction  digne  de  son 
cœnr,  à  tout  le  bien  qu'dies  pourront  foire  à  ses  peu- 
{>ies,  si,  eomme  on  doit  l'espérer,  elles  s'établissent 
«vec  ordpe  et  avec  tranqotiMé  ;  et  si,  comme  vous  le 
-penserez^  Mè$  avoir  écarté  les  défiances  du  temps 
présent,  défiances  que  \es  dispositions  naturelles 
d'un  excelient  nai  doivent  vous«ider  à  dissijMr,  vous 
mettez  votre  ouvrage  sons  la  protection  el&ctive  da 
«onarqBe,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  qu*i4  faut  un 
point  de  réanion  a  tant  de  parties  éparses ,  et  qu'il 
nÇest  rien  ée  constamment  durable  que  par  une  al- 
lianoc  d'amoor,  de  confiance  et  de  bonheur  entre 
tontes  les  forces  qui  doivent  veiller  sur  la  destmée  et 
sur  la  eloire  d'un  grand  enmh'e. 

--  M.  LK  CouLTEux  DE  Cawtblkc  folt  le  rapport 
de  l'examen  des  plans  de  finance  : 

.....  Une  granae  émission  de  papier  achevé  de  dé- 
truire la  eoufiaiiee.  L'objet  principal  est  de  trouver 
nvc?c  convenance,  pour  le  trésor  rsya4,  et  sans  m- 
conrv^ient  pour  la  ebose  publique,  les  secours  qui 
sont  nécessaires 

M  serait  difficile  de  réa^Mser  subitement  2  im 
^|000,000.  Usiicoès  de  cette  opération  tient,  dans 
lepUnde  M.  de  Laborde,  à  la  vente  des  actions; 
«a»  si  l'on  n'en  vend  q«e  soixante-cinq  mille  au  lieu 


tera  plnsw..  N  estindispensabledemainteniret  decon- 
atrver  la  caisse  d'escompte,  aiiii  de  se  réserver  les 
secouraptiblics  etparticulievs^u'on  pev«  es  attendre. 
Le  oomité,  après  avoir  exominé  les  objections  sur 
la  natBK  d'un  papier  qni  ne  se  paie  posé  présenta- 
toon,  reconnaît  la  nécessité  d'augmenter  le  crédit  des 
MUtede da  caisse  d'esconiirte,  de  n^accepter  d'elle 
fiedcsseeoufs  provisnires  et  restreints  le  plus  pos- 
«wCf  et  de  fa  ramciier  autant  qttt  les  circonstances 
,  pesrvnnt  le  permeittte,  à  son  étaaaarimitif  de  banque  de 
seosucs...,.  ^ 

M  faut^er^^urtawtion  des  ressources  dans 
la  nation  même 

fc«pi*«.vo«s  rétublissement  qui  vons  a  été  pro- 
fwé  d»nne.eaiœe  powr  Textraordmaire,  laniwHe  ne 
SOTUpaarbornée  onx  arssiffnatioirs domiées à  la  cabae 
iresoMipee,  et  ppsdnrail  l'utile  séparation  qui  doit 


se  trouver  entre  les  ressources  annuelles  et  les  dé- 

Sensés  extraordinaires.  Attachez-vous  à  cette  idée, 
ont  bientôt  on  vous  présentera  Tapplicatiott. 

Si  l'on  se  sert  du  papier  de  la  caisse  d'escompte,  il 
fout  lui  donner  un  nouveau  délai,  qui  ne  sera  autre 
chose  qu'un  délai  c|ue  vous  vous  donnerez  à  vous- 
mêmes,  pour  remphr  vos  engagements  avec  elle..  La 
certitude  qu'au  l«r  jmllet  ce  papier  serait  payé  h  vue 
soutiendrait  nécessairement  le  crédit...  La  caisse  d'es> 
compte  nedemande  ni  garantie,  ni  titre,  ni  privilège... 

Vous  ordonnerezque  ces  billets  seront  pris  comme 
argent  comptant  dans  tous  les  paiements  jusqu'au 
1er  juillet,  de  90,  et  qu'à  cette  époque  ils  seront  payés 
à  bureau  ouvert.  La  caisse  d'escompte  fournira 
80,000,000  de  billets  d'ici  au  1er  de  juillet  prochain. 
L'Etat  lui  devra  alors  240,000,000,  qu'il  acquittera  en 
lui  remettant  70,000 ,000  d'annuités  pour  vingt  années 
à  8  pour  100  d'intérêt,  et  pour  170,000,000  de  billets 
d'achat,  de  la  somme  «de  1,000  livres  chacun,  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  payables  en  01  et  02, 
avec  intérêt  de  5  pour  100. 

La  caisse  créera  vingt-cinq  mille  actions  nouvelles, 
divisibles  en  sixièmes.  Avec  le  produit  de  lenr  vente 
et  les  billets  d'achats,  elle  retirera,  dans  l'espace  de 
six  mois,  pour  150,000,000  de  billets  ;  et  comme  avec 
les  80,000,000  qu'elle  doit  donner  a  l'Etat,  son  émis- 
sion aurait  été  portée  à  200,000,000,  la  somme  des 
billets  qui  resteraient  en  circulation  se  trouverait 
réduite  a  50,000,000. 

Le  dividende  serait  fixé  h  6  pour  100.  Le  surplus 
formerait  nu  fonds  d'accumuf  ation.  Lorsque  ce  fonds 
seTafit  porté  à  6  pour  100, 5  pour  100  seraient  ajoutés 
au  capital.  Au  tw  de  janvier  1701,  il  serait  fait  une 
répartition  de  500  livres  snr  cbaque  action.  Cette 
opération  serait  répétée  trois  fois  «Tannée  en  année, 
et  la  caisse  se  trouverait  ainsi  ramenée  k  nn  capital 
de  100,000,000,  composés  d'actions  à  2,000  livres. 

Tel  est  le  plan  combiné  entre  le  premier  ministre 
des  finances,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte et  vos  commissaires.  Il  résulte  de  lenr  ac- 
cord unanime  un  emploi  utile  des  effets  suspendus, 
une  ressource  suffisante  pour  les  besoins  présents,  à 
un  intérêt  modéré  pour  la  nation,  des  précautions 
pour  empêcher  la  multiplicité  des  billets,  facilités 
pour  la  caisse  d'escompte  par  les  effets  qui  lui  sont 
eonfiés,  la  libération  d'un  capital  mort  pour  l'Etat, 
et  un  remboursement  processif  qui  ramènera  la 
caisse  a  sa  première  position.  Un  eraprnnt  de  170 
millions  devient  nécessaire  :  il  ne  sera  pas  fait  par 
vous,  il  ne  sera  pas  fait  par  la  caisse,  mais  par  un  in- 
^médiaire  qui  s'en  chargera  à  forfait,  en  remettant 
des  obligations  et  billets  dont  vous  ordonnerez  le 
cours. 

Des  obli^tions  et  des  billets  donnés  par  une  com- 
pagnie qui  a  100,000,000  ne  peuvent  être  considère^ 
comme  du  papicr-monnsie  ;  des  obligations  et  des 
biUcts  payables  en  1700,  et  acquittés  pareillement 
chaque  jour  par  sommes  de  800,000  livres,  ne  sont 
pas  du  papier-monnaie 

Toutes  ces  raisons  seront  illnsoîres,  si  on  ne  trouve 
on  moyen  plus  curatif.  Vos  besoins  sont  phis  grands 
qu'ils  ne  le  paraissent. 

il  est  indispensable  de  renouveler  entièrement  le» 
anticipations,  et  cependant  vous  voulez  qne  les  re- 
venus de  1701  soient  totalement  libres.  La  gabelle, 
les  aides,  les  impôts  indirecte,  etc.;  des  retards  iné- 
vitables dans  le  paiement  des  impositions,  sont  au- 
tant de  sources  d'une  diminution,  dont  févaluation 
pouiToit  présenter  «ne  augmentation  de  besoins  4e 
200,600,000,  et  ferait  porter  à  300,000,000  les  res- 
sources qu'-il  km  ciiercher.  Vons  n'avez  encore  dans 
ce  calcul  ni  fonds  d'amortissement,  ni  fonds  pour  tes 
dépenses  imprévues. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ETATS-UNIS. 

De  New-York^  U  \t  octobre.  —  L^assemblèe  du  con- 
grès s'est  séparée  :  elle  repreodra  ses  séances  au  mois  de 
janvier  prochaÎD.  M.  Jefferson ,  arrivé  depuis  peu,  a  été 
nommé  secrétaire  d*Etat« 

Si  l'on  en  juge  par  les  actes  dUmpôt  que  le  gouverne- 
ment de  Rhode-Island  a  passés  dans  le  mois  de  septembre, 
son  accession  à  la  nouvelle  forme  du  gouvernemeut  parait 
s^éloigner  de  plus  en  plus ,  puisque  ces  actes  d'impôt  ne 
marquent  aucun  désir  de  se  rapprocher  de  la  confédération; 
car  Rhode-Island  regarde,  par  la  teneur  de  ses  actes  sur 
TimpÔt,  comme  nations  étrangères  tous  les  Etats  qui  ne 
lui  sont  point  unis  d'intérêts. 

Cet  Etat  s'exprime  à  cet  égard  dans  le  même  sens  que 
les  actes  du  congrès^  qui  considèrent  aussi  les  Etats  de  la 
Caroline  septentrionale  et  de  Rhode-Island  comme  des  na- 
tions étrangères. 

Il  paraît  que  le  projet  de  b&tir  une  ville  fédérale,  qui 
avait  été  proposé  n'aura  pas  lieu,  le  sénat  n'ayant  pas 
passé  le  bill  |  et  ayant  reuvoyé  à  s'en  occuper  à  la  session 
prochaine* 

RUSSIE. 

On  est  assuré,  suivant  des  lettres  de  Hambourg,  du  k 
décembre,  qu'une  escadre  russe  a  fait  voile  pour  la  Médi- 
terranée. Cette  escadre  est  composée  de  huit  vaisseaux 
nouvellement  construits  à  Archangel,  et  armés  à  Féters- 
bourg,  d'où  ils  sont  partis  pour  se  rendre  en  droiture  dans 
la  Méditerranée. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  25  novembre,  —  La  commission  de  guerre 
a  fait  son  rapport  à  la  diète,  suivant  lequel  l'armée  delà 
république  sera  complétée  (M/i/t/en'm  jusqu'au  nombre  de 
soixante-cinq  mille  soixanie-qualorze  hommi'S.  L*état-ma- 
)orde  l'armée  sera  de  soixante-douze  hommes,  rintanlene 
de  vingt-sept  mille  trois  cent  quarante-deux,  et  la  cavalerie 
de  trente-sept  mille  six  cent  soixante  hommes.  Cette  ar- 
mée coCitera  pour  son  entretien  annuel  une  somme  de 
33,421,645  florins. 

Li' général  Braneçki,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dil, 
avait  été  appelé  comme  co-accusé  dans  l'alTaire  du  prince 
Poninski ,  a  été  déchargé  de  l'accusation  intentée  contre 
lui,  après  avoir  affirmé  par  serment  qu'il  n'avait  à  produire 
d'autres  documents  que  ceux  dont  le  tribunal  avait  fuit  lec- 
ture. Ces  documents  n'ont  point  été  suflisants  pour  prou  ver 
la  part  qu'il  a  eue  au  délit  du  prince  Poninski  ;  cependant 
il  lui  a  été  défendu  de  siéger  parmi  les  juges  du  prince. 

ALLEMAGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  en  date  do  25  novembre,  qu^on 
corps  de  troupes  considérable,  sous  les  ordres  du  général 
Souvaroff,  attendait  à  Burlad  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Dender.  Ou  ajoute  que  Ton  a  connaissance  d'une  entre- 
prise importante  du  prince  Potemkine  dans  la  Moldavie, 
contre  le  ci-devant  grand  amiral  Hassan-Pacha,  à  Ismall. 

Vienne^  U^  novembre,  — -  Le  maréchal  de  Laudon  a 
visité  lui-mémo  l'armée  que  commande  le  prince  de  Co- 
bourg.  Il  doit  vbiter  aussi  le  cordon  sur  les  frontières  de  kl 
Valarhie  et  de  la  Moldavie.  De-là  le  maréchal  se  rendra  & 
Bukharest  pour  se  concerter  avec  le  prince  de  Cobourg  ; 
puis  à  Belgrade,  et  de  là  à  Vienne,  où  il  est  attendu  le  15 
décembre. 

n  est  pTobàble  que  la  campagne  s'ouvrira  de  bonne 
heure  ;  les  recrues  doivent  être  livrées  avant  la  fin  de  février. 

Od  assure  ici  que  les  fureurs  de  la  guerre  n'attendront 

!'•  Strie,  —  Tome  II, 


pas  les  beaux  jours  du  printemps,  et  qu'on  a  de  profouds 
desseins  pour  porter  les  ravages  et  la  mort  en  de  nouvelles 
contrées. 

Du  2  décembre,  —  Une  flotille  de  bateaux  plats  zapora* 
viens,  garnie  d'artillerie,  ayant  remonté  le  Dniester  et  s'élant 
placée  à  peu  de  distance  de  Bciuier,  le  prince  Potemkine 
s'est  présenté  le  10  novembre  devant  celte  place  avec  toutes 
ses  forces,  et  l'a  sommée  de  se  rendre  :  ou  bout  de  cinq 
jours  (lie  a  capitulé.  La  garnison  a  eu  la  liberté  de  passer 
au-delà  du  Danube,  ainsi  que  le  séraskier  qui  la  comman- 
dait, et  deux  autres  pachas  à  trois  queues.  Les  Russes  se 
sont  emparés  de  Tartilterie  de  la  place ,  consistant  en 
plus  de  trois  cents  pièces  de  canon  et  mortiers  :  ils  ont 
pris  aussi  des  munitions  de  guerre  et  de  bouches  en  très 
grande  quantité.  Le  grince  Potemkine  prendra  ses  quartiers 
d'hiver  à  Yassy. 

PATS-BAS. 

On  apprend  par  les  dernières  lettres  d'Anvers ,  du  7  de 
ce  mois,  que  le  nombre  des  déserteurs  impériaux  augmente 
chaque  jour,  et  que  tous  les  habitants  se  sont  déclarés  pa- 
triotes, et  ont  pris  la  cocarde.  Nous  ne  tarderons  pas  sans 
doute  à  recevoir  de  cette  ville  la  même  nouvelle  que  l'on  a 
reçue  de  Bruxelles.  L'esprit  patriotique  qui  s*étcnd,  établit 
la  communication  libre  des  bons  exemples. 

On  a  afTiché  à  Anvers  un  placard  signé  ran-der-Noot , 
ffour  te  comité,  qui  menace  les  pillards  de  toute  la  rigueur 
des  lois  et  de  leur  exécution  prévôtale. 

On  trouve  dans  la  gazette  des  Deux-Ponts  du  18  novem- 
bre,  le  passage  qui  suit  : 

«  Il  a  été  enjoint  au  rédacteur  de  la  gazette  de  Vienne 
par  le  gouvernement,  d'invectiver  le  clergé  du  Brabant  et 
les  paUiotes.  Le  prince  du  Kaunitz,  qui  depuis  longtemps 
prophétisait  tout  ce  qui  arrive,  et  qui  avait  toujours  été 
d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  pousser  les  Brabançons  à  bout, 
hausse  les  épaules  et  se  tait.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Il  y  a  eu  ici,  jeudi  au  soir  3  décembre,  un 
brouillard  extraordinaire,  et  qui  malheureusement  a  donné 
lieu  à  quelques  accidents.  Plusieurs  voitures  publiques  se 
sont  mises  en  roule;  mais  les  cochers  voyant,  à  lu  sortie  de 
la  ville,  qu'il  était  impossible  d'avancer  sans  exposer  les 
voyageurs  aux  plus  grands  dangers,  ont  été  trop  heureux 
de  regagner  l'auberge.  Quelques-uns,  plus  hardis,  sont  par- 
venus, en  s'aidant  de  flambeaux,  ù  continuer  leur  chemin; 
un  grand  nombre  de  carrosses  publics  ont  versé  ;  d'autres 
ont  pris  de  fausses  roules  et  se  sont  égarés. 

Cbeapside  présentait  un  cou p-d'œil  comparable  à  la  fête 
des  lanternes  à  la  Chine,  car  le  tiers  au  moins  des  passants  en 
portait,  vu  qu'il  était  imposable  de  faire  un  pas  eu  sûreté 
sans  cette  précaution.  EnGn,  le  brouillard  s'est  dissipé  en- 
tre dix  et  onze.  Le  plus  beau  clair  de  lune  a  succédé  à  cette 
obscurité  incommode  et  dangereuse. 

Le  lendemain  malin ,  la  surface  de  la  Tamise  paraissait 
couverte  d'une  poussière  fine,  qui  formait  une  pellicule 
flottante. 

On  dit  qu'à  la  prochaine  session  du  parlement,  on  pré- 
sentera un  bill  destiné  à  réprimer  l'avidité  et  la  mauvaise 
foi  des  boulangers.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  al- 
téré frauduleusement  le  poids  du  pain,  seront  condamnés 
à  être  transportés  à  la  Baie-Botanique. 


FRANCE. 

L'effroyable  ëvéncment  arrivé  à  Scnlis  a  été  ra- 
conté dans  cette  feuille  comme  dans  tous  les  jour« 
naux;  mais  on  vient  de  nous  communiquer  une  let- 
tre contenant  des  détails  qui  font  mieux  connaître 
la  nature  du  crime  et  le  caractère  du  criminel. 
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Extrait  d'unt  Ultrê  de  Senlit,  du  i^  décembre. 

L'événement  atroce  qui  s*est  passé  à  Sentis  est 
produit  par  la  plus  noire  vengeance.  Un  nommé 
Billion,  horloger,  avait  été  exdus,  il  y  a  dix-huit 
mois,  du  corps  ae  Tarquebuse,  pour  des  bassesses 
dont  il  était  accusé;  il  avait  occasion  de  venir  sou- 
vent chez  moi  ;  et  comme  il  savait  que  j*étais  ami  du 
commandant  de  ce  corps,  il  me  pria  d'interposer  ma 
médiation  pour  le  réhabiliter.  Je  m'y  suis  employé 
vainement.  Le  commandant,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  très  honnête  homme,  et  délicat  sur  le  point 
d'honneur,  avait  le  malheur  déjuger  avec  précipita- 
tion, et  de  ne  jamais  revenir.  La  faute  qu'on  repro- 
chait n'était  point  prouvée  :  l'accusé  voulait  prendre 
tout  le  corps  à  partie,  et  tenter  un  procès  criminel. 
Je  l'ai  engagé  à  renoncer  à  ce  projet,  parcequ'il  y 
avait,  de  son  propre  aveu,  bien  du  louche  dans  son 
affaire.  Il  me  disait  souvent  qu'il  se  vengerait  d'une 
manière  ou  d'une  autre;  et  je  ne  cessais  d'avertir 
M.  de  Lorme  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  H  était  bien 
facile  à  Billion  de  tuer  M.  de  Lorme,  toujours  à  che- 
val, toujours  dans  les  bois,  comme  maître-particu- 
lier, OUI  était  dans  la  plus  grande  sécurité  ;  mais  la 
mort  a'un  seul  homme  ne  sullisait  point  à  ce  scélérat  ; 
il  voulait  se  venger  de  toute  la  compagnie,  et  peut- 
être  de  toute  la  ville.  Aujourd'hui  la  bourgeoisie  et 
tous  les  corps  se  rendaient  à  la  cathédrale,  enseignes 
déployées,  pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  le  duc  de  Lévis  ;  on  passait  devant  la  maison  de 
ce  monstre  :  il  attend  son  ennemi,  tire  par  la  jalousie 
de  sa  fenêtre  un  premier  coup  de  fusil ,  chargé  de 
deux  chevrotines,  qui  blesse  trois  personnes.  Le  com- 
mandant se  retourne,  il  reçoit  une  balle  dans  le 
cœur,  et  expire  au  même  instant.  A  cette  vue,  tout 
le  monde  frémit  de  rage  et  d'indignation.  On  en- 
fonce la  porte  pour  arrêter  ce  misérable.  Quand  il 
voit  la  troupe  entrée,  il  met  le  feu  à  une  mèche  de 
poudre  qui  communiauait  à  deux  barils  :  la  maison 
saute  en  l'air,  et  engloutit  tous  ceux  qui  y  étaient 
entrés.  Quatorze  personnes  âontmortessur-len^hamp. 
On  a  retiré  plus  de  vingt  blessés,  qui  peut-être  n'en 
réchapperont  pas.  On  est  encore  occupé  à  déblayer 
les  décombres  :  on  entend  de  ces  malheureux  qui  ré- 
clament des  soins,  et  dont  quelques-uns  assurent 
n'être  point  blessés. 

De  Paris.  —  Sur  la  motion  de  M.  le  docteur  Guil- 
lotin,  relative  au  choix  d'une  mécanique  dont  le  jeu 
trancherait  la  tête  aux  criminels  en  un  clin-d'œil,  on 
trouve  dans  quelques  feuilles  publiques  des  triviali- 
tés indécentes.  Le  peuple  français  a  aussi  quelque 
chose  à  perdre  à  la  révolution  :  ce  sont  des  hanituclf  s 
basses,  dans  lesquelles  l'ancien  régime  cherchait  à  le 
fortifier  avec  tant  de  complaisance.  De  ces  habitudes, 
ia  plus  méprisable  est  celle  de  plaisanter  sur  les  sup- 
plices. Depuis  l'épée  de  Charlemagne,  surnommée 
la  Joyeuse,  jusqu  au  surnom  de  la  Veuve^  qu'une 
certaine  classe  du  peuple  a  donné  à  la  potence,  on 
reconnaît  dans  notre  nation  une  infirmité  de  l'esprit 
dont  le  sié^e  est  dans  l'âme.  Le  langage  d'un  peuple 
libre  ne  doit  rien  exprimer  qui  soit  indigne  de  son 
caractère* 

^  Sironyréfléchit,ron  verra  que, dans  ces  moments 
d'orage ,  on  a  porté  la  peine  d'avoir  maintenu  la  plus 
nombreuse  partie  de  la  nation  dans  un  éloignement 
total  d'un  certain  nombre  d'idées  justes  et  de  senti- 
ments honnêtes.  Un  peuple  qui  se  joue  des  sentiments 
cruels  dans  ses  expressions,  ne  peut  être  retenu  par 
des  idées  de  justice  dans  ses  vengeances;  et,  dans  ce 
sens,  on  peut  dire  hautement  que  tant  déjuges  si  sé- 
vères des  actions  cruelles  chez  le  peuple  méritent 
d'en  être  regardés  eux-mêmes  comme  les  véritables 
complices. 


Revenons  à  la  proposition  de  M.  Guillotin;  il  est 
peut-être  le  premier  qui,  dans  une  assemblée  de  lé- 
gislateurs, ait  parlé  de  supplices  avec  humanité,  et 
ue  leurs  douleurs  ignominieuses  avec  un  véritable 
intérêt. 

L'innovation  de  mettre  la  mécanique  à  la  place 
d'un  exécuteur  qui,  comme  la  loi,  sépare  la  sentence 
du  juge ,  est  digne  du  siècle  où  nous  allons  vivre,  et 
du  nouvel  ordre  politique  dans  lequel  nous  entrons* 
Elle  écarte  un  peuple  adonné  à  un  genre  de  spec- 
tacle dont  il  est  honteux  à  tout  gouvernement  de 
faire  une  ressource  ;  elle  prépare  enfin  l'anéantisse- 
ment du  préjugé  qui  flétrit,  à  la  honte  de  la  nation 
entière,  toute  une  famille  honnête ,  par  le  supplice 
que  la  loi  prononce  contre  un  criminel. 

A  cette  aurore  d'une  révolution  bienfaisante  qui 
aura  coûté  quelques  pleurs  respectables ,  mais  qui 
aura  fait  répandre  tant  de  larmes  feintes  et  perfides , 
il  s'élève  de  tous  côtés  une  foule  de  projets  et  d'es- 
pérances. «  Un  peu  de  patience,  trouve-t-on  dans  le 
Prospectus  d'une  société  de  Soldats-Citoyens  ,  un 
peu  de  patience,  et  tout  s'arrangera  :  le  commerce 
refleurira,  le  pain  abondera,  l'argent  roulera,  la  gaîté 
renaîtra ,  et  peut-être  même  qu  un  jour  nous  épou- 
serons des  religieuses.  • 

Ce  tendre  sentiment  nous  mène  naturellement  à  la 
motion  de  M.  l'abbé  C...  sur  le  mariage  des  prêtres. 
Ce  sujet,  moins  galant  encore  qu'il  n'est  philoso- 
phiaue,  a  exercé  le  talent  de  plusieurs  orateurs  dans 
un  aes  districts  de  Paris.  Mais  M.  l'abbé  C.  a  dA 
plaider  cette  cause  importante  avec  le  plus  de  sncd». 
Son  discours  a  un  mérite  qui  n'est  pas  très  commun 
au  barreau  :  l'orateur  va  au  fait,  et  conclut.  lia 

Î^arlé  sans  doute  des  besoins  du  cœur  et  de  ceux  de 
a  société,  de  manière  à  faire  condamner  la  plaisan- 
terie d'une  assemblée  qui  croit  que  le  non  délibérer 
sur  cette  motion  est  aussi  sage  que  la  motion  elle- 
même. 

De  Grenoble.  —  Le  roi  étant  pénétré  des  malheurs 
et  de  l'indigence  qu'entraînent  les  circon.stances  ac- 
tuelles, par  la  suspension  d'un  très  grand  nombre  de 
manufactures  et  de  travaux  de  tout  genre;  et  l'état 
des  finances  ne  lui  permettant  pas  dans  ce  moment- 
ci  de  faire  des  sacrifices  pour  venir  au  secours  des 
malheureux.  Sa  Majesté  a  chargé  M.  de  la  Bove  d'a- 
dresser une  lettre  circulaire  à  toutes  les  municipali- 
tés de  celte  province,  pour  qu'elles  invitent  les  bons 
citoyens  à  former  des  associations  patriotiques  pour 
secourir  la  classe  indigente.  M.  de  la  Bove  cite,  dans 
cette  lettre,  l'exemple  de  plusieurs  villes  du  royaume, 
où ,  par  des  cotisations,  l'on  est  parvenu  à  procurer 
du  pain  à  tous  les  malheureux,  soit  en  faisant  des 
distributions  gratuites,  soit  en  le  procurant  à  meil- 
leur compte  a  ceux  qui  ont  encore  quelques  res- 
sources pour  en  gagner. 

De  Montpellier.  —  Le  commencement  d*un  hiver 
rigoureux  nous  présage  la  plus  profonde  misère. 
Dans  ces  temps  de  calamités,  des  milliers  d'infortu- 
nés offrent  le  spectacle  déchirant  de  la  £iim  et  de  la 
nudité.  Un  mortel  généreux,  pour  qui  la  charité  est 
un  besoin  de  l'âme, la  bienfaisance  une  habitude,  qui 
fait  consister  ses  jouissances  les  plusdélicieuses  dans 
le  doux  plaisir  de  secourir  les  malheureux,  vient  ap* 
porter  la  paix  dans  ces  cœurs  flétris  par  le  désespoir. 
A  ces  traits ,  on  reconnaît  M.  de  Ballainvilliers,  ia- 
tendant  de  Languedoc.  Cet  ami  des  hommes  pour- 
voit aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la  nature  par 
des  distributions  abondantes  en  pain  et  en  étoffe.  Il 
laisse  aux  curés  de  cette  ville  le  soin  de  lui  indiquer 
les  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  tous,  sans  distinc- 
tion, sont  nourris  et  vêtus. 

De  Bayeux.  —  Le  peuple,  mécontent  du  directeur 
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des  aides  de  cette  ville,  a  été  chez  lui  le  1er  Je  ce 
mois,  Ta  tn*is  ctt'a  chassé  hors  de  la  ville  à  cmips  de 
pierres,  de  crosse  de  fusil  et  de  sabre  t  ce  directeur 
a  même  manqué  d'être  pendu.  Il  en  a  été  heureuse- 
ment quitte  pour  abanaonner  la  ville,  et  parcequ*il 
a  juré  qu'il  n  y  rentrerait  jamais.  Le  m^me  jour,  il  y 
a  eu  assemblée  dans  toutes  les  paroisses,  pour  savoir 
si  on  garderait  les  commis  ou  non;  m«iis  rien  n*a  été 
décideà  cet  é^ard.  On  a  convoqué  depuis  toutes  les 
paroisses  au  son  delà  cloche;  et  après  bien  des  dé- 
bats, il  paraît  qu'on  ne  veut  plus  de  commis  aux 
aides,  et  que  le  receveur  du  tarif  percevra  pour  la 
ville,  et  remettra  l'argent  dans  un  coffre  qui  sera  dé- 
posé à  riiOtcl-de-ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Il  y  a  eu,  dimanche  13  de  ce  mois,  une  assemblée 
tenue  chez  M.  le  maire  de  Paris,  pour  discuter  quel- 
ques points  de  la  constitution  municipale  qu'on  se 
propose  de  nous  offrir. 

Cette  assemblée  était  composée  des  membres  du 
comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  et 
de  ceux  des  représentants  de  la  commune  qui  ont  été 
choisis  pour  cet  objet. 

Comme  les  districts,  c'est-à-dire  les  bourgeois  de 
Paris,  reverront  le  plan  que  Ton  organise,  nous  ne 
devons  pas  redouter  Tinfluence  du  génie  aristocrati- 
aue,  qui  ne  manque  point  d'être  celui  qui  domine 
dans  ces  petits  comités. 

Ce  oui  est  le  plus  à  craindre  dans  l'admission 
d'une  loi  ainsi  rédigée,  c'est  le  pouvoir  absolu  du 
maire,  pouvoir  qui  substituerait  le  despotisme  mu- 
nicipal au  despotisme  ministériel,  réduirait  la  puis- 
sance des  administrateurs  à  la  servile  obligation 
d'approuver  tout  ce  qu'ordonnerait  le  maire,  et  fe- 
rait du  droit  d'élection  une  inutile  prérogative 
pour  le  peuple,  puisque  ses  re^irésentants  n'auraient 
qu'un  pouvoir  chimérique  joint  à  une  dangereuse 
responsabilité. 

Un  maire  est  le  chef  de  la  municipalité,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  représente  le  pouvoir  actif,  que  tout  ce 
qui  s  y  fait  s'intitule  de  son  nom,  qu'il  peut  se  faire 
rendre  compte  des  gestions  particulières  et  momen- 
tanées ;  mais  il  ne  peut  lui-même  exercer  aucun  acte 
d'administration  particulière  ;  il  ne  peut  personnelle- 
ment défendre  et  ordonner;  ses  ordres  n'ont  point 
de  force  active  ;  le  pouvoir  municipal  est  dans  cha- 
que département ,  et  chaque  membre  est  en  particu- 
lier l'ordonnateur,  lerapporteur,  le  juge  dans  sa  par- 
tie, puisque  lui  seul  est  responsable. 

Le  pouvoir  exécutif  du  maire  est  comme  celui  du 
roi,  qui  ne  peut  ju^er  et  administrer  que  par  ceux 
même  qu'il  a  choisis;  avec  cette  différence  que  le  roi 
a  droit  de  nommer  ses  ministres  ou  ses  officiers ,  et 
que  la  commune  seule  peut  nommer  les  administra- 
teurs qui  la  gouvernent.  Peuchbt. 

DéPARTEMEIVT  DE  POLICE. 

L'administration  de  la  police,  frappée  des  abus  qui 

Ïiourraient  résulter  de  la  forme  actuelle  de  l^aliser 
es  papiers  de  famille,  persuadée  que  les  comités  des 
districts  peuvent  seuls  se  charger  convenablement 
de  ce  soin; 

Attentive  à  rendre  aux  citoyens  toutes  les  fonctions 

{uibliques  qu'ils  peuvent  remplir,  et  à  retrancher  de 
'ancien  régime  tout  ce  que  ae  vieilles  erreurs  ou 
un  désir  immodéré  du  pouvoir  y  avait  réuni,  a  cru 
devoir  renvoyer  pardevant  les  comités  des  districts 
ce  qu'on  appelle  ie^aiûaa'on  des  papiers  de  famille. 
Cette  légalisation  consiste  à  attester  sur  les  extraits 


de  baptême,  sépulture,  etc.  que  la  signature  du 
prêtre  apposée  au  bas  est  véritable,  el  qu'on  doit  y 
ajouter  roi. 

Or  qui  mieux  qu'un  comité  est  à  portée  de  con- 
naître si  la  signature  d'un  curé  ou  d'un  prêtre  d'une 
paroisse  de  son  arrondissement  est  réelle  ou  sup- 
posée? 

L'attestation  qu'il  donne  produit  donc  une  plus 

frande  certitude  que  celle  d'un  commis,  ou  même 
'un  administrateur,  qui  n'a  souvent  aucune  e$pè4:c 
de  relation  avec  celui  dont  il  doit  certifier  l'écriture. 

En  conséquence,  les  districts  voudront  bien  avoir 
la  bonté  de  se  charger  de  cette  partie  d'administra- 
tion. 

Il  serait  peut-être  utile  aussi  qu'ils  fissent  apposer 
aux  légalisations  le  sceau  du  district,  en  observant 
de  ne  recevoir  que  les  papiers  provenant  des  pa- 
roisses enclavées  dans  IJétendue  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi  les  personnes  qui,  avant ,  allaient  à  l'hôtel 
de  la  police  faire  légaliser  leurs  papiers,  s'adresse- 
ront désormais  aux  comités  pour  le  même  objet,  qui 
voudront  bien  aussi  leur  prescrire  d'y  faire  ensuite 
apposer  le  visa  d'un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police. 

Le  placard  afiichc  pour  annoncer  cette  nouvelle 
forme  est  si^né  de  MM.  Duport-Dulertre,  Peucfui^ 
3Ianuelp  TaoriUon  et  Duclosey, 

DÉPARTEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Le  jeudi  17  décembre  1789,  neuf  heures  du  matin 
et  jours  suivants,  il  sera  procédé  en  l'une  des  salles 
de  l'hOtel-de-ville  de  Pans,  et  en  présence  de  MM.  le 
maire,  lieutenant  de  maire  et  conseillers  adminis- 
trateurs du  département,  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  créées  par 
édit  de  décembre  1785. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Le  conseil  de  guerre  a  rendu  public  le  jugement 
prononcé  le  19  novembre  dans  Vaffaire  du  nommé 
Guibourg,  soldat  de  la  compagnie  du  centre  du  ba- 
taillon de  Saint-Roch.  On  sera  peut-être  bien  aise 
de  connaître  la  forme  et  la  nature  de  ce  jugement. 
Les  voici  : 

■  Lecture  faite  des  informations  contre  le  nommé 
Guibourg,  desquelles  il  appert  que  le  12  novembre 
dernier,  étant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  des 
Serments,  il  a  quitté  son  poste  |)our  aller  au  cabaret, 

Su'il  est  revenu  au  bout  de  six  heures  d'absence, 
ans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  a  insulté  ses  cama- 
rades, tenu  les  propos  les  plus  injurieux  contre  ses 
supérieurs,  olliciers  et  sergents,  et  a  fini  par  frapper 
la  sentinelle,  qui  voulait  l'empêcher  de  sortir  du 
corps-de  garde,  selon  la  consigne  qu'elle  en  avait  re- 
çue, etc. 

■  Ledit  Guibourg  a  été  introduit,  lecture  lui  a  été 
faite  des  dépositions  ;  ensuite  on  a  procédé  à  son  in- 
terrogatoire, à  la  confrontation  et  au  recollement 
des  témoins. 

L'accusé  retiré,  oui  les  conclusions  de  M.  Pesche- 
loche,  aide-maior  du  bataillon  de  Saint-Roch,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur,  le  conseil  a  prononcé 
que  ledit  Guibourg  serait  dégradé  en  présence  de  sa 
compagnie  assemblée  à  cet  effet,  chassé  ensuite  du 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  déclaré  in- 
digne de  servir  jamais  la  nation^  le  roi,  la  loi  et  la 
commune  de  Paris;  qu'il  lui  serait  délivré  une  car- 
touche jaune,  portant*  qu'étant  de  garde  il  a  quitté 
son  poste  ;  »  que  la  médaille  des  gardes-françaises 
dont  il  avait  été  décoré,  et  le  brevet  d'honneur  qu'il 
avait  reçu  lui  seraient  Ôtés;  qu'enfin  MM.  les  repré- 
sentants de  la  commune  seraient  suppliés  de  (aire 
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donner  un  habillement  à  l*accusé,  et  en  outre  de 
lui  faire  compter  trois  $ous  par  lieue  jusqu'à  Mire- 
court  en  Lorraine,  lieu  de  sa  naissance  :  arrêté  en 
outre  que  la  présente  sentence  serait  publiée,  affi- 
chée et  envoyée  à  chacune  des  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  pour  y  être  lue  et  affichée 
dans  les  casernes,  et  en  attendant  Texécution  de  la 
sentencç,  Taccusé  serait  reconduit  à  TAbbaye  pour 
y  garder  prison. 

Signé,  Bailly,  Lafayette. 


LITTÉRATURE, 

Trcuiuetion  libre,  ou  plutôt  Imitation  de  trois  odes 
d'Horace^  par  M.  Cérutli.  A  Paris,  chez  Desenne, 
libraire,  au  Palais-Royal. 

Pendant  que  tout  citoyen  discute  ou  fait  des  lois, 
traduire  et  cadencer  des  vers,  c'est  une  sorte  de  sin- 
gularité :  —  Tautpur  l'observe  ets'tn  accuse  presuue 
lui-même.  Mais  il  chérit  les  lettres.  Elles  ont  fait 
jusqu'ici  une  grande  partie  de  la  supériorité  natio- 
nale. La  nation,  en  les  négligeant,  dérogerait  à  sa 
gloire  et  trahirait  son  génie.  L'esprit  littéraire,  dit 

Si.  C ,  a  produit  l'esprit  philosophique;  l'esprit 

philosophique  a  produit  l'esprit  législatif:  celui-ci 
voudrait-il  étouffer  les  deux  autres?....  On  hasarde 
celte  bagatelle  poétique,  comme  Noé  hasarda  une 
colombe  après  le  déluge,  pour  voir  s'il  restait  quel- 
que coin  de  terre  qui  ne  iiU  pas  encore  submergé. 
Elle  rapporta  un  rameau  d'olivier.  Ah  !  qu'il  nous 
serait  utile  aujourd'hui  !  • 

On  voit  parce  trait  ingénieux  quelles  impressions 
M.  C recevait  des  événements  publics,  au  mo- 
ment où  In  lecture  d'Horace  a  réveillé  sa  muse;  on 
le  voit  même  au  choix  des  odes  qu'il  a  imitées. 

Il  voyait  autour  de  lui  les  grandeurs  humiliées,  les 
puissances  réduites  en  poudre,  tous  les  tyrans  cods- 
pirateurs  foudroyés,  précipités  par  le  patriotisme,  et 
écrasés  sous  les  montagnes  d'abus  qu  ils  avaient  en- 
tassées. Un  philosophe,  à  de  tels  spectacles,  se  plaft 
à  répéter  les  leçons  qu'Horace  donne  à  Dell i us  et  à 
Licinius.  La  menace  des  prospérités,  l'espérance  dans 
les  revers,  les  disparates  bizarres  de  la  fortune,  l'im- 
perturbable constance  du  sage,  la  quiétude  de  la  rai- 
son, les  riches  trésors  de  la  médiocrité,  les  mortels 
égaux  devant  la  philosophie  comme  devant  la  mort  ; 
ces  pensées  sublimes,  revêtues  d'images  fortes  et 
vraies,  elles  s'approprient  merveilleusement,  elles 
appartiennent  à  cette  révolution.  Horace  nous  aver- 
tit des  prodiges  du  temps  présent,  tandis  que  le  temps 
présent  nous  explique  de  nouveau,  nous  met  Horace 
en  lumière,  et  lui  sert  comme  d'un  vivant  commen- 
taire. 

Puissent  tant  de  colosses  renversés  se  rappeller  ces 
leçons  prophétiques  !  Equant  mémento  rébus  in  ar- 
duis  servare  mentem,  —  Reclius  vives,  Licini,  ne- 
que  altum  semper  urgendo,  etc. 

Pourquoi  ne  nous  croyaient-ils  pas,  lorsque  nous 
répétions  à  leurs  oreilles  superbes  : 

Sœpius  venlis  agitatur  ingeos 
Pious  et  cclsac  graviore  casa 
Decidunt  turres,  feriuutque  sumiQOS 
Fulmina  iDonles. 

Strophe  sublime!  vers  divins  et  intraduisibles* 
mais  dont  on  aimera  l'heureuse  imitation  : 

L'orgueil  fonda  ces  tours  ;  rorgneil  va  les  dissoudre, 
Ce  pin  bravait  les  vents  ;  ils  font  déraciné. 
Ce  roc  perçait  les  cieux  :  soas  les  coups  de  la  foi|dre 
Il  tombe  caldoé. 

Tout  le  monde  remarquera  la  précision  énergique 
et  harmonieuse  de  ces  vers  ;  mais  on  reconnaîtra  sur- 


tout avec  plaisir  dans  le  eelsœ  turres ^  ces  forteresses 
féodales,  ces  donjons  tyranniques,  qui  ont,  pendant 
dix  siècles  insulté  l'humanité  et  stérilisé  les  campa» 
gnes.  Voilà  comment  l'homme  d'esprit  féconde  et  na* 
turalise  des  beautés  étrangères;  c'est  ainsi  qu'il  res- 
suscite un  poète.  Horace  n'aimerait-il  pas  mieux  se 
voir  ainsi  franchement  imité,  que  littéralement  tra- 
vesti par  tant  d'érudits?  Laissons  les  écoliers  &ire 
leurs  versions.  La  traduction  libre  est  seule  digne  du 
maître.  La  superstition  des  traducteurs,  comme  tous 
les  préjugés  littéraires,  4oit  tomber  avec  tous  les 
préjugés  politiques  et  religieux  :  le  goût  français 
doit  aussi  se  régénérer.  Avouons  le  :  sa  correction 
avait  quelque  chose  de  servile.  Le  pédantisme  des 
règles  est  une  sorte  de  despotisme.  Les  Grecs  devenus 
esclaves,  devinrent  tous  grammairiens.  Bientôt  notr^ 
goût  échappant  à  la  férule  académique  et  aux  con- 
ventions locales,  reprendra,  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, des  principes  moins  étroits  et  plus  féconds. 
Enfin  une  nouvelle  constitution  va  renouveler  l'em- 
pire littéraire. 

C'est  M.  C ,  c'est  l'indépendance  originale  de 

ses  traductions  qui  nous  conduit  à  ces  espérances. 
Ce  caractère  est  plus  remarquable  encore  dans  la 
troisième  ode  qu'il  a  imitée,  et  qu'il  intitule  :  Les 
Proscriptions  et  les  Calamités  du  peuple  Romain» 
Celle  d'Horace,  qui  commence  par  ce  vers  : 

Altéra  jam  terltur  bellis  civilibus  slas. 

n'a  presque  fourni  qu'un  cadre  à  M.  C 

11  suppose  que,  dans  ce  tableau  des  guerres  civiles 
de  Rome,  entrait  d'abord  celui  des  proscriptions 
d'Octave,  qui  fut  depuis  supprimé  par  le  flatteur 

d'Auguste.  M.  C remplace  ce  morceau,  et  l'on 

reconnaît  dans  les  barbaries  romaines  les  vengean- 
ces populaires  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  spec- 
tacle douloureux,  dont  celui  d'une  liberté  légale 
commence  à  consoler  nos  yeux! 

Horace  aurait  beaucoup  gagné,  si  son  texte  avait 
toujours  été  aussi  heureusement  restitué  par  les  Va- 
riorum  que  ses  lacunes  sont  richement  remplies  par 

M.  C Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  tronquer 

le  morceau  suivant  : 

Le  peuple  était  esclave  ;  U  devient  oppresseur* 

Après  avoir  rompa  sa  chaîne. 
Il  veut  briM:r  entor  le  rempart  défenseur 

De  la  liberté  souveraine. 
Les  orateurs  ont  dit  :  Noble,  prêtre,  soldat, 

Que  tout  reprenne  un  nouvel  être  1 
Le  peuple  écoute;  il  s'arme,  en  renversant  TEtatt 

Il  s'anéantit  pour  renaître. 
Tel,  au  bord  de  Tlndus,  flatté  d'un  sort  nonveau* 

De  Brama  Télève  intrépide 
Au  sommet  d*un  bûcher  attache  son  berceau; 

Et  tel  l'esclave  du  druide , 
Quand  Tbeutatès  parait  sur  son  char  solennel» 

Devant  la  roue  avec  extase 
Précipite  son  front,  et  se  croit  immortel 

Au  moment  que  le  char  l'écrase. 
Ainsi,  levant  partout  son  terrible  étendard, 

J*ai  vu  le  schisme  populaire,^ 
Au  nom  de  la  patrie,  invoquer  le  poignard 

De  la  vengeance  sanguinaire; 
Arracher,  déchirer  un  cœur  tout  palpitant. 

Et,  dans  des  fêtes  roonslruenses. 
D'un  cadavre  abhorré,  sur  on  fer  dégoûtant 

Porter  les  dépouilles  hideuses. 
J'ai  vu  l'humanité,  dans  ce  moment  d'Iiorreor» 

Voiler  sa  tète  vénérable. 
La  fausse  liberté,  fondant  sur  la  terreur 

Son  despotisme  inexorable, 
Applaudissait...  TEnfcr  répondait  à  ses  cris; 

En  savourant  ce  long  carnage, 
Tisiphone  lisait  la  liste  des  proscrits 

A  son  conseil  anthropophage. 
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Nous  ToudrioDS  citer  aussi  le  portrait  de  la  gran- 
deur de  Rome,  que  M.  C"  s*est  plu  à  étendre  avec 
autant  d'éclat  que  de  succès. 

Toujours  développant  les  images  et  complétant 
les  descriptions  d*.Uorace,  le  poète  français  prophé- 
tise l'invasion  des  Barbares  et  le  saccagement  de 
Rome.  Frappé  de  ces  calamités,  il  appelle,  il  en- 
traîne ses  amis  vers  de  plus  heureuses  contrées, 
dont  il  trace  les  délices  poétic^ues  et  la  félicité  fabu- 
leuse. Horace  se  reconnaîtrait  ici  dans  les  beautés 
qu'on  lui  prête ,  comme  dans  celles  qu'on  lui  em- 
prunte : 

L*UDpar  l'aatre  pressés,  les  ScyUiesi  les  GéloBS» 

Les  Sarmates  et  les  Gépides 
Aocourent...,  je  les  vois,  dépouillant  nos  palais» 

Brisant  les  arcs  de  la  victoire. 
Brûlant  le  Capilole  :  en  tourbillons  épais 

S'évanouit  toute  sa  gloire. 
Le  Panthéon  s'écroule,  et  des  dieux  immortels 

Avec  lui  tombent  les  images  : 
Le  Ciel  regrette,  bélasl  les  plus  pompeux  autels, 

Et  Part  ses  plus  savants  ouvrages. 
Plenrei,  pleures  d'avance^  6  peuple  facUenx  I... 

O  mes  amis,  fuyons  des  tigres  acharnés  t 

Une  divinité  uous  guide; 
Minerve  nous  appelle  à  des  bords  fortunés... 

Là,  sur  les  monts  s'élève  et  flcuiit  Tolivier: 

Du  roc  jaillit  une  onde  pure. 
Qui,  s'ouvrant  dans  la  plaine  un  facile  sentier. 

Partout  rajeunit  la  verdure: 
Errants  dans  les  vallons,  errants  sur  les  hauteurs, 

Des  troupeaux  libres  et  dociles 
S'écartant  sans  dangers,  reviennent  sans  pasteurs 

De  rhomme  enrichir  les  asiles. 
Près  de  la  bergerie  on  n'entend  point  horler 

Des  bois  les  tyrans  sanguinaires; 
Aux  rayons  du  soleil  on  ne  voit  point  s'enfler 

Le  peuple  horrible  des  vip6res. 
Nul  poison  dans  les  champs,  nul  venin  dans  les  cQSurs: 

C'est  le  climat  de  l'innocence... 

Cç  coin  du  monde  enfin  fut  gardé  par  les  dieux,. 
Pour  servir  de  retraite  aux  sages. 

Partops  :  loin  des  tyrans  et  loin  i\cs  factieux , 
Allons  fleurir  sur  ces  rivages. 

Il  D*est  nersonne  qui  ne  trouve  ici  la  force  et  la 
grâce ,  L'éclat,  et  la  vérité ,  le  sentipicnt  et  Thar- 
monie.' 

I^e  Ciel  regrette^  héla$ï  etc.,  oe  trait  d'imagination 
est  aussi  touchant  que  nouveau.  S^écariani  sam 
dangers,  reviennent  tans  pasteurs,  est  un  vers 
digne  de  La  Fontaine.  On  peut  comparer  à  ces  vers 
aolnirables  d'Horace  : 

Nec  Tesperlinus  cîrcum  gémit  ursus  ovile, 
Neque  intomescit  alla  viperis  bumus. 

cette  traduction,  aussi  brillante  que  fidèle  :  Près  de 
la  bergerie,  rto. 

11  y  a  des  lawiies  dans  les  morceaux  que  nous  ne 
pouvons  citer,  mais  il  y  a.  aussi  de  beaux  traits;  et 
pour  terminer  nos  critiques,  nous  dirons  que  dans 
ce  petit  poème,  l'auteur  aurait  bien  peu  de  choses 
k  corriger,  s'il  n'en  avait  quelques-unes  à  abréger. 
Nous  le  croyons  assez  riche,  pour  être  moins  fas- 
tueux. A  qui  possède  de  l'abondance  «  nous  deman- 
dons du  cfioi^.  I,«a  uatiu'e  chpisie,  voila  la  perfection 
de  l'art. 
Qu'on  nous  permette  ici  quelques  réflexions, 
^  A  la  lecture  du  dernier  morceau  de  ce  poème, 
n'est-op  pa^  un  peu  inquiet  de  voir  un  écrivain  si 
brillant  et  si  utile  penser  à  déserter  la  France?  Quoi 
donc!  faut-il  désespérer  a  ce  point  de  la.  patrie?  Par 


bonheur,  le  beau  climat  qu'il  décrit  ne  se  trouve  qu4 
dans  la  carte  mythologique  et  dans  les  plaines  de 
l'imagination.  Par  bonheur  aussi,  les  horreurs  qu'il 
veut  Tuir  ont  disparu.  Qu'on  ne  pense  point  qu'il 
conseille  l'émigration;  qu'on  ne  le  soupçonne  pas 
d^attaquer  une  révolution  qu'il  a  lui-même  #om- 
citée  :  il  redoute,  il  prévient,  il  dément  d'avance  ces 
pensées. 

Sans  doute  nous  nous  garderons  de  confondre  l'au- 
teur du  Mémoire  pour  le  peuple  Français,  et  de 
tant  d'autres  écrits  patriotiques,,  avec  quelques  ci* 
toyens  trop  célèbres  pour  avoir  tout  a  coup  désa- 
voué l'œuvre  nationale  qu'ils  avaient  préparée  par 
de  si  généreux  efforts.  Dans  leur  intraitable  pré- 
somption, tels  qu'un  empirique  opiniâtre,  ils  ont  dit 
la  France  perdue  parcequ'elle  n  était  point  sauvée 

Kar  leurs  palliatifs.  Ils  voulaient  la  moitié  de  la  1:- 
erté,  la  moitié  de  l'égalité,  et  pour  ainsi  dire  la  moi- 
tiède  la  constitution  et  du  droit  naturel  :  ils  ont  gémi , 
frémi,  fui  même,*  du  moment  qu'il  a  fallu  donner  et 
obtenir  davantage. 

Erreur  inconcevable  !  ils  ne  voyaient  point  que  la 
violence  du  peuple  vainqueur  n'avait  que  suivi  la 
violence  des  ennemis  qu'il  avait  Ëiliu  vaincre  ;  que 
l'exagération  téméraire  naissait  des  absurdes  con- 
tradictions, et  cesserait  avec  elles  ;  que  l'autorité» 
victime  d'elle-même,  s'était  paralysée  par  ses  excès 
comme  un  athlète  périt  en  faisant  un  effort;  qu'au 
reste,  la  force  des  choses  entraînant  tout,  il  était  sage 
de  suivre  d'aboad  le  mouvement  pour  pouvoir  eosiuie 
le  diriger. 

Leur  terreur  împatriotique  ne  distinguait  pas  que, 
parmi  les  factieux,  nul  n'avait  le  courage,  la  renom- 
mée, la  puissance  capable  de  balancer  la  force  invin- 
cible et  infatigable  de  L'intérêt  commun;  que  la  France 
qui  avait  échappé  à  l'entière  dissoliTtion  après  la  ré- 
volution de  juillet,  échapperait  encore  après  celle 
d'octobre;  qu'après  tout,  dans  l'anarchie  qui  me- 
naçait de  s'étendre,  l' Assemblée  nationale  étant  le 
seiilarc-boutant  de  l'empire, l'unique  et  dernier  dépôt 
de  l'a/utorité  publique,  la  déserter,  la  renier,  la  dé- 
mentii;  scandaleusement,  c'était  se  démentir  soi- 
inénie  ;  c'était,  pour  ainsi  dire,  se  révolter  contre  se9 
propres  intentions.  Hommes  dignes  de  la  pitié  du 
sage,  mais  de  l'animadversion  du  citoyen,  leur  re- 
nommée les  dénonce,  leur  vertu  même  les  accuse, 
leurslumières  surtout  les  condamnent;  euxqui,après 
avoir  été  les  premières  digues  de  la  faction  anti-civi- 
que, en  sont  imprudemment  devenus  la  dernière  res- 
source; eux  enfin,  qui  se  vantent  de  défendre  la 
loi,  tandis  qu!ils  s'efforcent  d'ébranler  la  base  de  toute 
loi,  le  vœu  de  la  pluralité! 

M.  C est  loin  de  ces  erreurs.  Philanthrope,  ami 

de  l'ordre  et  de  la  paix,  tant  de  catastrophes  sanglan- 
tes ont  soulevé  son  âme.  Il  plaint,  il  avertit,  il  réprir 
maude  le  peuple;  mais  il  n'attaque  ici  que  les  fac- 
tieux, qui  l  égaraient.  Déyd  môme  il  reconnaît  que  ses 
vers  n'ont  plus  d'application.  «  Le  peuple  français» 
dit-il,  s'est  adouci  en  moins  de  temps  qu  il  ne  m'en  a 
fallu  pour  traduire  une  ode.  > 

Bientôt,  au  lieu  de  rendre  en  beaux  vers  : 

Altéra  jam  terilur  balUsrOÎTilUiqs  «Um, 

il  nous  dira  en  vers  plu&  beaux,  encore  : 

UagDus  ab  integro  scclorum  nasci(ur  orda. 

Au  lieu  d'entrAÎnc^r  ses  amis  vers  une  contrée  plus 
heureuse,  peutrétne  AL  €•«*»•  osera  se  dooneR  une 
tâche  plus  utile,  oelle^de  rameiifp  ceux  que  le  salut 
commun  met,  en  fuite,  tous,  les  ftdvereairea  de  cette 
grande  révolution.  Bui^ore  un  moment,  et  tous  ces 
coupables  ne  seront:  plus,  pour  nous  que  des  frères 
aveugles]  Ce  n'est  plus  de  vaincre,  ni  mâme  de 
convaincre  qu'il  s'agira,  c'est  de  toucher,  de  persua*- 
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der.  Ces  gens  ignorent  aujourd'hui  qu'un  jour  ils 
doivent  avoir  aussi  leur  part  dans  les  immenses  pro- 
fits de  la  révolution.  Il  tant  les  en  instruire  ;  il  faut 
gagner  ces  cœurs  violentes,  amollir  ces  âmes  raidies, 
les  intéresser  à  rintérêt  général;  enfin,  faire  aimer 
la  constitution  de  ceux  même  qui  l'ont  repoussée  et 
qui  la  blasphèment  encore. 

Cette  tâche  est  di^ne  de  M.  C ;  car  elle  appar- 
tient aux  esprits  qui  savent  émouvoir  et  plaire,  tra- 
duire la  raison  dans  la  langue  de  Timagination,  met- 
tre les  principes  en  sentiments  et  les  vérités  en  ta- 
bleaux. Il  y  a  encore  plus  d'orgueils  malades  que 
d'intérêts  blessés.  La  force  ne  pliera  jamais  l'orgueil  ; 
la  logique  ne  l'éclairera  jamais;  mais  la  grâce  et  l'c- 
loquence  le  trouveront  plus  accessible.  En  essayant 
de  réconcilier  les  ennemis  publics  avec  le  bonheur 
public,  M.  C pourra  prendre  pour  épigraphe  : 

Je  Teui  que  tout  les  cœurs  soient  heureux  de  ma  joie. 

On  trouvera  peut-être  ces  digressions  singulières 
dans  un  article  de  littérature;  mais  nous  observe- 
rons, que  dans  ces  temps  de  crainte  et  d'espérance 
universelles,  c'est  la  littérature  elle-même  qui  est 
une  véritable  digression.  Nous  croyons  cette  manière 
nouvelle  de  la  traiter,  propre  à  la  rendre  moins  étran- 
gère pour  les  nouveaux  Français. 

—  Disserlalion  sur  la  plante  dite  la  Touretle^ 
genre  nouveau,  découvert  au  Pérou,  et  ainsi  nommé 
par  M.  Dombey,  en  l'honneur  de  M.  de  la  Tourette, 
son  ami. 

À  Paris,  chez  l'auteur  (M.  Buc'hoz),  rue  de  la 
Harpe,  no  109;  3  pages  in-fol.  avec  ng.  coloriée, 
2liv. 

Cette  plante  habite  à  Lima  ;  elle  croît  naturelle- 
ment entre  les  rochers,  et  fleurit  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre.  Elle  a  fleuri,  en  178f , 
dans  le  jardin  royal  des  Plantes,  mais  très  tard,  ce 
qui  fut  cause  que  le  froid  la  surprit  aussitôt  ;  les  an- 
nées suivantes  elle  a  réussi  parfaitement  dans  d'au- 
tres jardins. 

M.  Dombey,  qui  l'a  découverte  au  Pérou,  d'où  il 
a  apporté  des  richesses  immenses  en  histoire  natu- 
relle, a  voulu,  par  le  nom  qu'il  lui  a  donné,  honorer 
M.  de  la  Tourette,  secrétaire  de  l'Académie  de  Lyon, 
que  s^n  voyage  au  mont  Pilât,  et  plusieurs  bons  ou- 
vrages sur  les  végétaux,  ont  rendu  célèbre  en  bota- 
nique. 

La  Tourette  se  sème  au  printemps  sur  couche  ;  et, 
lorsqu'elle  est  suffisamment  forte,  on  la  transplante 
auprès  d'un  mur,  à  l'exposition  du  midi.  Elle  figure 
très  bien  dans  les  jardms,  tant  par  la  beauté  de  ses 
feuillages  que  par  les  calices  et  les  corolles  de  ses 
fleurs  ;  elle  mente  parconséquent  d'y  être  cultivée. 

Les  nombreuses  descriptions  des  plantes  exotiques 
Gue  donne  l'infatigable  Mi  Buc'hoz  justifient  ces  ré- 
flexions d'un  de  nos  plus  habiles  naturalistes.  •  Qui 
pourrait  douter  aujourd'hui  delà  transmigration  des 
plantes,  de  l'agrément  et  de  l'utilité  d'un  très  grand 
nombre  d'autres?  11  suffit  de  se  promener  dans  les 
champs  pour  y  trouver  différentes  espèces  de  blés  et 
de  raisins,  dont  la  culture  nous  intéresse  ;  ces  plantes 
ne  sont  point  naturelles  à  notre  pays.  Les  beautés  du 
jardin  d  un  fleuriste  sont  la  plupart  étrangères  à  nos 
provinces.  Si  l'on  n'eût  naturalisé,  ou  au  moins  mé- 
tamorphosé par  la  greffe,  par  la  culture,  ces  arbres 
dont  les  fruits  font  nos  délices,  les  prunelles ,  les 
pommes  et  les  poires  sauvages,  seraient  peut-être  les 
seuls  fruits  qui  se  trouveraient  sur  nos  tables.  Le 
chou  pommé,  si  commun  aujourd'hui,  est  originaire 
d'Angleterre;  le  chou  violet  vient  de  la  Chine.  Une 
lettre  du  médecin  Rabelais,  écrite  au  secrétaire  du 
cardinal  du  Bellay,  pour  le  prier  de  lui  envoyer  d'I- 
talie des  graines  de  persil,  qu'il  aime,  ajoute  t-il. 


beaucoup;  cette  lettre,  dis-je,  prouve  combien  les 
jardins  potagers  étaient  peu  fournis  du  temps  de 
François  1^^.  L'orge-riz,  si  commun  en  Suisse,  en 
Bretagne,  dans  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais,  est 
originaire  de  Sibérie.  Le  lilas,  naturel  aux  Indes  ;  la 
pèche,  originaire  de  Perse,  et  l'abricot  d'Arménie; 
ces  végétaux  des  pays  chauds  sont  aujourd'hui  très 
connus,  et  naturalisés  dans  nos  climats  tempérés. 
Enfin  les  Anglais,  les  Flamands,  les  Palatins  du  Rhin 
commencent  à  cultiver  la  véritable  rhubarbe;  et  déjà 
elle  ne  diffère  que  peu  on  point  de  celle  de  la  Chine, 
qui  est  sa  patrie  primitive.  • 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'ajouter  à  ces 
observations  un  charmant  morceau  des  V<bux  d'un 
solitairef  ouvrage  nouveau  de  M.  de  Saint-Pierre, 
dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  no  7  de  cette  ga- 
zette. Les  derniers  vœux  qu'il  y  forme  sont  pour  les 
nations.  Selon  lui,  la  même  politioue  qui  ne  pour 
leur  bonheur  toutes  les  familles  (rune  nation  les 
unes  aux  autres,  doit  lier  entre  elles  toutes  les  na- 
tions, qui  sont  les  familles  du  genre  humain.  •  Tous 
les  hommes,  dit-il,  se  communiquent,  même  sans 
s'en  douter,  leurs  maux  et  leurs  biens,  d'un  bout  de 
la  terre  à  l'autre.  •  Et,  s'arrêtant  aux  biens  de  la 
nature ,  aux  végétaux  qui  enrichissent  nos  champs, 
et  qui  viennent  presque  tous  des  plus  lointains  cli- 
mats :  •  Quelle  ravissante  harmonie,  s'écrie-t-il» 
forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étran- 
gers, au  milieu  de  nos  campagnes  françaises!  Vous 
diriez  que  la  nature,  comme  un  roi,  y  convoque  ses 
états-généraux.  On  y  distingue  différents  ordres, 
comme  parmi  des  citoyens.  Ici  sont  les  humbles  gra- 
minées qui, semblables  auxpaysans,  portent  les  utiles 
moissons:  deleursein  s'élèvent  des  arbres  fruitiers, 
dont  les  fruits,  moins  nécessaires,  sont  plus  agréa- 
bles ,  mais  qui  exigent  des  greffes  et  une  éducation 
plus  soignée,  comme  des  bourgeois.  Sur  les  hauteurs 
sont  les  chênes,  les  sapins  et  Tes  puissances  des  fo- 
rêts, qiii,  comme  la  noblesse,  mettent  les  plaines  à 
l'abri  des  vents,  ou,  comme  le  clercé,  s'élèvent  vers 
le  ciel,  pour  en  attirer  les  rosées.  Dans  le  coin  d'un 
vallon,  sont  des  pépinières,  comme  des  écoles  où 
s'élève  la  jeunesse  des  vergers  et  des  bois.  Aucun  de 
ces  végétaux  ne  nuit  à  l'autre;  tous  jouissent  du  sol 
et  du  soleil, tous  s'entrâ-aident  et  se  prêtent  des  grâces 
mutuelles;  les  plus  faibles  servent  d'ornement  aux 
plus  robustes,  et  les  plus  robustes  d'appui  aux  plus 
faibles.  Le  lierre,  toujours  vert ,  tapisse  l'écorce  ra- 
boteuse du  chêne  ;  le  gui  doré  brille  dans  le  sombre 
feuillage  de  l'aune;  le  tronc  nu  de  l'érable  s'entoure 
des  guirlandes  du  chèvre-feuille,  et  le  peuplier  pyra- 
midal de  l'Italie  élève  vers  le  ciel  les  pampres  em- 
pourprés de  la  vigne.  Chaque  classe  de  v4;étaux  a 
son  oiseau,  comme  son  orateur  :  l'alouette  s^lève  en 
chantant,  du  sein  des  moissons  ;  la  tourterelle  sou- 
pire au  haut  d'un  orme  ;  le  rossignol,  au  milieu  d'un 
buisson,  fait  entendre  ses  touchantes  doléances.  En 
diverses  saisons,  des  tribus  d'hirondelles,  de  cailles, 
de  pluviers,  de  loriots,  de  rouge-gorges,  arrivent  du 
nord  ou  du  midi,  font  leurs  nias  dans  nos  campagnes, 
et  se  reposent  dans  les  caravansérails  que  la  nature 
leur  a  préparés.  Chacun  d'eux  adresse  ses  pétitions 
au  soleil,  comme  à  un  roi,  et  lui  demande  ses  bien- 
faits pour  le  district  qu'il  habite  ;  ils  ne  s'arrêtent 
dans  nos  plaines,  nos  guérets  et  nos  bocages,  que 
parceou'ils  y  reconnaissent  les  plantes  de  leur  pays, 
et  quils  y   trouvent  à  vivre  dans  l'abondance. 
L'homme  seul  n'a  point  d'asile  dans  les  possessions 
de'  l'homme,  s'il  lui  est  étranger.  En  vain  l'itahcn 
soupire  à  la  vue  du  figuier  qui  a  ombragé  son  en- 
fance ;  en  vain  l'Anglais  admire  dans  nos  champs 
français  les  cultures  de  son  pays  ;  l'un  et  l'autre 
mourroAt  de  faim  au  milieu  de  nos  récoltes,  s'ils 
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n'ont  point  d'argent,  et  peut-être  en  prison,  s*ils 
ifont  point  de  passeport,  et  s*ils  sont  aune  nation 
ennemie  • 

—  Les  Etat»  provinciaux  comparés  avec  les  ad^ 
minislralions  provinciales;  suivis  des  principes  re- 
latifs aux  Etats-Généraux,  à  l'usage  de  ceux  qui  se 
destinent  à  concourir  à  l'intérêt  public.  A  Paris,  chez 
Letellier,  libraire,  quai  des  Augustins,  ho  50;  1789; 
in-80  de  310  pag.  Prix  5  liv. 

Cet  ouvrage  a  été  composé  en  1780,  époque  à  la- 
quelle le  roi  venait  de  donner  une  administration 
provinciale  au  Bourbonnais  ;  il  peut  donc  être  consi- 
déré comme  ayant  pour  base  les  intérêts  particuliers 
de  cette  province  ;  cependant,  l'auteur,  en  discutant 
tous  les  objets  relatifs  à  son  administration,  présente 
des  vues  générales  qui  pouvaient  alors  s'étendre  à 
toutes  les  administrations  de  ce  genre,  auxquelles 
les  principes  qu'il  établit  étaient  communs. 

Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
de  l'organisation  des  cantons,  des  districts,  des  as- 
semblées primaires,  des  assemblées  de  département 
et  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  l'ouvrage 

3 ne  nous  annonçons  rentre  absolument  dans  la  classe 
e  ceux  où  l'on  trouve  des  connaissances  étendues 
sur  le  régime  et  les  abus  de  l'ancienne  administra- 
tion, et  sur  les  movens  les  plus  propres  à  y  remédier, 
mais  dont  l'ensemble  ne  peut  plus  être  admis.  Cet 
effet  ne  pouvait  manquer  a'avoir  lieu  par  le  résultat 
des  travaux  immenses  des  représentants  d'une  nation 
puissante,  qu'un  gouvernement  trop  arbitraire  avait 
conduit  sur  les  bords  d'un  précipice  affreux,  et  dans 
lequel  il  eût  été  impossible  de  l'empêcher  de  tom- 
ber, si  la  voix  sacrée  du  patriotisme  ne  se  fût  fait 
entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  n'eût 
opéré  une  de  ces  révolutions  faites  pour  étonner  la 
postérité. 

Toutes  les  observations  de  l'auteur  de  ce  livre 
sont  marquées  au  coin  de  l'amour  du  bien  public; 
l'esprit  de  système  s'y  fait  rarement  entrevoir,  et  les 

Erincipes  v  sont  toujours  établis  sur  la  meilleure  des 
ases,  celle  de  toutes  les  connaissances  locales  et 
d'une  expérience  très  éclairée. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréleau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   17  DÉCBIIBBE. 

Suite  de  Vexamen  des  plans  de  finances  par 
M.  le  CouUeux  de  Canleleu^ 

A  ces  considérations,  votre  comité  n'a  pas  perdu 
courage;  il  a  pensé  que  vous  ne  pouvez  vous  res- 
treindre à  des  palliatifs;  il  a  examiné  tous  les  pro- 
jets, tous  les  moyens.  On  ne  paie  qu'avec  de  Fargent 
ou  des  valeurs;  l'argent  manque,  il  n'y  a  point  de 
crédit;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  engager  les 
revenus  de  l'Etat  ;  il  faut  faire  ce  que  tout  proprié- 
taire honnête  homme  fait  en  pareil  cas  :  vendre  des 
héritages. 

Nous  en  avons  de  deux  espèces  en  notre  disposi- 
tion. 

10  Les  domaines  de  la  couionne  :  ils  n'étaient 
point  aliénables,  quand  ils  étaient  attachés  à  la  dé- 
pense du  souveram  et  de  la  famille  régnante,  et 
qu*ils  y  suffisaient;  ils  sont  devenus  aliénables 
quand  ils  n'ont  pu  y  suffire,  et  que  la  nation  s'est 
chargée  de  la  liste  civile  :  cette  ressource  est  indi- 
quée partons  les  cahiers.  La  prudence  exige  d'excep- 
ter les  forêts  de  cette  aliénation  qui  seule  serait  bien 
inférieure  aux  besoins. 


20  Les  domaines  ecclésiastiques  ;  les  avis  du  co- 
mité ont  été  diversement  modifiés  sur  cet  objet  ;  les 
uns  pensent  que  la  nation  n'a  pas  la  nue-propriété  de 
ces  domaines,  mais  seulement  la  disposition  ;  d'au- 
tres offrent  des  conventions  amiables  par  lesquelles 
on  s'engagerait  à  ne  plus  faire  désormais  des  aliéna- 
tions semolables  pour  les  besoins  de  l'Etat.  On  a 
aussi  objecté  que  ces  fonds  formaient  l'hypothèque 
des  dettes  du  clergé 

La  majorité  du  comité  n'a  point  été  déterminée 
par  ces  motifs  à  une  opération  indispensable.  Lors- 
que vous  aurez  décrété  la  vente  des  domaines  du  roi, 
et  une  partie  de  ceux  du  clergé,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  et  établi  une  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, qui  recevra  le  prix  de  cette  vente  ;  il  fau- 
dra créer  sur  cette  caisse  des  assignations  de  t  ,000  liv. 
à  cinq  pour  cent  d'intérêts,  remboursables  dans  cinq 
années.  Ces  assignations  seront  données  à  la  caisse 
d'escompte,  au  heu  des  billets  qu'elle  fournira,  et  la 
créance  des  porteurs  de  ces  billets  sera  ainsi  établie 
sur  des  propriétés  foncières. 

Ce  plan  est  si  simple,  que  le  comité  peut  en  assurer 
le  succès. 

M.  le  Coulteux  lit  deux  décrets  pour  l'exécution 
des  deux  parties  de  ce  plan.  En  voici  la  substance  : 

10  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus, 
comme  par  le  passé,  en  paiement  dans  les  caisses 
particulières  et  publiques,  jusqu'au  l^r  juillet  1790; 

20  La  caisse  d'escompte  fournira  dans  cet  inter- 
valle 80,000,000  au  trésor  public; 

30  Les  70,000,000  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront 
remboursés  en  annuités  de  8  pour  100,  payables  pen- 
dant vingt  ans  ; 

40  II  sera  donné  à  la  caisse  70,000,000  en  assignats 
sur  les  biens-fonds  à  vendre,  tant  du  domaine  de  la 
couronne  que  du  clergé.  Ces  billets  porteront  un  in- 
térêt de  5  pour  100  ; 

50  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créer  vingt- 
cinq  mille  actions  nouvelles,  qui  seront  payées  moi- 
tié en  argent,  moitié  en  efiiets  royaux; 

60  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à  6  pour 
100  ;  du  surplus  il  sera  forme  un  fonds  d'accumula- 
tion qui  sera  joint  au  capital  ; 

70  11  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  la- 
quelle sera  versé  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé; 

80  II  sera  mis  en  vente  pour  400,000,000  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé; 

90  II  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire  des  assi- 
gnats, portant  5  pour  100  d'intérêts,  et  qui  seront 
admis  pour  argent  comptant  dans  la  vente  desdits 
biens. 

100  II  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  100 
millions  en  1790,  pour  100  autres  millions  en  1791, 
et  ainsi  de  suite. 

M.  le  Coulteux  annonce  qu'il  est  aussi  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  proposé  par  un  petit 
nombre  des  membres  du  comité. 

M.  Barnavb  :  On  ne  peut  refuser  d'entendre  au- 
cun décret;  mais  si  celui  dont  parle  M.  le  Coulteux 
n'est  proposé  que  par  la  minorité,  il  ne  peut  être  la 
au  nom  du  comité,  et  seulement  par  les  membres 
qui  l'ont  conçu. 

Quelques  éclaircissements  donnés  par  M.  Dupont 
prouvent  que  ce  décret  vient  en  effet  de  la  minorité 
des  membres  du  comité,  et  qu'il  a  été  proposé  par 
les  ecclésiastiques,  mais  que  le  comité  même  a  dé- 
siré que  la  lecture  en  fût  faite  à  l'Assemblée. 
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On  fait  leclure  de  ce  projet. 

lo  Le  clergé  est  et  demeurera  déchu  à  perpétuité 
du  droit  de  former  un  ordre  dans  l*Etat.  II  ne  sera 
plus  regardé  comme  un  corps  particulier  ;  en  con- 
séquence, toute  administration  spéciale  lui  est  in- 
terdite ; 

20  II  sera  fourni  sur  les  revenus  et  aliénations  des 
biens  du  clergé  400,000,000  payables  par  sommes 
égales  en  quatre  années  ; 

30  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  ef- 
fets que  VAssemblée  indiquera; 

40  Usera  formé  sur-le-champ  une  commission  de 
douze  personnes,  et  particulièrement  d*ecclésiasti- 
ques,  cnargées  de  désigner  dans  Tespace  de  six  se- 
maines, des  biens  en  valeur  de  400,000,000  pour  être 
mis  en  vente; 

50  L*étal  de  cette  vente  sera  imprimé  ; 

60  Elle  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet; 

70  II  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour 
établir  la  forme  et  les  conditions  de  cette  vente. 

8**  L'Assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes 
du  clergé  et  des  diocèses  ; 

90  Moyennnnt  les  dispositions  ci-dessus,  les  parois- 
ses qui  voudront  se  libérer  de  la  dîme  auront  le  droit 
de  rachat,  conformc^ment  aux  décrets  du  4  août;  et 
en  attendant  ce  rachat,  la  dîme  continuera  à  être 
perçue  comme  par  le  passé  ; 

100  En  cons('quence  l'Assemblée  nationale  confir- 
mera aiixhénélices  et  établissements  ecclésiastiques 
la  possession  des  biens  qui  leur  sont  actuellement 
attribués,  se  réservant  néanmoins  le  droit  d'en  sur- 
veiller l'emploi,  et  de  régler  les  suppressions  qui  pa- 
raîtront nécessaires. 

—  Pendant  le  cours  de  la  séance,  on  avait  remis  à 
M.  le  président  des  dépêches  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire  de  Toulon.  Un  drs  membres  du 
comité  des  rapports  en  rend  compte. 

Ce  paquet  contient,  1©  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Saint-Priest  à  la  municipalité  de  Toulon,  en  date  du 
7  de  ce  mois,  portant  ordre  de  relâcher  les  officiers 
détenus.  On  observe  sur  celle  lettre  <|u'elle  a  dû  par- 
tir le  7  dans  la  matinée  et  que  le  décret  de  TAssem- 
biée,  conforme  à  cet  ordre  du  roi,  n'est  que  du  7  au 
soir;  2©  des  lettres  de  M.  de  Caraman  et  de  M. d'An- 
dré sur  le  même  sujet  avec  les  réponses  de  la  muni- 
cipalité; 30  une  délibération  en  date  du  12,  par  la- 
quelle les  représentants  de  la  commune,  considérant 
mie  la  lettre  de  M.  de  Saint-PrieM  n'a  pas  le  carac- 
tère de  la  volonté  certaine  da  roi  ;que  le  sieur  d'Al- 
.  bert  et  autres  ont  été  arrêtés  à  la  clameur  publique, 
et  oue  les  circonstances  n'ont  pas  changé,  attenoent 
la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  et  persistent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  DÉCEMBRE  AU  SOIE. 

On  a  encore  remis  à  la  discussion  la  motion  de 
M.  le  baron  de  Cernon  sur  les  impositions  de  la  pro- 
vince de  Champagne.  Il  a  représenté  que  l'assem- 
blée, par  son  décret  du  28  novembre,  avait  ordonné 
que  les  ci-devant  privilégiés  seraientimposés  pour  les 
SIX  derniers  mois  de  1789  et  pour  l'année  1790,  à 
raison  dcleurs  biens,  et  dans  le  lieu  de  leur  situation. 
Que  par  l'adoption  indéfinie  de  ce  décret,  on  attri- 
buerait un  privilège  aux  auciens  non-privilégiés  ; 
qu'il  fallait  établir,  pour  les  uns  et  les  autres,  une 
taxe  uniforme  dans  son  assiette  et  dans  sa  per- 
ception. 

M.  de  la  Jacqueminière  demande  la  question  préa 


lable,  attendu  que  cette  motion  avait  été  déjà 
jetée ,  et  que  l'a'ssemblée  ne  pouvait  varier  conti- 
tinuellement  dans  ses  décisions. 

M.  Chasset  observe  que  chacun  des  contribuables 
peut,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1728,  se  faire 
imposer  au  seul  lieu  de  son  domicile,  en  faisant  les 
significations  ordonnées  ;  qu*il  ne  faut  pas  préjudicier 
à  cette  faculté  accordée  par  la  loi.  Cet  amendement 
est  rejeté. 

Un  autre  requiert  que  le  décret  soit  rendu  com- 
mun à  toutes  les  provinces  oîi  la  taille  est  person- 
nelle, et  dans  lesquelles  les  départements  ne  seraient 
pas  encore  faits.  Cet  amendement  est  admis.  On  est 
aux  voix,  et  voici  le  décret  qui  est  prononcé  : 

■  L'Assemblée  nationaledécrète, qu'attendu  me  les 
rôles  d'impositions  ne  sont  pas  encore  faits  dans  là 
province  ae  Champagne ,  elle  entend  que  les  an-  ' 
ciens  tail labiés  seront  assujétis,  pour  l'année  1790, 
aux  mêmes  formes  de  répartition  qu'elle  a  fixées 
pour  les  ci-devant  privilégiés,  par  son  décret  du 
28  novembre  dernier,  au  lieu  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Elle  a  déclaré  le  présent  décret  commun 
à  toutes  les  provinces  où  la  taille  personnelle  a  lieu, 
et  où  les  départements  ne  sont  point  encore  faits; 
elle  a  ordonné  que  M.  le  président  se  retirera  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  à  ce 
décret,  et  d'en  ordonner  l'envoi  incessamment  dans 
toutes  les  provinces.  • 

—  On  a  remis  à  la  séance  de  mardi  au  soir  le 
rapport  qui  concerne  les  subsistances  de  Saint-Do- 
mingue. 

—  Après  Tarinonce  de  quelques  dons  patriotiques, 
M.  d'Estourmel  renouvelle  sa  motion  d*cmployer 
les  fonds  oisifs  à  payer  tous  les  arrérages  de  rentes 
au-dessous  de  50  livres.  M.  d'Ail ly  dit  qu'il  serait 
peut-être  plus  utile  d'employer  ces  mêmes  deniers  à 
amortir  des  papiers  royaux  depuis  longtemps  dé- 
criés. M.  d'Estourmel  adopte  cette  opinion,  mais  il 
n'a  pris  aucune  décision. 

—  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  répartition  et  perception  des 
impositions  pour  l'année  1790,  ainsi  qu'à  l'adminis- 
tration dans  la  province  de  Dauphiné,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  10  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
des  États  de  ladite  province  rempliront  toutes  les 
fonctions  attribuées  auxdits  Etats,  jusqu'à  ce  que 
les  assemblées  administratives  aient  été  formées  en 
Dauphiné,  suivant  le  plan  fixé  par  la  constitution  ; 
leur  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoii*s  nécessaires. 

•  20  Ladite  commission  intermédiaire  fera  procéder 
par  les  communautés  de  la  province  à  la  répar- 
tition supplétive  sur  les  ci-devant  privilégiés  des 
impositions  ordinaires  et  directes,  autres  que  les 
vingtièmes,  ponr  les  six  derniers  mois  de  1789, 
de  Ta  manière  et  avec  la  destination  prescrites  par 
les  articles  H  et  III  du  décret  du  25  septembre  cier- 
nier. 

«30  Ladite  commission  procédera  d'ailleurs,  selon 
les  formes  accoutumées,  a  l'assiette  et  département 
des  impositions  ordinaires  et  directes  de  1790,  sur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  fixées  pour  1789;  et 
ces  impositions  seront  réparties  conformément  aux 
articles  IV  et  V  du  décret  ci-dessus  énoncé  ;  elles  le 
seront,  ainsi  que  l'imposition  supplétive,  pour  les 
derniers  six  mois  de  1789»  savoir,  les  impositions 
réelles  par  un  seul  et  même  rôle,  et  les  impositioDS 
personnelles  pareillement  par  un  autre  seul  et  même 
rôle.  • 

La  séance  est  levée. 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semtin^  le  18  novembre^  —  Le  chftteau  turc  de  So- 
koU  est  actuellement  aussi  au  pouToir  de  nos  troupes;  les 
Turcs  s*y  sont  défendus  longtemps  avec  opiniâitreté  ;  mais 
enfin  ils  ont  cédé  à  la  force.  On  y  a  trouvé  neuf  pièces  de 
canon ,  beaucoup  de  vivres  et  de  bétail. 

Du  camp  de  la  montagne  d'AUion^  le  15  novembre*  — • 
Il  est  arrivé  hier  de  Témesvrar  un  transport  de  grosse  artil- 
lerie ;  on  espère  que  son  usage  déterminera  la  garnison 
d^Orsovra  à  se  rendre.^  On  travaille  depuis  quelques  jours 
à  construire  des  cabanes  de  terre  pour  les  troupes  qui  souf- 
frent beaucoup  du  froid. 

Les  vivres  commencent  à  devenir  rares  id  ;  les  trans- 
ports se  foDt  avec  la  plus  grande  diiBculté  dans  ces  mon- 
tagnes. 

POLOGNE. 

De  yartovie,  le  28  novembre»  —  Un  des  commandants 
des  troupes  de  la  république  sur  les  frontières  de  Lithua- 
nie  a  mandé  que  plusieurs  régiments  russes,  feignant  de 
craindre  une  attaque  de  la  part  des  Polonais ,  se  dispo- 
sent à  entrer  sur  le  territoire  de  la  république.  Les  Etats 
ont  ordonné  aussitôt  de  renforcer  de  ce  côté  le  corps  de 
troupes.  Il  a  été  décidé  en  même  temps  que  la  couronne 
fournirait  les  armes  nécessaires ,  et  ferait  même  Tavance 
des  fonds  dont  le  duché  pourrait  avoir  besoin  dans  cette 
circonstance.  Cette  résolution  a  été  communiquée  au  comte 
de  Stackelberg,  ainsi  qu'aui  autres  ministres  étrangers  qui 
résident  dans  cette  ville* 

Quatre-vingts  députés  des  principales  villes  royales  de 
Pologne,  qui  croient  Toccasion  de  la  diète  actuelle  favora- 
ble pour  obtenir  le  rétablissement  de  leurs  privilèges ,  ont 
en  conséquence  mis  leurs  doléances  sous  les  yeux  de  S.  M. 
Les  objets  principaux  de  leurs  demandes  sont  :  que  les 
bourgeois  de  leurs  cités  soient  représentés  à  la  diète  ;  quMls 
puissent  acquérir  des  terres  et  les  posséder;  qu'ils  aient 
une  juridiction  particulière,  indépendante  des  starostes, 
par  laquelle  ils  puissent  se  gouverner  conformément  à 
leurs  intérêts  et  aux  lois  du  pays  ;  quMIs  aient  la  faculté 
de  servir  dans  Tannée  et  de  s'y  avancer;  enfin,  qu'en  leur 
qualité  de  citoyens ,  ils  aient  une  part  quelconque  dans  le 
gouvernement,  ainsi  qu'ils  Pont  eue  par  le  passé.  Le  parti 
qui  domine  en  Pologne  ne  voit  pas  cette  démarche  sans 
une  certaine  inquiétude,  et  il  est  diflicile  de  prévoir  quel 
en  sera  le  succès. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  38  novembre*  «-  Les  droits  d'entrée  sur 
Talun  commun  venant  de  l'étranger  ont  été  portés  à  8  flo- 
rins et  40  kreutzers  par  quintal ,  par  un  décret  de  la  cour 
rendu  le  16  de  ce  mois.  On  commencera  à  les  percevoir  le 
1*'  janvier  prochain* 

De  Franc  fort  f  le  5  décembre»-^  On  écrit  de  Vienne  que 
le  1 5  novembre ,  le  maréclial  de  Laudon  a  fait  sommer  de 
nouveau  la  garnison  d'Orsowa  de  se  rendre,  mais  inutile- 
ment :  les  Turcs  y  ont  répondu  par  un  feu  terrible.  Toutes 
les  batteries  que  l'on  fera  jouer  sur  cette  place  seront  prèles 
le  19,  et  alors  on  les  emploiera  toutes,  afin  de  rompre 
quelque  passage  aux  troupes  pour  donner  l'assaut.  Si  Ton 
lie  peut  parvenir  à  faire  une  brèche ,  la  place  restera  blo- 
quée cet  hiver  :  ce  qui  parait  confirmé  par  des  lettres  de 
Vienne,  qui  annoncent  qu'une  partie  des  bagages  de  l'ar- 
chiduc François  est  revenue  dans  cette  capitale,  où, 
comme  nous  i*avons  déjà  dit,  ce  prince  est  attendu  inces- 
samment. 

On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de  Podewîls  ministre 
!'•  Série.  —  Tome  II. 


de  cette  cour  à  celle  de  Vienne,  en  est  parti  pour  retourner 
à  son  posie* 

On  assure  positivement  qu'on  travaille  à  Vienne  à  un 
plan  propre  à  maintenir  la  constitution  et  la  tranquillité 
dans  l'empire  d'Allemagne.  Il  est  question  d'une  nouvdie 
union  des  cercles,  qui  se  prêteront  mutuellement  des  se- 
cours, dans  le  cas  où  le  repos  public  serait  interrompu 
dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Si  cette  union  s'établit,  les  trou- 
pes d'un  ou  de  plusieurs  cercles  marcheront  dès  qu'il  écla- 
tera des  troubles  dans  un  cercle  voisin.  Il  se  pourrait  en- 
core que  les  troupes  des  cercles  de  Westphalie  et  du  Haut- 
Rhin  entrassent  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

ITALIE. 

On  écrit  de  Rome  que  ces  jours  derniers  il  est  né  un  en- 
fant m&le  avec  le  visage  d'un  bouc,  quatre  yeux  et  deux 
cornes  au  front  ;  le  restant  du  corps  ne  diffère  en  rien  des 
conformations  ordinaires.  Les  naturalistes  de  cette  ville 
s'occupent  ù  faire  des  dissertations  sur  ce  monstre. 

PAYS-BAS. 

M.  le  comte  d'Alton  s'attendait,  comme  nous  Pavons  dit, 
à  son  rappel  des  Pays-Bas;  mais  cet  ofiicier  ne  se  croyait  pas 
si  près  de  sa  retraite  de  Bruxelles.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  l'empereur  son  maître  lui  ait  écrit  en  ces 
termes  :  t  M.  le  comte,  ie  suis  fort  mécontent  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas.  On  a  conduit  mes  soldats  à 
Tumhout,  où  ils  sont  entrés  comme  des  sots,  où  ils  se  sont 
conduits  comme  des  brigands,  et  d'où  ils  sont  sortis  comme 
des  lâches,  etc. ,  etc.  s 

Dans  celte  guerre,  où  des  batailles  se  donnent  en  places 
publiques,  l'alTaire  du  12,  ù  Bruxelles ,  est  sans  doute  une 
des  plus  mémorables.  L'action  a  été  des  plus  vives.  Le 
combat  entre  les  bourgeois  patriotes  et  les  impériaux  s'est 
engagé  à  plusieurs  reprises,  dont  la  première  à  quatre 
heures  après  midi  et  à  neuf  heures  et  demie,  et  le  lendemain 
&  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  et  demie  de  Pa- 
près-midi,  que  la  retraite  des  impériaux  s'est  déclarée. 

Le  général  autrichien  n'a  point  de  reproches  à  Ihire  à  ses 
troupes  :  elles  se  sont  battues  avec  toute  l'ardeur  qu'elles 
auraient  montrée  contre  des  Turcs,  surtout  celles  de  ligne, 
qui  avaient  du  canon.  Il  est  vrai  que  la  désertion  des  impé- 
riaux, ayant  commencé  la  querelle,  a  beaucoup  aidé  à  la 
terminer. — Cinq  ou  six  cents  d'entre  eux  avaient  passé  au 
parti  des  patriotes  et  avaient  arboré  la  cocarde.  On  venait 
(le  IS,  à  quatre  heures  du  soir  )  pour  les  en  faire  repentir, 
lorsque  les  bourgeois  en  armes  sont  venus  à  leur  secours. 
Les  impériaux  se  sont  retirés,  et  les  déserteurs  patriotes  se 
sont  rendus  maîtres  de  l'hôtel  de  la  Monnaie  et  de  plu- 
sieurs postes  importants.  — >  Le  second  combat  s'est  engagé 
vers  la  grande  place.  Ce  poste  ne  fut  emporté  qu'à  minuit 
et  demi.  —  Toute  la  nuit  la  ville  fut  illuminée  ;  de  part  et 
d'autre  on  resta  sous  les  armes.  Le  lendemain  on  résolut 
d'attaquer  les  troupes  autrichiennes,  que  des  désertions  de 
nuit  avaient  encore  affaiblies ,  et  qui  s'étaient  retranchées 
dans  le  haut  de  la  ville.  —  Nouveaux  combats ,  nouvelles 
désertions  du  côté  des  impériaux,  nouveaux  succès  du 
parti  patriote.  Enfin,  le  général  d'Alton,  à  la  tète  de  quatre 
mille  nommes,  sort  de  la  ville,  laissant  après  lui  une  d^ 
daration  qui  annonce  sa  retraite,  et  renouvelle  la  parole  du 
ministre ,  que  S.  E.  reste  elle-même  en  otage. 

Cependant  le  ministre,  justement  effrayé,  n'a  pas  voulu 
rester  dans  une  ville  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  conquête 
de  ses  propres  habitants,  et  où  le  général  autrichien  avait 
cruellement  contrarié  les  sentiments  que  te  ministre  avait 
si  hautement  manifestés.  On  assure  que  M.  le  comte  de 
Trautmansdorff  (  et  son  caractère  personnel  invite  à  la 
confiance  )  a  écrit  au  comité  de  Bruxelles  les  raisons  de  son 
élojgnement,  et  lui  a  promis  de  rentrer  dans  la  ville,  si  le 
comité  pouvait  répondre  de  contenir  les  enyportements  du 
peuple.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  comité  n'ait  ce  pouvoir: 
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fl  a  établi  la  police  la  plus  exacte  et  la  plus  sévère  dans  la 
Tille.  Bruxelles  n*a  rien  à  craindre  des  brigandages  qui  ont 
affligé  les  villes  de  Gand  et  d* Anvers. 

Les  patriotes  attendent  maintenant,  avec  plus  de  sécu- 
rité et  dans  de  meilleures  dispositions,  Tarrivée  de  M.  de 
Cobentxel.  Lei  succès  des  armes  n'ont  jamais  gftté  une 
bonne  cause  :  un  combat  heureux ,  quand  un  peuple  se 
bat  pour  ses  droits,  devient  toujours  k  l'appui  de  ces  mê- 
mes droits  un  commentaire  utile. 

M.  le  baron  de  Herbert,  ci-devant  intemonee  à  la  Porte, 
ei  M.  le  comte  de  Haogwits,  doivent  accompagner  M.  de 
Cobentxel.  Ces  négociateurs  se  rendent  en  toute  diligence 
à  leur  destination.  On  parie  des  instructions  quMIs  ont  re- 
çues d'une  manière  favorable  aux  espérances  des  patriotes 
brabançons.  On  écrit  même  à  ce  sujet,  de  Bruxelles,  en 
des  termes  qui  conviennent  à  des  vainqueurs,  mais  à  des 
vainqueurs  modestes.  On  se  flatte,  dans  ces  lettres,  que 
rempereur  se  dispose  à  ne  plus  regarder  les  Brabançons 
comme  ses  ennemis,  pourvu  que,  sous  un  gouvernement 
libre,  ils  consentent  à  reconnaître  en  sa  puissance  impé- 
riale une  suzeraineté  simplement  protectrice,  et  que  Tau- 
guste  nom  de  la  maison  impériale  demeure  éternellement 
attaché ,  par  un  droit  reconnu  et  constitué,  à  tous  les  actes 
publics  des  provinces  belgiques.  L'état  des  choses  aurait 
donc  bien  cbangél 

Nous  donnons  ici  le  projet  d'accommodement  entre  les 
provinces  belgiques  et  S.  M.  l'empereur  : 

Art.  L  Les  privilèges,  concessions,  etc.,  dont  jouissent 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourg,  en  un  mot,  la 
joyeuie^nirée ,  avec  les  additions  qui  j  ont  été  faites, 
seront  communs  à  toutes  les  provinces  belgiques -autri- 
chiennes. 

IL  Aucune  loi  souveraine  ne  pourra  être  promulguée 
dans  aucune  de  ces  provinces ,  si  elle  n'a  été  auparavant 
homologuée  par  le  conseil  souverain  de  BrabanL 

IIL  Pour  que  le  souverain  des  Pajs-Bas  ne  puisse  plus 
songer  à  diviser  ces  provinces  entre  elles,  aucune  ne  pourra 
plus  lui  accorder  s^arément  aucun  subside  quelconque. 

IV.  Les  anciens  états-généraux  reprendront  en  consé- 
quence leurs  fonctions,  et  s'assembleront  tous  les  ans  à 
Bruxelles,  au  mois  de  janvier  ou  de  février,  pour  accorder 
les  subsides,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  «  au  sou- 
verain, et  légler  ce  qui  regarde  l'universalité  des  pro- 
vinces* 

V.  Ces  état»<généraux  seront  composés  de  six  dépotés  de 
chaque  province,  deux  de  chaque  ordre  ;  mais  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Flandre,  comme  les  plus  oonsidérables, 
7  enverront  chacune  deux  commissaires, 

VI.  Le  gouvernement  général  présentera  diaque  année 
aux  états-généraux  les  comptes  de  tous  les  départements, 
sans  exception  quelconque; 

VII.  Toutes  les  personnes  qui  composeront  le  gouver- 
nement, j  compris  le  gouverneupgénéral,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire, et  le  général  commandant  des  troupes,  de- 
vront toutes  être  nées  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

VIIL  On  excepte  cependant  de  cette  règle  le  gouver- 
neur et  capitaine-général,  lorsqu'il  sera  issu  de  la  famille 
royale. 

IX.  Le  gooTemenr-général  devra  toujours  être  en  même 
temps  capitaine-général,  etparconséquent  le  chef  suprême 
des  militaires,  eomniè  cela  s'était  constamment  pratiqué  fus- 
qtt*a  la  révolution  de  1787.  Les  militaires  prêteront  serment 
de  fidélité  an  sonverain  et  aux  étals-généraux. 

X.  Le  souverain,  ni  son  gouvernement,  ne  pourra  ja- 
mais donner  aucune  direction  secrète  aux  tril&naux  de 
justice,  qui  devront  fuger  d'après  les  lois  promulguées  ;  et 
tous  ces  tribunaux,  tant  supérieurs  quWérieurs,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques,  devront  donner  les  motifs  de 
leur  sentence,  lors  de  la  publication  d'icelle. 

XI.  Dans  tous  les  tribunaux  supérieurs  de  justice,  il  y 
aura  constamment  deux  conseillers  ecclésiastiques,  qui 
devront  être  dans  les  ordres  majeurs,  comme  11  était  de 
coutume  d-devant. 

XIL  L'université  sera  rétablie  en  son  entier  k  Louvain, 


d'oà  elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  jamais  être 
transférée,  ni  aucune  de  ses  facultés  ;  et  quant  ù  ses  privi- 
lèges de  nomination,  il  sera  examiné,  dans  un  concile  no* 
lional  qui  se  tiendra  en  1790,  si  elle  doit  les  conserver,  et 
qui  prescrira  en  même  temps  l'ordre  de  renseignement  de 
la  théorie,  dont  il  nommera  les  professeurs. 

XIII.  Il  se  tiendra  tous  les  deux  ans  un  concile  national, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas,  qui  réglera  la  discipline  de  l'Eglise  belgique, 
ainsi  que  toutes  les  affaires  du  département  ecclésiastique. 

XIV.  Les  rois  de  France,  d*Anglelcrre,  de  Prusse  et  les 
états-généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  seront 
garants  de  la  présente  constitution  des  provinces  belgiques- 
autricbieunes;  et  lorsqu'il  surviendra  quelque  différend  à 
ce  sujet  entre  lesdites  provinces  et  leur  souverain,  les  com- 
missaires des  puissances  garantes  s'assembleront  k  Bruxel- 
les, pour,  après  les  parties  suffisamment  entendues,  juger 
définitivement  la  contestation. 

Lorsque  Ton  apprit  à  Bruxelles  l'armistice  convenu 
entre  le  général  Van-der-Meerss  et  les  commissaires  do 
gouvernement,  on  a  trouvé  le  lendemain  sous  les  portes  de 
plusieurs  maisons  de  la  ville  l'étrange  billet  que  voici  : 

t  Concitoyens  craignant  Dieu ,  ne  cesses  de  f oos  huai» 
lier  devant  le  trône  d^un  Dieu  juste,  en  vous  reposant  anr 
le  saint  sacrement  dec  miracles ,  et  renouvelés  jeudi  pro- 
chain, S  décembre,  féit  de  caint  Françoia^Xavier,  con- 
vertisseur des  incrédules,  votre  xèle  ardent,  afin  que 
Dieu,  dont  nous  éprouvons  déjà  la  grdce,  continue  de 
nous  accorder  la  constance  salutaire  pour  mépriser  les 
trompeuses  promesses  ministérielles,  pour  défendre  nos 
braves  concitoyens  qui  hasardent  leur  vie  pour  l'amour  de 
nous,  et  abandonnent  leurs  biens  et  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher,  pour  leur  procurer  toute  aide  possible.  > 

Il  est  facile  de  concevoir  tout  le  parti  que  peuvent  tirer 
de  cet  absurde  écrit  les  déclamateurs  anti-patriotes,  qui  ne 
manquent  jamais  d'invoquer  les  principes  d'une  philoso- 
phie qu'ils  n'ont  point  contre  des  sentiments  de  liberté 
qu'ils  n'auront  jamais.  Soyons  plus  sages  :  convenons 
qu'un  peuple  qui  se  croit  opprimé,  et  qui  prouve,  en  ex* 
posant  sa  vie,  le  dOsir  qu'il  a  de  vivre  libre  et  heureux, 
qu'un  tel  peuple  a  le  droit  de  mettre  en  jeu  tous  les  res- 
sorts qui  sont  capables  de  fortifier  sa  volonté  ci  de  soutenir 
son  courage. 

Ceux  qui  perséeotent  les  peuples  ne  se  sont-ils  jamais 
servi  des  passions  humaines  ?  leur  puissance  ne  s'est-clie 
jamais  fondée  sur  des  préjugés  de  tout  genre,  féodaux  et 
superstitieux?  Eh  bien  1  soyons  justes  :  doit-on  exiger  que 
des  peuples  qui  se  défendent  de  l'oppression  n*emploiienl 
que  des  moyens  avoués  par  la  plus  exacte  raison  et  par  la 
sagesse  la  plus  scrupuleuse?  et  faut*il  réserver  aux  lenlet 
puissances,  aux  maisons  régnantes,  TindolgeBoe  que  Poo 
doit  aux  erreurs  de  la  raee  humaine  ? 

Nous  nous  empressons  de  publier  dans  cette  feoille  la 
relation  la  plus  détaillée  de  la  journée  du  13  de  ce  mob  à 
Bruxelles,  telle  qu'elle  est  dans  la  gaxette  même  qui  nous 
vient  de  cette  ville  (Gazette  dec  Pa]f9'Ba$)m 

Le  temps  ne  nous  permet  point  de  ressembler  tontes  les 
pièces  relatives  au  même  objet  dans  un  seul  cadres  nais 
nous  préférerons  toujours  Tutilité  à  la  régularité. 

De  BruxeUcê^  le  ih  décembre*-^*  Cette  ville  vient  enfin 
de  secouer  le  joug  derempereur,  et  de  se  libérer  des  troupes 
impériales  et  du  gouvernement  autrichien.  L^orage  qui  y 
grondait  depuis  quelque  temps,  et  qui  paraissait  devofa* 
édater  avec  fracas,  n'a  point  produit  les  effets  slniitres 
qu'annonçaient  les  préparatifs  imposants  des  palissades, 
des  chevaux-de-frise,  des  barricades,  des  canons  et  des 
batteries  que  les  troupes  préparaient  depuis  rentrée  de 
Farmée  patriotique  en  Brabant. 

■  Jeudi  dernier,  à  la  grand*messe  qui  se  célébrait  en 
l'honneur  du  Saint-Sacrement,  quelques  personnes  ayant 
pris  des  cocardes,  aussitôt  tous  les  citoyens  de  Bruxelles 
l'arborèrent  dans  la  ville,  et  la  fermentation  devint  très 
grande.  Le  lendemain  1er  bourgeois,  s^étant  aperçus  des 
préparatilii  hostiles  des  militaires  et  de  la  fermentation  da 
peuple,  se  précautionnèrent  contre  les  mauvaises  mtentiont 
qu'auraient  pu  avoir  les  ennemis  des  citoyens  paisibles  de 
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la  capiUle.  Vers  les  trois  heares  après  midi,  on  entendît 
tirer  le  canon  et  des  coups  de  fasil  dans  la  ville.  Dans 
IMnstant  Ums  les  citoyens  sortirent  armés  pour  savoir  d'où 
tenait  le  bruit  ;  et  ayant  appris  que  de  fortes  patrouilles 
militaires  s*emparaient  des  rues,  et  y  fbsiUaient  les  citoyens 
qui  portaient  la  cocarde ,  ils  se  concertèrent  pour  se  rallier 
cbei  M.  le  baron  Van  der  Haegen,  qui  avait  été  capitaine 
des  volontaires  en  1787,  et  qui  se  prêta  de  bon  cœur  à 
conduire  au  feu  notre  valeureuse  jeunesse,  qui  s^empara 
d'abord  de  la  place  delà  Monnaie,  où  elle  Gt  prisonnier 
Toflicier  et  toute  sa  garde.  Ce  poste  occupé  servit  de  point 
de  ralliement  pour  les  bourgeois,  qui  se  formèrent  dans 
cette  place,  d'où  ils  envoyèrent  des  patrouilles  dans  les  rues 
de  la  ville,  pour  empêcher  les  bostilités  qu'exercaieut  les 
troupes  contre  les  bourgeoist 

iVers  les  cinq  heures,  un  capitaine  du  régiment  de  Ligne 
avait  fait  une  descente  avec  sa  compagnie  jusqu'à  Thètel 
d'Angleterre ,  où  il  fit  faire  feu  sur  quelques  bourgeois, 
qui  soutinrent  Tattaque  en  bon  ordre,  malgré  les  eS6rts 
d'un  piquet  de  cavalerie,  dont  ToiDcier,  le  sabre  à  la  main, 
allant  au  galop  avec  son  monde  pourdiesiper  les  bourgeois, 
fut  obligé  de  se  replier,  de  même  que  la  compagnie  du 
régiment  de  Ligne,  après  avoir  perdu  un  dragon,  et  eu  plu- 
sieurs  blessés» 

«  On  !>e  battait  dans  pliifieurs  quartiers  de  la  ville  ;  les 
compagnies,  quoique  formé*  s  à  la  hâte,  se  portaient  partouU 
MM.  Van  der  Haegen  et  Schlplacken,  anciens  capitaines  de 
volontaires,  avaient  réuni  sous  leurs  ordres  tons  les  boui^ 
geois  du  bas  de  la  ville,  et  on  se  battit  dans  toutes  les 
mes  jusque  vers  les  sept  heures,  qu'il  fut  convenu  entre  le 
général  d'Alton  et  M.  Van  der  Haegen  d'une  cessation  d'hos* 
tililés,  sous  convention  que  les  bourgeois  tiendraient  le  bas 
de  la  ville,  et  les  militaires  le  haut  et  les  remparts,  ainsi  que 
le  corps-de-garde  de  la  grande  place. 

t  Les  patrouilles  bourgeoises^  se  répandant  dans  les  rues 
pour  nuiinienir  l'ordre  public  et  faire  faire  des  feu  set  illu* 
minations  duns  la  ville,  furent  attaquées  par  les  patrouilles 
militaires,  et  les  attaques  recommencèrent  vers  le  marché; 
la  garde  qui  occupait  la  maison  du  roi ,  où  elle  s'était  re- 
tranchée avec  quatre  pièces  de  canon,  faisait  un  feu  conti- 
Dud  contre  les  bourgeois,  qui,  irrités  de  leur  animosité, 
voulurent  enfin  l'enlever  :  le  combat  dura  plus  de  deux 
heures;  les  militaires  tirèrent  une  infinité  de  coups  de  ca- 
non à  mitraille,  qui  ont  causé  un  grand  dommage  h  plu- 
sieurs maisons  et  à  l'hôtel-de-vitle,  dont  presque  toutes  les 
vitres  furent  fracassée?.  Les  bourgeois,  sans  canon,  mais 
animés  par  les  eicès  qui  se  commettaient,  parvinrent  enfin 
À  s'établir  sur  la  grande  place,  et  les  troupes  se  retirèrent 
avec  leurs  canons  dans  le  corps-de-garde,  d'où  elles  fai« 
salent  un  feu  continuel,  qui  causa  la  mort  non-seulement 
à  plusieurs  bourgeois  armés ,  mais  aussi  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  étaient  dans  leurs  maisons  sans  armes. 

tEnûn»  après  plusieurs  pourparlers,  le  général  d'Alton 
fit  retirer  la  garde  de  la  place,  qui  fit  sa  retraite  avec  deux 
pièces  de  canon,  et  abandonna  les  deux  autres,  qui  furent 
aussitôt  saisies  par  les  bourgeois,  et  remontées  pour  servir 
à  leur  défense.  Toute  hostilité  cessa  alors  vers  le  centre  de 
la  ville;  mais  les  patrouilles  éloignées,  lorsqu'elles  se  ren- 
contraient, faisaient  le  coup  de  fusil,  ce  qui  renouvelait 
toujours  les  craintes;  enfin,  vers  les  six  heures  du  matin, 
le  feu  cessa,  ou  du  moins  devint  beaucoup  moins  fréquent; 
car  «ne  compagnie  do  régiment  de  Bender  fit  encore  feu 
du  rempart  sur  les  patrouilles,  qui  ne  cessaient  de  faire 
leur  devoir,  et  de  se  disposer  à  l'attaque  que  les  bourgeois 
Toulaient  tenter  pour  déloger  de  la  ville  toute  la  troupe, 
donc  on  craignait  les  hostilités  ultérieures.  Les  bourgeois 
s'étaient  emparés  du  magasin  de  Jéricho ,  où  ils  avaient 
trouvé  des  cartouches  et  plusieurs  caissons  de  pondre,  qui 
forent  aussitôt  amenés  cbex  M.  Van-der-Noot  deVrecbem, 
où  se  tenaient  les  conseils  entre  les  capitaines,  le  cheMoyen 
Grimbergbs  et  les  principaux  bourgeois  de  la  ville  qui  veil- 
laient à  sa  conservation.  Cette  prise  et  plusieurs  autres, 
{ointes  à  celles  de  plusieurs  compagnies  et  détachements 
dont  on  avait  fait  les  ofliciers  prisonniers,  excitaient  de  plus 
en  plus  le  courage  et  le  zèle  des  bourgeois,  qui  ne  dou» 
taient  aucunement  de  la  réussite  de  leur  entreprise  ;  les  ca- 
pitaines et  autres  oificiers  ne  pouvaient  plus  retenir  l'ar^ 
donr  de  cette  brillante  jeunesse,  qui  voulait  avoir  la  gloire 


de  mettre  fin  à  tous  nos  malheun,  en  ohaisant  de  la  ville 
le  corps  d'année  qui  y  était, 

•  Quelque  menaçants  qoe  Aissent  les  mllitnires  qil  avaient 
toutes  les  avenues  garnies  de  pièces  de  canon,  Tordre  était 
déjà  donné  d'atiaquer  de  tous  côtés  les  troupes,  si  le  génér 
rai  ne  voulait  pas  les  retirer  de  la  ville. 

f  L'heure  était  fixée  à  neuf  heures  pour  conférer  chei  le 
ministre  avec  le  général  d'Alton  et  les  antres  généraux, 
ainsi  que  les  colonels  des  régiments  qui  composaient  cette 
petite  armée  de  six  à  sept  mille  hommes  ;  le  ministre,  après 
avoir  témoigné  ses  regrets  de  l'effusion  du  sang  qui  avait 
coulé  pendant  la  nuit,  proposa  d'écrire  une  lettre  au  ma- 
gistrat pour  le  tirer  de  sa  léthargie,  et  lui  ordonner  d'as- 
sembler les  sennents;  le  général  d'Alton  écrivit  également 
une  lettre  adressée  au  baron  Van  der  Haegen,  choisi  pour 
commandant  sur  le  champ  de  bataille  »  et  on  fit  des  pro* 
positions  ; 

f  Les  dépotés  des  bourgetMS  et  volontaires,  après  une 
très  longue  conférence  chez  le  ministre,  descendirent  vers 
les  onxe  heures,  et  furent  rendre  compte  de  leur  mission 
aux  combattants,  en  leur  recommandant  la  tranquillité 
pendant  la  conférence  qu'ils  devaient  avoir  avec  MM,  do 
magistrat 9  qui  avait  fixé  l'heure  k  onse  heures. 

«  Les  cinq  chefs-doyens  des  serments,  assistés  des  avo* 
cats  Van-der-NootetDrugman,  accompagnèrent  M.  le  baron 
Van  der  Haegen  au  mçgistrat,  auquel  fut  remis  la  lettre 
de  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire,,  qu^on  réso- 
lut aussitôt  de  faire  imprimer,  poor  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

«  Pendant  ces  conférences,  le  ministre  fit  feire  de  non- 
velles  propositions  d'arrangements  au  baron  Van  der  Hae- 
gen, qui  fut  encore  député  par  les  bourgeois  avec  quelques 
autres  personnes  de  confiance  et  une  garde  de  cinquante 
hommes:  mais  étant  arrivés  vers  la  place  Royale,  ils  Airent 
surpris  de  n'y  trouver  que  des  caissons  et  des  chariots  (i); 
toutes  les  troupes  s'étaient  retirées  avec  ce  qu'elles  avaient 
pu  emporter;  Thôtel  du  ministre  était  désert,  de  même 
que  celui  du  général  d'Alton  et  le  logement  du  vice-prési- 
dent :  le  baron  Van  der  Haegen  établit  aussitôt  une  garde 
pour  la  conservation  de  l'hôtel  du  ministre  et  de  tous  les 
bâtiments  du  parc  M.  de  Schiplackeu ,  avec  partie  de  sa 
compagnie,  occupa  le  Trésor-Royal  et  la  Chambre  des 
Comptes;  d'autres  détachements  occupèrent  le  Conseil 
royal  et  l'ancien  Conseil  privé,  où  il  y  avait  un  dépôt  con- 
sidérable de  munitions.  Le  dépôt  d'armes  qui  était  arrivé  le 
jeudi  à  minuit,  sur  quarante-deux  charrettes,  fut  la  proie 
du  petit  peuple,  au  moment  du  départ  des  troupes  autri- 
chiennes. One  compagnie  se  porta  vers  la  caisse  de  guerre, 
où  se  trouvaient  cent  cinquante  hommes  du  régiment  de 
Bender  et  trois  officiers,  qui  voulaient  encore  se  défendre, 
mais  qui ,  sur  la  nouvelle  de  rêvacuation  des  troupes,  de- 
mandèrent une  capitulation  qu'on  leur  accorda.  On  en  a 
accordé  également  une  à  M.  Monté  de  Famario ,  qui  avait 
été  abandonné  avec  ses  gens  et  les  enfants  de  l'académie 
militaire,  au  nombre  de  quarante  environ» 

t  L'on  ne  peut  encore  détailler  la  valeur  des  prises  ;  on 
a  feit  mettre  le  scellé  sur  le  trésor  royal,  ainsi  qo'à  la  Mon- 
naie et  à  la  caisse  de  guerre  :  plusieurs  millioos  d'argent 
monnayé,  des  magasins  immenses  de  farine,  de  muni- 
tions de  guerre,  d*habillements  militaires,  sont  an  pouvoir 
dies  bourgeois,  qui  seraient  en  pleine  joie  si  les  tristes 
nouvelles  qu'ils  reçoivent  des  désordres  et  des  exéeraliont 
que  commettent  les  troupes  dans  leur  retraite  ne  venaient 
la  troubler  :  le  régiment  de  Bender  a  pillé  plusleors  mai- 
sons à  Iielles  ;  les  soldats  ont  tué  le  curé,  respectable  vieil* 
lard  de  plus  de  soixant&^ix  ans  ;  ils  ont  massacré  les  en- 
fants et  les  femmes ,  incendié  les  maisons  ;  enfin  tontes  les 
nouvelles  que  Ton  reçoit  des  différents  endroits  par  où  ils 
passent  n'annoncent  qoe  les  horreurs  et  les  désordres 

(f  )  Pendant  les  oonférenees  da  aiasMeurs  du  iMgiitrat 
avec  les  chaDHloyeiM  d  le  baron  Vao-der-H«eçea,  M.  Heari 
Van-Hame  avait  été  chargé  de  remettre  au  ministre  pléo»- 
potenliaire  une  letlre  qui  avak  été  interceptée,  et  il  lui  avait 

(proposé  de  feire  retirer  les  troupes,  avec  proroesM  qu'on  n« 
es  harcèlerait  pat  dans  leur  retraite,  ce  qui  engagea  son 
excellence  i  faire  décamper  le  tout  insaiulato  hosptte,    A.  M. 


420 


inouis  qu'ils  se  permettent  dans  tous  les  villages,  où  ils 
pillent  et  tuent  indistinctement  tout  le  monde  :  personne 
n'est  à  Tabri  de  ces  excès,  ni  âge,  ni  sexe;  on  sonne  les 
cloches  dans  tous  les  endroits  par  où  ils  passent,  et  tout  le 
plat-pays  est  dans  la  désolation  (1).* 

*  t  Après  la  levée  du  scellé ,  on  donnera  le  détail  de 
rimmensité  de  butin  qui  e$t  an  pouvoir  des  gardes  bour- 
geoises. 

«  Un  détail  pins  ample  de  cette  heureuse  révolution 
prouvera  le  courage  et  la  mai^nanimitédes  Brabançons,  que 
les  troupes  même  seront  obligées  de  reconnaître,  vu  qu'au 
milieu  même  du  combat  ils  ont  eu  la  loyauté  de  relâcher 
tous  les  officiers  qu'ils  avaient  faits  prisonniers  dans  les  dif- 
férents combats  qui  avaient  eu  lieu. 

«  Le  courage  et  la  bravoure  ne  sont  pas  les  seules  qua- 
lités qui  distinguent  tous  les  Brabançons  en  général  ;  ils 
savent  pardonner  à  leurs  ennemis  avec  autant  de  généro- 
sité qu'ils  avaient  mis  d'animosilé  à  les  combattre.  L^ordre 
qui  règne  dans  la  ville,  où  le  calme  a  été  rétabli  de  suite 
par  les  soins  des  chefs-doyens  et  de  leurs  serments,  con- 
jointement avec  les  volontaires,  fait  l'éloge  le  plus  complet 
de  leurs  vertus.  Aucune  maison  n'a  été  pillée,  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens  ont  été  respectés 

c  II  est  arrivé  hier  deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
Gand ,  avec  huit  pièces  de  canon ,  qui  volaient  à  notre  se- 
cours. Ces  troupes,  arrivées  sur  la  grande  place,  y  ont  for- 
mé un  bataillon  carré  ;  un  député  du  comité  général, 
M.  Tavocat  Kint,  leur  a  fait  lecture  du  manifeste  des  Etats 
de  Brabant,  brûlé  sur  Téchafaud,  à  la  même  place,  le  8  du 
mois  de  novembre  dernier.  » 

Nous  joignons  même  ù  cette  relation  un  avertisse' 
ment  (2)  qui  la  termine,  et  qui  pénètre  à  la  fois  de  pitié  et 
d'indignation. 

Averiistement, 

De  la  part  du  comité  de  Brabant,  le  public  est  averti 
que,  pour  le  soulagement  des  malheureux  blessés  dans  les 
désastres  de  celte  ville,  nous  avons  commis  MM.  ***  pour 
avoir  soin  de  leur  procurer  toute  assistance  quelconque, 
priant  le  public  de  vouloir  faire  porter  chez  le  premier 
tout  vieux  linge,  charpie,  etc. ,  et  de  n^ajouter  foi  à  au- 
cune assistance  particulière  qu'on  pourrait  demander  pour 
les  blessés. 

ANGLETERRE. 

Il  est  arrivé  dernièrement  &  Douvres  un  accident  des 
plus  cruels.  Le  fils  d'un  homme  de  lettres  qui  habitait  Lon- 
dres (  M.  Holcroft  ) ,  croyant  avoir  quelque  raison  de  se 
plaindre  de  son  père,  s'évada  secrètement  de  sa  maison,  et 
^e  rendit  à  Douvres,  où  il  se  fit  recevoir  à  bord  d'un  navire 
de  la  compa^^nie  des  Indes  qui  allait  mettre  à  la  voile,  dans 
rintention  de  s*expatrier.  M.  Holcroft,  à  la  nouvelle  de  la 
fuite  de  son  fils,  prit, la  poste  sur-le-champ,  accompagné 
(Pun  de  ses  amis,  et,  arrivé  à  Douvres,  il  se  rendit  à  bord 
du  vaisseau  sur  lequel  il  s'était  embarqué,  pour  l'engager 
à  revenir  et  à  vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence.  On  ap- 
prit au  jeune  homme  que  deux  personnes  demandaient  à 
lui  parler.  Si  ce  sont  des  personnes  chargées  de  m'arré' 
ter^  répondit-il,  je  leur  brûle  la  cervelle;  si  c'est  mon 
père,  je  me  la  brûle  à  moi-même.  Son  père  s'étant  montré 
au  moment  où  il  achevait  ces  mots,  il  tira  un  pistolet  de 
sa  poche,  le  mit  dans  sa  bouche;  le  coup  partit,  et  le 

(1)  Plaiieura  lettres  envoyées  par  les  gens  de  loi  des  vil- 
lages attestent  ces  atrocités  ;  on  demande  de  toutes  parts  du 
secours  à  Bruxelles.  A.  M. 

(9)  Rico  n'est  inutile  pour  ramener  des  écrivains  qui  se 
sont  déclarés,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  les  ennemis  des  gé- 
néreux brabançons.  Peut-être  que  Unt  d'actions  héroïques  de 
la  part  des  patriotes  et  Unt  de  massacres  de  Tautre  côté  ne 
leur  permettront  plus  de  s'élever  avec  Unt  d'assurance  con- 
tre les  droiu  d'un  peuple  en  faveur  du  pouvoir  souverain. 

Nous  les  prions  de  remarquer  que  la  Gasette  des  Pays-Bas 
n*avait  pas  encore  dit  un  mot  de  la  révolution  depuis  qu'elle 
est  commencée,  et  que  son  premier  root  est  le  récit  des  évé- 
oemenu  qu'on  vient  de  lire.  A.  M. 


jeune  homme  tomba  raide  mort  aux  pieds  de  son  malhea- 
reux  père. 

On  a  présenté  au  bureau  de  l'amirauté  le  modèle  d'un 
vaisseau  mis  en  mouvement  par  Teau  réduite  en  vapeur; 
il  va  contre  le  vent  et  les  courants.  On  croit  que  l'inven- 
teur obtiendra  un  privilège  exclusif  pour  la  fabricalion 
de  ce  mécanisme,  déjà  tenté  en  France  avec  quelques  suc- 
cès (1). 

FRANCE. 

pu  Mans,  le  3  décembre. —  On  a  exécuté  aujour- 
d  hui  dans  cette  ville  deux  scélérats  qui  ont  participé 
a  rassassinat  de  MM.  de  Montesson  et  Curault.  Deux 
de  leurs  complices  ont  été  en  même  temps  condam- 
nés, l'un  aux  galères,  et  Tautre  à  garder  prison  pen- 
dant plusieurs  années.  Cette  exécution  n'a  occa- 
sionne aucun  trouble  parmi  le  peuple;  les  dragons 
qui  se  trouvent  en  garnison  au  Mans  ont  su  main- 
tenir Tordre  :  aussi  leur  bonne  conduite,  leur  pru- 
dence et  leur  activité  leur  ont  mérité  des  lettres  de 
citoyens. 

De  Dijon. — M.  Champagne,  citoyen  de  cette  ville, 
a  écrit  aux  députés  de  sa  commune,  pour  leur  an- 
noncer au'il  s'engageait  à  donner  1,200  livres,  ou 
une  médaille  d'or  de  ce  prix,  à  celui  des  laboureurs 
ou  fermiers  cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le 
pliis  de  blé  dans  les  marchés  de  la  ville  de  Dijon,  de- 
puis le  11  novembre  jusqu'au  15  mai  prochain,  en 
stipulant  que  celui  qui  aura  acheté  ou  fait  acheter 
une  mesure  ne  pourra  prétendre  à  la  prime.  Cette 
offre  vraiment  patriotique  a  été  reçue  avec  les  plus 
vifs  applaudissements,  et  la  commune  s'est  hâtée 
de  la  rendre  publique  pour  l'honneur  du  généreux 
citoyen  qui  Ta  faite,  et  Texemplede  tous  les  bons 
Français. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
discuté  lundi  soir,  14  de  ce  mois,  les  premiers  élé- 
ments du  plan  d'administration  municipale  future, 
avec  plusieurs  des  membres  de  la  députation  de  Pa- 
ris à  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  a  principalement  roulé  sur  le  rang 
qu'on  donnerait  àParisdansl'ordre  des  divisions  ter- 
ritoriales nécessaires  à  l'organisation  provinciale  du 
royaume.  Paris sera-t-il  un  département? Le sera-t- 
il  avec  ou  sans  banlieue?  Ne  sera-l-il  qu'un  district 
ou  division  de  département?  Et  dans  ce  dernier  cas, 
y  adjoindra-t-on  une  banlieue? 

Ces  questions  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de 
soin  et  en  sens  différents.  On  n'a  rien  décidé. 

Le  mardi,  l'assemblée  des  représentants  de  la 

(1)  Aiosi,  dès  ranoëe  1789,  les  Anglais  eai-mémes  oonve- 
naient  que  la  découverte  du  grand  moteur  provenant  de  Paaa 
réduite  à  Veut  de  vapeur  par  rëbuUition  est  due  aui  Fran- 
çais. Les  eipériences  que  lit  trois  ans  après,  en  Angleterre, 
lord  Sunhope,  pour  appliauer  ce  nouveau  mojen  d'impul- 
sion aui  navires,  ne  furent  Jonc  que  des  essais  de  perfecUoo» 
nement;  mais  ces  essais  furent  des  plus  heureui.  Combien  ne 
doit-on  pas  s*étonner  qu'une  découverte  aussi  importante  ail 
été  négligée,  Unt  en  France  qu'en  Angleterre,  dans  un 
temps  où  elle  pouvait  rendre  de  si  grands  services  I  La  va- 
peur entre  les  mains  du  comité  de  salut  public  ou  dans  celles 
du  directoire  eût  changé  à  jamais  le  destin  du  monde  entier. 
Un  pareil  agent  ii  la  disposition  de  Hoche  ou  de  Napoléon 
eût  suOi  pour  détruire,  comme  on  le  disait  alors,  la  moderne 
Carthage.  t.  G. 
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commune,  convoquée  extraordînairesient  le  ma- 
tin, a  de  nouveau  repris  les  questions,  et  il  a  été  ar- 
rêté : 

10  Que  Paris  serait  compris  dans  un  département 
de  18  lieues  de  diamètre; 

20  Que  le  siège  du  département  sera  constamment 
à  Paris. 

11  a  été  de  plus  agité  si  la  ville  conserverait  sa  ju- 
ridiction sur  la  navigation  des  rivières  qui  Tavoi- 
sinent. 

Ces  arrêtés  ont  été  envoyés  aux  soixante  districts 
pour  qu'ils  délibèrent  dessus,  et  fassent  passer  en- 
suite leur  vœu  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

L'on  peut  remarquer  ici,  qu'au  moyen  des  lu- 
mières réunies  du  comité  de  constitution  de  l'Âssem-  j 
blée  nationale  et  des  représentants  de  la  commune, 
nous  aurons  promptement  une  loi  municipale,  si  les 
districts,  qui  sentent  mieux  que  personne  le  besoin 
de  cette  loi,  mettent,  dans  les  délibérations  qu'ils, 
tiendront  sur  les  articles  qu'on  leur  enverra,  cette 
mesure  de  célérité,  qui,  n'otant  rien  à  la  prudence, 
économise  le  temps,  et  donne  aux  affaires  une  acti- 
vité sans  laquelle  les  désordres  se  naturalisent  par 
l'habitude,  et  deviennent  irrémédiables  par  le  temps. 

On  peut  remarquer  encore  qu'en  soumettant  ainsi 
les  articles  au  vœu  des  districts,  c'est  respecter  leurs 
droits,  c'est  conserver  au  peuple  son  pouvoir  légis- 
latif, c'est  reconnaître  l'autorité  de  la  commune 
dans  l'organisation  de  son  régime,  autorité  d'où  dé- 
rive celle  de  s'administrer  et  de  se  régir  par  ses  lois 
de  police  et  de  gouvernement. 


nEPABTEMENT  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 


En  parlant  de  l'organisation  du  tribunal  de  police, 
nous  avons  dit  que  nous  rendrions  compte  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  sitôt  qu'elle  aurait  été  arrêtée  par 
les  membres  qui  le  composent. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Cahier  de  Gervtlle,  pro- 
cureur-syndic-adjoint de  la  commune,  il  a  été  arrêté 
le  règlement  suivant  : 

lo  Le  tribunal  de  police  tiendra  ses  audiences  à 
rhôtel-de-villp,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  midi  précis,  les  jours  de  fêtes  excepta. 

2^  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle- 
même  sa  cause  au  tribunal  de  police,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

30  Les  demandeurs  ou  les  défendeurs  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  plaider  eux-mêmes  leur 
cause  au  tribunal  de  nolice,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter  et  uéfendre,  à  leurs  propres  frais, 
par  telles  personnes'  (ju'ils  jugeront  à  propos  de 
choisir,  sauf  les  cas  ou  le  tribunal  croirait  devoir 
ordonner  que  les  parties  comparaîtront  elles-mêmes. 

40  Pour  justifier  qu'on  est  chargé  de  défendre  une 
des  parties  contendantes  au  tribunal  de  police,  il 
suflira  de  représenter  l'original  ou  la  copie  signifiée 
de  l'exploit  d'assignation,  et  le  porteur  de  l'exploit 
sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  ad  hoc^  sauf  au  tri- 
bunal à  exiger  une  plus  ample  justification,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

50  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  condamna- 
tions aux  dépens,  sans  en  contenir  ta  taxe. 

60  Le  tribunal  déclare  qu'il  prendra  pour  règle 
de  ses  jugements  tous  les  règlements  et  ordonnances 
de  police  qui  existaient  au  moment  où  le  tribunal  a 
été  établi,  et  qu'il  les  fera  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or* 
donné. 


L'état  de  vétusté  du  Pont-Rouge  ne  permettant 
plus  de  le  réparer  utilement,  et  le  danger  imminent 
qiril  y  aurait  à  le  laisser  subsister  plus  longtemps 
ayant  été  constaté  par  différents  procès-verbaux,  et 
tout  récemment  encore  par  la  visite  faite  par 
M.  Poyet,  architecte  de  la  ville,  en  pr^ence  de 
MiM.  Cellerier,  lieutenant  de  maire,  et  Qnin,  con- 
seiller-administrateur du  département  : 

Il  a  été  arrêté  que  le  passage  dudit  pont  serait  et 
demeurerait  dès  à  présent  interdit;  quil  serait  très 
incessamment  établi  des  batelets  et  un  petit  bac  à 
cordes  traînantes  à  fond  d'eau  dans  l'enaroit  le  plus 
convenable  ;  que  le  prix  du  passage  dudit  -bac  serait 
fixé  et  annoncé  par  des  affiches,  ainsi  que  celui  des- 
dits batelets,  et  qu'il  serait  également  procédé  à 
l'adjudication  en  bloc  de  la  démolition  dudit  Pont- 
Rouge. 

En  conséquence,  mardi  22  du  pr^nt  mois,  il  sera 
procédé,  en  présence  de  MM.  les  lieutenants  de 
maire  et  conseillers-administrateurs  au  tribunal  ma* 
nicipal,  séant  en  l'hôlel-de- ville,  à  midi,  à  ladite  ad- 
judication, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont 
il  sera  donné  communication  dans  les  bureaux  du 
département,  au  Palais>Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple,  et  dans  ceux  de  l'architecte  de  la  ville. 

Les  enchères  seront  faites  ou  par  le  ministère  de 
procureurs  au  tribunal  municipal,  ou  par  les  parti- 
culiers, à  leur  choix. 

Le  même  département  vient  de  faire  annoncer 
que,  le  18  du  même  mois,  on  procédera,  au  même 
tribunal,  à  l'adjudication  au  raoais  de  la  démolition 
de  1100  toises  cubes  qui  restent  à  démolir  à  la  Bas- 
tille, aux  charges ,  clauses  et  conditions  dont  on 
donnera  connaissance. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GABDE  NATIONALE  PABISIENNE* 

Ce  département  ayant  reconnu  que  le  genre  de 
boutons  employés  jusqu'ici  pour  la  fourniture  de 
l'uniforme  de  la  garde  nationale  n'avait  point  un 
degré  de  solidité  suffisant,  s'est  occupé  du  soin  de 
s'en  procurer  de  nouveaux  modèles,  qui  réunissent 
à  la  propreté  une  solidité  reconnue. 

Parmi  ceux  qui  Ini  ont  été  présentés  jusqu'ici  il 
croit  devoir  préférer  le  bouton  massif  à  queue  percée 
de  quatre  trous,  aux  armes  de  la  ville,  relevées  en 
bosse,  soit  en  cuivre  ou  en  métal  composé  ;  mais  il  a 
cru  ne  devoir  rien  arrêter  définitivement  sur  ce  point 
qu'après  s'être  procuré,  par  la  voie  du  concours 
entre  les  entrepreneurs,  la  connaissance  du  modèle 
le  plus  solide  et  le  plus  beau. 

C'est  pourquoi  le  département  a  annoncé  aux 
marchands  boutonniers,  fabricants  et  autres,  que  le 
18  de  ce  mois,  quatre  heures  après  midi,  au  palais 
Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  il  serait  procédé  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  de  boutons 
d'uniforme  de  la  garde  nationale  parisienne ,  sur  les 
différents  modèles  déjà  remis  au  département,  et  sur 
ceux  qui  y  seront  présentés.  En  conséquence,  ils  sont 
invita  à  y  apporter  des  modèles,  et  venir  foire  leurs 
soumissions,  d'après  celui  qui  sera  adopté. 


MÉLANGES. 
RédamaUan  en  faviwr  du  dUirict  des  CardeUert. 

Vous  avez  dit,  M.  le  rédacteur,  que  M.  Danton, 
président  du  district  des  Cordeliers,  exigeait  des 
mandatûies  provisoires  de  l'hôtcl-de-ville  le  ser- 
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meot  doDt  tous  avez  publié  la  formule,  sans  faire 
part  des  motife  qui  l'ont  fait  faire.  Je  dois  vous  dire 
que  ce  n*est  pas  M.  le  président  qui  Ta  exigé,  mais 
bien  l'assemblée. 

Aujourd'hui  M.  Peuchet  dit,  dans  un  article  du 
Moniteur  y  que  M.  Danton  a  proposé  un  arrêté  pour 
secourir  les  malheureux  pendant  Thiver. 

Ce  n'est  pas  M.  Danton  qui  Ta  proposé,  c'est 
M.  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président  du  comité 
de  bienfaisance  ;  la  rédaction  avait  été  faite  par  les 
membres  de  ce  comité,  du  nombre  desquels  est 
M.  Callières  de  l'Etang,  auteur  de  la  motion  sur  la 
formation  du  régiment  des  vieillards. 

Lorsqu'il  en  fut  fait  lecture  dans  l'assemblée,  on 
demanda  que  le  mot  tenus  fût  remplacé  par  celui 
invités,  M.  le  président  observa  que  l  assemolée  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  d'imposer  :  on  eut  égard  à  son 
observation,  et  le  changement  fut  arrêté.  La  per- 
sonne qui  a  rédigé  l'article  l'a  omis  ;  voilà  la  faute. 

M.  Peuchet,  qui  a  saisi  cette  faute  de  rédaction 
pour  montrer  son  opposition  aux  principes  de  M.  Dan- 
ton, fait  remarquer  que  les  principes  de  ce  président 
se  ressentent  trop  aun  régime  purement  démocra- 
tique ,  ce  qui  est  absolument  inadmissible  dans  une 
grande  ville  comme  Paris. 

Les  aristocrates  municipaux  anti-Danton  ne  tien- 
draient pas  un  autre  langage;  et  l'opinion  de  M.  Peu- 
chet est  semblable  à  celle  de  plusieurs  membres  du 
district,  à  qui  la  révolution  a  causé  quelque  dommage 
à  leur  fortune.  Leurs  opinions  sont  assises  sur  les 
principes  de  l'ancien  régime  ;  ils  ne  peuvent  entendre 
parler  de  liberté,  ni  des  lois  émanées  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ;  et  sans  doute  que  c'est 
pour  cette  raison  on'ils  ont  abandonné  leur  district, 
ou,  du  moins,  qu  ils  ne  s'y  montrent  pas  évidem- 
ment. 

Comme  membre  du  district,  M.  Peuchet  aurait  dû 
faire  et  communiquer  ses  observations  à  l'assemblée 
ou  au  bureau,  et  non  pas  les  publier.  On  l'aurait 
entendu  avec  plaisir.  Il  ne  me  paraît  pas  raisonnable 
qu'un  membre  du  district  dénonce  par  les  feuilles 
périodiques  la  fente  qu'a  commise  l'assemblée  de 
laquelle  il  est  membre. 

Pour  s'excuser  de  cette  dénonciation  ou  publica- 
tion, il  ne  faut  pas  s'appuyer  du  refus  de  la  parole. 
MM.  le  président  Danton  et  vice-président  Testulat 
de  Charnières  ne  la  refusent  jamais. 

Ce  13  décembre  1789. 

Sipié  Là  FoBOlTB. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SiAMCB  DU  VBNDBBDI  18  SÉCEMBBB. 

M.  le  comte  de  Virieu  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  Necker  par  M.  Tronchin,  an  nom  de 
la  Tille  de  Genève.  Cette  république,  pour  donner 
au  roi  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  dévouement, 
prie  M.  Necker  d'offrir  a  l'Assemblée  nationale  un 
don  de  900.000  livres  à  prendre  sur  le  paiement  des 
rentes  viagères  pour  1789. 

M.  Chasseboeuf  1»  VoLNBY  :  Un  don  de  900,000 
livres  doit  d'abord  exciter  notre  reconnaissance; 
mais  il  faut  savoir  si  les  Genevois  font  cette  o£fre 
eomme  citoyens  françaiB  ou  comme  étrangers;  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  refuser.  Mon  obauration 
est  d'autant  mieux  fondée,  qu'elle  s'appuie  sur  un 


bruit  qui  doit  faire  soupçonner  que  ce  don  n'est  pas 
aussi  gratuit  qu'il  le  paraît.  11  est  bien  constant  que 
les  Genevois  existent  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment, et  non  sous  eelle  de  la  nation.  L'Assemblée  na- 
tionale de  France,  après  la  déclaration  qu'elle  a  feite, 
ne  peut  pas  continuer  la  garantie  de  la  république 
de  Genève  dans  l'état  actuel,  ni  ratifier  les  principes 
sur  lesquels  cet  Etat  a  été  établi  en  1784. 

M.  LE  MABQUis  DE  FuMEL  :  Quelle  que  soit  la  situa- 
tion critique  de  la  France,  elle  n'est  point  encore  à 
l'aumône.  Il  n'est  pas  de  sa  dignité  de  recevoir  de 
l'argent.... 

M.  le  marquis  d*Estourmel  propose  de  charger 
M.  le  président  de  faire  des  informations  près  de 
M.  Necker  ;  il  demande  en  conséquence  Tajoume- 
ment  de  cet  objet. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sans  rien  décider. 

M.  LE  MABQUis  DE  MoNTESQuiou  :  Si  je  De  me 
,  regardais  que  comme  membre  d'un  comité,  l'avis  de 
la  majorité  de  ses  membres  serait  ma.  suprême  loi; 
mais  comme  représentant  de  la  nation,  si,  lorsque  je 
crois  avoir  des  choses  importantes  à  dire,  je  me  tai- 
sais, mon  silence  serait  un  silence  coupable. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  de  M.  de  Laborde  : 
l'ordre  de  la  comptabilité  qu'il  propose  est  applica- 
ble à  tous  les  projets;  mais  jamais  on  ne  pourra  se 
décider  à  mettre  toute  la  fortune  de  l'Etat  a  la  merci 
des  opérations  d'une  banque. 

Le  comité  adopte  du  plan  du  ministre  la  partie  qm 
vous  rendra  encore  deniteurs  de  80,000,000  envers 
la  caisse  d'escompte;  il  propose,  pour  donner  des 
assignations,  de  vendre  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé.  Je  l'avoue  à  regret,  j'ai  cru  ce  moyen  illu- 
soire et  même  peu  exempt  d'injustice. 

L'illusion  consiste  à  vous  présenter  comme  re- 
mède ce  qui  n'est  qu'un  vain  palliatif.  On  ne  peut 
violer  la  propriété  de  beaucoup  de  particuliers.  Le 

premier  caractère  de  la  puissance,  c'est  l'équité 

Ce  moyen  sera  insuFlisant  ;  les  faiseurs  de  service  ne 
paieront  plus  130,000,000  d'anticipations;  il  faudra 
alors  demander  à  la  caisse  de  faire  açir  son  fetal  ba- 
lancier. Je  vous  vois  avec  terreur  arriver  à  1791  a  vec 
300,000,000  de  dettes Vos  commissaires  ont  pres- 
senti cette  position,  et  vous  ont  présenté  d'autres 
ressources. 

Les  domaines  rapportent  à  peine  1 ,600,000  livres 
annuellement,  ils  sont  dans  le  plus  mauvais  état 
possible;  ainsi  cet  objet  est  presque  nul,  il  n'y  fiiut 

Ï^as  compter.  La  véritable  ressource  se  trouve  dans 
es  biens  du  clergé  :  elle  est  immense  ;  mais  le  mo- 
ment de  s'en  servir  n'est  pas  encore  venu.  Vous  avez 
mis  ces  biens  à  la  disposition  de  la  nation,  vous  en 
avez  déterminé  l'usage,  et  vous  ignorez  à  quoi  s'élè- 
veront les  dépenses  que  vous  vous  êtes  engagés  à 
fiiire  sur  ces  biens.  Vous  devez  vous  concerter  avec 
les  provinces,  et  jusqu'à  présent  vous  n'avez  pu  les 
entendre.  Vous  ne  pouvez  donc  procéder  aujour- 
d'hui à  cette  vente,  à  laquelle  s'oppose  encore  b 
propriété  hypothécaire  des  créanciers  du  clergé. 

Le  moment  d*ailleura est-il  bien  choisi?  Vendrez^ 


gards  tranquilles.  Votre  comité  l'a  senti,  et  vous 
proposé  pour  400,000,000  de  billets  d'achats.  Cette 
opération  n'est  qu'un  emprunt  déguisé  ;  on  ne  peuB 
s  y  méprendre,  on  ne  peut  compter  sur  son  succès  ; 
il  faudrait  persuader  que  l'argent  comptant  ne  sera 

fias  préféré  ;  il  faudrait  qu'un  emprunt  de  400,000,000 
Ût  une  chose  possible,  et  son  impossibilité  est  re- 
connue même  dans  les  temps  les  plus  heureux  ;  dans 
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l'état  de  crise  où  tous  tous  troUTes,  v«us  n*aTez  oas 
pu  eu  remplir  un  de  80,000,009 Les  billets  (Ta- 
chât seront-ils  des  effets  forcés?  quelle  sera  répoque 
de  leur  remboursement?  Elle  dépendra  de  celle  des 
veutes,  et  je  ne  crois  pas  qu*il  soit  possible  d'assi- 
gner le  moment  où  elles  seront  réalisées 

En  dernière  analyse,  les  billets  ne  sont  bous  ni  a 
TOUS  libérer  aTec  la  caisse,  ni  à  remédier  à  TOtre 
situation.  Au  lieu  d'aller  d'erreurs  en  erreurs,  d'em- 
barrasser de  nouveau  la  caisse  d'escompte,  au  lieu 
de  faire  un  grand  mal,  il  faut  chercher  un  moyen 
de  ne  sacrifier  ni  Tavenir  au  présent,  ni  le  présent  à 
l'avenir. 

Vous  avec  a  payer  la  caisse,  à  tous  assurer  de  ce 
qu'elle  doit  vous  fournir  encore  ;  il  faut,  sans  trop 
surcharger  l'année  1701,  pourvoir  aux  anticipations 

qui  ne  seront  pas  renouvelées Ne  risquez  pas  les 

funestes  effets  d'une  émission  trop  considérable. 
Créez  pour  votre  compte,  et  pour  la  somme  entière 
dont  vous  avez  besoin,  des  assignations  sur  la  na- 
tion, des  obligations  nationales  portant  intérêt.  Leur 
montant  ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  350  mil- 
lions ;  elles  seront  remboursables  en  sept  années  :  le 
second  et  le  troisième  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique fourniront,  pour  les  deux  premiers  rem- 
boursements, 50,000,000  chacun  :  ce  ne  sera  qu'en 
1703  que  vous  aurez  besoin  de  chercher  d'autres 
ressources. 

Alors,  que  n'aurez- vous  pas  fait?  Vous  aurez  tout 
vu,  tout  examiné;  vous  connaîtrez  toute  l'étendue 
des  secours  que  peuvent  offrir  les  biens  ecclésiasti- 
ques; vous  aurez  pourvu  aux  moyens  de  remplacer 
la  dfme  qui  en  faisait  une  forte  partie....  Mais  peut- 
on  vous  proposer  de  brusquer  la  plus  délicate  ae  vos 
opérations  pour  vous  tirer  d'un  moment  difficile? 
Qu'est-ce  qu'un  moment  dans  la  destinée  des  em- 
pires?.... En  é[)uisant  tout-à-coup  la  ressource  qu'il 
représente,  on  immole  peut-être  les  générations  fu- 
tures. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  inconvénients  du  pa- 
pier-monnaie ;  mais  le  comité  en  propose  deux,  et  je 
n'en  propose  qu'un  ;  il  demande  400,000,000,  ie  n'en 
demande  que  350;  il  assigne  des  paiements  très  pro- 
chains, sans  aucune  certitude  des  moyens  d'y  satis- 
faire, et  je  n'ai  pas  cette  témérité On  pourrait 

essayer  de  rendre  ces  billets  libres,  en  forçant  seule- 
ment à  les  recevoir  dans  la  caisse  publique,  et  alors 
il  n'y  aurait  plus  d'objection  à  faire  contre  les  obliga- 
tions nationales,  considérées  comme  papier-mon- 
naie :  la  malignité  pourrait  rappeler  une  époque 
d^astreuse  ;  mais  quelle  différence  entre  les  enga- 
gements d'une  grande  nation  et  les  caprices  d  un 
ministre  !  ils  n'ont  pas  plus  de  rapports  réels  que  la 
cour  plénière  et  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'admettrais  nulle  hypothèque  :  la  dignité  de 
la  nation  en  serait  blessée.  Mais  il  faudrait  seule- 
ment déclarer  les  domaines  déchus  de  leur  ancienne 
inaliénabilité,  sans  toucher  aux  biens  ecclésiastiques, 
paroequ'ib  sont  déjà  hypothéqués  aux  créanciers  du 
cierge. 

M.  de  Montesquieu  finit  en  présentant  son  projet 
wédigé  en  articles. 

On  demande  l'impression  de  ce  travail  et  le  renvoi 
de  la  discussion  et  de  la  délibération  sur  le  plan  du 
comité  à  Tcndredi  prochain. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Malouet, 
La  Galissonnière,  l'évêque  de  ^ 


••» 


M.  us  COMTE  DB  Pardibq  :  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  qu'on  ne  recevra  plus  de  motion  nouvelle 
jasqa*â  ce  que  l'Assemblée  ait  accepté  ou  rejeté  le 
plan  du  comité  des  finances;  que  les  amendemeuts 


seuls  seront  entendus  ;  que  la  séance  de  demain  com- 
mencera à  neuf  heures  précises,  et  c[u'eUe  ne  se  ter- 
minera pas  qu'il  n'ait  été  pris  une  resolution. 

M.  DE  Cazalès  :  Tout  l'échafaudage  de  finance  at- 
taché au  plan  qu'on  vous  a  lu,  et  sur  lequel  on  veut 
qiue  vous  décimez  si  hâtivemennt,  n'a  été  présenté 
au  comité  qu'une  demi-heure  avant  de  l'être  à  l'As- 
sembk'O. 

La  motion  de  M.  de  Pardieu  est  décrétée  à  une 
grande  majorité. 

M.  Tbbilhabd  :  Je  laisse  aux  personnes  plus  expé- 
rimentées en  finance  que  moi  le  soin  de  s'occuper 
des  détails  du  plan  qui  vous  est  proposé,  et  je  me 
borne  à  en  examiner  les  bases.  Elles  reposent  sur 
400,000,000  produits  par  la  vente  des  domaines  et 
par  celle  des  biens  ecclésiastiques.  Les  domaines 
sont  en  vos  mains;  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  In  nation.  J'aurai  bien  mérité 
de  vous,  si  je  prouve  que  rien  n'est  plus  simple  et 
plus  facile  que  de  disposer  de  ces  biens,  sans  dimi- 
nuer le  revenu  actuel,  et  sans  faire  aucun  tort  aux 
créanciers. 

J'observe  d'abord  que  le  décret  qui  vous  a  été  lu 
hier  au  nom  de  la  minorité  du  comité,  est  téméraire, 
impraticable,  inconstitutionnel,  et  que  la  vente  de 
400,000,000  est  aussi  utile  aux  créanciers  du  clergé 
qu'aux  titulaires  qui  méritent  toutes  sortes  de  ra- 
veurs. 

On  trouvera  peut-être  que  ces  questions  ne  sont 
pas  intimement  liées  à  la  discussion.  Elles  peuvent 
être  aussi  utilement  examinées  dans  trois  jours  qu'en 
ce  moment,  et  je  prx>pose  de  les  ajourner  si  vous  le 
trouvez  convenable. 

On  engage  M.  Treilhard  à  continuer. 

Il  continue,  et  établit  que,  d'après  le  décret  du  2 
décembre,  la  nation  peut  retirer  au  clergé  l'adminis- 
tration des  biens  ecclésiastiques  :  que  des  qu'elle  le 
peut,  elle  le  doit.  Cette  administration  détournerait 
te  clergé  de  ses  fonctions  saintes,  tandis  qu'il  faut  le 
fixer  dans  son  état  et  ramener  les  jours  de  la  primi- 
tive Eglise.  Cette  administration  concentrée  dans 
le  clergé  seul  le  rendrait  bientôt  ce  qu'il  était  ;  des 
propriétés  purement  ecclésiastiques  feraient  re- 
naître l'ordre  du  clergé.  Le  soin  des  pauvres  est  trop 
sacré  pour  que  la  nation  ne  doive  pas  y  pourvoir  : 
c'est  un  devoir  trop  beau  pour  le  confier  a  une  por- 
tion de  citoyens,  quelque  vertueux  qu'ils  soient.... 
11  vous  en  coûtera  moins  pour  détruire  l'indigence 
que  pour  entretenir  les  pauvres  qui  naissaient  de 
rancien  régime.... 

M.  LE  MARQUIS  DB  FoDCAUtT  :  Vous  avcz  décidé 
qu'on  ae  renfermerait  dans  la  discussion  du  plan 
proposé.  L*opinant  doit  être  mis  à  l'ordre,  ou  je  dois 
y  être  mis  moi-même. 

M.  LB  PaÉsiDENT  .'  Oui,  TOUS  dcTCz  y  être  mis. 
Les  réclamations  continuent,  on  délibère,  et  l'As- 
semblée décide  que  M.  Treilhard  doit  être  entendu. 

M.  Tbbilhabd  :  Pour  remplir  les  vues  que  j'ai 
commencé  par  énoncer,  il  se  présente  deux  res- 
sources. 

10  Ordonner  que  désormais  les  baux  seront  faits 
à  l'avenir ,  à  la  chaleur  des  enchères,  pardeTant  les 
municipalités  ou  les  districts,  et  qu'il  soit  payé  un 
droit  d  entrée  égal  à  une  année  du  prix  du  bail,  le- 
quel droit  sera  versé  dans  la  caisse  nationale. 

29  Aliéner  les  biens  qui  ne  produisent  aucun  re- 
venu ,  c'est-à-dire  les  maisons  et  établissements 
ecclésiastiques  des  Tilles.  Il  y  en  a  pour  plus  de 
150,000,000  à  Paris  ;  les  autres  capitales  eu  présen- 
tent pour  une  somme  plus  considérable  encore.  On 
peut  en  disposer  en  deux,  trois  et  quatre  ans.. 
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Cette  ressource  frappe  sur  des  biens,  pour  ainsi 
dire,  ste'riles  :  réunie  aux  droits  d'entrée,  elle  pro- 
duira au-delà  des  400,000,000  reconnus  nécessaires. 
Les  revenus  actuels  ne  se  trouveront  nullement  di- 
minués; les  dépenses  du  culte  seront  assurées;  les 
créanciers  n'auront  point  d'inquiétude,  puisqu'es 
TOUS  chargeant  de  la  totalité  de  la  dette  vous  ajou- 
tez à  la  garantie  au'ils  ont  déjà  la  garantie  de  la  na- 
tion. Àinn  TOUS  ferez  tout  ce  qu'exigent  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  et  la  piété  la  plus  solide. 

M.  Treilhard  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'exécution  de  ces  Tues. 

On  demande  l'impression.  Elle  est  ordonnée,  et 
la  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi 
prochain. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Je  mc  renferme- 
rai dans  l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité.  Je  ne 
parlerai  pas  du  décret  qui  tous  a  été  lu  au  nom  de  la 
minorité  de  ses  membres  ;  il  renferme  le  vice  essen- 
tiel de  déclarer  une  chose  fausse,  comme  en  disant 
que  le  clergé  n'est  plus  un  ordre,  et  de  rendre  en- 
suite le  clergé  un  ordre  en  lui  laissant  une  admi- 
nistration commune. 

Je  ne  crois  pas  que  tous  dcTiez  décréter  sur-le- 
champ  rétablissement  d'une  caisse  d'extraordinaire  ; 
il  tient  à  l'ordre  général,  et  cet  objet  me  paraît  pou- 
Toir  être  ajourne  à  un  temps  très  limité. 

On  TOUS  propose  de  vendre  des  fonds  du  domaine 
et  des  biens  du  clergé  pour  400,000,000,  et  de  créer 
des  assignations  pour  pareille  somme. 

En  adoptant  cette  disposition,  je  crois  qu'il  est 
bon  de  faire  deux  amendements. 

Premièrement  au  lieu  de  décréter,  dès  aujour- 
d'hui la  Tente  pour  400  millions,  on  pourrait,  en 
commençant,  la  restreindre  à  300.  Elle  se  ferait  éga- 
lement en  deux  ans;  il  serait  plus  aTantageux  de 
donner  une  hypothèque  spéciale  qu  une  hypothèque 
générale.  Les  effets  seraient  plus  aisément  négociés, 

fiarceque  les  porteurs  pourraient  suivre  la  vente  et 
'exiger;  il  faudrait  en  conséquence  charger  des  com- 
missaires de  faire  la  désignation  de  ces  biens,  dans 
le  courant  de  mars  procnain,  avec  le  concours  des 
assemblées  de  département,  et  en  prenant  préféra- 
blement  dans  les  fonds  des  bénéfices  actuellement 
aux  économats. 

20  On  pourrait  comprendre  dans  les  domaines  à 
Tendre  les  parties  de  bois  éparses,  et  dont  la  conte- 
nance est  au-dessous  de  trois  à  quatre  cents  arpents. 
La  dépense  des  gardes,  etc.,  est  plus  considérable 
que  le  produit. 

M.  Dupont  :  M.  le  marquis  de  Montesquieu  tous 

f propose  de  créer  du  papier  qui  durera  sept  ans,  au 
ieu  de  papier  qui  durerait  pendant  six  mois,  c'est-à- 
dire  qu  il  Tcut  TOUS  guérir  de  la  peur  par  la  mort. 
Ce  papier  serait  reçu  Sans  les  caisses  publiques,  et 
pourrait  être  refuse  dans  le  commerce.  Quel  désor- 
dre ne  résulterait  pas  de  celte  cause  ? 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  propose  de  donner 
une  hypothèque  spéciale.  Le  comité  croit  que  c'est 
une  chose  très  utile,  et  l'a  comprise  dans  la  réserve 
des  conditions  des  ventes,  faite  par  un  article  du  pro- 
jet du  décret. 

M.  Rœderer  :  La  grande  question  est  de  saToir  si 
le  plan  ne  tous  offre  pas  des  ressources  illusoires 
contre  un  mal  très  considérable  et  très  pressant.  Je 
demande  d'abord  qu'il  me  soit  permis  a'arréter  tos 
regards  sur  ce  mal,  et  d'en  mesurer  l'étendue. 

Deux  objets  sont  à  considén  r.  Premièrement,  l'in- 
térêt des  serTices  de  1790;  secondement,  l'intérêt 
des  porteurs  des  effets  de  la  caisse  d'escompte.  Voilà 


les  deux  parties  de  nos  besoins  urgents;  il  faut  dis- 
tinguer les  propriétaires  de  capitaux  d'aTec  les  por- 
teurs des  billets.  Pour  les  premiers,  on  peut  atter- 
moyer  en  leur  accoidant  un  intérêt,  ce  qui  ne  leur 
ferait  pas  éprouver  de  perte  réelle  ;  mais  les  porteurs 
de  billets,  pour  lesquels  ces  effets  sont  des  besoins  de 
tous  les  jours,  doivent  rtre  payés  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  ces  billets  représentent  les  ca- 
pitaux circulants  des  manufactures  des  provinces.  La 
perte  d'un  et  demi  pour  cent  sur  ce  papier  dcTient, 
pour  le  manufacturier  qui  ne  peut  payer  ses  ouTriers 
qu'aTCc  du  numéraire,  une  perte  effectiTe  du  quart 
ou  du  cinquième  de  son  bénétice. 

Le  besoin  urgent  est  donc  d'une  somme  de  80  mil- 
lions, et  de  mettre  la  caisse  d'escompte  en  état  de 
payer  le  plus  tôt  possible  à  bureau  ouvert  ;  Toilà  le 
problême  qu'il  faut  résoudre. 

On  TOUS  propose  de  donner  à  la  caisse  d^escompte 
une  surséance  ae  six  mois  :  le  remède  est  pire  que  le 
mal  même.  On  tous  propose  d'arrêter  une  Tente  de 
400  millions  ;  mais  le  pouTCz-TOUs  tant  aue  Tousn'a- 
Tez  pas  statué  sur  la  dîme,  et  remplace  85  millions 
employés  au  serTice  du  culte  ?  Les  biens  du  clergé 
sont  encore  défendus  par  une  puissance  d'opinion  : 
si  TOUS  aTiez  des  municipalités,  des  corps  adminis- 
tratifs, Totre  embarras  ne  serait  plus  rien. 

Il  est  dangereux,  il  est  inutile  d'engager  400  mil- 
lions, quand  TOUS  aTCz  seulement  besoin  de  170  mil- 
lions. 11  faut  emprunter  ces  170  millions  sur  ceux 
des  biens  ecclésiastiques  que  personne  n'est  dans  le 
cas  de  défendre ,  ceux  en  économats.  Ils  ne  produi- 
sent au  roi  qu'un  rcTenu  de  1,600,000  lÎTres;  mais 
ajoutez-y  le  rcTcnu  qu'en  retirent  les  administra- 
teurs supérieurs  et  subalternes ainsi  Vous  trou- 

Terez  au  moins  de  quoi  sufGre  à  tos  besoins,  sans 
exciter  ni  heurter  l'intérêt  de  personne. 

On  ferait  un  tableau  de  la  uature  de  ces  biens  et 
de  leur  situation  ;  on  en  publierait  la  Tente,  et  alors 
on  donnerait  à  chaque  prêteur  un  hypothèque  sur  le 
fonds  qui  lui  couTiendrait  daTantagê. 

M.  l'abbé  Mauby  :  J'ai  deux  observations  à  faire. 
Quand  tous  aTCZ  Toté  la  contribution  patriotique, 
vous  avez  cru  vous  tirer  d'un  çrand  embarras,  et 
vous  en  avez  à  présent  deux  au  lieu  d'un.  Vous  n'a- 
vez jamais  entendu  consentir  un  emprunt  rembour- 
sable dans  six  semaines,  et  c'est  ce  qui  est  arriTé 
lorsque,  sans  préTcnir  et  consulter  l'Assemblée,  on 
a,  malgré  Totre  décret,  traité  aTCC  la  caisse  d'es- 
compte. 

J'ai  examiné  le  tableau  des  dépenses  extraordinai- 
res de  1790  ;  je  crovais  t  Toir  des  dettes  exigibles,  et 
je  n'ai  rien  tu  de  cela.  11  ne  m'appartient  pas  de  pré- 
Tenir  les  obserTations  de  l'assemblée  sur  ce  tableau; 
mais  j'en  demande  l'impression,  afin  que  demain 
TOUS  puissiez  le  discuter. 

La  question  préalable  est  inToquée  sur  cette  de- 
mande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent. 

M.  DuPORT  :  J'obserTC  que  dans  le  mémoire  en- 
Toyé  hier  par  le  ministre,  M.  Necker  fait  entendre 
que  ce  plan  ne  lui  a  pas  été  communiqué  ;  il  serait 
important  cependant  ^u'il  eût  été  concerté  aveo  oa* 
lui  qui  doit  être  charge  de  son  exécution. 

MM.  Le  Coulteux  et  Ànson  répondent  que  M.  Née- 
ker  a  eu  la  connaissance  la  plus  entière  du  plan, 
mais  non  du  rapport,  qu'il  n'eût  point  été  convena- 
ble que  les  commissaires  communiquassent. 

On  lit  la  phrase  du  mémoire  du  ministre  :  elle  est 
absolument  conforme  à  cette  explication. 

La  séance  est  IcTée  à  suatre  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CoHsianlinople,  —  Le  ministère  ottoman  est  plongé 
dans  la  consternation  la  plus  profonde»  par  les  il<Âeuses 
DOUTelles  qu*on  a  reçues  de  rarmée.  On  «joule  que  la 
cherté  et  la  disette  des  vivres  aui^mentaient  tous  les  jours, 
et  que,  si  Ton  continuait  la  guprre.  cette  belle  capitale 
tomberait  dans  la  plus  affreuse  misère.  Ces  tristes  nouvel* 
les  soBi  datées  de  Fiume,  du  17  novembre.  On  les  croirait 
pins  fraîches  et  daiéi-s  de  Vienne. 

PRUSSE. 

On  écrit  da  Bas-Elbe ,  du  à  décembre,  que  les  deux  ré- 
giments prussiens  de  Sdilleben  et  de  Scbolten,  qui  sont  en 
Poméranie,  ont  ordrq  d*aller  renforcer  les  troupes  dans  U 
Prnsse  occidentale. 

Plusieurs  magasins  eonsidérabirs  sont  établis  en  Prusi^e, 
cl  il  y  a  eu  de  nouvelles  défenses  très  sévères  sur  Texporta- 
tion  des  grains  et  autres  vivres.  Toutes  ces  dispositions  se* 
rout  bientôt  suivies  de  Boaveaux  préparatifs. 

ALL£3IAGiNE. 

De  Vienne.  —  Bf.  de  Bolkagnw  est  enfin  sorti  des  Sept» 
Tours.  Il  a  trouvé  aux  Dardanelles  la  frégate  française  la 
Badine^  commandée  par  M.  le  prince  de  Rohan,  qui  Ta 
coBduit  en  TlBgt*oB  Jours  à  Triesle,  où  U  est  arrivé  le 
Bdeoemois. 

On  s*exprime  ainsi  dans  des  lettres  de  Vienne ,  dn  80  n(h 
vembre: 

«  On  ne  devait  pas  s^attendre  que  S.  Bf.  fit  remise  cette 
année  de  l'impÔC  de  guerre.  Cependant  on  Tespérait,  com* 
me  s*J  était  au  pouvoir  d*un  prince  de  faire  la  guerre  et 
de  soulager  ses  peuples.  L*impôt  sera  donc  continué;  on  y 
Joindra  même  une  taxe  sur  les  domestiques,  et  une  autre 
sur  hs  maisons.  Le  prodoit  de  cette  nouvelle  imposition  est 
évalué  pour  la  seule  ville  de  Vienne,  à  l,800»000  florins 
d*  Allemagne. 

ITALIE. 

De  Sapieif  U  il  novembre.  —  Sa  lfa{esté  a  réuni  les 
différentes  branches  de  ses  revenus  pulrimoniaux ,  et  a  sé- 
paré Téconomie  du  contentieux.  Cette  opération  forme  un 
nouveau  départemenl,  dont  U.  de  Gennaro»  duc  de  Canta- 
lupo  et  de  Belfort,  a  été  nommé  adminisirutetir-géuéral 
sou«  le  titre  dMnicndanL  Les  revenus  de  celle  place  sont  de 
3,000  ducats.  M.  D.  Louis  Targioui  a  élé  nomme  en  même 
temps  nour  travailler  sous  les  ordres  de  M.  de  Gcnnaro. 

De  Livourne^  U  H  novembre,  —  L^amiral  Peyion,  après 
avoir  pris  tous  les  rafraldiissements  et  le  vin  dont  il  avait 
besoin,  a  misa  la  voile  an  commencement  de  ce  mois  pour 
se  rendra  à  Naples.  Quelques  jours  auparavant  l*escadra 
russe  avait  remis  en  mer,  et  se  dirigeait  \ers  le  Levant. 

Le  commerce  de  ce  port  est  très  actif  depuis  quelque 
temps  ;  on  v  voit  arriver  journellement  des  bâtimeuts  mar- 
chands, et  il  en  part  fréquemment  un  grand  nombre. 

PAYS-BAS. 

On  a  rrçu  du  Brabant,  en  date  des  8  et  4  décembre,  et 
de  divers  lieux,  la  noovclie  qu'au  moment  de  Parmlstire, 
les  pair'otfS ,  qui  ont  à  leur  tête  d«s  cheh  civils  aussi  ro- 
eommandables  que  leurs  chefs  militaires,  s'occupaient  à 
consolider  la  révolution ,  par  le  changement  de  régence 
dans  plusieurs  villes  qui  ont  embrassé  ouvertement  leur 
parti.  Les  lettres  de  G  and,  du  S  de  ce  mois,  apprennent 
que  la  régence  de  celte  ville  a  été  changée  ;  que  trois  mem* 
brss  seulement  de  Puncien  conseil  ont  été  conservas,  et 
que  la  bourgeoisie  a  nommé  par  suffrages  aux  autres  pla* 
«Si  On  présame  que  dans  toutes  les  entras  villes  de  Flan- 
dre on  a  dft  faire  le  même  opération. 

Les  députés  delà  Flandre  occideiilale,  d^^nt  Vprcs  est  !a 

!*•  Série.  —  Tvme  II. 


capitale,  sont  arrivés  à  Gand  ;  et,  à  Texemple  du  Tournai- 
sis  et  du  Hainaut,  ont  accédé  à  la  confédération.  Les  villes 
'de  Gand,  Bruges,  Courtrai,  Yprcs,  doivent  lever  chacune 
un  régiment  régulier  de  trois  mille  hommes.  Les  petites 
villes  et  la  province  y  joindront  quinze  mille  hommes  h 
pied ,  et  un  régiment  de  dragons.  Déj^  ce  r^gibient  de  ca- 
valerie est  complet  au-delà  de  la  moitié. 

La  ville  de  Gand  a  beaucoup  souffert  des  attaques  entre 
la  garnison  et  les  milices.  Elle  a  été  fortement  endoromegéi» 
Plus  de  cinquante  maisons  ont  élé  brûlées.  Les  boulets  rou- 
ges y  ont  agi  comme  sur  la  place  d'Orsowa  chez  les  Turcs. 
Le  nombre  de  personnes  qui  ont  péri  dans  ces  heure  uses 
et  terribles  journées  est  assex  considérable  ;  ou  en  a  fait  l«* 
relevé.  On  en  compte  déjà  soixantc-dlx-neuf.  On  n'y  com- 
prend point  les  hommes  qui  sont  morts  les  armes  àla  main. 

On  mande  de  Gand,  le  8  décembre,  que  le  comité  de  la 
ville  se  prépare  à  battre  monnaie;  qu'on  travaille  à  la 
gravure  des  coins  ;  une  assez  grande  quantité  de  lingots 
d'or  et  d'argent  sont  arrivés  d'Angleterre. 

On  écrit  de  la  même  ville,  du  4  décembre,  que  le  cri 
unanime  des  citoyens  indignés  s'éK've  contre  les  hommes 
publics  qui  ont  si  cruellement  tralii  les  droits  de  l'homme 
et  tous  les  sentiment  de  rUumanilé.  M.  Maraoux  d'Obra* 
de,  procureur-général  de  Flandre,  et  M.  Fulint/,  substitut- 
conseil  Icr-fiscal,  ont  été  dépos<îs  et  emprisonnés:  ou  ins- 
truit leur  procès. 

M.  Diéritz,  chevalier  du  Saint-Empire,  conseiller  d'Etat 
de  l'empereur,  et  président  du  conseil  de  Flandre,  s'étant 
éloigné  du  pays,  vient  d'ôtre  cité  pour  comparaître  devant 
ses  juges,  sous  peine  de  confiscation  de  ses  biens. 

Tous  les  conseillers  au  conseil  souverain  de  l'iandre  ont 
prêté  serment  de  fidélité  aux  Etats  de  celte  province.  Les 
autres  employés  ont  suivi  cet  impérieux  exemple. 

De  Lie^e.— On  mande  de  Liège,  en  «atedu  é  décembre, 
que  douze  cents  Prussiens  occupent  la  ciladWle,  poste  hn- 
portant  pour  la  principauté  de  Liège  et  U>s  pays  voisini^ 
11  n'y  a  dans  la  ville  mime  aucunes  troupes.  Les  années 
prussienne  et  palatine  campent  dans  les  campagnes;  un 
gros  corps  avec  toute  l'artillerie  se  lient  dans  ses  quartiers» 
au  village  de  Hacourt,  à  deux  lieues  de  Lî^^e. 

Quoique  les  habitants  aient  reçu  ces  forces  étrangères 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  un  grand  nomlm 
d'entre  eux  donnent  aujourd'hui  des  marques  de  leur  in- 
quiétude et  de  leur  mécontement.  L'avertissement  publié 
par  les  ministres  directoriaux,  et  affiché  le  i5  noveaîbrei  a 
été  déchiré  en  plusieura  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  conseil  privé  ayant  pris  en  considé- 
ration le  prix  excessif  du  grain,  il  est  probable  qu'il  pren- 
dra fies  mesures  efficaces  pour  le  faire  baisser  :  en  vain  les 
pauvresse  sont-ils  adressés  jusqu'à  présenta  d'autres  per- 
sonnes qui,  par  état,  devaient  s'occuper  de  le  mettre  à  sa 
portée,  ils  n'obtiendront  celte  justice  que  du  conseil  privé  : 
la  vraie  raison,  c'est  qu'il  ne  s'y  trouve  ni  accapareurst  ni 
entrepreneurs  de  fournitures  de  pain. 

Au  reste,  si  le  mal  continue,  et  que  les  marchés  soient 
si  fdiblemiDt  approvisionnés,  il  fuut  espérer  que  le  gouver- 
nement ouvrira  nos  ports  aux  blés  du  dehors.  Celle  ne- 
sure,  infiniment  sage,  amènera  sans  doute  Tabondance,  en 
forçant,  par  la  crainte  de  la  concurrence,  de  riches greuien 
bt  verser  ce  qu'on  y  renferme  depuis  longtemps  dains  l'ei- 
poir  de  le  survendre. 

L'Amérique  ne  tardera  pas  à  être  en  état  de  foomir  à 
l'Europe  tous  les  suppléments  dont  elle  pourrait  avoir  be- 
soin. La  mouche  de  Hesse,  connue  aussi  sous  le  nom  de 
Wewel,  dont  les  intéressés  à  tenir  le  grain  à  haut  prix  ont 
tant  parié,  n'est  pas  à  beaucoup  près,  aussi  répandue 
qu'ils  le  prétendent.  On  a  m  des  échantillons  de  blés  d*A- 
mérique  de  la  première  beauté,  et  danslesquels  il  ne  se  trou- 
vait pas  un  seul  de  ces  insectes.— Il  n'est  pas  vrai  non  plus 
que,  la  France  se  trouvant  dans  la  disette,  les  Américaine 
ne  voudront  pas  garnir  nos  marcliés;  ils  sont  en  état  d*en 
foumhr  aux  deux  royaumes  ;  et  quand  Us  verront  un  débou- 
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chè  sûr|M)ur  leur  deoréf ,  jJs  aug^cutcfoiU  la  quonlké  &• 
terres  labourables,  et  fourniront  iD'lislinctenicnt  à  toutes 
les  contrées  de  TEurope  <|ut  leur  offriront  un  pris  raison- 
nable de  leurs  grains. 

Jusqu'à  présent  il  n*est  point  de  commerce  qui  leur 
présente  autant  d^avanlages.  Ghei  eui  le  terrain  est  à  bon 
marché,  il  continuera  de  Tétre  encore  longtemps,  puisqu*il 
leur  reste  beaucoup  àdérricher  le  long  des  grandes  rivières 
navigables.  Il  n*y  a  que  peu  d^impôts  ;  ils  sont  légers  en 
eomitaraisoD  de  ceux  que  paient  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope; parconséqoent  ils  nni  de  grands  gains  à  faire  sur  la 
vente  de  TexcédaDt  de  leur  consommation  ;  en  un  mot, 
TAmérique  deviendra  pour  PEurope  ce  que  l'Egypte  et  la 
tJicUe  étaient  pour  l'empire  Bomain,  le  grenier  derunivers» 

On  s*occupc  en  ce  moment  des  moyens  d'éviter,  au  pro- 
chain tirage  de  la  loterie,  le  nombre  prodigieux  d'assu- 
runces  qu'il  oecasionne.  Ce  jeu  devient,  pendant  le  temps 
du  tirage»  la  ruine  de  cette  classe  du  peuple,  qui,  ne  pou- 
vant pas  courir  la  chance  d'un  billet  ou  d'un  coupon  de 
billet,  va  porter  tous  les  jours  une  somme  plus  ou  moins 
forte  sur  un  ou  plusieurs  numéros  dont  elle  parie  la  soitie 
un  contre  quarante,  trente,  vingt,  dix,  et  toujours  en  di- 
minuant à  mesure  qu'on  approche  de  la  fin  dis  tirages;  et 
quoique  ce  jeu  ne  puisse  avoir  lieu  que  quelques  semaines 
^en  la  (in  de  l'année,  tous  les  quartiers  de  celte  ville  of- 
frent une  multitude  de  ces  bureaux,  où  le  peuple  en  foule 
▼a  tenter  la  fortune  et  son  bonheur;  et  cet  impôt  folon- 
lairedela  cupidité  malentendue  enrichit  une  foule  d'avi- 
des fri]M)ns. 

On  prétend  qu'on  n'observera  plus  dorénavant  de  mar- 
che régulière  dans  le  tirage  des  billets,  que  le  nombre  n'en 
sera  plus  déterminé,  que  les  jours  même  ne  seront  plus 
fixes;  mais  l'extinction  totale  de  la  loterie  est  la  «teule  ma- 
nière d*empècher  les  calculs  de  la  misère  sur  les  faveurs 
du  hasard,  et  ceux  de  Tavarice  qui  met  à  profit  tous  les 
moyens  pour  remplir  son  colTre-fort. 

Deux  gi'UtiUhommes  ont  fait  dernièrement  une  partie  k 
quelques  milles  de  Londres;  ils  s'étaient  munis«  pour  le 
retour,  de  deux  pistolets  chacun  {i\  Ils  prennent  querelle 
dans  la  taverne  où  ils  venaient  de  dîner,  et  conviennent  de 
la  vider  sur-le-champ  sans  sortir  de  la  chambre.  La  pre- 
mière décharge  ne  blesse  ni  l'un  ni  Pautre  champion  ; 
mais  une  bulle  traversant  une  cloison  va  siffler  aux  oreil- 
les d'un  voisin  pacifique,  occupé  de  sa  pipe  et  d'une  bou- 
teille de  PoriOm  II  se  lève  un  peu  ému,  ouvre  la  porte  des 
deux  combatlanls,  et  leur  crie  :  •  Messieurs,  quand  on  veut 
se  brûler  la  cervelle,  et  qu*on  en  a,  on  \  a  se  battre  en  plein 
champ.  •  Cette  saillie  a  calmé  la  fureur  des  deux  assaillants 
4tui  s*appretaicnt  à  recommencer,  et  tous  les  trois  ont  bu 
A  la  pUisanleric  qui  avait  opéré  une  anssi  prompte  récon- 
-cjliation. 

La  jonction  de  la  Tamise  et  de  la  Savem  est  enfin  effee- 
'tuée,  et  la  semaine  4emièrc  un  bateau  chargé  est  entré 
pour  la  première  foi^  ati  bruit  d'une  décharge  de  canons  et 
des  cris  de  joie  <f  une  foule  de  spedaleurs,  dans  le  canal 
intermédiaire  qui  réunit  lesdeux  fleuves.  Cecanal  merveil- 
leux, après  avoir  longé  la  vallée  de  Chalford,  s'élève  à  la 
hauteur  de  trois  cent  quarante-trois  pieds,  au  moyen  de 
quarante  écluses.  Arrivé  à  la  montagne  de  Sapertra ,  il  la 
traverse  sous  une  voûte  souterraine  de  deux  milles  et  demi 
de  longueur  ;  il  redescend  ensuite  à  l'aide  de  vingt-deux 
Btitres  écluses,  et  se  joint  à  la  Tamise  près  de  Lechlude. 

Un  voyageur  à  cheval  a  été  arrêté,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  le  voisinage  de  Glocester,  par  un  voleur  à  pied  (/oo/- 
Tpttd),  — >  En  vous  donnant  ma  bourse,  lui  dit  le  cavalier, 
suis-je  sûr  de  ma  vie  ?  L'homme  qui  vient  derrière  vous 
nriu>pire  quelque  crainte.  —  Le  voleur  se  retourne  pour 
voir  quel  était  le  tiers  dont  on  lui  parlait,  et  le  voyageur, 
rn  poussant  son  cheval  contre  le  crédule  coquin,  le  terras- 
se, le  garolte,  et  le  conduit  h  la  plus  voisine  prison. 

On  raconte  aussi  qu'une  jeune  fille  a  été  attaquée  par 
deux  hommes  sur  le  chemin  de  Kensington  à  Londres  qui 
VxiwX  dépouillée  de  sa  bourse  et  de  quelques  bijoux.  L'ef- 
fty>i  a  fait  évanouir  cette  jeune  personne,  et  Von  prétend 
qnc  les  deux  fripons  ne  l'ont  point  abandonnée  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  repris  ses  sens,  et  qn^clle  aitèlê  en  état  de  re- 
gagner la  ville;  ^  qu'elle  a  fait,  ajoute-t-on,  sans  proférer 

(I)  Précaution  utile  contre  les  voleurs,  quand  on  doit  le 
ti'ouTcr  k  la  brune  sur  la  cbcuiiiii,  tu  oaviroiis  d<  Londres. 


aucun  rfttefiieDetti  pour  le  rare  procédé  àt  ces  honnêtes 
brigands. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  CoptV  d^wM  UUre  de  M,  le  ûomU  de 
Merci'Àrgenteau  à  S,  B.  M.  le  comU  de  Mont' 
morin.  —  Paris  le  12  octobre  1789. 

Les  millions  prétendus,  enroyés  par  la  cour  de 
Franco  a  Tempereur,  ont  paru  pendant  longt^Mnps 
une  fuble  trop  absurde  pour  mériter  attention  ;  ce- 
pendant cette  fable  s'est  propagée,  a  pris  consistance, 
eta  occasionnéune  sorte  d'improbatioucoutre  S.  M.  h 
et  son  ambassadeur. 

Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  eu  Ilionneur,  M.  le 
comte,  et  par  ordre  exprès  de  l'empereur,  de  tous 
représenter  la  nécessité  de  faire  cesser  des  bruits 
aussi  déplacés.  V.  E.  y  ayant  été  autorisée  par  le  roi, 
elle  m'écrivit,  en  date  du  3  juillet,  une  lettre  moti- 
vée sur  le  désaveu  formel  de  ces  marnes  bruits.  Par 
un  principe  de  délicatesse,  je  me  bornai  à  répandre 
quelques  copies  manuscrites  de  cette  lettre,  sans  la 
laire  imprimer  ;  et  au  défaut  sans  doute  d'une  pu- 
blicité plus  étendue,  elle  ne  produisit  point  Teffet 
qui  en  était  l'objet.  L'assertion  de  l'envoi  des  mil- 
lions s'est  renouvelée,  et  m'oblige  à  réitérer  à  V.  B. 
mes  premières  instances,  potu*  qu'elle  veuille  bien 
employer  tous  les  moyens  nécessaires  et  propres  à 
désabiîser  le  public  sur  une  erreur  qui  blesse  les  sen- 
timents bien  sincères  et  solides  de  l'empereur  pour 
le  roi  son  allié  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  con- 
venances de  la  monarchie  française. 

Ces  moyens  paraissent  d'autant  plus  faciles  qu'il 
nVst  guère  possible  que  par  des  vues  secrètes  on  ait 
procuré  h  la  cour  impériale  des  subsides  qui  ne  sont 
stipulés  par  aucun  traité.  Ni  cent,  ni  cimiuante,  ni 
vingt  millions  n'ont  pu  sortir  du  trésor  royal  sans 

Sue  l'on  en  trouve  des  traces  dans  la  recette  ou  la 
épense.  La  compulsion  des  registres,  la  désignation 
des  signatures  et  des  préposés,  qui  ont  nécessaire- 
ment connaissance  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  et 
de  ce  qui  en  sort,  feront  voir  l'impossibilité  d'un  se- 
cret, d  un  concert  et  d'une  infidélité,  trois  préalables 
nécessaires  à  l'extractioa  furtive  de  sommes  considé- 
rables. 

Voilà,  ce  me  semble,  monsieur  le  comte,  une  mé- 
thode assurée  pour  constater  publiquement  le  fait 
dont  il  s'agit,  et  pour  détromper  les  esprits  sur  une 
calomnie  dont  l'objet  devient  important,  en  raison    * 
des  noms  augustes  qui  s*y  trouvent  compromis. 
J'ai  l'honneur  d*étre,  etc. 

La  commission  intermédiaire  provinciale  de  Picar- 
die, dans  la  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  de 
cette  province  en  toute  espèce  de  comestibles,  et 
en  plus  grande  quantité  possible,  ayant  sollicité  et 
obtenu  du  roi  une  prime  d'encouragement  pour  la 
traite  des  riz  venant  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
s>mpn>sse  de  faire  connaître  à  MM.  les  négociants 
de  la  province  les  intentions  que  le  roi  a  manifes- 
tées a  ce  suiet  par  la  lettre  du  premier  ministre  des 
finances,  adressée  à  la  commission,  dont  voici  Tex- 
trait  : 

Du  s  décembre  1789. 

•  Le  roi  consent  d*accorder  une  prime  de  vingt- 
quatre  sous  par  quintal  pour  tous  les  riz  venant  de. 
l'Amérique  septentrionale,  que  vos  négociants  feront 
arriver  dans  vos  ports  seulement,  à  compter  dej>uis 
le  1er  mars  jusqu'au  l«r  juillet  nrocnain ,  a  la 
charge  par  les  extracteurs  de  justifier  par  factures 
dûment  certifiées  de  l'achat  qti*ils  auront  fait  dec- 
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4il&  riz.  soit  par  eux,  aoH  par  leurs  conmissioa- 
iiairf  s  dans  rÀmérique  septentrionale,  et  de  leur  ar- 
rive'e  dans  les  ports  de  Picardie  par  navires  frétés 
par  eux.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Aêtembléâ  de$  repréMentanU  de  la  commune. 

En  disentant,  les  14  et  15  de  ce  mois,  les  bases  de 
notre  administration,  les  représentants  de  la  com- 
mune se  sont  trouvés  entraînés  par  renchaînemeut 
des  matière-s  à  traiter  la  question  de  l'utilité  des  ca- 
pitales. Plusieurs  membres  ont  éloquemment  sou- 
tenu leur  cause,  et  démontré,  contre  les  erreurs  du 
rigorisme  ou  de  Fesprit  de  parti,  aue  les  grandes  ci- 
tés, les  capitales  surtout,  étaient  la  gloire  et  Tome- 
mentd*un  Etat,  le  soutien  de  la  liberté,  le  centre  des 
arts  et  de  la  politesse. 

On  trouve  Paris  trop  grand ,  trop  étendu ,  dit 
M.  Tabbé  Fauchet  ;  c*est  une  erreiu*.  Il  est,  J*ose  le 
dire,  étroit  et  désert,  pour  une  si  vaste  et  si  puis- 
sante monarchie.  Voyez  Londres,  dont  la  population 
et  rétendue  étant  les  marnes,  surpasse,  par  rap- 
port à  TAnglcterre,  dix  fois  nos  proportions  par  rap- 
port à  la  France...  L'Espagne  ne  fera  jamais  rien  de 
^and,  et  n'aura  toujours  qu'une  population  rare  et 
indigente  ;  sa  capitale  est  trop  faible,  le  foyer  de  l'E- 
tat n  a  pas  assez  de  chaleur.  Je  ne  veux  pas  répéter 
des  vérités  senties  de  tout  homme  capable  de  réflé- 
chir sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de 
l'étendue  et  de  la  population  d'une  grande  capitale 
pour  le  commerce,  l'agriculture,  les  consommations, 
le  travail  productif  des  denrées,  et  tous  les  grands 
intérêts  d'une  nation;  je  me  borne  à  un  seul,  qui 
renferme  tout;  c'est  la  liberté. 

La  prospérité  de  la  capitale,  dit  M.  de  Vauvilliers 
dans  la  même  séance,  est  tellement  liée  à  celle  des 
provinces,  que  la  commotion  qu'elle  vient  de  rece- 
voir se  fait  déjà  sentir  dans  ceUes-ci,  qui  ne  tirent 
plus  de  leurs  produits  la  même  valeur  que  lorsque 
Paris  leur  offrait  un  grand  luxe  consommateur. 

Quand  ces  vérités  seront-elles  senties,  et  impose- 
ront-elles silence  à  cette  foule  de  rieoristes  (}ui  funt 
<le  Paris  le  sujet  éternel  de  leurs  déclamations?  11 
n'est  point  d'épithètes  insensées  (}u*on  ne  lui  ait  don- 
nées, et  il  n'est  point  de  noms  bizarres  qu'on  ne  lui 
ait  prodigués.  L'un  le  qualifie  de  vampire  politique  ; 
l'autre,  de  gouffre;  celui-ci ,  d'abtme  où  viennent 
te  perdre  les  richesses  et  les  hommes;  celui-là,  de 
séjour  du  vice  et  de  la  corruption.  Cette  manie  déni- 
grante n'a  malheureusement  pas  été  le  partage  des 
seuls  écrivains  médiocres;  des  hommes  instruits, 
amis  des  mœurs  et  des  arts,  mais  captivés  par  Thabi- 
tude  et  entraînés  par  des  préjugés,  ont  répété  sans 
examen  ce  qu'ils  avaient  entendu  dire,  à  peu  près 
comme  on  exalte  tous  les  jours,  aux  dépens  des  lu- 
mières et  des  usages  actuels,  la  grossière  ignorance 
et  le  libertinage  empesé  de  nos  aïeux,  sans  se  donner 
la  peine  de  voir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison. 

C'est,  au  reste,  le  comble  de  l'hypocrisie  de  blâ- 
mer sans  cesse  un  lieu  où  l'on  serait  bien  fâché  de  ne 
pas  être  ;  c'est  un  abus  de  l'art  d'écrire,  d'entasser 
des  griefs  exagérés  contre  une  ville  où  l'on  trouve 
tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et  éclairer  Tesprit  ; 
c'est  une  ingratitude  ridicule  de  vouloir  attribuer 
tous  lestorls,  tous  les  défauts,  à  une  capitale  où  tout 
le  monde  vient  puiser  des  secours  et  des  lumières  ; 
c>st  une  injustice  de  flétrir  un  peuple  généreux  et 
compatissant,,  chez  qui  l'on  mesure  moins  qu'ail- 


leurs la  bien&iisance  sur  le  produit  de  la  réoolte  ; 
c'est  une  erreur  en  politique  d'appeler  Paris  un  chef 
monstrueux  et  inutile,  qui  absorbe  la  substance  du 
royaume.  Paris  n'est  point  un  gouffre  dévorant,  f^ 
n'est  poin^  un  vampire  politique;  Paris,  au  con- 
traire, fertilise  et  anime  toutes  les  provinces  qui  Ten- 
tourent;  c'est  un  centre  d'activité  où  l'industrie 
trouve  des  encouragements,  et  les  denrées  une  va- 
leur. Dispersez-en  les  riches  habitants;  qu'ils  aillent 
vivre  patriarchalement  et  perpétuellement  dans  leurs 
châteaux  ;  qu'ils  cessent  d'être  échauffés  par  Taltrait 
des  arts,  par  le  eoût  des  jouissances;  qu'ils  ne  soient 
plus  électrisés  dfe  l'esprit  de  bienfaisance  qu'on  re- 
trouve à  Paris  plus  que  partout  ailleurs  7  que,  réser- 
vant leurs  trésors  pour  eux  seuls,  ils  accumulent  des 
biens  dont  l'appât  du  luxe  les  force  ici  de  faire  part 
aux  agents  de  1  industrie,  bientôt  vous  verrez  la  ci- 
vilisation retourner  en  arrière,  les  mœurs  devenir 
farouches,  les  usages  durs,  et  l'édifice  de  la  société 
rentrer  dans  réUt  moral  des  douzième  et  treizième 
siècles. 

C'est  au  sein  des  villes,  au  milieu  des  grandes  ci- 
tés, que  se  développe  le  génie  créateur  ;  c'est  parmi 
un  peuple  sensible  et  bon  que  les  vertus  publioues 
prennent  cet  ascendant,  cette  force,  qu'on  ne  leur 
connaît  point  partout  ailleurs.  L'opinion  publique 
qui  gouverne  aujourd'hui  le  monde  doit  sa  nais- 
sance à  l'esprit  qui  règne  dans  les  capitales,  et  sur- 
tout à  Paris. 

La  sotte  vanité ,  les  préjugés  de  la  naissance,  les 
distinctions  futiles ,  l'engouement  militaire,  la  mor- 
gue provinciale  disparaissent,  s'anéantissent  dans 
cette  ville  immense,  où,  après  tout,  le  mérite  vrai 
trouve  des  protecteurs  ;  l'indigence,  des  secours  ;  le 
génie,  la  beauté,des  admirateurs  qu'ils  chercheraient 
vainement  autre  part.  Les  qualités  sociables,  les 
dons  du  cœur,  les  agréments  de  l'esprit  y  sont,  quoi 
qu'on  en  dise ,  plus  prisés  et  mieux  sentis  que  dans 
les  provinces.  On  y  trouve  de  Taisance  sans  gros- 
sièreté, de  la  décence  sans  contrainte,  de  i'espril 
sans  prétention,  du  savoir  sans  pédantisme.  La  vie 
de  Paris  est  une  lime  qui  Ote  à  1  homme  sa  rouille, 
sans  rien  diminuer  de  la  trempe  de  son  caractère  et 
de  l'originalité  naturelle  de  ses  idées. 

Tel  est  Paris,  telles  sont  ses  mœurs,  telle  est  son 
influence  sur  la  civilisation  et  la  libertéde  la  France; 
autant  de  motifs,  sans  doute,  pour  lui  c«>nserver, 
dans  la  division  territoriale  du  royaume  et  son  ré- 

fime  politique,  un  rang  et  des  droits  proportionnés 
son  étendue,  à  son  importance,  à  ses  besoins. 

Signé  Peucbbt. 


Lorsqu'une  administration  très  compliquée  s'or- 

ganise,  même  provisoirement,  il  est  impossible  que 
es  difficultés  imprévues  ne  s'élèvent,  soit  sur  ré- 
tendue des  pouvoirs,  soit  sur  la  nature  des  fonctio;:a 
des  administrateurs. 

A  peiiic  livré  aux  soins  que  la  commune  lui  a  con- 
fiés, le  département  de  police  s'est  vu  forcé,  pour 
obéir  au  serment  des  membres  et  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  de  réclamer  des  pouvoirs, 
une  autorité  dont  ils  sont  comptables,  et  qu'ils  se, 
sont  engagés  de  maintenir,  comme  chargés  de  In 
confiance  publique  et  du  vœu  des  habitants  de  la 
capitale. 

Une  autorité  monocratique  quelconque,  placée  ou 
centre  d'un  régime  public,  tend  toujours  à  passer 
la  liçne  de  démarcation  qui  sépare  la  surveillance 
générale  de  l'autorité  active  ;  elle  n'abandonne  ja- 
mais ce  qu'elle  a  d*abord  obtenu;  et  bientôt,  érigeant 
en  loi  ce  qui  n'est  qu'un  effet  de  la  circonstance  ,  le 
pouvoir  d  un  seul  se  troure  substitué  aux  droits  de 
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tous,  et  rarbilraire  natt  du  sein  de  la  liberté  même. 
Pour  parer  à  de$  suites  aussi  fâcheuses,  pour  pré- 
venir le  désordre  d'un  régime  individuel ,  pour  em- 
pêcher Tempiètement  et  Ta  concentration  des  pou- 
voirs, le  département  de  la  police  vient  de  défendre, 
dans  la  personne  d*un  de  ses  membres,  les  droits  de 
la  commune  et  ceux  de  la  municipalité.  Le  procès 
entre  lui  et  U.  le  maire  est  porté  dans  ce  moment 
a  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  et 
nous  croyons  offrir  un  sujet  d'instruction  à  nos  lec- 
teurs, que  d'en  faire  connaître  la  nature  et  l'objet  ; 
c*est  ce  qu'on  verra  dans  les  pièces  suivantes. 

Extrait  4u  regiitre  des  déUbéraii&m  du  dittrietde 

Saint-Joitph. 


En  l'assemblée  générale  du  district  de  Saint-Joseph , 
convoquée  à  la  manière  accoutumée,  par  affiches, 
invitations  particulières  et  à  son  de  tambour,  cejour- 
d'hui  jeudi  dix  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf: 

L'assemblée,  instruite  par  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
son  administrateur,  qu  une  question  d'administra- 
tion s'est  élevée  entre  M.  le  maire  et  lui  ;  que  cette 
question  portait  sur  la  prétention,  réduite  en  acte 

Îiar  M.  le  maire,  de  gérer  seul  et  sans  le  concours  de 
'administrateur  chargé  de  cette  partie,  une  branche 
entière  de  département  :  instruite  que  son  député- 
administrateur,  sur  lequel  portait  cette  usurpation, 
fidèle  à  son  serment  et  à  l'intérêt  de  la  commune,  a 
|K>rtë  sa  réclamation  devant  le  bureau  de  la  ville, 
e'tabli  par  le  plan  provisoire  ;  que  le  bureau,  en  dé- 
crétant le  principe,  a  cependant,  sous  prétexte  d'une 
réclamation  incidente  formée  à  l'instant  par  un  autre 
département,  attribué  le  provisoire  à  M.  le  maire  ; 
instruite  enfin  que,  contre  le  texte  des  divisions  de 
flépartements  du  plan  provisoh*e,  qui  a  servi  de  base 
à  l'existence  de  I  administration  actuelle,  on  se  per- 
met des  réclamations  et  des  changements  qui  pour- 
raient jeter  le  trouble  et  le  désordre  parmi  les  dé- 
prtements  ;  qu'il  est  aussi  juste  qu'intéressant  iK)ur 
le  public  que  le  provisoire  adopté  reste  intact  ju9- 
qu  au  plan  définitif; 

Considérant,  lo  qu'il  est  contre  tout  principe  en 
administration  que  rinstruction  et  la  déasion  appar- 
tiennent à  un  seul ,  puisque  la  responsabilité  serait 
illusoire^  dès  qu'on  pourrait  distraire  les  pièces  ser- 
vant à  l'instruction  ;  que  ce  défaut  de  responsabilité 
produirait  inévitablement  l'arbitraire  et  la  ruine  de 
la  liberté  ; 

20  Considérant  que,  dans  une  administration  pro- 
visoire, il  est  contre  tout  principe  d'adjuger  un  pro- 
visoire d'incident  à  M.  le  maire,  !<>  parceque  le  pro- 
visoire appartient  à  celui  qui  a  titre  ou  jouissance, 
et  que  tous  deux  se  réunissaient  pour  l'administra- 
teur chargé  de  cette  partie  ;  2o  parceque  le  même 
jugement  qui  attribuait  ce  provisoire  à  M.  le  maire 
venait  de  décréter  qu'il  ne  pouvait  administrer  seul, 
que  paroonséquent  il  contenait  des  propositions  con- 
tradictoires :  30  que  par  ce  provisoire  on  dépouillait 
réellement  l'administrateur  représentant  du  district 
de  Saint^oseph,  et  que  par  cet  acte  illégal  sous  tous 
les  rapports  on  viole  les  droits  essentiels  de  la  com- 
mune et  des  districts  ; 

3«  Considérant  combien  il  est  important  de  main- 
tenir avec  vigueur  tout  ce  qui  peut  prévenir  Tintro- 
ductlon  de  l'arbitraire,  à  l'époque  surtout  de  la  régé- 
nération d'un  peuple  longtemps  dégradé,  et  lorsqu'il 
faut  la  surveillance  la  puis  inquiète  sur  les  vieilles 
habitudes  et  les  vieilles  idées; 

40  Considérant  enfin  qu'il  est  indispensable  de 
suivre  les  divisions  du  plan  provisoirement  adopté, 
sans  arrêter  la  marche  de  l'administration  par  des 


prétentions  inntilis,  puisqu'on  attend  un  plan  défi- 
nitif: 

L'assemblée  générale,  pour  témoigner  a  M.  Le 
Scène  des  Maisons  combien  elle  approuve  la  conduite 
et  les  principes  qu'il  a  défendus ,  a  arrêté  à  l'unani- 
mité qu'il  serait  Tait  mention,  dans  le  présent  procès- 
verbal,  des  témoignages  de  satisfaction  que  tous  les 
membres  qui  composent  cette  assemblée  sesontem- 
pressés  de  lui  donner  sur  son  zèle  à  défendre  ses 
droits. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
avec  les  deux  mémoires  présentés  au  bureau  de  la 
ville,  pour  être  envoyés  à  l'assemblée  générale  des 
représentants,  et  aux  cinquantc-nenf  autres  districts. 

Signé  Puissant,  président;  d'Oussieb,  ct'ce-pré- 
sident  ;  la  Ch  auvitcerib,  ammandant  d$ 
bataillon,  etc. 

Réelamalian  faite  au  bureau  de  la  tille,  for  M,  Le 

Scène  des  Maisons. 

Messieurs,  une  question  d'administration  s'est  éle- 
vée entre  M.  le  maire  et  moi.  Son  importance  mérite 
toute  votre  attention,  et  mon  serment,  qui  fiiit  taire 
toute  considération,  m'impose  la  loi  de  la  soumettre 
à  votre  jugement. 

Soixante  administrateurs  ont  été  nommés  par  la 
commune  de  Paris.  Un  plan  provisoire,  adopté  en 
partie,  et  notamment  par  l'Assemblée  des  représen- 
tants, quant  a  la  distnbution  des  départements,  est 
devenu  la  base  et  la  règle  des  divisions.  Un  chef  a 
été  nommé  à  chaque  département  :  un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  lui  ont  été  adjoints,  et  chaque 
département  s'est  subdivisé  entre  ses  assesseurs. 

Si  j'ai  bien  saisi  et  le  texte  et  l'esprit  drs  arrêtés 
qui  fixent  I  es  droits  respectif  des  administrateurs, 
on  a  décidé  que  toutes  les  affaires  seraient  d'abord 

f portées  devant  l'administrateur  chargé  de  la  partie, 
equel  ferait  son  rapport  au  lieutenant  de  maire,  qui 
aurait  la  signature  et  la  décision.  On  a  dit  encore 
que  si  M.  le  maire  voulait  connaitre  d'une  aflbire,  il 
aurait  le  droit  de  s'en  Êiire  rendre  compte.  Mais  au- 
cun arrêté  n'a  dit  et  n'a  pu  dire  que  M.  le  maire  s'em- 
r tarerait  d'une  branche  entière  de  département;  que 
'administrateur  préposé  en  serait  dépouillé  ;  que 
tout  serait  porté  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  ma- 
nière que  I  instruction  et  la  décision  ne  fussent  sou- 
mises qu'à  une  seule  volonté.  Autrement  l'arbitrant 
le  plus  absolu  aurait  été  mis  en  principes,  et  le  maire 
de  Paris ,  administrateur  unique  et  sans  contrôle, 
exercerait  un  pouvoir  plus  étendu  qu'aucun  de  ceux 
qui  nécessitèrent  la  révolution. 

Dans  la  division  des  départements  adoptée  snivaiit 
le  plan  provisoirct  j*ai  été  chargé  des  spectacles. 
M.  le  maire  a  énonce  d'abord  la  vokmté  oe  s'attri- 
buer exclusivement  cette  division.  J'ai  pendant  un 
mois  pourparlé,  afin  de  le  ramener  aux  principes 
par  la  voie  la  plus  amicale.  Dans  deux  visites  suc- 
cessives, j'ai  agité  avec  lui  cette  question  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  mes  collègues.  M.  le  lieu- 
tenant de  maire  l'a  également  traitée  avec  lui  à  plu- 
sieurs reprises  et  en  mon  nom.  Mes  tentatives  ont 
été  vaines.  Des  systèmes  nouveaux  ont  été  enfentés» 
adoptés,  pi^ue  exécutés  sur  cet  objet  et  à  mon 
insu.  CVst  par  la  voie  publique,  c'est  par  les  semai- 
niers des  théâtres,  que  i'ai  appris  qu'on  travaillait  à 
en  réunir  plusieurs,  à  chaofjer  leur  existence,  à  dé- 
cider du  sort  de  deux  ou  trois  cents  familles,  sans  la 
participation  de  l'administrateur  chargé  de  cette 
partie  ;  c*est  par  le  public  que  j'ai  appris  que  les  se* 
créUiircs  de  la  mairie  étaient  substitués  aux  admi- 
nistrateurs, et  que,  sur  mes  réclamations  réitérées 
et  infructueuses,  j'ai  vu  qu'on  vain  j'étais  charge  des 
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pouTtirs,  et  hoBoré  «le  la  eonGaace  de  mes  conct- 
loyens  ;  qu*eB  vain  la  commune  avait  fixe  nos  fone- 
tions  :  on  avait  réussi  à  fuciner  les  yeux  de  M.  le 
maire,  au  point  de  lui  persuader  qu*irne  serait  rien, 
si  les  administrateurs  étaient  quelque  chose. 

Mes  pouvoirs  pour  administrer  sont  évidents.  Si 
TAssemoIée  des  représentants,  d*après  un  aperçu 
bon  ou  mauvais,  les  a  circonscrits,  ils  n'en  sont  pas 
moins  réels.  En  arrêtant  que  toutes  les  affaires  se* 
raient  instruites  et  rapportées  par  les  administra- 
teurs respectifs,  elle  a  voulu  sans  doute  enchaîner 
Tarbitraire  ou  Terreur  par  une  instruction  et  un  rap- 
port qui  rendissent  la  responsabilité  certaine  et  né- 
cessaire. 

En  conséquence,  je  réclame  les  droits  des  admi- 
nistrateurs, les  arrêtés  de  la  commune  qui  ont  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens;  je  ré- 
clame le  droit  qu'a  tout  administrateur  de  connaître 
et  d'instruire  les  albires  du  département  dont  il  est 
chargé. 

Signé  Le  Scenb  des  Maisons. 

LITTÉRATURE. 

iUBISFBUDENCB. 

Traiié  des  impétraliani^  ou  Lettres  qu'accordent 
les  ehaneetteries  établies  près  les  cours  souveraineg 
du  royaume;  ouvrage  élémentaire,  à  Tusage  de  ceux 
qui  se  destinent  à  la  connaissance  des  aiiaires;  par 
M.  Joseph-Félix-Guillanme  Mai-tin,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse.  A  Avignon,  chez  Jean  Joseph 
Niel  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Moutard,  imprimeur- 
libraire  de  la  reine,  rue  des  Matburias;  1789,  in-8o 
de  836  pages. 

>  Les  impétrations,  dit  Tanteur,  sont  une  matière 
qui  tombe  souvent  sous  les  yeux  d'un  homme  d'af- 
faires, mais  de  laquelle  il  est  rare  qu'un  praticien 
fosse  une  étude  particulière  ;  cependant  rien  n'est 
filus  dangereux  qu'un  défaut  de  connaissances  à  cet 
i*^ard,  et  il  n'y  a  que  trop  de  procès  perdus  à  la  suite 
d'impétratious  faites  sans  oiscernement  et  mal  à 
propos. 

•  Il  est  absolument  essentiel  de  connaître  les  cas 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  chancellerie  ;  et  pour  cela  il  faut  des  prin- 
cipes qui  nous  assurent  dans  nos  démarches,  qui 
nous  démontrent  clairement  la  nécessité  de  l'impé- 
tr9tiou,  qui  puissent  nous  éclairer  sur  les  obstacles 
que  nous  ne  pouvons  vaincre  sans  ce  remède;  entin, 
pour  marcher  à  pas  sûrs  dans  toutes  les  matières  qui 
en  sont  susceptibles,  il  est  des  règles  qu'il  faut 
conh.'iître,  et  desquelles  on  ne  peut  s'écarter  sans  ex- 
poser l'intérêt  des  parties.  •  Tel  est  l'objet  de  l'ou- 
vrage de  M.  Martin. 

Ifse  présente  chaque  jour  une  infinité  de  circon- 
stances dans  lesquelles  le  recours  aux  lettres  d'im- 
pétration  est  absolument  indispensable;  et,  comme 
il  faut  que  le  juge  prononce  sur  le  mérite  de  chaque 
impétration,  il  est  aonc  de  la  plus  grande  importance 
que  les  gens  d'affaires  aient,  un  guide  sûr,  qui  les 
empêche  de  s'égarer  dans  une  matière  qui  in^resse 
essentiellement  la  fortune  des  citoyens. 

En  traitant  de  chaque  espèce  de  lettres  qui  doivent 
être  expédiées  dans  les  chancelleries  des  parlements, 
l'auteur  en  donne  d'abord  une  définition  très  claire; 
il  rappelle  sur  chaque  objet  les  principes  du  droit 
romain;  il  cite  les  décisions  des  jurisconsultes,  et 
rapporte  les  arrêts  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  lixé 
la  jurisprudence  ;  enfin  il  donne  les  modèles  de  dif- 
férentes lettres  d'impétration  ;  ce  qui  rend  son  ou- 
vrage beaucoup  pjus  utile  qnes'il  était  stnipleinei:t 
théorique.  —  Ce  traité  pourra  donc  diriger  fructueu- 


senàent  le  travail  dès  penonnes  qui  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  des  lettres  dans  les  chaneelierîes  particu* 
lières  où  elles  doivent  être  scellées*  Mais  on  conçoit 
facilement  qu'il  sera  susceptible  de  plosieurs  chan- 
gements, lorsque  nous  serons  arrivés  à  l'époque 
heureuse  où  1  Assemblée  nationale  awra  prononcé 
définitivement  sur  les  réformes  qu'elle  se  ph)pose  de 
faire  éprouver  a  notre  jurisprudence  civile  et  crimi* 
nelle. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Fréteau^ 
séaucb  du  samedi  10  décembre. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  accepté  les 
articles  décrétés  sur  les  municipalités,  et  approuve 
l'instruction  qui  doit  en  accompagner  l'envoi.  En- 
suite il  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  de 
La  Tour-du-Pin  expose  l'état  de  détresse  de  rhôtel 
des  Invalides,  l'intention  où  est  le  roi  d^en  faire  exa- 
miner l'administration,  et  le  désir  qu'a  Sa  Majesté 
que  l'Assemblée  nationale  joigne  deux  de  ses  mem- 
bres aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  cet 
examen ,  avec  k  mission  spéciale  de  lui  en  rendre 
compte. 

L'Assemblée  décide  que  ces  deux  membres  seront 
pris  dans  le  comité  militaire  et  dans  le  comité  des 
Diianoess,  et  choisis  par  ees  comités  mêmes. 

On  lit  aussi  une  lettre  écrite  par  M.  Paoli,  et  dont 
voici  la  substance  : 

«  C'est  avec  les  transports  d'une  joie  bien  vive 
que  j'ai  aiqvrïs  ce  que  I  Assemblée  nationale  a  fait 
pour  ma  patrie.  En  admettant  la  Corse  parnri  les 
provinces  de  la  France,  elle  a  trouvé  le  moyen  le 
plus  infaillible  d'attacher  les  habitants  de  cette  fie 
au  gouvernement  français  :  en  faisant  rentrer  dans 
cette  île  mes  compatriotes  expatriés,  elle  a  attaché  à 
la  constitution  un  nombre  considérable  d'individus 
qui  la  défendront  jusqu'à  la  dernière  goutte  dé  leur 
sang.» 

—  Conformément  au  décret  d'hie^r,  tw  ne  lit  ni 
les  adresses,  ni  les  procès-verbaux,  pour  reprendre, 
sans  délai,  la  discussion  du  plan  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  Pénoif  DE  VaLENEUVE  :  Nous  n'avons  à  choi- 
si^ue  parmi  des  dangers  ;  et  quel  que  soit  le  parti 
que  nous  prenions,  il  aura  de  grands  inconvénients. 

11  s'agit  de  savoir  si  vous  pouvez  admettre  le  plan 
qui  vous  est  proposé.  Quelques  articles  violeraient 
vos  propres  principes.  On  vous  demande  dans  le 
premier  une  surséauce  de  six  mois  ;  véritable  faillite, 
ou  tout  au  moins  attermoiement  réel  et  certaine- 
ment condamnable,  puisqu'il  sera  fait  sans  le  con- 
sentement des  créanciers  ;  c*est  d'ailleurs  faire  une 
action  immorale,  que  de  créer  des  billets  à  vue,  qui 
ne  seront  pas  payés  à  vue  ;  ils  le  seront,  dit-on,  au 
lor  juillet,  parceque  la  caisse  reprendra  alors  ses 
paiements  ;  mais  aura-t-elle  vendu  toutes  ses  ac- 
tions? Le^ doute  est  très  fondé  sur  cette  question  ;  il 
est  donc  à  craindre  que  la  caisse  ne  remplisse  pas  ses 
engagements  à  cette  époque,  et  qu'on  ne  soit  forcé 
à  accorder  une  nouvelle  surséance. 

La  capitale  est  déjà  engorgée  de  billets  qifi  ne  cir- 
culent pas  dans  les  provinces  ;  elle  va  donc  en  fabri- 
quer encore  :  la  caisse  sera  chargée  de  cette  liibrica- 
tion,  pour  laquelle  vous  hiipaicTcz  5  pour  100.  Ne 
pouvons-nous  pas  fabriquer  nous-mêmes  le  numé- 
raire fictif  dont  la  nécessité  est  reconnue?  Ne  pou- 
vons-nous pas  lui  donner  nous-mêmes  la  confiance 
dont  il  a  besoin  pour  circuler  dans  toutes  les  parties 
de  i'ctnpire  ?  Nous  avons  à  notre  disposition  les  fonds 
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fodériasticnitt  ^  âoraanianx  ;  créons  d«s  oblige tioiis 
h  ordre;  faisons-leur  porter  un  intérêt;  assignons- 

ieur  un  paiement  certain La  caisse  d'escompte 

peut-elle  donner  de  semblables  avantages  à  seseffets? 
Remettons  ainsi  à  nos  créanciers  véritables  Fintérét 
que  nous  paierons  à  la  caisse  d*escompte. 

Je  rejette  le  plan  du  comité,  et  je  propose  de  créer 
des  obligations  à  ordre,  avec  intérêts  à  5  pour  100. 

—  M.  le  baron  de  Batz  (1)  expose  la  nécessité  de  la 
liaison  d*un  plan  de  ressource  avec  Tordre  général 
des  finances.  11  entre  dans  des  détails  sur  les  banques 
et  les  bureaux  d'escompte  ;  et  après  avoir  cité  l'his- 
toire romaine  et  l'histoire  anglaise,  il  conclut  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  un  succès  réel  que  dans  les  gouver- 
nements dont  le  commerce  et  Tindustrie  forment  la 
fortune  publique.  Nous  n'avons  rien  à  gagner,  dit-il, 
à  nous  faire  Anglais,  banquiers  et  financiers  contre 
nature  et  raison.  11  examine  l'état  de  l'Angleterre, 
6es  ressources,  son  numéraire,  celui  de  la  ville  de 
Paris,  considérée  comme  lieu  de  consommation,  et 
non  comme  place  de  commerce;  enfin,  les  rapports 
du  commerce  de  l'argent  avec  les  propriétés  territo- 
riales. 11  s'occupe  ensuite  à  réfuter  le  plan  de  M.  de 
Laborde 

MM.  Guillaume,  le  comte  de  Pardieu,  le  curéDil- 
lon,  etc.,  demandent  l'exécution  du  décret  par  le- 
cïuel  l'A^mblée  a  décidé  hier  qu'on  se  bornerait  à 
1  examen  du  plan  proposé  par  le  comité,  et  que  les 
amendements  seraient  seuls  entendus. 

M.  LE  COMTE  DE  CusTiNB  :  Jc  suts  un  citoyeu  qui 
désire  s'instruire,  et  qui  en  a  besoin  ;  je  prie  qu  on 
veuille  bien  écouter  un  homme  très  savant,  et  qui 
peut  présenter  de  grandes  lumières. 

M.  de  Batz  passe  à  l'examen  des  décrets  proposés 

Jiar  le  comité;  il  n'y  voit  que  des  assignations  pour 
esquelles  la  caisse  d'escompte  donnera  des  rames  de 
papier  de  toutes  couleurs,  que  l'Assemblée  changera 
en  numéraire.  Il  conclut  à  ce  qu'on  n'admette  point 
d'intermédiaire  entre  le  papier-monnaie  et  les  res- 
sources effectives,  et  à  ce  qu'on  décrète  une  vente 
de  400  millions  pour  rassurer  les  créanciers.  11  pro- 
|K)se  d'ajourner  ('examen  des  moyens  les  plus  légi- 
times et  les  plus  convenables  de  procurer  celte 
vente,  et  d'en  suppléer  intermédiairement  les  pro- 
duits. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  décret  d'hier  force  a  adop- 
ter presque  de  confiance  un  plan  dans  cette  matinée; 
celui  du  comité  doit  sans  doute  avoir  la  préférence. 
J'avais  des  vues  à  présenter,  mais  j'en  fais  le  sacri- 
fice, et  je  me  borne  à  deux  amendements  destinés  à 
atténuer  l'injustice  et  à  amoindrir  les  inconvénients 
du  projet  sur  lequel  vous  avez  à  statuer. 

Le  premier  consiste  à  déclarer  très  positivement 
que  le  cours  forcé  du  papier  de  la  caisse  d'escompte 
sera  restreint  à  la  ville  de  Paris.  Si  ces  effets  perdent, 
il  vautmieuxque  cette  perte tombesur  les  créaiicieFs 
de  la  capitale  qui  ont  gagné  davantage  avec  l'Etat. 
Le  papier-monnaie  est  abhorré  dans  les  provinces, 
celui  de  la  caisse  n'y  a  jamais  été  connu. 

20  Ordonner  que,  d'ici  au  1er  juillet  1790,  la 
caisse  continuera  ses  paiements  à  raison  de  300,000 1. 
par  jour,  et  que  le  premier  ministre  des  finances  fera 
tous  les  efforts  possibles  pour  lui  en  procurer  les 

(I)  Cest  06  mène  baron  de  Batt,  doTenu  banqjuier,  qui 
flpira  pliu  Urd  dans  la  ridicule  affaire  de  Catherioe  Thëos, 
dite  la  mère  de  Dieu,  doot  Vadier  chercha  k  faire  uee  oon* 
•piration  sérieu«e  contre  la  république.  Le  rapport  de  ce 
membre  du  comité  do  sûreté  générale  parut  pitoyable  à  Ro- 
bespierre et  k  quelques  autres  de  ses  collègues.  De  ce  mo- 
ment il  y  eut  de  la  froideur  entre  les  deux  principaux  comi- 
tés de  la  Conveotion,  et  Ton  peut  dire  que  ce  fut  cette  mé- 
chante affaire  <fM  «MOâ  Mnitrvemeat  la  journée  du 
9  thermidor.  L.  G. 


moyens.  Lorsqu'on  est  obligé  de  payer  en  billets  la 
denrées,  elles  augmentent,  et  cette  augmentation 
forme  alors  une  banqueroute  partielle.  On  ne  peut 
éviter  cet  inconvénient  majeur  qu'en  fournissant 
aux  consommateurs,  porteurs  de  billets,  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  payer  journellement  les  denrées 
dont  ils  ont  besoin. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Gout-d'Aect  :  Nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  le  plan  proposé  nous  a  af- 
filiés à  une  caisse  actuellement  en  surséance,  qu'on 
veut  que  nous  prolongions  cet  état,  et  que  nous  res- 
taurions cette  caisse  par  la  garantie  nationale...  On 
ne  peut  sans  frémir  penser  que  ta  nation,  en  prenant 
de  tels  engagements,  se  verra  peut-être  exposée  à 
manquer  a  sa  parole.  On  ne  peut,  sans  rester  en 
banqueroute,  ne  pas  payer  les  effets  suspendus.  Les 
400  millions  demandes  ne  sufliront  pas  à  un  paiement 
qu'on  n'a  nul  intérêt  et  nul  profit  à  ne  pas  faire  eu 
entier.  Nul  profit,  parcequ*il  faudra  toujours  payer  ; 
nul  intérêt,  parcequ'il  peut  se  faire  autrement. 
En  voici  les  moyens.  Ils  sont  l'objet  de  mon  amende- 
ment. 

Ajoutrr  aux  200  millions  de  billets  de  caisse 
100  millions  portant  intérêt  à  trois  pour  cent,  et  créer 
300  millions  d'obligations  nationales  produisant  cinq 
pour  cent;  le  tout  remboursable  sur  la  contribution 
patriotique,  sur  la  vente  du  domaine,  et  sur  celle  des 
bâtiments  ecclésiastiques  des  villes. 

M.  Rewbbix  :  Comme  il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
faille  livrer  l'Etat  à  une  compagnie  de  publicams; 
comme  il  ne  l'est  pas  que  la  création  d'un  papier  ne 
fasse  pas  sortir  tout  le  numéraire;  comme  la  vente 
ne  donne  pas  un  sou  en  ce  moment,  comme  des 
ventes  précipitées  seraient  incertaines  et  peu  avanta* 
geuses,  je  crois  qu'il  faut  changer  quelque  partie  du 
plan  du  comité. 

Je  propose  un  amendement  qui  ne  vous  laissera 
pas  le  regret  d'avoir  créé,  sous  le  nom  de  provisoire, 
un  mal  très  durable.  11  est  une  conséquence  du  dé- 
cret sur  la  contribution  patriotique,  auquel  je  pro- 
pose de  donner  toute  l'extension  poissible.  11  faut  se 
procurer  de  l'argent  pour  éviter  la  banqueroute,  la 

§uerre  civile,  le  triomphe  de  nos  ennemis  et  la  perte 
e  la  liberté;  il  faut  faire  ouvrir  les  coffres  de  ceux 
qui  accaparent  de  l'argent,  comme  les  greniers  des 

accapareurs  de  blé Les  notaires  vous  diront  que 

jamais  ils  n'ont  trouvé  plus  de  numéraire  dans  les  m- 
vcntaires 

Je  propose  de  décréter  un  emprunt  patriotique  de 
170  millions,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêts,  et  as- 
signés sur  la  contribution  patriotique.  Tous  les  no- 
taires ou  tabellions  seraient  tenus  de  délivrer,  dans 
la  huitaine,  aux  municipalités  de  leur  résidence,  un 
état  fidèle  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  qu'ils  ont 
inventorié  depuis  quatre  mois,  avec  les  noms  et  do- 
miciles des  possesseurs.  Chaque  municipalité  arbi- 
trerait la  somme  que  tous  les  propriétaires  de  numé- 
raire seraient  obligés  de  verser  dans  cet  emprunt, 
déduction  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
subsistance... 

M.  de  La  Chèze  interrompt  le  préopinant,  et  de- 
mande que  l'Assemblée  témoigne  son  improbation 
d'un  semblable  projet. 

M.  le  président  observe  à  M.  Rewbell  oiie  ses  pro- 
positions sont  contraires  au  décret  rendu  nier  et  aux 
principes  de  l'Assemblée. 

M.  LE  DUC.  DU  Chatelbt  :  La  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  présente  un  avantage  cer- 
tain. Les  assignations  qu'elle  donne  la  facilité  de 
créer  ne  sont  point  du  papier-monnaie;  leur  pai<*- 
ment  e^t  assuré.  Il  sera  fait  au  porteur,  aprî^s  un 
court  délai  de  six  mois,  et  votis  aurez,  par  cette  ope- 
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ration,  efltetué  tout  ee  iju'on  pouratt  espérer  de 
vous,  dans  un  moment  d*emb»rr»s  et  de  désordre. 

Si  vous  adoptez  le  travail  du  comité,  Je  vous  pro- 
poserai, comme  moyen  d'exécution,  de  faire  rédiger 
un  tableau  des  objets  qui  doivent  être  préférablement 
Tendus,etdc  l'adresser  aux  districts  et  départements, 
pour  avoir  leur  avis. 

Si  les  billets  ne  sont  reçus  d'une  manière  obliga- 
toire que  dans  les  caisses  de  Paris,  j'ajouterai  pour 
sous-amendement  que  les  receveurs  des  impositions 
en  province  ne  puissent  les  refuser. 

Sauf  ces  observations,  j'adopte  le  plan  du  comité 
dans  toutes  ses  parlies. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  premier  article  du  plan.  «  Les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à  être 
reçus  en  paiement  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
et  particulièrement  jusqu'au  t«r  juillet  1790,  et  elle 
sera  tenue  d'effectuer  ses  paiements  à  bureau  ou- 
vert à  cette  époque.» 

On  lit  un  amendement  rédigé  par  M.  de  Cazalès  : 
«  Les  billets  de  caisse  seront  reçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  même  dans  lés  provinces  ;  mais 
leur  cours  ne  pourra  être  force  entre  particu- 
liers. ■ 

M.  LB  BABON  d'Allabde  :  La  question  se  réduit  à 
savoir  si  vous  voulez  ôter  aux  billets  de  la  caisse  la 
confiance  qu'ils  ont.  Si  vous  voulez  la  leur  conserver, 
laissez  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  que  votre 
décret  ne  défende  ni  ne  permette  ;  il  doit  augmenter 
la  confiance  dans  des  billets  que  vous  allez  donner 
en  paiement  à  vos  créanciers.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 

Cette  opinion  est  très  fortement  appuyée. 

M.  l'abbb  Maury  :  U  y  a  le  plus  grand  danger  à 
établir  le  cours  forcé  des  billets  dans  les  caisses  des 

{provinces.  Si  le  paiement  des  impositions  peut  se 
aire  avec  ces  effets,  dans  un  mois  on  n'y  recevra  que 
de»  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

J'ai  rhonneur  de  vous  olxserver  que  ce  cours 
forcé  que  vous  voulez  éviter  deviendra  inévitable, 
parccque  vous  ne  pourrez  bientOt  envoyer  dans  les 
provinces  que  du  papier. 

Je  démontrerai  jusqu'à  l'évidence  que  ce  sont  les 
billets  de  caisse  qui  ont  extrait  le  numéraire  de  Pa- 
ris ;  je  vous  marquerai  le  chemin  qu'il  a  pris  ;  je  l'ai 
suivi  depuis  son  départ  jusqu'à  sa  destination.  Allez 
au  bureau  des  messageries,  compulsez  les  registres 
depuis  le  mois  d'août  1789  jusqu'à  ce  jour,  et  vous 
verrez  que  ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  fait  partir 
l'argent;  il  n'y  a  pas  de  commerce  plus  profitable 
que  d'envoyer  de  fortes  sommes  et  de  les  faire  reve- 
uir,  on  ffagne  ainsi  vingt  pour  cent  par  mois.  L'inté- 
rêt des  bananiers  est  d'avoir  deux  patries,  l'une  où 
ils  achètent  l'argent  à  bon  marché,  et  l'autre  où  ils 
le  vendent  très  cher;  il  importe  beaucoup  à  une 
compagnie  de  finance  d'éloigner  l'ar^ent.Oii  n'agiote 
pas  avec  l'argent,  on  n'a  pas  de  droit  de  commission 
sur  l'argent  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt  d'éloigner 
ce  brigandage,  qui  fonde  tant  de  fortunes  sur  une  ca- 
lamité générale. 

M.  LB  BABON  d6  Batz  :  Il  est  aisé  d'expliquer  le 
fait  cité  par  le  préopinant.  U  a  fallu  acheter  du 
chanvre  et  des  bois  à  Bruxelles  et  en  Allemagne  :  les 
désavantages  du  traité  de  commerce  fait  avec  l'An- 

Sleterre  nous  ont  empêchés  de  payer  en  marchan- 
ises«  et  l'on  a  été  obligé  d'envoyer  de  l'argent  pour 
«^acquitter. 

M.  LB  BABON  n*ALLABDB  :  Pour  répondre  à  la  nre- 
micre  observation  de  M.  l'abbé  Maury,  je demanae  si 
on  donnera  les  billets  de  caisse  (rour  rien.  S'il  en  cir- 
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cule  en  proviinee  ponr  200  mnilons,  Il  y 
millions  de  crédit  de  plus  à  Paris. 

M.  Dupont,  dépuié  de  Nemoun  :  Cette  gnestion 
a  été  discutée  entre  quatre  de  vos  commissaires,  des 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  et  des  ban- 
quiers. 11  a  résulté  de  cette  conférence  qu'il  n'était 
Sas  à  propos  de  statuer  sur  la  circulation  des  billets 
e  caisse,  et  qu'il  fiillait  laisser  agir  les  villes  de 
commerce  qui  en  demanderont  la  circulation  dans 
leur  place.  Alors  les  caisses  publiques  recevront  ces 
billets.  H  faut  se  contenter  de  dire  dans  le  décret  : 
•  continueront  comme  par  le  passé.  • 

M.  de  Cazalès  représente  la  nécessité  de  rendre  une 
loi  très  claire  ;  il  propose  de  nouveau  son  amende- 
ment, en  supprimant  ce  qui  regarde  les  caisses  des 
provinces. 

M.  ns  DiBUZiE  :  Je  présente  cette  rédaction  :  «Les 
billets  de  la  caisse  d  escompte  continueront  à  être 
reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières de  Paris,  comme  par  le  passé,  et  le  seront  dans 
les  caisses  publiques  de  province,  etc.  » 

M.  Camus  :  Si  vous  mettez  :  «continueront  comme 
par  le  passé,  •  vous  autorisez  les  arrêts  du  conseil, 
et  vous  fixez  exclusivement  aux  caisses  de  Paris  l'o- 
bligation de  recevoir  ces  billets.  Les  principes  d'éça- 
lite  et  de  liberté  seront  violés  d'une  manière  égale- 
ment ruineuse  pour  Paris  et  pour  les  provinces  :  si 
ces  billets  ne  circulent  que  dans  Paris,  bientôt  la 
capitale  n'aura  plus  de  numéraire  ;  il  ne  pourra  faire 
ses  approvisionnements,  ou  bien  il  gardera  celui 
au'il  a  .et  fera  les  visites  les  plus  rigoureuses  pour 
1  empêcher  de  sortir  de  ses  murs. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  que  les  billets  seront  re- 
çus dans  les  caisses  publiques  de  Paris  et  des  pro- 
vinces; que  la  caisse  d'escompte  paiera  300,000  liv. 
de  billets  par  jour,  et  qu'il  soit  (ait  un  règlement 
pour  ce  paiement. 

M.  Anson  :  Je  considère  la  rédaction  de  M.  Dieuzie 
comme  la  moins  susceptible  d'inconvénients.  Il  y 
aura  à  Paris  moins  de  papier  et  plus  de  numéraire  ; 
ainsi  les  avantages  pourront  être  compensés.  Je  de- 
mande cependant  la  priorité  pour  la  rédaction  du 
comité. 

M.  DE  Cazalès  :  M.  Necker  nous  a  dit  positivement 
que  si  ces  billets étiient  reçus  dans  les  caisses  de  pro- 
vinces, il  n'arriverait  pas  un  sou  au  trésor  royal. 

M.  DE  Tbacy  :  J*aaopte  la  rédaction  de  M.  de 
Dieuzie  ;  mais  je  voudrais  que  Ton  ajoutât  qu'il  n*y 
aura  pas  de  billet  au-dessous  de  200  liv. 

M.  DE  FoNTE?iAY  *.  En  Normandie,  nous  répandons 
dans  les  campognes  plus  de  3  millions  en  petites 
sommes,  et  nous  prenons  ces  fonds  dans  les  caisses 
publiques  contre  des  valeurs  :  si  ces  caisses  reçoi- 
vent des  billets,  nous  n'aurons  plus  cette  ressource  : 
on  viendra  de  Paris  apporter  des  billets  pour  rem- 
porter de  l'argent. 

M.  rév(ique  de  Xancy  propose  pour  amendement 
à  l'article  :  •  Il  en  sera  usé  comme  par  le  passé  pour 
la  circulation  des  billets,  etc.  • 

M.  DE  Pabdieu  :  Jedemande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  DE  MoNTLOsiEB  :  Jc  demande  qu'ils  y  soient 
soumis  séparément. 

L'Assemblée,  après  avoir  décidé  que  la  question 
préalable  portera  sur  tout  l'ensemble,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Elle  adopte  le  premier  article  du  projet  de  décret, 
à  une  grande  majorité. 

M.  ••'  :  Le  principe  étant  décrété ,  je  demande 

3u*on  passe  aux  voix  sur  tous  les  autres  articles,  sans 
ivision. 

Cette  proposition  est  attaqnée,  puis  accueillie  par 
l'Assemblée  ;  et  les  autres  articles  du  premier  décrel 


433 


proposé  par  le  comité  sonl  «loptës  à  une  grande 
majorité. 
Ce  décrel  est  ainsi  coueu  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

m  Art.  l«r.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
continueront  aétre  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières»  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790,  et  elle  sera  tenue  d'effectuer  ses 
paiements  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

•  11.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor  pu- 
blic, d'ici  au  premier  juillet  prochain,  80  miUions. 

•  IH.  Les  70  millions  dépos4^  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  en  1787  lui  seront  rembour- 
sés en  annuités  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  3 
pour  100  pour  le  remboursement  du  capital  en  vingt 
années. 

•  IV.  11  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour 
les  avances  des  années  précédentes  et  des  9ix  pre- 
miers mois  de  1790, 170  millions  en  assignats  sur  la 
caisse  extraordinaire,  en  billets  d'achatssur  les  biens- 
fonds  qui  seront  mis  en  vente,  portant  intérêt  à  5 
pour  100,  et  payables  à  raison  de  5  millions  par 
mois,  depuis  le  premierjuillel  1 790,  jus(]u'au  l«r  juiU 
let  1791,  et  ensuite  à  raison  de  10  millions  par  mois. 

•  y.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  a  créer 
vinet-cioq  mille  actions  nouvelles,  payables  par 
sixième  de  mois  en  mois,  à  compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de 
caisse,  moitié  en  effets  qui  seront  désignés. 

•  VL  Le  dividende  sera  Oxé  invariablement  à  6 
pour  100  :  le  surplus  des  bénéfices  restera  en  caisse, 
pour  former  un  fond  d'accumulation. 

•  VU.  Lorsque  le  fond  d'accumulation  sera  de  6 
pour  100  sur  le  capital  de  la  caisse,  il  en  sera  retran- 
ché 5  pour  être  ajouté  au  capital  existant^  et  le  divi- 
dende sera  payé  à  6  pour  100  sur  ce  nouveau  capital. 

•  VIII.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à  ses  actionnaires  2,000  liv.  par  action  en 
quatre  paiements  de  500  liv.  chacun,  qui  seront  ef- 
fectués le  premier  janvier  1701,  le  premier  juillet  de 
la  même  annéci  le  l^r  janvier  1793  et  le  i^r  juillet 
suivant.  • 

On  fait  lecture  du  second  projet  de  décret. 

Une  grande  partie  de  l' Assemblée  demande  à  aller 
aux  VOIX  sur-le-champ. 

Une  autre  partie  veut  quitter  la  séance,  et  sort  de 
ses  bancs. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu  demande  la  parole  :  il 
monte  à  la  tribune. 

On  observe  que  la  discussion  étant  fermée  snr  le 
plan,  on  ne  peut  entendre  personne  qne  pour  des 
amendements. 

IL  l'abbé  ns  MoNTBSQUioi]  :  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  l'Assemblée,  puisqu'ils  lui  pa- 
raissent si  précieux.  Mais  il  est  des  positions  où  Ton 
ne  peut  garder  le  silence.  Le  décret  dont  il  s'agit 
me  paraît  compromettre  les  intérêts  des  provinces, 

des  rentiers  et  des  titulaires  des  bénétices Vous 

jetez  gaiment  en  vente  des  biens  pour  400  mil- 
lions, sans  avoir  consulté  les  provinces,  quoique  vous 
Toiisy  soyez  engagés  par  votre  décret  du  2  novembre. 

On  interrompt,  en  rappelant  que  la  discussion  est 
fermée  par  un  aocret,  et  qu'elle  ne  peut  être  reprise 
qne  par  un  autre  décret 

M.  l'abbé  de  MoMTBSQUiou  toiUinue  :  J'observe 
à  quelques  membres  de  l'Assemblée  qu* ils  sont  les 
plus  forts,  et  je  demande  qu'ils  aient  la  générosité  de 
n'entendre. 

Des  provinces  sont  dans  une  telle  supériorité  de 
biens  ecclésiastiques,  qu'il  serait  impossible  d'exé- 
cuter le  décret  que  vous  voulez  rendre...  L'hypo- 
thèque des  rentiers  se  réduirait  en  longs  et  iiitcrini- 


nables  débats  entre  eux  et  les  provînoei...  Vont 
bouleverseriez  à  la  minute  peut-être  une  partie  du 
royaume...  Les  intérêts  des  titulaires  devraient  aussi 
être  considérée.  Il  est  dans  votre  intention  d*aasiirer 
leur  sort  ;  il  est  dans  votre  devoir  d'assurer  le  ser- 
vice divin.  Vous  ne  pouvez  vendre  qu'après  avoir 
combiné  les  dépenses  et  les  moyens  ;  ce  n'est  que 
d'après  cette  combinaison  que  vous  pouvez  avoir  des 
résultats. 

L'Assemblée  est  consultée  ;  elle  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  lit  un  article  que  Ton  propose  d'a- 
jouter. 

M.  l'abbé  Maury  l'interrompt,  et  dit  :  Vous  rece- 
vrez comme  protestation...  (Il  ne  peut  achever.) 

M.  LB  cvRÉ  PB...  :  Entendez  M.  l'abbé  Maury,  smon 
nous  allons  tous  réclamer. 

M.  l'abbé...  :  Allons-nous-en  tous. 


M.  le  président  lit  un  article  que  M«  le  baron  d'Aï- 
larde  propose  d'ajouter,  et  qui  a  pour  objet  la  no- 
mination d'une  commission  pour  surveiller  rémis- 
sion des  billets  et  la  rentrée  des  valeurs  à  la  caisse... 

M.  d'Allarde  consent  à  Tajournement  à  lundi, 
pour  passer  au  décret. 

M.  le  marquis  d*Estourmcl  demande  qu'on  com- 
prenne les  domaines  dans  les  renseignements  à  de- 
mander aux  provinces. 

II  consent  aussi  à  l'ajournement  de  sa  proposition. 

Le  second  projet  de  décret  est  adopte,  à  une  très 
grande  majorité,  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  formé  une  caisse  de  Textraordi- 
nah«,  dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  prove- 
nant de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret,  et  toutes 
les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'Etat. 

•  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destina  à  payer 
les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  à  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'Assembiée  na- 
tionale aura  décrété  rextinction. 

•  11.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  Sa  Majesté 
voudra  se  réserver  la  jouissance ,  seront  mis  en 
vente,  ainsi  que  des  domaines  ecclÀiastîques,  pour 
former  ensemble  une  valeur  de  400  millions. 

•  III.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  ri^ler 
incessamment  la  forme  et  les  conditions  desdites  ven- 
tes, après  avoir  reçu  les  renseignements  qui  lui  se- 
ront donnés  par  les  assemblées  ue  département,  con- 
formément à  son  décret  du  2  novembre. 

•  IV.  11  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  assignats  de  mille  livres  chacun,  portant  intérêt 
à  cinq  pour  cent,  jusqa*à  concurrence  de  la  valeur 
desdits  oiens  à  vendre  ;  lesquels  assignats  seront  ad- 
mis de  préférence,  dans  l'achat  desdits  tnens  ;  il  serj 
retiré  diesdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit 
par  les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour»- 
ront  avoir  lieu,  100  millions  en  1791, 100  millions 
en  1792, 80  millions  en  1793, 80  millions  en  ITM»  et 
le  surplus  en  1795. 

•  V.  Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  con- 
tre tonte  espèce  de  litres  de  eréance  sur  l'Btat  et  det- 
tes exigibles  portant  intérêt,  arriérées  ou  snspen* 
dues.  •—  On  propose  d'envoyer  a  la  sanction. 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  attendre  après  la 
décision  des  articles  qu'on  a  présentés  pour  être  ajcMi- 
tés  au  dernier  décret. 

La  séance  est  levée  ù  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Il  Q*csl  pas  probable,  écril-on  de  Vienne  le  8  décembre, 
?]uela  place  d'Orsowa  ait  capitulé.  Cependant  le  bruit  de 
cctle  nouTelle  a  couru  ici  quelques  instans  :  on  y  forme 
piusieun  conjectures  d*aprùs  la  liberté  rendue  parla  Porte 
à  M,  de  Bulgakoir.  On  se  représente  les  Turcs  dans  on  grand 
découragemenL  Les  lettres  que  Tou  a  reçues  fd  de  Cou- 
stantioople,  du  34  octobre,  annonçaient  que  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Belgrade  n*éUUt  arrit  ée  au  grand-seigneur  que 
le  17  de  œ  01015,  et  que  le  peuple,  itistruil  de  ce  malheur, 
frétait  porté  vers  le  Sérail  avec  drs  transports  Turieux  ;  que 
ses  terribles  murmures  avaient  Tait  craindre  les  ciletsde  son 
ressentimenL  On  appréliendait  pour  le  faubourg  de  Péra, 
le  plus  beau  quartier  de  Constantinople,  où  logent  tous  les 
ministres  étrangers.  On  a  fait  prévenir  ces  ministres  ;  mais 
la  multitude  n*a  pas  menacé  le  faubourg.  On  est  parvenu  à 
apaiser  le  peuple,  surtout  celui  des  campagoeii,  qui  s*était 
porté  dans  la  ville,  en  faisant  quelques  dislribnlions  d'ar- 
gent et  de  vivres;  car  la  disette  commence  à  se  faire  sentir 
aux  environs  de  Constantinople  :  ce  fléau  naturel  vient  se 
joindre  comme  auxiliaire  aux  armées  des  deux  cours  im* 
pénales.  Mais  les  emportements  de  S.  H.,  redoublés  par 
rabattement  de  ses  premiers  officiers,  n'ont  pu  se  calmer  de 
la  même  manière  que  les  foreurs  de  son  peuple.  Sa  colère 
n^a  plus  eu  de  frein  à  la  nouvelle  que  le  grand-visir  s'était 
retiré  près  de  Rjmnik  :  deux  malheureux  Talars  qui , 
vers  le  commencement  de  la  guerre,  avaient  apporté  au 
sallan  d*lieareoaes  nouvelles,  et  qui  s'attendaient  à  recevoir 
l'honneur  du  caftan  pour  récompense,  ont  eu  sur-l&ehamp 
la  1^  tranchée» 

DANEMARCK. 

On  mande  de  Copenhague,  le  28  novembre,  que  l'officier 
suédois  Beiitenstierna,  et  ses  complices,  ces  malheureux 
qui  avaient  formé  le  projet  d'incendier  le  |>ort,  ont  acquiescé 
h  la  sentence  prononcée  contre  eux  le  17  novembre,  par  la 
commission  nommée  pour  les  juger  :  le  roi  vient  de  confir- 
mer la  sentence. 

POLOGTiE. 

Il  est  temps  de  fixer  les  regards  sur  la  Pologne.  Les  bour- 
geob  des  villes  royales  se  lassent  do  payer  les  impôts  et  de  n'6- 
tre  pas  citoyens,  lit  viennent,  nous  l'avons  annoncé  ,de  du- 
maiider  des  représentants  ù  la  diète  :  déjà ,  nous  l'avons  dît 
encore,  If.  Nierocewici,  nonce  de  Livonie,  a  proclamé  leurs 
droits.  Nous  rapportons  une  seconde  fois  les  dernières  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  dans  la  diète  aucommencemenldc 
cette  année  :  •  Tût  ou  lard  il  viendra  un  moment  où  le  bour- 
geois se  rappellera  qu'il  est  homme,  et  réclamera  liaule- 
mentses  firuilsqui  lui  ont  été  ravis  pendant  tant  de  siècles.* 
—Ce  temps  est  venu  pour  toute  l'Kurope.  Malheureusement 
nous  ignorons  si  le  nonce  de  Livonie  a  beaucoup  de  rivaux 
en  grandeur  d^âme  et  en  générosité  :  |ieut-{tre  serons-nous 
bientôt  mienx  informés;  alors  nous  apprendrons  s*il  y  aura 
Mentût  en  Europe  un  peuple  polonais,  et  en  Pologne  une 
vraie  république.  On  sait  que  les  villes  royales  so'ut  celles 
qui,  appartenant  ù  la  république,  ne  sont  point  endavéï^s 
dans  les  domaines  hérèdilaires  des  nobles.  Il  n'est  donc  pas 
facile  de  prévoir  sites  habitants  des  autres  villes,  multitude 
d'hommes  qui  vivent  sous  la  domination  de  leurs seigncuii, 
ou  qui  plutôt  appartiennent  au  sol  de  leurs  domaines,  au- 
ront lout-à-coup  les  sentiments  décourage  dont  la  liberté 
doit  être  le  prix. 

•  En  ce  moment  la  diète  s'occupe  toujours  avec  la  plus 
grande  activité  d'augmenter  l'armée  de  la  république  : 
peut-être  une  guerre  joste  se  prépare-t-elle  de  ce  côté.  Tous 
les  lonfB  on  y  répète  que  jamais  les  circonstances  ne  furent 
pins  pressantes,  et  que  des  préparatifs  de  défense  ne  forent 
lanais  plus  légitimes.  M.  Socbonewski,  nonce  de  KaH%  a 
prononcé  dans  la  diète  ces  paroles  courageosff ,  dans  Tes- 

4"  Série.  —  Tome  U. 


péranœ  qu'une  conduite  hardie  dispensera  bientôt  les  Po- 
lonais d*a  voir  besoin  de  courage  pour  dire  la  «érité.  •  Si 
nous  tardons  encore,  a-t-il  dit,  à  lever  des  recrues  pour 
nous-mêmes,  nous  serons  bientôt  forcés  de  les  lever  pour  le» 
Russes.  A  quoi  sert-il  d'avoir  chassé  ceux-ci  de  l'Ukraine, 
si  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  asscml  lée?  > 

De  Uége,  leîZ  décembre,  —  Au  sujet  de  la  déclaration 
de  la  cbimbre  de  Weizlar,  que  nous  avons  rapportée  au 
n*  117,  M.  de  Dohm,  ministre  de  S.  M.  prussienne,  a 
adressé  au  haut  directoire  de  Clèvi*s  la  décl.i ration  suivante  : 

Déclarattnre  de  S.  £•  il/,  de  Dohm,  ministre  de  S»  M» 
pruêsiennef  au  haut  directoire  de  Cléve*. 

•  Le  soussigné,  se  voyant  obligé  de  dcmaoder  au  roi  son 
maître  des  instructions  ultérieures  sur  le  contenu  du  dé- 
cret de  la  sacrée  chambre  impériale,  en  date  du  4*  et  de 
suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  les  aura  reçues,  toutes  démar- 
ches en  concurrence  ù  celles  que  les  hauts  directoires  de 
Munster  et  de  Juliers  jugeront  convenables,  il  ne  manque 
pas  d'en  avertir  par  celle-ci  HM.  les  déimtés  des  trois  Etuis 
du  pays  de  Lié|ie« 

•Maestricht,  le  8  décembre  1781^. 

Signé  CBnKT.-Gi'iLL.  DE  Don». 
ITALIE. 

De  VeniUf  le  SB  novembre^  — >  Le  feu  a  pris  aujourd'hui 
dans  un  magasin  d'huile,  avec  tant  de  \iolcncc  que,  dans 
l'espace  de  quelques  heures,  plus  de  trente  maisons  ont  été 
entièrement  réduites  en  cendres.  Les  can  ux  étaient  cou<» 
verts  par  des  flots  d'huile  bouillante,  qui  m;*naçaient  d'é- 
tendre plus  loin  le  ravage  :  hcurouserocni  les  eaux  étaient 
foit  bassr^et  l'air  très  calme.  PluMeurs  gondolcsqui  étaient 
venues  pour  tâcher  de  recueillir  quelques  courants  d'huile 
qui  surnageaient,  et  que  le  feu  n'avait  pas  encore  atteints, 
ont  été  assaillies  tout -à -coup  par  le  torrent  enflammé, 
et  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême  qu'elles  sont  venues 
ft  bout  de  gagner  le  grand  canal,  au  moment  où  quelques- 
unes  étaient  prêtes  à  prendre  feu.  L'hôtel  occupé  par  l'am- 
bassadeur de  France,  quoique  très  voisin  du  quartier  qui 
a  été  détruit  par  cet  incendie,  n'a  souO'ert  aucun  dommag«>, 
au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prisi'S  pour  l'en  ga- 
rantir. 

ANGLETERRE. 

De  Lonarei,  —  On  a  fait  hommage  au  premier  lord  do 
Pamiraoté  d'un  chef-d'œuvre  unique  dans  son  genre; 
c'est  un  modèle  en  petit  de  la  frégate  CUébé^  où  l'on  a 
suivi  la  proportion  d'un  pouce  pour  soixante  pieds.  La  car- 
casse est  d'acier  poli;  les  mûtsetlespontssoot  d'or,  ainsi  que 
les  affûts  des  canons  qui  supportent  une  jolie  artillerie  en 
acier.  Ou  a  employé  l'argent  ponr  les  voiles,  les  manoeuvres 
et  les  cordages.  C'est  M.  Knigth ,  commis  des  vivres  de  la 
marine,  qui  a  fait  exécuter  cette  petite  merveille. 

Les  souscriptions  pour  bâtir  le  non  veau  collège  d'Edim- 
bourg ont  monté  en  un  seul  jour  à  8,700  livres  sterling.  Si 
ce'a  continue  ainsi,  les  seules  contributions  volontaires 
suffiront  pour  les  frais  de  cet  édifice  d'utilité  publique. 

On  élève  dans  l'éleclprat  d*Hanovre  un  beau  monument 
à  la  mémoire  de  Leibnits;  ce  sera,  dit-on,  un  chef-  l'œuvré 
d'arcliitecture,  encore  embelli  par  la  statue  de  ce  grand 
philosophe. 

Une  lettre  d'Yarmooth  nous  apprend  qu'un  bfttiment 
chargé  de  charbon  de  terre  ayant  échoué,  il  y  a  environ 
sept  ans,  à  l'entrée  du  havre  de  cette  ville,  on  avait  fait  des 
efforts  inutiles  pour  le  relever.  Les  vents  et  la  dernière 
tempête  viennent  de  rendre  ce  service  important  au  pro- 
priétaire, qui  recouvre  ainsi  au  moms  soixante  tonnes  de 
charbon. 

Les  Juifs  anglais  et  allemands  ont  ouvert  une  nouvelle 
synagogue  à  la  Jamaïque,  le  15  de  septembre. 

La  prison  de  Ncwgate  contient  on  ce  moment  deux  cent 
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cIiKjnanie-qiiatrecrittiinelidcslinés  à  auginenlerla  colonie  j 
d«  Dotany-Bay. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  patcutes  du  roi ,  données  à 
Paris  au  mois  de  décembre  1789,  sur  un  décret  de 
rAsscmblée  nationale,  concernant  les  délits  qui  se 
commettent  dans  legforels  et  bois,  transcrites  en  par- 
irment,  en  vacations,  le  18  décembre  audit  an. 

Réponse  de  S.  T.,  M.  le  comte  de  Monimorin  à 
M.  le  comte  de  Mercif-Argenieau^  ambassadeur 
de  l'empereur.  —  Paris,  le  18  novembre  1789. 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  des  bruits  nui  se  sont  répaudus 
dans  le  public,  sur  les  préterKiiis  subsides  fournis  a 
la  cour  de  Vienne  par  celle  de  France.  Rien  n'est  ab- 
solument plus  destitué  de  fondement  que  de  sembla- 
bles bruits  ;  je  puis  attester  avec  toute  vérité,  cjue  de- 
puis que  le  roi  a  bien  voulu  me  conlier  le  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères,  il  ne  nous  a  pas  fait  ni 


ilécesseur.  Au  surplus,  je  prie  V.  E.  de  permettre  que 
je  me  réfère  à  la  lettre  quej*ens  l'honneur  de  lui 
écrire  à  ce  sujet  dans  le  cours  du  mois  de  juillet  de 
celte  année,  et  dont  elle  est  la  maîtresse  de  faire  Tu- 

renable. 
etc.  • 


sage  qu'elle  jugera  convei 
•  J  airhonneurd'âtre, 


que  par  les  obVigalioBS  de  ses  traités  avec  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg. 

•  Eu  un  mol,  monsieur,  c'est  une  vérité  constante 
et  facile  à  apercevoir,  que,  depuis  la  paix  de  1763,  il 
n*y  a  pas  eu  le  plus  léger  prétexte  pour  que  les  cours 
de  Versailles  et  de  Vienne  se  donnassent  le  moindre 
subside  ;  et  en  effet,  il  ne  nous  a  été  fait  aucune  de- 
mande de  ce  genre  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne. 

•  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  V.  E.  ;  et  S.  Bï.,  eu 
reconnaissant  la  vérité  et  Pcxactitudc  de  ce  qu'elle 
contient,  a  approuvé  que  j'eusse  l'honneur  de  vous 
l'envoyer,  et  m'a  autorisé  de  vous  dire  en  même 
temps  que  vous  étiez  parfaitement  maître  d'en  liire 
l'usage  que  vous  jugerez  a  propos. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  • 


jMlre  de  S,  E,  M.  le  comte  de  Monimorin  à  M.  le 
comte  de  Mercy-ÀrgenUau  y  ambassadeur  de 
l'empereur, 

VertaiUesleSjuinGtITSO. 

•Pannila  foule  des  brochures  que  les  circonstances 
actuelles  ont  produites,  il  en  est  une  dontj'ai  cru  de 
mon  devoir  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  puisque 
l'auteur  y  a  traité  d'objets  politiques, et  nommément 
de  nos  relations  avec  la  cour  de  Vienne.  V.  E.  ju-> 
géra  sans  doute  que  je  veux  parler  de  celle  qui  a 
pour  titre  :  l'Orateur  aux  E  lais-Généraux. 

•  11  y  est  dit  que  la  France  a  fourni  di*s  subsides  à 
la  cour  de  Vienne  après  la  paix  de  Teschen  ;  qu'elle 
en  a  fourni  pour  terminer  l'affuirc  de  l'Escaut,  pour 
les  préparatifs  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  et 
qu'elle  en  paie  encore  même  en  ce  moment;  or,  il 
est  certain  que  depuis  la  paix  de  1763  il  n'a  pu  être 
question  entre  le  roi  et  la  cour  de  Vienne  de  la 
prestation  d'aucuns  subsides,  puisqu'il  ne  s'est  pas 
pi-ésentc  une  seule  occasion  qui  donnât  lieu  à  la 
moindre  réclamation  de  ee  genre.  A  la  paix  de 
Teschen^  le  roi  fut  médiateur  avec  rimpératrice  de 
Russie  ;€t  la  gnerre,  que  cette  médiation  termina, 
pouvait  d'autant  moins  donner  lieu  à  la  demande 
d'aucuns  subsides  de  la  part  de  l'empereur,  que  le  roi 
lui-même  était  engagé  dans  une  guerre  qu  il  soute- 
nait depuis  un  an. 

•  Lors  de  l'affaire  de  l'Escaut,  le  roi,  qui  allait  de- 
venir l'allié  de  la  Hollande,  et  qui  avait  interposé  ses 
bons  offices  pour  lui  éviter  une  guerre  dont  elle  sem- 
blait menacée,  voulut  bien  porter  la  hienveil lance 
jusqu'à  lui  feciiiter,  par  queUnies  dons  pécuniaires, 
les  Moyens  de  terminer  œtte  discussion  ;  mais  ce  fut 
«Kroctement  avec  cette  république  qu'il  s'en  expli- 
i|ua,  et  Pemperenr  a  même  ignoré  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égard. 

•  Qtiant  à  la  guerre  actuelle,  elle  nous  est  absolu- 
ment étrangère,  et  l'empereur  n'y  est  mêmcimpliquc 


ADMINISTRATION. 

BICÉTRE. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  la  publicité  fui  la  sauve- 
garde du  peuple,  c'est  surtout  lorsqu'on  fait  connat* 
tre  l'état  oes  lieux  où  la  misère  et  la  vieillesse  le  for- 
cent de  chercher  du  secours  ;  c'est  lorsqu'on  rend 
eompte  d(«  moyens  destinés  à  le  soulager,  que  l'on 
publie  le  nombre  et  l'état  des  malheureux  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  sociale.  Ces  notions  deviennent 
pour  lui  une  sonrcc  de  nouveaux  secours,  par  les 
combinaisons  qu'elles  donnent  lieu  de  faire,  et  par  U 
réforme  des  abus  qu'elles  facilitent  ei  accélèrent. 

C'est  donc  sous  ce  point  do  vue  que  nous  devons 
envisager  Téiat  que  uous  donnons  de  la  maison  de 
Bicôtre  ;  le  public  y  verra  et  retondue  des  besoins, 
et  la  multitude  d'abus  qui  doivent  nécessairement 
accompagner  une  aussi  grande  administration. 

Quant  aux  abus ,  je  remarquerai  qu'ils  tiennent 
bien  plutôt  à  l'ignorance  populaire,  aux  p  éjugcs  des 
familles  et  du  public,  qui  se  sont  tous  habitués  à 
regarder  cet  asile  comme  un  moyeu  iacilede  conte- 
nir et  ex>rrigcr  la  jeunesse. 

Chaque  jour  des  pores  insensibles  ou  des  parents 
cruels,  dans  un  temps  où  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  lu  loi,  sollicitent  des  réclusions  à 
Bicêtre;  et  lesnouveauxadmini8trateur8,que  te  vœu 
public  et  leurs  lumières  ont  appelés  à  leurs  places, 
mettent  avec  raison  au  nombre  des  fatigues  et  drs 
désagréments  attachés  à  leurs  fonctions,  les  refus 
multipliés  qu'ils  sont  obligés  de  faire  tous  les  jours  à 
de  pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  dans  leurs  vieilles 
habitudes,  et  il  faut  toute  la  force  des  lois  positives 
pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  lient  pas. 

C'est  dans  cette  habitude  qu'existent  encore  tous 
les  abus  de  la  maison  de  Bicêtre,  parce<iu'on  veut 
toujours  que  ce  soit  un  lieu  de  correction,  et  que 
ceux  qui  le  gouvernent,  habitués  iieut-étre  aux 
mêmes  idées,  sont  obligés  d'ailleurs  de  suivre  m 
aveugles  les  règles  qu'on  leur  prescrit;  rè^es  que 
leur  humanité  les  force  quelquefois  d'enfreindre,  en 
adoucissant  fréquemment  le  régimeauquel  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus  les  obligent  d'astreindre  les  prison- 
niers. 

Bicêtre  renferme  encore  des  hommes  d'une  espèce 
différente;  il  renferme  des  pauvres,  il  renferme  dos 
vénériens,jl  renferme  descouiiables  flétris  par  la  loi, 
et  que  la  société  rejette  de  son  sein;  enfin  des  oClî- 
ciers  préposés  au  som  des  uns  et  des  autres.  Noos  al- 
lons en  présenter  le  tableau  au  public,  d'apsès  cdui 
nue  nous  nous  sommes  procuré  le  19  de  oe  nois,  K 
dont  nous  pouvons  garantir  reioctitude  et  la  Térîlé 
à  cette  époque. 
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TABLEAU  DE  BIcâTBE. 

Srpl  cccMsiastiquos,  un  économe,  un  sous-éco- 
Tiome,  un  apitainc  de  la  compagnie  des  gardes,  un 
iicutennut,  un  premier  commis  de  bureau,  un  chi- 
rurgien gagnant  maîtrise ,  une  supérieure  cl  dix 
sœurs  oRlcieres;  en  tout  vingt-quatre  personnes. 

Quatre  commis  de  bureau,  un  commis  à  la  vente 
du  vin,  un  commis-inspecteur  de  la  porte  d'entrée, 
un  commis  à  la  vente  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac, 
deux  garçons  chirurgiens,  un  garçon  apothicaire  en 
chef  et  un  en  secoua  »  un  sommefier,  un  maître  des 
enfants  de  chœur,  un  foumier,  un  fourrier,  Iiuit 
élèves  en  chirurgie,  trois  ofUciers  ou  oflicicres  vété- 
rans; en  tout  vingt-six  personnes. 

Ces  cinquante  personnes  sont  nourries  dans  le 
chdtean,  et  forment  ce  qu'on  y  appelle  la  première 
table;  la  seconde  table  nourrit  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  personnes  employées  en  sous-ordre. 

On  a  formé  six  divisions  principales  sous  la  déno- 
mination d'emplois,  qui  ont  aussi  leurs  sous-divi- 
sions, dans  lesquelles  sont  classés  les  malheureux 
qui  habitent  Bicetre. 

La  eui*in€.  -—  Premier  emploi. 

Comprend  :  !<>  les  cabanons  qui  renferment 
trente-cinq  prisonniers  pensionnaires  ,  et  quatre- 
vingt-neuf  sans  pension  ;  20  le  fort  Mahon,  dix-neuf 
prisonniers;  8®  la  Force, seize;  4»  lepoli-des-glaces, 
soixante-dix-huit;  5o  le  grand  puits,  soixante-douze; 
6<»  l'inGrmerie,  sept  pensionnaires,  et  cent  quatre- 
vingt-neuf  non  pensionnés. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  deux  garçons 
pannetiers,  cinq  garçons  au  magasin  de  linse  des 

Srisonniers,  et  soixante  domestiques.  Total  des  in- 
ividus  du  premier  emploi ,  cinq  cent  soixante- 
douze. 

Saint-Joseph.  —  Deuxième  emploi. 

Contient,  outre  six  pensionnaires:  lo  dans  le  dor- 
toir Saint-Joseph,  cent  quatre-vingt-quatorze  pau- 
vres intirmes,  cinc|uaMte-huit  grands  paralytiques, 
quarante-deux  petits  paralytiques;  2odans  le  dor- 
toir Saint-Paol,  quarante-huit  pauvres  valides. 

Pour  le  service  de  cet  em|)loi,  il  y  a  vingt-cinq 
personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du 
deuxième  emploi  ^  trois  cent  soixante-seize. 

Saint-MayeuU —  Troisième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1»  Dortoir  Saint-Mayeul, 
cent  quarante  «quatre  pauvres  valides;  i9  TAnge- 
Gardien ,  cent  cinq  ;  3®  Saint-René  ,  trente-deux  ; 
40  Saiut-Aiidré,  cent  trente-trois  ;  50  Saint-Philippe, 
cîuquante-trois,  plus  six  ravaudeiirs;  6»  Saint-Denis, 
quatorze  maçons,  manœuvres  ou  terrassiers  ;  70  in- 
lirnierie  des  gouvernantes  et  filles  de  service,  deux. 
Cet  emploi  occupe  vingt-huit  personnes  de  service, 
dont  cinq  filles.  Total  des  habitants  du  troisième  em- 
ploi, cinq  cent  soixante-onze. 

BâUmeni  neuf.  —  Quatrième  emploi. 

Quarante-cinq  pensionnaires.  1»  La  Visitation, 
cent  quatorze  enfants  infirmes;  2o  Saint-François, 
soixante-douze  pauvres  imbécilles;  30  Saint-Jean, 
soixante-et-uu  pauvres  épileptiques;  40  Saint-Fiacre, 
quarante- et- un  pauvres  teigneux  et  scrafuleux; 
50  Saint-Prix,  cent  auatrc-vingt-sept  fous,  et  vidan- 
geurs et  apprentis  des  boutiques.  Cet  emploi  occupe 
quarante-aeux  gens  de  service,  dont  quatre  filles. 
Total  des  habitants  du  quatrième  emploi,  cinq  cent 
quatre-vingt-<iuatre. 

Sainî-Charlet.^^  Cinquième  emploi. 

Huit  pensionnaires.  !<>  Dortoir  Saint- Charles, qua- 


rante-huit pauvres  valides,  et  soixante-un  bons  pau- 
vres; 2«  Saint-Martin  ou  la  correction,  treute-cinq 
prisonniers,  et  vingt-trois  en&nts  de  chœur  ;  3«  dor- 
toir au-dessusdu  grand  puits,  treuie-quatre  pauvres 
valides;  40  Saint-Louis,  soixante-dix-huit  galeux; 
ftc»  Saint^Eustache,  cent  cinquante«cinq  hommes  gâ- 
tés; 6»  la  àliséricorde,  deux  cents  soixanie-qnatre 
femmes  gâtées;  70  la  Buanderie,  trente  personnes  et 
dix-neuf  jardiniers.  Cet  emploi  occupe  oiiaraute- 
sept  personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants 
du  cinquième  emploi,  huit  cent  deux. 

Sainl'Guillaume.  —  Sixième  emploi. 

Quatre  pensionnaires,  lo  Dortoir  de  Saint-Guil- 
laume, quatre-vingt-treize  pauvres  valides;  2©  Sainlr- 
Marie ,  quatre-vingt-dix-sept  ;  So  Sainte-Margueritr , 
trente-huit;  4»  Saiut- Marcel,  trente-six;  5"  Saiul- 
Médard,  cent  cinquante-quatre;  6*  Saint-Etienne, 
vingt-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes , 
dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du  sixième  em- 
ploi, quatre  cent  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  de  Bicéli*e,  tant 
officiers,  pauvres,  prisonniers  que  pensionnaire!), 
quatre  mille  quatre-vingl-quatorze. 


LITTÉRATURE. 

Essai  sur  la  mendicité  ;  par  M.  C***.  A  Paris ,  de 
l'imprimerie  deLamesIe,  178U.  lu-4o  de  98  pages. 

Des  maux  sans  nombre  sont  inséparables  de  tonte 
grande  population  ;  presque  (lartont  la  moitié  de  In 
sociétt*,  victime  de  riiidigenee,  tourmente  Tautre 
moitié  iKir  la  mendicité  qui  en  est  la  suite.  La  men- 
dicité est  reflet,  rindigeuceest  la  cause  ;  c'est  la  cause 
qu*il  faut  attaquer  et  non  l'eflet.  On  a  l)eaucoun  écrit 
sur  cette  matière.  Ce  nouvel  essai  pourra  développer 
quelques  idées  utiles,  et  c\'St  le  seul  but  du  bon  ci- 
toyen auquel  nous  le  devons. 

Il  nous  prouve  très  bien  (et  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe le  moins  neuf  et  le  moins  important  de  son  ou- 
vrage )  que  la  mendicité  sera  toujours  une  maladie 
inhérente  a  tout  gouvernement;  qu'elle  est  l'effet  des 
causes  Internes  de  la  civilisation  elle-même  et  des 
causes  externes  ,  ou  des  divers  événements  qui  se 
perpétueront  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  et  qu'il  ne  faut 
pas  chercher  à  attaquer  directement  les  c;iuses  de  la 
mendicité,  mais  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
pour  eu  modifier  les  effets ,  et  pour  faire  refluer  sans 
contrainte  le  superflu  des  riches  sur  les  indigents. 

Un  tableau  fait  avec  le  plus  grand  soin  des  diffé- 
rentes ordonnances  de  France,  relatives  à  la  mendi- 
cité ,  depuis  1520  jusqu'à  présent ,  démontre  claire- 
ment que  toutes  ces  lois,  qui  infligent  aux  mendiants 
des  peiues  correctionnelles,  et  même  des  peines  de 
rigueur  et  infamantes,  contrarient  également  les 
premières  notions  de  la  raison  et  de  la  justice,  et 
sont  opposées  à  la  nature,  au  droit  public  et  à  Thu- 
manite. 

•  En  méditant  sur  cette  nombrense  collection  de 
règlements,  dit  fauteur,  on  aperçoit  qu'on  a  tou- 
jours abandonné  le  soin  de  rqjçler  cet  objet  impor- 
tant a  la  prudence  du  moment.  C'est  un  besoin  pres- 
sant «  c'est  la  circottstauce  qui  les  a  dictés.  La  suite 
des  çuerres,  f épuisement  des  finances,  la  disette 


qu'on  cherchait  a  prévenir,  on  se  contentait  de  frap- 
per le  misérable.  C'est  ainsi  que  les  lois  sur  cette 
partie  ont  été  si  multipliées,  qu'elles  sont  devenues 
obscures  et  incohérentes.  D'ailleurs,  elles  portent 
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tou'rs  le  défaut  essentiel  den^i^re  pas  adaptt^os  à  re- 
tendue de  cette  monarchie  et  au  caractère  de  la  na- 
tion. Enlin,  il  semble  que  non-seulement  Tignorance 
a  consacré  quelques  moyens  révoltants ,  mais  que 
la  science,  lepouvoir  m(^mV,  quoique  désapprouvant 
les  ^ices  des  premiers  règlements ,  les  ont  respectés 
et  n'ont  osé  les  attaquer.  • 

Le  même  esprit  a  dirige  toutes  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité  ;  et  le  gouvernement  n'est  jamais 
sorti  du  cercle  des  moyens  qu'il  avait  choisis.  Propo- 
ser du  travail  aux  mendiants  valides,  les  punir  s  ils 
ne  l'acceptent  pas;  tels  sont  les  ressorts  politiques 
qu'on  a  eoastamuient  employés.  L'auteur  démontre 
qu'ils  sont  InsufHsants  et  injustes;  il  nous  peint  les 
maisons  de  force  sous  les  couleurs  qui  leur  convien- 
nent ;  il  fait  voir  les  abus  et  les  contradictions  des  dif- 
férentes ordonnances,  et  enfin  le  défaut  de  tous  les 
projets  présentés  en  faveur  de  l'indigence,  dans  les- 
quels on  semble  oublier  que  ce  mal  est  inhérent  à  la 
constitution  de  tout  gouvernement,  qu'il  estiin|M)S- 
sible  de  le  détruire  ;  que  le  nombre  des  pauvres  aug- 
mentant en  proportion  de  la  population ,  il  faut  uiiîl- 
tiplier  dans  le  même  rapport  les  subsides  ou  secours 
qui  leur  sont  destinés.  Ainsi  il  ne  faut  compter  ni  sur 
un  fond  extraordinaire,  sur  des  secours  précaires  et 
passagers.  Tout  projet  doit  se  rapporter  a  la  quotité 
des  ressources  qu'on  peut  se  procurer  pour  secourir 
les  indigents. 

L'auteur  nous  donne  ensuite  un  état  approximatif 
des  différentes  sommes  qui  se  distribuent  annuelle- 
ment pour  le  soulagement  des  pauvres.  11  trouve 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  en  évaluant  les 
aumtVnes  qui  se  distribuent  annuellement  dans  le 
r(»yaume,  elles  forment  un  revenu  au  moins  de 
11,279,254  liv.,  somme  bien  insiiflisante  pour  pré- 
venir les  besoins  de  l'indigence,  et  a  laquelle  il  faut 
nécessairement  joindre  d'autres  secours. 

«  La  voie  de  l'impôt,  dit-il,  présenterait  des  ob- 
stacles sans  nombre.  Non-seulement  la  politique  s*y 
opposerait,  mais  ce  moyen  serait  même  dangereux 
et  deviendrait  peut-être  odieux.  L'aumône  est  une 
obligation  ;  mais  le  temps  et  la  manière  de  la  faire  ne 
sont  point  déti'rminés.  On  aime  à  donner,  mais  quand 
on  le  veut  et  autant  que  l'on  veut.  Si  l'on  entrepre- 
nait de  forcer  les  mains  à  s'ouvrir  pour  l'indigent, 
peut-être  la  contrainte  les  fermerait-elle.  C'est  la 
persuasion,  l'encouragement,  le  bon  exemple  qui 
seuls  i>euvcnt  ramener  l'homme  à  l'exercice  aes  ver- 
tus. 

«  Le  sentiment  le  plus  général,  le  plus  naturel,  le 
plus  constant,  continue  M.  C  ***,  c'est  celui  qui  nous 
attache  aux  êtres  de  notre  espèce  par  le  nœud  de  Ta- 
mour  et  de  la  pitié;  il  existe  indé|)endamment  des 
lois  et  de  Téducation  ;  il  s'accroît  avec  nous  par  la 
réflexion  ;  la  religion  l'étend  et  le  fortifie  ;  les  circon- 
stances peuvent  l'affaiblir,  mais  ne  peuvent  le  dé- 
Uruire.  La  charité  n'est  point  éteinte  ;  il  en  reste  de 
précieuses  étincelles,  que  le  souffle  d'un  roi  vertueux 
doit  ranimer.  On  n'a  jamais  été  peut-être  aussi  dis- 
posé qu'on  l'est  dans  ce  siècle  a  soulager  l'huma- 
nité souffrante.  L'homme,  plus  éclairé,  connaissant 
mieux  les  rapports  oui  l'unissent  avec  ses  sembla- 
bles, et  la  nécessité  a'une  heureuse  harmonie  dans 
kl  société,  n'attend,  pour  développer  son  caractère 
«le  bienfaisance,  que  l'instant  où  on  lui  indiquera  la 
manière  vraiment  utile  de  l'exercer. 

•  11  est  surtout  trois  époques  dans  la  vie  où  tout 
semble  nous  rappeler  et  les  devoirs  et  les  principes 
sacrés  de  la  loi  naturelle.  Le  doux  frémissement  qui 
s*élève  dans  le  cœur  d'un  père  a  la  naissance  de  ses 
enfants  lui  laisse  entrevoir  toutce  qu'il  doit  crnimire 
pour  eux,  et  le  rapproche  conséqiiemnient  des  évé- 
iscuicnls  cl  des  individus  malheureux.  Il  appréhende 


déjà  qu'ils  ne  deviennent  de  tristes  victimes  de  l'in- 
digence, et  son  âme  attendrie  se  trouve  entraînée 
vers  l'infortuné.  Enivré  de  la  félicité  qu'on  croit  s'ê- 
tre préparée  par  une  sainte  union,  il  n'est  point  d'é- 
ciu 


lors<iue  enchaîne  par 
leur,  au  milieu  de  ce  combat  effrayant  que  se  Hvrent 
la  nature  et  la  mort,  l'homme  sent  que  tout  lui 
échappe  ;  alors  chaque  objet  lui  rappelle  cette  ^- 
lité  dont  l'idée  trop  souvent  peut-être  s'était  éloignée 
de  lui  ;  l'amour  de  ses  frères  se  réveille,  il  croit  en- 
tendre les  gémissements  des  malheureuses  victimes 
de  l'indigence;  et,  dans  l'impossibilité  de  réparer 
ses  fautes,  il  cherche  à  les  racheter  par  des  actes  de 
bienfaisance;  souvent  même  l'amonr-propre,  ré- 
veillé par  de  bons  exemples,  produit  de  pareils  effets, 
et  tient  au  moins  lieu  de  vertu.  Ces  vérités,  généra- 
lement connues,  donnent  lieu  de  croire  qu  on  ob- 
tiendrait sans  aucune  difliculté  une  contribution  vo- 
lontaire, aux  époques  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès.  • 

D'après  cette  opinion,  ani  annonce  beaucoup  de 
sensibilité,  l'auteur  offre  le  plan  de  cette  contnbu- 
tion.  Il  divise  les  citoyens  en  onze  classes,  dont  la 
première,  composée  dès  seuls  indigents,  fait  partie 
de  toutes  les  autres  et  n'appartient  a  aucune.  La  se- 
conde classe,  composée  des  laboureurs,  des  manou- 
vriers,  des  domestiques,  de  toutes  personnes  à  com- 
mission à  300  liv.  de  gages,  paie  3  liv.  à  chacune  de 
ces  époques,  et  ainsi  par  gradation  ;  la  troisième  paie 
6  liv.;  la  quatrième  12  liv.;  la  cinquième  et  la 
sixième  30;  la  septième  40;  la  huitième,  formée  de 
tous  les  financiers,  traitnnts,  trésoriers  et  receveurs- 
généraux,  150  ;  la  neuvième  50,  la  dixième  100  liv., 
et  la  dernière  n'est  point  taxée.  L'auteur,  après  avoir 
présenté  les  tableaux  de  ces  contributions  volontai- 
res proportionnées,  croit  qu'il  est  possible,  en  y 
réunissant  les  autres  aumônes  évaluées  ci-dessus, 
d'assurer  en  France  un  revenu  fixe  et  annuel  de 
34,364,869  liv.  pour  le  soulagemeut  des  indigents; 
ce  qui,  réparti  dans  les  quarante  mille  paroisses  du 
royaume,  donne  à  chacune  une  somme  annuelle  de 
859  liv.  et  quelaues  sous. 

Mais  il  ne  sufht  point  de  connaître  le  crédit  et  les 
forces  qu'on  peut  réunir  pour  soulager  l'indigence, 
il  faut  encore  connaître  les  indigents;  il  faut  savoir 
distinguer  ceux  pour  qui  l'humanité  réclame  ses 
droits,  de  ces  mendiants  de  profession,  livrés  à  la 
fainéantise  par  goOt,  par  choix  et  par  libertinage  ;  de 
ces  vagabonds  qui,  sous  le  manteau  de  l'indigence, 
troublent  l'ordre  public;  de  ces  criminels  qui  n'ont 
aucun  droit  à  la  pitié.  Pour  parvenir  à  vaincre  ta 
difliculté  de  séparer  à  jamais  les  malheureux  descri- 
ininels,  il  faut  commencer  par  établir  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  L'auteur  propose  de  ramener  chaque 
pauvre  dans  la  paroisse  sur  laquelle  il  est  né;  de  ry 
asstijétir,  non  pour  le  laisser  mendier,  mais  pour  le 
porter  au  travail  par  l'attrait  si  puissant  de  l'intérêt  ; 
de  l'y  lixer,  non  par  la  crainte,  mais  par  le  joug  in- 
sensible du  préjugé  ;  de  l'y  retenir,  non  par  des  lois 
sévères,  mais  par  la  douce  certitude  des  secours  ;  de 
contraindre  chaque  commune  a  répondre  de  ses  pau- 
vres, etc. 

Les  moyens  développés  par  l'auteur  pour  remplir 
toutes  ces  vues  d'humanité  doivent  être  lus  dans 
l'ouvrage  même,  que  nons  regardons  comme  un  des 
plus  importants  qu  on  puisse  consulter,  lorsaii'il  s*a- 
gira  de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  la  mendicité. 

Cet  essai  avait  été  rédigé  dès  1784  ;  mais  si  l'on  ad- 
met le  fond  de  ce  plan,  il  serait  facile  i/eTiMfapler  ait 
régime  actuel. 

— AsA,  ou  collection  de  bons  mois,  contes,  pen-- 
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fées  détachées ,  traits  d'histoire  et  anecdotes  des 
hummes  célèbres,  depuis  la  naissance  des  lettres  jus- 
qu'à nos  jours  ;  suivie  d'un  choix  do  propos  joyeux , 
mots  plaisants,  réparties  fines  et  contes  à  rire,  tirés 
de  diflerents  recueils.  Première  partie,  contenant  les 
Ana, 

A  Amsterdam ,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Visse , 
libraire,  rue  de  La  Harpe,  au  coin  de  la  rue  Serpente, 
2  vol.  in-80. 

Chaque  ouvrage  sera  précédédela  vie  de  l'auteur, 
et  accompagné  de  notes  intéressantes  relatives  aux 
anecdotes  répandues  dans  le  recueil. 

Voici  la  liste  des  principaux  ouvrages  qui  forme- 
ront cette  collection. 

Pbbmièbb  pabtib  :  Furelierana^  Poggiana^  Ms- 
vagiana»  Vigneul-MarviiUana  j  Carpenieriana , 
Valesiana^  Naudeana  et  Patiniana,  Cherrtana, 
HuelianUf  Saint-Evremoniana^  Segraisiana,  Bo- 
leandy  Santolliana,  Sevigniana,  iinonymtoiia,  ir- 
Uqniniana. 

Seconde  pabtib  :  Pensées  ingénieuses  des  anciens 
et  des  modernes,  par  le  P.  Boukours  ;  bons  mots  des 
Orientaux,  par  GiUland  ;  Apophtegmes  des  anciens, 
de  Perrot  dÀbblancourt;  Mélange  amusant  de  sail- 
lies d'esprit  et  de  traits  historiques  les  plus  frappants, 
par  Lesage  ;  réflexionssur  les  grands  nommes  morts 
en  plaisantant;  Esprit,  saillies  et  singularités  du  P. 
Cosicl  ;  Choix  de  bons  mots  ;  Passe-temps  agréable 
des  bons  mots  et  des  bons  contes,  par  de  CaiUère,  La 
première  partie  comprendra  parconséquent  les  Àna^ 
et  la  seconde  le  choix  des  bouts  mots,  propos  plai- 
sants et  contes  à  rire.  Le  tout  composera  environ 
douze  ou  quatorze  volumesin-So  d'environ  500  pages 
chacun.  Le  prix  de  chaque  volume  sera  de  4  Uvres 
4 «01».  broché  ,eide4  livres  10  sous  franc  de  port, 
payables  en  retirant  la  livraison.  11  paraîtra  réguliè- 
rement deux  volumes  par  mois.  On  ne  demande  point 
d'argent  d'avance,  mais  seulement  de  se  faire  inscrire 
il  Paris,  chez  le  libraire. 

—  Projel  de  partage  et  de  division  du  royaume , 
de  nouvelle  organisation  et  formation  des  corps  ee- 
clésiasliquesj  municipaux,  des  tribunaux  et  des 
gardes  nationales,  pour  toute  la  France ,  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  le  23  octobre.  De  l'imprimerie 
lie  Guillaume  et  Voiland,  quai  des  Augustins  :  bro- 
chure in-12de  92  pages. 

—  Essais  d'un  littérateur  patriote,  pour  servir  à 
V histoire  des  connaissances  humaines  dans  la 
Guyenne^  depuis  lelV^  siècle  jusqu'à  nos  jours; 
par  M*** ,  avocat  au  parlement,  et  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  littéraires  :  ouvrage  national,  pro« 
posé  par  souscription,  et  dédié  aux  mânes  du  savant 
J.-J.  Bel ,  bienfaiteur  de  l'Académie  des  sciences  de 
Bordeaux. 

Les  matériaux  de  l'histoire  littéraire  de  cette  pro- 
vince étaient  épars  ;  on  les  a  rassemblés  dans  ce  re- 
cueil. Il  contient  un  tableau  comparatif  des  révolu- 
tions que  les  connaissances  humâmes  ont  éprouvées 
en  Guyenne,  depuis  les  premiers  temps  ;  la  descrip- 
tion de  ses  établissements  littéraires,  et  des  monu- 
ments remarquables  qu'elle  renferme;  des  réflexions 
sur  le  génie  de  sa  langue;  une  notice  sur  les  amateurs 
des  sciences  et  des  arts  (fui  en  ont  encouragé  les  pro- 
grès; un  précis  de  la  vie  civile  et  littéraire  des  écri- 
vains et  des  artistes  qui  en  sont  originaires  ;  la  liste 
exacte  de  leurs  productions  ;  diverses  recherches  his-- 
toriques,  particulières  à  l'état  littéraire  de  la  pro- 
vince :  précédé  d'une  introduction  et  d'une  carte  bi- 
bliographique,  où  l'on  expose,  sous  un  point  de  vue 
naturel  et  faciUs  les  objets  qui  font  la  matière  de  cet 
ouvrage. 

On  souscrit  à  Bordeaux,  chez  M.  Ducot,  libraire, 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume,  en 


payant  3  liv.  d*avanoe ,  dont  on  Ifera compteanxson- 
scriptcurs  Ion  des  dernières  livraisons. 

Cet  ouvrage  paraîtra  vers  la  (in  de  ce  mois,  par 
parties  plus  ou  moins  étendues,  format  grand  in-8o  ; 
elles  formeront  en  tout  un  volume  de  6  ou  700  pages, 
qui  sera  complet  partout  en  juillet  1790 ,  et  dont  le 
prix  n'excédera  pas  8  liv. 


LOIS  CRIMINELLES. 


Théorie  des  lois  criminelles,  ou  Discours  sur  cette 
question  :  Si  l'extrême  sévérité  des  lois  diminue  le 
nombre  et  Vénormilé  des  crimes?  suivi  d'nn  tableau 
analytique  des  lois  criminelles  des  différents  peuples. 
Par  P.-J.-B.  Chaussard,  avocat  au  parlement,  de  l'A- 
cadémie de  Rome,  et  volontaire  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne.  A  Paris,  chez  Tauteur,  rue  Boucher, 
no  24  ;  et  chez  J.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce, près  de  la  rue  des  Cordeliers.  1789.  Brochure 
in-80.  ^  avec  cette  épigraphe  : 

Datnm  «Met  torquere  leges  ad  îd  ut  torquerant  homioci. 
Bacoh,  de  Aug,  scient,  h,  VU,  Aph,  13. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  un  discoura 
sur  les  lois  crimmelles  :  l'auteur  y  discute  ki  question 
proposée  par  l'Académie  de  Marseille,  et  il  la  décide 
en  faveur  de  l'adoucissement  des  peines.  La  seconde 
partie  présente  un  tableau  comparatif  des  disposi- 
tions particulières  des  lois  criminelles  chez  les  diffé- 
rents peuples. 

En  usant  cette  brochure,  l'on  sera  convaincn  que 
l'amour  de  l'humanité  est  le  sentiment  qui  a  dirigé 
partout  la  nlume  de  l'auteur  :  il  s'en  faut  malheu- 
reusement de  beaucoup  que  ce  feu  sacré  ait  toujoure 
animé  les  anciens  criminalistes,  et  l'on  ne  sait  que 


adopter  quelques-unes  de  leura  vues  bienfaisantes 
en  laveur  des  accosés. 

Le  chapitre  des  lois  criminelles  de  la  France  con- 
tient des  observations  intéressantes  sur  cette  ordon- 
nance; on  les  lira  sûrement  avec  autant  d'intérêt 
que  de  fruit.  M.  Chaussard  s'y  élève  fortement  con- 
tre les  juridictions  prévôtales,  dans  le  passage  sui- 
vant: 

•  C'est  surtout  du  ministre  prévOtal  que  sont  sor- 
tis les  plus  grands  abus  judiciaires.  L'ignorance  de 
la  plupart  de  ces  ofGciers,  l'exiguité  de  leurs  gages, 
nécessitent  mille  malversations;  il  en  résulte  l'alté- 
ration des  procédures,  l'impunité  des  coupables,  et 
enfin  tous  les  genres  d'oppression  qne  peuvent  com- 
mettre des  hommes  dont  le  seul  mobile  est  l'appât 
d'un  gain  sordide,  et  dont  les  âmes  intéressées  voient 
toujours  une  occasion  de  travailler  à  leur  bien  par- 
ticulier plutôt  qu'au  bien  public.  Il  faut  les  rap- 
Seler  à  leur  premier  institut  :  ils  ne  connaissaient 
ans  leur  origine  que  des  délits  commis  par  des  gens 
de  guerre.  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Fréleau. 

SéATCCB  D0  Lina>l  21  DBCCMBBB. 

La  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
est  interrompue  par  M.  l'abbé  Maury. 
M.  l'abbe  Maury  :  Je  demande  qu'on  rende 


un 


hommage  pur  et  simple  à  la  vérité,  en  disant  que  la 
parole  m'a  été  refusée  sur  le  fond  du  décret.  J'étais 
membre  du  comité  des  dix,  et  j'avoii  a  dire  à  l'As- 
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semblée  une  chose  importante  que  je  vais  lui  révéler 
aujourd'hui.  Je  D*ai  eu  aucune  connaissance  du  dé- 
cret oui  vous  a  été  lu  samedi  ;  il  n*a  pas  été  commu- 
nique à  votre  comité. 

L'Europe  saura  bieutdt,  et  il  importe  à  tous  les 
principes  de  Téquitë  sociale  que  la  nation  apprenne 


M.  d'Ailly  :  Comme  président  du  comité  des  dix, 
je  dois  observer  que  la  déclaration  du  préopinant 
n'est  pas  très  exacte  dans  les  faits. 

Al.  rabbé  Maury  était  chez  M.  de  Canteleu  à  dix 
heures  du  matin,  le  jour  que  le  décret  a  été  rédigé  ; 
la  lecture  en  a  été  faite  devant  lui,  ei  tous  les  articles 
en  ont  été  discutés  en  sa  présence. 

M.  l'abbé  Mauey  :  Je  donne  ma  parole  d'hon- 
neur  

Les  applaudissements  de  l'Assemblée  ne  permet- 
tent pas  d'entendre  la  fin  de  la  période  de  l'opinant. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la 
question  en  ces  termes  :  •  Le  procès-verbal  est-il 
exactement  rédigé?  » 

M.  Tabbé  de  Pradt  demande  au'elle  soit  ainsi  po- 
sée :  •  A-t-on  refusé  à  M.  rabbé  Maury  la  |)arole 
^ur  discuter  le  fond  du  décret,  qui  ne  l'avait  pas 
été?» 

M.  DuvBTZ  :  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  s'il  sera 
dérogé  aux  usages  les  plus  constants  de  l'Assemblée. 
Chaque  fois  que  la  discussion  est  fermée,  il  y  a  tou- 
jours quelqu  un  qui  réclame,  et  l'on  ne  fait  iamais 
mention  de  ces  réclamations  sur  le  procès-verbal. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  :  Le  projet  de  11.  l'abbé 
Maury,  vous  l'avez  bien  entendu,  est  de  prouver  a 
toute  l'Europe  gue  vous  avez  jugé  sans  connaissance 
de  cause.  Depuis  longtemps  on  vous  menace  d'une 
insurrection  contre  vos  décrets.  Ou  ne  l'obtiendrait 

Îias  en  disant  la  vérité.  Je  vais  cependant  accorder 
a  vérité  avec  le  système  de  M.  l'abbé  Maury.  La  vé- 
rité est  que  nous  avons  discuté  pendant  trois  jours 
sur  les  décrets  dont  il  s'agit.  M.  l'abbé  Maury  a  parlé 
plusieurs  fois.  M.  l'abbé  de  Montesquieu  a  eu  la  pa- 
role. Je  demande  qu'eu  accueillant  la  réclamation  il 
soit  dit  que  la  parole  a  enOn  été  refusée  ù  M.  l'abbé 
Maury,  parceque  la  discussion  avait  duré  trois  jours, 
et  qu'il  avait  parlé  plusieurs  fois. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

Elle  décide  que  le  procès-verbal  restera  tel  qu'il 
est. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier,  qui  n'avait  point  été  lu  à  celle  de  samedi. 

M.  DB  La  Fabb,  évéqw  de  Nancy  :  Croyez-vous 
qu'il  soit  juste  que  de  grandes  déterminations  soient 
prises,  lorsqull  s*agit  du  clergé,  sans  en  entendre 
les  membres?  On  a  ajourné  vendredi  une  motion 
de  M.  Treilhard  :  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
traiter  mieux  le  clergé,  lorsqu'il  faudra  la  discuter. 


considérations  à  présenter,  et  je  demande  a  être  en- 
tendu. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Toulon,  et  qui  accom- 
pagne l'envoi  d'un  procès-verbal. 

Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces. 

Lellre  du  eomilé. 

Nous  envoyons  à  l'Assemblée  nationale  l'extrait 
du  proeès-verbal  qui  constate  la  sortie  des  officiers 
détenus.  Noos  ne  prévenons  pas  les  réflexions  que 
cette  pièce  fera  naître  ;  nous  attendons  dans  la  plus 


ferme  confiance  le  jugement  qui  sera  porté  sur  notre 
conduite.  Le  salut  de  la  ville  et  celui  des  oflieiers  du 

Sort  nous  avaient  obli^  de  violer  la  liberté  de  ces 
emiers;  mais  ils  avaient  eux-mêmes  violé  la  ma- 
jesté de  la  nation  en  ordonnant  de  faire  feo  sur  an 
peuple  sans  armes. 

Proeif-ver6aI. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  arrive  le 
14  décembre,à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le  15,  à 
sept  heures  du  matin,  toute  la  carde  nationale  s'est 
assemblée;  le  conseil-général  de  la  ville,  précédé 
des  trompettes,  publie  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  ordres  du  roi  :  il  enjoint  aux  citoyens 
de  n'apporter  ancun  obstacle  k  leur  exéeutioii  :  le 
peuple  et  les  soldats  jurent  par  acclamation  respect 
et  soumission.  Le  conseil  se  transporte  au  palais  oii 
les  officiers  du  port  étaient  détenus.  M.  Roubaud, 
consul,  leur  offre  de  les  accompagner  partout  oi^  ils 
désireront,  avec  tel  détachement  qu'on  jnfcera  néces- 
saire. M.  d*Albert  de  Rioms  lui  répond  fièrement  : 
•  Comment  n'Pte»-vous  pas  en  état  de  contenir  deux 
ou  trois  cents  coquins  nu'il  y  a  dans  la  ville?»  Les 
officiers  sont  reconduits  a  l'hôtel  de  M.  d'Albert,  sans 
aucun  mouvement  de  la  part  du  peuple.  Ce  comman- 
dant remercie  M.  Roubaud  de  tous  les  soins  qu'il 
s'est  donnés.  Le  conseil-général  retourne  à  Thôtel- 
de-ville;  il  trouve  sur  la  place  beaucoup  de  per- 
sonnes attroupées,  il  leur  enjoint  de  se  retirer,  et 
l'attroupement  se  dissipe. 

Le  soir  du  même  jour,  le»  officiers  du  port  font 
demander  au  conseil  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Marseille;  il  leur  est  accordé  en  ces  termes  :  •  Nous, 
maire,  consuls,  etc.,  certifions  et  attestons  qu'en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  des  or- 
dres du  roi,  MM.  d'Albert  de  Rîoms,  de  Broves,  etc. 
ont  été  mis  en  liberté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Prions  MM.  les  maire  et  consuls  de de  les  laisser 

librement  passer  avec  le  détachement  militaire  qui 
les  accompagnera. 

—  M.  le  président  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  de  Marseille;  il  la  représente  comme 
très  intéressante,  à  cause  de  la  prochaine  arrivée  des 
officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Cette  délibération  contient  l'assurance d^employor, 
pour  procurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée, 
toutes  les  forces  des  citoyens. 

M.  Ricard,  député  de  foulon,  propose  de  décrétc-i 
que  le  président  sera  chargé  d'écrire  au  conseil-gé- 
néral de  Toulon,  que  l'Assemblée  a  reçu  le  procès- 
verbal  du  15  de  ce  mois,  et  qu'elle  a  été  satisfaite  de 
la  manière  dont  les  officiers  municipaux  se  sont  con- 
duits au  sujet  du  décret  sanctionné  par  le  roi. 

Cette  proposition  est  tumultueusement  contredilo. 
La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée,  et  le 
décret  adopte  à  une  crande  majorité. 

On  demande  la  même  chose  à  l'égard  de  la  garde 
nationale  de  Marseille. 

MM.  *•',  députés  de  cette  ville,  racontent  que  te 
peuple  s'étant  attroupé  et  ameuté,  la  loi  martiale  a 
été  publiée,  le  drapeau  rouge  déployé  :  on  ordonne 
au  peuple  de  se  dissiper,  en  menaçant  de  faire  fcii. 
On  s'est  dissipé,  et  cela  a  fini  là.  La  garde  nationale 
s'est  conduite  à  la  satisfaction  du  peuple,  des  troupes 
et  des  officiers  municipaux. 

M.  le  président  est  chargé  d*écrire  à  la  garde  na* 
tionale  de  Marseille  que  l'Assemblée  a  reçu  la  déli- 
bération. 

—  M.  le  président  rap|>ortc  ffue  des  députés  des 
administrateurs  et  des  actionnaires  de  la  caisse  d* — 


compte  l'ont  chargé  de  soumettre  à  rAsseaibl^  le 
vœu  qu'ils  forment  que  des  commissaires  soieiil 
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nommés  pour  cclairrr  les  opératioDS  de  oel  ëtablisse- 

—  M.  Chapelier  propose  de  fixer  à  cette  semame 
le  dernier  trrme  du  travail  sur  la  division  des  dépar- 
lemeuts,  et  d'arrêter  que,  lundi  prochain,  le  comité 
de  constitution  rendra  compte  de  ses  opérations  sur 
cet  objet,  et  que  rAssemblee  entendra  les  diverses 
réclamations. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu  demande,  de  la  part 
de  U.  Necker,  qu'il  soit  fait  des  cliangements  aux  dé* 
crets  de  samedi  dernier;  ils  ne  changent  rien,  dit-il, 
et  sont  propres  à  fioiciliter  rexécution. 

Ces  cliangements  portent  : 

10  Sur  Tarticle  IV  du  premier  décret,  au  lien  de 
ces  mots  :  «  et  payables  a  raison  de  5«000,000  par 
mois,  depuis  le  1»' juillet  1790,  jusqu'au  1«' juillet 
1791,  et  en  raison  de  10,000,000  par  fliiois.  >  Le  mi* 
nistre  propose  cenx-ci  :  «  et  payables  à  raison  de 
10,000,000  par  mois,  depuis  le  1er  janvier  1791.» 

20  Sur  Tarticle  Vlll,  il  demande  qu'on  ajoute  à 
cet  article  :  •  ce  remboursement  toutefuis  ne  pourra 
avoir  lieu  au'autant  qu'il  restera  à  la  caisse  d'es* 
compte  nn  tonds  libre  en  circulation  de  50,000,000 
au  moins.  • 

Sur  l'article  IV  du  deuxième  décret,  M.  Necker 
pense  qu'il  faut  en  rédiger  ainsi  la  fin  :  «  H  sera  éteint 
desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit  par 
les  rentrées  <k  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  120,000,000  en  1791,  80,000,000  en 
1793,  80,000,000  eU  1793,  80,000,000  en  1794,  et 

le  surplus  en  1795.  » 

Le  ministre  demande  la  suppression  du  paragraphe 
suivant,  commençant  par  ces  mots:  «lesdits  asn- 
gnats,  etc.  » 

Tous  ces  changements  sont  décrétés. 

—  On  ouvre  la  discussion  sur  les  articles  ajournés 
samedi. 

Le  premier  a  pour  objet  la  nomination  des  corn* 
missairf  s  charg&  de  surveiller  l'émission  des  billets 
de  la  caisse. 

M.  DE  MiasPOix  :  Je  demande  que  ces  commissaires 
ne  soient  pas  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  DE  LuaicMEM  :  Ces  actions  sont  au  porteur  ;  on 
en  possède  aujourd'hui  ;  on  n'en  possède  plus  demain. 

M.  Beonault  ns  Saint- Jean-d'ânoelt  :  L'admi- 
nistration doit  être  surveillée,  même  lorsque  des 
mains  pures  y  puisent.  Déjà  on  affecte  de  publier 

3u'il  a  bien  dépendu  de  l'Assemblée  nationale  de  rei>« 
re  les  derniers  décrets,  mais  au'il  ne  dépendra  pas 
d'elle  de  les  faire  exécuter.  L  Europe  entière  sera 
persuadée  quand  la  France  le  sera,  et  la  France  le 
sera  quand  ou  verra  que  vous  avez  pris  lesprécau^ 
tiens  les  plus  sages. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  six  commissaires 
charges,  lo  d'assister  et  concourir  au  traité  définitif 
qui  ooit  être  fait  avec  la  caisse  d'esoonple  ;  ils  en 
rapporteront  un  double  pour  être  déposé  dans  les 
arcnives;  So  de  faire  un  travail  sur  l'émission  de 
4OO»O€O,000  d'assignations.  L'Assemblée  jugera  s'ils 
présentent  les  moyens  sufiisants  d'assurer  l'emploi 
et  de  prévenir  l'abus  de  ces  effets. 

Le  comité  des  linanees  présentera  le  plus  tôt  pos- 
sible un  plan  d'oraanisation  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  des  (fèpenses  arriérées  pour  1789,  et 
pour  les  aaaéesnréeédentcs  qui  doivent  être  payées 
par  cette  eaisse.  11  olbira  aussi  une  nouvelle  comp- 
tabilité pour  le  trésor. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  ces  oMSures  ;  elles  sont  absolument  destructives 
de  la  responsabilité.  Je  pense  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 


M.  LE  COMTE  Renaud  de  Uontlosibb  :  le  demanda 
la  division  de  la  question  préalable. 

M.  Baenavb  :  Tous  1rs  objets  proposés  par  M.  Re- 
gnault  sont  intéressants  ;  mais  quelques-uns  doivent 
être  renvoyés  à  un  autre  temps.  Je  rédois  sa  motion 
à  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  l'émis- 
aion  des  billets  de  la  caisse  et  les  assignats.  Ainsi, 
la  responsabilité  n'est  ni  détruite,  ni affamiCf  mais  la 
confiance  publique  est  assurée* 

M.  LE  COMTÉ  de  Clermont-Tonnbrre  :  J'appuie 
la  question  préalable  dans  tonte  son  étendnc.  Le 
moyen  d'obtenir  la  confiance  universelle  consiste  à 
placer  tons  les  pouvoirs  dans  les  mains  qui  leur  sont 
propres.  On  sentira  toute  l'étendue  de  la  responsfi- 
bilité,  quand  on  verra  que  l'Assemblée  nationale  a 
écarté,  par  la  question  préalable,  des  propositions 
qui  tendaient  à  témoigner  de  la  défiance. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
sera  pas  divisée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérrr. 

—  On  propose  de  s'occuper  dç  l'amendement  de 
M.  d'Estourniel,  ayant  pour  objet  de  mettre,  ainsi 
que  les  biens  du  clergé,  les  domaines  sous  In  surveil- 
lance des  assemblées  de  département.  La  priorité  est 
demandée  en  faveur  de  la  question  de  savoir  quel 
nom  on  donnera  aux  membres  des  nouvelles  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  décide  de  renvoyer  ce  dernier  objet 
au  comité  de  constitution, 

—  M.  ***  représente  que  Tédit  de  1787  exclut  les 
non-catboliques  des  places  des  municipalités  aox- 

Î[uelles  sont  attachées  des  fonctions  de  juoicatu  re;  que 
es  décrets  de  l'Assemblée  n'ayant  pas  dérogé  à  cette 
loij  on  pourrait  s'en  prévaloir  contre  des  citoyens 
qui  doivent  avoirles  mêmes  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d*exciter  des 
commotions  violentes  dans  diverges  provinces. 
M.  ••*  propose  de  décréter  que  les  non-catholiqnes 

3ui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions 
'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'administration. 

M.  le  comte  de  Viribu  :  Vous  avez  établi  des  bis 
générales;  il  n'y  a  point  d'exceptions  contraires  aux 
non-catholiques,  ainsi  nulle  interprétation  néces- 
saire. On  pourrait  dire  tout  au  plus  •  que  tous  ceux 
qui  auront  rempli  les  conditions  d'éligibilité  seront 
admis  :  dérogeant  a  cet  égard  a  toute  loi  à  ce  con- 
traire. ■ 

Bl.  RoEDEBER  :  Je  réclame  pour  une  classe  de  ci- 
toyens qu'on  repousse  de  tous  les  emfrfois  de  la  so- 
ciété, qui  a  son  intérêt  et  son  importance.  Je  veux 
parler  des  comédiens.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  solide,  soit  en  morale,  soit  eu  politique,  à  op* 
poser  à  ma  réclamation. 

M.  DE  Clebmokt-Toniibbbb  :  Je  n'ajoute  pas  un 
seul  mot  à  une  chose  qui  n*a  pas  besoin  d'être  déve- 
loppée pour  vous  frapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  de  décret  que 
voici: 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  citoyen 
actif,  réunissant  les  conditions  d'éligibilité,  ne  pourra 
être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  d  aucun 
emploi  public  à  raison  de  la  profession  qu'il  exerce, 
ou  du  culte  qu'il  professe. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qnil  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  cette  demande. 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discussion  sur 
l'état  des  Juifs,  comme  tenante  la  constitution. 

M.  Rbwbbll  :  Je  pense  sur  les  Juifs  comme  les 
Juifs  eux-mêmes  :  ils  ne  se  croient  pas  citovens.  C'est 
dans  cette  opinion  que  j*admets  l'ainenilement  de 
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M.  de  CIcrmoDt-Tonnerre,  parcequ*il  les  exclut  en 
se  servant  de  cette  expression,  citoyens  actifs. 

M.  le  président  observe  qu'il  est  deux  heures,  et 
qu'il  faut  procéder  à  l'élection  d'un  président,  de  trois 
secrétaires  et  de  plusieurs  membres  pour  les  diffé- 
rents comités. 

11  lève  la  séance,  et  l'on  se  retire  dans  les  bureaux. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyeri  prononcés  au  parlement  de  Roaen,  au  sujet 
d*un  mémoire  contenant  des  accusations  calomnieuses 
d*inranlicide  et  parricide,  de  projet  de  viol,  de  projet  d'as- 
sassinat, de  manœuvres  pour  faire  pendre  une  servante, 
d*escroqueries,  etc.  etc.  1789.  A  Paris,  de  Timprimerie  de 
F.  Baudoin,  rue  du  Foin,  n*  Si,  vol.  in-8°. 

Les  papiers  publics  ont  rendu  compte,  dans  le  temps^  des 
détails  de  celte  affaire,  aussi  mallieurcuse  que  célèbre,  et 
qui  a  eu  le  plus  grand  éclat  au  parlement  de  Rouen.  L*on 
sent  fadlement  qu^on  recueil  tel  que  celui  que  nous  an- 
nonçons, n*est  susceptible  d^aucune  analyse.  Cest  dans  les 
plaidoyers  même  quMl  faut  lire  les  faits  et  les  moyens  des 
parties.  Ces  dits  sont  véritablement  affreux,  et  nous  ne  con- 
naissons aucun  combat  judiciaire  qui  en  ait  présenté  de 
plus  effrayants. 

A  la  tOte  de  ce  recueil  on  trouve  un  préds  historique  de 
Taffaire  dont  il  s^agiL  Cest  un  tableau  fait  avec  beaucoup 
de  rapidité  et  de  précision  ,  et  qui  ne  peut  manques  d'in- 
spirer le  désir  délire  les  plaidoyers.  Les  talents  de  M.  Tron- 
son  du  Coudray  sont  connus  depuis  longtemps  au  barreau 
de  Paris,  et  la  ville  de  Rouen  s*est  plue  à  leur  payer  le 
juste  tribut  qui  leur  est  dû.  Il  est  malheureux  cependant 
que  M.  Tronson  du  Coudray  ait  éié,  en  quelque  sorte, 
forcé,  par  les  circonstances  majeures,  de  dévoiler  la  con- 
duite de  M.  Frondière,  son  adversaire,  de  manière  à  Tei* 
poser  à  perdre  son  étal  ;  et  nous  aimons  à  croire  qu'il  en  a 
coûté  beaucoup  à  sa  sensibilité  et  à  sa  délicatesse  pour  se 
détermioer  à  un  parti  si  violent. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

M.  Hoffman  a  mis  à  contribution,  dans  l'opéra  de 
Nephlé,  qu'on  a  représenté  avant-hier  à  ce  spectacle, 
la  tragédie  de  Camma,  dont  le  frère  du  grand  Cor- 
neille avait  puisé  le  fond  dans  Plutar(^ue.  Cette  tra- 
gédie, quoique  entièrement  oubliée  aujourd'hui,  eut, 
m  1661,  un  succès  éclatant  à  cause  de  son  dénoue- 
ment, que  Fontenelle  et  d'autres  ont  vanté  comme 
lies  moms  prévus  qui  soient  au  théâtre.  Aussi  M.  Mar- 
montel  a-t-il  eu  le  bon  esprit  de  s'en  servir  dans  son 
Denys  le  lyran.  M.  Hoffman  n'a  pas  dédaigné  non 
plus  d'emplover  ce  dénouement,  de  même  qu'une 
partie  de  la  fable  sur  laquelle  roule  toute  l'intrigue 
de  la  pièce  de  Thomas  Corneille  ;  seulement  il  a  sup- 
prime la  double  action  qui  s'y  trouve,  et  a  substitué 
au  nom  de  Camma  celui  de  Nephlé^  formé,  comme  il 
enavertit lui-même,  des  deux  mots netiA  eljfUha,  qui 
signifient  sagesse  et  eouraae.  Pour  qu'on  pt^^se  juger 
de  la  ressemblance  des  deux  ouvrages,  il  sufhra  de 
tracer  la  marche  du  dernier. 

Nephté,  veuve  de  Séthos,  roi  d'Egypte,  dont  il  lui 
reste  un  iîls,  pleure  son  époux  mort  assassiné,  et 
n'aspire  qu'à  le  venger.  Phares,  frère  de  ce  prince, 
veut  s'emparer  du  tmne,  et  presse  en  coiisétiuence  la 
reine  de  s'unir  à  lui.  Pour  l'y  contraindre,  il  lui  rap- 

Relle  que  Séthos  en  mourant  lui  en  a  fait  une  loi. 
ephté,  fidole  aux  mânes  de  son  époux,  et  ne  pou- 
vant se  défendre  d'un  sentiment  d  horreur  à  la  vue 
de  Phares,  lui  reproche  de  ne  s'occuper  que  de  son 
amour,  au  lieu  de  chercher  à  découvrir  le  meurtrier 
d'un  frère  qui  le  chérissait.  Phares,  afin  d'écarter 
toutsoupcon ,  iuresur  le  tombeau  deSéthos  d'immoler 
le  coupable,  dont  le  nom  est  encore  ignoré.  Mats  le 
grand-prêtre  d'Osiris  dévoile  bientôt  cet  affreux  mys< 


tère,  et  apprend  à  la  reine  que  Phares  est  l'assassin 
du  roi.  Nephté  conçoit  alors  toute  l'horreur  de  son 
sort,  et  tremble  surtout  pour  les  jours  de  son  fils. 
Phares,  craignant  d'être  découvert,  se  fait  décerner 
la  couronne  par  les  grands  de  l'Etat,  et  proclamer 
chef  de  l'armée  par  les  troupes.  Sûr  alors  de  l'impu- 
nité, il  déclare  à  Nephté  que  son  fils,  ou'il  sedisi>ose 
à  faire  enlever,  lui  répondra  de  ses  aédains.  Cette 
mère  infortunée,  pour  sauver  cet  enfant  précieux,  et 
pour  apaiser  l'ombre  de  Séthos ,  n'a  plus  d'espoir 
qu'en  elle-même  ;  en  conséquence  elle  se  sacrifie,  et 
promet  de  s'unir  à  Phares. 

Arrivée  à  l'autel,  elle  boit  la  première  dans  la 
coupe  nuptiale,  et  la  présente  ensuite  à  son  tyran  , 
qui  s'empresse  de  l'imiter;  mais  à  peine  la  cérémonie 
est-elle  achevée,  que  Nephté  lui  apprend,  en  présence 
du  peuple,  qu'elle  sait  tous  ses  crimes,  et  que,  pour 
l'en  punir,  elle  a  empoisonné  la  fatale  coupe.  Ils 
meurent  bientôt  l'un  et  l'autre.  Phares  en  regrettant 
de  n'avoir  frappé  qu'une  seule  victime,  et  Nephté  en 
se  félicitant  d  avoir  vençé  Séthos,  et  surtout  d'avoir 
conservé  le  trône  à  son  his. 

D'après  cet  extrait,  il  est  aisé  de  voir  combien  no 
sujet  aussi  tragique  d'un  bout  à  l'autre  était  peu 
susceptible  d'être  traité  à  FOnéra,  où  les  s]iectateurs 
désirent  principalement  des  têtes  qui  fassent  égale- 
ment valoir  les  sujets  de  la  danse  et  ceux  du  chant. 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  un  seul  ballet.  M.  Hoff- 
man, pour  y  suppléer,  a  cherché  à  v  introduire  le 
plus  de  pompe  qu'il  lui  a  été  possible,  ce  qui,  à  la 
vérité,  produit  souvent  un  grand  effet  ;  mais  des  cé- 
rémonies religieuses,  des  marches  imposantes,  des 
décorations  pittoresques  et  des  costumesbrillants,  ne 
sont  que  des  accessoires  insuffisants  pour  exciter  un 
véritable  intérêt.  Ce  n'est  pas  que  l'opéra  de  Nephté 
n'attache  jusqu'à  un  certain  point  par  son  action  ;  la 
marche  en  est  d'ailleurs  bien  conçue,  et  en  général 
assez  rapide;  mais  comme  l'auteur  a  tout  sacrifié 

Ï»our  faire  briller  exclusivement  l'amour  conju^l  et 
a  tendresse  maternelle,  il  s'est  ôté  une  infinité  de 
moyens  qui,  en  jetant  dans  ce  poème  encore  plus  de 
mouvement  et  de  variété ,  auniient  mis  le  musicien 
à  même  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  art. 
M.  Lemoine  a  néanmoins  tiré  un  très  grand  parti 
de  ce  fond,  qu'on  pourrait,  à  certains  égards,  regar- 
der comme  ingrat.  11  a  prouvé,  en  l'embeUissanl  par 
ses  accords,  que  le  génie  vient  à  bout  de  surmonter 
les  plus  grandes  difticultés.  N'avant  presque  jamais 

Sue  les  regrets  d'une  épouse  fadèle  ou  les  alarmes 
'une  mère  tendre  à  exprimer,  il  a  eu  le  talent  de 
varier  ses  couleurs,  de  manière  que  tousses  morceaux 
ont  un  caractère  qui  leur  est  propre.  Toutes  les  fois 
que  ce  compositeur,  aujourd'hui  l'espoir  du  théiltrc 
Ivrique ,  a  trouvé  l'occasion  d'offrir  oes  contrastes , 
il  en  a  très  habilement  profité.  Pour  le  prouver ,  il 
suffira  de  citer  la  scène  où  l'on  célèbre  l'apothéose  de 
Séthos,  le  chœur  des  suivantes  de  Nephté  et  l'hymne 
à  l'Hymen,  morceaux  qui,  par  la  mélodie  douce  qui  y 
règne  reposent  agréablement  l'oreille. 

Quoique  cet  ouvrage  estimable  ait  obtenu  le  plus 
grand  succès,  on  pourrait,  indépendamment  du  ca- 
ractère  de  sévérité  aue  nous  nous  sommes  permis  d*y 
blâmer,  lui  reprocher  quelques  longueurs,  princi- 
palement a  la  tin  du  second  acte  ;  mais  la  pompe 
qu'offrent  les  deux  autres,  et  surtout  le  dénouement, 
a  contribué  à  faire  oublier  ces  moments  de  lanceur. 
Aussi,  après  que  la  toile  a  été  baissée,  le  public  a-t- 
il  témoigné  sa  satisfaction  aux  auteurs  en  les  de- 
mandant à  grands  cris ,  ce  qui  ne  se  fiûtpas  ordinai- 
rement à  l'OpNéra. 

Nous  ne  finirons  pas  cet  article,  sans  payer  nn  jnste 
tribut  d'éloges  a  mademoiselle  Maillard,  qui  a  rendu 
le  rôhî  de  Nephté  avec  infiniment  d'inlelligeiice. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacha  de  Bendcr,  mande-t-on  de  rukraioe,  le  18  no- 
vembre, craignant  de  perdre  la  tôte  8*il  se  rendait  chez  le 
grand-visir,  a  pris  la  résolution  de  se  mettre  sous  la  protec- 
tion de  la  Russie,  et  de  rester  dans  Tarmée  du  prince  Po- 
temkine. 

Ce  pacha,  tonché  de  reconnaissance  pour  la  permission 
qui  avait  été  donnée  au  Turcs  de  se  retirer  avec  tous  leurs 
cffels»  a  répondu  à  la  sommation  du  prince  la  lettre  qui 
suit  : 

Lettre  du  pMAa  de  Bender  au  prime  Potemkine. 

t  A.  S.  A.  MoBsdgnenr  le  prince  Polemkine  :  proposition 
d*Achme^pachaMtthafia«  commandant  de  Bender. 

c  En  donnant  à  V.  A.  très  gracieuse,  très  constante  et 
très  magnanime,  Tbonneur  qui  lui  est  dû  comme  au  génie 
sublime,  capable  de  conseiller  et  d'exécuter  les  plus  grands 
desseins,  dont  le  pouvoir  est  accompagné  de  la  dignité  la 
plus  éclatante  :  minbtre  principal  qui  est  revêtu  de  la  su- 
prême présidence,  et  le  premier  représentant  de  S.  M.  Im- 
périale, qui  est  le  Padiêeka  de  la  Russie ,  nous  représen- 
tons k  V.  A»  que  nous  avons  pris  en  délibération  la  lettre 
consolante  que  V.  A.  a  ordonné  de  dobs  foire  parvenir 
pour  noire  propre  bien«ètfe  ;  et  aûn  d>  bire  réponse,  nous 
avons  dioisi  les  gens  les  pins  savanta  et  les  plus  estimés  qui 
se  trouvent  parmi  nous  pour  les  députer  vers  V.  A.,  savotn 
le  très  honorable  EnûrOmer,  Aga^Nosnl-Eminl  et  Capieti, 
baehi  de  lasoWime  Porte  ;rhonorableEmir^Iabja-Effendi, 
qui  est  un  des  premieis  secrétaires  du  Divan  du  sultan;  le 
Salib-Aga,  qui  est  un  des  offieiers  de  S.  E.  le  pacba-séras- 
kier)  le  Gasim-Aga,  un  des  officiers  de  S.  B.  Abdollah-Pa- 
cba,  de  Tordre  des  gens  de  la  loi  ;  Ali-Effendi,  qui  est  chef 
des  ulémas  ou  pères  spirituels  ;  de  la  classe  des  janinalres 
de  la  sublime  Porte^  le  Hagi-Suleiman-Aga,  qui  est  tumagi- 
bachi  ;  de  la  claase  des  gebegis  ou  officiers  d'artillerie ,  le 
Hnlleni-Aga ,  qui  est  chef  desdits  gebegis;  de  la  part  des 
troupes  des  autres  provinces ,  Mobamet* Aga ,  qui  est  in- 
specteur de  leurs  registres;  et  enfin,  de  la  part  desolDciers 
oc  ce  pays,  TEnûr-Beg,  aga  de  Taile  gauche  ;  en  tout  neuf 
personnes  de  nos  propres  gens  qui  ont  été  chargées  de  dé- 
clarer à  V.  A.  que  nous  avons  tous  accepté  la  proposition 
qu'elle  a  ordonné  de  nous  faire  par  écrit  ;  la  compassion 
pour  les  femmes  et  les  enfants  nous  porte  à  Taccepter,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  connu  à  Dieu,  le  Seigneur  tout  puissant, 
que  V.  A.,  notre  seigneur  et  bienfaiteur,  n'a  en  cela  point 
d'autre  vue  que  d'avoir  pitié  des  femmes  et  des  enfanta.  Au 
reste,  comme  il  est  notoire  et  connu  au  monde  entier  que 
V.  A.  très  gracieuse  est  un  seigneur  qui ,  formé  à  la  con- 
stance, souhaite  aussi  en  cette  occasion  le  bien-être  de 
IVmpire  russe,  pnisqu'en  nons  accordant  gracieusement 
des  conditions  flaivorables,  11  est  certain  que  V.  A.  produira 
de  nouvelles  prières  à  Dieu  et  de  nouvelles  bénédicUond 
pour  sa  1res  puissante  majesté  impériale.  • 

On  remarquera  que  les  titres  que  le  pacha  de  Bender 
donne  dans  celle  lettre  au  prhice  Polemkine  ne  se  donnent 
pas  même  au  grand -visir,  mais  seulement  au  grand-sei- 
gneur, et  quelquefois  au  kan  des  Talars.  L'excuse  de 
tant  de  respects  de  la  pari  du  paeba  n'est  point  dans  sa  dé« 
faite  ;  elle  est  dans  ces  paroles  touchantes  :  La  eompouion 
pûmr  Us  femmet  et  Uê  enfeniê  nouê  porte  à  aecepter  vo$ 


POLOOMB. 

De  Fartovie,  le  38  novembre,  —  On  apprend  que  Thos- 
podar  Maurofeni  a  définitivement  abandonné  le  parti  des 
Turcs,  et  rendu  hommage  auz^deux  cours  impériales. 

Im  Turcs  ont  évacué  toute  la  Valachte,  ii  l'exception  du 


petit  fort  de  Guiliewo*  Le  général  Souvaroff  élattprét  à 
partir  de  Burlad  pour  aller  attaquer  Brallow. 

ALLEMAGNE. 

De  FiennCf  le  80  novembre,  —  A  l'arrivée  du  courrier 
extraordinaire  envoyé  par  le  prince  de  Reoss,  ambassadeur 
de  SL  M.  à  la  oour  de  Berlin,  il  s'est  tenu  un  conseil  sur  ks 
dépêches  de  ce  ministre,  relatives  à  la  marche  d'un  corps 
de  troupes  prussiennes  vers  le  pays  de  Liège.  Quoique  ce 
corps  doive  agir  de  concert  avec  les  troupes  électorales  de 
Cologne  et  palatines,  on  n'apprend  point  que  rien  ait  été 
réglé  au  préalable,  relativement  à  la  jonction  de  ces  trou- 
pes,  ni  à  l'influence  de  chacun  des  princes  co-direcleurs 
dans  les  procédés  de  leur  intention  commune.  Le  comte  de 
Mettemich,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur  aux  cours 
de  Trêves  et  de  Cologne,  et  son  ministre  plénipotentiaire 
auprès  des  cercles  de  Bas*Rhin  et  de  Westphalie^eat  arrivé 
ici  depuis  peu,  pour  rendre  compte  de  la  singulière  situa- 
tion des  affaires  dans  ces  deux  cercles,  et  de  la  perspective 
qui  commence  à  s'ouvrir  de  plus  en  plus  depuis  le  moment 
de  cctle  démarche. 

Du  S  décembre,  —  L'empereur  a  paru  très  affecté  d'une 
brochure  nouvelle,  publiée  à  Vienne,  qui  fait  beaucoup  de 
aensation  ;  elle  est  intitulée  :  Quelque  choie  au  sujet  de  ta 
guerre  des  Turcs.  On  y  repràente  cette  guerre  comme  la 
plot  erimle  injustice  :  l'auteur  approuve  la  conduite  des 
Brabançons,  et  fait  les  voeux  les  plus  ardents  pour  le  succès 
de  leurs  entreprises. 

Des  lettres  de  Francfort-sur -le-Mein,  du  8  décembre* 
s'expriment  ainsi  :  •  On  est  très  content  à  Vienne  de  la  poi- 
session  de  la  Valachie.  Cette  province  est  très  fertile  en 
grains  et  en  vins,  et  les  habitants  s'occupent  avec  soin  de 
Tédocation  du  bétail.  Les  chevaux  valaques  sont  recher- 
ehés.  Ce  pays  fournit  aussi  du  sel,  du  miel  et  du  beurre  en 
quantité;  il  rapportait  au  grand  seigneur  1,500,000 florins 
par  an,  • 

Et  des  hommes  de  ce  pays,  pas  un  mot.  Nous  attendons 
avec  impatience  que  l'on  mande  de  la  Valachie  :  t  Nou5 
sommes  1res  contents  d'avoir  de  nouveaux  maîtres.  Au  lieu 
de  payer  1,500,000  florins,  nous  serons  soulagés.  Nous  ne 
savons  pas  ce  qu'en  pensent  notre  bétail  et  nos  chevaux; 
mais  nos  femmes  et' nos  enfants  se  réjouissent,  i 

On  mande  de  Manheim,  le  S  décembre,  que  le  régf- 
ment  de  Hatzfeld  a  reçu  l'ordre  de  se  mettre  eu  marche 
pour  la  principauté  de  Saarbruck.  —  Sans  doute  pour  càl* 
mer  les  mouvements  qui  s'y  étaient  ttaniléstés  au  sujet  des 
abus  de  la  chasse*  qui  vexaient  les  paysans  de  ce  canton. 

cNous  espérions  toujours,  écrit-on  de  BUescastel,  dans  le 
comté  de  Layen,  en  date  du  5  décembre  que  notre  petit 
Etat  serait  exempt  des  orages  qui  commencent  à  éclater 
dans  presque  toute  l'Europe.  Cependant  une  discussion 
survenue  au  sujet  d'on  bois,  entre  notre  souverain  et  une 
communauté  de  paysans,  vient  d'obliger  notre  souverain 
ft  demander  des  troupes  aux  électeurs  palatins  et  de 
Mayence,  en  qualité  de  princes-directeurs  du  cercle  du 
Haut-Rhin.  Cette  armée,  composée  de  trois  cent  quinse 
hommes  du  Palatinat,  commandés  par  le  colonel  baron  de 
Janssen,  et  de  deux  cent  cinquante-un  hommes  de  May^oœ* 
est  déjà  sur  nos  frontières;  chacun  de  ces  détachements  a 
deux  pièces  de  canon ,  ralio  ultima  regum ,  dernière  rai" 
son  des  rois.  Nous  apprenons  que  cette  terrible  raison  de- 
vient aussi  la  dernière  des  penplet,  et  nous  avons  de  l'in- 
quiétude. On  n'est  pas  maître  du  premier  mouvement 

c  Aujourd'hui  ces  troupet  eoucbent  dans  les  vlllagee  de 
Limbacb»  Kerkel  et  Neutheusel,  dans  le  duché  des  Deux-* 
Ponis  :  demain  elles  entreront  dans  le  pays  de  Layen.  La 
plus  i^ande  partie  est  destinée  pour  SalnC-Ingbert  ;  on  ré-' 
partira  le  reste  dans  différents  vilb^jes  et  dans  cette  ville.  « 

De  Francfort-surAe-Mein ,  tel  décembre  •—  Le  secré- 
taire d'Etat  à  Rome  a  fait  depuis  peu  paraître,  au  nom  du 
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Saint-Siège,  une  réponse  aui  propositions  d'arrangement 
Tailes  depuis  quelques  mob  par  les  quatre  archevêques  de 
r£mpire,  relatiTeœent  aux  nonciatures  en  Allemagne.  En 
même  temps  S.  S.  a  nommé  une  congrégation  de  cinq  car- 
dinaux pour  examiner  les  actes  du  fameux  congrès  d'Ems» 

De  Cologne^  le  8  décembre.  —  Les  lettres  de  Vienne  con- 
firment la  marche  des  troupes  autricliiennes  vers  les  Pays- 
Bas.  Les  lettres  réquisitoriales  pour  leur  passage  ont  été 
remises  à  la  cour  de  Munich  :  elles  seront  au  nombre  de 
quinze  mille  hommes. 

On  apprend  de  Bareith  qu'on  a  dû  tenir  dans  ces  quar« 
tiers  une  conférence  entre  les  commissaires  des  princes  res- 
pectifs pour  la  marche  de  quatre  régiments  autrichiens 
venant  de  Bohême,  et  qui  traverseront  la  Franconie» 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Naplee, 

On  évalue  actuellement,  dans  le  royaume  de  Naples  et 
des  Deux-Sieiles,  le  nombre  des  meurtres  à  six  cents; 
c'est-à-dire  quHl  y  a,  chaque  année,  une  personne  tuée  sur 
huit  cents.  Les  deux  tiers  de  ces  meurtres  sont  Teffet  des 
querelles  qui  naissent  dans  les  cabarets,  surtout  les  jours 
de  fête.  L'autre  tiers  a  pour  cause  la  jalousie,  les  vols  et 
d'autres  motifs.  Les  meurtres  pour  jalousie  diminuent  cha- 
que jour,  et  les  meurtres  pour  vols  sont  très  rares.  Il  y  a 
même  sur  ce  dernier  objet  une  particularité  remarquable. 
La  loi  à  Naples,  comme  dans  d'autres  Etats ,  semble  invi- 
ter le  voleur  &  devenir  assassin  :  elle  condamne  à  la  mort 
le  voleur  de  grand  chemin,  sur  la  simple  déposition  de  deux 
personnes  volées.  Les  voleurs  savent  qu'ils  courent  risque 
d'être  découverts  s'ils  ne  tuent  pas.  Cependant  ils  n'assas- 
sinent presque  jamais  ;  ils  se  contentent,  pour  voler  avec 
plus  de  sûreté,  de  se  masquer  le  visage* 

A  Naples ,  les  meurtres  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  dix  mille.  C'est  dans  la  province  de  Monlefusco  qu'ils 
sont  les  plus  communs  :  ils  y  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  trois  mille  quatre  cents,  et  la  cause  de  cette  multiplicité 
de  meurtres  est  dans  l'asile  que  tous  les  scélérats  trou- 
vent à  Bénévent.  Dans  les  provinces  de  Saleme  et  de  Ca- 
pitanata,  la  proportion  est  de  un  sur  cinq  mille.  Dans  les 
provinces  de  la  Terre  de  Labour,  elle  est  de  un  sur  six  mille. 
Dans  les  provinces  de  l'Abruzze^  du  comté  de  Malise  et  de 
Basilicata,  elle  est  de  un  sur  sept  mille  cinq  cents.  Dans  la 
Calabre,  elle  est  de  un  sur  dix  mille  ;  ce  qui  prouve  que  les 
habitants  nVn  sont  pas  aussi  pervers  qu'on  le  croit  com- 
munément. Cependant,  dans  la  Calabre  ultérieure,  le  der- 
nier tremblement  de  terre  a  fait  multiplier  les  crimes  de 
celte  espèce^  Le  nombre  des  meurtres,  qui  dans  les  années 
précédentes  ne  s'était  guère  élevé  au-dessus  de  quarante, 
est  tout-à-conp  monté  k  quatre^vingt  en  1785 ,  et  à  cent 
trente-un  en  1786.  Dans  les  provinces  deTrani  et  de.Leoce, 
la  proportion  est  de  un  sur  quinze  mille. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  dix  mille  personnes 
condamnées  à  l'incarcération  et  aux  galères.  Il  y  a  dans 
les  prisons  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  qui  at- 
tendent leur  condamnation.  Ainsi  une  population  de  qua- 
tre millions  huit  cent  mille  Ames  offre  vingt  mille  malfai" 
teun. 

Ceux  qui  savent  combien  le  peuple  napolitain  estpillé, 
avili,  tourmenté  par  les  barons,  les  gens  de  loi  et  les  piè- 
tres, ne  seront  pas  surpris  de  voir  germer  tant  de  crimes  au 
miliea  de  cette  misère  et  de  cette  dépression  générale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  iO  novembre,  —  L^Espagne  ne  connatt 
noint  encore  la  liberté  de  la  presse  :  elle  commence,  on 
J'assure,  à  en  sentir  Tutilité.  Il  vient  de  paraître  dans  la 
capitale  un  ouvrage  qui  peut  mériter  aux  Espagnols  l'ap- 
plintion  de  œs  bâiux  vers  du  Cid  : 

Vos  pareils  k  deux  fois  ne  se  font  pas  coonaitre, 

Kt  pour  des  coups  d'essai  veulent  des  coups  de  maître. 


C'est  un  martyrologe  de  l'inquisition,  avec  un  appendice 
de  toutes  les  horreurs  commises  au  nom  de  la  religion  ca- 
tholique. Le  tribunal  est  jugé,  jamais  calomnié;  réserve 
qui  n'affaiblit  point  la  chaleur  et  la  vérité  auxquelles  ce  livre 
doit  un  prodigieux  succès.  On  est  disposé  à  crohre  en  France 
que  si  le  gouvernement  espagnol  eût  consulté  un  petit  nom- 
bre d'hommes  distingués  qui  honorent  leur  pays ,  l'auteur 
de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  n'eût  point  été  jeté 
(comme  on  le  dit)  dans  la  plus  rigoureuse  captivité. 

PAYS-BAS. 

L'étendard  de  la  révolution  se  promène  dans  les  provinces 
belgiques.  La  prise  de  Bruxelles  par  ses  propres  citoyens, 
I  celte  manière  si  honorable  de  redevenir  le  maître  cliei  soi 
les  armes  à  la  main ,  enfin  le  siège  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  la  disposition  des  patriotes  :  tant  de  succès  si 
rapides,  et  qui  tous,  en  se  succédant,  se  sont  réciproque- 
ment secondés,  ne  laissent  plus  l'opinion  douteuse  sur  la 
liberté  de  ces  provinces.  —  L'esprit  de  désertion  s'est  mani- 
festé k  Louvain  comme  à  Bruxelles.  On  écrit  de  Louvain, 
le  11  décembre,  que  la  garde  k  la  porte  de  l'eau  est  partie 
avec  armes  et  bagages.  D'autres  soldats,  le  sabre  à  la  main, 
se  sont  ouvert  un  passage,  et  ont  forcé  le  même  poste  pour 
s'esquiver.  Un  caporal,  a  qui  on  faisait  le  rapport,  a  ré- 
pondu tranquillement  en  fumant  sa  pipe  :  «  Lais*et4es  aller: 
ils  trouveront  du  pain  là  comme  ici  :  ce  paye  les  nourrira 
de  même,  • 

Partout  où  la  bannière  brabançonne  se  déploie,  lesfen- 
nes  gens  des  villes  et  de  la  campagne  accourent  en  foule  : 
on  en  voit  même  arriver  qui  n'ont  pas  quatorze  ans.  Les 
ateliers  sont  déserts:  l'œuvre  de  la  lilierté  occupe  tous  les 
bras  :  on  va  se  hftter  de  vaincre  pour  se  remettre  au  travail. 
—La  ville  de  Namur,  selon  les  dernières  nouvelles,  soulhe 
avec  impatience  le  régime  de  tranquillité  auquel  elle  est 
encore  assujétie.  Les  habitants,  patriotes  au  fond  du  ooenr, 
attendent  le  moment  d'agir.  Des  lettres  Interceptées  d*on 
capitaine  et  de  quelques  officiers  du  régiment  de  Wurtem- 
berg, en  garnison  dans  cette  ville,  se  plaignent  des  déser- 
tions; cependant  les  impériaux  se  replient  sans  cesse  sur 
Namur  ;  mais  on  présume  que  ces  troupes  iront  plutôt  se 
concentrer  à  Luxembourg.  Ce  poste  leur  est  infiniment 
plus  avantageux  ;  il  offre  même  un  rendei-vous  si  fhcile  aux 
secours  de  l'Allemagne,  qu'il  pourrait  devenir  funeste  &  la 
liberté  des  Pays-Bas. 

Les  généraux  brabançons  ne  laisseront  pas  l'orage  se 
grossir  de  ce  côté  ;  ils  savent  que  les  royalistes  y  sont  moins 
forts  que  le  poste  qu'ils  y  prennent,  que  les  forces  de  l'en- 
nemi diminuent  dans  ces  provinces,  et  que  le  décourage- 
ment s'empare  des  soldats.  D'ailleurs,  les  patriotes  n'igno- 
rent pas  les  dispositions  des  habitants  de  Luxembourg,  et 
que  toute  la  province  leur  est  favorable.  Il  n'est  donc  pas  à 
craindre  que  Van-der-Meerss  laisse  aux  mains  des  impériaux 
la  dé  des  Pays-Bas  :  il  voudra  les  chasser  de  Luxembourg. 

Cette  expédition  mènera  à  une  nouvelle  conquête.  La 
duché  de  Luxembourg  est  conmie  gardé  par  onze  cents 
Blunstériens,  arrivés  sous  prétexte  de  se  prêter  à  i'exécutioo 
des  décrets  de  la  chambre  impériale  de  Wetslar,  si  funestes 
à  la  principauté  de  Liège.  Mais  la  manœuvre  de  leurs  dis- 
positions est  dévoilée.  Une  lettre  de  l'électeur  de  Cologne, 
interceptée  le  30  novembre,  adressée  à  M»  le  comte  de 
Trautmansdorff  à  Bruxelles,  par  estafette,  a  démêlé  la  ruae> 

Voici  celte  lettre* 

Lettre  de  son  atteste  VéUeteur  de  Cologne.  • 

«  Monsieur,  je  me  trouveen  ce  moment  avec  mes  troupes 
munstériennes  au  bord  de  la  Meuse,  près  de  Maseik,  quand 
tout-à-coup  les  Prussiens  ont  arboré  la  prétention  de  vou- 
loir agir  selon  leurs  Instmotions  secrètes,  et  non  selon  les 
conclusions  du  cercle  et  de  Wetilar  ;  en  même  temps  ils 
déclarent  l'impunité  aux  patriotes  liégedsi  et  protègent 
ouvertement  encore  contre  le  prince  et  les  mandats.  Gela 
m*a  ihit  ordonner  à  mes  troupes  de  faire  halte,  et  de  ne 
pohit  se  joindre  aux  Prussicnsjusqu'è  nouvel  ordre.  Comme 
néanmoins  il  faudra  sans  doute  attendre  à  ce  sujet  des  ré- 
ponses de  Berlin  et  de  Munich,  et  que  mes  troupes  ne  sau- 
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ront  sobtbter  si  longtemps  en  celte  contrée  étrangère ,  j*ai 
osé,  depuis  tos  lettres  rdlérées,  supposer  que  Sa  Majesté 
impériale  n'aurait  rien  cooire  &  ce  quMles  allassent  pren- 
dre les  quartiers  dans  le  pays  de  Limbourg,  où  elles  pour* 
raient  être  &  portée  de  joindre  les  Prussiens  à  Liège,  et  de 
maintenir  entre  temps  le  bon  ordre  en  cette  province  contre 
rinfluenee  des  Braban^nt.  Un  liirancier  admis  leur  four- 
nira le  pain  et  le  fourrage,  poanru  qu'on  leur  soit  favora- 
ble de  la  part  du  gouyemement;  le  reste  de  la  baule- 
Mansdorf  sera  pajé  en  argent  comptant  par  le  soldat  et 
rofficier  pendant  œs  quelques  jours  ;  c'est  le  secours  le 
plus  prompt  que  jVe  pu  tous  envoyer,  en  conséquence  de 
votre  dernière  estafette  :  je  tous  prie  de  soigner  seulement 
pour  que  la  troupe  ne  manque  pas  de  néâssaire  :  étant 
votre  très  affectionné. 

•  Signé  MAinauiif-FaAiiçoxs,  électeur  de  Colore, 

tP,  S.  Cène  sont  au  fond  que  neuf  cent  quatre-vingt-qna- 
torie  hommes,  et  soixante-et-onre  chevaux  d*artillerie,  n'y 
ayant  point  de  cavalerie.  J'ai  des  raisons  de  croire  que  les 
Ftussiens  encouragent  vos  patriotes  brabançons,  et  Dieu 
sait  quel  est  leur  projet  de  ee  côté.  • 

Cette  découverte  a  fait  nattre  cbes  les  patriotes  le  projet 
d*aller  débusquer  les  troupes  de  rélecteur.  L'armistice  a 
contrarié  ce  projet  ;  il  n'y  fera  pas  renoncer.  On  parle  déjà 
d'une  forte  division  de  l'armée  de  M.  Van-der-Meerss*  qui 
se  dispose  à  marcher  dans  ce  dessein  généreux. 

Cependant  on  parle  de  conférences  et  d'accommodement 
avec  les  commissaires  de  l'empereur.  On  écrivait  de  Lou- 
vain,  le  11  décembre,  que  le  chef  de  l'armée  patriote  avait 
une  correspondance  très  active  avec  le  gouvernement.  Les 
estafettes  vont  et  viennent  de  Oiest  k  Bruxelles ,  et  de 
Bruxelles  à  Diest. 

Hier  au  soir,  ajoute-t-on,  M.  deKolberg,  conseiller  do 
gouvernement,  est  passé  ici«  se  rendant  aussi  à  Diest,  d*où 
11  n'est  pas  encore  de  retour:  mais  ce  matin,  M.  Mens,  d'An- 
vers, oOicier  de  l'armée  patriote,  est  arrivé  vers  huit  heures 
du  matin,  venant  de  Breda  à  Diest  ;  à  neuf  heures  il  a  con- 
tinué sa  route  sur  Bruxelles  ;  il  était  chargé  de  dépêches 
pour  S.  E.  le  ministre  plénipotentiaire.  —  Dans  une  autre 
lettre  de  la  même  ville,  en  date  du  12,  on  confirme  encore 
cet  espoir;  on  répète  que  la  prorogation  de  l'armistice  est 
lignée  ;  on  ajoute  que  le  eongrée  de  padficatien  se  tiendra 
à  Lonvain  ;  «  mais  quelque  désir  que  nous  ayons  d'une 
hearense  et  prompte  paix,  nous  avons  encore  peine  à  y 
croire  :  et  le  départ  du  ministre  pour  l'Allemagne  ne  nous 
parait  pas  être  une  conjoncture  qui  favorise  ses  vœux.  • 

Hais  ces  diHK>sitions  ne  s'accordent  point  avec  les  dé- 
marches que  là  Etats  de  Brabant  viennent  de  tenter  auprès 
de  dilférentes  puissances.  Jusqu'à  présent  on  n'avait  paru 
former  que  deux  conjectures  sur  les  projets  des  Braoan- 
çons  :  ou  qu'ils  songent  à  s'établir  en  Etats  fédéralifs ,  dé- 
termination hérissée  (quant  à  présent)  de  difficultés  politi- 
ques et  civiles;  ou  qu'ils  penchent  à  associer  leur  sort  aux 
belles  destinées  du  peuple  français;  autre  plan  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  a  des  dangers  réciproques.  — 
Quant  aux  dispositions  actuelles  pour  un  accommodement 
avec  l'empereur,  il  est  probable  que  l'issue  de  ces  disposi- 
tions pourrait  dépendre  en  ce  moment  de  convenances 
étrangères  aux  Brabançons.  Alors  on  ferait  jouer  &  la  cause 
de  la  liberté  un  rôle  secondaire  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  sans  doute  qu'il  y  aurait  de  la  perte  pour  les 
vrais  patriotes. 

Tout  était  tranquille  à  Anven,  suivant  une  lettre  de 
cette  ville  do  IS  de  ce  mois.  Tout  le  monde  y  porte  la  co- 
carde patriotique.  On  ajoute  que  les  militaires  se  sauvaient 
da  cbûteau ,  et  que  quatone  d'entre  eux  s'étaient  noyés 
dans  l'Escaut,  en  prenant  la  fuite.  N'y  a-t-ii  donc  pas,  pour 
la  plupart  des  militaires  d'Europe,  un  moyen  de  vivre  tou* 
fours  braves,  plus  heureux,  et  surtout  honorés? 

Quoique rempereur  ait  désapprouvé  la  conduite  du  comte 
d*Arberg,  à  l'éj^rd  da  bombardement  de  Gand,  cet  offi- 
cier, qui  quitte  le  service,  n'en  conservera  pas  moins  sa 
pension.  On  dit  même  qn*jl  gardera  le  régiment  de  dra- 
gons dont  il  est  propriétaire. 

Suivant  les  lettres  de  Londres  du  B  décembre ,  on  assure 
qu'on  y  avait  embarqué,  pour  le  compte  d'une  maison  de 


commerce,  cinq  mille  pièces  d'armes  et  de  munitions,  des- 
tinées pour  Ostende  et  pour  l'usage  des  patriotes  braban- 
çons. 

Des  lettres  de  Namur,  du  9,  confirment  cette  nouvelle. 
On  disait  que  les  navires  anglais,  chargés  de  ces  armes  et 
munitions,  venaient  d'arriver  aux  ports  de  Gand  et  d 'Os- 
tende. 

Près  de  dix  mille  hommes  composent  déjà  la  garnUon 
nationale  de  Gand  :  elle  s'augmente  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  recrues  qui  s'y  rendent  de  toutes  les  parties  de  la 
province.  Ces  troupes  sont  montées  sur  le  pied  militaire  le 
mieux  réglé  :  il  y  a  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ;  tous 
les  jours  elles  s'exercent.  On  les  a  réparties,  casemées,  an 
chftteau  et  dans  les  couvents  qu'occupaient  ci-devant  les 
troupes  autrichiennes. 

Outre  la  troupe  soldée,  U  s^est  formé  plusieurs  compagnies 
de  volontaires  très  bien  équipées,  dans  lesquelles  plusieurs 
seigneurs  français,  anglais  et  hollandais,  ont  demandé  d'ê- 
tre reçu.  L'activité  qu'on  remarque  dans  cette  capitale  no 
saurait  être  plus  animée.  Quatre  cents  ouvriers  travaillent 
à  la  démolition  de  la  citadelle,  bfttie  par  Charles  V  pour 
contenir  les  Gantois. 

Nous  plaçons  ici  la  lettre  de  M.  d'Aremberg  de  la  Marek. 
Cet  officiel*  la  remit  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  au  moment  de  partir  pour  Bruxelles. 

De  Paris,  le  14  décembre. 

■  Monsieur  le  président,  je  vais  profiter  de  la  permission 
dem'absenter  que  l'Assemblée  nationale  veut  bien  m'accor- 
der.  Puissè-je  trouver  l'occasion  d'ètreutile  à  mon  paysadop- 
tit,  à  la  France,  et  de  montrer  à  l'Assemblée  nationale  que 
je  me  ferai  gloire  de  porter  partout  ses  leçons,  ses  senti- 
ments et  ses  principes  I 

fSigni  AinoBiQ  db  la  BfAiaL.s 

Nous  avons,  dans  notre  numéro  119,  donné  le  projet 
d^accommodement  proposé  au  comité  des  États  tenus  à 
Gand,  entre  les  provinces  belgiques  et  l'empereur.  Aux 
quatorxe  articles  qui  le  composent  nous  ajouterons  les 
seixe  autres  articles  qu'on  a  proposé  d'y  ajouter  : 

Art  I*'.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  membre  ni  des 
Etat»<jénéraux,  ni  des  Etats-Provindaux  ;  personne  ne 
pourra  y  avoir  séance,  s'il  n'habite,  la  majeure  partie  de 
l'année,  dans  les  provinces  belgiques  autrichiennes. 

IL  Tons  cenx  qui  auront  droit  de  siéger  auxdits  Etats, 
soit  généraux,  soit  provinciaux,  devront,  avant  d'y  prendre 
séance,  prêter  le  serment  que  les  membre  des  Etats  de 
Brabant  ont  été  accoutumés  de  faire  Jusqu'à  présent. 

IIL  Tous  les  anciens  droits  féodaux ,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  tels  que  ceux  de  main-morte,  de  corvée,  de 
bannalité,  etc.,  seront  rachetables,  et  le  prix  du  rachat 
sera  fixé  par  des  commissaires  du  gouvernement  et  des 
doutés  des  Etats-Généraux ,  en  partie  ég^Ie. 

IV.  Un  chacun  aura  d  roit  de  chasser  dans  ses  propriétés  ; 
et  quant  aux  bois,  forêts,  etc.,  on  se  réglera  d'après  la 
Joyetae  entrée, 

V.  La  pêche  sera  absolument  commune,  à  Texception 
des  parties  des  rivières  et  ruisseaux  qui  traversent  des 
parcs,  campagnes  ou  prairies  fermés  :  les  seuls  posses^ur^ 
desdîts  terrains  enfermés  peuvent  seuls  la  faire  sur  leurs 
possessions. 

VL  Les  droits  de  colombier  seront  commons  à  un 
chacun. 

VIL  Tous  les  édits,  ordonnances  et  antres  disposi* 
tions  provenant  du  gouvernement  sur  le  iiiit  de  la  dis-* 
dpline  ecdésiastique,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

VIU.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  autres  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  homologuées  simplement  et  nnement  par 
le  conseil  souverain  de  Brabant,  tels  que  les  édits  pour  la 
suppression  de  quelques  couvents,  ceux  concernant  le 
mariage,  celui  supprimant  les  confréries,  seront  aussi  re- 
gardés comme  non  avenus  ;  bien  entendu  cependant  que 
tontes  les  confréries  qui  ne  sont  pointérigées  dans  les  églises 
paroissiales  seront  supprimées. 


444 


IX.  Tous  les  membres  des  chapitres  métropolitaÎDS,  ca- 
thédrauz  et  collégiaux,  ainsi  que  ceux  des  abbayes,  mo- 
nastères, couvents  et  congrégations  leligieuses  quelcon- 
ques, seront  soumis  à  Taulorité  épiscopale. 

X.  Des  sentences  portées  par  les  officiers  des  évéques , 
il  y  aura  appel  à  Tarcfaevéciue  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas. 

XI.  Lorsque  la  sentence  de  Tofficlal  de  rarcheyêque  pri- 
mat sera  conrorme  à  celle  de  Tofficial  de  Tévèque,  elle 
sera  réputée  souveraine,  et  on  n*en  pourra  faire  aucun 
appel  quelconque. 

XII.  Lorsque  la  sentence  de  Tofficial  de  Tarchevêque 
primat  ne  sera  point  conforme  à  celle  de  Tofficial  diocésain, 
on  en  pourra  interjeter  appel  au  nonce  du  pape  résidant  à 
Bruxelles ,  qui  nommera  un  juse  ecclésiastique  du  pays 
pour  en  connaître;  et  on  devra  s^en  tenir  à  son  prononcé, 
quel  quUl  soir. 

XIIL  Le  concile  national  sera  composé  de  Tarcbevèque 
de  Malines,  qui  le  présidera,  et  des  évéques  d^Ânyers,  de 
Gand,  de  Bruges,  d'Ypres,  dt  Rureroondc,  de  Tonrnay 
et  de  Namor,  ainsi  que  des  archevêques  et  évéques  élran- 
geis,  dont  les  diocèses  s^éteodent  dans  les  provinces  bel- 
giques  autrichiennes,  en  altendant  qu*il  soit  érigé  des  évé- 
cbés  dans  les  provinces  de  Haiuaut ,  de  Luxembourg  et  de 
Limbourg. 

XIV.  LesoffidersHlIocésams,  les  vicaires -généraux  des 
archevêques  et  évéques  nommé  ci-dessus,  les  arcbiprôlres 
et  doyens  des  curés  et  des  cathédrales,  les  archidiacres 
ainsi  que  les  abbés,  les  supérieurs  d*ordres,  et  deux  doc- 
teurs députés  par  la  faculté  de  théologie  de  LooTain,  au- 
ront droit  de  siéger  au  concile  national,  mais  n'auront  que 
voix  consultative:  les  seuls  archevêques  et  évéques  ayant 
loix  délibérative. 

XV.  Il  sera  ^enu  chaqne  année  un  synode  particu- 
lier dans  chaque  diocèse,  selon  le  prescrit  du  concile  de 
Trente,  qui  a  force  de  loi  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

XVI.  Le  nonce  du  souverain  pontife  sera  rappelé,  et 
jouira  des  mêmes  prérogatives  que  ci -devant,  à  Texcep- 
tion  de  oe  qui  pourrait  y  être  changé  par  les  articles  pré- 
cédents. 


FRANGE. 

Litte  de$  morte  et  de$  blessés  à  la  catastrophe  du 
IZ  de  ce  mois,  à  Senlis. 

Morts,  M.  Delormc,  cheyalier  de  Saint-Louis,  com- 
mandant la  compagnie  de  l'Arquebuse;  il  a  reçu 
deux  balles  dans  la  poitrine  et  deux  chevrotines 
dans  la  hanche  gauche. 

MM.  le  Maître  de  Manneville-Lanier,  ^effîer  des 
eaux  et  forêts  ;  Boucher,  procureur  du  roi  de  Télec- 
tion  ;  Rouiller,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée  ; 
Darsonvel,  brigadier  de  maréchatissëe  ;  Louvel,  ca- 
valier de  maréchaussée;  Turquet,  fils  aîné;  Brus- 
seau-Laville,  cordonnier;  Rigaut  père,  couvreur; 
Patte,  fils  aîné,  maréchal;  Bourgeois,  jardinier; 
Martin,  boulanser;  Gousset,  charpentier-sapeur  de 
)a  compagnie  (les  royalistes  fusiliers  ;  Farry  père , 
cordonnier;  Messin,  cordonnier;  Bourguin,  bou- 
cher ;  Chôme! ,  menuisier  ;  Dupuis ,  maçon  ;  Favrc , 
employé  aux  aides;  Frigault,  boucher;  Lerouge, 
bourrelier  ;  Doublet,  menuisier  ;  de  la  Fresnay  ;  et 
madame  Letellier. 

BUêséê.  MM.  Hamelin,  écuyer  de  Madame  Adé- 
laïde de  France  ;  Carbon ,  orièvre  (blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  main  droite  et  à  la  jambe,  du  même  côté)  ; 
Jourdain,  élu  en  élection  ;  de  la  Bruyère,  lieutenant 
de  maréchaussée  ;  Rose  fils,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  d*artillerie  (  blessé  par  plusieurs  coups  de 
feu  aux  deux  mains,  à  la  cuisse  droite  et  au  cou)  ; 


Leblanc ,  avocat ,  fils  du  député  de  Sentis  à  TAssem- 
blée  nationale  (blessé  par  trois  coups  de  feu  au  bra- 
gauche  et  une  plaie  superficielle  â  la  poitrine  )  ; 
Gueru  père,  marchand  de  farine  (blesse  aux  deux 
bras  et  aux  deux  mains)  ;  Regnard  de  Hpzeugrès  » 
fils  puîné  ;  Decan,  compagnon  serrurier  ;  Charlema- 
gne  Durcy  ;  Guiehar,  vannier;  Pierre  Horger,  bour- 
relier; Bay,  carrier;  Agnan  Spere,  charpentier; 
L.  Becquerel,  tailleur  de  pierre  ;  F.  Gourlay ,  menui- 
sier; Colombel,  boulanger;  Cambronne,  fourreur, 
lambourde  la  ville;  Michel,  taillandier;  A.  Lesneur, 
cordonnier;  Pascjuier,  charretier;  Margry,  sculp- 
teur-marbrier; Rigaut  fils  ;  Lequeux,  berger  ;  Adrien 
Cadet,  coutelier  ;  aHumy  jeune,  perruquier;  Lefè- 
vre,  couvreur  ;  Spère,  charpentier,  fifre  de  la  ville  ; 
Alexis  Pouillet,  perruquier;  et  la  dame  MoteleL 

Nota,  Il  y  a  encore  quelques  autres  blessés  qui  ne 
sont  pas  connus  au  lieutenant-criminel  et  au  greffier 
de  cette  ville. 

On  prétend  qu'on  a  trouvé  dans  la  poche  du  féroce 
scélérat ,  auteur  de  tant  de  meurtres,  un  papier  sur 
lequel  était  écrit  eu  gros  caractère  : 

Tant  que  Senlts  durera» 
De  Billon  on  se  souviendra. 

Nous  tenons  ces  détails  authentiques  de  M.  le 
Febvre  de  Villebrune. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  des  subsistances. 

Le  département  des  subsistances  fait  tran^rter 
dans  les  magasins  de  TEcole-Mili  taire  une  partie  des 
farines  oui  étaient  déposées  dans  le  prieuré  de  Saint- 
Martin-aes-Champs  :  instruit  que  cette  opération 

{)araît  causer  quelques  inquiétudes,  il  s'empresse  de 
es  calmer  en  faisant  part  au  public  des  motifs  de  oe 
transport. 

1^  La  grande  quantité  de  farines  qui  était  arrivée 
depuis  quelques  jours  avait  encombré  les  magasins 
de  Saint-Martin,  et  les  opérations  nécessaires  pour 
leur  conservation  devenaient  impossibles  dans  un 
emplacement  qui  était  insuffisant. 

30  Les  arrivages  de  l'étranger,  ceux  de  Tintérieur 
se  succédant,  et  la  baisse  sensible  qu'éprouvent  les 
grains  faisant  affluer  vers  la  capitale  an  approvi- 
sionnement immense  de  farines,  il  a  fallu  établir  de 
nouveaux  mapsins.  Le  département  a  choisi  à  cet 
effet  l'Ecole-Miiitaire,  attendu  qu'il  n'existe  pas  dans 
Paris  de  magasins  plus  spacieux,  plus  commodes  et 
plus  propres  à  conserver  les  farines. 

30  Enfin  pour  établir  l'ordre  nécessaire  dans  une 
aussi  grande  manutention,  il  a  fallu  procéder  à  un 
inventaire  général,  qui  devenait  impossible  sans  l'é- 
vacuation d'une  partie  des  farines  qui  étaient  à 
Saint-Martin,  et  qui  y  rentreront  joumellemeot. 

Signé  Vauviixiers,  lieutenant  de  maire;  Cho- 
pin, Le  Fevre  DE  GiNEAC,  Filleul  et  Bu- 
reau DU  Colombier,  administrateurs. 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  continué  le  17  de  ce  mois  l'information  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval. 
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M.  Priaureou^  prévôt  de  la  maréchaussée  des 
chasses  du  roi,  a  rendu  compte  des  divers  ordres 
qu'il  a  reçus  de  M.  de  Bezenval,  pour  se  porter  aux 
marchés  de  Chevreuse,  y  maintenir  Forare,  la  paix 
et  la  tranquillité  parmi  les  citoyens,  s*opposer  au 
pillage,  faire  délivrer  le  blé  de  préférence  a  ceux  qui 
en  avaient  le  plus  grand  besoin,  protéger  les  convois 
et  veiller  à  la  sûreté  publique. 

M.  Despérières,  aide-de-campde  M.  le  marquis  de 
Laiiiyette,  a  parlé  de  son  voyase  pour  aller  annoncer 
à  M.  de  Bezenval  an'il  avait  obttmn  sa  liberté  sur  la 
demande  de  M.  Necker  :  il  défiose  que,  postérieu- 
rement à  son  départ,  il  est  venu  un  contre-ordre 
confié  à  M.  Bouroon  ;  qu'envoyé  à  Brie  pour  prendre 
la  place  du  fort,  il  a  demande  à  M.  de  Bezenval  sa 
parole  d'honneur  de  ne  faire  aucune  tentative  pour 
s'évader,  et  que  cet  ofûcier-général  la  lui  a  donnée. 

M.  d'Avranches,  commissaire  des  guerres,  a  dé- 
claré n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  M.  de  Bezenval  ; 
il  a  eu  la  police  de  différents  détachements  ou  régi- 
ments, à  la  subsistance  desquels  il  a  pourvu, confor- 
mément aux  ordres  da  roi.  11  ne  sait  rien  des  faits« 

Voilà  trente-deux  témoins  entendus,  dont  aoenn 
ne  diarge  M.  de  Bezenval  ;  on  annonce  des  pièces 
nouvelles  que  le  comité  des  recherches  va  produire; 
nous  en  rendrons  compte  à  mesure  de  leur  présen- 
tentation  et  de  leur  discussion. 

— Lorsque  nous  parlons  d'unjuçomenten  matière 
criminelle,  nous  ne  cherchons  à  olesser  personne; 
nous  ne  publions  pas  les  peines  infligées  aux  accusés, 
quand  les  magistrats  ne  rendent  pas  leur  jugement 
public.  Mais  les  jugements  importants  à  la  société, 
qui  rendent  à  ses  droits,  et  dès-lors  à  la  liberté,  un 
citoyen  quel  qu'il  soit,  nuériteat  d'être  publiquement 
proclamés. 

On  a  jugé  prëvôtalement  au  Châtelet,  le  18  de 
ce  moiSf  M.  Charles  Bmère,  emprisonné  depuis 
six  semaioes,  conme  prévenu  d'avoir  hissé  la  corde 
qui  a  terminé  les  joorsdu  malheureux  Frainçois,  bou- 
langer, et  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux'. 

Une  femme,  ancienne  portière,  et  son  ennemie,  est 
le  seul  témoin  qui  dépose  contre  M.  Bruère  ;  aussi 
l'avait-il  reprochée  à  cause  de  son  inimitié.  Trois 
autres  témoins  ont  affirmé  l'honnêteté  de  l'accusé, 
et  il  a  paru  démontré  qu'au  moment  de  l'assassinat 
il  était  dans  un  quartier  éloigné  de  la  Grève. 

M.  de  Bruge,  conseil  nommé  d'offiice,  a  fait  valoir 
les  trois  dépositions  à  la  décharge  de  l'accusé,  l'aveu 
de  Blin,  condamné  à  mort  pour  ce  meurtre,  qui 
est  convenu  d'avoir  seul  donné  la  corde;  ce  qui, 
joint  à  Valibi ,  prouvait  l'innocence  de  l'accusé 
contre  la  déposition  isolée  de  la  portière  ;  aussi  le 
jugement  Ta  déchargé  d'accusation,  ordonné  la  ra- 
diation de  l'écron  et  l'impression  de  la  sentence. 
Il  est  triste  que  cet  infortuné  n'ait  pas  de  dénoncia- 


à  laquelle  son  défenseur  Ta  recommandé  avec  la 
conGance  que  cette  société  inspire. 

—  M.  Pami ,  avocat  au  parlement ,  a  défendu 
M.  Galié  avec  beaucoup  d'éloquence  ;  il  a  fait  entrer 
dans  son  plaidoyer  l'éloge  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux, qui  a  été  fort  applaudi  ;  mais,  malgré  les 
talents  de  l'orateur,  le  tribunal  a  sévi  contre  M.  Galle, 
qui  a  été  €uiwumêsié. 

MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacteur, 

Paris,  ce  tO  décembre  1789. 

Il  est  étonnant,  M.  le  rédacteur,  que  jusqu'à  ce 


jour  nous  n'af  ons  encore  eu  aucune  fête  patriotique, 
soit  publique,  soit  particulière;  elle  n*aurait  pas  peu 
contribué  a  propager  l'enthousiasme  de  notre  heu- 
reuse révolution;  il  est  honorable  pour  le  district 
des  Cordeliers  d'en  donner  le  premier  exemple.  Voici 
à  quel  sujet. 

Des  circonstances  appellent  à  Montpellier  M.  Bri- 
chard,  notaire  et  capitame  du  bataillon  des  Corde- 
liers. Les  citoyens  de  cette  ville,  informés  de  son  ar- 
rivée, saisissent  avec  empressement  cette  occasion 
pour  rendre  à  sa  personne  les  houneurs  qu*ils  au- 
raient été  charnues  de  rendre  au  corps  entier  de  la 
garde  nationale  de  Paris;  ils  font  plus,  ils  I  affilient  à 
la  leur.  M.  Brichard,  reconnaissant,  comme  il  devait 
l'être,  d*un  si  généreux  procédé,  leur  propose  une 
étroite  union  entre  leur  ville  et  la  capitale.  La  pro- 
position est  acceptée  avec  transport,  ei  MM.  d'Estor, 
colonel-général  de  la  garde  nationale;  Bazile,  major 
d'une  légion  de  ladite  garde,  actuel  officier  de  cava- 
lerie nationale,  et  Canibon,  aussi  officier  de  ladite 
cavalerie,  et  suppléant  k  l'Assemblée  nationale,  sont 
nommés,  conjointement  avec  M.  Brichard,  députés  à 
cet  effet  vers  la  commune  de  Paris,  i  leur  arrivée 
ici  se  joignent  à  eux  MM.  Jack,  officier  de  la  cava- 
lerie de  Montpellier,  et  député  de  cette  ville  à  l'As- 
semblée nationale,  et  Durand,  major  des  volontaires 
de  ladite  ville.  La  municipalité  de  Paris  s'est  em- 

Sressée  de  répondre  à  l'offre  fraternelle  de  celle  de 
iontpellier,  et  l'affiliation  a  été  promptement  con- 
sommée an  gré  des  deux  villes. 

Le  district  des  Cordeliers,  voulant  rendre  nn  hom- 
mage particulier  a  MM.  les  députés  de  Montpellier, 
les  a  invités  à  assister  à  ses  séances  et  à  la  revue  de 
son  baitaillou,  qui  a  été  laite  aujourd'hui  en  leur 
présence,  sur  le  quai  des  Théatins,  par  M.  le  mar- 
quis de  Courtomer,  chef  de  la  seconde  division. 

Cette  cérémonie  a  été  terminée  par  un  repas  que 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ont  donne  à 
MM.  les  députés,  à  l'hôtel  du  Musée,  rue  Dauphine. 
La  table  était  de  guatre-vingtscouverts,  et  offrait  le 
spectacle  attendrissant  d'une  seule  et  même  famille. 
On  a  porté  la  santé  de  la  nation,  celle  de  notre  au- 
çuste  et  généreux  monarque,  ensuite  celle  de  MM.  les 
oéputés  de  Montpellier,  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette,  de  l'ancien  conunandant  du  bataillon ,  du 
commandant  actud,  du  président  du  district  ;  la  der^ 
nière  santé  a  été  à  la  liberté  de  l'univers. 

M.  le  commandant  du  bataillon  étant  indisposé, 
et  n'ayant  pu  se  trouver  à  la  fête,  ces  santés  ont  été 
commandées  par  M.  d'Estor,  colonel -général  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  avec  tous  les  hon- 
neurs militaires,  les  armes  formant  la  voûte,  et  le 
tambour  battant  aux  champs.  M.  Dugazon,  ci-de- 
vant officier^  et  maintenant  soldat  de  la  garde  natio- 
nale de  Pans,  a  chanté  des  couplets  de  sa  composi- 
tion, analogues  à  la  circonstance,  avec  toute  la  gaîté 
et  la  sensinilité  qui  le  caractérisent,  et  a  beaucoup 
contribué,  ainsi  que  plusieurs  citoyens,  aux  agré- 
ments de  cette  fête  par  des  à-propos  très  ingénieux. 
Le  plus  grand  ordre  y  a  régné,  au  silence  près,  qu'il 
n'était  pas  toujours  aisé  d'obtenir  au  milieu  des 
épanchements  que  la  première  réunion  de  ce  genre 
devait  insph^er. 

MM.  les  députés  de  Montpellier,  extrêmement  sen- 
sibles à  l'accueil  fraternel  du  district  des  Cordeliers, 
ont  demandé  acte  de  cette  fête,  et  exigé  qu*aucun 
membre  de  ce  district  ne  passât  par  leur  ville  sans  se 
faire  connaître. 

Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soit  imité,  et 
j*espère  ou'il  le  sera  ;  c'est  un  moyen  de  plus  de  ci- 
menter 1  encaeement  formel  contracté  par  tous  les 
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bons  citoyens  de  défendre  la  liberté  et  ses  heureux 
enfants.  Vous  êtes  de  ce  nombre,  monsieur,  et  je  ne 
doute  pas  du  plaisir  que  vous  aurez  à  rendre  publics, 
par  la  Toie  de  votre  journal,  les  détails  que  j*ai 
rhonneur  de  vous  envoyer. 

P.  S,  J'ajoute  ici  un  des  couplets  chantés  par 
M.  Dugazon. 

Sur  l'air  :  J'aime  mieux  boire. 

Glûjem  d'un  bem  payi. 
Le  Dtfud  qui  nous  tient  nnii, 
C*est  la  liberté  française. 
Ah  !  je  ne  ne  sens  d'aise. 
De  voir  le  Midi,  le  Nord 

D*accord  {bis). 
Un  peuple  libre  est  oien  fort. 
A  U  santé  de  la  patrie. 

Je  TOOi  en  prie  {bis). 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Débuter  à  l'flge  de  quatorze  ans  avec  une  figure 
charmante ,  une  voix  juste ,  flexible  et  légère ,  une 
prononciation  distincte ,  c'est  être  sûr  du  succès. 
Aussi  mademoiselle  Parisot  en  a-t-elle  obtenu  un 
complet,  samedi  dernier,  dans  V Infante  deZamora. 
Le  public  Ta  accueillie  avec  les  transports  que  procu- 
rent toujours  les  talents  distingués  dans  une  très 
grande  jeunesse.  A  cet  âge  on  plaît  par  les  défauts 

3ui  en  sont  inséparables;  et  lorsqu'on  offre  de  gran- 
es  espérances,  la  maladresse  de  la  timidité  et  le  peu 
d'habitude  de  la  scène  deviennent  un  titre  non-seu- 
lement à  rindulgence  des  spectateurs,  mais  même  à 
leurs  applaudissements. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préêidence  de  M.  Deimeunieri. 

8ÉANCB  DU  MARDI  22  DÉCBBIIIBE. 

M.  Camus,  en  l'absence  de  M.  Fréteau,  annonce  le 
résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  officiers  : 
M.  Desmeuniers  est  nommé  président,  à  la  pluralité 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  voix  sur 

De  très  grands  applaudissements  empêchent  d'en- 
tendre le  nombre  des  suffrages  qu'a  obtenus  M.  Ma- 
louet,  qui  était  en  concurrence  avec  M.  Desmeuniers. 
Celui-ci  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  mon  ambition  se  bornait  à  mériter 
quelque  estime,  en  concourant  de  mes  faibles  efforts 
aux  succès  de  vos  travaux ,  et  j'étais  loin  de  songer 
aux  fonctions  honorables  que  vous  daignez  me  con- 
fier. Si,  pour  remplir  mes  devoirs,  il  suffisait  d'en 
connaître  toute  retendue  ;  si  le  zèle  et  l'amour  du 
bien  pouvaient  ici  suppléer  au  talent,  j'aurais  peut- 
être  l'espoir  de  répondre  à  vos  bontés;  mais,  mes- 
sieurs, d'autres  moyens  sont  nécessaires,  et  plus  que 
personne  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 

«  Le  terme  de  cette  noble  carrière,  que  vous  par- 
courez avec  tant  de  gloire,  commence  a  se  montrer 
à  vos  regards  :  les  jours  de  la  paix  et  du  bonheur 
ne  sont  plus  loin  de  nous  ;  et  grâces  à  vos  heureuses 
combinaisons,  le  royaume,  aujourd'hui  désorganisé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  présentera  bientôt  qu'un 
ordreparfait  et  un  spectacle  imposant  par  sa  régula- 
rite.  Habitué  maintenant  à  vaincre  les  obstacles,  vo- 
tre patriotisme  saura  rapprocher  cette  époque  si 
désirée ,  et  en  cette  occasion ,  ainsi  qu'en  beaucoup 


d'autres ,  snrpjasser  les  vœux  de  la  France.  Mais ,  au 
moment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  hom- 
mages de  mon  respect ,  de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  dévouement ,  je  dois  l'avouer  avec  franchîie  « 
vous  regretterez  les  talents  de  mon  prédécesseur, 
qui ,  par  son  activité,  ajoutait  à  l'activité  de  nos  déli- 
bérations, et  qui,  porte  deux  fois  à  cette  place,  nous 
laisse  à  tous  le  désir  de  l'y  revoir.  » 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Treilhard, 
Duport  et  Massieu,  curé  de  Sergy.  Les  membres,  qui 
après  eux  ont  obtenu  le  plus  ae  voix  sont  MM.  de 
Bouthillier,  l'abbé  Coster  et  Dufraisse  Duchey. 

—  M.  Desmeuniers ,  président,  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Biron,  nommé  com- 
mandant en  Corse,  demande  l'agrément  de  l'Assem- 
blée au  sujet  de  cette  nomination. 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Biron 
que  l'Assemblée  agrée  sa  démarche. 

—  La  lecture  des  adresses  est  un  moment  inter- 
rompue par  un  mouvement  sourd  et  général  :  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  venait  d'entrer  dans  la  salle  (1). 

— M.  Thouret  lit  les  décrets  relatifs  aux  assemblées 
d'élection  et  aux  assemblées  administratives,  mis  en 
ordre  par  le  comité  de  constitution;  ils  sont  divi- 
sa en  trois  sections. 

La  première  a  pour  objet  la  formation  des  assem- 
blées représentatives  pour  l'élection  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale.  On  trouve  trois  articles  nou- 
veaux sur  la  manière  de  faire  marcher  les  trois  bases 
de  représentation. 

M.  Malouet  :  Pour  mettre  à  exécution  la  profior-' 
tion  des  trois  bases,  il  faut  un  travail  très  considé- 
rable et  nécessairement  très  long,  afin  de  connaître 
exactement  la  population  et  la  somme  de  la  contri- 
bution de  chaque  département.  Je  demande  qu'à 
l'élection  prochaine  on  se  borne  k  nommer  neuf  dé- 
putés par  département. 

M.  Thoubet  :  La  quotité  des  impositions  des  di- 
verses parties  du  royaume  est  connue  ;  le  nombre 
des  électeurs  donnera  celui  de  la  population. 

Les  trois  articles  ajoutés  sont  adoptés. 

M.  Thouret  continue  sa  lecture. 

Section  deuxième.  —  De  la  formation  et  de  Vorga- 
nisation  des  assemblées  administratives. 

Cette  section  renferme  aussi  quelques  articles 
nouveaux  destina  à  établir  que  l'ouverture  des  ses- 
sions des  administrations  de  district  précédera  aa 
moins  d'un  mois  celle  des  sessions  des  assemblées  de 
département ,  et  qu'aucun  arrêté  des  assemblées  de 
district  sur  des  affaires  d'administration  générale  ne 
pourra  être  exécuté  qu'il  n'ait  été  approuvé  par  l'as- 
semblée de  département. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Section  troisième.  —  Des  fonctions  des  assemblées 
administratives. 

M.  ***  propose  d'ajouter  aux  articles  qui  forment 
cette  section ,  que  rassemblée  de  district  fera  la  ré- 
partition des  impositions  suivant  la  proportion  qui 
aura  été  établie  par  l'assemblée  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  cette  proposition. 

M.  d'Aillt  :  Je  demande  que  la  surveillance  rela- 
tive au  service  des  postes  et  des  messajgeries  fasse 
partie  des  fonctions  aes  assemblées  administratives. 

(1  )  Le  Moniteur  ne  dit  pat  dans  quel  ëUt,  maU  il  le  1 
deviner.  L.  G. 
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M.  LB  MARQUIS  d^Ambly  :  Je  pense  qu'il  faut  aussi 
décréter  que  les  administrations  actuelles  rendront 
incessamment  leurs  comptes. 

M.  Thouret  adopte  cet  avis,  et  propose  de  com- 
prendre dans  Tarticle  à  rédiger  à  ce  sujet  les  rece- 
veurs et  trésoriers  qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers publics. 

M.  de  la  Galissônnière  propose  d*étendre  cette  dis- 
position aux  intendants  et  aux  subdélégués. 

Ces  objets  sont  renvoyés  au  comité  de  constitu- 
tion. 

L*ordre  des  articles  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives est  unanimement  adopté. 

M.  Thouret  :  Une  grande  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire  est  ar- 
rêtée et  remise  à  l'imprimeur^  Vous  en  recevrez  de- 
main matin  des  exemplaires. 

Le  comité  a  suivi  les  principes  du  rap])ort  de 
M.  Bergasse  ;  il  est  quelquefois  arrivé  à  des  résultats 

différents 11  pense  qu'en  cette  partie,  ainsi  qu*en 

beaucoup  d'autres,  la  régénération  doit  être  com- 
plète  11  regarde  comme  superflu  de  dire  com- 
bien le  fisc  a  dénaturé  cette  parbe  de  l'ordre  public, 
en  établissant  les  tribunaux  d'exception  qui  écra- 
saient les  contribuables Nous  ne  parlerons  pas 

des  anciens  abus,  il  vaut  mieux  les  livrer  à  un  géné- 
reux oubli Que  du  fond  des  campagnes  jus- 
qu'aux marches  du  trône  l'homme  coupable  soit 

puni Dans  Tordre  judiciaire,  tel  ou'on  peut  le 

concevoir,  l'administration  parfiaite  de  ta  justice  coû- 
tera moins  que  l'organisation  ancienne ,  destructive 
de  toute  sûreté  et  de  toute  liberté. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 

TITRE  PREMIER. 

De$  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais. 
Les  jugesseront  librement  élus.  Ils  transcriront  pure- 
ment et  simplement  les  lois  sur  leurs  registres.  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  règlement,  mais  us  s'adres- 
seront au  corps  législatif  quand  il  faudra  changer 
une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire. 
Ils  n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administra- 
tions et  sur  les  administrateurs.  Les  juges  seront  à 
vie»  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  crime  de 
forfaiture.  L'instruction  sera  publique.  Tout  citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges ,  en  fait  de  justice ,  seront  supprimés , 
ainsi  que  toutes  commissions,  attributions  et  évoca- 
tions arbitraires.  Il  sera  tenu  un  registre  exact  pour 
i*ordre  invariable  de  ces  causes.  Le  code  de  la  pro- 
cédure civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce 
principe  :  que  toute  peine  oui  n'est  pas  nécessaire 
est  une  violation  des  droits  ae  l'homme. 

TITRE  II. 

De  la  formation  et  des  gradations  des  iribunaux» 

Des  juges-de-paix  seront  établis  dans  chaque  can- 
ton. Dans  chaque  district  il  y  aura  un  tribunal  de 
district,  dans  chaque  département,  un  tribunal  de 
département.  11  sera  étaoli  une  cour  supérieure  qui 
renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départe- 
ments, une  cour  suprême  de  révision,  une  haute  cour 
nationale  qui  siégera  auprès  des  législateurs. 

TITRE  m. 

Deêjuges'de^paix. 

Le  juge-de-paix  sera  choisi  parmi  les  éligibles»  au 


scrutin  individuel,  et  nommé  à  la  majorité  absolue. 
L'acte  de  nomination  tiendra  lieu  de  provisions.  Des 
prudhommes  seront  élus  de  la  même  manière.  Leurs 
fonctions,  ainsi  que  celles  des  juges-de-paix,  dureront 
deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus. 

Le  juge-de-paix ,  assisté  de  deux  prudhommes, 
pourra  juger  sans  appel  les  causes  personnelles  jus- 
qu'à 50  livres,  et  avec  appel  jusqu'à  100  livres;  sans 
appel ,  les  causes  sur  les  aégats  commis,  sur  des  ré- 
parations jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  et  à  la 
charge  de  rappel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  par- 
ties seront  entendues  devant  le  juge-de-paix ,  sans 
qu'elles  puissent  fournir  d'écritures,  ni  employer  le 
ministère  d'aucun  homme  de  loi  et  de  pratique.  L'ap- 

§el  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes 
e  plus  de  quatre  mille  âmes,  il  y  aura  autant  de 
juges-de-paix  que  d'assemblées  primaires. 

TITRE  IV. 

Des  tribunaux  royaux  de  district. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges 
et  d'un  procureur  du  roi,  qui  sera  en  même  temps 
avocat  du  roi.  Us  seront  nommés  au  scrutin,  par  un 
corps  électoral  composé  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  district,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant 
l'âge  de  vingt-sept  ans,  et  s'il  n'a  exerce  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  trois  ans  près  d'un 
tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal 
inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces 
conditions.  11  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la  va- 
leur de  25  à  35  setiers,  eu  égard  au  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  diépartement.  Un 
président  sera  élu  parmi  les  juges  et  par  eux  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes 
causes  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres,  et  ses  jugements  seront  exé- 
cutoires, en  donnant  caution,  jusqu'à  celle  de 
500  livres. 

TITRE  V. 

Des  tribunaux  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  du  rot.  Les  conditions  d'éli- 

fibilité  seront  les  mêmes  que  pour  les  juges  des  tri- 
unauxde  district.  Us  seront  nommés  au  scrutin,  par 
un  corps  électoral  composé  des  membres  du  dépar- 
tement et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que 
ci-dessus.  Le  tribunal  de  département  connaîtra  de 
l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  district  jusqu'à 
la  concurrence  de  3,000  livres.  Le  corns  électoral 
nommera  dix  assesseurs,  choisis  parmi  les  hommes 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieures. 

Ces  cours  seront  composées  de  vingt  juges,  d*un 
avocat  et  d'un  procureur-général  ;  il  faudra,  pour 
être  éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  de 
juge  nendant  cinq  ans,  ou  avoir  rempli  celles  d'hom- 
mes oe  loi  pendant  le  même  temps,  près  d'un  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. Ces  juges  éliront  deux  présidents  pour  trois 
ans;  ils  seront  eux-mêmes  élus  au  scrutin  par  le 
corps  électoral. 

TITRE  VII. 

Forme  des  élections  pour  les  cours  de  justice  et  pour 
Us  tribunaux  de  département  ou  de  district. 
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TITRE  Vin. 


De  VinêiaUaiiùn  des  court  tupérieuret  et  des  tribu- 
naux de  district  ou  de  déparlement. 


TITRE  IX. 
De$  bureaux  de  paix  et  det  tribunaux  de  famille. 

Aacnne  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au 
civii  entre  parties  domiciliées  dans  le'ressort  dii  juge- 
de-paix,  s*il  n'est  prouvé,  par  un  cerlUicat  de  cet  of- 
ficier public,  qu'une  des  parties  a  refusé  de  compa- 
raître ,  ou  que  la  médiation  du  juge-de-paix  a  été 
inutile.  Le  bureau  de  paix  sera  composé  de  six  mem- 
bres nommés  par  les  officiers  municipaux.  11  sera 
payé  des  amendes  de  9  livres  pour  appel  mal  fondé 
au  tribunal  de  district  ;  de  30  livres  au  tribunal  de 
département;  et  de  60  livres  à  la  cour  supérieure. 
11  sera  également  payé  une  amende  de  60  livres  par 
celui  qui  succombera  dans  un  appel  interjeté  contre 
ravis  du  bureau  de  paix,  et  une  amende  du  double 
si  cet  appel  a  été  fait  sans  que  ce  bureau  ait  été  con- 
sulté. Ces  amendes  seront  appliquées  à  un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursui- 
yront  et  plaideront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari, 
aucun  mari  contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  son 
père,  aucun  frère  contre  son  frère,  aucun  pupille 
contre  son  tuteur,  avant  l'expiration  de  trois  années 
après  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parents  qui 
jugeront  par  arbitrage.  Si  un  père,  une  mère,  ou 
un  tuteur  ont  des  plaintes  à  former  contre  un  pu- 

§ille  ou  contre  un  fils,  ils  les  porteront  au  tribunal 
omestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention 
d'un  an  au  plus  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de 
quinze  à  vingt  ans.  Cette  détermination  sera  com- 
muniquée au  président  du  tribunal  royal,  et  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  vérifiera  les  motifs. 

TITRE  X. 

De  la  cour  tupréme  de  révision. 

Celle  cour  sera  composée  de  trente-six  juges  qui 
se  nommeront  trois  présidents.  Le  corps  électoral 
pour  chaque  cour  supérieure  indiquera  tous  les 
deux  ans  au  roi  le  sujet  qui  aura  le  mieux  rempli  ses 
fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  II  sera 
dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle  sera  impri- 
mée, et  le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  mu  s'y 
trouveront  inscrites,  celles  qui  devront  remplir  les 
places  vacantes  dans  laconr  suprême.  Cette  cour  sera 
chargée  de  la  révision  en  matière  criminelle,  de  con- 
naître des  prises  à  parties  contre  les  tribunaux  ou 
contre  les  gens  du  roi,  etc. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lecture,  que  de  fré- 
qnentes  marques  d'approbation  avaient  souvent  in- 
terrompue. 

—  H.  l'abbb  de  Montbsquiou  :  Permettez  que  je 
vous  parle  un  moment  de  moi.  Parmi  les  libelles  qui 
se  multiplient  chaque  iour,  il  en  est  an  que  la  ca- 
lomnie me  faisait  sourdement  la  grâce  de  me  don- 
ner.  Il  ne  portait  pas  alors  de  nom  d'auteur  ;  il  vient 
d'être  réimprimé  avec  cette  légère  addition,  par 
M.  l'abbé  de  Mimtnquiou^  ageni  général  du  clergé. 
J'ai  lofuocffs  8s  dire  tout  haut  mon  opinion  avec 
moins  ae  6el,  et  l'on  m'a  souvent  vu  m'exprimer 


avec  autant  de  réserve  cpie  de  franchise...  Je  supplie 
tous  les  comiU^  de  police  et  de  recherches  présents 
et  à  venir  de  s'occuper  à  découvrir  les  auteurs  de  ce 
délit,  non  pour  moi,  mais  pour  l'Assemblée,  à  la- 
quelle il  importe  que  ses  membres  ne  soient  pas 
I  ainsi  couverts  d'infamie. 

M.  LB  MARQUIS  DE  FoucAm.T  *.  Cc  quc  Vient  de 
dire  M.  de  Montesquiou  démontre  assez  la  nécessité 
de  statuer  promptement  sur  la  licence  de  la  presse. 
On  a  envoyé,  sous  le  sceau  de  l'Assemblée,  à  toutes 
les  villes,  a  tous  les  villages  et  hameaux  un  ouvrage 
intitulé  le  Tocsin,  et  portant  le  nom  de  l'auteur* 
Beaucoup  de  communautés  ont  écrit  au  comité  des 
recherches,  pour  savoir  si  ce  pamphlet  est  un  décret 
de  l'Assemblée. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lambth  :  Je  m'étonne 
qu'on  croie  devoir  occuper  l'assemblée  d'un  hbellc. 
C'est  faire  un  libelle  contre  quelqu'un  que  de  mettre 
le  nom  de  cette  personne  à  un  lioellc  qu'elle  n'a  pas 
fait  :  or,  si  tous  ceux  d'entre  nous  contre  Irsquels 
on  a  publié  des  libelles  voulaient  se  plaindre,  nous 
consumerions  pour  nos  affaires  personnelles  un 
temps  que  nous  devons  aux  affaires  générales.  Pour 
moi,  j'aurais  eu  souvent  à  vous  demander  la  parole. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  se  borner  à  plaindre  tes 
honnêtes  gens  qu'on  déchire  par  des  libelles  ;  et  sans 
doute  on  ne  dira  pas  que  je  suis  intéressé  a  défen- 
dre la  licence  de  la  presse  ;  mais  le  public  est  un 
juge  incorruptible,  et  ce  sera  toujours,  en  dépit  des 
libelles,  le  plus  honnête  citoyen  qui,  à  la  fin  de  la 
session,  emportera  la  meilleure  réputation. 

M.  Taroet  :  11  y  a  au  comité  de  constitution  beau* 
coup  de  projets  relatifis  à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
comité,  occupé  sans  relâche  de  travaux  instants,  n'a 
pu  les  examiner  encore...  La  loi  qu'on  demande  est 
tellement  importante,  qu'elle  ne  peut  pas  être  ré- 
digée dans  un  moment  où  des  intérêts  particuliers 
pourraient  influer  sur  un  régime  qui  doit  être  établi 
pour  les  siècles. 

On  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PATRIOTISME. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  nne  procuration 
de  M.  le  comte  de  Fezensac,  pour  traiter  avec  les 
habitants  de  toutes  ses  terres,  au  sujet  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  auxquels  ils  sont  assujétis,  et 
pour  verser  dans  la  caisse  nationale  les  sommes 
qui  en  résulteront.  Le  don  que  ce  citoyen  fait,  par 
ce  moyen,  à  la  patrie,  est  un  objet  de  plus  de  auatre- 
vingt  mille  francs.  Il  n'agit  pas  moms  génereuse- 
meat  envers  ses  vassaux  et  emphvtéotes,  en  fixant 
au  denier  vingt  le  taux  du  rachat  de  ces  droits,  et  en 
leur  abandonnant  les  arrérages.  Je  pense,  monsieur, 
que  cet  acte  de  patriotisme  mérite  d'être  connu,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  mention  dans 
votre  feuille. 


J*ai  l'honnenr  d'être,  etc. 


Styn^DBALBr. 


MUSIQUE. 

Airs  de  Nephté^  arrangés  pour  le  forté^iano  ;  dé- 
diés à  mademoiselle  de  la  Touche ,  par  M.  Lemoine 

tils. 

A  Paris,  chez  l'antear,  me  Notfe-Dame  des  Vic- 
toires no  29,  et  anx  adresses  ordinaires  de  musique. 
Prix  41.4  sons. 
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Mercredi  23  Décembbe  1789. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Sulrant  les  lettres  de  Copenhague,  du  20  novembre,  la 
bouigeoisie  et  le  peuple  ont  témoigné  leur  méGontentpnient 
il*une  manière  marquée.  11»  se  plaignent  de  la  coniinnation 
4e  rimpât  pour  la  guerre.  Le  préaident  et  le  magistrat  ont 
représenté  au  prince  royal  que  si  l'on  ne  cessait  la  (vvée  de 
cet  impét,  ils  ne  garantissaient  point  la  tranquillité  de  la 
Tiile»  Les  bourgeois  se  plaignent  encore  d*êire  forcés  de 
ttoater  la  garde,  tandis  que  Tarmée  est  employée  h  des 
travaux  inutiles.  Le  manque  d^argent,  la  misôre  qui  l'oo- 
compegae,  excusent  les  plaintes  de  la  classe  du  peuple  la  plus 
pauvre  at  la  plus  nombreuse*  Cette  rareia  du  numéraire 
est  cause  que  la  banque  rojale  a  discontinué  ses  paiements 
€a  aigent  comptant. 

Cependant  les  lettres  da  29  aMionocnt  que  les  inquié- 
ludes  que  Ton  avait  rdativement  à  rapprovisicnnemenl  de 
celte  «aptialc  sont  entièrement  dissipées.  La  récolte  des 
grains  a  été  tardive  dans  nos  provinces,  mais  abondante. 
11  arrive  journellf  ment  des  transports  de  seigle  et  de  blé  du 
iutland»  du  Holstein,  etc.  Dans  ploiieurs  provinces  les 
prix  des  grains  sont  plus  bas  qne  les  années  précédentes  :  à 
Aarbans,  la  tonne  ne  coftte  que  5  marcs  de  Lubeek.  La 
consommation  annuelle  qui  se  fait  dans  cette  capitale, 
monte  à  soixante  miUe  tonnes  de  seigle,  et  dooxe  millo  de 
ikoment* 

Le  gouvernement  promet  des  encouragements  à  ceux  qui 
«'occuperont  de  la  cuUtwe  du  lin. 

POLOGNE. 

De  Varêûvie^  U  S5  novembre^  •—  Le  eomte  4e  Medem , 
frère  de  la  duchesse  de  Kourlande,  au  service  de  Prusse, 
est  arrivé  ici  de  Berlin  ;  il  doH  se  rendre  incessamment  dans 
sa  patrie.  On  prétend  qu'il  est  chargé  d'une  mission  se- 
€r^te. 

Nous  avons  déjà  (bit  mention  de  la  décision  de  la  diète 
au  sujet  de  la  forme  des  recrues.  On  n'a  encore  pris  aucun 
parti  retotîfement  à  l!époqiie  de  chaque  recrutement  ;  les 
uns  sont  pour  un  terme  défini  de  huit  ans,  les  autres  ne 
ventent  pas  que  le  tcime  soit  fixé,  et  prétendent  que  cette 
lésée  doit  se  faire  loales  les.fois  que  les  cisconstances  Texl- 
^ront 

La  commission  chargée  de  i<édiger  tm  projet  de  gouver- 
nement s^est  adressée  aux  provinces,  pour  avoir  leur  opi- 
nion sur  diverses  mati^res,  savoir  :  la  succession  au  trône, 
Tétat  des  villes  et  celui  des  paysans.  Le  vœu  général  con- 
cernant la  succession  au  trône  parait  élre  que  Ton  éta- 
blisse la  succession  liéréditaire  ;  ou  bien,  si  Ton  veut  laisser 
subsister  la  succession  élective,  que  Ton  prenne  toutes  les 
précautions  convenables  pour  que  réleotion  puisse  sefhire 
IranquIUement,  et  sans  aucune  influence  étrangère. 

Dws  pussque  lova  les  mémoires  qui  ont  été  adressés  sur 
ces  objets  importants ,  on  a  remarqué  des  idées  justes,  ex- 
primées avec  force,  et  parconséquent  avec  une  grande 
afliectîoo  pour  le  pcnpie.  Mais  aucun  (Peux  ne  présente 
encore  cet  ensemble  de  principes,  sans  lequel  il  ne  peut  .«e 
former  de  systèmes  politiques  durables.  Des  vanix  pour  le 
peuple  ne  sont  pas  des  lois,  et  il  n*y  a  pofait  de  lois  pour  lui 
fisrtout  où  on  les  fait  mus  lui. 

Donner  une  existence  politique  k  un  peu|de,  c^est  créer 
des  hommes.  Nous  Tafons  déjà  dit  en  parlant  de  la  Polo- 
gne :  les  habitants  d'nne  répMi^ttê  doivent  en  être  les  ci- 
logrens.  Mais  il  fout  le  temps,  replique4-on  :  le  penpte  doit 
acquérir  des  connaissances  avant  de  reprendre  ses  droits. 
Le  passage  subit  drs  ténèbres  au  grand  jour  aveugle  ce- 
loi-U  même  auquel  Tart  vient  de  rendre  la  lumière.  Ce 
raisonnement  est  moitié  juste,  moitié  spécieux. 

L'exercice  des  droits  politiques  ne  conrient  point ,  sans 
4oule,  à  des  hommes  encore  abrutis  par  Tesclavage.  0<i  ne 
fera  point  en  deux  jours  d'un  seif  polonais  un  ciioyra  ac- 

i^  Séné.  —  Tome  II, 


tif;  et,  dans  ce  sens,  le  préliminaire  de  tout  syst^lllc  poli- 
tique est  rittsti'uctitm. 

Mais,  par  exemple,  c'est  nn  droit  du  peuple,  quelle  que 
soit  son  ignorance,  de  n'être  pas  traité  comme  le  bétail  qui 
le  nourrit.  Il  ne  faut  ni  cortîs,  ni  directoire,  ni  assemblée 
nationale,  ni  diète,  pour  prouver  cette  vérité* 

Eh  bien  I  partout  où  les  honirafs  sont  traités  comme  les 
bètes,  ils  resteront  des  botes  tant  qu'ils  n'en  perdront  pas 
la  férocité  :  sentence  terrible  pour  les  forts  et  U$  put»' 
iantif  prononcée  par  la  naiurc  même  de  l'homme,  et  at- 
testée par  rhistoire  du  genre  humain. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l'état  actuel  de  l'armée 
de  Pologne  et  de  son  entretien  annuel ,  qui  sera  de 
S3, 421,945  florins.  Il  en  coulera  en  outre  5,787,350  flo- 
rins pour  les  armes,  munitions,  recrutements  et  équipe- 
ments. —  On  a  déjà  fait  venir  de  l'étranger  huit  mille 
soixante  rarabioes,  quinze  mille  paires  de  pii^tol-ts,  et  quinze 
mille  fusils  :  on  a  encore  besoin  de  deux  mille  ungi-sept 
(bsils,  sept  mille  carabines,  onze  mille  cent  Irenie-six  fu- 
sils  ;  et  trois  mille  neuf  cent  <iept  paires  de  pisloleu  sont  en 
route  pour  arriver  ici.  Le  banquier  Schulz  est  chargé  de 
foire  une  Iburoiture  de  dix  mille  neuf  cent  vingt-sept 
sabres. 

ALLEMAGNE. 

Suivant  des  lettres  de  Vienne ,  du  30  novembre,  S.  A.  II. 
l'archiduc  François  y  est  arrivé  le  28,  accompagné  d'une 
suite  peu  nombreuse. 

On  mande  encore  que  le  contre-amiral  Paul- Jones,  qui 
était  depuis  quelque  temps  à  Vienne,  en  est  parti  le  20  noi- 
vembre  pour  se  rendre  à  Parts.  (Cet  oflicier,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  avait  quitté  la  Russie  pour  demander  du  service 
dans  la  marine  de  l'empereur.) 

Les  lettres  de  Londres,  du  8  décembre,  annoncent  que 
les  agents  de  l'empereur  tâchent  en  ce  moment  d'y  négo- 
cier pour  son  compte  un  emprunt  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  pour  le  termi*  de  huit  années.  La  banque  de  Vienne 
y  donnerait  sa  garantie.  Cependant  ou  doute  du  socoès. 

Le  retour  du  maréchal  de  Laudon  à  Vienne  indique 
nsset  que  la  saison  s'oppose  à  ce  que  te  siège  d'Orsowa  soit 
poussé  avec  l'activité  et  U  régularité  qne  ce  général  met 
dans  toutes  ses  entreprises.  D'ailleurs,  le  Danube,  dont  los 
deux  bras  baignent  la  place,  s'est  enflé  au  point  que  los 
eaux,  en  sortant  de  teur  Ht,  ont  inondé  tout  le  terrain,  et 
en  ont  rendu  les  approches  impraticabtes.  Le  fond  est  ma- 
récageux ,  et  il  a  été  impossible  d'établir  des  batteries  assez 
près  de  la  forteresse  pour  la  foudroyer  avec  succès;  il  u 
fallu  se  contenter  d'en  fermer  les  avenues  et  de  lui  couper 
toute  communication.  On  attend  que  le  terrain ,  endurci 
par  une  forte  gelée,  soit  asscx  ferme  ou  pour  recevoir  cette 
grosse  artillerie  amenée  à  grands  frais  de  Belgrade,  et  dont 
le  jeu  terrible  promet  tant  d'avantages ,  ou  pour  soutenir 
les  préparatifs  et  les  efforts  d'un  assaut  généra^ 

Da  S  décembre,  —  On  mande  que  dans  l'armée  du  ma- 
réchal de  Laudon  il  règne  une  maladie  épidémique  qui 
fait  de  grands  ravages.  Les  ans  l'appellent  fièvre  maligne, 
ou  maladie  de  Belgrade;  d'autres  lui  donnent  un  autre  nom 
qui  compromet  l'honneur  des  femmes  turques. 

PORTUGAL. 

De  titbonne^  te  12  noi^embre»  —  Le  gouvernement  se 
plaint  id  de  la  conduite  des  Français  :  ils  lisent  les  lettres 
qnlls  reçcHvent  de  France,  et  même  ils  les  font  lire.  Le 
lieutenant  de  police  a ,  dit-on ,  rendu  compte  du  voyage 
extraordinaire  et  prompt  4]Q*une  de  ces  lettres  a  fait  dans 
la  rille  :  on  assure  qu'il  a  les  noms  des  personnes  qui  en 
ont  tiré  des  copies.  On  rciiroefae  à  diflérentes  maisons  de 
comiQeroe  de  porter  i'uniforme  national  de  France,  et  de 
l'avoir  lait  prendre  à  leurs  commis.  Ces  signes  extérieurs 
sont  accompagnés  d^explicaiions:  ces  expllcatlonB  amènent 
des  définitions,  et  le  nom  de  lier» ^ état  joue  toujours  te 
prifKÎpal  rôle. 
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•  Oq  a  rhaJ)ilu((e  de  tolérer  la  légèreté  frunvuise  :  ou  ne 
M  fera  poiul  à  \olr  les  Français  changer  ainsi  de  caraclère. 
Noi  inagistials  pensent  que  le  naturel  galant  de  cette  na^ 
lion  est  bien  préférable  à  la  dignité  qu^elle  veut  prendre 
uitjourd'bui. 

«  Rien  o'est  beau  que  le  vrai;  le  vrai  seul  est  aimable. 

•  La  légèreté  des  ofliciers  français,  disent-ils,  pouvait 
inquiiler  les  maris ,  cl  les  mœurs  pouvaient  en  soufltrir.,.. 
Du  moins  le  gouvernement  étaK  tranquille  I  mais  on  ne 
souflVira  point  que  le  patriotisme  des  négociants  de  France 
alUre  ici  la  sécurité  du  gouvernement  :  après  tout,  Tobéis- 
sancc  des  peupk-s  doit  Ctre  encore  plus  sun'eiliée  que  la 
fidélilé  des  femmes. 

3  Le  gouvernement  a  donc  renouvelé  aux  gazetiers  Tor- 
dre de  ne  rien  imprimer  de  relatif  aux  troubles  de  la  France, 
et  de  n*cmplo)'er  jamais  le  mot  révolution  :  il  est  enjoint 
aux  directeurs  des  douanes  de  brûler  les  satires,  les  écrits, 
et  même  les  gravures  qui  pourraii0l  en  donner  Tidée ,  et 
surtout  en  retracer  l'histoire. 

«  La  police  est  expressément  chargée  de  faire  les  recher» 
ches  les  plus  sévères,  les  informations  les  plus  scrupuleuses 
sur  les  Français  qui  débarquent  à  Lisbonne.  Une  lettre 
circulaire  a  été  adressée  à  tous  les  évéques  du  royaume, 
pour  les  engager  &  redoubler  de  zèle  dans  les  circonstances 
présentes,  en  exhortant  les  fidèles  à  vivre  en  bons  chrétiens 
et  en  bons  sujets.  • 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  /e  16  décembre,  —  Le  cours  de  la  justice 
est  enfin  rétabli  :  les  conseillers,  ainsi  que  les  hauts-offi- 
ciers de  Brabant,  ont  prêté  ce  matin  leur  serment  entre 
les  mains  des  députés  du  comité  général  des  Etats  réanis. 
Tous  les  droits  des  personnes  et  des  propriétés  vont  être 
respectés. 

Les  içarnisoos  de  Louvain  et  de  Malines  se  sont  retirées  : 
elles  n'ont  point  commis  d'hostilités.  Dans  cette  dernière 
ville,  on  a  trouvé  des  vivres  et  des  munitions  autant  qu'il 
eu  a  été  découvert  dans  la  citadelle  de  Gand.  Il  ne  reste  plus 
dans  le  duché  de  Brabant  que  quelques  troupes  renfermées 
dans  la  citadelle  d'Anvers.  On  attend  d'un  moment  à  l'autre 
la  nouvfUe  qu'elles  ont  capitulé.  Déjà  elles  y  sont  assiégées 
par  les  habitants  patriotes. 

Aujourd'hui,  dans  l'église  de  Sainte-Gudule,  on  célèbre 
avec  la  plus  grande  pompe  un  service  solennel  en  l'honneur 
des  citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie. 

Nous  apprenons  avec  une  joie  qui  ne  peut  éfre  conçue 
que  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  la  nouvelle  que  les 
impériaux  ont  évacué  la  ville  de  Namur. 

On  raconte  en  ce  moment  que  M.  le  comte  d'Alton  et 
M.  le  comte  dcTrautmansdorff  ont  été  surpris  aux  environs 
de  Bruxelles,  et  ramenés  dans  cette  ville.  Le  premier  e^t 
gardé  dans  son  hôtel ,  avec  des  égards  et  par  respect  pour 
quelques  belles  parties  de  sa  conduite.  —  Le  dernier  est 
aux  fers.  —  Si  nos  ennemis  sont  en  notre  puissance,  peut- 
être  les  généreux  brabançons  protiveront-ils  que  leur  ca- 
ractère les  rend  dignes  de  la  liberté. 

De  Bruxelles,  le  iB  décembre,  —  M.  Van-der-Noot est 
arrivé  dans  cette  ville  cette  apris-midi;  la  majeure  partie  des 
habitants  avait  été  au-devant  de  Ini  jusqu'ù  deux  lieues  de 
la  ville  :  une  portion  nombreuse  de  la  milice  le  précédait 
il  le  suivait  à  pied  et  ft  cheval.  Les  cris  de  la  plus  vive  allé- 
gresse  se  sont  fait  entendre  partout  où  il  a  passé.  Sa  voi- 
ture était  suivie  immédiatement  par  celle  de  la  duchesse 
d'Ursel.  Le  peuple  Ta  bien  dédommagé  des  persécutions  du 
gouvernement..  Le  ministère  autrichien  agissait  selon  les 
circoubianccs,  comme  il  a  toujours  fait.  Le  peuple  braban- 
çon s'est  conduit  par  sentiment  et  par  reconnaissance, 
comme  le  peuple  fait  toujours...  Ce  soir  toute  la  ville  est 
illuminée  ;  un  bruit  fréquent  de  pétards  et  de  coups  de  fu>il 
annonce  la  joie  générale. 

De  Hervé,  le  11  décembre. — Les  troupes  nlunstériennes, 
sMi  uombre  de  onze  cents  hommes,  s'étaient  cantonnées 
dans  le  duché  de  Limbourg,  aux  villages  de  Henri-Cha- 
pelle, Ciermont,  Timister,  et  aux  environs.  Le  général- 
major  Wartensleben  avait  d'abord  tenté  de  les  loger  dans 
la  ville  d'Hcr>e  :  le  magistrat  de  cette  ville  s'y  était  refasé.  j 


Sur  de  nouvelles  instances,  ou  a  consenti  à  les  recevoir, 
mais  de  gré  à  gré,  chez  de»  bourgeois  qui  voudnieut  Lien 
s'y  prêter. 

Voici  le  diplôme  sur  lequel  la  cour  de  Pmase  fonde  ses 
prétentions,  qui  éloigne  les  Munslérient  de  la  ville  de 
Liège  : 

Diplôme  de  Maximilien  /",  en  i480« 

•  Maximilien,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Roinain*, 
toujours  auguste,  etc. ,  etc. 

c  Savohr  faisons,  qu'à  l'humble  réquisition  des dlojcDs 
et  habitants  du  corps  et  communauté  de  notre  dté ,  ban* 
lieue  et  franchise  de  Liège,  et  du  quartier  delà  Hesliaye,  rt 
en  suite  du  traité  de  paix  fait  et  conclu  par  nous  entre  le 
révérend  père  en  J.-C,  notre  fidèle  et  amé  évéque  de  Liège 
d'une  part,  et  lesdils  suppliants  de  l'autre,  au  sujet  de 
leurs  différends  respectifs,  nous  avons  pris  et  reçu,  oomme 
par  cette  nous  prenons  et  recevons  lesdits  suppliants  et 
leurs  biens  quelconques,  dans  quels  lieux  ils  soient  silnés, 
sous  notre  singulière  protection  et  sauvegarde;  et  pour  la 
défense  et  conservation  desdites  personnes  et  droits,  nous 
avons  uniquement  député  et  députons  uniquement  pour 
conservateur  spécial  notre  amé  cousin  M.  Philippe  de 
Clêves,  à  qui ,  par  la  teneur  des  présentes,  nous  mandons 
et  enjoignons  de  protéger  et  défendre  lesdits  suppliants, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  de  les  faire  protéger  et 
défendre  contre  toutes  injures  quelconques,  violences,  op- 
pressions, molestations,  griefs,  forces  militaires..*  et  toutes 
nouveautés  indues  ;  et  que  dans  l'évéDcment  qu'il  rpoon- 
naîtrait  quelque  attentat  contre  les  suppliants  on  leurs 
biens,  en  préjudice  de  notre  présente  sauvegarde,  nous 
lui  enjoignons  de  les  réintégrer  d'abord  dans  leur  ancien 
état,  et  de  faire  payer  une  amende  convenable,  appli- 
cable à  nous  et  à  la  partie  offensée.  An  reste,  nous  lui 
mandons  de  maintenir  et  conserver,  foire  maintenir  et  con- 
server lesdits  suppliants  dans  toutes  leurs  possessions, 
droits,  coutumes,  libertés  et  fi'ancbises,  dans  lesquels  ils 
les  aura  trouvés  être  possesseurs  paisibles  de  toute  ancien- 
neté ;  en  sus,  de  faire  (  M.  Philippe  de  Clèves  )  publier  et 
insinuer  notre  présente  sauvegarde  où  et  à  qui  II  croira 
nécessaire.  Donné  dans  notre  cité  de  Cologne,  ce  26  avril 
i486 ,  de  notre  règne  Tan  1*%  s 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  10  de  ce  mois.  Son  Allesie  Royale  le 
prince  de  Galles  a  donné  dans  sa  maison  de  Carlettm  un 
déjeûner  splendide  à  trois  autres  Altesses,  dont  IHtne  est 
étrangère,  mais  se  naturalisera  probaMement  cbei  nous. 


FRANCE. 

D0  Paris. — La  municipalité  est  allëedimanche  20, 
à  Saint-Etienne-du-Mout,  assister  à  la  clôture  de IV 
inende  honorable  de  quarante  jours,  qui  a  eu  lien 
pour  réparation  de  la  profanation  commise  envers  le 
Saint-Sacrement,  par  Tenlèvement  des  yases  saerés 
dans  cette  église,  le  9  novembre  dernier. 

—  Le  20,  vers  minuit,  on  s>st  aperçu  que  la  pre- 
mière porte  du  greffe  criminel  était  ouverte  ;  la  garde 
s*y  est  ijortée  ;  elle  a  arrêté  trois  particuliers  oui  s*y 
étaient  introduits,  et  qui  se  sont  trouvés  saisis  de  plu- 
sieurs effets  volés  ;  ils  étaient  munis  de  pistolets, 
d'une  boite  remplie  de  poudre,  et  de  deux  chandelles. 
Ceux  de  ces  brigands  qui  se  sont  échanpés  ont  em- 
porté en  effets,  diamants  ou  billets  oe  caisse,  la 
valeur  d'environ  500,000  liv.  ;  il  se  trouve  parmi  les 
billets  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  contrefaits  par 
les  prévenus  de  ce  crime.  Les  voleurs  n'en  pourront 
faire  aucune  sorte  d'usage  ;  car  ils  sout  signés  et  pa- 
raphés par  le  commissaire  Desmarets. 

De  Toulon.  —  Nous  donnons  ici  le  mémoire  de 
M.  le  comte  d'Albert  de  Rioins. 
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Mémoire rédiaé par  M.  (T Albert  de  Rioms,  dans  la 
0rt>oii  où  il  est  détenu,  sur  les  faits  du  30  novem- 
ire  et  du  l«r  décembre. 

Lundi  derDier ,  à  cinqheures  du  soir,  j'ai  chassé  de 
l'arsenal  les  nommés  Gosse  et  Gavinet,  maîtres  de 
manœuTres,  non  entretenus,  dont  j'étais  mécontent 
depuis  longtemps.  Si  en  les  punissant  j'avais  abusé 
de  mon  autorité,  ce  serait  au  roi  et  à  son  ministre 
que  je  serais  comptable  de  cet  abus. 

Le  même  soir,  a  environ  neuf  heures,  M.  Roubaud 
et  M.  de  Carpillet  prirent  la  peine  de  venir  chez  moi. 
M.  Roubaud  me  dit  que  ces  aeux  maîtres  avaient  été 
lui  porter  leurs  plaintes,  qu'il  avait  refusé  d'accueil- 
lir, comme  n'étant  pas  compétent  de  les  recevoir. 
Ce  consul  m'observa  que  plusieurs  ouvriers  de  l'ar- 
senal lui  avaient  paru  fort  échauffés  à  cette  occasion  ; 
qne  cela  i)ouvait  causer  une  émeute,  et  qu'il  croyait 
qu'il  serait  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  repondis  ane  je  ne  le  pouvais  pas  sans  com- 
promettre 1  autorite  déjà  trop  énervée.  Je  le  remer- 
ciai de  son  attention;  il  m'assura  que,  quoi  qu'il 
arrivât,  la  garde  nationale  n*y  prendrait  pas  de  part  ; 
sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faisait  grand  plaisir  en  me 
parlant  ainsi  ;  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  avaient 
depuis  peu  pris  avec  les  officiers  un  ton  d'insubordi- 
nation qu'il  fallait  faire  quitter,  et  que  j'étais  bien 
aise  d'avoir  une  occasion  dfe  leur  montrer  que  je  vou- 
lais et  pouvais  être  le  maître  de  me  faire  obéir  par 
eux. 

Le  lendemain  je  fus  dans  l'arsenal  à  huit  heures  du 
matin,  je  m'y  fis  rendre  compte  des  absents;  l'élat 
t'en  trouva  considérablement  moindre  que  celui  que 
j'avais  fait  prendre  quelques  jours  auparavant  des 
ouvriers  enrôlés  dans  la  milice  nationale  ;  rien  jus- 
que-là ne  m'avait  annoncé  une  émeute,  quoiqu'on 
m'ait  assuré  depuis  cju'il  avait  été  question  de  venir 
m'attaquer  chez  moi.  A  environ  neuf  heures  on  vint 
me  dire  qu'une  députation  du  conseil  permanent  et 
du  conseil  municipal  se  présentait  à  la  porte  de  l'ar- 
senal ;  je  donnai  ordre  qu'on  les  fît  entrer,  lorsqu'un 
officier  me  dit  qu'ils  demandaient  de  me  parler  à  la 
porte  de  l'arsenal,  chez  moi  ou  à  l'hôtel-ae-ville.  Je 
répondis  one  j'allais  sur-le-champ  me  rendre  chez 
moi.  En  effet,  je  sortis  de  l'arsenal,  accompagné  de 
tous  les  officiers  qui  s'étaient  trouvés  auprès  de  moi. 
Je  fus  extrêmement  surpris  de  me  trouver  au  milieu 
d'une  foule  de  gens  qu'a  me  fallut  traverser,  et  qui, 
malgré  la  présence  ae  M.  le  consul,  qui  me  joignit 
sur  ces  entrefaites,  prêts  à  m'attaquer,  ne  furent  con- 
tenus que  par  le  cortège  d'officiers  dont  j'étais  en- 
touré. Nous  arrivâmes  a  la  porte  de  l'hôtel  que  j'ha- 
bite ;  on  voulait  y  entrer  en  foule  ;  j'en  fis  défendre 
l'entrée.  M.  Roubaud  lui-même  «t  M.  Barthélémy, 
qui  l'accompagnait,  furent  froissés;  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine  furent  insultés;  répéedeM.  de 
Saint-Julien  fut  brisée;  une  canne  à  lame  qu'il  por- 
tait lui  fut  arrachée  des  mains;  son  chapeau  lui  fut 
enlevé,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
danger  qu'il  se  sauva  dans  l'hôtel.  J'y  étais  dans  la 
^randelsalle  basse  avec  MM.  Roubaud  et  Barthélémy, 
et  nous  n'y  fûmes  pas  plutôt  entrés,  que  ces  mes- 
sieurs me  dirent  qu'ils  me  demandaient  instamment, 
et  pour  l'amour  de  la  paix,  la  grâce  des  deux  hom- 
mes que  j'avais  punis.  Je  répondis  assez  longtemps 
que  je  ne  pouvais  pas,  sans  me  déshonorer,  accorder 
une  grâce  qui  ne  pouvait  que  paraître  forcée  aux 
yeux  d'une  populace  qui  n'en  deviendrait  que  plus 
insolente.  Enfin,  cédant  aux  instances  de  ces  aeux 
officiers  municipaux,  je  leur  dis  qu'ils  m'arrachaient 
cette  grâce  malgré  moi,  et  que,  puisqu'ils  la 
croyaient  absolument  nécessaire,  il  me  follaitbien  y 
oonsentir.  Dans  l'intervalle,  j'avais  donné  ordre  que 


deux  détachements  de  cauoniiicrs-malclots,  de  cin- 
quante hommes  chacun,  sortissent  des  casernes,  et 
se  missent  en  bataille  sur  la  place.  Ces  deux  détache- 
ments se  tenaient  prêts  dès  le  matin,  et  je  les  avais 
destinés  pour  renforcer  les  postes  de  l'arsenal  au  be- 
soin. 

L'apparition  de  ces  troupes  affecta  désagréable- 
ment M.  le  consul;  je  les  us  rentrer  sur-le-champ 
dans  leur  caserne  ;  mais,  en  le  faisant,  j'observai  a 
M.  Roubaud  que  la  foule  qui  entourait  l'hôtel  aug- 
mentait à  vued'œil,  et  qu'en  renonçant,  pour  la  paix, 
aux  moyens  de  défense  qui  dépendaient  de  moi,  je 
devais  compter  sur  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
11  répondit  a  cela  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
je  pouvais  être  tranquille,  et  qu'il  allait  pourvoir  à 
tout. 

Cependant,  à  peine  fut-il  sorti,  que  la  foule,  aug- 
mentant toujours,  on  commença  par  jeter  dos  pirrrcs 
aux  fenêtres.  J'envoyai  un  ofticier-major  à  Thôtel- 
de-ville pour  réclamer  la  loi  martiale;  on  répondit 
qu'on  allait  envoyer  des  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale ,  qu'on  allait  ordonner  ae  dissiper  les  attrou- 
pements ;  mais  on  se  refusa  à  proclamer  la  loi  que  je 
réclamais. 

11  arriva  en  effet  deux  compagnies  de  milice,  dont 
une  s'empara  des  portes  de  l'hotel,  et  l'autre  boi^da 
la  haie  le  long  de  la  terrasse  qui  donne  sur  la  place  ; 
6e]a  n'empêcha  pas  que  M.  de  Bonne  val,  appuyé  sur 
le  balcon,  et  causant  avec  MM.  Hébert  et  Durand,  ca- 
pitaines de  la  milice,  ne  fût  blessé  à  la  main  et  à  la 
tête  par  un  coup  que  lui  porta  un  volontaire  de  cette 
milice. 

Ce  fut  peu  après  que  M.  de  Saint- Julien,  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  avait  été  désarmé  de  son  épée  eu 
entrant  chez  moi,  et  qui  était  ressorti  pour  s'armer 
d'un  sabre,  fut  assailli  sur  la  place,  renversé  par 
terre,  et  blessé  de  plusieurs  coups.  11  allait  périr, 
quand  un  officier  de  la  garde  nationale  et  un  brave 
volontaire,  au  péril  de  leur  propre  vie ,  l'enlevè- 
rent à  ces  assassins,  et  cela  au  moment  oîi,  suivi  de 
quelques  officiers,  j'étais  sorti  pour  le  dégager,  au 
risque  de  tout  ce  qui  pouvait  en  arriver. 

Je  rentrai  sur-ie-champ,  et  sans  qu'aucun  de  nous 
eût  tiré  l'épée;  mais  le  danger  d'être  attaqué  et  forcé 
dans  l'hôtel  paraissant  devenir  plus  pressant,  je  fis 
demander  au  capitaine ,  commandant  le  second  ba- 
taillon Barrois ,  qui  ce  jour-là  avait  été  mis  à  mes 
ordres,  de  m'envoyer  cinquante  hommes  pour  la 
garde  intérieure  de  l'hôtel. 

Pendant  ce  temps,  il  arriva  des  troupes  nationales 
qui  rétablirent  l'ordre,  en  écartant  de  la  maison  ceux 
qui  l'attaquaient  à  coups  de  pierre.  Peu  après,  et  au 
moment  où  le  détachement  de  Barrois  que  j'avais  de- 
mandé arrivait,  je  vis  M.  de  la  Jarre,  qui  me  dit,  de 
la  part  du  consul,  au'on  me  conjurait  de  mettre  une 
confiance  entière  dans  la  milice  nationale ,  qu'elle 
avait  les  ordres  les  plus  précis  de  garder  l'hôtel,  et  de 
ne  pas  souffrir  qu'on  s'y  introduisît  malgré  moi.  Je 
répondis  à  M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvais  mieux  lui 
témoigner  combien  je  comptais  sur  les  assurances 
qu'il  me  donnait  qu'en  renvoyant  au  quartier  le  dé- 
tachement de  Barrois  que  j'avais  cru  nécessaire  à  ma 
défense. 

Je  crus  d'abord  avoir  à  m'applaudir  du  parti  que 
j'avais  pris.  Les  troupes  nationales  entourèrent  l'hô- 
tel avec  beaucoup  a'ordre,  la  foule  se  dissipa,  et  je 
crus  si  bien  au  retour  de  la  tranquiUité,  qne  j'en- 
voyai prier  M.  le  consul  de  faire  retirer  les  troupes 
nationales,  et  de  ne  me  laisser  qu'une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes;  à  quoi  M.  le  consul  répondit  qu'il 
croyait  convenable  de  laisser  deux  compagnies.  Il 
était  près  d'une  heure  ;  un  grand  nombre  d'officiers, 
quelques  bas-officiers  de  canonniers-niatelots  sorti- 
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r^'nt  pour  aller  dîner  ;  bieotut  le  nombre  des  gardes 
nationales  augmenta  ;  j'ignore  si  toutes  les  compa- 
nies  y  vinrent  ;  il  y  en  avait  sûrement  la  plus  grande 


«r 


)>ai'tie. 

L'hôtel  fut  investi  de  tous  les  côtés;  l'entrée  et  la 
sortie  en  furent  interdites  à  tout  ce  qui  était  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je 
l>us  faire  avertir  M.  Boubaud  de  l'état  des  choses.  11 
m'envoya  trois  membres  du  conseil  permanent  pour 
en  prendre  particulièrement  connaissance,  et  retour- 
ner lui  en  rendre  compte.  Jusqu'à  leur  arrivée,  la 
porte  avait  été  défendue  avec  beaucoup  de  courage 
et  de  succès  par  un  officier  de  la  garde  nationale  et 
quelques  brigadiers  ;  mais  à  Teatree  des  enroyés  de 
M.  Roubaiid, plusieurs  volontaires  les  suivh*ent dans 
la  salle,  et  relusèrent  de  ressortir  avec  eux. 

Je  n'avais  alors  près  de  moi,  au  plus,  ôu'une  dou- 
zaine d'ofliciers  armés  de  leurs  seules  épées.  Les  vo- 
lontaires vinrent  à  moi,  me  déclarèrent,  du  ton  le 
plus  absolu  qu'ils  voulaient  que  je  leur  livrasse 
M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  donné  ordre  aux  détachements  des  canon- 
niers-matelots,  qui,  le  matin,  s'étaient  assemblés  snr 
]n  place,  de  faire  feu.  Je  niai  le  fait,  en  les  assurant, 
conformément  à  la  vérité,  que  les  armes  n'étaient 
])as  chargées. 

Tout  fut  inutile  ;  et  après  avoir  subi  l'humiliatioR 
de  toutes  sortes  de  menaces  pendant  près  d'un  quart- 
d'heure,  je  me  vis  forcé  de  leur  livrer  M.  de  Broves, 
sur  les  promesses  les  plus  fortes  qu'il  ne  serait  mal- 
traité en  rien,  et  qu'cHi  voulait  simplement  s'assurer 
de  lui.  M.  Morelles  et  M.  Martin,  l'un  colonel,  l'au- 
tre major  de  la  milice  nationale,  m'assurèrent  qu'ils 
me  répondaient  de  lui  sur  leurs  têtes,  ainsi  qu'un 
des  trois  membres  du  conseil  permanent  qui  avaient 
étéenvovés  par  M.  Roubaud.  Celui-ci  étant  resté  à 
l'hôtel  lol^que  ses  deux  collègues  furent  rendre 
compte  à  M.  Roubaud,  j'envoyai  tout  de  suite  au 
consul  et  à  M.  de  Carpillet,  pour  leur  faire  part  de 
ce  qui  venait  d'arriver. 

M.  de  Carpillet  vint  avec  M.  Barthélémy  me  pré- 
senter une  proclamation  que  le  conseil  avait  ordon- 
née, et  me  armander  si  je  pensais  qu'on  dût  y  ajou- 
ter quelque  chose.  Je  repondis  que  non,  mais  qu'il 
fallait  que  les  volontaires  voulussent  obéir  :  ils  le 
voulurent  si  peu,  qu'un  quart-d'houre  après  la  sor- 
tie de  M.  de  Carpillet  et  de  M.  Barthélémy,  la  porte 
fut  forcée  par  les  volontaires,  qui  entrèrent  m  foule, 
malgré  les  efforts  de  plusieurs  de  leurs  ofliciers  qui 
voulaient  les  en  empêcher. 

Je  me  présentai  à  eux  pour  leur  demander  ce  qu'ils 
voulaient  :  Nous  vouIùm  M.  de  Villages,  me  dirent- 
ils,  il  faul  que  nous  l'ayons  ;  et  sur  le  refus  cfue  je 
leur  fis,  ils  se  saisirent  de  moi  :  quelques-uns  voulu- 
rent s'y  opposer;  mais  le  nombre  des  mutins  l'em- 
porta ;  mon  épée  me  fut  arrachée,  et  je  fus  mené  au 
palais  à  travers  les  huées  et  les  insultes  de  la  popu- 
lace. Quelques  volontaires  cherchèrent  à  m'assom- 
mer  en  chemin,  tandis  que  d'autres  me  défendirent 
de  leur  mieux;  ce  qui  ne  m'ompécha  pas  de  recevoir 
un  coup  de  crosse  entre  les  deux  épaules,  qui  m'eût 
renversé'  si  je  n'avais  été  soutenu  par  des  volontai- 
res qui  me  tenaient  sous  le  bras.  Je  reçus  un  second 
coup  qui  me  fit  peu  dé  mal  ;  mais  j'eusse  vraisem- 
blablement péri,  si  les  volontaires  les  plus  près  de 
moi  n'avaient  paré  plusieurs  autres  coups  qui  me  fu 
ront  portés.  Arrivé  au  palais,  on  me  fit  d'abord  mon- 
ter dans  un  cabinet  où  il  y  avait  du  feu,  et  où  j'étais 
peut-^tre  attendu  ;  mais  plusieurs  volontaires  déci- 
dèrent qu'il  me  fallait  mettre  au  cachot  comme  M.  de 
Broves  y  avait  été  mis  ;  et  après  un  débat  de  quel- 
ques minutes  entre  eux  et  ceux  qui  voulaient  que  je 
restasse  où  j'étais,  je  dis  aux  mutins  que  j'étais  prêt 


d'aller  partout  où  je  pourrais  être  débarrassé  d*eux« 
Je  descendis  donc,  et  l'on  m'ouvrit,  non  le  cachot 
où  était  M.  de  Broves,  non  celui  où  M.  de  Villages, 
arrêté  en  même  temps  que  moi,  venait  d'être  mis, 
mais  an  cachot  qu'on  me  fit  partager  avec  un  mal- 
heureux accusé  de  s'être  écna|ipe  des  ealères,  et 
qui  y  gémit  depuis  plus  de  six  mois.  Au  Dottt  d'une 
heure  de  séjour,  les  verroux  s'ouvrirent,  et  j'appris 
par  mon  père  que  M.  Boubaud  venait  me  tirer  de  cet 
affreux  réduit.  Il  vint,  en  effet,  accompagné  de 
M.  Barthélémy  et  de  M.  le  lieutenant  civil  et  crimi- 
nel ;  tous  trois  me  parurent  indignés  des  excès  qu'on 
s'était  permis  contre  moi.  Je  devais  m'attenike, 
comme  une  suite  de  cette  indij^tion,  qu'on  ordon- 
nerait de  me  ramener  chez  moi  ;  et  voyant  qu'on  n'en 


savaient  rien  eux-mêmes ,  mais  qu'ils  étaioit  bien 
aises  que  je  fasse  où  j'étais,  ayant  eu  des  raisons  de 
tout  craindre  pour  moi  si  j'étais  resté  à  l'hôtel.  On 
me  fit  alors  remonter  dans  le  cabinet  où  j'avais  d'a- 
bord été  conduit,  et  l'on  y  amena  M.  de  Villages, 
ainsi  que  M.  le  marquis  du  Castellet,  qui  avait  été 
arrêté  et  saisi  après  moi,  et  mis  dans  le  même  ca- 
chot que  M.  de  Villages.  M.  de  Bonneval,  arrêté  le 
dernier  de  nous  tous,  arriva  trop  tard  pour  avoir  les 
honneurs  des  cachots.  J'ai  su  au'après  ma  sortie  de 
l'hôtel,  les  volontaires  furent  aans  tous  les  appar- 
tements pour  y  chercher  des  officiers,  qu'ils  préten- 
daient également  arrêter.  Le  refuge  où  ma  femme 
et  ma  fille  s'étaient  cachées  fut  le  seul  endroit  qui 
heureusement  échappa  à  leurs  recherdies;  ils  en- 
foncèrent une  porte  et  un  buffet  dont  les  clés  ne  se 
trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de  Bon- 
neval, M.  le  commandant  de  Villages,  M.  de  Brovoc 
et  moi  avons  tous  ainsi  passé  la  nuit  dans  le  même 
cabinet,  sur  des  matelas  qu'on  a  eu  la  condescen- 
dance de  permettre  qu'on  nous  fit  porter.  M.  le  con- 
sul me  dit  en  me  Quittant  .qu'il  avait  ordonné  une 
garde  de  troupes  réglées  pour  notre  sûreté  pendant 
la  nuit.  Cette  garde  s'est  présentée,  mais  a  été  forcée 
de  se  retirer  par  la  garde  nationale  qui  l'a  exigé. 
Nous  avons  été  gardes  à  vue  pendant  une  partie  de 
la  nuit,  c'est-à-dire  que  cinq  sentinelles  se  sont  te- 
nues dans  l'intérieur  du  petit  cabinet  que  nous  oc- 
cupions. Il  est  vrai  que,  sur  l'observation  çfiie  )*ai 
faite  à  rofOcier,de  l'impossibilité  au'il  y  avait  à  dor- 
mir un  seul  instant,  il  a  bien  voulu  se  contenter  de 
faire  garder  les  dehors  et  l'avenue  du  cabinet;  mais, 
a  plusieurs  reprises  dans  la  nnit»  il  est  venu  des  vo  • 
lontaires  qui,  trouvant  mauviais  que  le  consul  nous 
eût  fait  sortir  des  cachots,  voulaient  qu'on  nous  y 
remit;  ceux  chargés  de  notre  garde  s'y  sont  cons- 
tamment opposés,  et  nous  en  avons  été  quittes  pour 
lesinquiétuoes  que  n'ont  pas  manqué  de  nous  causer 
des  prétentions  qui  ressemblaient  si  fort  à  une  que- 
relle d'Allemand. 

Tels  sont  les  détails  de  l'attentat  inoui  dont  je  de- 
mande justice  :  j'ai  été  arraché  de  la  maison  du  roi, 
de  l'hôtel  que  j'habite;  j'ai  été  trahie  en  prison 
comme  un  scélérat,  j'y  étais  renfermé  dans  un  ca- 
chot. Les  principaux  omciers  du  corps  ont  été  traités 
avec  la  même  indignité.  C'est  cette  milice  nationale 
qui  s'était  chargée  de  megarder,  et  en  qui  j'avaisrois 
toute  ma  confiance,  sur  les  assurances  de  M.  leconsnl 
et  de  ses  chefs,  qui  s'est  permis  tous  ces  excès.  Je 
dois  à  leurs  officiers  de  dire  ici  que  je  ne  les  en  crois 
pas  coupables  ;  je  n'en  ai  point  vu  qui  ne  s'y  soient 
opposés,  et  plusieurs  même  avec  courage;  mais  la  li-^ 
cence  effrénée  des  volontaires  a,  dans  cette  occanon- 
ci ,  passé  toutes  les  bornes  :  les  lois  anciennes,  les  loôi 
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noQTelles  ont  été  également  violées  ;  ils  ont  outra* 
gé  les  décrets  de  l^ssembl^e  nationale  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  Thomme  et  ceux  du  ci- 
toyen. Qu*on  ne  nous  considère  pas  ici,  si  l'on  veut , 
comme  des  officiers  militaires  en  grade  ,  et  moi  en 
particulier  comme  le  chef  d*un  corps  respectable  ; 
qu'on  Toie  simplement  eu  nous  des  citoyens  tran- 
quilles et  irréprochables,  et  tout  homme  honnête  ne 
pourra  qu'être  révolté  de  l'iniuste  et  odieux  traite- 
ment que  nous  avons  essuyé,  et  se  joindra  à  nous 
pour  en  désirer  la  punition.  • 

Nous  nous  empressons  de  publier  l'extrait  des  re- 
gistres de  la  commune  de  Toulon. 

Il  faut  qu'à  chaque  démarche  de  cette  municipalité 
le  public  soitinstmit  des  motifs  qui  l'y  ont  engagée. 
Le  nouveau  régime  politique  n'est  pas  assez  ancien 
pour  que,  dans  une  affaire  si  importante ,  une  ville 
dont  les  municipaux  attestent  le  bon  droit,  et  que 
les  officiers  de  la  garde  nationale  justifient  haute- 
n>ent,  puisse  avoir  raison  sans  preuves,  et  s'exposer 
à  l'opinion  publique* sans  danger. 

Extrait  det  re^ittrei  de  la  commune  de  Toulon. 

Le  12  décembre  1789 ,  les  conseils  permanent  et 
municipal  réunis,  extraordinairement  assemblés  dans 
la  salle  de  l'hôtel-de-TîUe,  sons  Tautorisation  et  pré- 
sidence de  M.  RoubaiHli  maire-consnl,  Martinenq, 
Beaudeuf,  etc. ,  etc. 

M.  le  maire  a  remis  sur  le  bureau  la  lettre  de  M.  le 
OHBtede  Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire  d*Etat , 
du  7  décembre  ;  celle  de  M.  le  comte  de  Caraman, 
commandant  en  chef  en  Provence,  du  10  décembre  ; 
les  copies  des  réponses  adressées  ce  matin  à  MM.  de 
Saiut-Prieat  et  de  Caraman ,  et  de  l'adresse  faite  à 
nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  eu  exécution 
de  l'arrêté  d'hier,  comme  encore  des  lettres  écrites 
par  M.  de  Caraman  et  M.  d'André,  commissaire  du 
roi  eu  Provence,  à  MM.  les  consuls,  à  la  date  du  1 1 
déoen^re,  apportées  par  le  courrier  extraordinaire 
audit  seigneur  commissaire  du  roi,  et  arrivées  après 
midi.  Lecture  faite  desdites  pièces,  dont  la  teneur 
suit  : 

Puû^  ce  7  iéemAf  17S9. 

•  Je  ne  pnis  assez  vous  exprimer  monétonnement, 
messieurs,  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  misa  portée 
de  rendrecompte  au  roi  de  ce  quia  trait  à  l'arreatalion 
et  détention  de  M.  le  comte  d'Albert  de  Rioms,  et  de 

auatre  autres  officiers  principaux  de  la  marine  de  Sa 
[ajesté.  Quels  que  puissent  en  être  les  motifs,  le  roi 
vous  ordonne  de  les  mettre  en  liberté;  rien  n'étant 
plus  contraire  aux  lois  et  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qu'une  arrestation  sans  forme  judiciaire. 
L'ordre  public  de  l'administration  est  encore  plus 
blessé  de  cette  violence  £aite  à  un  commandant  en 
fonction  au  nom  du  roi.  Sa  Majesté  fera  examiner  par 
1rs  juges  compétents  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  af- 
faire, afin  que  les  vrais  coupables  soient  punis;  mais 
le  préalable  indispensable  est  que  M.  le  comte  d'Al- 
bert et  les  quatre  autres  officiers  détenus  soient  re- 
mis sans  délai  en  liberté,  et  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions si  importantes  pour  la  marine  de  Sa  Majesté. 
C'est  de  sa  part  que  je  vous  le  prescris ,  messieurs,  à 
peine  de  la  responsabilité  la  plus  sérieuse. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  le  comte  de  Saiht-Priest.  > 

N,  B.  (  Suivent  les  lettres  indiquées.  ) 
Ce  fait,  M.  le  maire  a  requis  de  délibérer.  Sur  quoi 
le  conseil  déclare  que,  fidèle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  mettra  toujours  dans  ses  devoirs 
les  plus  chers  celui  de  s'y  conformer ,  et  de  veiller 
à  leur  exécution; 


Que  la  ville  de  Toulon,  respectueusement  soumise 
aux  ordres  du  roi,  s'empressera  toujours  d'y  obtem- 
pérer, lorsqu'ils  porteront  rempremte  légale  de  sa 
volonté  certaine. 

Mais  considérant  que  la  lettre  de  M,  de  Saint-Priest 
n*a  pointée  caractère; 

Considérant  en  outre  que  M.  le  comte  d^Albert  et 
les  autres  officiers  détenus  avec  lui  au  palais  (te  Jus- 
tice furent  arrêtés  à  la  clameur  publique  ; 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  ue  la  ville,  au- 
tant que  leur  sûreté  individuelle  et  personnelle,  en 
ont  été  l'effet,  et  nécessite  leur  détention,  en  confor- 
mité de  la  délibération  du  7  du  courant,  prise  en  pré- 
sence et  sous  l'autorisation  de  M.  d'André,  commis- 
saire du  roi,  par  laquelle  le  conseil  a  délaissé  la  dé- 
cision de  cette  importante  affaire  ; 

Que  les  principes  qui  l'ont  dictée  n'ont  point 
changé,  et  qu'en  l'état  du  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  l'envoi  des  pièces  qui  lui  a  été 
fait  extraordinairement,  le  conseil  ne  croit  pas  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la  décision  de 
cette  auguste  Assemblée  par  un  élargissement  qui 
compromettrait  la  sûreté  publiuue  et  fNH'ticulière,  il 
serait  évidemment  dangereux  d  exécuter,  dans  l'étal 
d'effervescence  où  la  vule  se  trouve,  et  qui  pourrait 
contrarier  la  prochaine  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, attendue  par  tons  les  habitants  avec  le  plus 
vif  empressement. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a  été  usaniaie- 
ment  délibéré  de  persister  à  la  délibération  du  7  du 
courant,  à  l'arrêté  consigné  dans  celle  d'hier;  et  qu'il 
sera  envoyé,  attendu  l'urgence  du  cas,  par  un  cour- 
rier extraordinaire^  à  nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale,  et  par  le  courrier  ordinaire  à  MM.  de  Ca- 
raman et  d'André,  extrait  de  la  présente,  etc.  Et  ont 
signé  les  délibérants  à  l'origiiiaL 

Collatiooné  par  nous,  commissaires  de  la  oomoiiuie 
de  Toulon. 

Signé  BAUTHéLUV,  Babbaubb, 
ALUMANn,  ieerétairei. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DC  PARIS. 

L'hûtel-de-ville  de  Pansa  fait  adresser  une  lettre 
circulaire,  le  18  de  ce  mois,  à  tous  les  districts,  pour 
les  invitera  ouvrir  une  contribution  de  bienfaisance, 
dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Bonardière,  qui  a  été  nommé  trésorier-géné- 
ral à  cet  effet. 

Les  rentiers  de  llidlM-de-vîlle  qui  voudront  des- 
tiner les  amréraga  écku$  de  leurs  renies  pour  le 
paiement  de  la  conlrilnition  patriotique,  sont  préve^ 
misifue  ces  arrtoges  seront  employés  par  messieurs 
les  payeurs  des  rentes  à  toutes  lettres. 

Pour  mettre  l'ordre  convenable  dans  cette  admis- 
sion d'arrérages,  il  faudra  que  les  rentiers  indiquent 
au-dessus  ou  au-dessous  de  leur  signature,  sur  leur 
quittance  et  de  leur  propre  main, qu'ils  desÉnent  ces 
arrérages  au  paiement  de  la  contribution  patriotique,- 
par  ces  mots  :  pour  eonlrt*6«lton  patriotique,  fis 
porteront  ces  quittances,  ainsi  indiquées,  au  bureau 
de  leur  payeur  ;  et  si  elles  sont  en  règle,  elles  seront 
employées  par  le  payeur  à  son  plus  prochain  paie- 
ment à  toutes  lettres,  et  sur  les  semestres  échus. 

Les  fondés  de  procuration  pour  la  perception  des 
rentes  ne  seront  point  admis  a  fournir  des  quittances 
pour  la  contribution  patriotique,  s'ils  n'y  sont  spé- 
cialement autorisés  par  leurs  commettants.  Il  sera 
donc  nécessaire,  pour  les  rentiers  résidant  à  Paris, et 
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qui  cependunl  ont  des  fondés  de  pouvoir,  qu'ils  si- 
gnent concurremment  leurs  quittances  avec  leurs 
procureurs  fondés,  et  mi'ils  en  désignent  remploi. 

Quant  aux  rentiers  des  provinces,  ils  enverront  a 
leurs  fondés  de  pouvoir  une  déclaration  sur  papier 
mort,  qu'ils  feront  légaliser  par  le  juge  royal  de  leur 
résidence,  qu'ils  entendent  employer  les  arrérages 
de  leurs  rentes  au  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

Messieurs  les  payeurs  des  rentes  donneront  eu  paie- 
ment des  reconnaissances  imprimées  et  signées 
d'eux;  elles  contiendront  les  sommes  et  les  noms  des 
rentiers,  et  seront  reçues  pour  comptant  par  tous  les 
receveurs  de  la  contribution  patriotique. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Il  parait  convenable  de  fixer  l'attention  sur  l'affaire 
de  M.  le  prince  de  Lambesc  :  elle  a  été  présentée  au 
public  sous  tant  de  formes  diiférentes,  aue  nous  avons 
préféré  garder  le  silence  plutôt  que  aen  donner  un 
récit  hasardé. 

Sur  l'information  faite  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Châtelet,  il  v  a  eu  un  décret  de  dé- 
cerné contre  un  quidam,  que  l'on  dit  être  M.  le  prince 
de  Lambesc. 

11  a  été  procédé  à  une  addition  d'information  ;  le 
prince  a  été  indiqué,  non  pas  positivement  comme 
ayant  donné  le  coup  de'sabre,  mais  comme  ayant 
poursuivi  autour  du  grand  bassin  un  jeune  homme, 
et  avoir  tiré  sur  lui  un  pistolet  qui  ne  l'a  pas  blessé. 

La  famille  de  M.  Belle  dépose  de  ce  fait,  et  c'est 
sur  son  témoignage  que  le  décret,  originairement 
décerné  contre  un  quidam^  a  été  prononcé  contre  le 
prince. 

On  procède  en  ce  moment  à  une  addition  d'infor- 
mation, et  il  y  a  apparence  que  le  tribunal  du  Châ- 
telet va  redoubler  d'efforts  pour  acquérir  la  preuve 
de  ce  dernier  fait,  non  articulé  par  la  plainte,  et  qui 
ne  paraît  établi  que  sur  la  déposition  de  M.  Belle  et 
de  sa  maison. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Beinack,  capitaine 
au  régiment  Royal-Allemand,  a  adressé,  il  y  a  près 
d'un  mois,  à  TAssemblée  nationale  un  mémoire  sur 
cette  affiaire,  dans  lequel  il  donne  les  détails  de  l'en- 
trée d'un  détachement  dans  les  Tuileries,  et  s'exprime 
de  cette  manière  en  parlant  du  fait  dont  M.  Belle  rend 
compte  : 

Je  pouriuMi  aprèi  un  jeune  homme  qui  m'invec- 
tivaitf  lequel  j'ai  abandonné,  e'étant  jeté  dane  lee 
aUéee. 

M.  Belle  a  bien  pu  confondre  les  individus  à  leur 
habillement.  M.  de  Reinack  a  une  plaque  de  l'ordre 
teutonique,  et  il  n'est  pas  étonnant  au'il  ait  pris 
cette  plaque  pour  celle  que  porte  M.  le  prince  de 
Lambesc  ;  dès-lors  la  méprise  semble  naturelle. 

Si  ce  fait  est  prouvé,  il  en  résulte  une  décharge  en 
faveur  du  prince. 


MÉLANGES. 

On  a  imprimé  dans  vingt  libelles  que  les  hommes 
les  plus  célèbres  de  ce  siècle  ne  s'estimaient  pas,  et 
étaient  jaloux  les  uns  des  autres;  c'est  surtout  à 
l'égard  de  M.  de  Voltaire  et  de  M.  de  Buffon  que 
cette  calomnie  a  été  répétée.  On  ne  peut  mieux  y 
répondre  que  par  la  lettre  suivante,  que  nos  lecteurs 
liront  sûrement  avec  plaisir,  et  dont  l'original  est 
entre  nos  mains. 

Copie  d'une  leiire  écrite  de  Monlbard,  I0  12  novem- 
bre 1774,  à  If.  de  Voltaire,  par  M.  le  comte  de 
Buffon. 

Si  vous  jetez  les  yeux,  monsieur,  sur  la  suscrip- 


tion  de  ma  lettre,  vous  verrez  que  dans  le  nombr« 
assez  petit  des  êtres  de  la  première  distinction  je 
pense  très  hautement  et  de  très  bonne  foi  que  vous 
êtes  le  premier  :  ce  ne  sera  pas  comme  le  mathémati- 
cien de  Syracuse  que,  par  une  extrême  [lolitesse  pour 
moi,  vous  avez  la  bonté  de  nommer  Archimède  pre- 
mier ;  car  jamais  il  n'existera  de  Voltaire  second  : 
différence  essentielle  entre  l'esprit  créateur,  qui  tire 
tout  de  sa  propre  substance,  et  le  talent  qui,  quelque 
grand  qu'il  soit,  ne  peut  produire  que  par  imitation 
et  d'après  la  matière.  J'espérais  bien  que  ma  petite 
note  trouverait  grâce  devant  vous,  monsieur;  mais 
je  crois  devoir  en  partie  le  bon  accueil  que  vous  lui 
avez  fait  aux  mains  qui  vous  l'ont  offerte;  je  puis 
vous  dire  à  ce  sujet  que  M.  de  Florian  m'a  inspiré, 
dès  les  premiers  moments,  la  plus  grande  conGance  ; 
je  l'ai  trouvé  si  digne  d'être  de  vos  amis,  que  j*eusse 
désiré  le  voir  assez  longtemps  pour  devenir  le  sien  ; 
et  cela  serait  arrivé  toujours  en  parlant  de  vous, 
monsieur,  comme  j'en  ai  toujours  pensé,  et  comme 
il  en  pense  et  parle  lui-même,  avec  celte  tendre  ad- 
miration qui  ne  s'accorde  qu'à  la  supériorité  qu'on 
aime,  et  qu'on  ne  peut  aimer  que  quand  on  ne  craint 
pas  de  l'avouer.  Aussi  le  dernier  trait  qui  a  fait  la 
plus  douce  impression  sur  mon  cœur  est  votre  si- 
gnature ;  j'ai  ressenti  un  mouvement  de  joie  en  ou- 
vrant votre  lettre  ;  j'ai  admiré  avec  plaisir  la  fermeté 
de  votre  main  et  la  fraîcheur  de  l'organe  intérieur 
qui  la  guide.  Avec  plusieurs  années  de  moins,  je  suis 

Elus  vieux  que  vous.  Autre  supériorité  dont  je  suis 
ien  loin  d'être  jaloux;  mais  n'est-il  pas  juste  que  la 
nature  qui,  dès  vos  premières  années,  vous  a  com- 
blé de  ses  fiiveurs,  et  dont  vous  êtes  l'ancien  amant 
de  choix,  continue  de  vous  traiter  avec  plus  d'égards 
et  de  ménagements  qu'un  nouveau-venu  comme  moi, 
qui  n'ai  jamais  rien  obtenu  d'elle  qu'a  force  de  la 
tourmenter?  Vous  en  pouvez  juger,  monsieur,  puis- 
que vous  avez  eu  la  patience  de  parcourir  ces  mé- 
moires arides  de  physique  qui  servent  de  preuves  à 
mon  Traité  des  Eléments:  et  vous  n'en  êtes  pas 
quitte,  car  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
envoyer  un  autre  volume  qui  va  bientôt  paraître,  et 
qui  fait  suite  au  premier.  Si  je  jouissais  d'une  meil- 
leure santé,  je  vous  proteste,  monsieur,  que  je  n'at- 
tendrais pas  votre  visite  à  Montbard,  et  que  j'irais 
avec  empressement  vous  porter  le  tribut  de  ma  vé- 
nération ;  j'arriverais  à  Dieu  par  ses  saints.  M.  et 
madame  de  Florian,  habitués  dans  le  temple,  me 
serviraient  d'introducteurs;  je  vais  nournr  cette 
agréable  espérance  par  le  plaisir  nouveau  des  senti- 
ments d'estime  que  vous  me  témoignez  :  depuis  que 
je  me  connais,  vous  avez  toute  la  mienne,  mais  elle 
ne  fait  qu'un  grain  sur  la  masse  immense  de  gloire 
qui  vous  environne;  au  lieu  que  la  vôtre,  monsieur, 
est  un  diamant  du  plus  haut  prix  pour  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  autant  de  respect  que 
d'admiration,  monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  Buffou. 


PATRIOTISME. 

On  écrit  de  Nancy  que  les  habitants  de  la  Haie- 
court,  ceux  de  Maison  et  de  Maligny,  bailliage  de 
Bar-le-Duc,  ont  fait  à  la  nation  des  offrandes  patrio- 
tiques; les  premiers  ont  donné  1,000  écus,  les  se- 
conds 800  livres,  et  les  troisièmes  216  livres;  sacri- 
fice qui  est  d'autant  plus  beau,  qu'on  sait  en  général 
que  les  communautés  du  Barrois  ont  beaucoup  souf- 
fert cette  année  par  la  disette  des  grains,  aont  la 
récolte  a  été  à  peine  suffisante  pour  les  semailles. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  dé  M.  Deimeuniers. 

SÉANCE  DU  MABDI  22  DÉCEUBRE  AU  SOIB. 

M.  le  président  communique  une  lettre  oue  lui  a 
adressée  M.  le  lieutenant-civil  au  Chàtelet  de  Paris, 
par  laquelle  il  lui  annonce  que  les  voleurs  qui  s'é- 
taient introduits,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi 
dernier,  dans  le  greffe  du  Chàtelet,  n'ont  emporte 
aucune  des  pièces  relatives  aux  poursuites  existantes 
contre  les  personnes  accusées  de  lèse-nation  ;  que 
plusieurs  des  coupables  ayant  été  capturés,  on  saura 
oieutôt  Tobjet  de  leur  entreprise. 

—  M.  Guillotin  fait  lecture  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  qui  soumet  à  la  sa- 
gesse de  TAssemblée  des  plans  rédigés  par  MM.  Bon- 
cerf  et  Lambert,  sur  les  ateliers  de  charité  et  la  sub- 
sistance des  pauvres.  La  commune  demande  que  cet 
objet  important  soit  renvoyé  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Un  membre  observe  que  cette  affaire 
intéressant  également  les  provinces,  il  est  plus  à  pro- 
pos de  la  renvoyer  au  comité  d'agriculture,  où  il  se 
trouve  un  membre  de  chaoue  généralité. 

M.  de  Virieu  opine  pour  la  création  d'un  comité  de 
sept  membres,  qui  examineront  ces  mémoires  et  en 
rendront  compte  à  l'Assemblée» 

M.  Pétion  de  Villeneuve  observe  que  la  formation 
de  ce  comité  serait  dangereuse  ;  que  déjà  l'Assemblée 
a  elle-même  détruit,  dans  sa  sagesse,  et  par  des  con- 
sidérations importantes, son  comité  des  subsistances; 
qu'étant  dépourvue  de  moyens  actifs  pour  secourir 
utilement  les  pauvres,  elle  ne  doit  pas  se  mêler  de 
projets  étrangers  à  son  pouvoir,  et  qui  pourraient 
altérer  la  juste  confiance  des  préceptes  qu'elle  doit 


décréter, 
qu  en  atccnaani  que  l'AssemDiee  ait  pns  des  mesures 

Sour  extirper  la  mendicité,  elle  laissera  à  chacune 
es  municipalités  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  pauvres. 

L^Assemblee  renvoie  le  mémoire  de  la  commune 
au  comité  d'agriculture. 

—  M.  Hébrard  propose  le  plan  d'un  nouveau  dé- 
cret sur  les  subsistances.  Ce  décret  contient  deux 
parties;  la  première  relative  au  code  pénal, sur  la- 

auelle  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
élibérer.  La  seconde  concernant  la  suppression  bien 
désirable  des  droits  de  hallage,  minage,  etc.,  impo- 
sés sur  les  grains,  et  qui  mettent  des  entraves  à  leur 
circulation.  Cette  partie  est  renvoyée  au  comité  des 
domaines,  pour  en  rendre  compte. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  23  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture,  parmi  les  adresses,  de  plusieurs 
pièces  qui  constatent  la  fédération  de  soixante-neuf 
communautés  du  Vivarais,  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné,  réunissant  entre  elles  vingt-sept  mille  ci- 
toyens armés.  Elles  sont  aussi  confédérées  avec  les 
communautés  rassemblées  ci-devant  dans  la  plaine 
de  l'Etoile.  Tous  les  soldat&^itoyens  ont  fait  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule  :  >  Nous,  Français,  jurons 
à  Dieu  et  à  la  patrie  de  veiller  jusqu'à  la  mort  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  • 

—  La  motion  rédigée  avant-hier  par  M.  le  comte 
de  Clermont-Tonnerre,  au  sujet  de  l'éligibilité  des 
Juifs,  des  protestants  et  des  comédiens,  est  la  pre- 
mière à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  Clbrmont-Tonnebbb  :  Vous  avez, 

Ï»ar  la  déclaration  des  droits,  assuré  les  droits  de 
'homme  et  du  citoyen  ;  vous  avez  ensuite  irrévoca- 
blemeut  établi  les  conditions  de  l'éligibilité  pour 


les  assemblées  administratives.  Il  semblait  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  faire  sous  ce  rapport.  Un  honorable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  les 
habitants  non-catholiques  de  plusieurs  parties  de 
provinces  voyaient  attaquer  leurs  droits  par  des  mo- 
tifs tirés  des  lois  rendues  à  leur  égard.  Un  autre  a 
appelé  votre  attention  sur  des  citoyens  qui  trouvent 
dans  leur  profession  des  obstacles  à  ce  qu'ils  jouis- 
sent des  mêmes  droits.  J'ai  proposé  une  rédaction 


au  culte. 

Les  professions  sont  nuisibles  pu  ne  le  sont  pas. 
Si  elles  le  sont,  c'est  un  délit  habituel  que^la  justice 
doit  réprimer.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  loi  doit  être 
conforme  à  la  justice,  qui  est  la  source  de  la  loi.  Elle 
doit  tendre  à  corriger  les  abus,  et  non  abattre  l'arbre 
qu'il  faut  redresser  ou  greffer.  Parmi  ces  professions 
il  en  est  deux  que  je  souffre  de  rapprocher;  mais,  aux 
yeux  des  législateurs,  rien  ne  aoit  être  séparé  que 
le  bien  et  le  mal.  Je  veux  parler  des  exécuteurs 
des  arrêts  criminels  et  des  gens  qui  composent  vos 
théâtres. 

J'observe  sur  la  première  de  ces  deux  professions 
qu'il  ne  s'agit  que  de  combattre  le  préjugé;  il  est 
vague, léger,  et  porte  sur  des  formes;  il  faut  changer 
ces  formes  pour  le  détruire.  Dans  les  usages  mili- 
taires, quand  un  coupable  est  condamné  a  la  mort 
ou  à  subir  quelque  punition,  la  main  qui  a  frappé 
n'est  point  infâme.  Tout  ce  que  la  loi  ordonne  est 
bon  ;  elle  ordonne  la  mort  d'un  criminel  ;  l'exécuteur 
ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  ;  il  est  absurde  que  la  loi  dise 
à  un  homme  :  fais  cela,  et  si  tu  le  fais  tu  seras  cou- 
vert d'infamie. 

Je  passe  aux  comédiens.  Le  préjugé  s'établit  à  leur 
éçard  sur  ce  qu'ils  sont  sous  la  dépendance  de  l'opi- 
nion publique.  Cette  dépendance  fait  notre  gloire,  et 
elle  les  flétrirait!  D'honnêtes  citoyens  peuvent  nous 
présenter  sur  les  théâtres  les  chefs-d'œuvres  de  l'es- 

Îirit  humain,  des  ouvrages  remplis  de  cette  saine  phi- 
osophie  qui,  ainsi  placée  à  la  portée  de  tous  les  hom- 
mes, a  préparé  avec  succès  la  révolution  qui  s'opère, 
et  vous  leur  direz  :  vous  êtes  comédiens  du  roi,  vous 
occupez  le  théâtre  de  la  nation,  vous  êtes  infimes! 
La  loi  ne  doit  pas  laisser  subsister  l'infamie.  Si  les 
spectacles,  au  heu  d'être  l'école  des  mœurs,  en  cau- 
sent la  dépravation,  épurez-les,  ennobli&sez-les,  et 
n'avilissez  pas  des  hommes  qui  exercent  des  talents 
estimables.  Mais,  dit-on,  vous  voulez  donc  appeler 
aux  fonctions  de  judicature,  à  l'Assemblée  nationale, 
des  comédiens?  Je  veux  qu'ils  puissent  y  arriver  s'ils 
en  sont  dignes.  Je  m'en  rapporte  au  chofx  du  peuple, 
et  je  suis  sans  inc^uiétude;  je  ne  veux  flétrir  aucun 
homme,  ni  proscrire  les  professions  que  la  loi  n'a 
jamais  proscrites. 

Je  vais  m'oocuper  maintenant  du  culte.  Vous  avez 
déjà  prononcé  sur  cet  objet,  en  disant  dans  la  décla- 
ration des  droits  que  nul  ne  serait  inquiété  pour  ses 
opinions  même  religieuses.  N'est-ce  pas  inquiéter  es- 
sentiellement des  citoyens,  que  de  vouloir  les  priver 
du  droit  le  plus  cher,  à  cause  de  leurs  opinions?  La 
loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d'un  homme  ;  elle  ne 
peut  rien  sur  son  âme,  elle  ne  peut  que  sur  ses  ac- 
tions et  elle  doit  les  protéger  quand  elles  ne  nuisent 
Suint  è  la  société.  Dieu  a  voulu  que  nous  nous  accor- 
ions  sur  la  morale,  et  il  nous  a  permis  de  faire  des 
lois  morales;  mais  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l'empire  des  consciences.  Laissez 
donc  les  conseîences  libres  :  que  le  sentiment  et  la 
pensée,  dirigés  de  telle  ou  telle  manière  vers  le  ciel, 
ne  soient  pas  des  crimes  que  punisse  la  société  par 
la  perte  des  droits  sociaux;  ou  bien  faites  une  reli- 
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gtoa  nationale,  armez-la  d*un  glaive,  et  d^hirez 
votre  déclaration  des  droits.  Voilà  la  justiee,  voilà  la 
raison  ;  consultez  encore  la  politiaue. 

Tout  culte  n'a  qu'une  preuve  a  faire,  celle  de  la 
morale.  $*il  en  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  i'ineen- 
die,  il  faut  non-seulement  refuser  Tel igibilité  à  ceux 
qui  le  professent,  nuiis  encore  les  proscrire.  Cette 
observation  ne  peut  s'appliquer  aux  Juifs.  Les  re- 
proches qu'on  leur  Oait  sont  nombreux.  Les  plus 
eravps  sont  injustes,  les  autres  ne  sont  pas  des  dé- 
fits.  L'usure,  dit-on,  leur  est  permise  :  celte  asser- 
tion n'est  fonde'c  que  sur  une  interprétation  fausse 
d'un  principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité,  qui 

leur  aéfend  de  prêter  à  intérêt  entre  eux Des 

hommes  qui  ne  possèdent  que  de  l'argent,  ne  peu- 
vent vivre  qu'en  faisant  valoir  cet  argent,  et  vous  les 
avez  toujours  empêchés  de  posséder  autre  chose..... 
Ce  peuple  est  insociable,  dit-on  :  cette  insociabilité 

n*est  pas  certaine 

Il  faut  tout  refuser  aux  Juifs  comme  nation  ;  il 
faut  tout  leur  accorder  comme  individus;  il  faut 
qu'ils  soient  citovens.  On  prétend  qu'il  ne  veulent 
pas  l'être.  Qu'ils  le  disent,  et  qu'on  les  banisse  !  il  ne 
peut  y  avoir  une  nation  dans  une  nation L'em- 
pereur a  admis  les  Juils  à  toutes  les  dignités,  à  tou- 
tes les  charges,  ils  ont  exercé  en  France  les  plus  im- 
portantes des  fonctions  publiques.  Un  de  nos  collè- 
fues,  M.  Nérac,  m'a  autorisé  à  dire  que  plusieurs 
ui£s  avaient  concouru  à  son  élection.  Ils  sont  admis 
dans  les  corps  militaires  :  lorsque  j'occupais  la  pré- 
sidence, un  don  patriotique  m  a  été  apporté  par  un 

Juif,  soldat  national 

Les  Juifissont  présumés  citoyens,  tant  qu'on  n'amra 
pas  prouvé  qu'ifs  ne  le  sont  pas,  tant  qu  ils  n'auront 
pas  refusé  de  l'être.  Dans  leur  reauête  ils  demandent 
a  être  considérés  comme  tels;  La  loi  doit  reconnaître 
un  titre  que  le  préjugé  seul  refuse.  Mais,  dit-on,  la 
loi  n'a  pas  d'empire  sur  le  préjugé.  Cela  était  vrai 
quand  la  loi  était  l'ouvrage  d  un  seul  ;  quand  elle  est 
celui  de  tous,  cela  est  faux. 

11  faut  s'expliquer  clairement  sur  leur  sort.  Vous 
taire  serait  le  j)ire  des  maux;  ce  serait  avoir  vu  le 
bien  et  n'avoir  pas  voulu  le  faire;  ce  serait  avoir 
connu  la  vérité  et  n'avoir  pas  osé  la  dire;  ee  serait  en- 
fin asseoir  sur  le  même  trône  les  pr^ugés  et  la  loi, 
l'erreur  et  la  raison. 

M.  l'abbb  Maury  :  Il  est  impossible  d^employer 
plus  de  talent  et  de  dialectique  que  le  préopinant  à 
attaquer  vos  principes  ;  suivre  exactement  la  mardie 
de  son  raisonnement ,  telle  est  la  route  que  je  me 
trace»  Admettra-t-on  dans  leseorfis  municipaux  les 
exécuteurs^  les  comédiens  et  les  Juifs? 

L'exclusion  des  exécuteurs  de  la  justice  n'est  point 
fondée  sur  un  préiugé.  Il  est  dans  l'âme  de  tout 
homme  de  bien  de  frémir  à  la  vue  de  celui  qui  assas^ 
sine  de  sang-froid  son  semblable.  On  dit  que  la  loi 
exige  cette  action  ;  mais  la  loi  ordonne-t-elle  à  un 
homme  d'être  bourreau?..  Ce  préjujgé  est  appuyé  sur 
l'honneur,  qui  doit  être  plus  essentiellenentreapecté 
dans  une  monarchie^ 

Je  passe  aux  comédiens.  L'opinion  qui  les  exclut 
n'est boint  un  préjugé,  elle  honore  an  contraire  le 
peuple  qui  Fa  conçue,  ha  morale  ea(  la  premièraloi; 
la  profession  du  toéâtre  viole  essentieliement  cette 
loi,  puisau'elle  soustrait  un  fils  à  l'autorité  paternelle. 
Les  révolutions  dans  l'opinion  ne  feuvent  pas  être 
aussi  promptes  que  nos  décrets...  On  s'est  toujours 
servi  d'un  sophisme,  en  disant  que  les  hommes  ex* 
clus  des  fonctions  administratives  sont  infâmes; 
mais  vous-mêmes  vous  avec  exclu  les  serviteurs  à 
gaees  par  votre  constitotion.  J'ai  seulement  été  peiné 
de  les  voir  sur  la  même  ligne  c[ue  les  banqueroutiers. 
Craignons  d'avilir  les  municipaUtés  au  moment  que 


nous  devons  les  créer  de  manière  à  ce  qu'elles  méri- 
tent le  respect  pour  obtenir  la  conGance. 

Passons  à  un  objet  plus  digne  de  cette  assemble. 
J'observe  d'abord  que  le  mot  Jut/ n'est  pas  le  nom 
d'une  secte ,  mais  d'une  nation  qui  a  des  lois,  qui  les 
a  toujours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suivre.  Ap- 
peler les  Juilk  des  citoyens,  ce  serait  comme  si  l'on 
disait  que,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans  ces- 
ser d'être  Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois 
pourraient  devenir  Français. 

Depuis  le  règne  de  Charles-le-Chauve,  empoisonne 
par  Sédécias,  son  médecin,  et  qui  donna  l'etat-civil 
aux  Juifs,  ils  ont  été  chassés  et  rappelés  sept  fois. 
M.  de  Voltaire  dit,  dans  les  questions  sur  l'Encydo- 
pédie,  que  l'avarice  les  a  chassés,  et  qu'ils  ont  été 
rappelés  par  la  bêtise  et  par  l'avarice.  Comptons 
pour  quelque  chose  la  conduite  de  nos  pères,  et  que 
Fontenelle  n'ait  pas  eu  raison  de  dire  :  les  fautes  des 
pères  sont  perdues  pour  les  Gis. 

Les  Juifis  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se  mêler 
aux  autres  nations.  Ils  n'ont  iamais  fait  que  le  com- 
merce de  l'argent  ;  ils  ont  été  les  fléanx  des  provinces 
agricoles;  aucun  d'eux  n'a  su  ennoblir  encore  ses 
mains  en  dirigeant  le  soc  et  la  charrue.  La  foi  outils 
suivent  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  se  livrer  a  l'a- 
griculture; outre  le  sabbat  ils  ont  par  année  cin- 
quante-six fêtes  de  plus  que  les  chrétiens.  En  Po- 
logne ils  possèdent  une  grande  province.  Eb  bien  ! 
les  sueurs  des  esclaves  chrétiens  arrosent  les  sillons 
où  germe  l'opulence  des  juifis,  qui,  pendant  qne  leurs 
diamps  sont  ainsi  cultives,  pèsent  des  ducats,  et  cal- 
culent ce  qu'ils  peuvent  ôter  des  monnaies  sans  s'ex- 
poser aux  peines  portées  par  la  loi. 

Ils  n'étaient  laboureurs  ni  sous  le  règne  de  David, 
ni  sous  celui  de  Salomon.  On  leur  reprochait  alors 
leur  paresse  :  uniquement  occupés  dn  commerce, ils 
étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les  corsaires  barba- 
resques. 

En  ferez-Tousdes  soldats  ?  Le  célibat  esten  horreur 
chez  eux  :  ils  se  marient  très  jeunes.  Quand  ils  au- 
raient le  patriotisme  et  la  valeur  qui  les  appelleraient 
sous  nos  drapeaux,  on  n'en  tirerait  pas  un  grand 
avantage.  Je  ne  connais  dans  le  monde  aucun  géné- 
ral qui  voulût  commander  une  armée  de  Juifs  le  jour 
du  sabbat;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce 
jour-là, et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez-vous  des  artisans?  Leurs  fêtes  multipliées 
et  leurs  jours  de  sabbat  seraient  des  obstacles  insur- 
montables. 

Ils  possèdent  en  Alsace  12  millions  dliypothèqnes 
sur  les  terres.  Dans  un  mois,  ilsseraientpropriétaires 
de  la  moitié  de  cette  province;  dans  dix  ans,  ils  l'au- 
raient entièrement  conquise,  elle  ne  serait  plus 
qu'une  colonie  juive.  Les  peuples  ont  pour  les  Juifs 
une  haine  que  cet  agranaissement  ne  manc|uerait 
pas  de  faire  éclater.  Pour  leur  salut,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

Ils  ne  doivent  pas  être  persécutés  :  ils  sonthommes, 
ils  sont  nos  f^res  ;  et  analhème  à  quiconque  parle- 
rait d'intolérance!  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses  :  vous  l'avez  reconnu,  et  dès- 
lors  vous  avez  assuré  aux  Juifs  la  protection  la  pins 
étendue.  Qu'ils  soient  donc  protégés  comme  mmvi- 
dus,  et  non  comme  Français,  puisqu'ils  ne  peuvent 
être  citovens. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ee  qne  J'ai  dit  sur  le^ 
Juifs,  que  je  confonds  les  protestants  avec  eux.  Les 
protestants  ont  la  même  religion  et  les  mêmes  lois 

âue  nous,  mais  ils  n'ont  pas  le  même  culte;  cepen- 
ant,  comme  ils  jouissent  déjà  des  mêmes  droits ,  je 
pense  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  partie  qui 
1^ concerne  dans  la  motion  proposée. 

{La  tuiêê  au  numéro  prochain.) 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Sîokkoim^  U  S4  novembru  —  PloMeurs  bAUments 
varchands  tuéilois  oot  été  attaqués  par  des  corsaires  por- 
tant pavillon  russe,  munis  de  lettres  de  marque  de  oi'tte 
puissance;  et  cependant,  ces  corsaires  avaient  élé  armés 
dans  des  ports  élrangeiik 

Notre  ambassadeur  s^esl  empressé  de  remettre  au  minis- 
tre danois  un  mémoire  où  il  réelame  Inobservation  des  trai- 
ta par  lesquels  il  est  interdit  aux  puissances  neutres  de 
permettre  dans  leurs  poris  Purmcment  des  corsaires,  au 
nom  d*une  puissance  belligérante. 

Cet  attenlat  au  droit  des  gens,  à  tout  principe  d*buma- 
nîté  et  aux  intérêts  du  commerce  en  général ,  est  devenu 
depuis  longtemps  en  Europe  une  simple  spéculation  de  com- 
merce, un  iraûc  bien  digne  des  féroces  habitants  de  Maroc 
et  d^Alger. 

Cette  coninme  barbaresqne  transforme,  au  premier  si- 
gnal d'une  guerre  entre  deux  puissances,  la  plupart  des 
lieuples  de  P£urope  en  brigands  et  en  assassins  marilimeSi 
Qu'est-ce  donc  que  la  prétendue  police  de  cette  partie  du 
globe?  Ces  Européens  si  polis,  si  éclairés,  donnent  Texem- 
ple  du  brigandage  le  plus  sanj^uinaire,  même  aux  bordes 
méprisées  i\es  rochers  de  TAfrique  I 

L'ambassadeur  de  Suède  a  remis  son  mémoire  aux  autres 
ministres  résidant  à  Copenhague,  en  les  Invitant  de  faire 
passer  ses  justes  réclamations  à  leurs  souverains  respectifs. 

POLOGNE. 

De  Fariovie^  le  S9  uovembre,  —  S.  M.  a  reçu,  le  94, 
les  compinnents  d*usage  sur  l'anniversaire  de  son  couron- 
iiemenl.  La  chambre  lui  a  renouvelé  les  témoignages  de  son 
n*spect  et  de  son  attachement  :  elle  loi  en  a  encore  donné 
une  nouvelle  preuve  en  s'occupant  des  commissions  de 
4l^erre  dans  les  palatinals  de  la  couronne  ;  mais  il  ne  nous 
semble  pas  que  les  bons  principes  d'administration  aient 
été  suivis.  On  attribue  à  ces  commissions  militaires  toute 
la  partie  de  la  grande  police ,  la  sCtreté  des  personnes,  lu 
confection  des  chemins,  le  soin  des  rivières,  des  canaux, 
des  moulins ,  etc.  Celte  attribution  a  été  décrétée  à  l'una- 
nimité. On  voit  que  l'administration  municipale  est  peu 
connue,  et  nullement  pratiquée  dans  la  Pologne;  aussi, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  y  est-elle  impraticable.  Ce- 
pendant le  four  qoe  ce  décréta  été  porté,  est  regardé  comme 
Tépoque  du  bon  ordre  dans  l'intérienr  du  pajs. 

Le  roi ,  non  moins  touché  des  marques  d^attachement 
qn*il  recevait  que  des  nouvelles  dispositions  qui  venaient 
d'être  prises  pour  le  bien  de  l'Etat,  a  répondu  par  un  dis- 
courspleio  de  sentiments  affectueux,  et  qu^il  a  terminé  ainsi: 
s  C'est  donc  après  vingt-cinq  ans  d'un  règne  rempli  de  ca- 
lamités, dont  le  pays  n'a  que  trop  ressenti  les  malheureux 
effets,  que  je  vois  renaître,  par  les  soins  de  M.  le  maréchal 
et  des  illustres  Etats ,  Tordre  que  des  circonstances  affli- 
geantes avaient  empêché  d'établir  jusqu'à  ce  jour.  Ce  grand 
événement  ne  peut  être  attribué  qu'au  lèle  et  à  l'harmonie 
<tui  régnent  dans  cette  respectable  assemblée,  s 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  1  décembre. — On  apprend,  par  un  rapport 
du  prince  de  Cobeurg,  expédié  de  Bucharest  le  15  novem- 
bre, que  le  commandant-général  ayant  expédié  ù  Calagu- 
reni  le  Inron  de  Kienmayer,  colonel  de  Lcvenhcr,  avec 
trois  cents  hussards  et  cinq  cents  Arnautes  pour  examiner 
tous  les  environs  capables  d*étre  occupés  avantugeusemcnt 
par  nos  troupes,  cet  officier  apprit  des  paysans  que  Jussuf- 
Pacha,  commandant  du  district,  était  dans  la  ville  d'Oy- 
iiack  avec  quelques  autres  Tores  de  dHinclion,  dans  le 
dessdnd'aeheler  des  bestiaux  et  d^antres  provisions  pour 
ses  troupes.  Tontes  les  précautions  convenables  prise»,  le 
coloaet  ùi  entoorer  le  village  ;  JuasufPaeka  M  troqva  pri- 

V  Série,  ^  Tvmc  II, 


sonnier,  lui,  son  scciétaire,  nn  derviche  et  plusieurs  autres 
Turcs.  En  même  temps,  il  s'empara  des  bestiaux  que  ces 
Turcs  avaient  déjà  rassemblés ,  consistant  en  quelques 
bœuCi,  des  chevaux,  et  mille  sept  cents  moutons,  etc,  etc. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  U  S  décembre,  —  Sa  Majesté  très  fidèle  a 
ordonné  la  convocation  d'une  junte,  et  a  nommé  son  con- 
fesseur président  de  cette  assemblée.  Elle  est  composée  en 
grande  partie  de  religieux  et  de  magistrats  :  le  procureur 
de  la  couronne  y  est  aussi  appelé.  L'objet  de  cette  j un /e est 
de  faire  une  répartition  plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  en- 
tre les  monastères  des  mêmes  ordres.  C'est  une  suite  du 
plan  formé  par  le  feu  confesseur,  qui,  pour  le  mettre  à 
exécution,  avait  déjà  fait  demander  à  chaque  couvent  le 
nombre  de  ses  moines  et  la  valeur  de  ses  biens. 

La  reine  s'est  rendue  hier  à  l'arsenal ,  pour  voir  le  va's- 
seau  et  la  frégate  dont  la  construction  vient  d'être  achevée, 
et  qui  doivent  être  lancés  à  la  mer  le  17  de  ce  mois,  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M. 

La  frégate  hollandaise  l'ÂUarm  est  sortie  de  ce  port  le 
24  du  mois  dernier,  pour  aller  sur  les  côtes  de  Maroc. 
Elle  reviendra  ù  Lisbonne  aussitôt  qu'elle  aura  fini  sa  croi« 
sière. 

La  frégale  anglaise  VEmbuscade  a  mis  à  la  voile  pour 
Gibraltar,  le  26  novembre.  Elle  passera  de  là  dans  la  Mé- 
diterranée, et  y  finira  sa  campagne. 

La  corvette  anglaise  Pegasui,  de  vingt-huit  canons  et 
cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage,  venant  de  Cadix, 
est  entrée  dans  ce  port  le  29  du  mois  dernier. 

ITALIE. 

La  cour  d'Espagne,  mande  t-on  de  Fiume,  le  17  noem- 
bre,  vient  d'établir  un  consul  à  Baguse,  afin  de  soigner  les 
dépêches  des  courriers  qui  viennent  de  Constuntinople  deux 
fois  le  mois.  Le  consul  espagnol  expédiera  ses  dépêches  ù 
Ancône,  d'où  elles  passeront  par  Rome  à  Madrid.  C'est  pro- 
bablement Tunique  objet  de  ce  nouvel  ftablissemeni,  qui 
jusqu'à  présent  avait  subsisté  à  Spalatro,  dans  la  Damaltic 
vénitienne. 

PAYS-BAS. 

De  H^avre,  le  14  décembre,  —  Des  paysans  nous  ayant 
appris  hier  matin  qu'un  corps  de  troupes  Impériales  s'avan- 
çait de  Genap  par  Limai  et  Bierge,  nous  mimes  notre  petite 
ville  en  état  de  défense  ;  cent  de  nos  habitunts  armés  furent 
à  la  découverte  avec  deux  petits  canotis  de  deux  livres  de 
balle.  Les  troupes  ne  tardèrent  pas  à  paraître  :  elles  con- 
sistaient en  quatorze  dragons,  tous  à  cheval,  et  trente-huit 
tant  grenadiers  que  fusiliers  :  ils  se  rendirent.  On  les  con- 
duisit à  l'hôtel -de-ville,  d*où  il  sont  partis  aujourd'hui, 
sous  bonne  escorte,  pour  Bruxelles. 

De  Gand^  leil\  décembre,  —  Le  calme  est  rétabli  dans 
cette  ville.  Plusieurs  familles,  que  les  troubles  ou  d'autres 
circonstances  avaient  forcées  à  s'absenter,  reviennent.  Nous 
voyons  aussi  arriyer  tous  les  jours  des  soldats  par  bandes 
de  trente  ou  quarante  hommes  ;  Ils  demandent  à  servir  dans 
les  gardes  nationales Nos  portes  bien  gardées,  l'artille- 
rie considérable  dont  nos  nmparts  sont  hérissés,  et  une 
garnison  nombreuse,  bien  fournie  de  munitions,  tout  dans 
ce  moment  inspire  aux  citoyens  la  plus  grande  sécurité. 

Vendredi  dernier,  le  général-major  de  Kleyenberg  a  fait 
ici  la  revue  des  troupes  patriotiques  :  la  garnison  monte 
actuellement  à  huit  mille  hommes.  Tout  le  corps  des  offi- 
ciers était  présent.  M.  de  Kleyenberg  a  témoigné  la  plus 
grande  sotisGsclion  en  voyant  l'ordre  qui  ivgne  parmi  les 
soldats  patriotes 9  et  le  lèle  dont  ils  sont  tous  également 
animés. 

De  Liège,  —  Les  négociations  hostiles  des  troupes  de 
Munster  pour  entrer  légalement  dans  le  pays  de  Liège  sont 
toujours  contrariées  ouvertement  par  Sa  Majesté  prus- 
MCUDC.  Les  desseins  du  roi  de  Prusse  demeurent  cachés  : 
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muis  ses  démardies  K)iU  publiques  en  faveur  des  Liégeois 
persécutés.  Les  habilaiils  de  la  ville  de  Lié^^e,  et  surloul  le 
peuple  des  campagnes,  ont  pourtant  à  souffrir  de  lu  pré- 
sence des  troupes  étrangères.  Si  le  roi  de  Prusse  avait  voulu 
fermer  le  pays  aux  Palatins,  comme  il  en  a  écarté  le^ 
Munslériens,  le  peuple  Liégeois  n'éprouverait  en  ce  mo- 
ment aucune  vexation,  et  même,  au  sein  de  Tinquiélude  in- 
séparable de  sa  situation  présente,  il  vivrait  du  moius  sans 
trouble  et  avec  une  sorte  de  tranquillité. 

Les  magistrats,  assurés  de  la  protection  de  S.  M.  prus- 
sienne, surveillent  les  manœuvres  de  leurs  ennemis,  et  re- 
poussent avec  soin  les  efTorts  qu'ils  font  pour  changer  la 
situation  actuelle  des  choses.  Voici  deux  actes  qui  prouvent 
que  le  pays  de  Liège  se  conduit  avec  courage  et  fermeté. 

«  En  rassemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseil, 
maitres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement,  le  16  décembre  1789. 

«  Les  directoires  de  Munster  et  de  Julicrs  ayant ,  par  le 
canal  du  conseil  privé,  insinué  au  magistrat  un  nouveau 
décret  à  la  suite  de  celui  de  la  chambre  impériale  du  h  de 
ce  mois,  messieurs,  pour  empêcher  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  troublée  par  les  fausses  alarmes  que  ces  pit- 
ces  pourraient  occasionner,  ont  trouvé  nécessaire  de  publier 
la  déclaration  suspensive  du  directoire  de  Clèves  ,  qui  sera 
ci-dessous  insérée,  et  qui  doit  entièrement  rassurer  les  bons 
citoyens.  Le  magistrat,  au  surplus,  est  autorisé  à  les  in- 
former positivement  de  la  continuation  de  la  protection  de 
Sa  Majesté  prussienne  :  ordonnant  que  la  présente  soit  im- 
primée et  affichée. 

«  Par  ordonnance  de  mesdita  seigneurs. 

c  RouvBBOT,  Pro.  de  Cologne,  i 

Suit  Ja  déclaration  de  S.  E.  M.  de  Dohm,  ministre 
directorial  du  roi  de  Prusse,  déjù  insérée  dans  cette  feuille, 
n*  112. 

Recés  du  Tiers-Etat, 

■  En  rassemblée  de  messeigneurs  du  tiers-étal  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Loo,  tenue  le  16  décembre  1789. 

«  Messeigneurs,  apprenant  que  des  gens  dont  les  noms 
sont  \oués  au  mépris,  à  Tindignalion  publique,  cherchent 
par  des  menaces  dignes  d'eux,  à  séduire  ou  elTiayer  les 
honnêtes  habitants  de  la  bonne  ville  de  Huy,  et  s'efforcent 
de  les  engager  à  signer  une  prétendue  supplique,  ouvrage  de 
la  bassesse  et  de  la  méchanceté,  qu'ils  n'ont  (issu  que  dans 
le  dess>ein  criminel  de  nuire  aux  intérêts  de  la  patrie,  et 
dans  l'espérance  d'opérer  une  division  funeste  à  la  tran- 
quillité publique,  croient  de  leur  devoir  d'avertir  tous  les 
ciloyeus,  et  particulièrement  ceux  de  Huy,  de  se  tenir  soi- 
gneusement en  garde  contre  toutes  ces  viles  intrigues  :  re- 
commandant instamment  à  tous  les  mag-strats  des  bonnes 
villes  de  veiller  à  ce  que  la  même  cabale  ne  puisse  re- 
nouveler ailleurs  ses  coupables  effoits,  et  tendre  des  pièges 
ù  la  crédulité  de  leurs  concitoyens. 

c  Ordonnent  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé 
et  affiché,  et  que  la  communication  eo  soit  faite  à  tous  les 
magistrats  des  bonnes  villes. 

«  Par  ordonnance  de  mcsdits  seigneurs. 

c  P.-S.  Vboorb?!.  > 


ANGLETERRE. 


Dé  Londres,  —  Benoit  Pereya ,  pêcheur  à  Valbona ,  en 
Portugal,  vient  de  mourir  âgé  de  cent  sept  ans.  Sa  dernière 
maladie,  qui  n^a  duré  que  trois  jours,  était  aussi  la  pre- 
mière. Kamiliarisé  avec  la  mer  depuis  son  bas-âge,  il  a 
eontiuué  d'eu  affronter  les  dangers  jusqu'à  cent  cinq  ans. 
Les  deux  dernières  années  de  sa  vie,  il  gagnait  son  pain  à 
faire  des  filets  ou  à  les  raccommoder. 

— Le  colonel  Glorer  a  écrit  dernièrement  à  M.  Stackpool, 
place  de  Grosvenor,  que  les  troubles  de  la  France  em- 
pVhant  de  poursuivre  l'affaire  de  la  succession  de  la  du- 
chesse de  Kingston ,  il  se  propose  de  repasser  à  Londres. 

—  3n  vient  d'établir  ù  Dublin  unenouvellc  école  decÛ* 
rufgie. 

—  Pa'ini  les  Fou^criplîrns  pour  rebâtir  le  collège  d'Edlm- 


l)ourg,  il  y  en  a  une  plaisanta.  Un  des  professeurs  donne 
40  livres  slcrl.  comme  professeur,  et  10  Kvres  steri.  comme 
médecin.  —  Des  gens  malins  ont  cru  y  voir  la  mesure  de  la 
confiance  qu'on  devait  lui  accorder  ;  ils  supposent  qu'il  a 
quatre  fois  moins  de  pratique  que  de  théorie. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Lettre  du  prince  d'Aremberg^  conUê 
de  la  Mark,  au  comité  de  Gand,  écrite  de  Paris, 
le  10  décembre  1789. 

Messieurs,  j*ai  reçu  avec  une  vive  sensibilité  la  ré- 
solution authentique  par  laquelle  les  Etats  de  Flan- 
dre ont  accueilli  roifre  de  mes  services.  La  superbe 
population  de  cette  province,  sa  richesse  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  connus  dans  tous  les  temps  par 
une  lière  et  généreuse  ténacité.  Tout  toujours  fait 
regarder  comme  le  boulevard  des  provinces  belgi- 
qucs  ;  et  je  me  résoudrais  difticilement  à  un  grand 
parti,  si  la  Frandre  ne  s*y  décidait  pas  elle-même. 

Aussitôt  son  diplôme  reçu,  j*ai  demandé  la  permis- 
sion de  m*absenter  de  l'Assemblée  nationale ,  et  je 
partais,  lorsque  la  nouvelle  de  la  continuation  d'un 
armistice  de  deux  mois  m'est  parvenue. 

J'en  ai  dû  conclure  d'abord  que  ce  n'était  pas  de 
mes  services  militaires  que  mon  pays  avait  besoin  en 
cet  instant,  et  qu'ainsi  je  devais  attendre  desinstruc* 
tions  ultérieures,  puisqu'il  était  possible  que  je  fusse 
plus  utile  ici  qu'en  Flandre  même  ;  ensuite  que  je  ne 
connaissais  pas  entièrement  les  dispositions  et  les  cir- 
constances des  provinces  belgiques. 

Ces  observations ,  combinées  avec  le  silence  de 
M.  Henri  Van-der-Noot,  à  oui  j'avais  écrit  précé- 
demment, comme  au  comité  ae  Bréda,  pour  offrir  à 
mes  concitoyens  mon  zèle  et  mes  efforts,  et  qui  ne 
m'a  ni  répondu,  ni  même  avisé  de  sa  démarche  au- 
près du  cabinet  de  France  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale, m'ont  décidé  à  attendre  de  vos  nouvelles. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter,  messieurs,  de  la  re- 
connaissance profonde  que  j'éprouve  pour  l'honora- 
ble préférence  que  les  Etals  de  Flandre  m'ont  accor- 
dée*. Le  premier  tribut  de  mon  zèle  et  de  ma  gratitude 
doit  être  de  leur  exposer  ce  que  je  crois  la  véritd 
sur  leur  situation  et  leurs  intérêts  politiques. 

Et  d'abord,  coinment  ne  serais-je  pas  attristé  do 
voir  que  toutes  les  provinces  belgiques  n'out  pas  en- 
core acquis,  par  leur  réunion,  cette  force  sans  la- 
quelle la  patrie  ne  recouvrera  jamais  sa  liberté,  soit 
que  les  Belges  la  poursuivent  par  leur  fermeté  el 
l'habile  emploi  des  circonstances  environnantes, 
soit  qu'ils  se  voient  contraints  d'en  appeler  à  l'épée, 
et  de  confier  leur  cause  aux  hasards  de  la  guerre  ? 
Que  celte  salutaire  union  devienne  donc  le  fruit  de 
cet  armistice  au  moins  extraordinaire,  dont  j'ignore 
la  cause,  et  dont  je  ne  veux  pas  préjuger  les  effets. 

A  peine  les  provinces  seront-elles  unies  qu'elles 
négocieront  facilement  avec  les  ouissances  voisines, 
(jui  jusque-là  peuvent  feindre  u'ignorer,  et  mémo 
ignorer  réellement,  quelle  cause,  quels  projets, 
quels  hommes  les  étrangers  serviraient  en  interve- 
nant dans  les  mouvements  des  Pays-Bas,  qu'on  ne 
saurait  encore  qualifier  au-dehors  d'insurrection 
vraiment  nationale. 

Prenez-y  bien  garde,  messieurs;  ce  n'est  pas  du 
droit  qu'il  s'agit  ici,  c'est  du  fait.  Les  amis  de  la  li- 
berté savent  très  bien  qu'un  peuple  n'est  jamais  m<?- 
content  sans  raison.  Les  hommes  instruits  n'ignorent 

Sas  que  l'empereur  a  manqué  de  foi  à  ses  Belg^es  G- 
èles,  qu'il  a  enfreint  leurs  chartes,  et  qu'ainsi  tous 
les  liens  réciproques  sont  dissous,  pour  peu  que  cela 
convienne  au  pays.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas,  c'est 
si  le  peuple  est  vraiment  très  mécontent  ;  s'il  re^^arde 
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la  mesure  comme  comblée  ;  g'il  veut  conquérir  une 
constitution  entièrement  libre,  ou  seulement  chan* 
ger  de  domination  ;  s'il  préfère  de  proGter  de  tant  de 
circonstances  heureuses,  qui  le  servent  à  souhait, 
pour  rentrer  dans  tous  ses  droits,  et  replacer  l'auto- 
rité du  prince  dans  les  limites  de  la  loi,  ou  courir 
tous  les  nasards  d'une  révolution  armée  pour  acqué- 
rir un  prince  de  seconde  classe,  lequel  pèsera  tou- 
jours plus,  aux  yeux  des  calculateurs,  quelque  titre 
qu*il  prenne,  gue  le  monarque  qui  a  ses  plus  grands 
intérêts  et  les  forces  dontil  peut  abuser,  a  d'énormes 
distances  des  provinces  belgiques. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  toutes  ces  incer- 
titudes en  jettent  nécessairement  dans  les  démarches 
auxquelles  vous  devez  vous  livrer,  et  dans  le  parti 
que  je  prendrai  moi-mtîme.  Si  c'est  une  constitution 
entièrement  républicaine,etparconséquentla  guerre, 
mais  une  sainte  et  juste  guerre  que  vous  voulez,  il 
faut  sans  doute  employer  tous  les  moments  de  l'ar- 
mistice à  y  décider  les  provinces,  à  déterminer  leur 
contingent  d*hommes  et  d'argent,  à  se  procurer  avec 
abondance  des  armes  et  des  munitions  ;  en  un  mot, 
à  organiser  très  rapidement  une  force  militaire,  à 
Intéresser  les  puissances  voisines,  ou  plutôt  à  les 
désintéresser  de  cette  grande  révolution. 

Si  ce  n'est  que  pour  regagner  sur  l'empereur  les 
avantages  que  vous  avez  perdus,  il  faut  encore  et  la 
coalition  des  provinces,  et  Tintervention  paisible  et 
la  garantie  efiicace  des  puissances  voisines,  mais  par 
d'autres  procédés,  et  avec  des  préparatifs  d'une  autre 
nature. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  verserai  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  recouvrer  la  liberté 
de  mon  pays,  et  même  pour  en  faire  une  heureuse 
république  fédérative;  moi,  qui  ne  veux  rien,  et  à 
Jamais  rien  pour  moi  et  pour  les  miens,  que  l'hon- 
neur de  servir  les  Belges,  et  de  contribuer  à  la  fon- 
dation de  leur  république  naissante  ou  à  la  restau- 
ration de  leur  constitution  antique  et  libre,  s'ils  pré- 
fèrent cet  état  de  choses ,  je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  donner  mon  pays  à  une  autre 
puissance,  à  un  autre  prince,  et  même  que  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à  une  révolution  qui  ne 
tournerait  qu'au  profit  de  quelques  ambitieux  sub- 
alternes et  perfides. 

C'est  dans  ces  dispositions,  dont  vous  approuve- 
rez, à  ce  que  j'espère  du  moins,  la  loyauté,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  me  rendre  aussitôt  à 
Gand,  pour  y  avoir,  sur  tous  ces  objets,  une  confé- 
rence avec  le  comité,  pour  y  communiquer  quel- 
Gues  connaissances  particulières  qu'il  serait  trop 
aiflQcile  de  développer  par  lettres,  pour  vous  faire 
part  de  mes  vues  sur  les  moyens  de  défendre  votre 
pays,  dont  la  position  géographique  offre  autant  de 
faiblesse  que  ses  habitants  recèlent  de  force  et  d'in- 
trépidité; enfin,  pour  me  lier  a  votre  cause,  à  vos 
pensées,  à  vos  sentiments,  par  toutes  les  prises  que 
donne  à  la  liberté  et  au  courage  un  cœur  fier  et  pa- 
triotique. 

De  Toulon.  —  L'affaire  de  Toulon  est  heureuse- 
ment terminée.  Un  événement  qui  aurait  pu  causer 
tint  de  malheurs  a  produit  deux  effets  salutaires, 
dont  l'un  doit  paraître  assez  nouveau.  On  a  vu  des 
citoyens  élevés  en  dignité  reconnaître  les  droits  sa- 
crés du  peuple  :  on  a  vu  le  peuple  d'une  ville  en- 
tière, on  pourrait  dire  le  peuple  d'une  province 
entière,  se  croyant  offensé  ,  s'apaiser  à  la  voix  de 
r Assemblée  nationale....  Il  y  a  plus  encore,  il  a 
voulu  recevoir  un  acte  de  Justice  avec  des  sen- 
timents réservés  a  la  reconnaissance  d'im  bien- 
fait. 

De  MontélimarL  —  Dans  une  révolution  aussi 
étonnante  que  la  nôtre,  les  plaintes,  les  sollicitudes, 


les  alarnaes,  tout,  hors  l'espérance,  doit  être  exa- 
géré. Le  raisonnement  ne  console  point,  ne  calme 
point,  ne  ramène  point  ;  ce  sont  des  faits  qui  tou- 
chent et  qui  persuadent La  malignité,  si  pro- 
digue de  fausses  terreurs,  se  montre  toujours  prête 
à  nous  surfaire  un  avenir  heureux  ;  mais  à  chaque 
instant  un  événement  désiré  a  produit  un  démenti 
formel  :  nous  aurons  le  bonheur  à  bon  marché.  Les 
provinces  disait-on,  devaient  se  soulever.  Conso- 
lons-nous, les  provinces  nous  rassurent  l'une  après  * 
l'autre.  Que  disait-on  encore?  Le  peuple  étant  armé, 
devait,  canton  par  canton,  voisins  contre  voisins, 
parents  contre  parents,  se  ranger  en  bataille.  Le 
contraire  arrive  ;  les  armes  apportent  la  paix  :  1rs  . 
jalousies  s'éteignent  ;  les  haines  ont  disparu  :  ainsi 
donc  le  bon  sens  des  peuples  prévient  le  génie  de 
leurs  représentants.  Déjà  Lorrains  et  Navarrais,  Bre- 
tons et  Provençaux  se  sont  ralliés  au  nom  de  la 
patrie.  Ils  conviennent  de  bonne  foi,  tout  simple- 
ment, qu'ils  sont  Français.  En  voici  une  preuve 
nouvelle. 

Les  parties  contigues  du  Vivarais  et  du  Dauphiné, 
assez  pou  unies  de  tous  les  temps,  ou  par  les  soins 
ou  par  les  effets  d'une  administration  différente,  cha- 
marées  d'exemptions  et  de  droits  divers,  viennent 
de  réunir  leurs  milices  nationales  :  ces  milices  fra- 
ternelles ont  campé  deux  jours,  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes,  dans  les  plaines  de  Montélimart;  so- 
lennité nouvelle,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Europe  :  elle  a  présenté  un  spectacle  imposant.  Ja- 
mais les  plus  belles  fêtes  à  l'intendance,  ou  chez  les 
gouverneurs  des  provinces,  n'ont  approché  de  cet 
intérêt  ;  la  pompe  même  de  la  cour  du  grand  et  somp- 
tueux Louis  XiV  n'en  donne  pas  une  idée  juste 

Ces  quinze  mille  garants  d'ui)  attachement  mutuel 
entre  deux  provinces  ont  prêté  serment  à  l'Assem- 
blée nationale,  c'est-à-dire,  aux  lois  et  au  souve- 
rain. La  formule  du  serment  étant  lue  et  commandée 
en  même  temps  par  tous  les  officiers,  quinze  mille 

bras  se  sont  levés  à  la  fois Ainsi  a  été  prêté  le 

serment  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel  qui  ait 
jamais  été  prêté  en  France.  —  Ensuite  la  gaîte  de  la 
table....  Pendant  deux  jours,  sans  tumulte  et  sans 
ivresse,  on  a  cimenté  ces  généreux  sentiments  qu'a- 
vait inspiré  le  patriotisme;  enfin, le  verre  à  la  main« 
OQ  a  salué  la  patrie  ;  on  a  porté,  avec  un  vif  et  profond 
sentiment,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  affections  qu'on 
reçoit  sous  les  tentes  d'une  véritable  armée,  on  a 
porté  de  bon  cœur  l'auguste  santé  du  chef  de  la  na- 
tion, de  sa  famille,  et  de  tous  los  hommes  qui  ont 
bien  mérité  des  Français  dans  cette  grande  révolu- 
tion. 


ADMINISTRATION. 

MuniciPALrrB  db  paris. 
Département  de  poUce. 

•  Le  département  de  police,  considérant  que  si  le 

Eremicr  besoin  d'un  peuple  qui  se  régénère  est  la  li- 
erté  de  la  presse,  il  est  également  vrai  que  la  puis- 
sance publique  a  seule  le  droit  de  publier  et  d'affi- 
cher ;  que  cependant  on  publie  chaque  jour  une  foule 
d'écrits  incendiaires  et  calomnieux,  qui  ne  tendent 
qu'à  compromettre  le  repos  et  l'honneur  des  citoyens 
ainsi  que  le  caractère  même  de  la  nation  ; 

•  Considérant  en  outre  une  des  hommes  sans  aveu ,. 
sans  domicile,  et  narconsequent  sans  responsabilité, 
inquiètent  même  les  libraires  par  des  attroupements 
que  proscrit  le  bon  ordre; 

•  Considérant  enfin  qu'une  administration  qui 
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donne  sa  confiance  à  des  hommes  qu'elle  choisit 
elle-même,  sur  la  pr(fsentation  des  districts,  ne  peut 
pas  être  accusée  de  favoriser  un  de  ces  priviléçes 
exclusifs  qui  découragent  et  étouffent  l'industrie; 
le  département  de  police  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1®'.  Qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  colpor- 
teur ni  afficheur,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 

■  11.  Le  nombre  des  colporteurs  sera  borné  à  trois 
cents  ;  celui  des  afficheurs  à  soixante  :  ils  ne  seront 
reçus  nue  sur  le  certiflcat  de  leur  district,  qui  les 
surveillera. 

•  in.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter, 
et  aux  afficheurs  d'afficher  sans  avoir  sur  leur  habit 
une  plaque  ostensible,  sur  laquelle  on  lira  d'un  côté  : 
La  loi  el  le  roi,  et  de  l'autre  :  La  publicité  est  la 
sauvegarde  du  peuple.  Bailly.  Et  pour  que  cette 
plaque  ne  puisse  passer  en  des  mains  étrangères,  les 
colporteurs  et  afticheurs  porteront  toujours  dans 
leur  poche  leur  commission  en  parchemin,  sur  la- 
quelle sera  leur  signalement,  et  que  les  patrouilles 
et  les  fonctionnaires  auront  droit  de  se  faire  repré- 
senter. 

•  IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  de  représenterions  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre, leurs  plaque  et 
commission  à  l'administrateur  chargé  du  départe- 
ment de  la  librairie. 

«  y.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  la  hui- 
taine au  comité  de  leur  district,  pour  y  faire  enre- 
fistrcr  leurs  noms  et  demeures,  avec  la  soumission 
'avertir  de  leur  changement  de  domicile. 

•  VI-  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  ^pendant 
le  jonr,  et  jamais  la  nuit)  que  des  décrets,  des  édits, 
des  déclarations,  des  arrêts,  les  arrêtés  de  la  com- 
mune, les  mandements  de  M.  l'archevêque,  enfin  les 
ordonnances  et  règlements  qui  émaneront  d'une  au- 
torité légalement  constituée,  que  les  peuples  ont 
intérêt  oe  connaître,  et  auxquels  leur  devoir  est 
d'obéir. 

-  Quant  aux  journaux,  ceux  même  qui  portent  le 
Wtred^ Assemblée  nationale,  les  colporteurs  ne  pour- 
ront les  proclamer,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  con- 
duits au  comité  des  districts,  pour  être  ensuite  con- 
damnés à  une  saisie  et  à  25  liv.  d'amende  par  l'ad- 
ministration. 

■  VII.  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger, 
même  pour  la  distribution  sans  proclamation,  que 
d'ouvrages  garantis  par  le  nom  de  l'auteur  on  par 
celui  de  l'imprimeur;  en  conséquence,  tous  écrits 
dont  se  trouveront  chargés  lesdits  colporteurs  se- 
ront soumis,  non  à  la  censure,  mais  à  l'inspection 
des  patrouilles  et  corps-de-garde,  pour  être  saisis 
par  eux  lorsqu'ils  ne  seront  pas  munis  d'une  signa- 
ture ;  et  les  contrevenants  seront  conduits  aux  co- 
mités des  districts,  pour  être,  de  Tautorité  desdits 
comités,  déposés  à  l'hôtel  de  la  Force,  à  moins  qu'ils 
ne  consignent  l'amende  de  25  liv.,  ou  ne  fournissent 
caution  ;  et  les  comités  des  districts  enverront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  département  de  police, 
la  copie  du  procès-verbal  qu'ils  en  aurontdressé,  avec 
les  objets  saisis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  VIll.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
afficheurs,  d'afficher  dans  les  rues  et  c^rrefours,sans 
une  permission  du  département  de  police,  aucun  pla- 
card ni  avis  qui  ne  porte  également  le  nom  de  llm- 
primeur,  et  ils  ne  pourront  afficher  qu'en  plein  jour, 
c'est-à-dire  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  du  15  mars  au  1^^  octobre ,  et  de- 

Suis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
u  2  octobre  au  14  mars. 

•  IX.  Comme  il  est  dans  les  principes  d'une  bonne 
administration  de  n^enlever  aux  citoyens  aucuns 


I  moyens  de  vivre  que  le  commerce  fournit»  tout  d- 
j  toyen  qui  vendra  des  papiers  périodiques  sera  tenu 
I  de  prévenir  son  district  de  sa  demeure,  du  lieu  où  il 
veut  étaler,  mais  ne  pourra,  sans  médaille  et  sans 
commission  y  les  colporter  pour  les  vendre  dans  les 
rues. 

•  Signé  Bailly,  maire;  Dupobt  du  Tebtbb,  Un^ 
tenant  de  maire;  Manuel,  Thorillon,  Fe- 

MOUILLOT  DUCLOZEY,  PeUCBET  Ct  FàUSTf 

eonseillers-administrateurs, 
■  Par  M.  le  maire  :  Dufoub,  secrétain.  • 


DISTRICTS. 

On  se  souvient  sans  doute  de  ce  que  nous  avons 
dit  dans  un  de  nos  numéros  (le  106),  •  que  si  l'As- 
semblée nationale  nous  donnait  un  plan  de  munici- 
palité tel  que  nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières 
et  de  sa  sagesse,  les  districts  de Pariss* empresseraient 
de  l'adopter  comme  la  règle  du  gouvernement  poli- 
tique de  Paris.  • 

Nous  devons  aujourd'hui  rendre  ce  témoignage  à 
la  sagesse  et  au  véritable  patriotisme  de  ces  mêmes 
districts,  que  pleins  de  connance  dans  les  lumières  de 
l'Assemblée  souveraine,  ils  n'attendent  point  que  le 
plan  de  municipalité  leur  soit  présenté  pour  pronon- 
cer dessus;  mais  ils  s'en  rapportent  entièrement  à 
elle,  persuadés  que  tout  ce  qui  en  émane  doit  être  la 
loi  générale  et  le  lien  commun  de  tous  les  citoyens. 

C  est  dans  ces  principes  vrais  et  constitutionnels 
gue  le  district  des  Jacobins  Saint-Honorë  vient  de 
faire  afficher  un  placard  qui  porte  :  «Que  s'étant  as- 
semblé pour  délibérer  sur  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de 
deux  articles  arrêtés  à  la  commune,  il  a  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  manifester  d'une  manière 
positive  son  respect  et  son  dévouement  à  l'Assem- 
Dlée  nationale,  s'en  rapportant  entièrement  à  elle 
pour  l'organisation  municipale  de  Paris. 

Les  deux  districts  du  Val-de-Gràce  et  de  Saint-* 
Jacques-du-Haut-Pas  ont  également  manifesté  les 
mêmes  sentiments  dans  leur  assemblée  du  18  dé- 
cembre ;  et  comme  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  égard 
contient  des  principes  infiniment  justes  et  précieux  à 
recueillir,  nous  croyons  contribuer  à  l'instruction 
publique  de  les  consigner  ici  ;  c'est  un  des  objets  que 
doit  se  proposer  tout  ouvrage  de  la  nature  du  ii(^tre. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  deux  districts  réunis  du  Val-de-Gràce  et  de 
Saint'JacgueS'dU'Haui'Pas. 

Du  mercredi  16  décembre  1769. 

L'assemblée  générale  des  deux  districts,  délibé- 
rant sur  l'arrêtepris  mardi  15  du  courant  par  les  re- 
présentants de  la  commune,  portant  que  la  ville  de 
Paris  ferait  partie  d'un   département  de  dix-huit 
lieues  sur  dix-huit,  et  serait  constamment  le  siège  du 
département,  ct  ensemble  sur  un  autre  arrêté  de  la 
même  assemblée,  en  date  du  2  de  ce  mois,  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'un  comité  de  vingt- 
quatre  membres  qui  seraient  chargés  de  lâire   un 
plan  de  municipalité,  de  conférer  avec  MM.  du  co- 
mité de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
les  bases  de  ce  plan  ;  de  présenter  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  une  série 
d'articles,  pour  être  par  elle  arrêtés  ;  et  à  mesure  que 
chaque  titre  du  plan  sera  fait  par  les  représentants, 
être  renvoyé  aux  soixante  districts,  pour  obtenir 
leur  vœu,  ct  enfin,  pour  être  le  plan  entier,  après 
avoir  été  rédigé  en  forme  de  loi,  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi  ; 

L'assemblée,  fermement  convaincue  que  les  dé- 
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crets  de  T  Asseoiblée  nationale  portent  également  sur 
toutes  les  communes  du  royaume»  et  obligent  tous 
les  citoyens  qui  les  composent  : 

Considérant  (qu'elle  n  avait  donné  à  ses  représen- 
tants le  pouvoir  de  faire  un  plan  de  municipalité, 
que  parceque  TAssemblée  nationale  ne  s*était  pas 
encore  expliquée  sur  cet  objet,  et  que  depuis  le  décret 
du  26  novemnre  leur  mission  devait  être  regardée 
comme  non  avenue; 

Que  d'ailleurs  l'arrêté  du  2  de  ce  mois,  des  repré* 
sentants  de  la  commune,  paraît  impraticable;  que 
depuis  quinze  jours  qu*il  est  mis  à  exécution ,  il  n'y 
a  encore  que  deux  ou  trois  articles  de  rédigés  ;  que 
Iesarticlesrédigés,devant  être  renvoyés  aux  soixante 
districts,  deviennent  la  matière  de  discussions  et  de 
débats  interminables  ;  qu'il  y  a  lien  de  craindre  que 
les  résultats  ne  fussentou  très  difficiles  àconcilier,  ou 
destructifs  de  ce  même  nlan,  et,  dans  tous  les  cas, 
susceptibles  d'une  nouvelle  rédaction,  qui,  bien  loin 
d'étouffer  la  réclamation  des  districts ,  en  susciterait 
de  nouvelles,  qui  auraient  leurs  principes  dans  l'a- 
doption ou  le  rejet  des  idées  qu'ils  jugeraient  con- 
traires à  leurs  délibérations,  et  que  les  représentants 
n'auraient  pas  jugées  telles;  que  de  là  résulterait 
des  dissensions  entre  les  districts  et  les  représentants, 
entre  ceux-ci  et  l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'en  der- 
nière analyse  tous  ces  débats  n'aboutiraient  pas  seu- 
lement à  consommer  un  temps  précieux,  pendant 
lequel  la  commune  souffrirait  par  le  retard  qui 
serait  apporté  à  sa  nouvelle  organisation  ;  mais  qui 
précipiteraient  infailliblement  cette  capitale,  etpeut- 
.  être  le  royaume  entier,  dans  l'anarchie  : 
)  Considérant  que  les  représentants  de  la  commune 
ne  doivent  pas  craindre  d'encourir  les  reproches  de 
n'avoir  pas  travaillé  au  plan  de  municipalité,  comme 
il  leur  en  avait  été  fait  un  devoir  par  leurs  mandats; 
que  les  fonctions  publiques  qu'ils  ont  été  forcés  de 
remplir,  et  les  contrariétés  c[u  ils  ont  éprouvées  dans 
ce  temps  de  trouble  et  de  désordre,  sont  leur  excuse, 
et  qu'ils  obtiendront  toujours  des  bons  citoyens 
l'estime  et  la  reconnaissance  qui  sont  dues  à  leur 
zèle  et  à  leur  patriotisme  ; 

Considérant  enfin  que  la  majorité  des  communes 
du  royaume  a  adhéré,  par  des  adresses  particulières, 
à  tous  les  décrets  de  l'Assembléo  nationale;  qu'elles 
se  soumettent  au  plan  de  municipalité  rédigé  par 
elle  ;  que  la  commune  de  Paris  n'a  aucune  raison  lé- 
gitime d'enfreindre  cette  loi  qui  a  obtenu  le  consen- 
tement de  toute  la  nation;  que  l'exemple  qu'elle 
donnerait,  en  cherchant  à  s'y  soustraire,  serait  dés- 
honorant pour  elle,  et  du  plus  grand  danger  par  les 
suites  funestes  qu'il  pourrait  entraîner  ;  que  l'Assem- 
blée nationale  a  prévu,  dans  sa  sagesse,  tout  ce  que 
la  ville  de  Paris  pouvait  raisonnablement  désirer,  en 
décrétant  qu'il  v  aurait  pour  cette  capitale  un  plan 
particulier,  analogue  à  sa  position  et  a  ses  localités; 
que  de  plus,  cette  assemblée  se  proposant  de  fixer, 
par  un  article  formel  de  la  constitution  générale  du 
royaume,  une  époque  à  laquelle  cette  constitution 
sera  revue  et  corrigée  par  une  Convention  chargée 
uniquement  de  cet  objet,  les  citoyens  doivent  être 
moins  alarmés  des  vices  qui  pourraient  s'y  glisser, 
puisqu'ils  trouveront  dans  cette  sage  disposition  un 
moyen  légal  et  facile  de  réformer  les  abus  que  les  lu- 
mières et  le  secours  si  utiles  de  l'expérience  leur  ap- 
prendront à  connaître; 

Pressée  par  toutes  ces  considérations  puissantes, 
l'assemblée  générale  des  deux  districts  a  arrêté,  à 
l'unanimité,  qu'elle  renouvelait  son  adhésion  a  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à 
celui  du  26  novembre,  portant  qu'elle  s'occuperait 
elle-même  d'un  plan  de  municipalité  pour  la  ville  de 
Paris;  s'en  rapportant  entièrement  à  sa  sagesse  pour 


savoir  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  capitale  de  foire  par- 
tie d'un  département  de  dix-huit  lieues  sur  dix-nuit, 
de  former  un  département  avec  sa  banlieue,  ou  un 
district  municinalisé.Elle  retire  en  conséquence  les 
pouvoirs  préceacmment  donnés  à  ses  représentants 
de  faire  un  plan  4e  municipalité,  comme  contraires 
à  ce  décret;  leur  recommandant  de  ne  s'occuper 
désormais  que  des  règlements  particuliers,  etde  sur- 
veiller l'aoïninistration  jusqu'au  temps  d'une  nou- 
velle organisation.  Elle  invite  les  soixante  districts  à 
prendre  la  même  résolution  ;  et  cependant,  pour  ne 

Jias  perdre  le  fruit  des  lumières  que  la  capitale  ren- 
erme  dans  son  sein,  les  représentants  de  la  commune 
sont  invités  à  créer  un  comité  de  quatre  ou  six  mem- 
bres, qui  recueilleront  les  instructions  aue  tous  les 
citoyens  pourront  leur  faire  passer,  pour  les  commu- 
niquer au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  concourir  avec  lui  à  tout  ce  qui  pourra 
tendre  à  la  perfection  du  plan  de  municipalité; 

A  arrêté  en  outre  l'assemblée  générale  desdits  dis- 
tricts, que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, porté  par 
ses  députés  à  rassemblée  des  représentants  cte  la  com- 
mune, qui  est  priée  de  le  prenare  en  grande  considé- 
ration, et  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération  parti- 
culière; qu'il  sera  envoyé  aux  soixante  districts,  en 
les  conjurant  au  nom  de  la  patrie  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  les  motifs  qui  Tout  dicté,  d'en  faire  l'objet 
de  leurs  délibérations,  et  de  se  défier  surtout  des  im- 
pressions que  les  ennemis  du  bien  public  cherchent 
a  répandre  ;  d'écarter  tout  autre  sentiment  aue  celui 
de  la  paix,  et  de  se  rallier  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

A  arrêté  enfin  qu'il  sera  envoyé  copie  à  M.  le  pré- 
sident et  au  comité  de  constitution  de  l'Assemnléc 
nationale,  pour  leur  témoigner  les  sentiments  de  dé- 
férence et  de  soumission  que  les  citoyens  des  deux 
districts  auront  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; leur  respect  et  leur  sincère  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  l'empire  français. 

Signé  Patris,  président;  Maurahs,    Cattbt, 
Julienne  et  Leroy  de  Lille,  secrélaires. 


MÉLANGES. 

Dans  la  foule  des  dons  patriotiques  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu  recevoir  directement 
rhommage,  on  a  sûrement  remarqué,  au  moins  par 
sa  singularité,  celui  des  commis  aux  entrées  de  Paris; 
et  il  faut  en  effet  que  le  patriotisme  opère  de  grands 
miracles,  pour  qu'une  corporation  peu  nombreuse, 
et  qui  jusqu'à  présent  avait  ignoré  son  opulence,  ait 
pu  offrir  à  l'Etat  plus  d'un  million  pour  sa  contribu- 
tion, en  annonçant  môme  que  cette  somme  ne  for- 
mait que  le  tiers  de  sa  propriété.  Il  est  vrai  que  cette 
propriété  n'est  pas  liquidé  ;  elle  consiste  en  repriiei 
sur  la  ferme-générale f  qui,  defuiê  vingt-huit  an$, 
suivant  l'évaluation  des  commis,  a  trowfé  leseerei 
de  soustraire  de  leurs  appointewunts  3,661 ,660  Uv. 
8  sous  à  son  profit. 

Une  réclamation  de  cette  importance,  qui  par  sa  na- 
ture même  devait  trouver  faveur  auprès  de  la  crédu- 
lité, et  dans  laquelle  le  trésor  public  est  aujourd'hui 
intéressé  pour  un  tiers,  méritait  assurément  bien  d'ê- 
tre discutée. 

11  fallait  que  les  commettants  se  rendissent  comp- 
tables envers  leurs  commis  ;  la  ferme-générale  s'y  est 
prêtée  de  bonne  grâce;  le  compte  a  été contradictoi- 
rement  établi,  d'un  côté  sur  les  calculs  approximatifs, 
sur  les  aperçus  présentés  par  les  commis;  de  l'autre, 
sur  des  registres  en  bonne  forme,  qui  offrent,  depuis 
1 761 ,  une  série  exacte  de  calculs  positifs  et  non  con- 
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trstablcs.  M.  1o  contr6Iciiv-g('n<5i'al  était  lo  jugo  na- 
fiircl  de  ce  compte,  il  en  a  vérifie  les  bases  ;  au'cn  est- 
i\  résulté  ?  Que  la  ferme-générale,  au  lieu  àe  devoir 
3,661,680  liv.  8  sous  aux  réclamants ,  leur  avait  fait 
l'avance  et  le  don  libre  d'une  somme  de  177,488  liv, 
17  sous  1  denier  dans  un  intervalle  de  vingt-huit  an- 
nées. Une  aussi  étrange  différence  ne  serait  pas 
croyable,  si  Ton  ne  savait  Tabus  qu'on  peut  faire  des 
calculs  approximatifs  etdes  aperçus. 

En  1761 ,  la  ferme-générale  adopta  le  projet  bien- 
faisant d'établir  une  caisse  de  retraites,  pour  les  em- 
ployés infirmes  des  entrées  de  Paris;  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  depuis  longtemps  ce  secours,  il  fut  con- 
venu que  la  caisse  serait  formée  par  u<he  retenue 
graduelle  sur  les  appointements  des  différents  em- 
plois, et  tellement  mesurée,  que  les  préposes  supé- 
rieurs n'y  contribueraient  que  pour  21  liv. ,  et  ceux 
du  dernier  grade  que  pour  6  liv.  par  année  (1). 

Il  était  difficile  d'imaginer  un  meilleur  plan  ;  une 
çeule  année  de  la  pension  à  laquelle  chaque  commis 
avait  la  faculté  de  prétendre  pouvait  le  rembourser 
et  au-delà  de  la  totalité  de  ses  avances  (2)  ;  et  cette 
combinaison  pouvait  seule  d'ailleurs  concilier  la  bien- 
faisance et  la  justice,  puisque  si  la  ferme-<^énéralc 
avait  pris  sur  ses  propres  fonds  le  montant  clés  |)en- 
aions  de  retraite ,  elle  aurait  multiplié  à  l'infini  les 
pensionnaires  de  l'Etat. 

En  1763,  la  ferme-générale  prévit  que  le  montant 
des  seules  retenues,  qui  dans  le  principe  s'élevait  à 
peine  à  4,000  livres,  n  offrait  aux  besoins  de  ses  pré- 
posés qu'un  secours  insuffisant,  et  elle  affecta  succes- 
sivement au  profit  de  la  caisse  de^  retraites  une 
somme  de  1 ,500  livrer  prise  sur  les  bénéfices,  le  pro- 
duit des  emplois  vacants,  les  restitutions  que  le  re- 
pentir arracne  quelquefois  aux  fraudeurs,  etc.,  etc., 
tous  objets  dont  la  propriété  ne  pouvait  lui  être  con- 
testée ;  et  elle  porta  même  le  soin  jusqu'à  combiner 
le  placement  des  fonds  disponibles  dans  la  caisse  des 
retraites,  de  manière  que  leur  intérêt  accrût  encore 
les  ressources  de  celte  caisse. 

Si  Ton  ne  croit  pas  devoir  de  grands  éloges  à  cette 
recherche  de  bienfaisance,  au  moins  pouvait-on  se 
dispenser  de  la  calomnier. 

11  est  vrai  que  partout,  dans  le  mémoire  des  com- 
mis, l'absurdité  donne  le  démenti  à  l'imposture. 

10  II  est  notoirement  faux  que  la  ferme-générale 
itmploie  auinze  cents  commis  aux  entrées  oc  Paris  ; 
leur  nombre  n'excède  pas  sept  cents,  et  c'est  encore 
trop  ; 

20 11  est  également  faux  que  les  retenues  annuelles 
sur  des  appointements  de  500  liv.  soient  de  26  liv. 
0  sous;  il  est  au  contraire  démontré  que  depuis  1761 
jusqu'en  1774,  elles  n'ont  été  que  de  6  livres,  et  que 
depuis  cette  époque  elles  n'ont  pas  excédé  12  livres 
dans  la  même  proportion  ; 

30  Pour  que  le  montant  des  retenues  destinées  à 
la  caisse  des  retraites  eût  pu  produire,  dansun  inter- 
valle de  vingt-huit  années,  plus  de  4,600,000  livres 
(car  on  doit  ajouter  aux  8,661,680  liv.  8  s.  que  les 
commis  demandent  sans  savoir  pourquoi ,  les 
048,150  livres  qu'ils  disent  leur  avoir  été  payées  sans 
savoir  comment),  il  aurait  fallu  que  chaque  commis 
n'eût  annuellement  reçu  qu'environ  les  deux  tiers 
de  son  traitement,  c'est-à-aire  300  sur  500  livres;  et 
malgré  leur  soumission  et  leur  respect  pour  laferme- 

(I)  Eo  1774,  cette  conlribntioo  fut  doublée,  do  coniente- 
meot  des  commii,  et  elle  a  conservé  jusqu'à  présent  le  même 
nÎTcau  ;  on  doit  observer  que  les  commis  supérieurs  qui  sup- 
portent 48  liv.  de  retenue  sont  au  nombre  de  six,  et  que  leur 
traitement  est  très  avantageux. 

(t)  Un  simple  commis  peut,  après  vingt  ans  de  services, 
obtenir  une  pension  de  f  KO  liv.  A.  M. 


générale,  il  est  douteux  qu'ils  se  fussent  accoutu- 
més à  ce  régime  ; 

40  Enfin  un  état  fidèlement  extrait  des  registres  de 
la  ferme-générale,  sous  les  yeux  du  ministre ,  con- 
state que,  dans  la  régie  des  entrées  de  Paris,  depuis 
le  mois  de  Juillet  1761  jusqu'au  mois  d'octobre  1774, 
les  retenues  n'ont  produit  que  55,723  liv.  4  s.  2  d., 
ù  raison  de  4,205  liv.  10  s.  6  d.  par  an  ;  que  le  mon- 
tant des  pensions  sur  la  caisse  des  retraites  s'est 
élevé,  pendant  le  même  espace  de  temps,  à  87,997  1. 
10  s.  4  d.,  et  qu'ainsi  la  ferme-généraie  a  fait  en  fa- 
veur de  ses  commis  le  sacrifice  d'un  excédant  de 
32,274  liv.  6  s.  2  d.  que  présente  celte  dernière 
somme  sur  la  première  ;  que  depuis  le  1er  octo- 
bre 1774  (époque  à  laquelle  les  retenues  sont  deve- 
nues plus  fortes,  parceque  les  employés  ont  été  plus 
nombreux)  jusqu  au  1er  octobre  dernier,  elles  ont 
produit  201,169  liv.  10  s.  3  d.;  que  le  montant  des 
pensions  de  retraite  s'est  élevé  à  346,1691. 10  s.  3  d., 
et  qu'ainsi  pendant  ce  second  intervalle,  les  commis 
ont  encore  dû  à  la  bienfaisance  libre  et  volontaire 
de  la  ferme-générale  un  surcroît  de  secours  de 
145,214liv.  10  s.  lld. 

On  ne  sait ,  en  se  fixant  sur  ces  détails ,  ce  qui , 
dans  la  conduite  des  commis,  doit  étonner  le  plus , 
de  ringratitude  ou  de  la  calomnie  ;  mais  ce  qui  doit 
causer  un  autre  genre  de  surprise,  c'est  la  manière 
dont  la  ferme-générale  s'est  vengée  d'eux  :  ils  ont  tous 
conservé  leurs  emplois. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Desmeunien, 

SUITE  DE  LA  SÉAIfCE  DU  23  DÉCEMBBB. 

M.  RoBESPiERBE  :  Tout  citoyen  qui  a  rempli  les 
conditions  d'éligibilité  que  vous  avez  prescrites  a 
droit  aux  fonctions  publiques.  Quand  vous  avez  dis- 
cuté ces  conditions,  vous  avez  traité  la  grande  cause 
de  l'humanité.  Le  préopinant  a  voulu  &irc  de  quel- 
ques circonstances  particulières  trois  causes  diffé- 
rentes. Toutes  trois  elles  sont  renfermées  dans  le 
principe  ;  mais,  pour  l'honneur  de  la  raison  et  de  la 
vérité,  je  vais  les  examiner  succinctement. 

On  ne  dira  jamais  avec  succès  dans  cette  assem- 
blée qu'une  fonction  nécessaire  de  la  loi  peut  être 
flétrie  par  la  loi.  Il  faut  changer  cette  loi ,  et  le  pré- 
jugé n'ayant  plus  de  bases  disparaîtra. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  d'une  loi  au 
sujet  des  comédiens.  Ceux  qui  ne  sont  pas  exclus 
sont  appelés.  11  était  bon  cependant  qu'un  membre 
de  cette  assemblée  vînt  réclamer  en  faveur  d'une 
classe  trop  longtemps  opprimée.  Les  comédiens  mé- 
riteront davantage  l'estime  publique  quand  un  ab- 
surde préjugé  ne  s'opposera  plus  à  ce  qu'ils  l'obtien- 
nent  ;  alors  les  vertus  des  individus  contribueront  à 
épurer  les  spectacles,  et  les  théâtres  deviendront  des 
écoles  publiques  de  principes,  de  bonnes  mœurs  et 
de  patriotisme. 

On  vous  a  dit  sur  les  Juifs  des  choses  infiniment 
exagérées  et  souvent  contraires  à  l'histoire.  Les  vi- 
ces des  Juifs  naissent  de  l'avilissement  dans  lequel 
vous  les  avez  plongée  ;  ils  seront  bons  quand  ils 
pourront  trouver  quelque  avantage  à  l'être 

Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucuns  des  individus 
de  ces  classes  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le 
titre  d'hommes.  Cette  cause  est  la  cause  générale,  il 
faut  décréter  le  principe. 

M.  DE  LA  Fare  ,  évéque  de  Nancy  ;  Mes  raisonne- 
ments et  mes  preuves  ne  pourraient  rien  ajouter  a  c« 
qua  dit  M.  l'abbé  Maury.  Placé  prè^  d'un  grand 
nombre  de  Juifs  par  les  fonctions  dont  je  suis  honoré. 
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je  dois  vous  présenter  mes  obsetvfttions  sur  eux ,  et 
je  me  bornerai  à  cela. 

Les  JuiCs  ont  sans  doute  des  griefs^à  faire  redresser  ; 
il  faut  supprimer  des  droits  que  le  législateur  a  éta- 
blis, eu  oubliant  que  les  Juifs  sont  hommes  et  mal- 
heureux. Il  faut  leur  accorder  la  protection ,  la  sû- 
reté, la  liberté  ;  mais  doit-on  admettre  dans  la  famille 
une  tribu  qui  lui  est  étrangère,  qui  tourne  sans  cesse 
les  yeux  vers  uue  patrie  commune,  qui  aspire  à 
abandonner  la  terre  qui  la  porte;  une  tribu  cjui, 
pour  être  fidèle  à  sa  loi,  doit  interdire  aux  individus 
qui  la  composent  les  armées,  les  arts  mécaniques  et 
les  arts  libéraux ,  les  emplois  de  magistrature  et  de 
municipalité,  enûn  Jusqu'à  Tétat  ac  domesticité; 
une  tribu  qui,  en  obéissant  a  sa  loi  et  à  la  loi  natio- 
nale ,  a  dans  Tannée  cent  huit  jours  de  non-valeur. 

Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  les  JuiCs  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  Lorraine,  et  surtout  à  la  ville 
de  Nancy  ;  mais  il  est  des  situations  impérieuses. 
Mon  cahier  m'ordonne  de  réclamer  contre  la  motion 
qui  vous  a  été  faite. 

L'intérêt  même  des  Juifs  exige  cette  réclamation. 
Le  peuple  les  a  en  horreur  ;  ils  sont  souvent  en  Al- 
sace les  victimes  des  mouvements  populaires.  11  y  a 
quatre  mois,  on  voulait,  a  Nancjr,  piller  leurs  mai- 
sons. Je  me  transportai  dans  le  lieu  de  la  sédition  : 
je  demandai  quelles  plaintes  on  avait  à  former  ;  les 
uns  prétendirent  que  les  Juifs  étaient  accapareursdc 
blé;  d'autres,  quils  s'étendaient  trop,  qu'ils  ache- 
taient les  plus  belles  maisons,  et  que  nientut  ils  pos- 
séderaient toute  la  ville.  Un  des  séditieux  ajouta  : 
•  Oui,  monsieur,  si  nous  venions  à  vous  perdre, 
nous  verrions  un  Juif  devenir  notre  évéque,  tant  ils 
sont  habiles  a  s'emparer  de  tout.  » 

Un  décret  qui  donnerait  aux  Juifs  les  droits  de  ci- 
toyen pourrait  allumer  un  grand  incendie.  Ils  ont 
une  fois  obtenu  une  pareille  faveur  du  parlement 
d'Angleterre;  mais  aussitôt  les  boulangers  leur  refu- 
sèrent du  pain,  et  ces  malheureux  demandèrent  bien 
vite  la  révocation  du  bill. 

Je  propose  d'établir  un  comité  qui  serait  chargé 
de  la  révision  de  toute  la  législation  concernant  les 
luifs. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  motion,  j'adhère 
entièrement  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury.  J'ajou- 
terai seulement  un  trait  d'un  acteur  célèbre,  narce- 
qu'il  s'applique  très  bien  à  la  discussion  actuelle.  Un 
vieil  oflicier  se  plaignait  amèrement  de  la  médiocrité 
des  récompenses  qu'il  avait  obtenues  pour  de  longs 
services.  Il  comparait  son  sort  a  celui  de  Le  Kain , 
Duquel  il  faisait  de  dures  observations  sur  cette  com- 
paraison. «  Eh  !  monsieur,  lui  dit  le  comédien,  comp- 
tez-vous pour  rien  le  droit  que  vous  avez  de  me  par- 
ler ainsi  ?  » 

M.  Dltort  :  11  est  absolument  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  Il  existe  une  loi  qui  exclut  les  protes- 
tants de  toutes  les  places  de  municipalités  auxquelles 
sont  attachées  des  fonctions  judiciaires.  11  est  dans 
votre  intention  et  dans  vos  décrets  d'accorder  une 
juridiction  de  police  à  ces  administrations  ;  il  faut 
donc  déroger  à  cette  loi. 

Jl  est  nécessaire  que  le  parti  qu'on  prendra  soit 
conforme  à  l'esprit  de  la  motion  proposée.  Si  quel- 

3UC  nation  venait  se  mêler  avec  nous,  si  elle  demau- 
ait,  pour  les  individus  dont  elle  sera  composée,  les 
droits  des  citoyens  français ,  pourriez-vous  ne  pas 
accueillir  cette  demande?  La  nation  iuive  est  préci- 
sément dans  le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  exa- 
miner si  les  juifs  sont  lidMes  à  leur  loi  ;  il  sufLira 
qu'ils  remplissent  les  devoirs  que  nous  leur  aurons 
imposés,  que  nous  partagerons  avec  eux. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander 
à  l'opinion,  parcoqu'elle  n'est  autre  chose  que  le  ré- 


sultat de  l'opinion.  Il  feut  distinguer  la  loi  qui  est 
strictement  la  justice ,  et  les  mœurs  qui  suivent  les 
convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  Juifs  sont 
éligibles;  les  mœurs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qu'ils 
soient  élus,  mais  eniin  elles  se  rapprocheront  de  la 
loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  pouvez  refuser  de 
consacrer  un  grand  principe  quand  il  vous  est  pré- 
senté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement 
le  principe,  et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte 
et  de  profession  ne  se  trouvent  pas.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

II'  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  Français ,  soit 
pour  être  citoyen  actii,  soit  pour  être  éligible  aux 
fonctions  publiques,  aucun  motif  d'exclusion  qui 
n'ait  pas  été  prononcé  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée :  dérogeant  à  toutes  lois  et  règlements  con- 
traires. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  adopte  cette  rédaction. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'évëque  de  Nîmes  :  Cette  motion  est  déjà  dé- 
crétée :  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Si  l'Assemblée  pou- 
vait suivre  cet  avis,  il  faudrait  exprimer  positivement 
qu'elle  ne  s'y  décide  que  parceque  ce  principe  est 
aéjà  décrété. 

M.Brunetlitlamotion  qu'il  a  faite  lundi  dernier, 
et  sur  laquelle  les  autres  motions  ont  été  présentées* 
En  voici  les  termes: 

10 Les  non-catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rem- 
pli toutes  les  conditions  d'éligibilité ,  pourront  être 
élus  dans  tous  les  déférés  d'administration. 

20  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Du- 
port. 

On  délibère.  Deux  épreuves  par  assis  et  debout 
donnent  un  résultat  douteux. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  La  priorité  est 
refusée  à  la  rédaction  de  M.  Duport,  à  la  majorité  de 
408  voix  contre  403. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séance  du  jeudi  24  décembre. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres 
proposent  diverses  questions. 

M.  de  Foucault  demande  qu'on  fixe  l'époque  à  la- 
quelle l'Assemblée  se  séparera.  On  refuse  de  prendre 
cette  demande  en  consiclération.- 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  que  pendant  les 
appels  nominaux  aucun  membre  ne  puisse  sortir  de 
la  salle;  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

— On  demande  à  s'occuper  de  la  division  des  dépar* 
tements  dont  le  comité  de  constitution  devait  faire  le 
rapport;  mais  ce  comité  ayant  observé  que  la  multi- 
tude des  réclamations  l'ont  empêché  de  terminer  son 
travail,  le  rapport  est  ajourné. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  décréter 
u'on  ne  puisse  tenir  les  assemblées  particulières 
e  bureaux  pendant  l'assemblée  générale. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  pro- 
pose une  rédaction  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
M.  Duport  sur  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et 
militaires,  etil  demande  le  renvoi  de  la  discussion  de 
la  question  relative  aux  Jui£s;  il  tient  enfin,  pour  le 
reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

—  Une  association,  sous  le  titre  de  confrérie  du 
Saint-Sacrement,  fait  un  don  patriotique  de  1,002 
livres. 

—  M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  roi,  a  donné 
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et  fait  roincUre  sur  le  bureau  un  thermomètre  de 
santé,  garni  en  or  et  enrichi  de  diamants.  M.  Dejean, 
docteur  en  médecine,  a  pareillement  fait  remettre  un 
don  pécuniaire  : 

— Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le 
président 

Paris,  ce  S4  décembre  1789. 

•  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi ,  occupant  le  théâtre  de  la  Nation,  organes  et 
dépositaires  des  chefs-d'œuvTe  dramatiques ,  qui 
sont  Tornement  et  Thonneur  de  la  scène  française , 
osent  vous  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  in- 
quiétude. 

«  Instruits  par  la  voix  publique  au'il  a  été  élevé, 
dans  quelques  opinions  prononcées  dans  l'Assemblée 
nationale,  des  doutes  sur  la  légitimité  de  leur  état, 
ils  vous  supplient,  monseigneur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  rAssemblée  a  décrété  quelque  chose  sur 
cet  objet,  et  si  elle  a  déclaré  leur  état  incompatible 
avec  Tadmission  aux  emplois  et  la  participation  aux 
droitsdecitoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuventbra- 
ver  un  préjugé  que  la  loi  désavoue  ;  mais  personne 
ne  peut  braver  un  décret,  ni  même  le  silence  deTAs- 
semblée  nationale  sur  son  état. 

a  Les  comédiens  français,  dont  vous  avez  daigné 
agréer  rhommage  et  le  don  patriotique,  vous  réitè- 
rent, monseigneur ,  et  à  Tauguste  Assemblée,  le  vœu 
le  plnsformeide  n'employer  jamais  leurs  talents  que 
d'une  manière  digne  ae  citoyensfrançais,  et  ils  s'esti- 
meraient heureux  si  la  législation ,  réformant  les 
abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le  théâtre,  daignait 
se  saisir  d'un  instrument  d'influence  sur  les  mœurs 
et  sur  l'opinion  publique. 

«  Nous  sommes ,  etc. ,  les  comédiens  français  or^ 
dinaires  du  roi.      Signé  Dazincoubt  ,  secrétaire.' 

M.  Tabbé  Maury  se  plaint  de  ce  que  les  comédiens  ont 
écrit  à  M.  le  président.  11  ditqu'il  est  de  la  dernière  in- 
décence que  des  comédiens  se  donnent  la  licence  d'a- 
Toir  une  correspondance  directe  avec  l'Assemblée. 

M.  le  président  rappelle  formellement  à  l'ordre 
M.  l'abbe  Maury. 

H  s'élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations 
de  la  part  d'une  partie  de  l'Assemblée,  sur  la  question 
de  savoir  si  M.  le  président  peut  rappeler  M.  l'abbé 
Maury  à  l'ordre  ;  mais  cette  affaire  n  a  aucune  suite. 

M.  de  Clermont-Tonncrre,  ramenant  les  esprits 
vers  la  question  de  Foi^dre  du  jour,  appuie  la  motion 
de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Rewbell  représente  combien  la  prévention  con- 
tre les  Juifs  est  profonde,  ce  qui  la  rend  presque  in- 
curable ;  que  si  l'Assemblée  nationale  frondait  trop 
ouvertement  ce  préjugé  par  un  décret,  il  ne  répond 
pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace);  que  leur 
conduite  dans  tous  les  temps  a  laissé  des  traces  de 
haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu'il  se- 
rait imprudeotd'accorder,  au  moins  quant  à  présent, 
aux  Juifs  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres 
citoyens. 

M.  Bamave prend  la  parole,  et  s'appuie  sur  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  d'après  lac^uelle  il 
soutient  qu'un  citoven  ne  pouvait  être  exclu  a  raison 
de  sa  croyance  ou  de  sa  profession  ;  que  cependant,  si 
l'Assemblée  juge  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à 
cetégard,il  pense(|u'elle  doit  ne  se  permettre  d'énon- 
ciations  particulières  qu'en  faveur  des  protestants. 

M.  rëvêque  de  Clermont  fait  remarquer  que  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée  a  manifesté  qu'elle  n'a 
aucune  répugnance  à  accorder  aux  protestants  tous 
les  droits  oes  autreseitoyens,  mais  qu'elle  ne  montre 
pas  la  même  disposition  en  faveur  des  iui£i  et  des 
comédiens  ;  en  conséquence,  il  propose  de  diviser  la 
question. 


Des  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  la  poser. 
Celle  de  M.  Bruuet  de  la  Tuque  semblait  avoir,  par 
le  décret  prononcé  la  veille,  acquis  la  priorité  sur 
celle  de  M.  Duport  ;  cependant  une  multitude  d'a- 
mendements se  présentaient;  M.  de  la  Galissonnière 
voulait  surtout  qu'on  ajoutât  à  l'expression  de  non 
ealholiques,  celle  de  chrétiens. 

M.  DE  Beaumetz  :  La  question  sur  les  Juifs  doit 
être  ajournée,  et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser. 
Peut-être  les  Juifs  ne  voudraient  pas  des  emplois  ci- 
vils et  militaires  que  vous  les  déclareriez  capables  de 
posséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret  serait  une 
générosité  mal  entendue.  Il  faut,  avant  de  prononcer 
sur  ce  peuple  longtemps  malheureux,  savoir  de  lui 
ce  qu'il  veut  être,  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  li- 
berté, et  enfin,  s'il  est  digne  de  la  recevoir. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  cornée 
diens;  ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont 
hommes,  ils  travaillent  autant  que  nous  à  la  régéné- 
ration des  mœurs,  en  donnant  aux  peuples  des  plai- 
sirs doux,  une  morale  encore  plus  aouce  ;  je  ne 
connais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comédiens 
infâmes  ;  ils  sont  flétnspar  le  préjugé ,  et  ce  préjugé 
qui  les  flétrit  fut  l'enfant  de  l'ignorance  et  de  la  su- 
perstition ;  mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé, 
et  sans  doute  vous  ne  pensez  pas  que  les  lois  que 
vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que  celles  qui 
régnaient  déjà. 

A  Bome  même,  ceux  qui  condamnent  les  comé- 
diens vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  une  intime 
familiarité.  Cette  familiarité  n'existerait  pas,  si  les 
comédiens  avaient  été  reconnus  infâmes.  Et  ne  se- 
rait ce  pas  les  frapper  du  cachet  de  l'infamie,  que 
leur  refuser  les  droits  de  citoyen?  Le  Français  a 
besoin  de  plaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compa- 
triotes ce  que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  : 
«N'élevez  jamais  de  théâtres  dans  vos  murs,  vous  fe- 
riez un  premier  pas  vers  la  corruption.  Qu'avez- 
vous  besoin  des  plaisirs  qu'ils  vous  offnraient? 
N'avez- vous  pas  vos  femmes  et  vos  enfants?  » 

Eh!  messieurs,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans 
notre  monarchie,  où  déjà  les  spectacles  sont  établis, 
où  depuis  longtemps  ils  sont  aimés  ?  Peut-être  ua 
jour  aevrez-vous  détruire  ces  petits  théâtres ,  trop 
nombreux  à  Paris,  qui  rapprocnent  le  peuple  de  la 
corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publics.  Cette 
destruction  et  votre  décret  feront  des  théâtres  fran- 
çais des  écoles  utiles,  où  nous  nous  instruirons  d'au- 
tant mieux  que  nous  en  estimerons  les  aute-urs  et  les 
acteurs. 

Je  propose  deux  amendements  à  la  motion,  et  les 
voici  : 

10  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  Jui£s,  sur  le 
sort  desquels  l'Assemblée  se  propose  de  statuer. 

20  Et  au  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse 
être  éloigné  des  emplois  civils  et  militaires,  par 
d'autres  motifs  que  par  ceux  déjà  déterminés  dans 
les  précédents  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnes 
par  le  roi.  Ce  discours  obtient  les  plus  grands  ap- 
plaudissements. 

M.  LE  MABQUTS  DE  Marnésia  :  Tous  Ics  membres 
de  cette  asssembiée  semblent  avoir  pris  pour  guide, 
dans  leurs  différentes  opinions,  l'auteur  immortel  du 
Contrat  social.  Mais,  messieurs,  Bousseau  n'est  pas 
tout  entier  dans  ce  livre,  on  le  retrouve  encore  dans 
sts  autres  ouvrages.  Lisez  sa  lettre  sur  les  specta- 
cles, et  ne  prononcez  pas  avant  de  Tavoir  lue  et  mé- 
ditée sur  la  question  qui  vous  occupe  :  vous  y  verrez 
ce  qu'il  pense  des  comédiens,  et  peut-être  alors 
sentirez-vous  que  vous  ne  devez  cas  leur  accorder  le 
droit  de  siéger  dans  vos  assemblées  administratives. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Les  lettres  de  Varsovie,  du  S  décembre,  apprennent 
Ifue,  lorsque  le  prince  Potemkine  8*est  rendu  maUre  de 
Bender,  la  g^amison  élail  composée  de  quinze  à  vingt  mille 
hommes  :  une  escorte  russe  les  a  accompagnés,  eux  et  leurs 
bagages^  jusques  vers  Ismallow,  cbei  le  séraskier-pacha. 
Ces  lettres  ne  parlent  que  de  la  magnanimité  du  prince  Po- 
temkine :  il  a  captivé  tous  les  cœurs.  Drs  familles  entières, 
au  service  de  la  Poite,  ont  refusé  de  suivre  la  garnison  : 
elles  ont  demandé,  .comme  une  faveur,  la  permission  de 
rester  sous  la  domination  de  la  Russie.  Trente  mille  habi- 
tants, qui  forment  la  population  de  Bender,  ont  exprimé  le 
même  vœu.  Cependant  on  a  procédé,  selon  Tu^sage,  au 
serment  de  fidélité  que  les  vaincus  sont  forcés  de  prêter 
entre  les  mains  des  vainqueurs. 

POLOGNE. 

Les  nouvelles  de  Varsovie,  du  S  décembre,  annoncent 
qu^il  s*est  fait  dans  cette  capitale,  à  Toccasion  de  la  fcte  de 
Tanuiverçaire  du  roi,  non  pas  des  mouvements  dans  le 
peuple,  mais  des  dispositions  de  défense  parmi  les  troupes. 

DÎepuis  que  les  députés  des  villes  royales  ont  adressé  leur 
sage  mémoire  et  leurs  justes  réclamations  à  la  diète,  les 
autres  villes  se  préparent  à  déclarer  qu^elles  ont  les  mêmes 
droits.  On  dit  que  la  révolution  de  France  éveille  dans  le 

Eeuple  de  la  république  un  véritable  esprit  de  liberté.  Un 
ruit  s^était  donc  répandu  à  Varsovie,  le  {our  de  la  Dgte  du 
roi,  que  les  décorations  emblématiques,  étalées  ordinai- 
rement dans  la  ville  à  cette  occasion,  devaient,  cette  an- 
née, exprimer  les  réclamations  du  peuple  et  des  bourgeois 
et  peindre  en  emblèmes,  seule  ressource  de  Tesprit  dans 
Véiat  d*esclavage,  les  nouvelles  opinions  qui  s*élèvent. 

Et  comme  le  peuple  parlait  déjà  d^une  conspiration  for- 
mée dans  la  diète  contre  les  nonces  patriotes ,  on  craignait 
l'effet  de  la  fermentation  et  la  chaleur  des  têtes  :  la  com- 
mission de  guerre  avait  donc  ordonné  que  Ton  distribuât 
des  cattoudu»  à  toutes  les  troupes,  et  que  les  canons  fus- 
sent chargés  à  boulets.  Cette  commission  militaire,  ajoute- 
t-OD ,  a  été  même  sur  le  point  de  faire  arrêter  le  président 
des  magistrats ,  homme  généralement  estimé ,  mais  devenu 
suspect  à  la  diète,  à  cause  des  sentences  d^équité  et  de  po- 
pularité dont  elle  Tinrulpe. 

On  a  appris  de  Mohilow  et  de  Poloçk  quMl  se  trouvait 
dans  ces  deux  palatinats  trente  mille  hommes  de  troupes 
russes,  infanterie  et  cavalerie,  prêtes  &  se  mettre  en  mar- 
che duns  vingt-quatre  heures,  vraisemblablement  pour 
entrer  en  Pologne,  et  y  prendre  leurs  quartiers  d*hiver, 

La  commission  de  guerre  a  au<isîtdt  donné  ordre  de  gar-  1 
nirles  fronlièrrsde  troupes,  et  de  fournir  aux  régiments 
tout  ce  qu*il  fiiut  pour  entrer  en  campagne.  Gomme  on 
ne  veut  pas  permettre  aux  Russes  de  prendre  leurs  quar^ 
tiers  d'hiver  sur  les  terres  de  la  république,  la  prudoice  a 
conseillé  de  prendre  même  des  précautions  qui,  sans 
doute,  seront  superflues;  il  n''est  pas  probable  que  les 
Russes  tentent  d'entrer  en  Pologne  contre  les  intentions  du 
gouvememenf. 

On  peut  donc  croire  qu^on  exagère,  dans  les  lettres  que 
nous  recevons,  ou  les  inquiétudes  de  la  république,  ou 
es  dispositions  qu'elle  a  prises. 

ALLEMAGNE. 

De  VUnne^  te  S  décembre,  — Suivant  des  lettres  du 
Bannat,  le  siège  d'Orsovva  est  interrompu  :  on  tiendra 
cette  place  bloquée  tout  Thiver.  Les  casemates,  à  l'épreuve 
des  bombes,  ont  peu  souffert;  nuis  les  maisons  de  la  place 
ont  été  ooiifidérablement  endommagées.  La  garnison  y 
manque  de  bois  de  cbanflbge,  de  sorte  que  peut-être  les 

!'•  Série,  —  Tome  //. 


gielées  feront-elles  ce  que  le  feu  de  l'ennemi  n'a  pu  faire  : 
la  rigueur  du  froid  peut  foreer  la  place  à  capituler. 

Un  détachement  porté  près  de  Widdin,  sous  les  ordres 
du  général  Fabry,  coupe  la  communication  à  la  forteresse, 
et  ce  général  jouit  déjà  de  la  terreur  qu'il  inspire  aux  ba- 
Utaols. 


PAYS-BAS. 

Noul  plaçons  ici  l'acte  d'armistice  convenu  entre  les  pa- 
triotes de  Brabant  et  les  impériaux.  Depuis  la  signature  de 
cet  acte,  les  patriotes  ont  encore  obtenu  des  succts.  Plu- 
sieurs villes,  comme  on  sait,  ont  été  évacuées  par  les  trou« 
pes  autrichiennes.  Le  pays  est  presque  entièrement  libre 
aujourd'hui.  L'armistice  n'engageait  point  les  patriotes  à 
s'opposer  à  la  retraite  des  impériaux.  On  connaît  des  sus- 
pensions d'armest  on  ne  reconnaît  point  de  suspensions  de 
droits. 

•  Le  bien  général  de  la  nation  et  les  vues  salutaires  de 
S.  M.  pour  faire  cesser  tout  acte  d'hostilité  et  les  violences 
que  ces  moments  de  trouble  ont  naturellement  entraînées 
après  eux  ;  et  S.  M.  ajant  manifesté,  par  ses  derniers  édits, 
combien  elle  est  touchée  des  malheurs  qui  accablent,  dans 
ce  moment  de  trouble,  son  peuple  belgique^  et  voulant  y 
rétablir  l'ordre  et  la  confiance  qui  ont  toujours  subsisté 
entre  le  souverain  et  son  peuple,  elle  a  trouvé  bon  de  réta- 
blir tous  les  privilèges,  et  notamment  la  joyeuse  entrée 
et  plusieurs  autres  objets  plus  amplement  détaillés  dans 
ses  derniers  édits  :  mab  pour  rendre  les  effets  salutaires  et 
plus  efficaces,  qui  doivent  résulter  de  l'amnistie  générale, 
il  devient  nécessaire  que  toute  action  de  trouble  et  tout 
acte  de  violence  viennent  à  cesser,  afin  que  la  confiance 
rétablie  puisse,  par  des  arrangements  solides  pris  entre  le 
souverain  et  son  peup'e,  donner  une  assurance  qui  assure 
l'ordre  et  la  prospérité  publics;  il  a  été  convenu  entre  le 
soussigné  colonel  de  Brou,  au  service  de  Sa  Majesté,  et  le 
commandant -général  de  Tarmée  patriotique  Van-der- 
Meerss,  pour  faire  cesser  touie  effusion  de  sang  ultérieure , 
d'établir  une  suspension  d'armes  entre  les  troupes  de  S.  &f. 
et  l'armée  patriotique  :  pour  quelle  fin  le  colonel  de  Brou 
a  fait  connaître  qu'il  était  autorisé  d'entrer  dans  cette  con- 
vention pour  les  provinces  de  Luxembourg,  Limbourg* 
Namur  et  le  Brabant.  Sur  quoi  le  commandant  Van-dei- 
Meerss  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  une 
convention  qui  n'aurait  pour  but  que  des  provinces  parti- 
culières, et  qu'il  était  nécessaire  que,  pour  entrer  en  pa- 
reil arrangement,  la  Flandre  devait  aussi  y  élre  comprise, 
avant  que  ledit  colonel  ne  f&t  également  autorisé  à  cette 
fin.  D'après  quoi  ils  ont  résoUi  que  ledit  colonel  s'adresse- 
rait à  ses  supérieurs,  et  se  ferait  autoriser  pour  accepter  la 
trêve  ou  suspension  d*armes  pour  le  terme  de  deux  mois, 
à  commencer  du  1^'  décembre  de  la  présente  année,  et 
qu'en  attendant  que  ladite  trêve  soit  acceptée  par  lui  pour 
la  province  de  Flandre,  comme  pour  toutes  les  autres  ci- 
dessus  notées,  il  serait  pnavisionnellrment  convenu  d'une 
suspension  d'armes  et  de  tonte  hostilité  quelconque  pour 
le  terme  de  dix  jours,  &  commencer  de  la  date  de  cette, 
afin  que  l'on  eût  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  au- 
toriser pour  racceptatton  du  terme  de  deux  mois  de  sus- 
pension d'armes  et  de  toute  hostilité,  sous  quelle  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  à  commencer  de  la  date  et  du 
jour  de  l'agréation. 

t  Et  comme  il  est  essentiel  que  Ton  réiablisaerordre  et  la 
ooofiaooe,  l'on  est  également  convenu  que  dans  1*  accepta- 
tion d'une  suspension  d'armes  serait  aussi  comprise  la  li- 
berté du  commerce,  de  communication,  la  liberté  des 
portes,  et  tout  autre  moyen  de  se  transporter  d'un  lieu  à 
l'autre,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucun  empêchement  ni  trou- 
ble, bien  entendu  que  l'on  entende  par  là  la  mardie  des 
troupes,  soit  années  ou  autrement,  passage  de  munitions 
de  guerre,  et  tous  1rs  autres  objets  de  cette  nature,  qu'ils 
puissent  passer  par  le  terrain  pOMêdé  par  l'antre  parti ,  et 
qui  sont  désignés  ci-dessous  ;  mais  bien  des  personnes  Iso» 
lément,  après  être  porteurs  de  passeports,  qui  seront  dé- 
livrés par  le^  chefs  de  part  et  d'autre,  et  qui  devront  êtro 
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conti  cosignés  dans  le  lieu  de  leur  entrée  où  U  partie  sera 
dominante  et  en  possession  ;  et  pour  ôter  tout  équiroque 
à  cet  égard  dans  leBrabant,rarniée  patriotique  sera  tenue 
dans  les  Tilles  de  Loo  et  Diest,  arec  un  territoire  d*une 
lieue  et  demie  à  la  ronde,  pris  du  centre  de  la  place:  et 
dans  la  Flandre,  dans  les  riiles  deGand,  Bruges,  Os- 
tende,  Ypres,  Fumes  et  Menin  ;  et,  d'après  les  principes 
ct-dessus,  il  en  sera  de  même  pour  ces  dernières  villes.  Et 
comme,  pour  consolider  le  présent  acte,  il  faut  que  le  colo- 
nel de  Brou  soit  autorisé  à  accepter  la  suspension  d^armes 
pour  la  Flandre  ,  Ton  donne  le  terme  de  dix  jours  audit 
colonel,  pour  être  autorisé  à  Tacceptation  de  cet  article, 
pour  donner  force  à  cette  présente  convention ,  sans  quoi 
elle  sera  sans  valeur.  Fait  à  Osmaël,  ce  2  décembre  1789. 
•  Signé,  DB  Beou,  «o/oue/;  Vaii-dbe-Mesrss.  i 

De  Matines  f  le  ih  décembre,  —  Dans  la  nuit  du  ii  au 
12  de  ce  mois,  un  bataillon  de  grenadiers  de  Raynac,  et 
un  escadron  des  dragons  d^rberg,  sont  sortis  secrètement 
de  cette  ville.  Le  bruit  de  leur  retraite  s*est  bientôt  ré- 
pandu ;  mais  on  avait  peu  de  moyens  de  former  des  con- 
jectures satisfaisantes  en  présence  des  troupes  qui  restaient 
encore  dans  la  garnison,  et  qui  consistaient  en  une  divi- 
sion du  régiment  de  Bender,  et  encore  un  bataillon  com- 
plet de  Raynac  Mais,  la  nuit  suivante,  ces  troupes  se  sont 
aussi  retirées  en  silence.  Le  jour  a  révélé  cette  nouvelle 
retraite.  Tous  les  habitants  ont  fait  éclater  une  joie  pro- 
portionnée à  leurs  inquiétudes.  Le  peuple  s*est  porté  en  foule 
au  magasin  des  vivres  militaires,  et  à  celui  des  armes.  On  a 
trouvé  dans  ce  dernier  plus  de  douie  mille  ftisiU.  Les 
personnes  les  plus  considérables  de  la  ville,  et  même  les 
magistrats  les  plus  estimés,  n*oot  pu  empêcher  la  multi- 
tude de  scanner  au  même  instant  ;  mais  malgré  cette  expé- 
dition un  peu  tumultueuse,  on  a  vu  éclater  une  joie  uni- 
verselle. La  religion  s^est  mêlée  à  ces  démonstrations: 
Tétendard  de  la  ville,  qui  représente  d'un  cdlé  son  patron, 
et  de  Tautre  le  lion  belgique,  a  été  promené  en  cérémonie. 
On  l*a  planté  dans  la  grande  place,  et  salué  tout  le  jour  par 
des  décharges  d*artillerie.  Une  vierge,  qu'on  appelle  mi- 
i-aculeuse,  a  été  processionnelleroent  conduite  à  Téglise 
métropolitaine:  le  clergé,  le  magistrat,  les  jurandes,  tous 
portant  la  cocarde  patriotique,  ont  suivi  la  procession,  et 
ont  assisté  A  une  messe  d*actioDS  de  gr&ces, 

ANGLETERRE. 

De  Duhiin,  —  Le  haut  clergé  tremble  de  la  motion  sur 
les  dîmes,  que  prépare  M.  Grattan  pour  la  prochaine  ses- 
sion du  parlement;  mab  qu'en  disent  les  pauvres  ricaires, 
les  apôtres  sans  bénéfices,  qui  font  les  neuf  dixièmes  de 
l'état  ecclésiastique  ?  Ce  qu^ils  en  disent  1  qu'ils  meurent 
de  faim  et  sont  mal  vêtus,  afin  que  mylords  les  évêques, 
leurs  révérences  les  doyens,  recteurs,  chanoines  et  gros 
bénéficiers',  jouissent  de  toutes  les  commodités  de  la  vie , 
et  entre  autres  d'une  excellente  table.  QuVn  disent  aussi 
les  gens  de  la  campagne?  QueTagriculture  est  écrasée  par 
l'impôt  onéreux  de  la  dlme. 

Il  est  temps  d'émanciper  la  modeste  industrie,  d^assurer 
un  salaire  raisonnable  à  ceux  qui  portent  le  poids  du  jour 
dans  la  vigne  du  Seigneur,  et  de  réprimer  la  scandaleuse 
opulence  des  prélats. 

C'est  à  quoi  M.  Grattan  est  bien  déterminé.  Quels  titres 
n'a-l-il  pas  à  l'estime  et  k  la  bienveillance  de  ses  conci- 
toyens, quand  on  songe  qu*il  a  élé  le  premier  à  mettre 
celle  idée  au  jour,  et  que  c'est  peut-être  à  lui  que  nos  voi- 
sins du  continent  doivent  cette  heureuse  râbrmel  Au 
reste,  M.  Grattan  estle^tti/icm  et  ienaeem  proporiti  virum 
d'Horace.  Ses  principes  sont  tels,  que  ni  menaces  ministé- 
rielles, ni  difficultés  insurmontables  en  apparence,  ne 
Iteuvent  Tempêcher  de  déployer  toute  réoergie  et  raclivilé 
de  son  zèle,  d(s  qu'il  s'agit  d'attaquer  des  abus  vraiment 
funestes  à  la  prospérité  du  royaume,  et  qa'U  ne  pose  les 
armes  que  quand  il  en  a  triomphé. 


FRANCE. 

De  Marseille,  U 12  décembre.  —  Dans  la  journée 
du  8,  il  se  manifesta  quelques  mouvements  de  la 


part  des  citoyens  qui  se  présentaient  dans  les  rues 
avec  des  pouft  et  même  des  armes  :  aussitôt  les  offi- 
ciers municipaux  rendirent  une  ordonnance  qui  dé- 
fendait les  poufs  et  Us  armes  ;  et  les  mouvements  ne 
cessant  pas,  la  loi  martiale  fut  proclamée  à  dix  heu- 
res du  soir,  et  le  pavillon  fut  arbore  au  balcon  de 
rhOtei-de-ville  et  au  corps-de-garde  des  Suisses  sur 
le  Cours.  Le  régiment  suisse  s'est  comporté  dans 
cette  occasion  avec  tant  de  prudence  et  de  fermeté, 
que  le  conseil  de  ville  assemblé  extraordinairement, 
a  arrêté  de  lui  faire  des  remerciements.  Ce  conseil  a 
aussi  arrêté  d'écrire  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
désavouer  les  plaintes  portées  par  M.  de  Mirabeau 
contre  M.  de  Bournissac,  grand  prévôt,  et  pour  or- 
donner que  les  procédures  qu'il  a  commencées  soient 
rendues  publiques. 

De  Grenoble,  le  12  décembre,  —  La  communauté 
de  Pont  de  Beauvoisin,  composée  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  citoyens  actifs,  instruite  des  bruits 
calomnieux  qui  imputaient  aux  habitants  de  cette 
ville,  de  pratiquer  ou  de  favoriser  l'exportation  des 
blés  à  l'étranger,  et  voulant  les  détruire,  s*est  as- 
semblée le  6  de  ce  mois,  dans  la  salle  de  l'hôtel-de- 
ville.  Là,  tous  les  membres  ont  protesté  et  juré  de 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part,  directe  ou  indirecte, 
à  cette  criminelle  exportation,  et  qu'il  n'est  point 
venu  à  leur  connaissance  qu'aucun  habitant  Tait 
pratiquée  ou  favorisée.  En  conséquence,  l'assemblée 
invite  et  conjure  tous  les  tribunaux,  municipalités 
et  particuliers  quelconques,  de  dénoncer  à  MM.  les 
commissaires  des  Etats  de  Dauphiné  tout  habitant 
des  frontières  qu'ils  sauraient  s*étre  rendu  coupable 
de  ce  crime  envers  la  nation,  pour  le  punir  suivant 
la  rigueur  des  lois.  Au  surplus,  instruite  encore  d'un 
transport  considérable  de^rains,  qui  se  fait  journel- 
lement au  lieu  appelé  d'Enire-deux-GuierSy  par  les 
meuniers,  fermiers  ou  albergataires  des  mouhnsdes 
Chartreux,  cette  assemblée  supplie  IklM.  les  commis- 
saires des  Etats  de  la  province  et  tous  ceux  à  qui  le 
f mouvoir  exécutif  est  confié,  de  prendre  les  mesures 
es  plus  efficaces  pour  empêcher  que  cette  quantité 
énorme  de  grains  ne  s'exporte  chez  l'étranger;  ex- 
portation qui  est  d'autant  plus  facile,  que  ces  mau- 
lins  sont  isolés  et  situés  sur  la  frontière. 

De  Tours,  —  MM.  les  chanoines  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  cette  ville  se  sont  empressés  depren- 
dre,  sur  le  peu  d'argenterie  que  possède  leur  d^lise, 
tout  ce  qu*ils  ont  pu  soustraire  a  la  décence  indis- 

K ensable  du  culte  divin,  et  l'ont  feit  porter  à  la 
lonnaie.  Les  membres  de  ce  corps  respectable  (du 
chapitre  de  Saint-Gatien)  ont  également  manifesté 
leur  zèle  patriotique  envers  les  pauvres  de  Tours; 
leurs  dons  en  argent  et  leurs  soumissions  déposées 
au  bureau  de  bienfaisance,  pour  coopérer  à  la  des* 
truction  de  la  mendicité  que  la  stagnation  des  manu- 
factures en  soie  a  si  prodigieusement  augmentée  dans 
cette  cité,  sont  un  dernier  effort  de  générosité  et 
d'humanité  qui  fait  le  plus  erand  honneur  à  chacun 
des  bénéticicrs  de  cette  métropole,  dont  plusieurs 
ont  donné  jusqu'à  800  livres  comptant,  ou  ont  sous- 
crit pour  cette  somme. 

MM.  les  officiers  du  régiment  d* Anjou,  en  garni- 
son dans  cette  ville,  ont  aussi  dépose  dans  la  caisse 
de  bienfaisance  600  livres  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  La  lettre  qui  accompagnait  le  don,  adressée 
a  MM.  du  comité,  annonce  que  cette  somme  est  Të- 
quivalent  du  prix  des  boucles  des  officiers  actuelle- 
ment rendus  au  régiment. 

Extrait  d'une  lettre  de  Dumfk'ies  en  Virginie^  dm 

23  oc(o6re. 

«  Nous  avons  eu  hier  une  gelée  qui  a  fait  périr  le 
tabac  en  grande  quantité.  Le  dégât  8*est  étendu  à 
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dix  milles  des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  i 
au  nord  marquait  hier  trente-cinq  degrés.  Aujour- 
d'hui il  est  resté  à  vingt-sept.  Les  plantes  herbacées 
ont  péri.  Il  paratt  que  ce  ne  sont  là  c^ue  les  préludes 
du  terrible  hiver  qui  menace  TAmérique. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Auembléê  dei  repréientanti  de  la  commune. 

Deux  objets  ont  occupé  la  séance  de  mardi  23  ;  le 

Sremier  a  été  le  comité  tenu  chez  M.  le  maire  le  13 
e  ce  mois  ;  le  second,  la  lettre  qu'il  a  écrite  aux  dis- 
tricts pour  les  inviter  à  délibérer  sur  des  questions 
relatives  au  département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  se  sont  fait  entendre,  et  ont 
présenté,  sous  diflférents  points  de  vue,  les  questions 
auxquelles  ces  deux  faits  pouvaient  donner  lieu,  et, 
tout  en  rendant  justice  aux  vertus,  aux  lumières,  au 
patriotisme  de  M.  Bailly,  ont  rappelé  les  principes 

3ui  doivent  déterminer  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
e  M.  le  maire. 

Cette  dignité,  nouvelle  parmi  nous,  et  qu'on  pour- 
rait, par  habitude,  assimiler  à  d'anciennes  places 
que  la  révolution  désavoue,  a  besoin  d'être  telle- 
ment caractérisée,  que  l'effet  qu'elle  doit  produire  ne 
reste  point  incertain,  et  iju'en  même  temps  que  cha- 
que partie  du  corps  municipal  en  reçoit  force  et  ac- 
tivité, il  n'en  puisse  éprouver  une  pression  dispropor- 
tionnée à  la  résistance  nécessaire  à  chacun  des  res- 
sorts de  l'administration. 

H  est  de  la  nature  du  pouvoir  individuel  de  tou- 
jours acquérir  et  de  ne  jamais  perdre  ;  celui  des  as- 
semblées est  en  raison  inverse,  et  leur  puissance  ac- 
tive tend  à  décroître  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
nombreuses.  Elles  ont  besoin  de  lois  qui  les  préser- 
vent de  l'invasion  étrangère. 

Si  donc  un  maire  pouvait  agir  sans  le  concours 
d'une  commune,  dans  des  cas  qui  intéresseraient  le 
régime  de  la  cité,  bientôt  celle-ci  ne  serait  plus  régie 
par  elle;  ses  mandataires,  sous  quelque  nom  qu'on 
Tes  conçoive ,  n'auraient  qu'un  titre  sans  objet  ;  la 
ville,  au'un  représentant,  qu*un  chef,  et  peut-être 
un  maître. 

Ces  vérité  ont  été  invoquées  par  les  membres  qui 
ont  parlé:  ils  ont  pensé  que  dans  ce  moment, où  la 
loi  municipale  n'est  point  encore  prononcée,  où  les 
éléments  qui  doivent  la  composer  sont  encore  aux 
débats,  il  était  utile  d'agiter  des  ouestions  qui,  en 
apparence  légères,  tiennent  cependant  aux  intérêts 
les  plus  chers,  et  motivent  de  profondes  réflexions. 

On  ne  doit  point,  au  reste,  être  étonné  de  ces  on- 
dulations d'une  administration  naissante; ce  sont  les 
maladies  du  corps  politique,  mais  maladies  qui  ne 
naissent,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Rous- 
seau, que  du  trop  de  vigueur  dee  membree  qui  le 
eompoeent. 

J'ajouterai  ici  une  réflexion  dont  l'application  sera 
fiicilement  saisie  ;  c'est  que  les  plaisanteries,  les  dé- 
dains, ne  sont  point  des  raisons,  et  que  les  vues  ti- 
morées des  hommes  qui  trouvent  tout  bien,  parce- 
qn'eux-mémes  font  bien,  ne  doivent  point  retenir 
ceux  à  qui  leurs  devoirs  ordonnent  de  chercher 
des  lumières  et  des  secours  au  sein  d'une  assem- 
blée dont  ils  font  partie. 

Ce  serait  un  grand  signe  de  malheur  public,  que 
l'assemblée  de  la  commune  restât  dans  une  léthar- 
gique indifférence  sur  les  objets  dont  elle  doit  con- 
naître; et  ses  erreurs,  ses  méprises,  s'il  était  vrai 
qu'elle  en  commît,  ne  devraient  point  lui  être  repro- 


chées, puisqu'elles  naîtraient  de  son  inquiétude  pour 
les  soins  de  la  ville. 

Quand  on  ne  voit  les  chose^s  que  d'un  côté,  on 
trouve  tout  mal  ou  bien ,  suivant  le  point  où  l'on 
est  placé;  mais  il  faut  les  envisager  dans  toutes  leurs 
faces,  et  ne  jamais  sacrifier  un  droit  réel  à  une  con- 
venance accidentelle. 

Cette  séance  a  été  remarquable  par  le  concours 
des  étrangers,  par  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mune qui  s'y  sont  rendus ,  et  le  mérite  de  ceux  qui 
ont  parlé.  Le  public  a  porté  une  attention  principale 
à  ce  qu'ont  dit  M.  le  maire  et  MM.  Vermeil,  de  Mo- 
reton-Chabrillan  et  M.  Le  Scène  des  Maisons,  jeune 
administrateur,  courageux  et  vrai ,  chez  qui  nulle 
considération  ne  peut  l'emporter  sur  les  devoirs  de 
sa  place,  qui  sont  pour  son  zèle  et  pour  son  cœur  des 
lois  inviolables. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  objets  soumis  à  la  com- 
mune par  M.  Le  Scène  des  Maisons;  nous  nous  réser- 
vons d  en  rendre  un  nouveau  compte,  lorsqu'ils  au- 
ront été  jugés  par  l'assemblée. 

Signé  Peucbbt. 


LITTÉRATURE. 

Esprit  de  Mably  et  de  Condillae ,  relativement  à 
la  morale  et  à  la  politique;  par  M.  Bérenger,  à  Gre- 
noble; et  se  trouve  à  Paris,  chez  Leiay  fils,  libraire, 
rue  de  l'Echelle  Saint-Honoré  ;  2  vol.  in-8o. 

C'est  une  bonne  idée  que  de  réduire  à  deux  volu- 
mes deux  écrivains  qui,  sans  le  savoir,  ont  écrit  tant 
de  choses  applicables  aux  circonstances  actuelles. 
Ceux  qui  connaissent  leurs  ouvrages  volumineux, 
en  retrouveront  avec  plaisir  l'analyse  et  l'extrait 
dans  ce  recueil;  ceux  qui  ne  les  ont  pas  étudiés, 
pourront  plus  facilement  juger  de  leurs  principes 
qu'ils  trouveront  ici  plus  rapprochés,  verront  que 
la  plupart  des  faiseurs  de  brochures  les  ont  copiés 
sans  1rs  citer  ;  que  la  plupart  des  fiiiseurs  de  motions 
les  ont  appris  par  cœur,  et  souvent  mal  entendus  ; 
entin  ils  apprécieront  la  différence  de  ceux  qui  font 
crier  à  deux  sous,  par  des  colporteurs,  leurs  idées 
publiques  de  la  veille,  et  des  véritables  penseurs  qui 
réfléchissent  pendant  de  longues  années  dans  le  si- 
lence du  cabinet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondre  cet  es- 
prit avec  ceux  qui  ont  fait  dire  autrefois  à  un  homme 
de  bon  sens  que  la  crainte  des  esprits  n'était  pas 
aussi  mal  fondée  qu'on  le  croyait.  L'analyse  des  ou- 
vrages moraux  et  politiques  de  l'abbé  de  Mably  nous 
a  paru  faite  avec  le  plus  grand  soin ,  et  les  morceaux 
de  l'abbé  de  Condillae ,  rassemblés  dans  le  second 
volume,  nous  ont  semblé  gagner  à  être  isolés,  et  sé- 
parés d'un  ouvrage  aussi  volumineux  que  le  cours 
d'histoire. 

J'ose  croire,  dit  M.  Bérenger,  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  l'esprit  de  deux  grands  écri- 
vains aue  j'ai  médités  deviendra,  pour  ainsi  dire,  un 
livre  classique.  J'adresse  principalement  ce  travail 
aux  instituteurs  des  petits  et  des  grands,  car  désor- 
mais les  princes  et  les  grands,  dépouillés  des  vaines 
décorations  dont  le  préjugé  les  avait  revêtus,  n'au- 
ront d'autre  existence  que  celle  qu'ils  sauront  se 
donner  par  le  patriotisme  et  par  les  talents;  ils  sau- 
ront  ennn  (et  c'est  ce  que  Mably  voulait  leur  incul- 

3uer),  ils  sauront  qu'on  n'est  grand,  ni  pour  avoir 
es  ancêtres  illustres ,  quand  on  ne  leur  ressembla 
{»as,  ni  pour  occuper  de  grands  emplois,  quand  on 
es  remplit  mal  ;  ni  pour  posséder  de  grands  do- 
maines, quand  on  les  consume  en  dépenses  folles  et 
honteuse^;  ni  pour  avoir  un  nombreux  domestique, 
de  brillants  équipages,  des  habits  somptueux,  quand 
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on  fait  languir  a  sa  porte  le  marchand  et  l'ouvrier; 
qu'en  un  mot ,  on  n>$t  grand  et  qu'on  ne  peut  être 
heureux  que  par  des  vertus  personnelles  et  par  le 
bien  qu'on  &it  aux  hommes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  volume  de  l'abbë 
de  Mably,  parceque  Textrait  analytique  de  ses  ou- 
vrages y  est  si  bien  Êiit,  qu'il  est  presque  impossible 
d*en  rien  détacher  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  quelques  citations  de  Tabbé  de  Con- 
dillac,  trop  peu  conuu,  peut-être,  comme  moraliste 
et  politique.  Nous  avons  remarqué  ce  morceau  dans 
le  dernier  chapitre  du  premier  livre,  qui  contient  des 
considérations  générales  sur  la  législation. 

«  Lorsque  nous  observons  les  nations  florissantes, 
dit-il,  nous  voyons  ce  que  peut  l'esprit  humain  ;  nous 
▼oyons  aussi  quelle  est  sa  faiblesse,  lorsque  nous  ob- 
servons les  commencements  des  nations.  Mais  la  lé- 
gislation trouvait  des  obstacles  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  des  progrès  rapides.  Les  citoyens  d'une 
ville  grecque  ayant  pour  maxime  qu'ils  étaient  tous 
égaux ,  la  difliculté  qu1ls  avaient  à  se  donner  des 
lois  était  de  trouver  une  subordination  qui  maintint 
l'ordre  et  qui  néanmoins  conservât  l'égalité.  Leurs 

Îiremières  tentatives  à  cet  égard  furent  des  méprises. 
1  en  naquit  des  abus,  et  ces  abus  à  corriger  devin- 
rent des  difficultés  plus  grandes  que  celles  qu'on 
croyait  avoir  vaincues.  Les  diflicultés  croissaient 
d'autant  plus,  que  le  caractère  du  peuple  est  de  ne 
voir  la  nécessité  d*un  changement  que  lorsque  les 
maux  sont  à  leur  comble.  Il  tient  à  ses  usages  par 
habitude,  par  une  liberté  mal  entendue,  et  souvent 
par  les  abus  même  qui  en  naissent.  Tour  à  tour  il 
aime  les  désordres,  et  il  en  est  effrayé.  Il  résiste  à 
l'autorité,  et  il  cède  à  la  séduction.  Parcequ'il  a  été 
trompé,  il  refuse  sa  confiance,  et  il  l'abandonne  par- 
cenu'il  ne  la  sait  pas  donner.  Enfin,  dans  son  inquié- 
tude, il  fait  des  lois,  il  les  défait,  il  s'agite  sans  pou- 
voir se  rendre  compte  de  ce  qu'il  veut.  Vous  avcï  vu 
les  Grecs  occupés  a  concilier  deux  choses  incompa- 
tibles, la  société  civile  et  une  liberté  illimitée.  Vous 
les  avez  vus  s'obstiner  à  vouloir  ramener  tous  les 
citoyens  à  une  égalité  chimérique,  et  chercher  en 

Suelque  sorte  celte  égalité  jusque  dans  l'anarchie, 
ependant  ces  désordres  ont  un  terme  ;  car  si  la  mul- 
titude brave  témérairement  les  maux  dont  elle  n'est 
encore  que  menacée,  elle  s'abat  lâchement  sous  ceux 
qu'elle  éprouve:  voilà  le  moment  propre  à  lui  faire 
subir  le  joug  des  lois  ;  c'est  un  animal  féroce,  il  faut 
saisir  le  temps  de  son  sommeil  pour  Tenchaîner. 
Dans  les  grands  empires,  tels  ciue  ceux  de  l'Asie,  ce 
sommeil  est  une  léthargie  d'où  le  peuple  ne  sort 

fdus.  Au  contraire,  dans  les  petites  monarchies,  tél- 
és que  celles  de  la  Grèce,  ce  n'est  qu'un  assoupisse- 
ment d'où  le  peuple  sort  comme  en  sursaut,  et  les 
troubles  recommencent  avec  son  réveil.  • 

Le  passage  suivant,  qui  est  un  peu  plus  loin,  ne 
doit  pas  paraître  moins  extraordinaire.  •  Les  Etats 
sont  des  machines  que  le  législateur  doit  appliquer 
ou  du  moins  diriger.  Quoiqu  il  reconnaisse  que  cha- 
ijue  citoyen  est  libre,  ou  plutôt  parcequ'il  veut  as- 
surer la  liberté  de  chaque  citoyen,  il  regarde  le  corps 
de  la  société  comme  un  automate  qui  ne  se  meut 
que  par  une  force  supérieure.  Dans  cette  vue,  il  se 
propose  moins  de  conduire  des  êtres  raisonnables 
que  de  forcer  des  animaux  qui  n'ont  que  des  pas- 
sions. » 

^  Nous  invitons  nos  lecteurs  à  lire  le  chapitre  inti- 
tulé de  la  loi  de  roptnt on,  qui  nous  a  semblé  un 
chef-d'œuvre  de  clarté  et  de  raison  ;  et  nous  ne  pou- 
vons mieux  terminer  cet  extrait  que  par  une  pensée 
philosophique  qu'on  peut  s'appliquer  avec  fruit  dans 
luus  Ici  leuips  et  dans  toutes  les  circonstances,  et 


que  nous  avons  trouvée  parmi  les  pensées  détachées 
qui  sont  à  la  fin  de  ce  second  volume. 

•  Un  fleuve  n'est  jamais  deux  instants  le  même  ; 
c'est  ainsi  que  toute  la  matière  coule  en  quelque 
sorte,  et  change  d'un  instant  à  l'autre.  L'eau  que  je 
vois  n'est  plus  celle  que  j'ai  vue  :  elle  passe  au  mo- 
ment même  que  je  parle,  et  j'en  vois  une  autre  qui 
est  déjà  passée.  Voilà  l'image  de  l'univers  sensible  : 
il  est  comme  le  temps,  il  n'est  rien.  Qu'est-ce  en  ef- 
fet que  le  temps  ?  ce  fleuve  immense  qui  entratne  et 
précipite  tout  avec  lui?  Le  passé  n'est  plus,  l'avenir 
n'est  point  encore,  et  le  présent  nous  échappe.  • 

COMMERCE. 

Copie  d'une  lettre  de  M,  le  comte  de  la  Luzerne  à 
MM.  les  juges  et  consuls  de  Nantes,  —  Paris,  le 
24  novembre  1789. 

Je  crois  devoir  vous  adresser,  messieurs,  une  co- 
pie de  la  lettre  que  vient  d'écrire  à  M.  le  comte  de 
Montmorin,  M.  Lemarchand,  chargé  des  affaires  du 
roi  à  Madrid,  pour  l'informer  de  la  nouvelle  faveur 
accordée  par  Sa  Maiesté  catholique  pour  différents 
objets  de  marchandises  dont  l'introduction  en  Es- 
pagne était  prohibée,  et  qui  vient  d'être  permise. 
Celle  des  bas  de  soie  de  toute  couleur,  brodés  à  la 
péruvienne,  est  encore  défendue;  mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ce  chargé  d'affaires  parviendra,  comme 
il  paraît  s'en  flatter,  a  obtenir  la  révocation  de  cette 
exception.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de 
cette  disposition  aux  maisons  de  commerce  établies 
dans  l'étendue  de  votre  arrondissement. 

Je  suis,  etc.  Signé  db  la  Luzbbnb. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lemarchand  à  M.  le  comte 

de  Montmorin. 

Kadrîd,  le  19  octobre  1789. 

Monseigneur,  l'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer, 
par  ma  dépêche  au  30  juillet  dernier,  et  par  celle  du 
25  suivant,  de  quelques  dispositions  nouvelles  de  Sa 
Majesté  catholique,  tendant  à  procurer  au  com- 
merce des  Indes  espagnoles-plus  de  facilité  et  de  li- 
berté, par  l'admission,  dans  les  chargements  destines 
pour  l'Amérique,  d'une  certaine  (quantité  de  mar- 
chandises étrangères,  proportionnées  aux  marchan- 
dises nationales  de  la  même  espèce  qui  seraient  eu 
même  temps  embarquées  pour  la  même  destination. 
Mais,  monseigneur,  cette  laveur,  accordée  à  certains 
objets,  laissait  subsister  à  l'ég^ard  de  tous  les  autres 
IVtat  de  prohibition  auquel  ils  étaient  condamnés. 
Du  nombre  étaient  les  faïences,  les  rubans,  et  autres 
ouvrages  de  passementerie,  et  notamment  les  bas  de 
soie.  Leur  importation  eu  Amérique,  ci-devant  in- 
terdite, vient  d'être  permise  en  vertu  de  l'ordre  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  ci-joiute,  à 
la  condition  d'y  réunir  une  ^ale  portion  des  mêmes 
articles  de  fabrique  espagnole.  Il  semble  que  ce  nou- 
veau décret  devrait  entraîner  l'abrogation  de  celui 
3ui  avait  proscrit  l'introduction  en  Espagne  des  bas 
e  soie  de  couleur  brodés  et  nommés  a  ul  Limena. 
Cependant,  cette  conséquence  n'est  pas  aussi  juste 

3u  elle  le  parait  en  effet.  !<>  Ce  n'est  pas  le  même 
épartement  qui  a  proscrit  l'entrée  de  ces  bas  en  Es- 
{)a^ne,  qui  l'autorise  dans  les  Indes  ;  et  2o  leur  pro- 
libition  en  Espagne  est  toujours  censée  subsister  et 
subsiste  réellement,  tant  qu'elle  n'est  pas  expressé- 
ment et  formellement  révoquée.  Mais  il  y  a  lien  d'es- 
{^érer  que  l'arrangement  qui  vient  d'avoir  lieu,  faci- 
itera  cette  révocation.  J'ai  déjà  fait,  à  cette  occasion  « 
de  nouvelles  instances  verbales  auprès  de  M.  le  comte 
de  Florida  Blanca,  que  je  me  dispose  ù  lui  rappeler 
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encore  dans  un  office  ultérieur  que  je  suis  convenu 
de  lui  adresser. 

Pour  Farantage  du  Commerce,  et  d'après  Tayto  de 
la  Junte  suprême  de  l'Etat,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
permettre  que  les  rubans  de  toute  espèce,  les  bas  de 
soie  et  la  TaTence,  venant  de  l'étranger,  dont  l'intro- 
duction était  défendue  en  Amérique,  soient  envoyés 
à  l'avenir  comme  articles  de  commerce  permis,  à  la 
condition  qu*il  sera  perçu  sur  ces  objets  les  mêmes 
droits  que  sur  les  marchandises  nationales  de  cette 
espèce. 


■Hti 


timmétm 


MÉLANGES. 

LeUfê  du  général  PaoU  à  M.  de  OeniiU^  traduite 
UttéràUmini  iur  l'ariffinal  itaHin. 

Il  est  cinq  heures,  et  je  ne  vois  aucune  lettre  de 
Paris;  mais  par  les  journaux  que  m*a  envoyés  M.  ***| 
je  vois  qu'au  moyen  d'un  décret  de  TAssemblée  na- 
tionale la  Corse  va  devenir  une  province  de  la  mo- 
narchie française;  on  ne  pourra  plus  maintenant  en 
disposer  sous  le  prétexte  dVn  tirer  de  l'argent.  Par  un 
décret  ultérieur  de  la  même  Assemblée,  il  est  permis 
honorablement  à  tous  nos  compatriotes  de  rentrer 
dans  leur  pays.  J'apprends  que  ce  décret  a  rencontré 
la  plus  vive  opposition  dans  le  parti  que  je  suppose 
attaché  à  l'ancien  système,  et  qu'on  a  particulière- 
ment fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  je  fusse 
excepté.  Si  vous  en  avez  l'occasion,  je  voudrais  que 
vous  tissiez  en  mon  nom  des  remerciements  à  ces 
âmes  généreuses  qui,  au  sujet  de  la  motion  de  notre 
rappel,  ont  soutenu  avec  tant  de  zèle  et  d'énergie  la 
justice  de  notre  cause.  Les  papiers  publics  disent  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  et  M.  oe  Volney  se  sont 
beaucoup  distingués  :  faites-leur  une  visite.  Je  me 
flatte  que  la  nation  témoignera  par  une  commission 
spéciale  les  sentiments  de  sa  reconnaissance  à  cette 
auguste  Assemblée,  et  son  attachement  à  la  consti- 
tution libre  de  la  monarchie,  et  qu'elle  exprimera 
aussi  Ift  ferme  résolution  de  seconder  les  mesures  de 
l'Assemblée  nationale. 

Pour  ce  qui  me  regarde,  vous  pouvez,  conjointe- 
mebt  avec  nos  députés,  donner  les  plus  fermes  as- 
surances que,  ni  dé  ma  part,  ni  de  celle  des  person- 
nes qui  prisent  mon  influence,  il  ne  sera  fait  aucune 
démarche  contraire.  Du  moment  que  la  patrie  a  ob- 
tenu sa  liberté,  toute  sollicitude  cesse;  et  si  mon 
séjour  ici  donnait  Quelque  ombraee,  je  me  retirerais 
dans  des  lieux  d'où  l'on  n'entenora  plus  parler  de 
moi.  Je  dois  renoncer  à  revoir  ma  patrie,  car  je  vois 
que  je  ne  ferais  qu'y  occasionner  d'inutiles  Jalousies 
et  des  prétextes  aux  malintentionnés,  pour  interpré- 
ter en  mauvaise  part  toutes  mes  démarches  et  mes 
paroles  au  préjudice  de  la  nation. 

Ma  recounaissance  pour  le  favorable  accueil  que 
j'ai  reçu  id  sera  ineflaçable.  Je  ne  servirai  pomt 
contre  les  Anglais;  mais  je  ne  me  prêterai  non  plus 
à  aucune  entreprise  de  leur  part,  ou  de  celle  d  une 
autre  puissance  qui  voudrait  troubler  la  paix  et  la 
liberté  de  notre  pays. 

Quelle  que  soit  la  main  qui  donne  la  liberté  à  no- 
tre patrie,  je  la  baise  avec  toute  sincérité  de  zèle  et 
d'empressement.  Nous  n'avons  eu  que  trop  de  guerres 
et  de  désastres,  et  il  paraît  que  l'effusion  de  tant  de 
sang  sera  dédommagée  par  la  paix  et  la  liberté  ;  nous 
ne  pouvons  rien  désirer  de  plus.  Efforcez-vous  donc 
de  dissiper  tous  les  soupçons;  ma  conduite  ne  dé- 
mentira jamais  vos  assurances. 


Au  rédacteur. 
Monsieur  le  rédacteur,  je  dois  des  remerciements 


à  M.  La  Forgne,  de  m'apprendra  que  les  sentiments 
d'humanité  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  district  des  Cor- 
deliers  ne  sont  point  particuliers  à  M.  Danton; 
que  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  a  proposé  la  con- 
tribution en  feveur  des  pauvres,  et  que  fa  rédaction 
du  placard  dont  je  vous  ai  adressé  l'extrait,  est  l'ou- 
vrage du  comité  de  bienfeisance. 

Je  connaissais  d'avance  l'esprit  qui  anime  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  et  si  j'ai  attribué  au  président 
une  opinion  qui  leur  est  commune  à  tous,  c'est  au 

Sublic,  qui  m  indiquait  M.  Danton,  à  me  justifier 
'une  erreur  qui  n'est  au  fond  peut-être  qu'un  dé- 
faut de  clarté  dans  les  expressions. 

Je  n'ai  pas  moins  dû  me  croire  en  droit  de  récla- 
mer contre  les  expressions  impératives  de  l'arrêté, 
f»arcequ'elles  sont  contraires  aux  droits  d'un  peuple 
ibre,  que  je  les  ai  remarquées  sur  tous  les  placards 
que  j'ai  lus,  et  que  M.  le  secrétaire-greflier,  quia  eu 
la  bonté  de  m'en  envover  un  exemplaire,  siir  la  de- 
mande que  je  lui  en  ai  raite,  ne  m'a  pointparlé,  dans 
la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi,  ût  faute  de  ré* 
daetiùn. 

Ce  n'est  point,  comme  le  dit  M.  La  Porgue,  pour 
persuader  que  les  principes  de  M.  le  président  se  re«- 
eentent  tropd'unrégime  populaire  ^  que  j'ai  fait  cette 
remarque  ;  j'aurais  précisément  proféré  le  contraire, 
puisque  rien  n'est  si  opposé  à  un  régime  populaire 
que  le  droit  qu'auraient  des  assemblais  élémentaires 
et  partielles  n'imposer  des  taxes  sur  le  peuple  ;  mais 
j'ai  fait  l'observation  pour  l'intérêt  commun,  et  par- 
eequ'il  est  du  devoir  de  tout  homme  juste  de  dire  la 
vérité  en  pareil  cas. 

Je  n'entends  pas  ce  que  M.  La  Forgue  veut  dire 
lorsqu'il  m'accuse  d'avoir  des  principes  aristocrati- 
ques. Je  serais  porté  à  croire  qu'il  n'est  point  au  cou- 
rant des  affaires  et  de  l'administration,  je  lui  en  de- 
mande pardon  ;  mais  s'il  veut  se  donner  la  peine  de 
lire  les  règlements  émanés  du  département  auquel 
mes  concitoyens  m'ont  fait  l'honneur  de  m'appeler , 
il  verra  qu'ils  portent  tous  les  caractères  d'une  ad- 
ministration populaire,  libre  et  paternelle. 

Je  crois  pouvoir  remarquer  aussi  que  celui  gui  a 
défendu  la  liberté,  lorsque  c'était  un  crime  de  la 
nommer,  qui  a  démasqué  les  artifices  du  machiavé- 
lisme, proposé  l'armement  national  comme  le  seul 
appui  des  lois,  soutenu  les  droits  du  peuple,  et  déter- 
miné ses  devoirs,  avant  qu'on  osât  discuter  les  uns 
et  réclamer  les  autres  ;  qui ,  content  de  répandre  des 
vérités  ennemies  de  la  tyrannie,  s'est  peu  embarrassé 
de  bmire  et  de  capter  les  suffrages  de  la  multitude; 
je  crois,  dis-je  qu^nn  tel  homme  n'a  rien  de  commun 
avec  l'aristocratie,  ou  je  n'entends  point  la  significa- 
tion de  ce  mot. 

Je  ne  vois  point  non  plus  comment  l'on  pourrait 
dire  que  ma  fortune  a  souffert  de  la  révolution,  moi 
qui  n  ai  jamais  rien  eu,  qui  ne  tiens  à  aucun  corps,  et 
qui,  pour  être  libre,  ai  voulu  rester  pauvre. 

Il  n'est  pas  moins  singulier  aussi  que  l'on  me  mette 
au  ranç  de  ceux  qui  n'aiment  point  a  entendre  parler 
de  la  liberté,  ni  des  lois  émanées  des  droits  de 
l'homme,  lorsque  tons  ceux  qui  lisent  ont  entre  leurs 
mains  les  ouvrages  que  j'ai  faits  pour  défendre  les 
uns  et  les  autres  ;  lorâqu  au  moment  où  chacun  dou- 
tait encore,  et  balançait  entre  l'esclavage  et  la  liberté, 
l'on  me  voyait  au  milieu  des  premiers  défenseurs  de 
la  cause  publique,  partager  avec  eux  les  dangers  at- 
tachés à  ces  premières  démarches. 

Ma  surprise  augmente  encore  lorsque  je  m'entends 
reprocher  que  je  n'assiste  pas  à  l'assemblée.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  n*y  a  qu*un  administrateur  par  dis- 
trict, et  je  ne  suis  point  nommé  par  celui  des  Corde- 
liers.  Veut-on  dire  que  je  ne  vais  pas  à  celui  que  j'ai 
rbomieur  de  représenter?  Mais  on  sait  que  la  place 
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d'un  représentant  est  au  lieu  de  sa  représentation , 
celle  d*un  administrateur  au  lieu  de  son  administra- 
tion. Cette  vérité  a  été  reconnue  par  mon  district , 
qui,  m*ayant  conGé  des  pouvoirs  d'administrer,  a 
bien  pensé  aue  je  ne  pourrais  pas  remplir  ses  inten- 
tions si  je  donnais  à  ses  débats  d'élection  un  temps 
qui  appartient  aux  affaires  de  mon  département. 

Un  tout  est  bien  organisé  lorsque  chacune  de  ses 
parties  est  à  sa  place.  Toute  agitation,  tout  déplace- 
ment sans  objet  dérange  Tharmonie,  rompt  l'accord 
et  détruit  le  système  le  plus  parfait.  Sur  un  vaisseau 
chacun  demeure  à  son  poste,  et  le  naufrage  serait 
inévitable  si,  dans  la  tempête,  tout  le  monde  voulait 
tenir  le  gouvernail. 

C'est  par  ce  principe  que,  quelle  que  soit  l'obliga- 
tion pour  un  citoyen  de  paraître  à  son  district,  si  son 
absence  est  motivée  par  des  devoirs  d'administra- 
teur, de  père  de  famille,  par  l'intérêt  d'un  commerce 
qui  enricnit  les  arts  et  fait  vivre  nombre  d'ouvriers, 
par  la  surveillance  nécessaire  à  des  détails  qui  de- 
mandent sa  présence  ;  si  ce  citoyen  est  d'ailleurs 
soumis  aux  lois,  s'il  paie  les  impôts,  élève  sa  fa- 
mille, etc.  Je  dis  qu'il  est  plus  utile  et  plus  cher  à 
l'Etat  que  celui  qui,  fatigué  de  son  oisiveté,  croit,  en 
multipliant  des  motions  dans  un  district,  assurer  le 
bonheur  ou  la  liberté  de  son  pays. 

Tout  citoyen  n'a  que  deux  rapports  essentiels  avec 
une  constitution  bien  organisée,  soumission  et  uti- 
lité ;  quicon(][ue  y  répond,  mérite  l'estime  des  siens , 
3uels  que  soient  d'ailleurs  ses  principes  et  sa  con- 
uite  dans  l'usage  de  ses  droits  actifs. 

C'est  également  sans  justice  que  M.  La  Forgueme 
reproche  d*avoir  rendu  publiques  des  observations 
que  j'aurais  dû  faire  au  bureau ,  !<>  parce  qu'un  mem- 
bre d'une  assemblée  peut  rendre  publiques  ses  obser- 
vations, même  avant  de  lescommuni(^uer  a  l'assem- 
blée ;  c*est  un  des  droits  de  l'homme  incontestable- 
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ment  reconnus,  20  parceque,  n'étant  point  du  district, 

I'e  n'avais  point  le  droit ae  le  faire;  que  la  liberté  de 
a  presse  permet  de  publier  tout  ce  qu'on  croit  utile, 
en  le  signant,  et  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  tout  citoyen  actif  pourrait  dénoncer  les  erreurs 
quelconques  d'une  administration:  c'est  ce  que  j'ai 
lait  en  ooservant  qu*un  district  ne  pouvait  point  éta- 
blir un  impôt,  même  à  temps  ;  cela  est  contraire  à  la 
liberté  publique. 

J'ajouterai  que  je  n'ai  pu  ni  demander  la  parole 
aux  Cordeliers,  ni  être  refusé  en  la  demandant,  puis- 
qu'encore  une  fois  je  ne  suis  point  de  ce  district;  que 
je  n'aime  point  à  parler,  et  que  la  seule  fois  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'y  parler,  c'est  le  13  juillet  dernier, 
lorsqu'envoyé  par  mon  district,  j'exhortai  dans 
l'église  deux  ou  trois  cents  personnes  que  j'y  trou- 
vai, à  ne  point  désemparer,  jusqu'à  ce  qu'elles  eus- 
sent reçu  la  délibération  des  électeurs,  a  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  à  rassurer  le 
peuple,  dont  l'alarme  et  l'agitation  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  à  craindre  dans  les  moments  de  trouble. 

Enfin,  je  terminerai  cette  trop  longue  réponse  par 
observer  à  M.  La  Forgue  que  ces  inculpations  vagues 
d'aristocratie,  dont  tant  ae  gens  se  sont  servis  pour 
troubler  l'Etat,  en  faisant  perdre  au  peuple  toute 
confiance  en  ses  représentants,  ne  doivent  plus  sor- 
tir de  la  bouche  des  amis  de  la  paix;  qu'on  doit  les 
proscrire,  ou  les  abandonner  à  ceux  qui  bâtissent 
chaque  jour  le  fond  d'une  nouvelle  sp&ulation  sur 
quelque  nouveau  genre  de  calomnie. 

Quand  un  homme  est  coupable,  on  doit  dire  pour- 
quoi et  comment.  On  ne  peut  jamais  légèrement  dé- 
vouer qui  que  ce  soit  à  l'animadversion  publique, 
sans  se  rendre  coupable  d'un  crime  qui  ne  doit  son 
impunité  qu'au  silence  des  lois. 

St^n^PBUCIBT. 


Le  16,  l'Académie  des  sciences  a  élu  pour  un  de 
ses  huit  associés  étrangers  M.  le  docteur  Herschell» 

Îiie  ses  découvertes  dans  le  ciel  ont  rendu  si  célèbre, 
elui  qui  a  eu  le  plus  de  voix  après  lui  est  M.  Wal  • 
ter,  grand  anatomiste  de  Berlin,  connu  par  un  beau 
Traité  du  Nerf  intercoital.  Ses  autres  concurrents, 
qui  ignoraient  toutes  ces  discussions,  étaient  M.  Pal- 
las,  naturaliste  de  Pétersbourg;  M.  Jacquin,  bota- 
niste de  Vienne  en  Autriche;  M.  Epi  nus,  physicien 
de  Pétersbourg;  M.  Cavendish,  chimiste  anglais; 
M.  Lorgna,  géomètre  italien,  et  M.  Maskelyne,  astro- 
nome royal  3' Angleterre.  Ce  sont  en  effet  les  savants 
les  plus  célèbres  de  toute  l'Europe.  L'Académie  des 
sciences,  quand  elle  nomme  un  des  huit  associés 
étrangers,  fait,  pour  ainsi  dire,  une  proclamation  de 
célébrité  ;  et  à  ce  titre,  M.  Herschell  devait  avoir  la 
palme,  puisque  son  nom  est,  dans  le  ciel,  attaché  à 
une  planète  quatre-vingt  fois  plus  grosse  que  la 
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ASTRONOMIE. 

Demain,  21  décembre,  le  solstice  d'hiver  arrivera 
à  8  heures  8  minutes  du  matin  :  ce  sera  le  jour  le  plus 
court  de  l'année.  Dès  le  lendemain  la  durée  du  jour 
sera  augmentée  de 4  secondes;  le  23  il  y  en  aura  13 
de  plus  que  le  jour  du  solstice  ;  le  24  ce  sera  27  se- 
condes; le  25  il  y  en  aura  50,  et  le  26  la  durée  du 
jour  sera  déjà  augmentée  d'une  minutée!  17  secon- 
des; savoir,  36  secondes  le  matin,  et  41  le  soir. 

Signé  De  Lalandb. 

LYCÉE. 

Le  18  on  a  ouvert,  pour  la  première  fois,  au  Lycée, 
le  cours  du  droit  public. 

M.  de  Lacroix  a  observé  que  ce  cours  devenait  plus 
difficile  à  établir  dans  un  moment  où  ce  qui  consti- 
tuait le  savoir  des  L'Hôpital,  des  d'Aguesseau, s'était 
dissipé  comme  des  nuages  qui  interceptaient  la  lu- 
mière. 

Il  a  annoncé  que  ce  n'était  point  des  leçons  qu'il 
se  proposait  de  donner  à  ses  auditeurs,  mais  des  entre- 
tiens qu'il  aurait  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les 
publicistes  anciens  et  modernes,  étrangers  et  natio- 
naux. 

Il  a  commencé  par  présenter  un  tableau  de  la  so- 
ciété naissante  :  il  en  a  fait  sortir  les  premières  lois 
inspirées  aux  hommes  par  la  nature. 

Après  être  remonté  à  l'origine  des  gouvernements, 
il  s'est  arrêté  sur  la  république  de  Platon,  et  cette 
belle  chimère  l'a  conduit  à  un  nouveau  plan  de  con- 
stitution militaire,  qu'il  développera  dans  la  seconde 
séance. 

Ce  cours,  qui  paraît  s'éloigner  de  la  forme  suivie 
dans  les  autres  chaires  du  droit  public,  semble  mieux 
adapté  aux  circonstances,  et  présenter  des  idées  plus 
utiles.  Nous  en  rendrons  compte  à  mesure  que  nous 
aurons  été  à  même  de  les  recueillir. 


GRAVURES. 

Le  Déjeûner  et  le  Goûter,  deux  estampes  gravées 
en  couleur  sous  la  direction  de  M.  Bonnet,  Tune 
d'après  M.  Huet,  et  l'autre  d'après  Beaudouin,  pein- 
tre du  roi. 

Chez  M.  Bonnet,  rue  du  Plâtre-Saint- Jacques, 
no  1 1  ;  prix  :  3  livres  pièce. 

L'illusion  qui  résulte  de  la  gravure  en  couleur  ne 
contribue  pas  peu  à  embellir  ces  deux  jolis  sujets, 
dont  chacun  cependant  a  le  mérite  d'offrir  une  scène 
très  agréable. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Présidence  de  M.  Detmeuniert. 

SVITS  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  24  DÉCEMBRE. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Me^ieuTS,  plus  M.  de 
Beaumetz  a  obtenu  et  mérité  de  succès  pour  le  dis- 
cours qu'il  vient  de  prononcer,  plus  on  doit  être  sé- 
Tèreà  son  égard. 

Ce  n*est  pas  sans  étonnement  que  j*ai  entendu  cet 
orateur  estimable  vous  dire  que  les  Juifs  ne  vou- 
draient peut-être  pas  des  emplois  civils  et  militaires 
auxquels  vous  les  déclareriez  admissibles,  et  con- 
clure de  là  très  spécieusement  que  ce  serait  de  votre 
part  une  générosité  gratuite  et  malentendue,  que  de 
prononcer  leur  aptitude  à  ces  emplois. 

Eh!  messieurs,  serait-ce  parceque  les  Juife  ne  vou- 
draient pas  être  citoyens,  que  vous  ne  les  déclareriez 
pas  citoyens?  Dans  un  gouvernement  comme  celui 
que  vous  élevez,  il  faut  que  tous  les  hommes  soient 
hommes;  il  faut  bannir  de  votre  sein  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  qui  refuseraient  de  le  devenir. 

Mais  la  requête  que  les  Juifs  viennent  de  faire  re- 
mettre à  cette  Assemblée  prouve  contre  l'assertion 
du  préopinant.  (Ici  Torateur  lit  une  phrase  de  cette 
requête,  dans  laquelle  les  Juifs  expriment  fortement 
le  vœu  d'être  déclarés  citoyens.)— Je  conclus  de  ce  que 
je  viens  de  lire,  qu'il  faut  ajourner  la  question  sur  les 
Jui&,  parcequ*elle  n*est  pas  assez  éclaircie,  mais  c[ue 
je  n'en  ai  pas  moins  dû  chercher  à  détruire  les  im- 
pressions que  le  préopinant  aurait  pu  faire  naître 
contre  ce  peuple,  moins  coupable  qu  infortuné. 

Je  passe  au  second  objet.  —  Non  seulement  il 
n'existe  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédiens  in- 
fâmes; mais  les  Etats-Généraux,  tenus  à  Orléans, 
ont  dit,  article  IV  de  leur  ordonnance,  preêque  cei 
moli^  mais  certainement  leur  véritable  sens  :  quand 
Ui  eomédieni  auront  épuré  leurs  thédlrei  (et  alors 
la  scène  était  occupée  de  ces  misérables  farces  qu'on 
s'honore  d'avoir  oubliées),  on  t'occupera  d«  détermi- 
ner  ce  qu'iU  doivent  être  dam  l'ordre  civil,  d'où  ile 
ne  paraissent  pas  devoir  être  rejetéi  pour  eux- 
mêmes.  Aujourd'hui  même,  messieurs,  il  est  des 
provinces  françaises  qui  déià  ont  secoué  le  préjugé 
que  nous  devons  abolir;  et  la  preuve  en  est  que  les 
pouvoirs  d'un  de  nos  collègues,  député  de  Metz,  sont 
signés  de  deux  comédiens.  Il  serait  donc  absurde, 
impolitique  même,  de  refuser  aux  comédiens  le  titre 
de  citoyens  que  la  nation  leur  défère  avant  nous,  et 
auquel  ilsontd'autantplusdedroits  qu'il  est  peut-être 
vrai  qu'ils  n'ont  jamais  mérité  d'en  être  dépouillés. 

M.Vabbé  de  Montesquieu  demande  la  parole. — 
On  veut  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. —  On  va  aux  voix  sur  les  amendements  de 
M.  de  Beaumetz.  — -  Ils  sont  adoptés  avec  le  décret 
en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  lo  oue  les  non- 
catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  dans  ses  précédents  décrets 
pour  être  électeurs  et  éligtbles,  pourront  être  élus 
dans  touslesdegrés  d'administration, sans  exception. 

«  23  Que  les  non-catholiques  sont  cap^les  ae  tous 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

•  Sans  entendre  rien  innover,  relativement  aux 
Jui£s,sur  l'état  desquels  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  prononcer.  Au  surplus,  il  ne  pourra  être 
opposé  à  1  éligibilité  d'aucun  citoyen,  d'autres  motifs 
d  exclusion  que  ceux  qui  résultent  des  décrets  con- 
BtitutionnelS.  >  *  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  DÉCEMBRE  AU  BOIR. 

M.  le  comte  de  Vîrieo,  trésorier  des  dons  patrioti- 
ques, représenle  à  l'Assemblée  qu'il  est  indispen- 


sable de  prendre  un  parti  sur  Toffrande  préposée  par 
les  Genevois,  et  qu'if  attend  la  décision  de  l'Assem- 
blée pour  l'enregistrer. 

MM.  Rewbell,  de  Volney  et  autres  s'y  opposent  de 
nouveau,  en  disant  que  ce  don  est  fait  ou  par  la  ré- 

Sublique  de  Genève,  ou  par  des  particuliers,  citoyens 
e  cet  Etat  étranger.  Dans  l'un  comme  l'autre  cas, 
la  France  ne  peut  accueillir  une  offre  qui  blesse  sa 
dignité  ;  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  être  rejetéc 
si  elle  contrarie  la  justice,  et  si  elle  est  le  prix  de  la 
servitude  de  ce  peuple  opprimé  maintenant  par  la 
plus  dure  aristocratie.  M.  de  Volney  ajoute  qu'il  est 
actuellement  occupé  à  s'instruire  des  motifs  de  cette 
muniHcence  ;  que  si  des  informations  qu'il  va  pren- 
dre il  résulte  que  l'offrande  était  faite  par  des  Ge- 
nevois résidents  et  domiciliés  en  France,  il  n'y  a  pas 
à  balancer  de  l'accepter. 

M.  d*Estourmel  observe  qu'il  est  préférable  de 
faire  demander  au  premier  ministre  des  finances, 
par  M.  le  président,  les  instructions  nécessaires,  pour 
que  l'Assemblée  puisse  se  décider  sans  compromettre 
sa  dignité. 

On  parle  beaucoup  sur  cette  question  ;  elle  est  ren- 
voyée à  mardi,  séance  du  soir. 

—  La  motion  de  M.  Regnault,  sur  les  subsistances 
de  Saint-Domingue,  a  reparu  encore  ;  ce  député  a  de- 
mandé que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  ne  prononce- 
rait pas  sur  cette  affaire,  il  fût  permis  aux  colonsd' ou- 
vrir provisoirement  un  commerce  de  grains  avec 
l'étranger. 

M.  de  Nérac  a  répondu  que  les  colons  avaient  pris 
cette  permission  d'eux-mêmes;  que  depuis  longtemps 
ils  avaient  ouvert  leurs  ports. 

Cette  question  a  été  ajournée  à  mardi,  après  la  dé- 
cision de  l'affaire  de  Toffrande  genevoise. 

—  M.  de  Gouy  d'Arcy  reproduit  sa  dénonciation , 
du  2  de  ce  mois,  contre  M.  de  la  Luzerne ,  ministre 
de  la  marine,  et  renouvelle  l'engagement  solennel 
au'il  a  pris  à  cet  é^rd,  en  présence  de  la  nation  ;  il 
demande  une  audience  entière  pour  entendre  cette 
dénonciation ,  que  nous  sommes,  dit-il,  chargés  de 
faire  au  nom  de  nos  commettants;  et  pour  empêcher 
que  des  papiers  ministériels  ne  travestissent  mes  pa- 
roles, comme  certains  l'ont  déjà  fait,  et  ne  me  fassent 
dire  précisément  le  contraire  de  ce  que  j'aurais  dit , 
je  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
ma  dénonciation  signée. 

L'Assemblée  n'oraonne  rien  à  cet  égard. 

—  M.  le  président  annonce  ({ue  M.  le  garde-des- 
sceaux  lui  a  adressé  un  mémoire  pour  demander  à 
l'Assemblée  quelaues  explications  sur  la  nouvelle 
procédure  criminelle. 

M.  Tronchet  lit  la  première  partie  d'un  rapport  sur 
cette  matière;  elle  concerne  les  fonctionsdes  adjoints, 
leur  rang  d'assistance  à  l'égard  du  juge,  le  moment . 
précis  ou  ils  doivent  être  appelés,  et  celui  où  finis- 
sent leurs  fonctions;  des  observations  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  imposer  aux  citoyens  l'o- 
bligation de  remplir  ces  emplois  publics;  comment 
le  juge  peut  y  contraindre,  et  la  peme  à  infliger  en  cas 
de  refus. 

M.  Tronchet  lit  quelques  articles  de  règlement, 
qui  seront  mis  en  délibération  lorsoue  le  surplus  du 
travail  aura  été  rapporté  et  imprime. 

— L'annonce  de  quelques  dons  patriotiques  ter- 
mine la  séance,  remise  à  samedi  onze  heures. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR.  * 

Après  tous  les  chefs-d'œuvre  des  grands  maîtres 
qui  depuis  une  année  se  sont  succédés  sur  ce  théâtre, 
on  pouvait  douter  qu'il  fût  possible  d'attendre  de 
plus  grands  efforts  du  eénie  musical.  H  n'apporté- 
naît  peut-être  qu'au  célèbre  Gnglielmi  d'y  paraître 
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comme  il  vient  de  le  faire,  avec  rétonnante  supério- 
rité et  le  succès  prodigieux  qui  a  couronné  la  pre^ 
mière  représentation  ae  la  Pculorella  nobile,  le  12 
de  ce  mois. 

Sans  rien  dter  au  grand  mérite  des  pièces  qui  sont 
en  possession  des  applaudissements  publics  jusqu'à 
ce  jour,  on  peut  aflirmer  qu'aucune  n*en  pouvait  ob- 
tenir ni  de  plus  complets  ni  de  plus  mérités.  Un 
style  vraiment  original,  sans  bizarrerie,  profond  et 
savant  sans  affectation  de  le  paraître,  riche  sans  luxe, 
sévère  sans  rudesse,  piauant  et  varié  sans  recherche, 
un  emploi  magique  d  instruments ,  des  ressources 
nouvelles  dans  les  morceaux  concertés,  un  travail 
distingué  d'accompagnements,  des  accords  inconnus 
entre  les  voix  et  Torcnestre,  l'union  de  l'harmonie  la 
plus  mâle  à  la  mélodie  la  plus  enchanteresse,  des  mo- 
tifs de  chant  variés  dans  tous  les  genres,  un  soutenu 
dans  toutes  les  parties  :  voilà  les  principaux  mérites 
que  le  public  a  remarqués  dans  cet  ouvrage,  le  pre- 
mier qu'on  ait  entendu  à  Paris  de  ce  grand  maître. 

Ceux  qui  savaient  que  le  trio  de  Tlmpreuario , 
et  le  quatuor  de  la  ViUanella  rapita  sont  du  même 
auteur,  ont  été  moins  surpris  du  succès  de  cette  mu- 
sique. Mais  ce  qui  est  fait  pour  étonner  tout  le  monde, 
c'est  qu'un  ouvrage  étincelant  de  tout  le  feu  du  gé- 
nie, rempli  de  cette  verve  et  de  ce  que  les  Italiens  ap* 
pellent  t'eUro  poétique,  soit  le  fruit  d'un  homme 
plus  que  sexagénaire.  Une  autre  particularité,  qui 
dans  ce  genre  tient  du  prodige,  c'est  que  cette  grande 
vertu  musicale  ne  s*est  développée  en  lui  que  vers 
l'âge  de  soixante  ans.  Jusqu'alors  Guglielon,  connu 
par  le  bon  style  de  l'école  rameuse  qui  a  produit  tant 
de  grands  maîtres,  n'avait  joui  que  d'une  réputa- 
tion ordinaire.  Le  retour  de  Paesiello  à  Naples  de- 
vait exciter  entre  eux  un  combat  d'émulation,  dont 
l'issue,  au  jugement  de  l'Italie,  a  été  semblable  à 
celle  du  combat  d'Entelle  et  de  Darès. 

^ous  avons  rendu  raison  de  la  renommée  tardive 
qu'a  obtenue,  surtout  en  France,  le  nom  de  Gu- 
glielmi.  Mais  la  pièce  dont  on  va  parler  saura  le  pla- 
cer au  rang  qui  lui  convient.  Compter  tous  les  mor- 
ceaux saillants  de  cet  opéra ,  ce  serait  presque  les 
nombrer.  Cependant,  en  prenant  pour  mesure  de 
leur  mérite  celle  des  sensations  qu'ils  ont  excitées, 
on  doit  y  distinguer,  dans  le  premier  acte,  un  char- 
mant duo  entre  madame  Mandini  et  M.  Mengozzi, 
un  air  de  ce  dernier,  un  quatuor  de  la  plus  rare  corn- 

Sosition  entre  madame  Mandini,  MM.  Bovedino, 
lengozâ  et  Mandini,  un  air  de  celui-ci  et  le  final 
tout  entier  du  même  acte.  Dans  le  second,  un  air  de 
M.  Bovedino,  qui  finît  en  duo,  un  petit  morceau  dé- 
licieusement accompagné,  que  le  public  a  redemandé 
à  madame  Mandini,  un  duo  dans  le  genre  napolitain, 
d'un  comique  exquis,  d'une  gaîté,  d'une  vivacité  et 
d'une  originalité  piquantes,  et  dans  lequel  M.  et  ma- 
dame Mandini  ont  excité  des  transports  d'applaudis- 
sements, nui  n*ont  cessé  que  par  le  plaisir  que  le  pu- 
blic a  eu  ae  les  renouveler  en  enteudant  ce  morceau 
une  seconde  fois. 

Vanter  le  jeu  de  ces  deux  acteurs  ne  serait  rien 
dire  de  nouveau  au  public;  mais  comment  se  refuser 
au  plaisir  de  parler  au  talent  incomparable  de  M.  Man- 
dini? Doué  de  tous  les  dons  naturels  qui  font  un 
acteur,  mais  surtout  du  don  si  rare  d'une  physiono- 
mie noble  et  expressive,  possédant  la  qualité  de  voix 
la  plus  belle  et  la  plus  sensible,  et  l'art  enchanteur 
de  la  manier  et  d!en  ménager  les  effets.  M,  Mandini, 
dont  le  talent  est  trop  au-dessus  des  éloges ,  s*est 
montré  dans  cette  pièce  avec  sa  supériorité  ordinaire. 
Après  les  vives  impressions  qu'ont  produites  sur  le 
public,  depuis  plusieurs  mois,  les  brillantes  qualités 
de  M.  Viganoni,  il  fallait»  en  paraissant  dans  un  rôle 
qui  semblait  lui  convenir,  tout  le  mérite  de  M.  Men- 


gozzi, pour  se  concilier  la  faveur  et  les  applaudisse- 
ments qu'il  a  obtenus  :  mais  on  est  toujours  sûr  de 
plaire,  quand  au  savoir  consommé  on  joint  le  goût 
et  l'habileté  qu'on  connaît  à  M.  Mengoni. 

On  doit  des  éloges  à  M.  Bovedino  dans  le  rdle  de 
gouverneur,  rôle  qui,  en  Italie,  rép<>nd,  au  costume 

Srès,  à  celui  que  nous  connaissons  ici  sous  le  nom  de 
aiUi.  La  manière  dont  il  remplit  la  même  partie 
dans  la  Molinarella,  sans  ajouter  à  la  juste  réputa- 
tion qu'il  a  comme  chanteur,  a  ajouté  à  l'opinion 
qu'on  en  avait  comme  acteur.  Les  rôles  de  M.  Scalzi 
et  de  mademoiselle  Simonet  sont  les  moindres  de 
l'opéra.  Cette  jeune  cantatrice  a  justifié,  dans  un  air 
qu  elle  a  chante,  les  espérances  que  l'on  conçoit  de 
son  talent. 

Quant  au  sujet  du  poème,  on  en  dira  peu  de  cho- 
ses; il  faut  plaindre  ceux  qui  ont  le  sangfroid  de 
critiquer  ces  sortes  de  poèmes.  Je  dirai  d'eux,  et  sur- 
tout de  ce  dernier,  que,  s'il  est  aisé  d'en  Caire  de 
meilleurs,  il  ne  Test  pas  d'en  faire  de  plus  favorables 
à  la  musique.  Voici  en  peu  de  mots  le  sujet  de  la 
PcLStorella  nobile. 

Une  jeune  fille  de  qualité  avait  été  ëlev<^  dans 
l'état  de  bergère,  où  l'avait  réduite  la  spoliation  de 
son  héritage  par  le  père  du  marquis  Astolphe.  Ce 
marquis,  seigneur  de  la  terre  de  Belprato,  où  se 
passe  la  scène,  et  qui  devait  appartenir  à  la  jeune 
Eurilla  (c'est  le  nom  de  la  bergère),  la  rencontre 
égarée  à  la  poursuite  d'une  brebis;  il  en  est  amou- 
reux, veut  employer  la  violence,  et  la  foire  arrêter 
fiât  ses  gens  ;  elle  se  sauve,  et  c'est  précisément  dans 
e  château  même  du  seigneur.  Elle  y  aborde  le  gou- 
verneur de  ce  château,  auquel  elle  demande  asile  ou 
protection  pour  retourner  dans  sa  cabane.  Celui-ci 
est,  avec  son  fils,  arrivé  nouvellement  de  voyage. 
C*est  un  jeune  homme  qui  a  appris  ce  que  les  jeunes 
gens  apprennent  souvent  en  voyage,  à  faire  l'amour 
et  des  dettes.  La  bergère  lui  plaît,  il  lui  donne  les 

firemières  leçons  ;  mais  il  est  surpris  par  son  père  et 
e  seigneur. 'Ce  dernier  éprouve  un  contre-temps. 
Dona  Florida,  qu'il  avait  recherchée  en  mariage, 
mais  seulement  par  n^ociations  et  par  lettres,  est 
arrivée  avec  son  frère.  Le  seigneur  n'en  est  pas  connu  ; 
pour  se  débarrasser  de  leur  importune  rencontre,  il 
force  le  fils  du  gouverneur  de  prendre  sa  place,  de 
se  dire  marquis,  et  de  jouer  le  rôle  de  futur,  ee  (jui 
donne  lieu  à  une  scène  assez  plaisante  et  à  toute  l'in- 
trigue d'où  résulte  le  final  au  premier  acte. 

Cependant  dona  Ftorida  et  son  frère,  désabusés  et 
instruits  de  l'amour  du  marquis  pour  la  bergère,  la 
font  évader.  Le  fils  du  gouverneur, poursuivi  par  ses 
créanciers,  et  menacé  de  prison,  ruit  aussi;  il  re- 
trouve sa  bei^ère,  et  le  marquis  les  surprend  encore. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  a  reçu  des  dépê- 
ches de  la  cour.  La  bergère  Eurilla  a  été  reconnue 
héritière  de  la  terre  de  Belprato^  il  a  ordre  de  la  re- 
mettre en  possession  de  son  héritage.  Il  court  en  di- 
ligence à  sa  cabane.  Son  fils  pour  éviter  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  et  mieux  se  livrer  à  celles  de  Ta- 
mour,  s'était  déguisé  en  berger.  Le  gouverneur  ar- 
rive, exhibe  les  titres  et  les  ordres  qu'il  a,  et  fait  re- 
connaître la  bergère  pour  marquise.  Eurilla  promet 
de  payer  les  dettes  du  jeune  homme,  et  laisse  entre- 
voir qu'elle  en  acquittera  une  d'un  autre  genre  : 
aucun  mariage  coudant  ne  termine  la  pièce,  qai 
finit  par  anenœuroù  l'on  eélèbre  l'aventure  de  la 
bergm  de  qualité. 

On  a  remarqué  de  trop  fréquents  changements  de 
iléeoration  dans  le  second  acte,  qui  se  couperait  ai- 
sément en  deux,  après  ItterMeUû.  €e  repos,  favora- 
ble aux  auditeurs,  obvieraità  l'abus  d«nt  on  a  parlé. 

On  doit  des  éloges  à  une  toile  nouvelle  depaysage, 
qui  a  le  mérite  assez  rare  de  fure  taUeau* 
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Samedi  26  DicsiiBRB  1789. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm»  U  à  découd,  —  Le  roi  de  Suède  est 
arrif é  id  de  Finlande»  dans  la  nuit  de  mardi  i  mercredi 
dernier. 

DANEMARCK. 

D€  Copenhague^  le  8  éUembre,  —  Qaelqnes  négodanta 
de  cette  ville  ont  en  atis  qu^  avait  paru  dans  les  mers 
d^Bspagne  une  escadre  russe  de  trois  vaisseaus  de  ligne  et 
de  dnq  fr^ates,  expédiée  d'Arliliangel,  et  qui  a  dû  passer 
par  le  nord  des  lies  britanniques  »  pour  se  rendre  dans  la 
Méditerranée» 

Cette  nouTdle  semble  confirmée  par  le  rapport  d*un  ca- 
pitaine de  Taisseao  marcband  danois,  qui  est  arrivé  depuis 
peu  d*Arlibangel,  et  qui  assure  que*  pendant  son  mouillage 
4aat  ce  port*  il  7  a  vu  entwr  cinq  gms  bâtiments  venant 
4*lrlande,  cbnrfés  ée^mam^  de  poodiie«  et d^autrrs  an* 
oitions  de  guerre. 

ALLEHAGNB. 

De  Saarbruek,  U  S6  ttovembre»  —Les  trouMei  qui  s*é- 
talent  levés  dansSaarbmcIt,  Saint-ta^etOnvreller,  sont 
dissipés  :  le  priooe  et  les  habiUnis  ont  tcnalné  à  ramiabta. 
Les  boargeois  des  villes  ont  été  les  premiers  ft  fi^re  parve> 
nir  au  souverain  une  adresse  respectueuse  de  ranerde- 
ments.  —  On  n*est  point  encore  assuré  qu^en  Allemagne 
les  habitants  d*un  pays  qui  se  seront  arrangés  avec  leurs 
princes  refusent  de  s*armer  contre  leurs  voisins  et  leurs 
IMres,  quand  ces  derniers  auront  à  se  plaindre  des  rigueurs 
de  leur  gouvernement  parllcalier. 

D»  M{eajie»i05i^»^re.— Onéarit^eetlevWeqoe, 
rdativement  aux  Impositions  et  aux  recrues,  la  Bohême 
est  dans  la  plus  grande  fermeotation  1  et  on  ajevie,  comme 
al  Ton  voulait  lier  les  dam  nauvdles  par  leurs  véritables 
rapporti^qne  la  Porte  se  prtpareb  avec  toute  Tactivité  que 
H  nature  du  gouvernement  turc  permet»  ft  une  troisiéme 
campagneu 

On  disserte  avec  CDmpIsimnw  wr  les  malheun  de  cdle- 
d  pour  les  armes  ottomanes.  On  annonce  la  dernière  in- 
fortune sur  la  mer  Moite  :  iecapitSM-pacha  aftaidevanC  la 
flotte  russe;  les  valoqoeun  ont  pria  paisiblcawt  passeï" 
aion  de  Kartidiiibey  ;  les  Russes  étaient  supérieurs  ea  1 
forces;  mab  le  capitan-pacba  ne  s'est  pas  Ckit  honneur 
d'une  flotte  de  pK'S  de  dnquante  voiles.  Plusieurs  vaisseaux 
ont  péri  ou  sont  allés  édiouerj  quelques-uns  sont  tombés 
aux  mains  des  Rosses. 

Cette  nonvdie  a  jeté  un  grand  effroi  dans  an  divan  ex- 
traordinairement  assemblé.  Mais,  poursuit>on,  si  rabatte- 
ment des  Tares  est  nataiel,  Il  est  naturel  aussi  que  Pou 
cherche  à  reletcr  leur  courage;  d^h  qodques  puissances 
ent  pris  sont  de  disposer  des  éténements  qui  pourront  con- 
trarier et  ruiner  même  les  eÉTrajanls  succès  de  leurs  eane» 
mis...  Les  lettres  autrichiennes  donnent  comme  des  inquié- 
tudes fondées  toutes  les  conjectures  qui  fondent  en  effet 
les  espérances  du  reste  de  l'Europe*. 

Dm  as.  —  On  dit  que  IL  le  baron  de  Tbugut  est  nommé 
pour  aller  à  BucUarest  présider,  pendant  Thiver,  è  Tadmi- 
siistration  de  ce  pays,  et  que  M.  Albini,  premier  référen- 
daire de  la  cbanoellerie  de  TEmpire  pour  la  partie  latine, 
rst  narti  de  Vienne  le  6  de  ce  mois,  pour  aller  à  Ratisbonne, 
où  roB  croit  qu^H  va  prendre  M.  de  Ldkaun ,  commissaire 
impérial,  pour  le  rendre  ensemble  à  Majence. 

PATS-BAS. 

Tandis  qae  les  peuples  s'agitent  pour  la  liberté,  on  se 
■«présente  les  souverains  contemplant  les  progrès  de  la 

!'•  SéHe.  —  Tome  //. 


raison,  et  méditant  un  nouveau  système  de  servitude.  Si  la 
consdl  des  rois  vrille,  les  élus  des  peuples  ne  s^endora^ 
ront  pohiU  Qu'on  7  réfléchisse  :  assez  longisaaps  la  sdenoe 
politique,  concentrée  dans  les  cabinets  desfpdnœs,  a  chan« 
gé,  échangé,  vendu  et  repris  les  dominations,  et  trafiqué 
de  robétSMance  des  hommes.  Ce  temps  n*est  plus  :  les  ppu* 
pies  sMostmisent  aujourd'hui  dans  la  science  qui  les  gou* 
veme.  Leur  courage  a  déjà  surpris  le  secret  du  despotisme» 
en  se  mesurant  arec  ses  satellites.  Déjà  lei  peuples  ont  re- 
connu que  les  soldats,  puisqu'ils  ne  sont  pas  iovindUes, 
aimeront  autant  se  battre  pour  la  bonne  cause,  que  de 
s'exposer  pour  la  mauvaise.  En  vain  parle4-on  d'une  autre 
espèce  d'hommes  plus  dangereux  pour  la  lilierté...  On  sait 
que  Tétat-major  d'un  camp  ne  foit  point  une  armée;  et 
quelque  jour  la  liberté  de  l'Europe  n'aura  rien  à  craindre 
de  la  valeur  ni  des  préjugés  d'une  dasse  d'hommes  dont 
les  enfants  seront  des  dtojena. 

Cependant  les  souverains  sont  unis  entre  eux  t  rSurope 
est  un  domaine  qu'ils  se  sont  partagé  :  la  plupart  sont  des 
branches  de  la  même  famille;  ils  s'entendront;  ils  s'arme» 
ront;  ils  triompheront....  Mais  la  grande  famille  des  peo» 
pies  ne  peut-elle  pas  s'entendre  ausû  ?  Que  Ton  ne  méprise 
plus  les  opinions  des  véritables  philosophes;  ce  sont  au- 
jourd'hui les  vrais  politiques.  Ils  prédisent,  par  exemple» 
que,  si  la  confédération  a  lieu  «itre  les  provinces  bdgiqnes 
et  le  pays  de  Liège ,  ce  ne  sera  pas  un  prêtent  destiné  aux 
maisons  d'Orange  ou  de  Brunswick.  Ils  prédisent  que  si  la 
ligne  germanique  el  le  cabinet  de  Londres  ont  le  projet  de 
se  serrir  des  nouveaux  confédérés,  bientôt  enr^menlés 
et  disciplinés  à  la  manière  allemande,  pour  arrHer  les 
belles  destinées,  et  ravager  les  belles  provinces  de  la 
France,  ces  puissances,  c'est-ftHlire  leurs  ministres,  ne 
néuflrfront  ni  auprès  des  peuples,  ni  contre  eux.  Les  philo- 
sophes prédisent  encore  que ,  dans  ce  plan  d'invasion ,  le» 
puissances  auraient  d'abord  à  s'armer  contre  ccnx  qu'elles 
f  oudraient  armer,  et  qu'avant  de  ranger  une  armée  en  ba- 
taille dans  les  contrées  que  menace  de  si  loin  leur  funeste 
ambition,  il  leor  Ihudra  trouver  des  soldats. 

— -  On  commence  à  répandre  le  bruit  que  M.  Van-der- 
Noot  est  l'agent  secret  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d'O- 
range :  cette  calomnie  s'établit  d'après  les  dispositions  des 
deux  puissances  à  l'égard  du  Brabant.  On  sait  qu'ù  Berg- 
op-£oom  et  à  Bréda  il  y  a  des  magasins  considîérablcs  de 
vivres  et  de  munitions  dont  tes  patriotes  peuvent  disposer. 
On  sait  encore  que  te  prince  d'Orange  a  permis  à  plusieurs 
de  ses  gardes  d'aller  servir  chex  les  Brabançons,  et  que  des 
Prussiens  même  ont  obtenu  cette  liberté. 

De  Gand,  le  iS  décembre,  —  Les  Etats  de  Flandre  n'ont 
encore  publié  que  deux  ordonances  où  ils  s'expriment  en 
souverain;  Tune  permet  la  libre  entrée  du  salpêtre  d  de  la 
poudre  à  canon ,  denrées  de  prcmi^re  nécessité  pour  un 
peuple  libre;  la  seconde  fait  savoir  aux  habitants  do  plat 
pays  qu'ils  doivent  assbter  et  secourir  les  soldats  impé- 
riaux, soit  déserteurs,  soit  égarés.  Cette  polltiquo,  com» 
mune  à  tous  les  gouvernements  en  de  pareils  drconsiances, 
se  montre  diei  le  peuple  brabançon  accompagnée  de  senti- 
ments dThumanité  :  le  caractère  d'un  peuple  libre  estd*étra 
généreux. 

—  On  mande  d'Osleade  que,  le  18  décembre,  an  a 
acheté,  pour  le  service  du  pays,  les  canons  de  divcn  na* 
vires,  une  grande  quantité  de  fusils  et  de  sabres  ;  ces  anaes 
ont  été  embarquées  pour  Gand. 

Dû  Lomnainf  le  ifi  décembre,  —  Dans  les  différentes 
brandies  de  l'adminiitration,  même  pour  les  lob  bursales. 
les  actes  et  les  ordres  se  publient  an  nom  et  de  la  part  du 
«emmijMtre^N^al  du  peuple  brubanfon» 

—  On  apprend  de  Menfai ,  que  la  nouvelle  de  la  liberté 
de  Bruxelles  y  était  arrivée  au  milieu  d'une  fête  patriotique 
célébrée  en  l'honneur  de  M.  Van-der-Merrss,  natif  de  Me- 

nln Toutes  ces  nffectiont  de  l'âme  sont  nouvelles  cliez 

ces  peuples  ;  elles  rappelleiit  les  plus  belles  parties  de  l'his- 
toire des  peuples  andens,  chei  lesquels  il  n'y  avait  pas  une 
céiémonie  qui  n*ettt  an  sentiment  pour  fondateur. 
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Dé  BrusMiles,  U  20  décembre,  —  Les  Etats  de  Brabaiit  • 
se  sont  ossemblé  hier  pour  la  prem^rc  fois  depuis  leur  ! 
manifeste.  Ils  se  sont  occupés  de  la  composition  du  dépar*  | 
tement  militaire  et  de  celui  de  la  Gnance.  M.  Delmarmol»  • 
conseiller  au  conseil  souverain  de  lu  province»  a  été  nommé 
«banoflier  à  la  place  de  M.  Crumpipcn.  On  a  donné  | 
aussi  à  la  Tille  un  nouveau  pensionnaire,  et  te  c  oix  est 
tombé  sur  hU  d^onghe,  conseiller  au  conseil  souverain.  Â 
rassemblée  de  ce  malin,  le  tiers-(^tat  a  siégé  et  délibéré  en 
coiiimuD  avec  les  deux  autres  ordres  ;  tout  s'est  passé  avec 
la  plus  parfuite  harmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Personne  ne  s*cst  élevé  pour  proposer  deux  e^ambrei.  On 
n*a  point  fait  cette  injure  à  Fa  liberté;  On  s^esl  conduit, 
écrit-on,  diaprés  ce  principe,  que  la  légalité  des  droits  po- 
litiques ne  reconnaît  point  la  balance  des  pouvoirs.  Cet 
accord  est  le  sceau  de  Tindépendance;  on  ne  s^est  occupé 
que  des  moyens  de  la  rendre  durable;  et  parmi  ses 
moyens ,  on  a  préféré  le  plus  vigoureux ,  comme  étant  les 
plus  sûrs. 

On  a  surtout  développé  dans  cette  assemblée,  avec  autant 
de  force  que  de  sagacité,  les  principes  politiques  autri- 
chiens. Les  Brabançons  se  trouvent  dans  une  situation  fé- 
conde en  talents  extraordinaires  ;  et  dans  ces  circonstances, 
Ja  raison  la  plus  ferme  s*allie  au  courage  le  plus  exalté.  On 
a  donc  fait  remarquer  la  duplicité  des  mnyms  que  r<-mpe- 
reur  met  en  œuvre  et  fait  marcher  de  front  :  des  plénipo- 
tentiain  s  qui  arrivent  d*un  côté  avec  des  paroles  de  paix 
et  de  conciliation,  tandis  que  de  Tautre  des  soldats  s*uvan- 
oenL  Ce  souverain  a  élé  représenté  par  la  parole,  au  mi- 
lieu du  sénat  belgique,  portant  d*une  main  une  branche 
d^olivier,  et  de  l*autre  un  cimeterre....  L^assemblée  écou- 
tait en  silence,  8*applaudissant  des  résolutions  qu^elle  avait 
prises. 

— -Namur  a  été  évacué  le  47,  et  Ton  s*attend  à  recevoir 
bientôt  la  nouvelle  de  la  reddition  de  la  citadelle  d*Anvers. 

Les  patriotes  ont  poursuivi  et  atteint  les  troupes  avec 
lesquelles  fuyait  le  général  d^Alton.  Cinq  cents  hommes  du 
régiment  de  Bender  ont  été  ou  pris  ou  taillés  en  pièces.  Les 
patriotes  se  sont  emparés  de  Tartillerie  et  de  tous  les  ba- 
gages ;  on  ignore  ce  qu^est  «levenu  le  général. 

ANGLETERRE^ 

De  Londres,  —  Le  célèbre  docteur  Priée  a  prêché  der- 
nièrement un  sermon  en  mémoire  de  la  révolution  qui 
nous  a  vulu  la  liberté  ;  il  Ta  terminé  par  le  morceau  sui- 
vnnt,  relatif  ft  Taltitude  noble  et  fiére  que  la  France  et 
l'Amérique  septentrionale  déploient  aujourd*htii  aux  yeux 
«de  Tunivers  : 

c  Quelle  époque  féconde  en  heureux  événements!  |e 
rends  grâces  À  r£ternel  d'avoir  assez  vécu  pour  en  être  le 
témoin,  et  lui  dire  :  Nune  tdmittit  seruum  taum,  Domine^ 
tecuntûtm  veiifum  tuum  in  paee,  quia  viderunt  oeulimei 
ealuiarelnum.  Seigneur,  laisse  maintenant  aller  ton  servi- 
teur en  paix  :  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  mes  yeux  ont  vu 
le  salut  du  monde.  Tai  asses  vécu  pour  voir  s'étendre  une 
lumièfe  qui  a  banni  les  ténèbres  de  la  superstition  et  de 
terreur.  J*ai  assez  vécu  pourvoir  les  droits  du  genre  hu- 
main mieux  connus,  et  les  nations^  qui  semblaient  avoir 
perdu  fusqu*&  Tidée  de  la  libeité,  tourner  vers  ce  bien 
inestimable  leurs  désirs  et  leurs  vœux*  Tai  assez  vécu  pour 
loir  trente  millions  d'hommes,  animés  de  ce  courage  que 
donne  Tindignation,  demandi  r  leur  liberté  de  cette  voix 
menaçante  à  laquelle  rien  ne  résiste. 

a  Après  avoir  joui  des  bienfuits  de  la  révohidon  de  ma 
patrie,  j'ai  été  réservé  au  bonheur  de  contempler  encore 
deux  glorieuses  révolulions.  AhJ  je  crois  en  voir  déjà  les 
suites  beoreuses  ;  l'amour  de  la  liberté  setépandant  sur  la 
surface  du  globe  ;  un  amendement  général  dans  les  choses 
humaines  ;  la  dominatiooiles  rois  fiiisafit  place  à  l'empire 
fies  lois ,  et  la  raison  et  la  conscience  succédant  an  joug 
sacerdotal. 

«  Countge,  amis  de  bi  liberté  I  écrivaios^ui  hooorfttes 
votre  plume  en  la  consacrant  à  sa  défensel  les  augures  sont 
aujourd'hui  pour  vous  ;  goutex  la  roasolation  de  ne  pas 
avoir  travaillé  en  vain.  Voyez  les  royaumes,  s'éveillant  ft 
^oiic  voix  du  long  sommdl  de  Tesclavage,  briser  leurs 


fers  et  demander  Justice  de  lenn  oppresseurs.  Vi^ei  la  lu» 
mière  sortir  de  chez  vons  pour  éclairer  l'Amérique,  se  i4» 
fléchir  sur  la  France  et  produire  na  feu  qui  rédoit  le 
despotisme  en  cendres,  el  de  là,  se  propageant  dans  toute 
l'Europe,  échauliier  et  animer  tous  les  peuples  qui  Tha* 
bileni. 

■  Tremblez ,  oppresseurs  du  monde  I  Prenet  garde  ft 
vous,  lâches  fauteurs  d'hiérarchies  servîtes  1  ne  traitez 
plus  de  séditieuses  innovations  des  réformes  nécessaires. 
Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  tenir  le  monde  plongé 
dans  les  ténèbres  :  cessez  done  de  lutter  contre  les  progrès 
de  la  lumière,  et  de  Tinstinct  généreux  de  la  libejté;  res- 
tituez au  genre  humain  ses  droits,  et  consentez  &  la  destruc- 
tion des  abus,  de  peur  que  la  génération  qui  s'élève  ne 
fasse  disparaître  jusqu'à  la  trace  de  votre  nom. 


FRANCE» 

De  Paris^  —  Proclamation  da  roi,  du  It  no- 
Yembre  1789,  qui  subroge  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  aux  pouvoirs  relatifs  aux  rentes. 

—  Instruction  de  l'Assembla  nationale,  dn  14  dé- 
cembre 1789 1  sur  la  formation  des  nonrellcs  munî- 
cipalite's  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

—  Proclamation  du  roi,  du  18  décembre  1789»  sur 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la  consti- 
tution des  municipalités. 

—  Lettres-patentes  du  roî ,  données  à  Pans  le 
19  décembre  1789,  sur  le  décret  de  TAssemblée  na- 
tionale dn  17  décembre  1789,  concernant  les  formes 
et  modes  de  répartition  à  Tégard  des  taillables  de  la 
province  de  Champagne  pour  les  impositions  ordi- 
naires de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille 
personnelle  et  mixte,  où  les  départements  de  ladite 
année  1790  ne  sont  pas  encore  faits. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALlTi  DB  PABIS. 

Ànembléê  générale  des  représentanis  de  la 
eommwM  de  Parié, 

Sur  la  demande  du  comité  des  vingt-quatre,  il  a 
été  proposé  par  M.  le  président  de  fixer  trois  jours 
de  la  semaine  où  l'on  tiendrait  le  matin  des  séances 
extraordinaires,  pendant  lesquelles  se  discuteraient 
les  affaires  soumises  à  l'Assemblée  par  le  comité  des 
rapports  et  antres,  et  se  recevraient  les  députations, 
afin  qu'on  pût  consacrer  toutes  les  soirées  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité. 

•  L'Assemblée,  considérant  que  rien  n'était  plus 
instant  et  plus  important  que  la  consommation  et  la 
perfection  d'un  travail,  nrmcipal  objet  de  sa  mission, 
et  dont  dépend  le  boDRcur  ae  la  ca|>itale,  a  arrêté 

Sue  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  dix  heures  du  matitt, 
y  aurait  des  séances  extraordinaires^  pendant  les- 
quelles le  comité  des  rapports  rendrait  compte  des 
aflfoires  dont  il  serait  chargé;  on  discuterait  toutes 
les  autres  affaires  qui  se  présentent  journellement 
à  la  commune,  et  Ton  recevrait  des  députations; 
que  toutes  les  séances  du  soir  seraient  uniqneitient 
consacrées  à  Texamen  des  articles  de  municipalité 
que  proposerait  le  comité  des  vingt-quatre  ;  el  que 
le  présent  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé 
aux  soixante  districts. 

^  Signé  db  Maissbmt,  préndeni;  Poiioubt,  Be- 
noit* MoRBAU,  Mulot,  ehaiùinee  de 
JSainl'Yielor ;  CEisLiERf  ucréêaire,  • 
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Ranpart  de$  eammuairei  du  diilriet  des  PetUi- 
Pères  d0  N^uarelh  sur  la  mwùeipaUié  de  Paris, 
fait  à  Vauemblée  générale  du  19  décembre  i7S9, 
qui  en  a  ordonné  l'impreaion. 

Messieurs,  tous  nous  avez  chargés  d'examiner 
les  questions  qui  vous  ont  été  proposées  le  mer- 
credi 16  de  ce  moisy  et  de  vous  en  rendre  compte 
aujourd'hui. 

Un  tel  délai  était  bien  court  pour  traiter  une  ma- 
tière aussi  neuve  pour  nous  et  aussi  importante  pour 
le  bonheur  de  cette  capitale;  mais  plus  nous  avons 
TU  de  difCcultés*  plus  nous  avons  cru  devoir  redou- 
bler nos  efforts. 

Voici  la  marche  de  notre  travail. 

Nous  avons  commencé  par  lire  attentivement  tint 
les  différentes  motions  qui  vous  ont  été  envoyées, 
que  les  mémoires  que  MM.  de  la  Porte,  Pia  et  Qua- 
tremère  ont  lus  à  votre  dernière  assemblée,  en- 
semble les  arrêtés  pris  par  quarante-deux  districts, 
recueillis  au  bureau  central,  par  MM.  Botot  et  Mille. 
La  lecture  de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les 
unes  aux  autres,  en  nous  instruisant,  a  encore  aug- 
menté notre  incertitude. 

Pour  nous  Êiire  une  opinion,  nous  avons  cru  de- 
voir envisager  la  question  sous  les  rapports  d'égalité 
et  d'utilité. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  FVance  se- 
rait partagée  en  quatre-vingts  départements  environ. 

Un  département  sera  donc  la  quatre-vingtième 
partie  de  la  France. 

Cha|iue  département  sera  composé  de  neuf,  six, 
ou  trois  districts. 

Un  district  peut  être  considéré  à  peu  près  comme 
la  six  centième  partie  de  la  France. 

Dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  Paris 
ne  sera-t-ii  considéré  que  comme  la  six  centième 


proviaoues 

de-ville. 

Paris  fera-t-il  un  quatre-vingtième?  conséquem- 
ment  Paris  formera-t-il  un  département?  C'est, 
messieurs,  notre  opinion. 

Voici  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  : 
Nous  avons  vu  que  Paris,  district  dans  un  dépar- 
tement, n'en  formerait  qu'on  neuvième  ;  qu'en  con- 
séquence, il  recevrait  la  loi  de  huit  autres  districts 
de  son  département,  lui  qui,  par  sa  copulation,  sa 
riche  industrie, ses  immenses  contributions,  surpasse 
de  beaucoup  les  huit  autres  districts  auxquels  il  se- 
rait assujéti. 

Paris,  district  dans  un  département,  sera  un  objet 
de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  districts  de 
son  arrondissement,  et  son  département  un  objet  de 
crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  départements 
de  la  France. 

Comme  district,  il  foriiicra  dans  son  département 
une  inégalité  dangereuse,  et  donnera  la  ni^me  iné- 
galité à  son  département,  coniiiaré  aux  autres  dé- 
partements du  royaume. 

Ce  n'est  point  la  même  étendue  r?e  terrain  qui 
procure  l'égalité  dans  les  départements,  c'rst  le  méuie 
nombre  de  citoyens. 

Paris,  par  sa  population,  est  la  vingt-quatrième 
partie  de  la  France,  et  son  terrain  n'en  forme  pas  la 
millième;  cependant  les  mandataires  pensent  que 
Paris,  qui  renferme  dans  ses  murs  seuls  la  vingt-qua- 


trième partie  des  Français,  ne  peut,  avec  sa  banlieue, 
faire  un  département,  qui  pourtant  ne  représenterait 
que  le  quatre-vingtième  du  royaume. 

Paris  faisant  seul  un  département,  comme  nous  le 
pensons,  sera  encore  le  premier  département  de  la 
France.  Queserait-il  avec  toute  l'étendue  qu'on  veut 
lui  donner? 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  croire  que,  pour 
se  rapprocher  de  l'égalité,  Paris  seul,  avec  sa  ban- 
lieue, doit  faire  un  ocpartemcnt,  nous  ont  paru  ré- 
soudre la  seconde  proposition,  «  au^  la  forme  de  di- 
vision que  nous  proposons  est  la  plus  utile  pour 
Paris.  • 

10  Elle  conserve  à  cette  ville  la  suffisance  de  sa  re- 
présentation, nécessairement  compromise  dans  U 
système  des  mandataires  provisoires. 

20  Elle  ne  laissera  point  à  craindre  à  Paris  l'alter- 
nement  que  les  chefs-lieux  des  huit  autres  districts, 
dans  le  système  contraire,  ne  tarderaient  pas  à  ré- 
clamer. 

30  Enfin,  elle  sera  utile  à  Paris,  en  ce  qu'elle 
étouffera  tout  germe  de  jalousie  entre  la  capitale  et 
les  provinces  ;  car  l'égahté  est  la  seule  base  solide  de 
la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle 
que  nous  adoptons,  ont  annoncé  nn  moyen  qui  se- 
rait bien  puissant,  s*il  était  fondé.  On  a  fait  craindre 
à  Paris,  resserré  dans  le  départementde  sa  banlieue, 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  On  a  dit  :  Paris 
consomme  beaucoup,  il  faut  que  son  département 
ait  une  grande  étendue  de  terrain,  et  on  l'a  fixée  à 
dix-huit  lieues. 

Dix-huit  lieues  pour  Tapprovisionnement  en  tous 

Senres  d'un  million  d'habitants  !  Quelle  insuffisance 
e  moyens  !  Nous  tirons  nos  blés  de  la  Picardie,  de  la 
Beauce,  de  la  Brie;  nos  huiles  de  la  Provence;  nos 
bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais  ;  nos  vins 
de  Bourgogne;  nos  bœufs  du  Limousin  et  de  Nor- 
mandie; nos  suifs  en  grande  partie  de  la  Bussie  ;  nos 
sucres  de  l'Amérique,  etc.,  etc.  Toute  la  France, 
tout  l'univers  contribuent  à  l'approvisionnement  da 
la  capitale. 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à 
son  approvisionnement,  il  ne  faut  lui  donner  d'autres 
bornes  que  celles  de  Tnnivers. 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  da 
crainte  !  La  loi  ne  veille-t-elle  pas  à  notre  approvi- 
sionnement ?  L'Assemblée  nationale  en  a  chargé  le 
pouvoir  exécutif,  et  a  rendu  les  ministres  du  roi 
responsables  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la  famine  de  la  jalousie  des 
campagnes  voisines,  il  y  sera  encore  plus  eiposA 
comme  district  que  comme  département;  car  lea 
huit  autres  districts,  formant  la  majorité  du  départe- 
ment, auraient  la  cruelle  facilité  de  l'affamer  légale- 
ment. 

Il  est  donc  spécieux,  il  est  donc  nul  le  seul  raison- 
nement à  l'appui  duquel  on  voudrait  que  Paris  fît 
partie  d'un  déparlement. 

D'après  ces  considérations,  messieurs,  vos  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  l'arrêté  sui- 
vant: 

•L'assemblée  généraledu  district  des  Petits-Pères- 
Nazareth  ,  extraordinairement  convoquée  d'âpre  la 
lettre  de  M.  le  maire,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ci-dessus,  considérant  que  la  population  de  la  ville 
de  Paris  et  la  masse  de  sesoonlribulions  sont  déjà 
dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des  au- 
tres départements  ;  considérant  en  outre  que  l'égalité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde  entre  Paris  et 
les  provinces,  et  qu'il  est  de  son  premier  devoir  de 
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chercher  à  se  rapprocher,  autant  qu'il  est  possible» 
<b  cette  préeieuse  ëgalitë,  a  arrêté  unanimement  : 

•  10  Parisfera  un  département^avec  telle  banlieue 
qu*il  plaira  à  rAssemblée  nationale  ûxer. 

•  20  Quelle  que  soit  retendue  qu'il  plaise  à  TAs- 
semblëe  nationale  donner  à  la  banlieue,  et  cruelle 
que  soit  sa  décision  sur  le  premier  article,  Paris  sera 
constamment  chef-lieu  de  département  sans  alterner 
avec  aucun  district. 

«  30  Quel  que  soit  le  décret  de  TAssembléc  natio^ 
nale  sur  cette  qupstinn,  le  district  des  Pères-Naza- 
retfi  ne  cessera  d*être  pénétré  pour  tous  ses  décrets 
du  dévouement  le  plusresfiectueux  et  le  plus  absolu. 

•  40  Lepréseat  arrêté  sera,  imprimé  sur-le-champ, 
envoyé  par  une  députationau  comité  de  constitution, 
n  M.  le  président  de  TAssemblée  nationale,  aux  dépu- 
tés représentants  de  la  ville  de  Paris  à  TAssemblée 
nationale,  et  communiqué  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  et  enfin  aux  représentants  de  la  commune.» 

Nous  n'avons  pas  eru,  messieurs,  devoir  finir  notre 
rapport  sans  vous  parler  d'une  demande  dé  M.  de 
VauviJiiers.,  Ce  lieutenant  de  maire  voudrait  que  les 
pouvoirs  de  département  et  de  municipalité  fussent 
réunis  dans  les  mêmes  mains  :  nous  n^avons  pas  cru 
devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les  principes 
de  Fancien  régime;  nous  sommes  snr-le-chamn  et 
iinanimement  convenus  de  vous  proposer  d'arrêter 
qu'il  n'y.  avait  beu-  à  délibérer,  rAssemblée  natio- 
nale ayant  sagement  dëorété  que  ces  deux  pouvoirs 
seraient  distinctB. 

Signé  AlNAUT,  ftréiidenl;  Botot,  viee-préit- 
tf^l;DoiiGEMoriT,  teerétaire\  Hombebt, 
NiZARD,  Mille,  SMrra. 

L'assemblée  générale  a  unanimement  adopté  Tat^ 
rêté  porté  au  rapport  de  ses  commissaires» 

Signé  Ajuvaut,  fréndent:  Coquelin,  Botot, 
uetê-firéiidenis;  de  Sainte- Ville,  se» 
erétairt^efUer. 

LITTÉB^TUBB. 

EpUre  au  P.  Venance»  cMipuctn,  de  pluiûun  Aeo' 
àérnitM,  iufla  êuppreatim  deé  ordres  rtligUnx. 

Il  n'est  donc  plus  cet  heureui  temps 
Qù,  dévoués  a  l'ignorance». 
Nos  cénobites  indolents 
En  dormant  faisaient  pénitence! 
Grâce  a  vos  aimables  travaux» 
Aujourd'hui  votre  révérence 
Mécompte  que  peu  de  rivaux 
Dans  l'art  et  de  juncer  la  lyre, 
Et  de  tourner  de  jolis  vers 

aie  le  dieu  du  goût  vous  inspire. 
!  que  dis-je?  c'est  un  travers; 
Peut-on  s^engouer  d'un  délire 

8 ni  suscite  tant  de  revers? 
ui,  c'est  en  vain,  charmant  Venance, 
Que  vos  frais  et  riants  pinceaux. 
Pleins  de  magie  et  d'éloquence. 
Animent  vos Brillantstableaux ; 
En  vain,  fièresde  leur  conquête, 
Les  trois  (kioes  et  lesiieur Sœurs 
Viennent  de  lanriere  et  de  fleurs 
A;reBvi  vous  ceindre  la  tête. 
«  Du  séjour  de  Tobscuritë 
«.  Voler  autemple  de  mémoire  ! 
•  Se  jieut^il  que  l'humilité 


«  S'allie  à  l'orgueil  de  la  gloire? 

«  Ah  !  cet  abus  est  odieux ,  > 

S'écriait  un  docte  confrère , 

Vrai  Barbacole  octogénaire. 

Faisant  au  bon  sens  ses  adieux. 

«  Dans  un  réduit  mystérieux, 

«  Sous  un  myrthe  ou  sens  la  fbugère 

«  Diviniser  une  Glycère, 

«  Qui  du  vif  éclair  de  ses  veux 

•  Embraserait  un  hémispnère  ! 

•  Et  cela  s'appelle,  mon  père, 
«  Parler  le  langage  des  Dieux! 
>  Fait-on  des  vers  mëlodieus 

«  Soos  le  cilice  et  sous  la  hère? 

•  Docteur,  allons,  point  de  courroux, 

•  Lui  dis-je  ;  je  vous  en  convie  : 

•  Il  s'offre  un  moyen,  entre  nem, 

•  De  rendre  aimable  la  manie 
«  De  ces  êtres  prétendus  fous. 

•  C'est  de  les  rendre  à  la  patiie  : 

«  Il  faut,  pour  venger  ses  forfaits» 

•  Que  sans  tarder  on  les  supprime. 

•  Libres,  ils  pourront  désormaia, 

•  Sans  scandale,  au  sein  de  la  paix» 
«  A  bon  droit  cultiver  la  rime.  » 
Grâce  à  la  sage  motion 

D*un  orateur  (1) ,  cher  à  la  France, 
La  déesse  de  1  espérance» 
Par  sa  flatteuse  illusion» 
Banime  enfin  notre  existence. 
Parle,  sublime  nation  ! 
Que  la  liberté,  sur  son  aile^ 
Ramène  des  jours  plus  sereins , 
Et  rende  ces  hommes  divins. 
Qu'un  cloître  obscure  cache  et  recèle. 
Frappe,  pulvérise  leurs  fers; 
Du  monachisme  romps  la^^hie 
Que  dans  le  gouflre  a»  enfers 
Forgea  la  cabale  et  la  haine. 
Et  quand  ta  main,  qu'on  bénira, 
Aura  du  glaive  politique 
Abattu  l'hydre  monastique, 
L'Europe  entière  applaudira. 

Par  M.  Eonoré,  chanoine  replier  d'Arroiurise  en 

Artois. 


Etrennes  de  la  ybrto,  pour  l'année  1790,  oonle- 
nant  les  actions  de  bienfaisance»  de  courage,  d'hu- 
manité» etc.  qui  se  sont  faites  dans  le  courant  de 
Tannée,  auxquelles  on  a  joint  quelques  autres  aneo- 
doctes  intéressantes.  A  Paris,  chez  Savoie,  libraire»  ~ 
rue  Saint-Jacques,  k  l'Espérance  ;  1  vol.  in-l«. 

Ces  étrennes  ont,  cette  année,  un  attrait  de  plus 
que  les  précédentes,  par  le  récit  qu'on  y  trouve  dos 
secours  de  tous  genres  qui  ont  été  donnés  an  mal- 
heureux et  à  l'indigent  pendant  les  rigueurs  de  Fhi- 
ver  dernier.  Ces  secours,  dit  le  rédacteur»  ont  prouvé 
que  la  bienfaisance  n'est  pas  éteinte  dans  nos  cœurs. 
«  Mais,  généreux  Français,  les  circonstances  exigent 
d'autres  efforts  de  votre  part;  la  première  bienfai- 
sance, la  première  vertu,  c'est  de.foire  pour  votre 
patrie  ce  que  nous  lui  devons  comme  ses  enfonts;  et 
votre  patrie  tous  demande  les  secours  les  plus  effi- 
caces. Votre  roi  fait  le  sacrifice  de  ses  satisfoctions, 
de  ses  jouissances;  rien  ne  lui  cofite  pour  contribuer 
au  bien  de  la  chose  publique.  Uh  tel  exemple  ne  doit- 
il  pas  nous  animer  d'une  émulation  patriotique? 
Contribuons  aussi  de  toutes  nos  forces,  ae  tout  notre 

Souvoir ,  à  réparer  nos  pertes  9  soyons  jaloux  de  reti- 
re à  la  Franoe  l'éclat  qu'elle  doit  avoir.  Quels 

(t)  ■.  le  marqiiia  de  la  Coste  et  quelques  urtrrt. 
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moyens  un  royaume  tel  que  celui-ci  n'offre-t-il  pas? 
Quelles  ressources  ne  pouvez-vous  pas  trouver  dans 
votre  intelligence,  dans  votre  activité  industrieuse, 
mais  surtnut  dans  votre  zèle?  Ayez  devantles  yeux 
cnie  c'est  des  efforts  que.  vous  ferez  que  dépend  votre 
bonheur  présent  et  celui  de  votre  postérité  ;  ce  bon- 
heur est  entre  vos  mains;  il  tient  à  vous  :  Soyez 

Fbançais.  •  • .  , 

La  plupart  des  actions  de  bienfaisance,  de  courage, 
d'humanité  et  autres,  qui  sont  rapportées  dans  le 
cours  du  livre,  ayant  déj^  été  rendues  publiques, 
nous  choisirons,  parmi  les  anecdotes  qui  le  termi- 
nent, un  morceau  à  la  fois  singulier  et  intéressant, 
que  voici. 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  d*un  honnête  gentil- 
homme anglais,  qui  vivait  à  la  campagne,  un  ma- 
nuscrit écrit  de  sa  main»  contenant  un  mémoire  très 
ample,  dont  quelques  articles  suffirontpour  faire  ap- 
précier son  caractère. 

«  A  rage  de  vingt-deux  ans,  je  sentis  une  violente 
passion  pour  la  femme  de  mon  cousin  Charles.. ..,  et 
peut-être  aurais-je  eu  le  malheur  de  réussir,  si,  a 
cause  de  cela  même,  je  n*avais  entrepris  d*aUer  voir 
les  pays  étrangers. 

•  Peu  de  temps  après  mon  retour  en  Angleterre, 
mon  oncle  François  voulut  me  donner  tout  son  bien  ; 
mais  je  le  refusai,  et  j'obtins  de  lui  qu'il  ne  déshéri- 
terait pas  son  fîis  Edouard. 

«  Jv.  B.  Il  faut  se  souvenir  de  ne  jamais  dire  cette 
particularité  à  mon  cousin  Edouard,  de  peur  qu'il 
n'eût  mauvaise  opinion  de  son  père,  quoiqu'il  parle 
toujours  mal  de  moi. 

•  Afin  de  prévenir  un  procès  scandaleux  entre  mon 
neveu  Henri...  et  sa  mère,  j'alloue  à  celui-ci,  sous 
main,  et  de  mon  propre  argent,  la  somme  annuelle 
qui  causait  leur  dispute. 

•  J'ai  procuré  un- bénéfice  à  un  jeune  homme  par- 
cequ'il  était  neveu  de  mon  honnête  précepteur,  qui 
est  mort  depuis  une  vingtaine  d'années.  Je  donne 
100  liv.  sterling  à  la  pauvre  mademoiselle...,  veuve 
de  mon  ami  H... 

«  N.  B,  11  faut  retrancher  un  plat  de  ma  tablé  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  recouvré  cette  somme. 

«  N.  B,  Je  ne  dois  pas  oublieriion  plus  de  réparer 
ma  maison  etde  finir  mes  jardins,  pour  employer  les 
pauvres  payons  à  ce  travail, .après  la  recuite. 

«  Ordonne  à  Jean  de  relâcher,  de  nuit,  les  brebis 
du  bon  homme  D...,qui  avaient  été  prises  eu  défaut, 
et  de  ne  rien  dire  à  mes  autres  valets. 

•  Obtenu  de  l'écuyer  de  M.  T.  qu'il  ne  poursuivra 
pas  en  justice  le  fils  du  fermier  quiavaittirc  une  per- 
drix, et  qu'il  lui  rendra  son  fusil. 

•  Paye  l'apothicaire,  pour  avoir  guéri  une  vieille 
femme  qui  se  croyait  sorcière. 

•  Remis  à  la  discrétion  d'un  mendiant  mon  chien 
bvori  qui  l'avait  mordu. . 

«  iVi.  £.  Il  faut  chasser  Pierre  de  ma  maison,  pour 
avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  une^aiDoqni,  l'ins- 
tant auparavant,  mangeait  des  glands  danssa  main. 

•  Loi^ue  mon  voisin  Jean  ri...,  qui  m'a  souvent 
fait  tort,  viendra  demain  me  présenter  sa  requête,  je 
dois  me  souvenir  que  je  lui  ai  pardonné. 

Quitté  mon  carrosse  et  vendu  mes  chevaux,  pour 
£tre  plus  en  état  de  secourir  les  pauvres  dans  une  di- 
sette de  grains. 

Rabattu,  cette  mêkne  année,  à  mes  fermiers  un 
cinquième  de  la  rente  qu'ils  me  doivent. 

iv.  B,  11  faut  faire  ordonner  à  mon  iils,  en  parti- 
culier, de  ne  m'éri^er  aucun  monument  après  ma 
mort  ;  mais  je  n'en  oois  rien  dire  dans  mon  testament. 

On  lui  fit  cette  épitaphc  : 

Si  les  bieolÎMU  cachet  fQnt  les  plus  «sliimbles, 
('t-Çit  le  vrat  phénix  des  &aics  chariubles. 


VOYAGfiS. 

Foyag»  d9  M.  Le  Yailtani  dam  Viniériêwr  ê$  ITA^ 
friqwr  por  U  eap  de  Bonne-Etpéranee,  dan»  Ue 
œméee  1780, 1781, 178S,  HSS,  17»|iet  1785.  A 
I^ris,  ehei  Leroy,  libraire,  me  Saint- Jacques, 
nP  I&.  Deux  volumes  in-8<».  Prix,  15  liv.  br.; 
l'ia*^  eotorié  9t  liv.;  l'i&-40  ennoir  X4  liv.;  idem 
coluritf,  »ïïr.;  gr.  pap.,  36  Ur.;  idem  en  papier 
▼élin  saline,  figv  pemtes;  TS  liv;  franc  de  port, 

I  liv.  pour  chaque  exemplaire. 

Fremier  exêraiii 

Ikipuisque  le  goût  des  voyage»  s'est  répandu  en 
Europe,  et  il  n'f  a  pas  plu»  d'un  sièele*,  le  nombre 
des  relations  publiées  est  presque  innombrable.  H 
est  peu  de  lectures  plus  attachantes,  parcequ'il  en 
est  peu  qui  flattent  davantage  deux  passions  contrai- 
res, la  curiosité  et  la  paresse.  On  aime  à  savoir  des 
choses  nouvelles  ;  on  aime  à  ne  se  donner  aucune 
peine  pour  les  apprendre,  et  l'on  sait  gré  au  voya- 
geur de  ses  travaux,  de  ses  dangers,  de  ses  (fatigues, 
comme  s'il  ne  s'y  était  expose  que  pour  nous  les 
épargner  et  pour  nous  en  rapporter  le  fruit. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  réunissent  en  général  le 
plaisir  et  l'instruction.  La  géographie,  la  botanique, 
et  les  différentes  parties  oe  rhistoire  naturelle  en 
ont  été  considérablement  enrichies  dansoes  derniers 
temps,  en  proportion  de  la  nouveauté,  de  la  ferti- 
lité, de  la  richesse  des  régions  parcourues,  et  de  l'es- 
prit observateur,  des  connaissances,  du  talent  de 
ceux  qui  les  ont  décrites. 

II  est  peu  de  ces  relations,  il  n'en  est  peut-être 
aucune  qui  réunisse  toutes  ces  qualités  au  même  de- 
gré que  le  Voyage  en  A/Hguejqa\  vient  de  paraître. 
L'intérieur  de  cette  partie  du  monde  est  une  terre 
aussi  nouvelle  poar  nous  qu'elle  est  fertile  en  pro- 
ductions de  toute  espèce.  (Test  une  terre  vierge  où 
nul  voyageur  éclairé  n'avait  pénétré  jusqu'à  présent, 
ceux  qui  en  ont  parlé  ne  l'ayant  fiiit  que  sur  le  rap- 
port des  habitants  du  Cap  et  des  colons  hollandais 
répandus  sur  les  côtes.  U  Aillait,  pour  tenter  cette 
expédition  dangereuse,  nnoourage  et  une  confiance 
à  toute  épreuve,  un  amour  pour  les  découvertes  que 
rien  ne  pût  refroidir,  beaucoup  de  connaissances  ac- 
quises, un  coup-d'œil  sûr,  un  esprit  ardent  mais 
philosophique,  aussi  éloigné  de  l'indiffifrence  qui 
néglige  les  détails,  que  de  l'aveugle  enthousiasme 
qui  If's  exagère.  Il  fallait,  en  un  mot.  pour  une  en- 
treprise toute  extraoniinaire,  un  être  a  part,  une  tête 
jetée  dans  un  autre  moule  que  celles  du  commun  des 
voyageurs,  qui  portent,  dans  leurs  courses  lointai- 
nes, leurs  idées  et  leurs  préventions  natales,  et  qui 
n^auraient  vu  l'Afrique  «pi'à  tlravers  les  préjugés  de 
l'Europe. 

M.  Le  VailUrat  est  précisément  cet  homme  là.  Né 
dans  une  partie  hollandaise  de  l'Amérique  méridio- 
nale, féconde  en  productions  de  la  nature,  inconnues 
à  no6  naturalistes,  issu  de  parents  instruits  et  cu- 
rieux de  ces  richesses  intéressantes,  leur  cabinet 
d'histoire  naturelle  fut,  pour  ainsi  dire,  le  premier 
objet  qui  frappa  ses  regards  :  ses  premiers  jeux  fu- 
rent de  se  former,  à  leur  exemple,  une  collection 
d'insectes;  ses  premières  courses  eurent  pour  but  In 
recherche  des  objets  les  plus  rarea.  Ainsi,  comme  il 
le  dit  lui«même,  il  exerça  ses  premiers  pas  dans  1rs 
déserts;  il  naquit  presque  sauvage.  Le  goOt  des  oi- 
seaux se  joignit  bientôt  a  celui  des  insectes.  L'amour 
de  la  chasse  en  fut  la  suite  nécessaire,  et  devint  une 
passion  violente.  Transporté  fort  jeune  en  Europ* 
avec  sa  famille,  il  ne  chai^ea  point  de  penchaitls  en 
changeant  de  cUmat.  Dansla  Hollande,  TAtlemagn'*, 
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la  Lorraine  et  l'Alsace,  les  cabinets  les  plus  curieux, 
l*obser?ation,  la  chasse,  la  dissection,  la  conserva- 
tion des  oiseaux,  Toccupèrent  tout  entier  pendant 
près  de  quatorze  années.  Trois  ans  de  séjour  à  Paris 
ne  purent  ni  ralentir  cette  passion,  ni  la  satisfaire. 
L*idee  de  ces  parties  du  globe  qui  n'avaient  point  en- 
core été  fouillées,  et  dont  les  productions  manquaient 
aux  collections,  aux  descriptions,  aux  histoires  les 
plus  complètes,  le  poursuivait  sans  cesse.  Je  regar- 
dais, dit-fl,  comme  souverainement  heureux  le  mor- 
tel qui  aurait  le  courage  de  les  aller  chercher  à  leur 
source.  L'intérieur  de  l'Afrique,  pour  cela  seul,  me 
paraissait  un  Pât)u...  L'enthousiasme  me  nommait 
tout  bas  l'être  privilégié  auquel  cette  entreprise  était 
réservée.  Je  prêtai  roreille  à  ses  séductions,  et  d^s 
ce  moment  je  me  dévouai.  Ni  les  liens  de  l'amour,  ni 
ceux  de  l'amitié  ne  furent  capables  de  m'ébranler. 
Je  ne  communiquai  mes  projets  à  personne;  inexo- 
rable, et  fermant  les  yeux  sur  tous  les  obstacles  ;  je 
quittais  Paris,  etc. 

Tel  est  le  voyageur  intrépide ,  le  savant  natura- 
liste, le  détermmé  chasseur,  le  philosophe  étranger 
aux  petites  idées,  aux  préventions  et  aux  vices  d*£u- 
rope,  qui  nous  invite  a  le  suivre  dans  cette  mine  fé- 
conde en  richesses  naturelles,  où  le  conduit  la  soif 
des  connaissances,  soif  aussi  noble,  aussi  digne  de 
l'homme  que  celle  de  Tor  est  vile  et  méprisable. 

Il  nous  est  impossible  de  l'accompagner  dans  sa 
route;  mais  comme  l'extrait  d'un  voyage  n'est  pas 
fait  pour  en  tenir  lieu,  nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques détails  qui  engageront  sans  doute  nos  lecteurs 
à  juger  par  eux-mêmes  cet  ouvrage,  dont  nous  ne 
pouvons  leur  tracer  qu'une  esauisse  rapide. 

Arrivé  au  cap  de  Bonne-Espérance,  M.  Le  Vaillant 
ne  s'y  occupe  que  de  ses  préparatife.  Trois  mois  lui 
sulUsent  à  peine.  Il  part  enGn  escorté  de  deux  grands 
chariots  à  quatre  roues,  Tun  rempli  de  cinq  grandes 
caisses,  dont  auatre  destinées  a  recevoir  les  oiseaux, 
les  quadrupècfes ,  et  tous  les  autres  fruits  de  ses  re- 
cherches, excepté  les  insectes,  les  papillons,  et  tous 
les  objets  délicats  et  fragiles,  pour  lesquels  était  pré- 
parée une  sixième  caisse  à  tiroir.  Le  même  contenait 
presque  tout  l'arsenal ,  douze  fusils ,  des  pistolets , 
quatre  ou  cinq  cents  livres  de  poudre,  deux  mille  de 
plomb  et  d'étain,  tant  en  saumon  (]ue  façonné,  etc. 
La  seconde  voiture  contenait  l'attirail  de  cuisine  et 
de  bouche  ;  du  linge  de  toute  espèce  ;  une  tente,  une 
canonnière  ;  les  instruments*  nécessaires  pour  couler 
le  plomb  et  raccommoder  les  voitures,  des  verrote- 
ries et  quincailleries  pour  les  sauvages;  enfin  tout 
ce  qui  pouvait  être  utile  dans  un  si  long  et  si  pénible 
voyage.  Vingt  bœufs  traînaient  les  deux  chariot;, 
dix  autres  étaient  en  relais  ;  trois  chevaux  de  chasse, 
neuf  chiens ,  cinq  Hottentots  complétaient  alors  le 
cortège  :  mais  le  nombre  des  hommes  et  des  ani- 
maux s'accrut  beaucoup  par  la  suite;  celui  des  Hot- 
tentots monta  quelquefois  jusqu'à  quarante.  Entre 
les  animaux  dont  il  augmenta  sa  suite  à  l'une  des 
premières  haltes,  on  distingue  une  vache  et  des  chè- 
vres qui  lui  procurent  du  lait,  un  coq  |M>ur  servir  de 
réveille-matin,  et  l'aimable  singe  kees,  sur  lequel 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  revenir  bientôt. 
C'est  dans  cet  appareil  ({u'il  se  met  en  marche  le 
long  des  habitations  qui  bordent  la  côte  de  l'est , 
mais  se  promettant  bien  de  fréquenter  peu  de  colons, 
et  surtout  de  ne  jamais  loger  chez  aucun. 

Les  détails  personnels  à  l'auteur  ne  sont  pas  les 
moins  piouants  de  l'ouvrage.  On  y  voit  l'homme  né 
libre,  indépendant  ;  on  reconnaît  les  fruits  d'une 
éducation  généreuse,  et  la  vieueur  d'une  âme  qui  n'a 
pu  se  plier  au  joug.  Si  l'on  a  bien  saisi  son  caractère, 
on  u'est  pas  même  surpris  de  le  voir  dans  ces  pavs 
sauvages,  loin  de  redouter  la  fatigue  et  les  dangers, 


é\iter  et  haTr  les  chemins  tnjés ,  et  les  regarder 
comme  un  frein  qui  diminue  le  prix  de  la  liberté. 

Fier  de  son  origine,  l'homme  s'indigne  qu'on  ait 
osé  d'avance  compter  ses  pas.  J'ai  toujours  soigneu- 
sement évité  les  routes  battues,  et  je  ne  me  suis  cru 
complètement  libre,  que  lorsqu'au  milieu  des  ro- 
chers, des  forêts  et  des  déserts  d'Afrique,  j'étais  sûr 
de  ne  rencontrer  d'autres  traces  d'ouvrages  humains 
que  celles  que  j'y  avais  laissées  moi-même  :  aux  si- 
gnes de  volonté  qui  commandait  alors  souveraine- 
ment à  la  plénitude  de  mon  indépendance,  je  recon- 
naissais véritablement  dans  l'homme  le  monarque 
des  êtres  vivants,  le  despote  absolu  de  la  nature.  On 
trouvera  plus  d'une  fois  alarmante  une  position  que 
je  trouvais  délicieuse  :  ces  bizarreries  découlent  des 

Ï premières  impressions  de  ma  vie  ;  elles  ne  sont  que 
e  sentiment  pur  et  naturel  de  la  liberté,  qui  repousse 
sans  distinction  tout  ce  qui  paraît  vouloir  lui  pres- 
crire des  bornes. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  despote  fût  le  tyran 
des  états  ambulants  qu'il  entraînait  avec  lui.  Rien  de 
plus  contraire  à  l'esprit  de  tyrannie  que  le  véritable 
amour  de  la  liberté  :  rien  aussi  de  plus  intéressant 
que  le  spectacle  de  notre  voyageur  entouré ,  dans 
une  halte,  de  ses  paisibles  sujets;  ses  bœufs  rassem- 
blés autour  des  cnariots  et  de  la  tente  ;  les  chèvres 
couchées  pêle-mêle  avec  les  chiens  :  les  Hottentots 
fumant  leurs  pipes,  et  contant  des  histoires;  et  lui, 
prenant  son  tne,  riant  aux  éclats  de  leurs  contes,  les 
animant  par  son  attention  et  sa  gaîté,  et  s'amusant 
des  efforts  que  faisaient  à  l'envi  pour  lui  plaire  les 
beaux  esprits  de  cette  étrange  académie.  On  aime  à 
reconnaître  dans  ces  jouissance  simples,  et  dans  leur 
souvenir,  une  âme  sereine  et  douce,  un  digne  ami  de 
la  nature. 


ACADÉMIES. 

L*académie  royale  de  Nîmes  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique le  vendredi  20  novembre. 

M.  Vincensde  Saint-Laurent,  ancien  officier  d'in- 
fanterie, en  a  fait  l'ouverture  par  l'éloge  de  H.  Hm- 
piée,  auquel  il  a  succédé. 

M.  Mazer,  avocat  du  roi  au  présidial,  chancelier  de 
l'académie,  et  la  présidant  en  Vabsence  du  directeur, 
a  répondu  au  récipiendaire. 

Ou  a  lu  les  deux  ouvrages  qui  ont  partagé  le  prix 
de  poésie  ;  l'un  est  un  poème  intitulé  :  De  linlUienee 
deg  lieux  sur  le$  nroducliom  de  Vetprii;  l'autre  est 
un  Dialogue  sur  te  goût  des  vere  et  iur  ie  iorl  de  la 
poéiie. 

Entre  ces  deux  pièces  de  vers,  M.  Vincens  le  Gis  a 
lu  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  la  ville  de  Nîmes, 
contenant  des  observations  sur  la  pratique  salutaire 
de  l'inoculation. 

M.  Razoux,  secrétaire-perpétuel,  en  faisant  le  ré- 
sumé des  travaux  de  l'acaaémie  dans  ses  séances 
l>articulières ,  n'a  pu  dissimuler  (jue  cette  année  le 
tableau  en  est  bien  raccourci  ;  mais  il  a  fait  observer 
que,  dès  le  principe  de  la  révolution  actuelle,  pres- 
que tous  les  académiciens  se  virent  appelés,  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  à  consacrer  unique- 
ment leurs  talents  h  la  chose  publique  ;  qu'ils  furent 
admis,  l«i  plupart,  dans  ces  assemblées  préparatoires 
qui  préccucrent  la  convocation  des  Etats-Géncraux  ; 
qu'ils  ont  fourni,  huit  députés  à  l'Asseinblce  natio- 
nale, et  donné  plusieurs  membres  au  conseil  perma- 
nent de  la  ville.  Ces  motifs  ont  paru  justifier  a  la  fois 
et  honorer  racadémie. 


479 


La  sëanee  a  été  termiiiée  par  la  lecture  du  pro- 
gramme suivant  : 

L'académie  avait  proposé  pour  prix  de  celte  an- 
née, fondé  par  M.  l'abbé  d*Ornac  de  Saint-Marcel, 
prévôt  de  l'église  cathédrale  de  Nîmes ,  et  Tun  des 
vin^t-six  acaaémiciens,  de  «  déterminer  par  Texpé- 
«  riencc  les  propriétés  hygrométriques  de  la  soie 

•  écrne,  et  d'après  ces  propriétés,  indiquer  les  avan- 
«  tages  et  les  désavantages  des  différentes  manières 
«  de  conditionner  les  soies,  à  Tair  ou  au  feu,  usitées 

•  dans  le  commerce.  • 

Elle  n*a  reçu  sur  ce  sujet  qu*un  seul  mémoire  qui 
ne  Ta  point  satisfaite. 

Comme  Tacadémie  pense  que  ce  sujet  est  de  très 
grande  importance  pour  le  commerce  en  général,  et 
particnlièrement  pour  les  manufactures  de  cette  ville, 
elle  propose  de  nouveau  le  même  sujet,  et  aux  mê- 
mes conditions,  pour  Tannée  prochaine. 

L*aca(]émie  a  partagé  le  prix  de  poésie  entre  un 
discours  en  vers  (n©  26),  avec  cette  épigraphe  :  Tel- 
luri  iua  euique  polestas^  portant  pour  titre  :  Com- 
bien les  lieux  influent  sur  les  productions  de  V esprit 
humain,  et  un  dialogue  (no  24)  sur  le  sort  de  la  poé- 
sie, et  sur  le  cas  qu  on  fait  des  vers,  avec  cette  de- 
vise :  Nous  ne  les  aimons  plus,  notre  goût  s'est  usé. 

L*auteur  du  discours  est  H.  Tabbé  Dorie ,  au  col- 
lège royal  à  Toulouse.  L'auteur  du  dialogue  ne  s'est 
pas  fait  connaître  ;  il  a  adressé  un  billet  à  racadémie, 
par  lequel  il  veut  que  la  somme  qui  lui  est  dévolue 
soit  versée  dans  la  caisse  des  dons  patriotiques  ;  ce 
qui  a  été  exécuté. 

Les  deux  pièces  (n^  23  et  no  10)  ont  mérité  cha- 
cune un  accessit.  La  première  fjorte  pour  titre ,  le 
Dervis  Modes;  Tauteur  s'est  désigné  par  ces  mots  : 
Fabbé  H de  Paris,  D.  A.  E.  P.  L'auteur  de  la  se- 
conde, qui  port^  cette  épigraphe,  video  meliora, 
proboffue,  détériora  sequor,  a  voulu  rester  totale- 
ment inconnu. 

L'académie,  suivant  l'annonce  insérée  dans  le  pro- 
gramme de  l'année  dernière,  propose  pour  sujet  aun 
prix  d'éloauence ,  l'éloge  de  Marguerite  de  Valois, 
reine  de  Hiavarre,  sœur  de  François  i^r. 

Ce  prix  et  celui  sur  lesnropriétés  hygrométriques 
de  la  soie  seront  chacun  oe  300  liv.  Les  paquets  se- 
ront adressés,  francs  de  port,  à  M.  Razoux.  D.  M.  se- 
crétaire-perpétuel de  l'académie.  Ils  ne  seront  pas 
reçns  après  le  1er  mars  de  l'année  prochaine.  Ce 
terme  est  de  rigueur. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  du  procès-verbal 
des  séances  précédentes,  M.  le  président  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  directeur-général  des  finances, 
qui  se  plaint  des  difficultés  qui  s'élèvent  partout  sur 
la  perception  des  impôts.  Dans  plusieurs  endroits, 
on  ne  veut  les  payer  qu'entre  les  mains  des  hommes 
préposés  pour  cet  effet  par  les  habitants.  11  observe 
qu'a  cet  égard  les  impôts  indirects  (et  il  cite  celui  de 
la  marque  des  cuirs)  ne  peuvent  être  dirigés  par  une 
administration  municipale.  Il  invoque  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  qui  consacrent  la  continua- 
lion  de  l'ancien  régime  fiscal  jusqu'à  l'introduction 


d'une  forme  nouvelle  dans  ses  diverses  branches.  Il 
fait  sentir  les  conséquences  de  ces  sortes  d'opposi- 
tions ,  et  il  dénonce  formellement  la  résistance  de  la 
ville  de  Dreux  à  cet  égard.  Il  demande  que  l'Assem- 
blée assure  cette  branche  de  perception  ;  mais  M.  Fré- 
teau  propose  que  l'aflEaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  Gnances. 

M.  de  Foucault  dit  qu'il  est  impossible,  avec  la 
meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de  con- 
tribution en  Champagne,  où  les  propriétaires,  éprou- 
vant des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs  rentes  et  cens, 
ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce  qu'ils  doivent  à  l'E- 
tat ;  qu'ainsi  il  faut  statuer  que  le  rachat  de  ces  cens 
et  rentes  soit  au  plutôt  déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce 

aue  le  rachat  ait  eu  lieu,  les  censitaires  seront  tenus 
e  payer. 

M.  le  président  trouve  cette  observation  étrangère 
à  la  question  du  jour. 

M.  de  Fermon  propose  la  formation  d'un  comité 
d'impositions,  pour  offrir  un  plan  général  sur  cette 
partie  essentielle  de  la  fortune  publique.  M.  Rœde- 
rer,  en  appuyant  ce  projet,  vote  pour  que  l'affaire  de 
Dreux  soit  renvoyée  à  ce  comité  futur. 

M.  Le  Brun  prend  vivement  parti  pour  le  comité 
actuel  des  finances.  Il  dit  qu'il  est  suffisant  pour  cet 
objet,  vu  le  nombre  des  membres  qui  le  composent , 
et  c]ne  ce  serait  lui  faire  une  injure  que  son  zèle  n'a- 
vait pas  méritée,  que  de  déférer  à  un  autre  comité  la 
disposition  d'un  onjet  dont  le  comité  s'est  déjà  sé- 
rieusement occupé,  et  dont  il  est  sur  le  point  de 
soumettre  le  résultat  à  l'Assemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  '.  Uu  nouvcau  système 
cnéial  d'impositions!  —  La  promesse  que  vous 
ait  votre  comité  n'est-elle  poiut  inconsidérée?  ne 
sera-t-elle  point  illusoire?  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures.) 

Oui,  messieurs,  quelque  chatouilleuses  que  soient 
les  impressions  de  l'amour-propre,  elles  ne  m'em- 
pêcheront jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne  sais  si  le 
préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Le  Brun,  s'est  fait  une 
idét*  juste  d'un  système  général  d'impositions  ;  mais 
je  lui  dis  qu'il  est  moralement,  phvsiquement  im- 
possible de  s'occuper  avec  succès,  dans  ce  moment 
surtout,  d'un  semblable  travail.  11  faut  avoir  statué 
sur  tout,  avant  de  rien  entreprendre  sur  le  nouveau 
système  d'imposition  ;  et  certes  il  nous  reste  encore 
beaucoup  à  faire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je 
pense  donc  que  vous  ne  devez,  qne  vous  ne  pouvez 
\roos  occuper  que  d'un  système»  provisoire.  (On  en- 
tend (Tuelques  oh!  oh!)  Telle  est  mon  opinion,  et  j'ai 
peur  n'avoir  mieux  entendu  la  matière  aont  je  parle, 
que  ceux  qui  font  oh!  oh! 

Toutes  ces  raisons  n'ont  pas  empêché  l'Assemblée 
de  décréter  que  son  nrésident  écrirait  à  la  munici- 

§  alité  de  Dreux,  conrormément  à  la  réquisition  du 
irecteur-général. 

Ensuite  M.  Le  Brun  fait  un  rapport  concernant  la 
contribution  patriotique.  Il  fait  part  d'une  multi- 
tude de  questions  venues  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  soit  de  la  part  des  consciences  délicates, 
soit  de  la  part  de  ceux  qui  craignent  on'une  latitude 
trop  grande  ne  fasse  échouer  l'effet  ae  la  contribu- 
tion patriotique  ;  enfin,  il  propose  aue  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  accordé  un  délai  a'un  mois  pour 
les  déclarations  prescrites  dans  le  décret  du  mois 
d'octobre  dernier,  concernant  la  contribution  patrio- 
tique ;  que,  ce  délai  expiré,  les  municipalités  appel- 
leraient ceux  qui  sont  en  retard. 
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•^  M.  le  nalrede  Romans  liaît^Dtir  la  nëceanté 
d'îmiriœer'ia  feledes  noms,  avec  celle  des  sommes 
déclarées. 

11.  Camus  trouve  qu^il  y  aurait  une  espèce  d*iB- 
quisidon  dans  ce  procédé,  et  au*on  pourrait  impri- 
mer les  noms  sans  imprimer  tes  sommes.  Cet  avis 
est  appuyé  par  M.  Rœderer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu*un  des  phis  grands 
inconvénients  observés  par  ceux  qui  ont  critiqué  la 
contribution  patriotique ,  c'est  (qu'elle  peut  donner 
une  fausse  idée  de  la  fortune  nationale,  parce  qu*on 
attribuerait  les  déficit  assez  probables  qu^elle  éprou- 
verait à  toute  autre  cause.  On  a  craint  aue  les  cir- 
constances, nécessairement  passagères,  les  commo- 
tions communiquées  à  toutes  les  fortunes,  et  les  in- 
quiétudes répandues  généralement»  ne  portassent 
quelque  attemle  à  cette  contribution.  11  fallait  donc 
s^attendre  à  un  produit  beaucoup  moindre  aue  ce- 
lui qu*on  aurait  dû  naturellement  espérer,  if  sufii- 
rait  donc  d'impriner  tes  noms  comme  un  ressort  d*é- 
mulation,  mais  de  taire  les  sommes  que  chacun  au- 
rait domiées. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soutient  cet  avis,  en  re- 
commandant h  M.  son  frère  de  faire  valoir  le  motif 
ût  contianœ  avec  lequel  il  a  si  bies  réussi  à  Êiire  dé- 
créter la  OQOtribution  patriotiqDe. 

M.  Populus  répète  les  mêmes  arguments,  et  trouve 
qu^il  serait  bien  gênant  pour  un  particulier  de  dé- 
voiler  le  bilan  de  sa  fortune. 

M.  le  comte  de  Yirieu  parle  des  réclamatioiis  d'un 
grand  nombre  de  négociants,  et  il  propose  que  cette 
classe  de  citoyens  soit  autorisée  à  raire  ses  déclara- 
tions dans  chaque  ville,  en  masse  ou  corps  de  com- 
munauté, et  non  pas  individuellement. 

Toutes  ces  observations  ont  prolongé  la  délibéra- 
tion. 

La  discussîoD  ayant  été  fermée,  on  demandait  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements  à  la 
lois.  Mais  TÀssemblée  a  jugé  qu*ib  devaient  être  dé- 
libérés séparément 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  d'un  côté  de 
la  salle,  il  a  d*abord  été  décrété  que  la  liste  des  con- 
tribuants patriotes  sera  imprimée,  ensuite  qu^on  im-  ' 
primerait  également  la  liste  des  sommes  données 
|)ar  chacun  d*eux. 

La  motion  principale  a  passé  alors  de  la  manière 
suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances publiques  et  particulières,  les  variations 
fiuc  doit  opérer  dans  les  revenus  rbeureuse  révolu- 
tion oui  va  réunir  et  régénérer  les  Français,  l'inac- 
tion de  la  plupart  des  municipalités,  les  doutes  qui 
ont  pu  s'éfever  sur  l'esprit  et  sur  Texlennon  de  la 
loi  ont  dû  retarder  tes  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  6  octobre  dernier; 

•  Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité  par 
les  raisons  les  plus  légitimes,  qu*il  importe  surtout 
4|ue  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles  municipalités 
oui  vont  être  pour  les  peuples  les  gages  et  les  garants 
ne  la  libeKé,  de  la  sécurité,  de  toutes  prospérités 
publiques  et  particulières,  ne  soient  pas  des  actes  de 
n^^ueur,  mais  de  conGance  et  de  patriotisme,  a  dé- 
crété et  décrète  : 

•  Qtt*i1  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
ftire  les  déclarations  prescrites  par  son  décret  du  6 
octobre  dernier;  qjie,  ce  nouveau  délai  expiré,  les 
municipalités  appelleront  tous  ceux  qui  srrout  en  rc^ 


tard;  que  la  liste  des  noms  dea  oontviiNBbles  pa- 
triotes sera  imprimée,  avec  la  liste  des  sommes  qir ils 
se  seront  soumis  à  payer.  « 

—  On  avait  aussi  proposé  que  les  revenus  qui  sont 
le  produit  de  l'industrie  lussent  soumis  à  la  contribu- 
tion. Mais  on  a  jugé  cette  proposition  inutile,  comme 
suffisamment  établie  dans  le  décret 

— On  proposait  la  lecture  d'un  nouveau  rapport 
sur  les  finances,  lorsque  M.  Camus  a  dénoBoé,  avec 
la  plus  grande  viçueur,  la  manière  dont  le  reveou  pu- 
blic était  absorbe  par  les  pensions  ;  il  a  renouvelé  la 
partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin  que  les  pen- 


ler  janvier  prochain  jusqu'au  l«r  juillet,€t  ou  eu  ou- 
tre il  fût  déterminé  qu'aucune  pension  ne  put  passer 

12,000  liv. 

Voici  son  projet. 

«  10  Que  les  sommes  édiues  en  1789  pour  pen- 
sions, traitements  et  dépenses  l^itimes  arriérés, 
continneront  à  être  payées  ainsi  que  par  le  passé; 

«  20  Qu'à  compter  du  1^^  janvier  1790,  il  ne  sera 
payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui  sont  énon- 
cées au  rapport  du  comité  des  finances,  du  18  no- 
vembre dernier,  et  ce,  seulement  par  provision,  et 
en  attendant  au'ilsoit  fait,  sur  lesdlifTérentes  partieSi 
la  réduction  oont  elles  seront  susceptibles; 

«  30  Que  toutes  pensions,  dons,  traitements,  ^- 
tifications,  même  ceux  de  ces  objets  qui  seraient 
compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des  dépar- 
tements, dont  l'état  est  annexé  au  rapport  du  comité 
des  finances,  les  pensions  sur  la  cassette  du  roi  ex- 
ceptées, ne  seront  payés,  pour  ce  'qui  édioira,  i 
compter  du  l«r  janvier  1790,  qu'à  commencer  du 
l«r  juillet  suivant  pour  les  six  premiers  mois  de  la- 
dite année,  pendant  lequel  temps  desdits  six  premiers 
mois  1790,  toutes  les  personnes  qui  auront  des  pen- 
sions, traitements,  etc. ,  présenteront  leurs  litres  pour 
être  vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprima 
s*il  y  a  lieu  ; 

«  40  Que  dans  la  séance  do  2  janvier  prochain,  le 
comité  des  finances  présentera  un  projet  de  rèeles, 
d*après  lesquelles  les  pensions,  traitemenla^  mns, 
etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jujeés,  et  que,  dans  la 
même  séance,  il  rendra  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  28  novembre  dernier  sur  l'état  des  recher- 
ches faites  sur  Tabus  des  finances  et  des  pièces  qui 
ont  dû  lui  être  remises  en  exécution  de  ce  dà:ret«  > 

Cette  motion  a  été  interrompue  par  une  dénoncia- 
tion contre  le  comité  des  rapports,  qui,  sans  consul- 
ter l'Assemblée,  s'est  permis  diverses  décisiotts,  qu'il 
a  expédiées  dans  les  provinces. 

Cet  objet  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Poil-ieripkiM  de  la  9%ciélé  de$  Sis. 

Eh  bien  !  cet  eiclavagt  det  nêgref,  cet  heureux 
naufrage  a  fait  un  naufrage  malheureux  !  D'après  or 
que  les  murmures  concertés  qui  l'ont  acoompagné 
nous  ont  permis  d'entendre,  nous  croyons  qn*il  mé- 
ritait son  sort;  mais  nous  croyons  aussi  qn^il  était 
préparé. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

L*bumiK8tion  des  Turcs  esl  peut-être  la  honte  de  TEu- 
rope.  Le  découragement  de  celte  nation  ne  vient  poinl 
d^uD  défaut  de  cœur;  elle  a  été  victorieuse  comme  les  au* 
très.  Chaque  nation  »'a-t-elle  pas  eu  son  tour  de  domina- 
tion et  de  triomphe?  Quelle  est  la  puissance  européenue 
qui,  réduite  à  ses  propres  forces^  fut  en  état  de  résister  è 
la  terrible  alliance  dos  deux  cours  impériales?  Tous  les 
alliés  de  la  Porte  lui  ont  manqué  à  la  fois.  Ih  font  des  vœux 
pour  elle  ;  mais  qu'est-ce  que  la  morale  devant  ta  grosM 
ariUlerie  de  Temeswar?  Cependant  cette  guerre,  la  plus 
injuste  du  siècle,  peut  servir  à  Tavancement  de  l'esprit  bu- 
main  :  elle  donne  à  la  fois  de  grandes  leçons  et  aux  sou- 
verains el  aux  peuples. 

Les  premiers  sentiront,  &  Taspeetdu  Turc  humilié,  quelle 
est  la  foiblesse  d^uoe  nation  indifférente,  étrangère  même  à 
son  gouvernement  et  victime  de  rinibédllilé  extrême  de 
son  chef:  mais  les  peuples  reconnaîtront  qu'il  n^  a  que  la 
liberté  et  rhumanité  qui  soient  dignes  d*armer  et  d'exercer 
le  courage  de  Tliomme,  non  contre  ses  voisins,  mais  contre 
ses  tyrans.  Ils  reconnaîtront  que  payer  de  tout  leur  or  et 
de  tout  leur  sang  la  gloire  du  cabinet  de  leur  maître,  ne 
peut  plus  honorer  une  nation.  Ils  s'aviseront  donc  d'une 
vérité  très  Instructive:  c'est  que  les  rois  conquérants  n'ont 
guère  les  qualités  drs  rois  administraleurs,  elque  plus  ils 
defiennent  puissants  chez  leurs  vobins,  plus  ils  deviennent 
despotes  chez  eux. 

Quant  ù  la  gloire  des  armes,  le  peuple  ne  doit  pas  tarder 
à  l'apprécier  :  se  battre  pour  la  défense  ou  Thonneur  offensé 
de  fon  pays,  demeurera  toujours  la  première  vertu  d'une 
nation.  Mais  suivre  les  caprices  guerriers  d'un  prince,  et 
égorger  cent  mille  hommes  en  dix-huit  mois,  ne  peut  de« 
meurer  un  honneur  que  dans  l'esprit  d'un  petit  nombre 
d^hommes,  qui  seuls  recueillent  dans  les  camps  tous  les 
honneurs  et  tous  les  lauriers. 

Cependant  on  parle  toujours  de  négociations  et  d'un 
congrès  qui  doit  s'ouvrir  à  BukharesL  Les  courriers  sont 
très  fréquents  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Péters* 
bourg.  On  assure  que  l'empereur  est  disposé  à  faire  la  paix 
avec  la  participation  de  la  Russie,  mais  il  faudra  que  la 
Porte  lui  rende  ce  que  sa  maison  avait  possédé  avant  la  paix 
de  Passarowiiz. 

Aujourd'hui,  le  pays  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Im- 
périale occupent  s'étend  depuis  Cboczim  jusqu'à  la  fron- 
tière de  la  Valacbie,  ce  qui  renferme  plus  de  cinquante 
mille  d'Allemagne  ;  il  faut  y  ajouter  trente  mille  depnis  la 
rivière  de  Putna  jusqu'à  Bukharest. 

De  Conxtantinopte,  le  22  octobre  —  L'empereur  de  Ma» 
roc,  jaloux  de  cimenter  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  sub- 
siste entre  les  deux  Etats,  a  fait  partir  un  vaisseau  qui  a 
conduit  à  Gonstantinople  un  ambassadeur  extraordinaire. 
Ce  navire  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  canal.  On  le 
dit  chargé  de  présents  que  l'on  estime  à  environ  8  millions 
de  piasitrcs,  et  de  quelques  centaines  d'esclaves,  sujets  de 
la  Porte,  que  l'empereur  de  Maroc  avait  fait  racheter  ea 
dinërents  endroits 

On  écrit  de  Vienne,  le  5  décembre,  que  l'on  a  mis  en 
garnison  à  Gladowa  le  régiment  de  Latlermann,  et  nne  di- 
vision de  hussards  d'Erdori.  Le  maréchal  de  Laudon  a  fait 
avancer  trois  bataillons  d'infanterie  vers  la  rivière  de  Ti* 
mok ,  afin  de  charger  les  Turcs  qui  sont  encore  de  ce  côté, 
et  d'y  détruire  les  ponts  ;  de  l'autre  côté  de  ceUe  rivière,  les 
volontaires  de  Branovacz  sont  avancés  jusqu'à  quatre  lieues 
de  Widdin.  —  Nos  troupes  avancées  sur  le  Timok  se  sont 
emparées  de  la  pluce  fortifiée  de  Nigoda* 

Plusieurs  régiments  d«  la  grande  armée  sont  en  marche 
pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  la  Hongrie,  l'Au» 
iriche  et  la  Moravie. 

Le  lieutenant-général  de  Vallisch  mande  de  la  Croatie, 
le  28  novembre,  qu'un  détachement  de  Turcs  de  ciaq  cents 

i"  Série.  —  Tome  IL 


hommes  venant  de  Préder,  et  voulant  s'upprocher  de  nos 
frontières,  fut  apperçu  par  une  patrouille.  Sur-le-champ  le 
lieutenant  Borojenicb,  porté  à  Kncz  et  à  Pégovo-BoUic. 
mit  en  embuscade  sa  troupe  composée  de  cent  cinquante 
hommes.  L'ennemi  s'avança ,  le  combat  s'engagea  ;  mais 
malgré  sa  supériorité,  il  fut  forcé  de  prendre  la  fuite,  lais* 
Sant  sur  la  place  quatorze  tué*. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  14  décembre,  rapportent  que 
le  2i  novembre  un  détachement  de  troupes  autrichiennes, 
commandées  par  le  colonel  Mibaljevich ,  s'est  emparé  du 
fort  de  Carinowacs ,  et  en  a  chassé  la  garnison ,  composée 
de  cinq  à  six  cents  Turcs.  Il  s'est  emparé  de  trois  canons 
et  de  beaucoup  de  vivres.  Les  habitants  ont  prêté  foi  et 
hommage. 

ESPAGNE. 

De  CadiXf  le  4  décembre,  —  La  corvette  du  n>i,  VArid^ 
commandée  par  M.  le  vicomte  de  Brignon,  et  partie  de 
Saint-Domingue  le  27  octobre  dernier,  est  arrivée  hier  en 
ce  port,  où  les  vents  contraires  l'ont  forcée  de  relâclier, 
M.  Barbé  de  Marbois,  intendant-général  des  Ilcs-sous>le- 
Vent,  était  embarqué  avec  sa  famille  à  bord  de  ce  bâtiments 
il  se  propose  de  se  reposer  ici  quelques  jours^  et  de  continuer 
ensuite  sa  route  pour  Paris. 

Il  nous  a  raconté  l'étonnante  émotion  que  les  nouvelles 
de  France  avaient  causée  à  Suint-Domingue...  Que  Ton  se 
rappelle  la  foule  d'événements  qui  se  sont  passés  pendant 
le  cours  du  nniis  de  juillet  dernier,  et  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces  du  royaume  de  France,  et  qui  paraissent 
à  eux  seuls  réunis  former  un  siècle  pour  Tbistoire;  que  Ton 
se  rappelle  le  nombre  prodigieux  d'idées  et  de  sentimenis 
dont  les  esprits  ont  été  agités,  les  âmes  oppressées  :  — 
craintes,  espérances,  tous  les  genres  de  terreur,  tous  les 
genres  de  courage,  haines  et  préventions,  proscriptions  et 
vengeances ,  complots  découverts,  complots  soupçonnés... 
toute  cette  masse  a,  pour  ainsi  dire,  débarqué  à  Saint-Do- 
mingue le  môme  jour. 

Le  récit  des  impressions  compliquées  d'alarmes  et  de  ra* 
vissement  quisesont  rapidement  emparées  de  la  colonie,  est 
admirable. 

Aux  premières  nouvelles  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises,  et  que  la  révolution  était  apurée,  les  habitants, 
hommes,  femmes,  tontes  les  professions,  tous  les  âges,  ont 

{iris  la  cocarde  patriotique.  Ce  fut  nne  cérémonie  que  d'aï- 
er  la  présenter  à  M.  de  Loppinot,  commandant  particulier 
de  la  ville.  M.  de  Marbois  la  reçut  aussi  d'un  nomiireux 
cortège,  et  madame  de  Marbois,  qui  avait  mis  beaucoup 
de  grâce  ù  distribuer  des  cocardes  aux  officiers  militaires, 
fut  décorée  d*une  écharpe  des  mêmes  couleurs......  M.  de 

Brignon ,  commandant  des  forces  navales  de  Sa  Majesté 
en  station  dans  le  port ,  reçut  le  même  signe  d'allégresse, 
loi  et  tout  son  équipage. 

Ce  jour,  à  la  salle  de  la  comédie ,  le  spectacle  devint  une 
fête  nationale  ;  la  tragédie  de  Gaston  et  Bayard  fut  repré- 
sentée et  applaudie  comme  une  nouveauté.  Dès  le  lende- 
main une  milice  bourgeoise  commença  à  se  former,  et  en 
peu  de  jours  elle  fut  en  état  d'être  passée  en  revue  par  le 
général.  Cependant  Saint-Domingue  n'a  pas  été  exempt  de 
troubles;  comme  si  le  poids  de  l'ancien  gouvernement  fran- 
çaîs  n'avait  pu  se  déposer  sans  de  violentes  secousses ,  et 
que  les  peuples  les  pins  éloignés  eussent  en  à  rougir  de  ne 
s^être  point  montrés  dans  cette  crise  générale,  du  moins 
par  un  effort  immémorjblel 

Les  agents  du  gouvernement  ont  donc  été  inquiétés,  me- 
nacés, poursuivis  ;  M.  et  madame  de  Marbois,  décorés  de 
la  cocarde  nationah:  et  de  l'écbarpe  patriotique»  ont  été 
forcés  de  se  rettfcr  avec  assez  de  préapHation. 

PATS-BAS. 

De  BruxeUee,  U  «6  dieemkre.  — >  Le  général  impérial 
baron  de  Lilien,  et  le  général  de  Ferrari,  qui  doivent  rem- 
placer le  général  Schroëder  et  le  général  d'Alton,  sont  arri* 
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rés  le  0  décembre  &  Dont).  Le  général  de  Lilien  a  remis  à 
Télecleur  des  lettres  de  S.  M.  impériale. 

Ces  généraux  ont  été  d^abord  arrêtés  en  arrivant  à 
Bruxelles,  en  représaille  4*un  nouveau  dépoitement  du 
général  d'Alton.  On  venait  d'apprendre  que  ce  dernier, 
après  avoir  mis  à  contribution  la  mairie  de  Genappe,  s*était 
emparé  par  surprise  des  personnes  les  plus  considérables» 
comme  otages.  Mais  le  comité,  réfléchissant  que  M.  le  comte 
de  Ferrari  et  M.  le  baron  de  Lilien  étaient  innocents ,  et 
que  les  crimes  du  général  d*AIlon  ne  devaient  pas  retom- 
ber sur  leurs  têtes,  a  fait  rendre  la  liberté  à  ces  deux  gé- 
néraux. On  leur  a  même  délivré  des  passeports  pour  leur 
retour  à  Vienne,  après  avoir  exigé  d'eux  leur  parole  d'hon- 
neur que,  pendant  les  troubles  actuels,  ils  ne  porteraient 
point  les  armes  contre  la  nation  belgique. 

On  attend  à  Bruxelles  M.  le  comte  de  Cobentzel;  on  sait 
que  le  iO  de  ce  mois  il  a  passé  par  Hanau. 

Depuis  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  qui  s'avan- 
cent, que  l'on  fait  monter  à  trente  mille  hommes,  n'est 
plus  douteuse ,  la  négociation  du  nouveau  plénipotentiaire 
est  devenue,  non  pas  plus  délicate,  mais  peut-être  impra- 
ticable. 

De  Liège,  —  Du  moment  qu*an  peuple  fuit  ses  aifoires 
lui-même,  la  manière  dont  le  souverain  prétend  faire  les 
siennes  doit  exciter  la  curiosité.  II  y  a  rivalité  d'opinions, 
rivalité  d'intérêts;  on  s'empressera  de  juger  s'il  y  a  riva- 
lité de  talents. 

Nous  allons  donner  ici  les  actes  explicaloires  de  la  con- 
duite des  deux  partis. 

Lettre  du  piinee^véque  de  Liège  à  son  agent  Zwiertin, 

De  Trêves,  le  t3  novembre. 

•  Monsieur,  Je  trouve  indispensable,  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  que  vous  déclariex  au  sénat  qui  s'orcupe 
de  mon  aCTairc,  que  je  suis  extrêmement  reconnaissant  de 
la  protection  que  la  chambre  m'accorde  jusqu'ici.  Comme 
elle  a  bien  voulu ,  conformément  aux  lois  et  constitution 
de  l'Empire,  se  charger  de  ma  restitution  par  point  d'office, 
ayant,  d'autorité  impériale,  ordonné  de  remettre  le  tout 
dans  son  prislîn  état,  je  ne  me  suis  pas  d'abord  présenté 
par  devant  elle  pour  y  détailler  les  points  de  cette  restitu- 
tion; mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  en  considérant 
surtout  la  résistance  et  l'opiniâtreté  trop  condamnable  des 
insurgenis  à  l'apparition  pléniêre  de  l'ordonnance  de  la 
sacrée  chambre  impériale,  je  crois  être  d'une  nécessité  ab- 
solue de  lui  remontrer  combien  il  importe  d'éviter  toutes 
longueurs  qui  préjodicieraient  beaucoup  aux  fidèles  habi- 
tants de  mon  pays,  et  d'éloigner  toutes  causes  qui  pourraient 
retarder  mon  retour  par  1rs  discussions  infinies  qu'on  vou- 
drait apporter  à  l'exécution,  ce  retour  dépendant  de  la 
tranquillité  rétablie  :cn  conséquence,  je  la  prie  très  inslam- 
mcnt  de  régler  par  la  sentence  tous  les  points  le  plus  exac- 
tement que  possible. 

«  La  sacrée  chambre  impériale  connaît,  1*  par  votre  mé- 
moire, les  chefs  des  insurgents,  dont  elle  a  ordonné  la  prise 
de  corps  ;  je  la  prie  par  conséquent  de  les  nommer  à  la 
commission  ;  je  prévois  que  sans  cela  il  y  aura  une  inqui- 
sition et  des  appel?  sans  fin,  etc.  Or,  tant  que  ces  chefs  ne 
sont  point  arrttés,  il  n'existe  point  de  sûreté  pour  moi ,  ni 
pour  les  personnes  qui  me  sont  attachées,  et  il  n'y  a  pas  de 
tranquillité  à  espérer  dans  mon  pays,  pour  la  nation  en 
général,  dont  toutes  le^  parties,  si  j'excepte  les  insurgents 
de  ma  capitale  et  les  Franchimontois,  excités  principale- 
ment par  Fyon  de  Vervier,  me  sont  restées  fidèles.  D'ail- 
leurs, mes  bons  citoyens  pouvant  craindre  que  ces  diefs  ne 
reprennent  le  dessus  d'abord  après  le  départ  de  la  coounis- 
sion,  ne  se  déclareront  point  ouvertement  contre  eux  ;  en- 
fin les  Etals,  et  notamment  mon  Etat  primaire,  resteront 
dans  Tesclavage  par  la  même  crainte  :  il  faudra  donc,  avant 
tout,  s'assurer  des  chefs  de  la  sédition  par  un  décret  de 
prise  de  corps,  avec  injonction  à  la  commission  de  les  faire 
saisir,  et  à  cet  elTet  prier  la  sacrée  chambre  de  les  nommer 
et  désigner  à  ladite  commission  dans  son  ordonnance  ft 
porter,  du  moins  les  moteurs  et  fauteurs  principaux  et  les 
plus  dangereux  de  la  sédition,  dont  voua  êtes  déjà  infonné. 

•  Je  prévois,  outre  cela,  S<>  que  les  rebelles  avanceront  à  ta 
commission  les  mêmes  faussetés  et  impostures  dont  Us  ont 


fait  usoge  ù  la  sacrée  chambre;  qu'il  y  a  un  consentement 
unanime  entre  moi  et  la  nation  sur  tous  les  articles  prélen- 
duement  réglés  jusqu'ici,  et  que  j'ai  ratifié  et  approuvé 
par  mon  silence  les  déclarations  antérieures  qui  n'ont  été 
extorquées,  sur  quoi  je  vous  prie  de  faire  observer  à  la  sa* 
crée  chambre  impériale  que  ma  première  déclaratoire, 
donnée  &  Seraing,  pendant  la  nuit  du  17  au  18  août,  a  été 
dictée  par  la  crainte  que  l'on  m'inspirait,  en  me  faisant  on 
tableau  effrayant  des  choses,  et  en  m'assurant  q|ue  cette 
déclaration  contribuerait  à  une  bonne  fin,  à  apaiser  tout 
tumulte  et  à  ramener  le  calme.  De  plus,  faites  observer  eo 
outre  que  cette  déclaration  n'autorisait  pas  les  séditieux  à 
usurper  la  dignité  magistrale,  moins  encore  à  me  dépouiller 
de  mes  hauts  droits  régaliens,  ainsi  qu'ils  ont  fait 

•  De  lui  faire  encore  observer,  qu'après  Tusurpation  de 
Tautorîté  magistrale,  je  me  suis  vu  assailli  dans  mon  châ- 
teau de  Seraing  par  quantité  de  personnes  armées  ;  que  f  ai 
été  forcé  de  venir  à  l'hôtel-de-ville,  au  milieu  des  épéei  et 
des  armes  dont  la  populace  m'environnait,  à  Teffet  de  ra- 
tifier et  signer  aveuglément  tout  ce  qu'on  a  exigé  de  moi;  que 
ces  actes  violents  et  oppressifs  n'ont  pu  donner  Texistenee 
l^ale  à  une  magistrature  qui  d'ailleurs  avait  été  faite  sans 
l'intervention  de  la  généralité  municipale;  qve  ma  ratifica- 
tion et  ma  signature  ont  été  extorquées  par  la  violence  et 
la  crainte  dont  j'ai  été  continuellement  opprimé  pendant 
mon  séjour  dans  le  pays  de  Liège  depuis  le  moment  de  l*in- 
surreclion.  C'est  dans  ce  même  esprit  de  crainte  que  j*al 
écrit,  étant  à  l'abbaye  de  Saint-Maximin ,  mes  premières 
lettres  ;  j'ai  cm  devoir  ménager,  autant  que  possible,  les 
dioses,  pour  qu*on  n'en  vînt  pas  à  des  excès  et  à  des  vio- 
lences de  l'espèce  de  celles  qui  ont  eu  lien  en  Fnnœ. 

«  Il  est  donc  évident,  1*  que  tous  les  reœx  de  la  préten- 
due nouvelle  magistrature,  et  des  Etats  inconstitutionnelle- 
ment  et  illégalement  assemblés  et  organisés,  sont  nuls  et 
doivent  être  cassés. 

«  2*  Que  mesdites  déclarations,  reconnaissance  et  signa- 
ture doivent  être  également  regardées  comme  imubsistant'^ 
et  nulles,  puisqu'elles  ont  été  l'effet  de  la  violence  et  de  la 
terreur  la  plus  fondée.  J*ai  lieu  de  craindre  que  si  ce  dé- 
cret cassatoire  et  annullatoire  n*était  pas  porté  par  la  sacrée 
cliambre  impériale,  les  rebelles  ne  reviennent  sur  les  mê- 
mes objections  par  devant  la  commission  exécutrice;  il  fen- 
dra donc  demander  expressément  cette  cassation  ;  je  me 
flatte  que  la  sacrée  chambre  n'hésitera  pas  de  l'accorder. 

t  En  effet ,  quel  motif  pourrait-elle  avoir  de  refuser  un 
point  aussi  conforme  à  ses  i^ropres  cas,  jugés  en  d'autres 
causes,  comme  celle  des  insurgents  de  Trêves  ?  Si  d'apr&A 
les  considérations  de  l'Empire  les  procès  entre  souverains  et 
sujets  doivent  lin  terminés  le  plus  sommairement  pos- 
sible, il  est  juste  que  des  points  aussi  essentiels,  une  fois 
examinés  par  la  chambre,  soient  nettement  décidés ,  et  ne 
soient  plus  exposés  aux  attaques  insidieuses  et  réitérées  de 
la  chicane  et  de  l'imposture,  que  les  rebelles  n'ont  cessé 
jusqu'ici  d'employer  avec  tant  d'artifice  contre  moi. 

t  Un  troisième  point  également  essentiel  me  parait  fire 
celui  d'ordonner  expressânent  que  les  andens  magistrats 
reprennent  leurs  fonctions,  à  l'exclusion  cependant  deœuit 
qui,  s'étant  déclarés  pour  les  rebellest  sont  entrés  dans  la 
nouvelle  magistrature. 

«  Sans  cette  précaution,  il  serait  possible  que  les  anciens 
magistrats  refVisassent  de  remplir  leurs  chaiiges. 

•  Signé  Nvêque  et  prince  de  Uige,» 

i^tfredêS*  E,  M,  de  Dokm  H  5.  A,  monteigneur  le  prince 
de  liège,  datée  de  Maégtriekt,  le  90  novembre  1789. 

J'espère  que  la  lettre  que  j*ai  eu  l'honneur  d'écrire  à 
V.  Â.,  en  date  du  IS  novembre,  pour  lui  faire  parvenir 
celle  dont  le  roi  mon  maître  m'avait  chargé  pour  eUe,  Ini 
sera  bien  entrée.  Les  mesures  eflicaces  pour  rétabitr  la  tran- 
quillité do  pays  de  Liège,  dont  cette  lettre  contenait  l'asaa- 
ranœ,  ont  en  lieu  déjà  actuellement  par  l'entrée  des  tron- 
nes  du  roi,  sous  le  commandement  de  Si  E.  monseigneur 
le  lieutenant-génial  de  Schlieffen,  auxquelles  les  troapes 
de  S.  Â.  électorale  palatine  sont  déjà  unies.  Elles  prennent 
oe  matin  possession  de  la  citadelle  deLië^ 

fl  Celte  entrée  des  troupes  s'est  faite  dans  no  moment  des 
plus  critiques.  Les  esprits  des  sujets  de  V.  A.  se  trouvaient 
dans  la  pins  grande  fermentation  :  agités  d'nn  eété  par  la 
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cralale  d'une  eiéeatloo  militaire,  et  eieltôs  de  l'autre  par 
le  tocoèf  inattendu  des  innirgenU  Brabançonsi  qui,  précl- 
aément  dans  oe  moment,  avaient  effectué  dans  peu  de  jours 
la  réTolntion  la  plus  inattendue,  en  osant  s^opposer  aox 
Croupes  r^lées,  dont  la  valeur  et  la  discipline  sont  si  jus- 
tement renommées.  Cet  exemple  doit  produire  une  sensa- 
tion d'autant  plus  forte,  que  ces  mêmes  insurgents,  glorieux 
de  leur  succès  momentané,  entrèrent  de  plus  d'un  côté  dans 
le  pays,  et  même  dans  la  capitale  de  V.  A.,  communiquè- 
rent à  son  peuple  leur  enthousiasme,  en  lui  proposant  une 
union  effectuée  déjft  en  partie  par  un  serment  fttit  par  un 
grand  nombre  de  bourgeois  et  soldats,  sur  les  drapeaux  de 
BrabanL 

c  G*étaient  les  députés  des  Trois-Etats  même  qui  nous 
présentèrent,  &  notre  entrée  dans  le  pays,  œt  état  de  choses 
Vraiment  emiNurassant,  avec  la  dôBlaration  bien  positive 
que  le  progrès  ultérieur  des  troupes  exécutrices  rendrait 
impossible  aux  chefs  actuels  de  contenir  le  peuple,  que  le 
désespoir  mènerait  à  une  opposition  pour  laquelle  on  fai- 
sait déjà  même  les  préparatifs ,  et  dont  la  ruine  totale  du 
najs  devait  être  la  suite  immanquable.  Cet  état  de  choses 
imposait  le  devoir  d'agir  avec  la  plus  grande  droonspection. 
Les  prince»-directeurs  du  Cercle  représentaient  dans  oe 
moment  V.  A.  même.  Le  choix  des  moyens  à  employer  ne 
pouvait  donc  être  difficile. 

c  Gonraiocus  des  sentiments  justes  et  généreux  du  cœur 

Saternel  de  V.  A.,  il  ne  s^agissait  que  de  It  s  manifester 
'une façon  qui  ne  laissât  subsister  aucune  inquiétude;  il 
ne  s'agissait  que  d'éloigner  tout  soupçon  odieux  que  c'é- 
tait un  corps  ennemi  qui  entrait  dans  un  pays  au  nom  de 
V.  A.,  avec  le  dessein  d'écraser  son  peuple,  en  ce  nom  qui 
ne  doit  être  que  chéri.  Ce  u*était  que  la  modération  et  la 
douceur  qui  pouvaient  désarmer  ce  peuple,  et  satis&îre 
aux  sentiments  justes  et  amicals  du  roi  mon  maître  pour 
V.  A.  dont  l'unique  but  est  de  vous  rendre,  monseigneur, 
votre  pays  pacifié  d'une  manière  solide,  et  fondés  sur  la 
base  inébranlable  du  cœur  reconquis  de  vos  sujets. 

€  C*est  dans  cette  vue  salutaire,  et  en  conséquence  des  or^ 
dreset  Instructions  bien  précises  de  S.  M.,  que  j'ai  proposé 
aux  deux  autres  hauts-directoires  du  Cercle  unedéclaration 
qui  devait  calmer  les  esprits  et  prévenir'  tous  les  malheurs 
incalculables  de  la  fermentation  actuelle.  La  marche  à  choi* 
air  se  trouvait  déjà  frayée  par  V.  A.  même;  on  n'avait  donc 
qu'à  la  suivre.  En  assurant  la  sûreté  des  personnes  et  biens 
des  cbeb  actuels  des  régences  des  villes,  confirmés  par 
V.  A.,  et  convoqués  par  elle  à  rassemblée  actuelle  des 
Etats,  et  en  confirmant,  pour  i*avenir,  l'abolition  faite  d'une 
manière  si  juste  et  généreuse  par  V.  A.,  do  règlement  de 
4684,  qui  foit  le  plus  grand  grief  de  la  nation,  on  ne  pou- 
vait manquer  le  but  detranquilliser  parfaitement  le  peuple, 
en  le  rendant  son  intérêt  propre  de  maintenir  Tordre.  Et 
on  satisfit  en  même  temps  à  la  justice,  en  remplissant  le 
principal  but  du  mandement  de  hi  sacrée  chambre  impé- 
riale, par  la  déclaration  bien  positive  que  les  élections  des 
magistrats,  faites  au  mois  d'août  dernier  d'une  manière 
tumultueuse,  regardées  comme  illégales  et  nulles,  ne  pou- 
vaient subsister,  et  qu'on  devaitpourvoir  à  l'administration 
des  villes,  jusqu'à  ce  qu'on  aurait  pu  déterminer  une 
nouvelle  forme  de  municipalité,  par  des  régences  intérimis- 
tiques. 

f  Voilà  la  déclaration  que  je  proposais  aux  ministres  di- 
rectoriaux de  Munster  et  Juliers.  C'est  à  mon  grand  regret 
qu'ils  ont  balancé  encore  d'y  accéder,  et  qu'ils  se  sont  dé- 
terminés de  donner  une  résolution  aux  doutés  des  Etats, 
qui,  en  annooçant  une  exécution  militaire,  et  ne  donnant 
aucun  espoir  de  voir  subsister  les  déclarations  généreuses 
de  V.  A. ,  par  rapport  à  l'abolition  du  plus  grand  grief, 
devait  nécessairement  rendre  complet  le  désespoir  du  peu- 
ple. Gomme  la  ruine  totale  du  pays  en  devait  être  la  suite 
inévitable,  il  m'était  impossible,  selon  les  instructions  du 
roi,  de  prendre  la  moindre  part  à  une  résolution  si  alar- 
mante et  si  contraire  au  vrai  but,  de  ramener  la  tranquil- 
lité dans  le  pays  de  V.  A.  Pour  ne  pas  le  manquer,  et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j'ai 
donc  été  obligé  de  les  manifester,  par  la  résolution  que 
l'ai  l'honneur  de  présenter  d-jointe  à  V.  A. 

t  Je  suis  trop  convaincu  de  la  façon  de  penser  juste  et  géné- 
reuse de  V.  A.,  et  trop  rassuré  par  la  déclaration  qu'elle  a 
daigné  me  dp/mer,  d'être  prête  même  à  iaerifier  de  set 


drcUê  an  rétoHifsemêni  du  bonheur  de  êon  peuple,  pour 
douter  un  moment  que  ma  résolution,  qui  ne  confirme  que 
l'espoir  donné  par  vous,  monseigneur,  et  dans  laquc^  il 
n'est  question  d'aucun  sacrifiée,  ne  saurait  trouver  i*en- 
tière  approbation  de  Votre  Altesse. 

c  Ma  résolution,  mais  aussi  elle  seule,  a  maintenu  la 
tranquillité  dans  la  capitale,  et  pacifié  un  peuple  dont  le 
désespoir  Ihîsait  tout  craindre.  Il  ne  reste  que  d'affermir 
cette  tranquillité;  oe  qui  sera  l'effet  immanquable  d'une 
déclaration  de  V.  A. ,  que  la  résolution  que  j*ai  donnée  est 
parfllitement  conforme  à  ses  sentiments  et  intentionsi 

«  Me  flattant  d'avoir  parfaitement  répondu  à  ces  senti- 
ments et  Intentions  de  V.  A.,  f  espère  qu'elle  aura  la  bonté 
de  donner  ses  instructions  en  conséquence  à  son  député 
auprès  du  directoire,  H.  le  tréfonder  dé  Wasdge,  et  qu'die 
veuille  inviter  les  deux  autres  cours  directoriales  de  vou« 
loir  bien  concourir  avec  md  pour  rétablir  la  tranquillité 
du  pays  d'une  manière  adaptée  à  la  situation  embarras- 
sante du  moment  et  aux  intérêts  et  sentiments  de  V.  Ao 
Etant  obligé,  en  tout  cas,  de  fdre  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  parvenir  à  ce  but  sdutaire,  et  de  continuer  la 
marche  indiquée  par  V.  A.  même,  et  prescrite  à  S.  E.  Mgr. 
de  Schlieffen  et  à  moi  par  les  ordres  préds  du  roi ,  j'ose 
demander,  aussi  à  V.  A.  de  vouloir  me  faire  parvenir  ses 
idées  éclairées,  tant  sur  la  formation  des  administrations 
inlérimistiques  des  villes  que  de  la  nouvelle  municipalité  qui 
doit  garautir  pour  l'avenir  la  tranquillité  du  pays. 

f  L'accident  fâcheux  arrivé  au  lieutenant-générd  de 
Schlieffen,  m'arrêtera  pour  quelque  jours  ici,  où  j'aurai 
donc  l'honneur  d'attendre  les  ordres  de  V.  A.  Je  m'em- 
presserai de  les  exécuter  d'une  façon  qui  répondra  à  mon 
désir  de  mériter  la  haute  bienveillance  de  V«  A«»  et  pour 
exprimer  le  plus  profond  respect,  etc.  • 

Reeét  de  VétoÊ-tierê  et  de  tétat'nobU,  touokant  la  eupm 
plique  à  Sa  Majeelé  le  roi  de  Prune» 

■  En  rassemblée  de  mesidgneurs  de  l'état-tlers,  tenue 
le  12  décembre  1789  :  Messcigneurs  dédarent  unanimement 
d'approuver  la  supplique  qu'ils  ont  chargé  le  bourgmestre 
régent  de  Liège,  M.  de  Fabry,  de  présenter  en  leur  nom 
à  Sa  Ma}esté  le  roi  de  Prusse,  dont  ils  implorent  la  puis- 
sante protection  avec  la  plus  intime  confiance  et  le  plus 
profond  respect. 

c  Ordonnant  que  ladite  supplique  soit  enregistrée  à  la 
suite  du  présent  arrêté,  et  que  communication  en  soit  (blte 
aux  sdgneurs  des  deux  autres  ooips. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  sdgneurs. 

%  Signé  VaooifUf.i 

Supplique  àS,BÊ»le  roi  de  Pruêee,  au  nom  de  VEtat'Tiert 
du  page  de  Uége  et  einuté  de  Loox, 

■  Sire,  lorsque  le  portai  aux  pieds  de  Votre  Majesté  les 
vœux  et  les  hommages  de  la  dté  de  Liège,  et  des  vingt- 
deux  villes  représentant  notre  tiers-état,  vous  daignAtes, 
Sire,  accueillir  nos  supplications  avec  cette  bonté  touduinte 
qui  vous  caractérise,  et  dont  le  souvenir  est  à  jamais  gravé 
dans  mon  âme  ;  assuré  de  l'équité  et  des  dispositions  favo- 
rables de  V.  M. ,  je  revins  cahner  k»  dazmes  de  ma  pa- 
trie ;  nous  conçûmes  l'espérance  de  voir  notre  constitution 
rétablie  et  notre  liberté  sauvée  :  la  juste  et  sage  déclara- 
toire  de  votre  directoire  de  Clèves,  du  26  novembre  dernier, 
confirma  cette  espérance,  et  nous  reçûmes,  Sire,  vos  troupes 
comme  nos  libérateurs. 

f  Un  second  décret  de  la  chambre  Impériale,  plus  incon* 
cevable  encore  que  le  premier,  vient  renouveler  nos  alar- 
mes. Nous  ne  pouvons  plus  l'attribuer  à  l'erreur  ;  nous 
voyons  que  l'intrigue,  la  cdomnie,  la  mauvaise  fol,  des 
conseils  pervers  ont  calculé  notre  destruction  :  et  quel  est 
le  prétexte  de  cette  atrocité  ?  Une  prétendue  rébellion  qui 
n'exista  |amais  de  notre  part.  Car,  Sire,  j'd  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  V.  M.  :  il  ne  peut  y  avoir  de  rebelles  dans  notre 
pays  que  ceux  qui  en  violent  les  lois  et  la  constitution  fon- 
damentale. 

c  La  déclaratoire  du  directoire  de  Clèves  aurait  dû  édai- 
rer  le  tribunal  de  Wetziar  ;  mats,  loin  de  la  respecter,  die 
n'a  fourni  à  nos  ennemis  qu'un  prétexte  de  plus  pour  vou- 
loir nous  écraser.  Vous  ne  le  permettrez  pai,  Sire;  votre 
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nagnanimlté,  TOtre  josUoe  nous  rassurenL  Noas  vous  sup- 
plions de  nous  continuer  foire  auguste  bien?eil lance;  nous 
remettons  entièrement  notre  sort  dans  les  mains  de  V,  M,  t 
qu'elle  en  dispose,  qu^elle  prononce,  ses  ordres  seront  sacrés 
pour  nous  :  ? oilà  ce  que  mes  commettants  m^ordonnent 
de  déclarer  expressément  à  V.  M. 

«  5t^ii^  le  bourgmestre  ni  Fabbt,  t 

En  CoMiemblée  de  messeigneurs  de  l'état  de  la  nobUue 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loot^  tenue  le  18  décem- 
bre 1769. 

■  Messeigneurs,  ayant  en  communication  du  recès  des 
seigneurs  de  IVtat-tiers  du  jour  d'iiier,  également  péné- 
trés de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  la  haute 
et  puissante  protection  que  Sa  Majesté  prussienne  a  dai« 
gné  accorder  à  ce  pays,  osent  espérer,  a?ec  la  plus  intime 
confnnee  dans  la  magnanimité  et  justice  de  ce  grand  mo' 
narqne ,  quHl  voudra  bien  lui  continuer  son  auguste  bien- 
veillance. 

■  Par  ordonnance,  etc«;i 

Becéê  du  magistrat» 

t  En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseils, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  17  décembre. 

«  Messieurs  avertissent  que,  dans  le  cas  où  quelques  sol- 
dats de  troupes  prussiennes  ou  autres  aux  ordres  de  son 
excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de  Schlieffen, 
cantonnées  dans  nos  faubourgs  et  banlieue,  voudraient  dé- 
serter, on  doit  non-seulement  veiller  avec  attention  à  Tem* 
pécher,  mais  les  arrêter  incontinent  :  recommandant  en 
conséquence  aux  patrouilles  de  faire  tous  les  devoirs  né- 
cessaires ,  et  que  le  présent  avertissement  soit  Imprimé  et 
affiché. 

«  Par  ordonnance  de  mcsdits  seigneurs, 

c  RooTBaoTy  Pro  de  Cologne^  i 
Ordffnnanw  de  5.  E,  M»  le  baron  de  SekIUffen, 

•  Martin-Ernest,  baron  de  Schlieffen,  lientenant-fféné- 
ral  des  armées  de  S.  M*  prussienne ,  gouverneur  de  la 
▼llle  et  citadelle  de-Wesel ,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle- 
Noir,  commandant  du  grand  ordre  de  Hesse,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Vertu  militaire,  conunandant  actuellement 
les  troupes  prustieones  et  palatines  dans  le  pays  de  Liège, 
devant  veiller  à  la  tranquillité  du  pays  de  Li^e,  veiller 
IMiroonséquent  à  ce  que  Tordre  actuel  des  choses  n'y  soit 
point  altéré ,  jusqu'à  ce  que  les  pouvofa^  à  qui  cela  appar- 
tient, divisés  encore  et  de  principes  et  de  mesures,  s'ao- 
cordent  sur  les  arrangements  à  prendre;  et  considérant 
d'un  antre  cAté  que,  vu  la  fermentation  des  esprits  dans 
les  contrées  limitrophes,  rien  n'est  plus  propre  à  égarer 
ceux  de  ce  pays-là  que  des  affiches  inconsidérées ,  |e  crois 
de  mon  devoir  de  statuer  que  dorénavant  rien  de  tout  ce 

S  il  peut  avoir  trait  à  Tètat  présent  des  choses  ne  soit  afB- 
6  sans  ma  permission  formelle»  excepté  les  publications 
da  haut  directoire,  émanées  d'un  commun  agrément  entre 
les  trois  ministres  qui  le  composent 

■  P»lt  à  Maestricht,  le  17  décembre  1789. 

•  Signé  ScHLiimii.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTé  DE  PABIS. 

AMitmhUe  dei  rgpréêentants  de  la  ctmmime. 

La  séance  du  jeudi  24  a  été  toute  employée  à  la 
discussion  de  Tafiiaire  de  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
dont  on  a  nu  prendre  quelque  notion  d'après  l'extrait 
des  délibérations  du  district  de  Saint-Joseph,  que 
nous  ayons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros. 


M.  Le  Scène  des  Maisons  a  réclamé  en  sa  byenr  : 
10  les  principes,  2o  le  texte  positif  du  règlement  pro- 
visoire de  la  municipalité,  et  3^  le  vœu  de  son  dis- 
trict, lequel,  sur  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  Taf* 
faire,  a  arrêté  que  l'administrateur  en  potursuivrait 
le  jugement. 

Dans  un  discours  prononcé  avec  un  caractère  de 
simplicité  noble,  il  a  montré  que  rien  n'est  si  dange- 
reux gue  l'excès  de  condescendance,  Taltération  des 
principes,  la  négligence  à  maintenir  des  droits  donl 
on  n'est  que  dépositaire,  enfin  l'oubli  de  ce  que  ré- 
clame l'ordre,  surtout  dans  une  administration  en- 
core entourée  des  partisans  ou  des  admirateurs  du 
régime  volontaire.  Il  a  jeté  quelque  lumière  sur  les 
fonctions  d'un  chef  de  municipalité;  et  pour  avoir 
proposé  ses  vues  sans  emphase  et  sans  ambition, 
elles  n'en  sont  ni  moins  vraies  ni  moins  utiles,  et 
Ton  doit  quelque  admiration  au  courage  d'un  admi- 
nistrateur-citoyen, sans  partisans  et  sans  prôneurSt 
qui  prend  sur  lui  publiquement  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croit  juste,  sans  que  des  considérations, 

aue  d'autres  pourraient  regarder  comme  des  motife 
e  silence,  le  retiennent  ou  l'intimident. 
M.  Le  Scène  des  Maisons  a  soutenu  ensuite  qu'at- 
taquer le  règlement  provisoire  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,  c  est  ébranler  toute  l'administration  ac- 
tuelle, dont  l'existence  repose  et  reposera  sur  ce  rè- 
glement, tant  que  l'Assemblée  nationale  et  la  com- 
mune ne  lui  en  auront  substitué  un  autre  ;  il  a  en 
conséquence  demandé  au'il  soit  respecté,  et  qu'on 
laisse  a  l'administrateur  la  gestion  que  le  règlement 
lui  attribue,  et  à  laquelle  le  vœu  de  ses  concitoyens 
l'a  appelé. 

11  demande  que  l'administrateur  ne  puisse  rien 
faire  d'important  sans  l'attache  du  chef  de  la  muni- 
cioalité  ;  que  ce  chef  ait  le  droit  d'inspection  gêné- 
raie  sur  tous  les  départements  ;  que  dans  le  cas  d'in- 
certitude il  ait  la  décision  ;  qu'il  puisse  se  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  chaque  membre  de  l'ad- 
ministration s'acquitte  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur; enfin  qu'il  ait  les  droits  d'un  chef  et  d'un  pré- 
sident, mais  qu'il  ne  puisse  nen  ordonner,  défendre 
ou  régler  dans  les  difierentes  branches  de  l'admini- 
stration municipale,  sans  avoir  entendu  l'administra- 
teur qui  en  est  chargé,  et  que  celui-ci  n'ait  apposé 
sa  signature  aux  actes  qui  peuvent  établir  un  ordre 
quelconque  à  cet  égard  (1). 

Faudra- t-il'donc  que  le  maire  ait  recours  à  un  ad- 
ministrateur lorsqu'il  sera  question  de  donner  an 
ordre  important  et  pressé?  devra-t-il  attendre  que  le 
mal  soit  sans  remède  par  égard  pour  une  forme  gê- 
nante? On  répond  à  cela,  lo  qu'il  est  des  inconvé- 
nients attachés  à  tous  les  régimes  publics;  le  gou- 
vernement représentatif  dans  une  grande  nation,  le 
meilleur  et  le  plus  parfait  sans  doute,  a  les  siens; 
mais  ils  sont  compensés  par  tant  d'heureux  effets, 
qu'il  doit  être  préféré  ;  2»  que  l'administration  une 
fois  organisée,  il  est  infiniment  facile  d'établir  cette 
correspondance,  surtout  quand  les  administrateurs 
seront  tellement  incontestés  qu'on  croira  en  eux,  et 
que  l'Assemblée  nationale  aura  dit  :  «  Un  administra- 
teur a  tel  pouvoir  et  tels  droits,  on  lui  doit  telle  dé- 
férence et  telle  soumission  ;  •  8o  enfin,  l'on  doit  dis- 
tinguer les  ordres  imprévus  ^de  tels  ordres  sont 
rares),  des  établissements  à  faire,  des  règlements  à 
promulguer,  des  poursuites  à  exercer,  des  permis- 
sions à  donner  ou  des  défenses  à  faire,  etc.  Dans  le 
premier  cas,  la  nécessité  est  la  loi  suprême  ;  dans 


(1)  Tout  le  monde  uit  qu*il  en  est  ainsi  dans  la  grande 
ministration.  Cn  ministre  de  la  fuerre,  par  eiemple,  ..^ 
pourrait  point  donner  le  congé  absolu  à  un  soldat,  tans  !• 
concours  du  colonel  ou  lieutenant>colooel  du  régiment. 

A.  H. 
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Ftatre,  Tordre  exige  la  circonscription  des  pouvoirs. 
Au  milieu  de  ces  développements  de  prmcipes  et 
de  discussions  plus  ou  moins  interrompues  par  des 
questions  încioentes  et  des  députations  de  districts 
qui  sont  venues  témoigner  à  M.  le  maire  leur  atta- 
cnemeut  et  leur  soumission,  ce  magistrat  a  paru  por- 
ter une  attention  suivie  sur  les  objets  et  les  personnes 
^i  occupaient  la  séance.  Il  a  répondu  d'une  manière 
simple  et  tranquille  aux  observations  de  M.  Le  Scène 
des  Maisons,  et  je  ne  sais  pourouoi  il  a  produit  pour 
sa  défense  un  règlement  du  département  de  police 
que,  par  une  négligence  de  bureau,  on  a  oublié  de 
porter  à  M.  le  maire,  et  annuel,  parconséauent,  sa 
signature  n*était  point  apposée.  Voilà,  a  dit  M.  Bailly , 
Vnomme  gue  Von  appelle  tnonocrale, 

M.  Duport-Dutcrtre  a  répondu  avec  précision  et 
franchise  cpt  c*était  une  négligence  dont  le  dépar- 
tement était  fâché  ;  qu*en  son  nom  il  en  portait  ses 
excuses  à  M.  le  maire  et  à  l'assemblée. 

M.  Manuel  a  lu  un  discours  qui  n*a  point  été  goûté 
peut-être  autant  qu*il  aurait  pu  Tétre  s'il  avait  été 
plus  dans  Tobjct  de  la  discussion. 

Après  avoir  rappelé  d'une  manière  peu  préparée 
quetaues  détails  au-dessus  desquels  une  administra- 
tion de  citoyens  libres  est  à  bien  des  égards,  il  a  fait 
la  motion  «  que  désormais  les  appointements  des 
commis  de  la  municipalité  ne  puissent  pas  être  au- 
dessous  de  1,500  livres, ni  au-dessus  de  3,000  livres, 
sauf  les  gratlGcations  que  l'administration  croirait 
devoir  à  ceux  qui,  sur  le  témoignage  des  administra- 
teurs, les  auraient  méritées.»  Cette  motion  a  été 
mise  sur  le  bureau.  • 

Il  est  sûr  qu'aujourd'hui  que  les  conseillers-admi- 
nistrateurs  font  le  travail  de  ce  qu'on  appelait  jadis 

S remier  commis  de  la  police,  il  est  absurde  de  donner 
ceux-ci  des  honoraires  de  6  à  8,000  livres.  Ces  frais, 
joints  à  ceux  des  administrateurs,  car  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  au'ils  fassent  à  leurs  dépens  un 
service  aussi  pénible,  rendraient  la  nouvelle  admi- 
nistration ruineuse  ;  et  c'est  à  quoi  voudraient  bien 
nous  mener  les  amis  de  l'ancien  pouvoir. 

Au  reste,  je  dois  répéter  ici,  car  je  l'ai  déjà  dit, 
que  c'est  à  tort  que  quelques  personnes  s'effraient  de 
ees  conflits  élevés  entre  les  différents  pouvoirs  de  la 
municipalité.  C'est  la  gourme  d'une  jeune  adminis- 
tration, qu'on  me  passe  ce  terme;  c'est  un  effet  iné- 
vitable de  l'ordre  des  choses  et  de  l'état  des  hommes. 
On  ne  doit  point  s'en  étonner,  encore  moins  en  tirer 
des  inductions  contre  la  chose  publique.  Un  accord 
^foit  et  prompt  dans  une  régénération  de  cette  es- 

Êèee  est  impossible.  C'est  par  force  que  les  amis  de 
I  justice  entraînent  les  autres;  c'est  en  luttant  con- 
tre les  obstacles,  qu'ils  empêchent  le  cahos  de  renaî- 
tre. Le  public  ne  leur  sait  peut-être  pas  gré  de  cela, 
parcequ'il  n'est  point  témoin  de  leurs  efforts,  et 
qu'eux-mêmes  ne  s'inquiètent  que  d'assurer  la  li- 
oerté,  dont  les  avantages  doivent  tenir  lieu  de  tout  à 
l'homme  qui  aime  son  pays;  mais  cette  lutte  inté- 
rieure n'est  pa8«moins  réelle. 

Une  fois  pour  toutes,  le  public  peut  être  convaincu 
que,  de^  sept  administrateurs  de  police  qui  ont  reçu 
sa  confiance,  je  peux  affirmer  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour  les  droits  des 
hommes,  qui  ne  regarde  sa  place  que  comme  un 
heureux  moyen  de  prouver  à  la  capitale  qu'on  peut 
la  gouverner  par  d  autres  movens  que  des  espions, 
des  ordres  arbitraires,  des  enlèvements,  des  cachots 
et  des  chaînes  (1). 

fi)  J'apprends  que  quelque»  districts  se  peraettent  des 
êttUvemenU  de  personnes  non  domiciliées  ;  cette  conduite 
est  le  violation  de  tous  les  droits,  une  véritable  anarchie. 
Lorsqu'un  homme  qui  loue  des  appartements  ou  chambres 


Je  dois  encore  dire  que  ces  débats  sont  infiniment 
désa^ables,  parccque  les  parties  s'échauffent,  que 
le  point  de  discussion  disparaît  sous  les  questions  in- 
cidentes, que  les  principes  se  changent  en  personna- 
lité, et  qu'oubliant  les  lois  de  la  justice  et  souvent 
de  la  raison,  on  exagère  les  torts  des  autres,  sans  re- 
connaître les  siens. 


COAIITE  DES  BECHEBCBES. 

Rappori  fait  au  comilé  des  recherches  des  repré^ 
sentants  de  la  commune^  par  M.  Garran  de 
Coulon^  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juinêel  juiUel  derniers^  imprimé  par  ordre  du 
comilé. 

Dès  l'institution  du  comité  des  recherches,  son  at- 
tention a  dû  se  porter  sur  les  événements  terribles 
qui,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  ont  failli  détruire 
la  monarchie  française,  dissoudre  l'Assemblée  na- 
tionale, et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de  ruines. 
Je  vais  vous  présenter,  messieurs,  le  résultat  de  ces 
recherches. 

.J'établirai,  lo  qu'il  y  a  eu  une  conspiration  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français,  celle  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  contre  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier; 

20  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime 
de  lèse-nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef; 

3  >  Que  le  garde-des-sceaux  Barantin,  le  comte  de 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de  Be- 
zenvaHet  l'intendant  de  Paris  Bertier,  ont  été  cou- 
pables de  cette  conspiration  qu'ils  dirigeaient; 

40  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de  la 
justice. 

Tous  les  faits  dont  te  vais  vous  rendre  compte 
sont  appuyés  sur  les  témoignages  qui  nous  ont  été 
indiqués,  ou  sur  les  pièces  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ;  ie  ferai  surtout  un  grand  usage  de  celles  qui 
ont  été  recueillies  par  les  électeurs,  durant  la  révo- 
lution. 

$  PUMIBB. 

Ily  aeu  une  e&nepiration  eonire  la  liberté dupeu- 
pie  français^  eme  de  l'Âsseutblée  natUmale,  et  la 
ville  de  Paris  eu  partiouUer. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  événements  qui 
ont  amené  la  convocation  des  £tats-<«énénux.  Les 
remontrances  des  prlements,  la  première  assemblée 
des  notables,  la  tormation  des  assemblées  provin- 
ciales, avaient  appris  au  roi  les  grandes  ventés  que 
les  ennemis  du  bien  public  lui  avaient  déguisées.  Il 
était  digne  de  les  connaître.  Bt,  seul  peut-être  dans 
l'histoire,  il  offrira  l'exemple  d'un  prince  qui  n'a  ja- 
mais cessé  de  revenir,  avec  la  plus  grande  candeur, 
sur  les  erreurs  et  les  mesures  âusses  dans  lesquelles 
des  ministres  perfides  l'ont  trop  souvent  engagé.  11 
voulait  le  bien  du  peuple,  et  jamais  il  n'a  su  mettre 
en  balance  contre  un  objet  aussi  cher  à  son  cœur 
ce  qu'on  appelait  les  droits  et  le  maintien  de  son 
autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances  par  le  résultat  de  la 
seconde  assemblée  des  notables,  s'il  ne  confondit  pas 
encore  dans  la  nation  les  trois  ordres  qui  la  divi- 
saient, il  suivit  du  moins  le  vœu  de  son  cœur  et  l'in- 
dication du  ministre  des  finances,  en  appelant  aux 

meublés,  ne  se  confimne  point  aux  réffemetiU  de  afirelé, 
c*est  lui  qtt*il  faut  punir  légalement,  et  regarder  tonte  in- 
quisition, toute  prise-deH>o»s,  sens  décret  de  la  loi, 
un  crime  de  lèsc-libert4  des  nommes.  A.  M. 
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Etats-Gënératx  une  double  représentation  du  tiers- 
état,  et  en  tendant  à  Fégalité  la  plus  absolue  pour 
chacun  des  membres  des  trois  ordres. 

L'enthousiasme  que  ce  mode  de  conrocation  pro- 
duisit partout,  le  développement  de  Tesprit  national 
jusqu'alors  étouffé,  les  pnncipes  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme répandus  dans  toutes  les  classes  du  peuple , 
enfm  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses  droits,  qu'il 
manifesta  rapidement  dans  toutes  les  provinces,  ap- 

Ïirirent  bientôt  à  ceux  qui  les  avaient  usurpés  que 
eur  règne  touchait  à  son  terme.  Us  redoutaient  sur- 
tout 1rs  lumières  de  la  capitale,  et  cette  tendance 
plus  forte  à  la  liberté,  qui  résultait  nécessairement  de 
son  immense  population,  de  ses  richesses,  de  la  com- 
munication plus  immédiate  de  toutes  les  classes,  et, 
§our  tout  dire  enfin,  de  la  confusion  presque  absolue 
es  trois  ordres ,  qui  ne  s'étaient  pas  plus  séparés 
iusqu'alors  dans  les  assemblées  politiques  que  dans 
les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  contraire  à  leurs  vues, 
les  ennemis  du  bien  public  y  obtinrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  convocation  séparée  des  trois  ordres  ; 
ils  en  firent  retarder  l'assemblée  jusqu'à  la  veille  de 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  en  instruisant  à  peine 
de  cette  convocation  les  citoyens  assez  à  temps  pour 
qu'ils  pussent  s'y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public,  les  ani- 
mait. Plusieurs  des  départements  de  la  noblesse  don- 
nèrent le  bel  exemple  de  réclamer  les  premiers  con- 
tre leur  séparation  de  la  commune,  et  ces  soixante 
districts,  ou  presque  personne  ne  se  connaissait,  et  qui 
avaient  bien  moms  eu  encore  le  temps  de  se  concer- 
ter, se  trouvèrent  d'accord  pour  reprendre  dès-lors 
l'exercice  de  leurs  droits.  Presque  tous,  après  s'être 
nommé  un  président  et  un  secrétaire  de  leur  choix, 
donnèrent  aes  pouvoirs  raisonnes  à  leurs  députés  ; 
et,  sans  compter  les  heures,  sans  prendre  même  le 
repos  et  la  nourriture  dont  la  nature  semble  ne  pou- 
voir pas  se  passer ,  ils  ne  se  séparèrent  qu'après  avoir 
posé  dans  leurs  cahiers  particuliers  les  bases  désor- 
mais inébranlables  de  la  liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable 
suivirent  des  indications  si  fçlorieuses.  Leurs  travaux 
interrompus  préparèrent  ceux  de  TAsseniblée  natio- 
nale; ils  ne  crurent  pas  que  la  précipitation  qu'on 
avait  mise  à  leur  convocation  dût  les  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  de- 
voir. De  fréquentes  députations  des  trois  ordres,  des 
communications  habituelles  de  leurs  délibérations, 

Ï présageaient  une  union  prochaîne  ;  il  était  temps  de 
a  prévenir. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  eut-elle  commencé 
ses  séances,  qu'on  mit  tout  en  usaffe  pour  la  diviser, 
la  dissoudre,  ou  la  subjuguer  par  Ta  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés 
contre  les  obstacles  qui  gênaient  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui-même  avait  invité  tous  les  citoyens 
u  communiquer  leurs  vues  sur  les  objets  ioiportants 
qui  allaient  être  soumis  à  la  discussion  des  Etats.  La 
liberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  in- 
struire le  public  des  transactions  de  cette  assemblée 
solennelle,  qui  tenait  dans  sa  main  les  destinées  du 
royaume.  A  peine  néanmoins  un  des  représentants 
de  la  nation  eut-il  publié  le  no  1^'  du  Journal  des 
Etats-Généraux,  qu'il  fut  supprimé  par  un  acte  du 
conseil,  qui  en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des 
peines  contre  l'imprimeur. 

Les  électeurs  ou  tiers-état  réclamèrent,  dès  le 
lendemain,  contre  cet  abus  d'autorité,  par  un  arrêté 
qui  fut  siené  de  tous  les  membres.  Mais  cette  récla- 
mation n  arrêta  pas  les  entreprises  des  ennemis  du 
bien  public.  Leur  conspiration  contre  l'Assemblée 
nationale  et  contre  la  ville  de  Paris  était  dès-lors 


formée  ;  ils  prenaient  les  mesures  les  plus  propres  a 
la  faire  réussir. 

L'arrêt  du  conseil  ooi  supprimait  le  Journal  deê 
Etats-Généraux  est  au  7  mai  ;  le  même  jour,  une 
lettre  de  M.  Rolland  deBellebrune  à  l'intendant  de 
Paris  lui  annonce  qu'il  a  envoyé,  d'après  ses  ordres, 
vingt-cinq  mille  balles  pour  fusils  de  soldats,  à  l'a- 
dresse de  H.  de  Bar,  commandant  pour  le  roi  à  Saint- 
Denis.  Une  apostille  mise  à  cette  lettre,  et  conçue  ao 
nom  de  Tintendant,  porte  «  qu'il  fout  écrire  à  M.  de 
Bar,  en  le  priant  de  taire  faire  des  cartouches,  et  les 
remettre  ensuite  à  M.  Bailly  (de  Saint-Denis),  qui  les 
distribuera  sur  ses  ordres  (de  l'intendant),  et  préve- 
nir M.  Bailly  de  ces  dispositions.  • 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  gueire  et 
de  cartouches,  des  1^^^  et  6  du  même  mois.  La  der- 
nière de  ces  pièces  porte  que,  «  dans  la  circonstance 
présente,  M.  Bertier  pense  que  M.  le  baron  de  Bezen- 
val  jugera  sans  doute  à  propos,  sans  tirer  à  consé- 
quence, de  faire  fournir  des  balles  et  la  poudre  de- 
mandées. •  Une  apostille  porte  encore  que  •  M.  le 
baron  de  Bezenval  a  approuvé  cette  distribution.  • 
Ce  qui  prouve  qu'il  avait  dès-lors  le  commandement 
des  troupes  qu'on  approchait  de  Pans. 

Les  preuves  de  ces  faits  importants  sont  très  mul- 
tipliées. 

Une  note  de  M.  Bertier,  en  date  du  8  mai,  nous 
apprend  «  qu'il  faut  écrire  à  M.  de  Paységur,  pour 
lui  dire  que  M.  de  Bezenval  Byant  absolument  désiré 
que  M.  Bertier  fit  faire  un  approvisionnement  de 
balles  et  de  poudre,  on  a  donne  des  ordres  pour  qu*il 
fût  fait  un  çrand  approvisionnement  de  1  une  et  de 
l'autre  espèce.  ■ 

Une  apostille  mise  à  cette  lettre  porte  •  qu'il  est 
demande  aux  régisseurs  des  poudres  douze  mille  li- 
vres de  poudre  et  vin^-cino  mille  balles  fournies 
par  ordre  de  M.  Rollanof  de  Beilebmne.  • 

En  conséquence,  M.  Bertier  prévint  M.  Bailly  que 
M.  de  Bar,  commandant  à  Saint-Denis,  lui  laisserait 
la  distribution  de  douze  mille  livres  de  poudre  et  de 
vingt-cinq  mille  cartouches. 

M.  de  Bar  se  refusa  à  cet  arrangement,  en  annon- 
çant qu'il  ne  distribuerait  les  cartouches  que  sur  les 
ordres  de  l'intendant  lui-même. 

Par  une  lettre  du  même  jour  il  avait  déjà  appris  à 
ce  dernier  qu'il  avait  reçu,  sans  avis,  quatorze  cais- 
ses qu'on  lui  avait  déclaré  contenir  vingt-cinq  mille 
balles  de  plomb. 

Le  même  jour  encore,  MM.  le  Faucheur  et  Clonet, 
administrateurs  des  poudres  de  l'arsenal,  déclarent  i 
l'intendant  au'ils  n'ontpas  de  quoi  fournir  les  douze 
mille  livres  ae  poudre  de  guerre  qu'on  leur  deman- 
dait; que  des  motifs  de  sûreté  puolique  font  qu'on 
n'a,  à  rarsenal,  que  la  quantité  nécessaire  au  service 
courant  ;  •  que  les  besoins  extraordinaires  en  ont  fait 
sortir,  depuis  quelques  jours,  plus  qu'on  ne  pouvait 
le  présumer,  de  poudre  de  guerre.  •  Ils  lui  indiquent 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  tirer  directe- 
ment cette  poudre  d'Essone. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ces  provisions  de  guerre 
soient  restées  en  dépôt  à  Saint-Denis,  comme  une 

I précaution  de  sûreté,  sans  en  faire  aucun  usage.  Dès 
e  12  mai,  M.  de  Bar  annonça  à  l'intendant  airil  dis- 
tribuait les  cartouches,  en  attendant  les  poudres  qu'il 
n'avait  pas  encore. 

Le  16  du  même  mois,  M.  le  comte  de  Pnységur 
écrivait  à  M.  Bertier  :  «  M.  de  Bezenval  ayant  désiré 
cpi'il  fût  fait,  au  dépôt  de  Saint-Denis,  un  approvi- 
sionnement considérable  de  cartouches  à  balles,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  fût  transporté 
douze  mille  livres  de  poudre,  dont  vous  avez  or- 
donné la  délivrance  à  la  régie,  et  vingt-cinq  mille 
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balles  pour  fusils  de  soldats,  tirées  de  Tarsenal  de 
Paris.  • 

Le  19  du  même  mois,  M....  (on  n'a  pu  lire  la  si- 
gnature) se  plaignit  de  n'avoir  pas  reçu  les  quatre 
mtUe  cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées;  le  22, 
M.  de  Bar  instruisit  rintendantd'uu  envoi  de  dix-huit 
mille  cartouches  à  balles,  qui  avaient  été  distribuées 
à  différentesbriçades  de  maréchaussée.  11  ajoute  qu'il 
en  a  ainsi  distnbué  dix-sept  mille  deux  cents  sur 
les  vingt-cinq  mille  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

Il  joint  à  sa  lettre  l'état  de  cette  distribution.  On 
y  trouve  neuf  mille  cartouches  pour  les  Suisses  de 
Salis-Samade,  en  garnison  à  Vaugirard,  et  quatre 
mille  pour  quatre  cents  chasseurs  de  Lorraine  ^ui 
étaient  à  Melun. 

Le  27  mai,  le  comte  de  Puysignieux  demanda  qua- 
tre mille  cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées  pour 
le  détachement  qu'il  commandait  à  Montlhéry  ;  et. 


Arpajon,  il  ajoute  :  •  qu'il  pourrait  se  trouver  une 
occasion  où  les  cavaliers  pourraient  se  trouver  com- 
promis sans  cette  ressource.  » 

Ces  préparatifs  formidables  ne  suffisaient  pas  aux 
vues  d'une  coupable  administration.  Ceux  au  mois 
de  juin  le  furent  plus  encore.  Nous  trouvons  une  let- 
tre de  M.  de  Bar,  écrite  à  l'intendant  de  Paris  le  8  de 
ce  mois,  oii  il  lui  apprend  qu'il  a  fourni  aux  hus- 
sards de  Berchiny,  qui  étaient  à  Neuilly  et  à  Vin- 
cennes,  deux  mille  cmq  cents  cartouches. 

Le  lendemain  9,  et  le  surlendemain  10,  M.  le 
comte  de  Puységur,  et  M.  d'Angenoust  d'après  lui, 
annoncent  un  envoi  de  vingt-cinq  mille  balles, 
comme  celui  qui  avait  eu  lieu  dans  le-  mois  précé- 
dent, pour  aujourd'hui,  ou  vendredis  porte  l'une  des 
deux  lettres.  Ils  ajoutent  «  que  ces  balles  sont  du  ca- 
libre qu'il  feut  pour  servir  indistinctement  aux  fu- 
sils, aux  mousquetons  et  aux  pistolets,  attendu  que 
ces  armes  sont  de  la  même  proportion  intérieure- 
ment. • 

Le  6  du  même  mois,  M.  de  Bar  lui  annonce  encore 
un  pareil  envoi  de  vingt-cinq  mille  balles  de  calibre 
et  cartouches  qu'il  va  laire  faire. 

Cette  quantité  considérable  ne  pouvait  néanmoins 
pas  suffire  à  l'armement  des  troupes  nombreuses  qui 
investissaient  Paris.  Dès  le  21  jnin,  M.  de  Meillonas, 
major  du  régiment  Royal-Dragons,  écrivit,  de  l'E- 
cole-Militaire,  que  ses  détachements  dans  Paris  man- 
quaient de  cartouches  ;  que  M.  le  baron  de  Bezenval 
avait  ordonné  à  M.  le  duc  de  Choiseul  d'en  demander 
à  M.  l'intendant  de  Paris,  et  qu'il  s'adressait  à  lui. 

Le  23  juin,  M.  de  Bar  demandait  de  la  poudre  et 
des  balles,  en  déclarant  qu'il  avait  déià  fait,  ou  qu'il 
aurait  fait  dans  quatre  jours  vingt-deux  mille  car- 
touches. Il  finissait  par  dire  qu'il  lui  fallait  encore 
douze  à  quinze  mille  livres  de  balles. 

Ces  envois  n'étaient  rien  néanmoins  en  comparai- 
son de  ceux  qui  devaient  suivre.  Le  2  juillet,  M.  Le 
Faucheur  informa  M.  l'intendant  d'un  nouvel  envoi 
qu'on  préparait  à  l'arsenal  ;  et  le  même  jour,  comme 
si  l'on  eût  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  M.  de  Bar  instruisit  qu'il  avait  reçu 
l'annonce  de  mille  deux  cents  livres  de  poudre  de 
guerre,  et  de  soixante-quinze  mille  balles,  qu'il  comp- 
tait déposer  à  Courbevoie,  parcequ'clles  y  seraient 
plus  en  sûreté  qu'à  Saint-Denis. 

Une  apostille,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  an- 
nonce qu'on  a  fait  pour  Saint-Denis ,  le  l«r  juillet, 


mille  deux  dents  livres  de  poudre  et  soixante-quinze 
mille  balles,  et  pour  Courbevoie,  le  2  juillet,  mille 
deux  cents  livres  de  poudre  et  cent  mille  balles. 

On  se  rappelle  que  la  fin  du  mois  de  juin  et  le 
commencement  de  juillet  sont  l'époque  de  l'attentat 
commis  contre  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale.  On 
avait  fait  de  vains  efforts  pour  en  rendre  la  convoca- 
tion inutile  par  la  division  des  ordres  qui  a  perdu  les 
états  de  1614,  et  tant  d'autres.  Le  courage  du  tiers- 
état  ,  le  dévouement  d'une  grande  partie  du  clergé  à 
la  cause  commune,  les  principes  bien  connus  de  plu- 
sieurs membres  distingués  de  Tordre  de  la  noblesse, 
le  patriotisme  d'un  grand  nombre  de  députés  de  ces 
deux  ordres  privilégiés,  qui,  quoique  divisés  d'opi- 
nion avec  les  communes,  sur  la  question  politique 
de  l'union  des  ordres,  ne  désiraient  pas  moins,  de 
tout  leur  cœur,  la  liberté  publique,  à  laquelle  on 
savait  bien  qu'ils  ne  balanceraient  pas  de  sacrifier 
leurs  sentiments  particuliers,  menaçaient  d'un  avor- 
teraent  prochain  ces  germes  de  discorde.  11  fallut  donc 
recourir  à  la  dernière  ressource,  a  celle  de  la  force  et 
de  la  terreur;  heureusement  nos  ennemis  étaient 
aussi  timides  et  aussi  aveugles  que  méchants.  Il  n'o- 
sèrent pas  frapper  tous  les  coups  à  la  foi,  et  ils  ne  se 
sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se  porter  aux 
dernières  extrémités. 

Le  17  juin  les  députés,  réunis  dans  la  salle  com- 
mune des  Etats-Généraux,  après  avoir  reconnu  que 
leur  assemblée  était  déjà  composée  des  représentants 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation, déclarèrent,  en  se  cons- 
tituant en  Assemblée  nationale,  •  qu'il  ne  pouvait 

•  exister  entre  le  trône  et  elle  aucun  veto,  aucun 

•  pouvoir  négatif,  •  et  qu'ils  allaient  se  livrer,  sans 
interruption,  d  rouvre  commune  d€  la  reitauralion 
nationale. 

Dans  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale,  en 
consacrant  le  principe  de  l'illégalité  de  tous  les  im- 
pôts alors  existants,  en  vota  néanmoins,  à  l'unani- 
mité, la  continuation  jusqu'au  jour  de  la  ^première 
séparation  de  l'Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle 
put  provenir;  elle  annonça  en  même  temps  la  con- 
solidation de  la  dette  publi<iue,  aussitôt  qu'elle  au- 
rait, de  concert  avec  le  roi,  fixé  les  principes  de  la 
régénération  nationale. 

La  séance  du  19  juin,  qui  suivit  ces  décrets  mémo- 
rables, fut  la  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle.  Dès 
le  lendemain,  samedi  20  juin,  les  députés  trouvèrent 
tontes  les  avenues  de  la  salle  occupées  par  des  sol- 
dats, et  c'est  seulement  alors  qu  ils  furent  instruits, 
par  des  placards,  que  le  roi  avant  résolu  de  tenir  une 
séance  royale,  les  préparatifs  exigeaient  que  les  as- 
semblées fussent  suspendues  en  attendant. 

Quand  bien  même  cette  séance  royale  n'aurait  pas 
été  l'attentat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du 
peuple,  la  seule  tentative  de  suspendre  la  tenue  de 
l'Assemblée  par  voie  d'autorité  était  un  crime  de 
lèse-majesté  nationale.  Les  députés,  sans  se  laisser 
intimider,  tinrent  leur  aasemnlée  dans  le  jeu  de 
Paume;  et  ne  doutant  plus  des  projets  funestes 
qu'une  administration  coupable  méditait  contre  la 
nation,  ils  y  firent  tous  le  serment  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circon- 
stances l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
du  royaume  fût  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
solides. 

A  la  séance  suivante,  ^i  se  tint  dans  l'église  de 
Saint-Louis,  le  lundi  22  juin,  la  maiorité  du  clergé 
vint  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  lendemain  23 
juin,  se  tint  la  séance  royale.  On  y  poussa  l'abus  do 
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raiitorité  jusqu'à  foire  lire  deux  déclarations  du  roi, 
oui  n'avaient  pas  même  été  communiquées,  et  Ton 
;  nt  prononcer  à  Sa  Majesté  Tordre  à  l'Assemblée  de  se 
relu*er. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient,  s'il  est 
possible,  plus  attentatoires  aux  droits  de  la  nation 
que  la  forme  dans  laquelle  elles  avaient  été  promut* 

Î;uées.  En  cassant  et  annullant,  dans  Tarticle  III  de 
a  première  déclaration,  les  limitations  et  restrictions 
apposées  aux  pouvoirs  des  députés,  on  brisait  d*un 
seul  coup  tous  les  droits  de  la  nation,  qui  a  voulu, 
dans  ses  cahiers,  qu'on  ne  délibérât  sur  les  impôts 
qu'après  avoir  obtenu  la  réforme  des  abus,  et  réglé 
la  constitution.  Malgré  les  reconnaissances  contraires 
que  le  roi  avait  faites  précédemment,  on  lui  attri* 
buait  le  droit  de  faire  aes  emprunts  considérables, 
qui  nécessitaient  ou  des  impots  non  consentis  libre- 
ment, ou  la  banqueroute  ;  enfin  les  ministres  du  roi 
avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leur  avait  accordée, 
jusou'à  lui  persuader  que  ces  mesures  iniques  étaient 
conformes  aux  vœux  de  tous  lesbailliages  du  royaume, 
exprimés  dans  leurs  cahiers,  tandis  qu'il  était  évident 
que  si  ces  attentats  eussent  prévalu,  ils  auraient 
anéanti  toute  l'autorité  et  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale,  contre  le  vœu  et  la  lettre  môme  des  lettres 
de  convocation,  qui  annonçaient  les  Etats  librêi  et 
généraux  du  royaume. 

Les  représentants  du  peuple  n'eurent  aucun  égard 
à  Tordre  qui  leur  fot  donne  de  se  retirer;  mais,  trop 
autorisée  a  prévoir  de  nouveaux  attentats,  l'Assem- 
blée déclara,  en  persistant  unanimement  dans  ses 
Srécédents  arrêtés,  que  la  personne  de  chacun  de  ses 
éputés  était  inviolable  ;  que  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  ministère  à  aucun  desdits  attentats,  de 
quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  seraient  infftmes 
et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime 
capital. 

A  la  séance  suivante  da  24  juin,  on  constata 
■  qu'on  avait  fermé  les  portes  de  communication  inté- 
rieure de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire  avait 
empêché  TAsseroblée  d'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous 
les  armes,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  soit  dans 
ses  différentes  avenues,  ce  qui  était  contraire  égale- 
ment a  la  liberté  de  T Assemblée  et  au  droit  qu'elle 
avait  d'exercer  réellement  sa  propre  police  inté- 
rieure et  extérieure. 

L'Assemblée  avant  ordonné  des  informations  sur 
les  ordres  dont  (es  troupes  étaient  chargées,  M.  le 
comte  de  Belley,  lieutenant  dès  gardes-françaises, 
dit  •  qu'il  avait  Tordre  de  ne  laisser  entrer  dans  la 
salle  que  les  députés,  et  défense  d'y  souffrir  les 
étrangers.  • 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  Thôtel  qui, 
après  avoir  fait  la  même  déclaration,  avait  ajouté 
•  qu'il  y  avait  une  porte  de  communication  inté- 
rieure dont  il  n'avait  pas  ordre  d'empêcher  Tusage  à 
MM.  les  députés,  •  fut  mis  en  prison  pour  avoir  fait 
cette  indication  qui  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  fait  a  été,  dit-on,  attesté  par  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale.) 

Aux  séances  suivantes,  la  réunion  d*un  grand 
nombre  de  députés  de  la  noblesse,  puis  celle  du  sur- 
plus de  cet  ordre,  les  rapports  qu'entraîna  la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs,  enfin  les  adresses  des  élec- 
teurs de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
royaume  empêchèrent  de  suivre  la  délibération  qui 
avait  été  proposée  sur  cet  objet.  L'Assemblée  natio- 
nale espérait  aussi,  sans  doute,  que  la  justice  du  roi 
et  son  amour  bien  connu  pour  set  peuples  ne  tarde- 
raient paa  à  lui  dessiller  les  yeux  sur  les  manœavres 


de  ses  coupables  conseillers.  Mais,  à  la  séance  du 
8  juillet,  «  un  membre  de  l'Assemblée  ayant  repré- 
senté qu'elle  était  environnée  de  troupes;  qu^on  en 
faisait  venir  de  toutes  parts;  que  des  canîps  se  for* 
maient  autour  d'elle;  que  des  trains  d'artillerie  sui- 
vaient les  armées  dont  on  dégarnissait  nos  fron- 
tières.... »  l'Assemblée  nationale  arrêta  : 

«  Qu'il  serait  fait  au  roi  une  très  humble  adresse 
sur  ce  rapprochement  de  troupes  et  leur  campement 
auprès  de  Paris  et  de  Versailles  ;  qu'il  serait  repré- 
senté au  roi,  non-seulement  combien  ces  mesures 
étaient  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans 
celte  malheureuse  circonstance  de  cherté  et  de  di- 
sette des  grains,  mais  encore  combien  elles  étaient 
contraires  à  la  liberté  et  à  Thonneur  de  l'Assemblée 
nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  peu- 
ples cette  précieuse  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  du  royaume....  que  Sa  Majesté  se- 
rait suppliée  très  respectueusement  de  rassurer  ses 
fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour 
la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  également 
inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 

I)rompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d'artillerie  an 
ieu  aoù  on  les  avait  tirés.  » 

Le  président  de  l'Assemblée  s'étant  transporté 
chez  le  roi,  le  8  juillet,  d'après  son  invitation.  Sa 
Majesté  lui  répondit,  avec  sa  bonté  ordinaire,  que  les 
troupes  approchées  de  Paris  et  Versailles  «  ne  porte- 
raient jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  Etats- 
Généraux  ,  que  leur  rassemblement  n'avait  d'autre 
but  que  de  rétablir  le  calme,  et  qne  leur  séjour  ne 
durerait  que  le  temps  nécessaire  pour  garantir  la 
sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.  •  Il  ajouta 
qu'étant  instruit  de  la  délibération  prise  par  TAs* 
semblée  à  ce  suiet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui 
donnerait  une  réponse  ostensible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet,  et 
ce  fut  alors  qu'on  motiva  Tapprochement  des  troupes 
par  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à 
Versailles,  et  qu'on  fit  proposer  par  le  roi  de  trans- 
férer les  Etats-Généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  en 
se  rendant  lui-même  a  Compiègne. 

Ces  désordres  étaient  la  suite  naturelle  des  der- 
niers combats  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  de- 
vait en  résulter  une  espèce  d'anarchie,  si  Ton  ne  se 
hâtait  pas  de  reconnaître  les  droits  du  peuple.  Mais 
on  cherchait  un  prétexte  pour  employer  la  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé  quand 
il  voyait  la  liberté  de  ses  représentants  violée;  quand, 
au  milieu  de  la  paix,  de  nouvelles  troupes  venaient 
sans  cesse  se  joindre  à  celles  qui  bloquaient  la  capi- 
tale ;  quand  il  avait  tout  à  craindre  pour  son  appro* 
visionnement,  dont  une  partie  était  détournée  pour 
nourrir  l'armée  dans  des  temps  d'une  disette  presque 
sans  exemple;  quand  enfin  toutes  les  circonstances 
paraissaient  annoncer  qu'on  Tagitait  par  ces  moyens 
secrets  qu'il  est  si  facile  de  dinger  dans  des  instants 
de  crise? 

{La  suite  demain.) 


MUSIQUB. 

Journal  d*ariettei  Italiennes  «  dédié  k  la  reine,  n*  S(M« 
del  sîgnor  Santi  ;  et  n*  S6S,  del  signer  Ganiso,  eootenant 
un  rondeau  de  la  FiUantlUt  rapita»  Cha  Bailleax,  rnav^ 
chand  de  musique  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famiUe  roya- 
le, rue  Saint-Honoré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie.  PrU 
9  livres  8  sous  chaque. 
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Lundi  28  Décembre  1789. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farioviep  le  5  décembre.  —  Depuis  que  le  peuple 
désire  la  Uberlé,  il  montre  quMl  en  eonnattle  prix.  On  n*a 
point  encore  tu  en  Pologne  autant  de  traits  de  vertu  et  de 
palriotlsme  qn*on  en  voit  aujourd'hui*  L'évéque  de  Rosen, 
qui  rest  aussi  de  Varsovie»  a  trouvé  les  paysans  disposés  h 
fournir  librement*  et  de  leur  choix  «  un  homme  sur  du* 
quante.  Ceux  quHl  crojait  convertir  à  la  raison  Tout  étonné 
de  leur  raison  même.  Ces  paysans  étaient  déjà  convenus 
entre  eux  que  le  terrain  de  celui  sur  lequel  le  sort  tom- 
berait, on  qui  se  dévouerait  de  lui-même  au  service  mili- 
taire» serait  labouré  et  entretenu  par  les  autres  paysans 
du  canton.  Tout  était  préparé,  tout  avait  été  prévu,  jus- 
qu'aux moyens  de  mettre  en  séquestre  pendant  six  ans  le 
produit  de  la  terre,  afin  qu'à' son  retour  de  Tannée  le 
militaire  ne  s'aperçût  point  du  sacrifice  qu'il  avait  (ait  à  la 
patrie.^.*  Convenons  que  des  paysans  polonais,  capables 
de  ce  sentiment  pour  la  patrie,  sont  blep  difines  d'en  avmr 
une. 

ALLEMAGNE. 

flgnng,  te  5  décembre.  —  L'activité  des  sujeU  de  l'em- 
pereur est  infatigable.  On  doit  augmenter  chaque  régiment 
de  dragons  d'une  quatrième  division ,  ce  qui  formera  en 
tout  douse  escadrons  de  plus.  On  doit,  pour  répondre  aux 
ordres  pressants  donnés  à  cet  égard,  dégarnir  des  régi- 
ments anciens  ;  on  les  recomplétera  par  de&  recrues.  Toutes 
les  provinoes  allemandes  s'empresseront ,  d'après  un  ordre 
de  la  chancellerie  de  guerrct  de  fournir  quatre>vingt-dix 
mille  hommes  pour  le  service  de  l'année  prochaine;  et 
comme  la  guerre,  mfmela  plus  heureuse,  en  fait  une 
grande  couMimmation,  les  tioisièmf s bauillons  de  la  plu- 
part des  réghnenu  qui ,  en  temps  de  paix,  étaient  de  qua- 
tre cents  hommes,  et  pendant  les  andennes  guerres  de  six 
cents,  seront  portés  dans  celle-d  à  douze  cents. 

Tbnt  de  préparatifs  doivent  répondre  à  de  grands  be- 
soins, et  de  grands  besoins  aussi  doivent  y  répondre.  On 
continuera  donc  de  lever,  dans  toute  l'étendue  de  la  mo- 
narchie, la  contribution  extraordinaire  de  guerre  imposée, 
que  hi  Ivoire  dea  innés  exige,  et  qu'il  faut  bien  qu'elle 
justifie. 

On  mande  delà  hante  Camiole,  que,  le  18  novembre, 
la  montagne  de  Wdkich,  située  entre  Javeitemrg  H  la  Save, 
s'est  fendue  en  deux,  après  une  pluie  de  plusieurs  jours. 
Une  partie  de  ces  masses  énormes  a  roulé  dau  la  vaUée,  et 
écrasé  vingt-huit  maisons  avec  leurs  habitants. 

Du  Bef-'Elhe»  ie  S  iMsmère.— Il  s'est  bit  un  mouve- 
ment d'insurrection  àDolsteds,  près  de  Christbourg,  dans 
h  Prusse.  On  avait  commencé  à  s'opposer  aux  recouvre- 
ments des  taxes;  on  a  pillé  ensuite  plusieurs  caisses  roya- 
les, et  maltraité  les  employés  de  l'accise;  mais  ces  excès 
ont  été  bientôt  réprimés.  Le  malheur  des  nations  qui  veu- 
lent la  liberté  est  de  la  fhire  demander  par  les  (k*rttièr«s 
classes  du  peuple.  Il  est  vra»  que  les  tempêtes  les  plus  dan- 
gcKuses  ne  commencent  peint  à  la  surface  des  mers;  c'est 
au  fimdderafalme  que  s'amasse  la  colère  des  flots,  et  c'est 
de  14  que  la  lempéle  s'élève  et  se  communique.  On  a  arrêté 
les  auteurs  de  l'émeute ,  et  Ton  s'est  empressé  de  les  punir 
pour  Aire  un  exempki  Suisons  notre  comparaison  des  ora- 
ges.....  Les  souverains  de  l'Europe  voudraient-ib  ressem- 
bler à  Xerxès?  Sa  flotte  fit  naufrage;  an  lieu  de  changer 
ses  pilotes,  Il  fit  fbnetter  qadques  f  agues  de  la  mer. 

ITALIE. 

D0  Gé^êSt  le  90  novembre» —Un  b&tiraent  anglais,  ve^ 
nantde  Saint-Remo,  a  appris  que  la  frégate  que  noos 
«veos  en  eioisière  s'est  battue  avec  trohi  chébecs  barbares* 
qufls  :  elle  a  coulé  à  fond  le  premier,  et  mis  les  deux  autres 
en  fuîle.  Nous  attendons  impatiemment  le  retour  de  la 
ir^gate  et  la  eonfinnaiioa  de  cette  novfelle. 

i^  Série.  —  Tome  II. 


De  Genève.  —  Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Ge- 
nève..... Quelle  impatience  sur  l'acceptation  de  son  hom- 
mage ^arno^fgne/...  Ce  peuple  n'y  a  donc  pas  réfléchi  : 
partout  où  l'on  voit  des  offres  et  des  besoins ,  la  vraie  gé- 
nérosité est  toujours  du  côté  du  besoin  qui  balance  pour 
accepter.  —  Quel  est  le  motif  du  don  genevois?....  Ce 
pays  a  des  fonds  considérables  en  France.  Est-ce  donc  un 
créander  qui  vole  au  secours  d'un  débiteur  inquiet  et  plus 
inquiétant  encore?  Est-ce  donc  un  créancier  qui  veut  sau- 
ver, par  un  sacrifice  habile,  un  intérêt  déjà  compromis? 
Alors  nul  doute  que  la  nation  française  ne  re|>ous8e  un 
effroi  trop  peu  chariuble  pour  n'être  pas  humiliant. — Les 
Genevois  ont-ils  été  entraînés  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance ?....  Sont-ils  donc  reconnaissants  du  traité  qui 
a  couronné  l'aristocratie  et  rivé  leurs  fers?  Alors  ce  n'est 
pas  à  la  nation  à  recevoir  leur  hommage.  Qu'ils  le  portent 
aux  hommes  de  ce  temps,  à  l'ancien  mioislère. 

Mab,  dit-on,  ce  n'est  point  le  conseil  de  Genève  qui 
présidée  l'acte  généreux  de  celte  ville;  l'oOre  est  faite  par 
des  sociétés  particulières,  par  une  espèce  de  club  patriote; 
Pourquoi  donc  la  lettre  adressée  à  l'auguste  assemblée  de 
France,  en  parlant  avec  éloge  de  l'étrange  protection  que 
te  ministère  françaie  a  Jadis  accordée  à  Genève,  pourquoi 
cette  lettre  est-elle  souillée  de  remerdmenis  et  d'actions 
degrftces? 

Il  fallait  que  des  sentiments  contraires  honorassent  la 
lettre  des  Genevois  ;  il  allait  des  reproches,  et  non  pas  des 
éloges,  ù  l'égard  de  la  conduite  que  la  France  a  tenue  avec 
leur  patrie ,  et  déjà  sans  doute  ils  auraient  reçu  la  noble 
et  sage  réponse  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

ANGLETERRE. 

De  Landree.  *-  Noire  gouYemenent  va  ûétèndn  ex« 
preisément  à  tout  Anglab  d'entrer  au  service  d'aucune 
pubsance  étrangère,  et  f^ire  revivre  hi  loi  qui  enjoint  aux 
sujeU  briunnf ques  de  n'accepter  aucun  brevet,  sans  «voir 
prêté  le  serment  d'altégeanee. 

Le  minbtre  s'occupe  en  ce  moment  à  dresser  deux  plans 
qui  seront  diaaderaent  débattus  ft  la  première  session  des 
communes  :  l'un  est  de  régler  un  arrangement  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande;  l'autre,  de 
donner  une  constitution  au  Cana<te. 

Le  46  de  ce  mob,  la  sodété  des  Révolutionnairee  s'as- 
sembla à  la  taverne  de  Londres,  où,  après  avoir  diné  et 
porté  un  grand  nombre  de  toasts ,  on  profita  d'un  court 
intérim  entre  ces  libations  patriotiques ,  ponr  faire  lecture 
de  la  réponae  du  duc  de  la  Roehefoucault  au  docteur 
Price.  Cette  lettre  fut  très  goûtée,  et  elle  amena  une  Ibte 
de  toasts  constitutionneb  anglo-galliques,  qui  semblent 
annoncer  que  t6t  ou  tard  il  régnera  une  harmonie  parfaite 
entre  tes  deux  nattons.  En  attendant  cet  heureux  moment, 
le  Champagne,  le  bourgogne  elles  floU  de  boedeaux  en  ai^ 
rusèrent  le  genne. 

Le  nwireVEeh9f  parti  de  Plymouth  peur  porter  des 
dépêches  au  congrès  à  New-Yorcfc ,  est  sorti  heureusement 
du  canal  le  10  de  ce  mois. 

La  vente  des  thés  se  continue  à  YhàlA  de  la  compagnie 
des  Iodes,  Leadûi-Ball-streel,  depuis  le  9  décembre. 


FRANCE. 


De  Pmrit.  — Le  24  de  ce  mois,  yeîHe  ê€  No^,  le 
roi  et  la  famille  ^ale  ovt  assisté,  dans  la  chapelle 
du  diftteau  des  Tuileries,  aux  vêpres  ehaatées  par  la 
masiqae  de  Sa  Majesté,  et  vers  lesdix  heures  du  soir, 
BOX  matiDes,  et  ensuite  aux  trois  messes,  pendant 
lescfoetles  la  musique  du  roi  a  exécuté  divers  mo> 
têts  et  noëls  de  la  composition  de  M.  Matthieu,  mat* 
tre  de  musique  en  sesiestre. 

Le  lendemain,  le  roi,  aocomparaé  de  Monsieur, 
de  Madame  et  de  Madame  Elisabftn  de  France,  a  en- 
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tfudu  la  grand^inesse ,  c«lébrëe  par  M.  révéque 
d*Angouléme,  et  chantée  par  la  musique  de  Sa  Ma- 
jesté. Madame  la  vicomtesse  de  Blangy,  dame  pour 
accompagner  madame  Elisabeth,  a  fait  la  quête.  La 
reine,  qui  a  été  incommodée  pendant  quelques  jours, 
a  assisté  à  la  grand'messe  dans  une  tribune  parti* 
culière,  avec  monseigneur  le  dauphin  et  Madame,  fille 
du  roi. 

L'après-midi,  la  cour  a  entendu  le  sermon  pro- 
nonce par  M.  Tabbé  Crépin,  prédicateur  ordinaire  du 
roi,  et  (  nsuite  les  vêpres  et  le  salut.    , 

De  Grenoble.  —  MM.  du  conseil  de  ville  ont  pris, 
le  It  de  ce  mois,  une  délibération  pour  une  quête 
|[énérale  dans  la  ville,  et  pour  ouvnr  une  souscrip- 
tion en  faveur  de  Thôpital  général,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  à  30  {nille  livres  au-dessous  de  ses  besoins 


que  toutes  les  ressources  de  la  ville.  Cette  délibéra- 
tion a  offert  un  tableau  des  plus  touchants. 

M    ■-  -I  -      -  -  ■_  _ -^^. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Dépatlement  de  police. 

Du  26  décembre.  — Sur  la  dénonciation  qui  a  été 
laite  an  département  de  la  police,  d'un  écrit  signé  Ba- 
raux,  distribué  dans  Paris,  et  où,  en  rendant  comj)te 
de  Tarrestalion  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Fa- 
vras,  on  s'est  permis  méchamment  de  compromettre 
le  nom  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  le  département  de 
police  &it  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes 

Sersonnes  de  colporter  et  distribuer  cet  écrit  incen- 
iaire,  et  promet  cinq  eenle  louie  de  récompense  à 
celui  qui  en  fera  connaître  l'auteur.  Fait  à  l'hôtel 
de  la  mairie. 

Signé,  Baillt,  maire;  Dupobt  du  Tebtbb^  2ttfii- 
tenanl  de  maire. 

COMITÉ  DES  BECHSBCBES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherchée  dee 

repréeentante  de  la  commune ,  par  M.  Garran  de 

Coulùn,  eur  la  eonepiration  dee  mois  de  mai, 

Juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 

comité* 

Les  électeurs  de  Paris,  oui,  pour  ne  pas  retarder 
la  convocation  dei  Etats-Généraux,  avaient  renvoyé 
après  la  Festecôte  lapartie  de  leurs  cahiers  qui  oon- 
cernaitlesintéréts  particuliers  de  la  capitale,  s  étaient 
assemblés  dans  une  salle  de  la  rue  Dauphine,  sur  le 
refus  qu'on  leur  avait  fait  de  continuer  à  leur  prêter 
la  salle  de  l'archevêché,  et  de  leur  en  donner  une 
autre  à  l'hl^tel-de-ville.  Dès  leur  première  séance, 
ils  avaient  adhéré  aux  arrêtés  patriotiques  de  l'As- 
semblée aationale,  eijcel  exemple  fut  suivi  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  Leur  fermeté  leur  fit  enfin 
obtenir  à  Thl^tel-de-ville  la  salle  qu'on  leur  avait 
d'abord  refusée.  Témoins  de  tant  d'agitations,  ils 
s'occupèrent  dès  le  principe  de  la  formation  d'une 
garde -bourgeoise,  qui  pouvait  seule  maintenir  la 
tranauillité  publique,  sans  finire^rraindre  pour  la  li- 
berté. Us  sommèrent  des  commissaires  qui  s'occu- 
pèrent des  mesures  à  prendre  peur  cet  objet  impor- 
tant, le  samedi  matin  11  juillet,  et  qui  en  Tendirent 
compteà  rassemblée  du  soir. 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d'avancer  leurs 
mesures:  M.  Necker  fut  renvoyé  ce  jour-là  même, 
et  forcé  de  quitter  le  royaume  avec  la  précipitation 


que  ses  ennemis  ont  été  depuis  trop  neurenx  de  pou» 
voir  employer  pour  se  sauver. 

On  communiquait  cette  nouvelle  à  l'Assemblée 
nationale,  quand  M.  Guillotin  lui  présenta  la  péti- 
tion des  électeurs  pour  le  rétablissement  de  la  garde 
bourgeoise. 

Après  une  longue  discussion^  l'Assemblée  natio- 
nale arrêta  unanimement,  «qu'il  serait  fait  une  Ré- 
putation au  roi,  pour  lui  représenter  tous  les  dan- 
gers qui  menaçaient  la  capitale  et  le  royaume;  la 
nécessité  de  renvoyer  les  troupes,  dont  la  présence 
irritait  le  désespoir  du  peuple,  et  de  confier  ta  garde 
de  la  ville  à  la  milice  bourgeoise. 

«  Il  fut  de  plus  arrêté,  que  si  l'assemblée  obtenait 
la  parole  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise,  elle  enverrait 
des  députés  à  Paris  pour  y  porter  ces  nouvelles 
consolantes,  et  contribuer  au  retour  de  la  tranquil- 
Uté.- 

Toutes  ces  demandes  furent  rejetées;  c'est  alors 
que  l'assemblée,  interprète  de  la  nation,  en  annon- 
çant •  que  M.  Neeker,  ainsi  que  les  autres  ministres 
qui  venaient  d'être  éloignés,  emportaient  avec  eux 
son  estime  et  ses  regrets  : 

•  Déclara  qu'effravée  des  suites  funestes  que  pou- 
vait entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cesserait 
d'insister  sur  l'éloignement  des  troupes  extraordi- 
nairement  rassembles  près  de  Paris  et  de  Versailles^ 
et  sur  l'établissement  des  gardes-bourgeoises; 

«  Déclara  de  nouveau  qu'il  ne  pouvait  exister 
d'intermédiaire  entre  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale; 

•  Déclara  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  1  autorité  étaient  responsSibles  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  assemblée  ; 

•  Déclara  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pussent 
être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  pussent  avoir, 
étaient  personnellemeut  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  suivre.  • 

Ce  décret  ne  s'iippliquait  point  à  la  plupart  des 
anciens  ministres.  MM.  de  Montmorin,  oe  Saint- 
Priest  et  de  la  Luzerne  s'étaient  l'étirés  avec  M.  Nec- 
ker ;  M.  le  comte  de  Puységur,  qui  avait  donné  jos* 
qu'alors  lesordres  pour  lerassemblemeiit  des  troupes, 
s  éloiena  aussi  à  la  même  épo^pie.  On  avait  mis  à 
leur  place  le  maréchal  de  Broglie,  généralissime  de 
l'armée,  le  duo  de  la  Yauguyon  et  le  baron  deBre- 
teuil. 

On  achevait  le  blocus  de  Paris.  L'intendant,  mé- 
tamorphosé en  intendant  d'armée,  était  allé  s'établir 
à  l'Ecole-Militaire;  son  ajppartement  avait  été  pré- 
paré dès  le  jour  du  renvoi  ae  M.  Necker.  Une  lettre 
écrite  ce  jour-là  par  M.  Mabile  annonce  toutes  les 
peines  qu'il  avait  prises  pour  loger  agréablement 
rintendant  avec  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses 
chevaux  ;  il  observe,  pour  excuser  le  défaut  d'une 
grande  aisance,*  que  l'état-major  était  considérable, 
suivant  l'état  qu'il  avait  vu,  et  que  ses  demandes 
étaient,  comme  elles  le  sont  toujours,  exorbitantes.» 

Dès  la  veille,  M.  le  comte  de  Puység[ur,  en  cons- 
tatant l'arrivée  d'une  division  d'artillene,  le  il  ;  du 
régiment  de  Nassau,  le  12  à  Choisy  ;  du  ré^ment  de 
Dauphin  dragons^  le  12  à  Senlis;  du  ré^ment  de 
Saintonffe,  le  11  a  Dammartin;  et  du  régiment  de 
Lauzun  a  Marly,  ajoutait  :  •  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie devant  désormais  donner  des  ordres  aux  régi- 
ments à  mesure  qu'ils  arrivent,  il  en  préviendrai 
M.  Bérthier,  pour  qu'il  puisse  foire  ses  dispositîoos 
I  en  conséquence,  et  pourvoir  à  leur  subsistance.  • 
I  Sui  vaut  plusieurs  états  trouvés  dans  les  papiers  de 
l'intendance,  il  y  avait  alors  ou  il  devait  y  avoir  iur- 
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cessammentuoetrenUitte  de  régiments  à  deox  ou 
frois  lieues  de  Paris,  à  l'exception  de  deux,  qui  de- 
▼aient  être  à  Meaux  et  à  Senlis.  La  marche  et  la  posi- 
tionde  ces  troupes  sont  tracées  dans  plusieurs  ordres 
de  M.  le  comte  de  Puységur.  Cette  marche  fut  accé- 
lérée, pour  divers  r^ments,  dans  les  troubles  du 
lundi  et  du  mardi,  malgré  l'extrême  difficulté  de 
pourvoir  à  leur  logement  et  à  leur  approvisionne- 
meut,  qu'il  fallait  prendre  sur  les  grains  que  le  gou- 
vernement avait  destinés  à  la  subsistance  du  peuple. 

Une  foule  de  lettres  et  de  procès-vexbaux  adre»és 
à  M.  rintendant  de  Paris  constatent  que  ces  grains 
étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  qu'il  s'en  fal- 
lait beaucoup  qu'il  y  en  eût  une  quantité  suffisante. 
Les  trou^  qm  investissaient  la  capitale  n'en  aug- 
mentaient pas  seulement  la  consommation  en  jetant 
la  terreur  dans  le  pays,  elles  devaient  nécessairement 
empêcher  les  fermiers  de  porter  aux  marchés  les 
provisions  modiques  oui  leur  restaient. 

L'embarras  était  tel,  qu'on  songea  à  couper  les 
grains  avant  leur  parfaite  maturité. 

11  y  avait  un  camp  formidable  à  l'Ecole-Militaire  ; 
des  régiments  sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  les 
villages;  deux  corps  d'artillerie  avec  l'attirail  ef- 
frayant qui  les  accompagne  :  on  assure  qu'on  a  vu  à 
Versailles  lesgrils  destinés  è/aire  rou^  icsbodlets. 
11  y  avait  eu  un  nouvel  envoi  de  souante-quinze 
mille  cartouches  à  Saint-Denis,  et  de  cent  mille  a 
Courbevoie. 

Il  était  trop  évident  qne  le  but  le  moins  coupable 
de  ces  préparatifs  était  de  maîtriser  l'Assemblée  na- 
tionale en  l'intimidant,  et  d'avoir  un  prétexte,  en 
excitant  des  troubles  dans  la  capitale,  pour  s'en  em- 

Sarer  à  main  armée,  et  v  étouffer  dans  leur  naissance 
>us  les  germes  de  la  linerté. 
On  en  fit  une  triste  expérience  dès  le  dimandie  au 
soir.  Quatre  canons  placés  à  l'entrée  des  Champs- 
Elysées  avec  leurs  canonniers  portant  les  mèches  al- 
lumées, et  soutenus  par  un  régiment  de  dragons, 
tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Le  régiment 
royal-allemand  cavalerie,  formé  en  ordre  de  ba- 
taille dans  le  même  lieu,  s'avança,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Lambesc  son  colonel,  par  la  place  de 
Louis  XV,  jusqu'aux  Tuileries.  Un  soldat  de  ce  ri- 
ment, passant  devant  un  garde-française,  lui  tire 
un  coup  de  pistolet,  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le 
digne  colonel  de  ce  soldat  suivit  son  exemple;  il  en- 
tra dans  les  Tuileries,  et,  foulant  aux  pieds  de  ses 
chevaux  les  citoyens,  il  fit  tirer  sur  la  troupe  fugi- 
tive des  bourgeois,  des  enfants  et  des  femmes  qui  s'y 
promenaient.  II  assassina  de  sa  propre  main,  à  couj^ 
de  sabre,  un  vieillard  sans  défense.  Un  autre,  ren- 
versé dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée  ;  et,  mort 
de  sa  blessure,  il  a  du  moins  emporté  au  tombeau  la 
consolation  de  déposer  de  ces  laits  devant  le  tribunal 
chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  juger  des 
crimes  de  lèse-nation. 

Ces  lâches  assassinats  produisirent  à  Paris  le  mê- 
me effet  oue  le  meurtre  de  Virginie  à  Rome,  et  la 
brutalité  d'un  capitaine  autrichien  à  Gênes.  Le  peu- 
ple vit  une  la  pau  et  la  vie  ne  seraient  pas  même  le 
prix  de  l'esclavaee.  Il  s'arma,  et  les  électeurs  n'eu- 
rent rien  autre  chose  à  foire  que  de  diri^jer  vers  un 
centre  commun  l'ardeur  de  ces  soldats  véntablement 
patriotes,  auxquels  les  braves  gardes-françaises 
s'étaient  réunis.  Les  districts,  rassemblés  une  se^ 
conde  fois,  eurent  encore  le  même  esprit.  Tous  les 
citoyens  s'enrôlèrent  dans  le  kur,  et  formèrent  des 
comités  pour  veiller  a  l'ordre  public.  Plusieurs  en- 
voyèrent des  députations  pour  autoriser  les  électeurs 
à  administrer  provisoirement  la  chose  publique,  de 
concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des 
marchands  venait  de  déclarer  qu'il  ne  désirait  con- 


server et  continuer  les  fonctions  qui  lui  avaient  été 
confiée^  par  Sa  Majesté,  que  dans  le  cas  où  ses  con- 
citoyens le  trouveraient  agréable,  et  daigneraient  le 
confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaient 
profité  du  tumulte  pour  brûler  la  plupart  des  barriè- 
res et  la  maison  de  Saint-Lazare,  qu'ils  pillèrent  en- 
tièrement. Ils  enfoncèrent  également  rhôtel  de  la 
Force,  et  en  firent  sortir  les  prisonniers.  Les  com- 
mandants des  troupes  qui  environnaient  la  ca|Mtale, 
et  que  les  ministres  prétendaient  avoir  rassemblées 
pour  y  rétablir  le  calme,  ne  donnèrent  aucun  ordre 
pour  réprimer  ces  brigandages  ou  pour  les  punir. 
Ils  n'étaient  envoyés  que  contre  les  citoyens.  Ceux- 
ci  eurent  bientôt  arrêté  ces  désordres. 

Le  commandant  des  Invalides  ne  balança  pas  à  se 
prêter  aux  vœux  du  peuple.  11  lui  laissa  prendre  les 
armes  qu'on  avait  cacnées  depuis  quelques  jours  sous 
les  voûtes  du  dôme,  et  les  canons  même  de  cet  hô- 
tel. Le  gouverneur  de  1»  Bastille,  seul,  sommé  de  se 
rendre  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse  aux 
soldats  nationaux,  se  refusi^  à  cette  proposition.  Il 
avait  renforcé  sa  garnison  d'un  détachement  de  Suis- 
ses ;  dès  le  commencement  de  juillet,  il  avait  fait  faire 
de  nouveaux  travaux  pour  la  direction  des  canons 
chargésà  mitraille,  en  en  cachant  la  vue  par  des  jan- 
tes de  charron.  Enfin  il  avait  fait  un  amas  énorme 
de  pavés  pour  écraser  le  peuple,  en  cas  d'attaque.  11 
osa  tirer  sur  les  citoyens.  Le  baron  de  Besenval  lui 
en  avait  sans  doute  donné  l'ordre.  11  l'y  encoura- 

Î^eait  du  moins  par  ce  fameux  billet,  dans  lequel  il 
ni  recommandait  de  fentr  jusqu'à  la  dertuére  ex- 
trémité. Il  comptait  probablement  lui  porter  des  se- 
cours prochains;  mais  les  soldats  français  refusèrent 
de  marcher  contre  leurs  concitoyens.  Plusieurs 
même  vinrent  se  réunir  à  eux.  On  vit  seulement 
qucloues  hussards  avec  le  régiment  de  royal-alle- 
mana,  à  la  barrière  du  Trône.  La  Bastille  livrée  à  son 
propre  sort  ne  put  tenir  longtemps  contre  la  fou- 
gue d'un  peuple  irrité. 

Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers 
cette  prison  épouvantable  ;  et,  sans  craindre  la  mort 
c|ui  renversait  leurs  frères  à  leurs  côtés,  ils  vinrent 
à  bout  de  s'en  emparer. 

Vous  savez  tout  le  reste,  messieurs,  et  surtout  les 
actes  terribles  de  vengeance  auxquels  s'est  porté  nn 
peuple  trop  accoutumé  à  voir  échapper  au  glaive  de 
la  justice  les  plus  coupables  agents  de  l'administra- 
tion. 

Les  électeurs  de  Paris  envoyèrent  deux  députa- 
tions à  l'Assemblée  nationale.  Celle  du  mardi,  com- 
posée de  MM.  des  Issarts  et  Ganilh,  fut  arrêtée,  en  al- 
lant et  en  revenant  à  Sèvres,  par  le  baron  de  Besenval 
qui  les  retint  plusieurs  heures,  en  prétendant  qu'il 
Killait  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût 

Borter  ses  réclamations  à  l'Assemblée  nationale, 
«eux  députations  de  cette  assemblée  même  n'avaient 
eu  qu'un  succès  bien  faible.  Elles^vaient  seulement 
obtenu  du  roi  la  promesse  que  les  troupes  du  Champ- 
de-Mars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députation 
à  l'Assemblée  nationale  (MM.  Garran  de  Coulon,  de 
la  Fleutrie,  etc.),  et  celle-ci  au  roi,  le  mercredi  15 
juillet,  quand  ce  bon  prince,  cédant  enfin  aux  mou- 
vements de  son  cœur,  vint  se  jeter  dans  les  bras  de 
cette  assemblée,  et,  bientôt  après,  dans  ceux  de  son 
peuple. 

Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientôt  avec 
leurs  projets  sinistres;  les  mauvais  citoyens  les  sui- 
virent. Pas  un  de  ces  ministres  n'avait  fait  un  effort 
pour  sauver  la  capitale.  Ils  n'avaient  donné  que  des 
ordres  de  guerre.  Pas  un  ne  s'était  servi  de  son  pour 
voir  éphémère  pour  faire  punir  le  crime,  odieux:  du 
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prince  de  Lambesc,  <iuî  s'enfuit  avec  eux;  le  mer- 
credi matin,  il  donnait  encore  des  ordres  à  son  régi- 
ment, aux  portes  de  Paris. 

{La  tmiê  demain.) 

LITTÉRATURE. 

DBOIT  PUBUG. 

Adrêiêê  aax  ami$  de  la  vaiœ,  par  M.  Servan^  an- 
cien avocat-général  au  parlement  de  Grenoble;  bro- 
chure in-^o  de  68  pages. 

Tandis  que  quelques  hommes  vomissent  sans  re- 
lâche, du  sein  des  ténèbres,  d'alMurdes  et  dégoû- 
tants libelles  •contre  les  opérations  de  l'AsseinDlée 
nationale  et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique, 
c'est  un  spectacle  consolant  et  honorable  pour  la  na- 
ture humaine,  de  voir  chaque  jour  se  rallier,  avec 
une  force  nouvelle,  vers  Tautel  de  la  patrie,  comme 
vers  Tunique  appui  de  l'édifice  sodal,  tous  les  hom- 
mes dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  car- 
rière de  vertus  et  de  génie.  Ce  contraste  d'hommes 
et  de  talents  est  une  des  circonstances  les  plus  re- 
marquables de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  an  rétablis- 
sement de  nos  droits,  il  en  est  peu  qui  aient  acquis 
autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  leur  siècle  et 
de  la  postérité  que  le  magistrat  philosophe  dont 
nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en 
France  il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  philosophie 
sous  ces  voûtes  antiques  où  s*étemisaient  en  silence 
le  préjugé,  le  mépns  de  la  raison  et  la  haine  de  la 
liberté  ;  le  premier  il  osa  défendre  avec  un  zèle  in* 
fatigable  rnumanité  plaintive  dans  ces  sanctuaires 
de  la  justice,  si  longtemps  souillés  du  sang  de  l'inno- 
cence ;  le  premier  il  osa  parier  de  leurs  devoirs  à  des 
ma^trats  qui  jusque-là  n'avaient  connu  que  leurs 
droits,  et  il  leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  con- 
science imprime  aux  paroles  de  l'homme  de  bien.  Il 
a  rempli  avec  gloire  la  carrière  que  lui-même  avait 
ouverte,  et  que  tant  d'hommes  estimables  se  sont 
empressés  de  parcourir. 

En  se  rappelant  tous  les  bienfiiits  de  ses  lumières 
et  de  son  éloquence,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  di^ne  salaire  dont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  :  elle  n^oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies, les  insultes,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce vinrent  Tassaillir  tout-à-coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire,  et  que 
les  derniers  accents  de  sa  voix  éloquente  qui  étouf- 
ftient  dans  le  temple  de  la  justice  l'envie  et  la  haine 
soulevées  contre  lui,  furent  un  hommage  public  à  la 
Tertu  et  aux  bonnes  mœurs  qu'il  défendait  seul  au 
milieu  d'une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophique,  M.  8ervan  a 
consacré  plusieurs  fois  son  talent,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle,  à  la  défense  des  droits  de  la  na- 
tion et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé,  par  l'extrême 
faiblesse  d#sa  santé,^  de  refuser  le  titre  de  représen- 
tant de  la  nation  que  lui  avaient  donné  les  voix  de  sa 
province  adoptivt ,  avec  cet  éclat  et  ces  acclamations 
qui  sont  en  quelque  sorte  le  langage  de  la  renom- 
mée, il  a  acquitté,  par  ses  écrits,  sa  dette  de  citoyen, 
et  s'est  coMiamment  réuni  par  ses  vœux,  par  ses  ef- 
forts, par  Tasceodant  de  ses  lumières ,  au  succès 
d'une  révolution  à  laquelle  il  ne  pouvait  concourir 
d'une  manière  active  dans  l'Assemolëe  nationale. 

C'est  aujourd'hui  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s'a- 
dresse ;  c'est  eux  qu'il  invite,  au  nom  de  la  nature  et 
de  la  patrie,  à  s'unir  à  l'Assemblée,  à  disposer  avec 
constance,  avec  zèle,  avec  tonte  la  passion  de  l'hu- 
manité, de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  combattre  toutes  les  idées  et  toutes  les  actions 


dangereuses,  et  pour  ramener  a  Tiutérêt  général  tant 
de  cœurs  aigris,  tant  d'esprits  irrités  par  la  vanité  ou 
le  sentiment  d'un  intérêt  imaginaire. 

•  11  m*a  paru,  dit-il,  qu*en  ce  moment  un  ouvrage 
utile  serait  celui  oii  Ton  s'attad^rait  à  montrer  l'in- 
térêt de  tous  lesnartis  dans  la  paix  et  sa  plus  prompte 
conclusion.  —-C'est à  peuples  ce  que  je  me  suis  pro-  * 
posé  dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  que  leur  résultat  ' 
fût  de  convaincre  les  hommes  les  plus  acharnés  con- 
tre la  révolution  actuelle,  que  le  plus  grand  péril 
pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  >  . 

11  rassemble  toutes  les  objections  plus  ou  moins 
spécieuses,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absur- 
des que  les  esprits  inattentife  ou  les  hommes  de  mau- 
vaise foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  âujet,  et  il 
prend  la  peine  ae  les  discuter  séparément  avec  beau- 
coup de  modération,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  l'imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  réunies,  et  fraupe  en  même 
temps  et  du  même  trait  toutes  les  fecuites  de  l'àmr. 
Cette  facilité  d'exprimer  ses  idées  par  des  sentiments 
et  par  des  images,  heureux  don  d'une  àme  active, 
ardente  et  sensible,  a  toujours  caractérisé  le  talent 
de  M.  Servan  ;  et  c'est  à  elle  qu'il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan,  en  invitait  les  amis  de  la  paix  à  répon- 
dre aux  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté, 
se  charge  presque  toujours  lui-même  de  fiiire  cette 
réponse  ;  et  la  paix,  la  constitution  et  la  liberté  ga- 
gnent beaucoup  à  cette  tournure  oratoire. 

•  Hommes  sages,  leur  dit-il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à  vo- 
tre Assemblée  nationale  sa  fermentation,  son  trouble, 
son  désordre;  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  dé- 
tracteurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  coutre  ceux 
qui  se  sont  passionnés  pour  eux.  Mais  que  pour^ 
raient-ils  vous  répondre  si  vous  leur  disiez  :  Quand 
vous  avez  envoyé  vos  députés  à  1* Assemblée  natio- 
nale, vous,  hommes  du  tiers-état,  ne  leur  avez-vous 
pas  dit  :  Meet  toutee  noi  ehaêne$?Et  vous,  nobles; 
vous,  ministrea^de  la  religion,  vous  avez  dit  aux  vô- 
tres :  eaneerves-lee  Umlee  ;  et  vous  osez  vous  scan- 
daliser tous,  après  cette  mission,  du  bruit  que  font 
vos  représentants  en  secouant  ces  chaînes  avec  vio- 
lence f  Vous  appelez  IwmUle,  déeordre,  cabale,  le 
combat  que  vous  avez  commandé  vous-mêmes  !  • . . . 
Avez-vous  cru  que  dans  une  assemblée  composée 
d'une  foule  d'hommes  dont  les  uns  veulent  devenir 
libres,  et  les  autres  veulent  rester  maîtres,  on  puisse 
terminer  ces  questions  où  se  mêlent  les  plus  ardentes 
passions  humaines,  comme  un  géomètre  résont  dans 
son  cabinet  un  problême  sur  les  nombres  ?  • 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix,  les  bons  ci- 
toyens à  dissiper  de  toutes  leurs  forces  les  alarmes 
qu'on  affecte  de  répandre  sur  la  liberté  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris.  Faiiee  ieniir,  leur  dit-il,  ia 
liberté  de  l'AseembUe,  à  la  mwuité  même  de  $ee  dé- 
baii.  Ceux  qui  assistent  à  l'Assemblée  nationale, 
peuventjuger  en  effet,  d'après  la  nature  d'une  foule 
d'opinions,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes,  ainsi  que  d'après  un  grand 
nombre  d*autres  circonstances,  si  les  membra  de 
TAssemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté. 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  public 
s'écrier,  avec  cette  forme  et  ces  accents  d'hypocrisie 
qui  ne  sont  plus  que  ridicules,  que  V autorité  royaU 
est  avilie,  ce  qui  signifie  exactement  que  le  roi  a 
cessé  d^être  le  chef  de  l'aristocratie ,  pour  devenir  le 
chef  de  la  natiou;  que  l'autorité  royale,  diminuée  de 
tout  ce  qui  n'était  pas  elle,  s*est  accrue  de  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  pour  Tintérét  commun,  qui  c  — 
titue  son  premier  intérêt,  que  les  grands,  les 
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pistres,  leurs  mattresses,  leurs  commis,  leurs  valets 
el  sous- valets ,  ne  sont  plus  des  portions  de  la 
royautë,  etc.  ,  „     ^ 

La  déclaration  des  droits  conservateurs  de  l'espèce 
humaine,  une  constitution  libre,  aviliraient  Tauto* 
rite  royale!  •  Prenez-y  garde,  dit  M.  Servan;  accou* 
tumésa  compter  les  rois  pour  tout,  vous  avez  insen- 
siblement oublié  de  compter  les  hommes  pour  quel- 
que diose;  toute  restitution  faiteàla  nature  humaine 
vous  parait  un  vol  à  la  royauté  ;  et  vos  yeux  sont  si 
iiflcinés,  que  la  loi  même  vous  semble  effacée  quand , 
an  lieu  de  la  volonté  édatante  d'un  roi,  vous  n'y  dé- 
couvrez que  la  vôtre  et  celle  de  vos  semblables.  Hé- 
las! faut-il  Mâmer  les  rois  de  se  croire  presque  des 
dieux,  qoand  nous-mêmes  avons  la  faiblesse  de 
crier  au  sacrilège  contre  des  lois  qui  leur  prescrivent 
de  n*étreqne  les  premiers  des  hommes?....  Comment 
nos  nouvelles  lois  pourraient-elles  avilir  lautorité 
royale  ?  Elle  étail  dégrûdée  juiqu^am  deipotiime!  • 

M.  Servan  défend  les  décisions  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  Vf lo  sus[)ensif,  sar  l'anéantissement 
des  ordres,  sur  l'institution  d'une  chambre  unique 
de  représentants.  Quant  à  ce  dernier  objet ,  loin  de 
croire,  avec  quelques  personnes,  que  rétablissement 
d'une  assemblée  triennale,  en  une  chambre  unioue, 
devienne  une  souree  habituelle  d'ambition  et  d'effer- 
vescence, il  pense,  au  contraire,  c|ue  cet  ordre  de 
choses  serait  oepucoop  plqs  propre  a  faire  naître  l'in- 
différence et  la  tiédeur  dans  les  membres  passagers 
de  ces  législatures.  Mais  il  semble  que  dans  l'énumé- 
ration  des  motifs  d'intérêt  social ,  M.  Servan  ne 
compte  pas  assez  sur  l'amour  du  bien  public,  qui, 
dans  les  gouvernements  libres,  devient  la  passion  do- 
minante des  citoyens,  et  qui  se  nourrit  sans  cesse,  et 
avec  une  force  toujours  nouvelle,  du  sentiment  de 
Tordre,  de  l'amour  de  la  liberté ,  du  désir  de  la 
gloire,  et  du  besoin  de  l'estime  publique. 

M.  Servan  engage  les  hommes  sages  et  indulgents 
a  ménager,  à  plaindre  des  hommes  que  leur  nais- 
sance, &ur  éducation,  leurs  habitudes ,  leurs  préju- 
gés rendent  aujourd'hui  si  malheureux.  Il  ne  se  dis- 
simule pas  qu'il  sera  très  difficile  de  les  rallier 
sincèrement  à  la  constitution* 

•  Je  ne  suis  point  assez  insensé,  dit-il,  pour  pré- 
tendre que  vous  consolerez  de  leurs  pertes  les  cour- 
titans  et  les  grands  seigneurs,  ou  nos  évêques  et  nos 
abbés  commandataires,  nos  fermiers,  nos  receveurs- 
généraux,  nos  intendants,  nos  magistrats  :  quels  dé- 
dommagementsfaire  envisagera  ces  gens-là  ?  Comme 
>  ils  n'étaient  tout  qu'autantque  la  nation  n'était  rien, 
il  est  clair  qu'ils  ne  seront  nen  quand  la  nation  sera 
quelque  chose.  Dans  toute  révolution  excitée  par  les 
excès  du  despotisme  et  de  son  affreux  cortège,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publique  fosse  verser  des 
larmes  à  ceux  qui  riaient  auparavant  des  pleurs  de 
tout  le  monde. 

«  Amis  de  la  paix,  laissez  donc  les  hommes  de  cette 
espèce,  et  n'entreprenez  jamais  de  les  apaiser,  ni 

Ear  les  idées  de  justice ,  ni  par  l'image  de  la  liberté, 
e  malheur  de  ceux  <]ui  ont  exercé  te  pouvoir  arbi- 
traire est  d'être  avilis  au  pointdesunporter  plus  pé- 
niblement l'égalité  que  la  servituue  ;  ils  aimeront 
mieux  obéir  toujours  aux  fantaisies  de  quelques-uns, 
que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  obéir  les  autres  aux 
leurs.  • 

Après  avoir  montré  à  la  noblesse  des  provinces  et 
aux  utiles  amis  de  la  religion  de  quel  accroissement 
de  bonheur,  de  liberté,  de  sûreté ,.  ils  jouiront  dans 
le  nonvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare ,  il  effraie , 
par  un  tableau  plein  d'énergie  et  de  vérité,  les  hommes 
audacieux  qui,  dans  le  délire  de  l'ambition  et  de  l'a- 
vidilé,  oseraient  former  le  projet  insensé  d'arrêter  la 
révolution  ou  de  la  rendre  illusoire.. 


•Je  dirais  à  ces  furieux  sllalheureuz  insensés, 
vous  ressemblez  à  des  passagers  qui  s'entre-déchi- 
rent  sur  un  vaisseau,  pour  quelques  voies  d'eau  que 
les  uns  veulent  boucher  à  leur  manière,  et  les  autres 
à  la  leur  ;  et  dans  un  instant ,  passagers  et  vaisseau , 
tout  va  s'engloutir  dans  un  gouffre!  Car  enfin,  grands 
seigneurs,  ministres  supérieurs  de  la  religion ,  et 
vous,  factieux,  conjurés  même,  s'il  est  vrai  qu*il  y  en 
ait,  qui  que  vous  soyez  enfin,  nous  ne  voulons  point 
examiner  votre  but,  ne  parlons  que  de  vos  moyens  ; 
quels  sont-ils  pour  nous  amener  a  vos  vues  ?  La  force 
ouverte? Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  toutes  les 
forces  sont  maintenant  en  action  pour  la  liberté. 
Est-ce  donc  la  ruse  et  la  finesse?  Mais  quelle  est  cette 
ruse?  Celle  de  différer  la  constitution, d'entasser  dé* 
lais  sur  délais,  de  remuer,  d'agiter  le  peuple  en  tout 
sens,  de  le  pousser  jusqu'à  désespérer  de  tout  bien, 
et  de  led<%oûter  enfin  de  la  liberté  par  la  licence. 
Eh  bien!  nous  vous  accordons  tout  ;  les  événements 
succéderont  selon  vos  desseins  ;  le  peuple  se  joindra 
à  la  populace  ;  il  s'armera ,  il  deviendra  furieux,  et 
se  jettera  sans  distinction ,  comme  une  bète  féroce  , 
sur  ceux-mêmes  qu'il  regardait  comme  ses  frères  ;  il 
attaquera  toutes  les  personnes,  dévastera  toutes  les 
possessions.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  ?  Mais  vous, 
nobles  de  toutes  classes  ;  vous ,  prêtres  de  tous  les 
ordres  ;  vous-mêmes,  hommes  factieux,  que  devien- 
drez-vous  dans  cet  affireux  tumulte?  Ce  que  vous  de- 
viendrez? En  pouvez^ vous  douter?  et  votre  imagi- 
nation ne  vous  Fa-t-elle  pas  mille  fois  présenté  avec 
terreur? 

•A  l'instant  où  Tanarehie,  rompant  les  laibles  di- 
gues de  l'opinion  qui  l'arrêtent  encore.,  se  déborde- 
rait en  guerre  civile ,  à  l'instant  où  l'Assemblée 
nationale  serait  dissoute  et  voudrait  se  disperser;  à 
cet  instant  affreux,  les  premières  victimes  seraient 
tous  les  citoyens  accusés  ou  suspects,  nobles  ou 
prêtres,  fiictieux  ou  conjurés  ;  les  premiers  coups  de 

Eoignard  seraient  pour  leur  sein,  les  premiers  flam- 
eaux  pour  leurs  maisons  ;  toutes  les  barrières  fer- 
mées de  distance  en  distance,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre,  ne  laisseraient  plus  échapper  ni 
l'innocent  ni  le  coupable  ;  et  je  défie  qu'un  seul  dé- 
puté, quel  qu'il  fût,  pût  éviter  la  mort  qu'il  recevrait 
en  tournant  de  loin  les  yeux  vers  ses  foyers.  Cette 
exécrable  scène  montrerait  à  Tunivers  épouvanté 
tous  les  crimes  de  la  richesse  et  de  la  puissance,  pu- 
nis par  toutes  les  fureurs  de  l'indisence  et  de  la  bar- 
bane.  0  Français!  Français!  nooles  ou  roturiers^ 
ministres  de  la  religion  ou  laïques,  grands  ou  petits^ 
jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  tableau;  fixez4es  si 
vous  pouvez;  et  dans  celte  foule  qui  s'enfuit,  qui  se 
cherche,  qui  s'attaque,  qui  se  défend,  démêlez*  qui?' 
vos  amis,  vos  parents ,  vos  femmes,  vos  enfants, 
vous-mêmes,  percés  de  coups,  mêlant  votre  sang  k 
celui  de  vos  concitoyens,  et  votre  cadavre  à  leurs^ 
cadavres.  O  concitoyens  et  amis  !  (  ne  vous  révoltes- 
pas  contre  des  noms  si  doux)  dites-nous  plutôt  com- 
ment, à  ces  déchirantes  idées,  à  ces  funèbres  images» 
nos  députés  de  tons  les  ordres  à  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'unissent  pas,  ne  se  précipitent  pas  dan» 
l'unanime  vœu  d'une  constitution,  dont  la  seule  at- 
tente est  mille  fois  plus  dangereuse  que  tous  ses  dé- 
fauts ?  Ceux  mêmes  qui  détestent  cet  ouvrage,  com- 
ment ne  travaillent-ils  pas  à  le  consommer  d'une 
commune  ardeur?  Ah  !  qu'ils  jurent  tant  qu'ils  vou- 
dront sa  perle  au  fond  de  leurs  oœurs;  mais  que,  pour 
prévenir  la  leur  même»  ils  se  hâtent  de  le  laire 
exister. 

•  Et  nous,  qui  sommes  loin  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  qui  recevons  des  lois  sans  les  donner», 
nous,  concitoyens  de  tous  les  partis,  comment  1» 
haine,  rorguril,la  vile  cupidité  et  toutes  les  passions 
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honteuses  nous  aveuglent-elles  an  point  de  ne  nous 
hisser  apercevoir  dans  la  chute  épouvantable  de  TE- 
tat  que  la  ruine  des  autres,  et  jamais  la  nôtre  ?  Com- 
ment ne  voyons-nous  pas  que  la  guerre  ci? ile,  arri- 
vant sur  les  pas  de  Tanarchie,  marcherait  pêle-mêle 
sur  tous  nos  ossements,  à  la  lueur  de  Tincendie  de 
toutes  les  maisons?  Qui  de  nous  pourrait  se  dire  :  Ma 
famille  et  moi  tioiM  $er(m$  exceptée?  Hélas  !  les  scé- 
lérats et  les  brigands  seraient  les  seuls  qui  pour- 
raient se  flatter  de  survivre  et  de  surmonter  les 
monceaux  de  ruines  où  les  honnêtes  gens  périraient 
écrasés  !  • 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cette 
analyse qu*en  rapportant  un  fait  qui  est  tout  à  la  fois 
un  hommage  rendu  à  cet  ouvrage  et  à  son  auteur, 
et  une  nouvelle  preuve  de  Tesprit  de  patriotisme  qui 
anime  les  provinces.  Une  Société  de  citoyens,  éta- 
blie à  Grenoble,  désirant  multiplier,  dans  le  Dau- 
phiné,  les  idées  de  justice,  de  paix  et  de  liberté,  et  les 
sentiments  de  respect  et  d'adhésion  dus  à  T  Assemblée 
nationale,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à  ses  frais,  et 
Ta  fait  répandre  dans  la  province ,  pour  en  faciliter 
la  lecture  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Cet  acte 
de  patriotisme  est  d'autant  plus  digne  d'éloges  qu'il 
n'était  pas  impérieusement  prescrit  par  les  circon- 
stances, comme  pourraient  le  croire  ceux  qui ,  à 
une  grande  distance  de  cette  province,  ne  sauraient 
pas  que  les  principes  et  les  sentiments  contraires, 
que  quelques  personnes  s'étaient  chargées  d'y  ré- 
pandre, ont  produit  un  effet  bien  différent  de  celui 
qu'elles  en  attendaient. 

— Plan  d'administration  qui,  en  réformant  les  abus 
et  animant  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  com- 
merce, amortirait  la  dette  publique  sans  impôts.  A 
Châlons;  et  se  vend  à  Paris,  au  profit  des  pauvres, 
chez  Desenne,  au  Palais-Royal.  Brochure  in-8o  de 
31  pages. 

—  Plan  d'un  nouveau  genre  de  banque  nationale  . 
et  territoriale,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  par 
M.  Jacques-Annibal  Ferrières,  négociant  de  Lyon. 
De  l'imprimerie  de  Monsieur,  rue  Favart.  Brocnure 
in-40  de  13  pages. 

MÉLANGES. 
Lettre  au  rédacteur. 

Monsieur,  la  vérité  à  laquelle  vous  m'avez  tou- 
jours paru  rendre  hommage  dans  le  récit  des  faits 
qui  se  passent  dans  la  capitale,  et  la  manière  injuste 
et  controuvée  dont  certains  journalistes  en  rendent 
compte,  sont  les  motifs  oui  m'engagent  à  vous  prier 
d'être  l'organe  impartial  de  l'événement  qui  est  ar- 
rivé dimanche  20,  à  onze  heures  du  soir,  au  greffe 
criminel  du  Châtelet,  et  oue  j'ai  trouvé  défiguré 
dans  plusieurs  journaux,  telsaue  \e  Journal  de  Pa-- 
ris,  la  Chronique,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la 
Frf(«,  et  d'autres. 

Dimanche  dernier  20,  à  onze  heures  du  soir, 
M.  Cocquard ,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée 
de  robe-courte,  de  service  au  poste  du  Châtelet, 
ayant  été  instruit  par  le  sieur  Samson ,.  brigadier  de 
sa  carde,  qu'il  rôdait  dans  l'intérieur  de  cette  juri- 
diction différents  particuliers  suspects,  ordonna  à  ce 
brigadier  d'avertir  le  buvetier  de  se  mettre  sur  ses 
gardes,  et  lit  faire  une  visite  scrupuleuse  dans  toutes 
les  salles  du  Châtelet  ;  tout  parut  en  ce  moment  dans 
un  état  de  sûreté.  Une  heure  après,  le  sieur  Samson, 
toujours  inquiet  sur  les  soupçons  que  lui  avaient 
fait  naître  ces  rôdeurs ,  jugea  à  propos  de  faire  une 
seconde  visite  ;  arrivé  à  la  porte  du  greffe,  ses  crain- 
tes se  trouvèrent  réalisées,  en  trouvant  la  porte  du- 
dit  greffe  entr'ouverte ;  au  même  instant,  mettant  le 


sabre  à  la  main,  et  criant  au  secours,  trois  quidams 
sortirent  du  greffe  et  gagnèrent  la  buvette;  aussitôt 
le  détachement  de  la  maréchaussée  de  robe-courte, 
ainsi  que  les  volontaires  du  Châtelet,  les  poursui- 
virent et  les  arrêtèrent  dans  l'escalier.  L'offîder  de 
garde  fit  ramasser  les  billets  de  caisse,  bijoux  et  au- 
tres effets  évalués  à  la  somme  de  500,000  liv.,  que 
ces  filous  avaient  jetés  épars  en  s'évadant;  puis,  sur 
la  réquisition  de  M.  Cocquard ,  M.  le  commissaire 
Desmarets  s'étant  transporté  sur  les  lieux  pour  con- 
stater les  faits,  trouva  les  portes  et  armoires  de  l'in- 
térieur du  greffe  fracturées,  à  l'exception  de  la  perte 
d'entrée  qu'il  a  reconnu  avoir  été  ouverte  à  l'aide 
d'une  fausse  clef. 

M.  le  commissaire,  d'après  l'interrogatoire  d'an 
des  trois  quidams,  nomme  Joseph  Forges,  se  disant 
marchand  forain,  le  fit  conduire  ès-prisons  du  Châ- 
telet par  M.  Adnet,  sous-brigadier  de  la  maréchaus- 
sée de  robe-courte,  qui,  car  un  pressentiment  que 
l'habitude  de  son  état  lut  suggéra,  fit  dé^biiier 
ledit  Forges,  et  poussant  l'exactitude  de  ses  recher- 
ches jusqu'à  découdre  la  doublure  de  son  habit,  y 
trouva  22,500  livres  en  véritables  billets  de  caisse» 
au'il  rapporta  sur-le-champ  à  M.  le  commissaire,  et 
fit  remonter  ledit  Forges. 

La  conduite  de  ce  nas-officier  mérite  des  éloges 
que  je  vous  prie,  monsieur,  de  rendre  publics,  amsi 
que  la  surveillance  du  détachement  de  la  maréchaus- 
sée de  robe -courte;  surveillance  d'autant  plus 
grande  qu'elle  a  préservé  le  Châtelet  d*un  incendie 
qu'aurait  oceasionné  infailliblement  la  poudre  trou- 
vée dans  le  greffe  sur  les  papiers  épars ,  et  les  chan- 
délies  mises  a  dessein  sous  les  rideaux  des  fenéti^, 
au-dessus  desquelles  est  le  cabinet  des  archives  et 
des  anciens  dépôts. 

On  serait  tenté  de  croire  que  toute  cette  mancen- 
vre  a  été  tramée  par  M.  Champlos,  détenu  ès-prisoos 
du  Châtelet,  pour  contrefoçon  de  billets  de  caisse, 
attendu  que,  parmi  les  billets  dont  les  trois  quidams 
étaient  saisis,  il  s'en  est  trouvé  trois  cent  trente  faux 
et  paraphés  de  M.  le  commissaire  Desmarets,  comme 
preuves  à  conviction  contre  ledit  sieur  Champlos, 
et  qu'en  outre  ces  voleurs  avaient  enlevé  les  plan- 
ches destinées  à  la  contrefaçon.  A  l'appni  de  cette 
vérité,  il  est  à  observer  que  H.  Champlos ,  détenu 
au  Châtelet  l'année  dernière  pour  pareils  faits ,  a 
pris  l'empreinte  de  toutes  les  cle&  des  portes  de  cette 
juridiction ,  et  notamment  de  celle  de  la  principale 
porte  du  greffe  criminel. 

Nota,  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  déficit 
occasionné  par  les  vols  qui  ont  été  commis,  Tiaveii- 
taire  de  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  nécessaire 
pour  s'en  assurer.  Un  abonné. 

Monsieur  le  rédacteur,  en  faisant  l'inventaire  gé- 
néral du  greffe  criminel  du  Châtelet,  sur  les  portes 
et  armoires  duquel  j*ai  apposé  mes  scellés  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  M.  le  lieute- 
nant-criminel, le  21  de  ce  mois,  à  l'instant  mtoe  de 
la  capture  des  trois  particuliers  prévenus  de  s'y  être 
introduits  avec  d'autres  qui  se  sont  évadés,  j'ai  re- 
connu que  tous  les  billets  faux  de  la  caisse  d'es- 
compte, toutes  les  lettres  de  change,  toutes  les 
fausses  actions  de  la  caisse  d'escompte  et  tous  les 
faux  effets  du  trésor  royal ,  qui  font  la  matière  de 
plusieurs  procès  criminels  à  ce  tribunal,  sont  en 
nature  audit  greffe ,  ainsi  nue  les  planches  propres 
à  la  fabrication  des  faux  billets  de  ladite  caisse. 

Comme  cet  objet  intéresse  essentiellement  le  pu- 
blic, qui  aurait  pu  concevoir  «quelques  inquiétudes 
à  ce  sujet,  je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  daus 
votre  prochaine  feuille. 

Desmarets,  commissaire  au  Chdîeiei^ 
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P.  S.  Il  paratt  que  les  pariicnlif  rs  ëradds  ont  ewr 

EoHë  une  quantité  assez  considérable  do  diamants, 
ijoux,  deniers  comptants  et  effets  ;  mais  Ton  ne  |ieut 
évaluer,  quant  à  présent,  cette  perte. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Jf .  Desmtuniert, 

SÉANCB  DU  LUNDI  28  DéCEHBBE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d'Albert  de  Rioms, 
arrivé  à  Paris,  demande  a  être  reçu  à  la  barre  de 
rassemblée  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Cbaulcs  db  Lambtb  :  Si  rassemblée  jn^e  à 
propos  dVntendre  M.  d*Albert ,  il  faudra  nécess<nire- 
ment  admettre  aussi  les  députés  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon ,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville. 

La  discussion  paraissant  s'eneager  sur  cet  objet, 
on  en  propose  le  renvoi  à  deux  neures,  pour  passer 
sans  délai  à  Tordre  du  jour. 

M.  ***  pense  qu'il  faut  ajourner  la  demande  de 
M.  d'Albert  Jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

L'assembla  adopte  cette  proposition ,  et  décide 

3 ne  le  rapport  de  Taffaire  de  Toulon  sera  présenté  à 
eux  heures. 

— M.  LE  Pb^sident  :  Suivant  l'ordre  du  jour,  l'as- 
semblée doit  d'^ord  s'occuper  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  pour  compléter  le 
travail  sur  les  assemblées  administratives:  la  motion 
de  M.  Camus  sur  les  pensions,  celle  de  M.  Treilhard 
sur  le  sort  des  moines,  et  celle  qui  a  pour  objet  l'éta- 
blissement d'un  comité  pour  la  rédaction  d'un  plan 
général  d'imposition. 

H.  Target  présente  les  articles  renvoyés  au  oomilé  de 
consUtution. 

Il  dèf eloppc  les  principes  relaUTs  aux  formes  nouvelles  à 
donner  à  TadministniUon  des  postes  et  des  messageries.  Le 
comité  ne  propose  pas  encore  cet  article,  mais  il  se  réserve 
de  le  présenter  incessamment,  rédigé  diaprés  ces  principes. 

M.  Target  lit  ensuite  an  article  relatif  aux  papiers  à  faire 
reneltre ,  et  anx  comptes  à  faire  rendre  aux  anciennes  ud- 
ministrations  et  aux  tnicndants  des  provinces;  il  est  ainsi 
conçu: 

cLcs  assemblées  provinciales,  les  commissions  intermé- 
diaires et  les  intendants  rendront  aux  adminbtratioiis  qui 
les  remplaceront  le  compte  des  fonds  quMls  auront  eus  à 
leur  disposition  :  les  corps  municipaux  actuels  rendront  de 
même  leurs  comptes  a  ceux  qui  leur  succéderont ,  et  leur 
remettront  les  papiers  appartenant  aux  municipalités. 
Tous  ces  comptes  seront  rendus  tk  partir  des  derniers 
comptes  arrêtés,  t 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  dénonciations  sur  d?s 
déprédations  commises  par  les  administraUcns  des  pro- 
vinces et  des  Intendants. 

M.....  demande  la  révision  des  comptes  depuis  trente 
années* 

M est  d*avis  de  borner  cette  révision  h  dit  ans. 

M.  Kytspoitcr  propose  en  amendement  de  décréter  que 
les  comptes  des  dix  dernières  années  seront  révisés  par  les 
administrateurs  des  départements.  Dans  cette  obligation  se- 
ront comprises  les  commissions  intermédiaires  et  autres 
administrations. 

Cet  amendement  est  agréé. 

M.  Tabgbt  :  Je  demande  mie  l'on  ajoute  à  l'amen- 
dement qui  vient  d'être  adopté,  ces  mots:  «Sans 
préjudice  du  droit  de  poursuivre  les  administrateurs 
pour  raison  des  prévarications  antérieures.  •  Cette 
clause  est  nécessaire  et  juste;  car,  si  des  motifs  de 
convenance  vous  ont  engagé  à  restreindre  à  dix  ans 
l'c^que  de  b  révision  des  comptes,  vous  n'avez  cer- 


tainement pas  Toulu  mettre  les  comptables  à  l'abri 
des  poursuites  que  la  loi  autorise  pendant  vingt  ans 
contre  le  péculat. 

M.  ***  :  L'amendement  proposé  par  le  préopinant 
me|Huraît  inutile;  il  n'y  a  rien  à  ajouter  a  la  loi  qui 
fixe  à  vinçt  ans  la  prescription  du  crime  ;  Tarticlc 

2 ni  vient  aétre  adopté  n'v  a  pas  dérogé.  Je  demande 
onc  la  question  piéalable. 

L'assemblée  décrète  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Montlosier  propose  de  Dorner  la  poursuite 
en  révision  aux  administrateurs  actuellement  vi- 
vants ,  de  manière  que  leurs  veuves  et  héritiers  ne 
puissent  être  inquiétés  à  cet  éeard. 

Cet  amendement  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  poursuite  en  révision  de  comptes  n'aura  lieu 
que  contre  les  administrateurs  en  personne ,  et  non 
contre  leurs  veuves  et  héritiers.  • 

M.  Bouche  :  Je  crois,  messieurs,  qu'en  admettant 
la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n'avez  pas  en- 
tendu soumettre  à  la  révision  les  comptes  arrêtés 
par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  il  pourrait 
rester  quelque  doute  à  cet  égard,  je  propose  l'article 
suivant  : 

«L* Assemblée  nationale  excepte  du  précédent  dé- 
cret les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures.» 

M.  ***  propose  par  amendement  à  cet  article  ces 
mots  :  •  contradictoirement  rendus.  • 

H.  DE  Montlosier  :  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  :  «  cours  supérieures»,  ceux-ci  :  «  et  au- 
tres tribunaux  compétents.  • 

Ces  deux  amendements  sont  mis  anx  voix  et  rejetés. 

L'article  proposé  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  princi()ale  est  relue  et  adoptée,  c^uanl 
au  fond,  à  Texc^tioii  de  la  dernière  partie,  a  la- 
quelle on  convient  qu'il  sera  fait  un  léger  change- 
ment. Les  amendements  y  sont  réunis,  et  le  tout  est 
décrété,  sauf  la  rédaction. 

M.  Target  lit  un  autre  article  conçu  en  ces  termes  : 

•  Dans  les  provinces  où  les  ofliciers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  la  juridiction  volontaire 
ou  forcée,  ceux  qui  vont  être  élus  exerceront  provi- 
soirement les  mêmes  fonctions  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  • 

J  observe  que  cet  article  n'est  pas  constitutionnel, 
mais  simplement  réglementaire  ;  je  ne  pense  pasquli 
puisse  faire  naitre  des  difticultes. 

L'article  est  admis. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde-des- 
sceaux  l'a  informé  de  l'acceptation  feite  par  le  roi  du 
décret  concernant  les  non-catholiques. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  de- 
mande à  être  introduite  ;  mais  comme  elle  n'est  pas 
encore  prête  a  se  présenter  à  la  barre,  M.  le  président 
propose  à  l'Assemblée  d'entendre  le  rapport  sur  l'af- 
faire de  Toulon,  sauf  à  l'interrompre  à  l'arrivée  de 
la  députation. 

—  H.  de  Castellane,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, commence  à  rendre  compte  de l'aflàire  relative 
a  M.  d'Albert  de  Rioms;  il  est  bientôt  interrompu 
par  l'arrivée  de  la  commune. 

La  députation  est  admise. 

M.***  annonce  que  M.  Baiily  est  indisposé,  et 
porte  la  parole  en  sa  place  et  au  nom  de  la  commune. 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  la  commune, 
oOrir  à  l'Assemblée  nationale  un  nouvel  hommage  et 
réclamer  sa  justice. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  ont  été  ad- 
mises à  vous  présenter  leurs  vœux  sur  la  formation 
de  leurs  départements.  Lorsque  T  Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  une  nouvelle  division  du  royaume, 
elle  a  voulu  faire  disparaître  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  cet  esprit  de  corporation  et  de  rivalité  si 
contraire  à  rinteréi  général. 
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On  a  propose  d'accorder  à  la  capitale  une  prÀo* 
gati  ve  particulière,  attendu  son  immense  population. 
Nous  venons  vous  faire  le  sacrifice  de  cette  exception 
que  1* Assemblée  nationale  se  propose  de  faire  en 

notre  faveur Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens 

de  la  capitale,  exprimé  par  les  districts,  est  que  la 
ville  de  Paris  fasse  simptement  partie  d'un  grand  dé- 
partement, et  ce  VŒU  est  fonde  sur  des  bases  de  jus- 
tice et  d'égalité  qui  doivent  mériter  votre  approba- 
tion. Nous  n^ignorons  pas  les  objections  qui  ont  été 
faites  à  Tavance  contre  cette  demande;  mais  nous  nons 
flattons  de  les  détruire  facilement  lorsqu  elles  nons 
seront  mieux  connues  ;  et  d'ailleurs,  le  vœu  de  quel- 
ques petites  villes,  qui,  par  ce  nouvel  arrançemcut, 
se  trouveront  dans  l'arrondissement  du  oéparle- 
ment  de  Paris,  doivent  peut-être  le  céder  aux  justes 
prétentions  de  la  capitale. 

Au  surplus,  messieurs,  quelaue  désir  que  nons 
ayons  de  voir  accueillir  notre  aemande,  nous  pro- 
testons, au  nom  de  la  commune,  que  votre  décision 
nous  trouvera  reconnaissants  ou  soumis. 

M.  LE  Président  :  La  nouvelle  division  du  royaume 
aura  une  telle  influence  sur  la  liberté  |)ublique  et  la 
prospérité  de  l'Etat,  que  c'est  un  devoir  bieu  pres- 
sant pour  les  représentants  de  la  nation  de  bâter  sou 
travail  à  cet  é^rd.  L'Assemblée  nationale  recevra 
toujours  avec  intérêt  l'expression  des  vœux  de  la 
capitale,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse;  elle  prendra  en 
considération  ceux  que  vous  venez  de  lui  [iréseutcr. 

L'Assemblée  nationale,  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

L*As8eniMée  oationale  déeW'tc,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Lametb ,  que  Teiamen  de  la  demande  de  la  ville  de 
Paris  sera  renvoyé  an  comité  de  coostitutioDi  pour  en  faire 
incesMioment  le  rapport. 

—  M»  le  président  aoBouce  qu'il  vient  de  reoevoir  une 
leitie  de  Monsieur,  frère  du  roi;  il  en  bit  lecture  à 
rAsffimblée. 

Ce  prince  expose  les  motilii  nui  l'ont  détermina  ft  se 
rendre  samedi  26  à  Thôtel-de-f  ilie  de  Paris  (1)  ;  il  pense 
que  dans  une  affaire  aussi  grave  que  ceile  qui  a  donné  lieu 
à  rarrestation  de  M.  de  Favras,  te  frère  du  roi  ne  peut 
rester  un  seul  instant  flétri  par  le  soupçon  ;  H  a  cru  devoir 
instruire  T Assemblée  nationale  de  cette  démarche,  et  en 
ooneéquenœ  il  joint  à  sa  lettre  copie  du  discours  qu*il  a 
prononcé  k  I*li4tel-da-ville.  Le  voici  mot  ponr  mot. 

Discours  prononcé  par  Monsieur,  frire  du  roi^  en 
f  assemblée  générale  dâê  représentants  de  la  eom- 
mm^  d0  Paris p  le  samedi  26  déceml^re  1789. 

«  Messieors,  le  désir  de  repousser  une  calomnie 
atroce  m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a 
été  arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  affecta- 
tion que  j'ai  de  ffraades  liaisons  avec  lui.  En  ma  qua- 
lité de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  devoir  ve- 
nir vous  instruire  moi-même  des  seuls  rapports  sous 
lesquels  je  connais  M.  de  Favras. 

^  En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes-suisses  ;  il 
en  est  sorti  en  1775 ,  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé  depuis 
cette  époque.  Privé  depuis  plusieurs  mois  de  la  jouis- 
sance de  mes  revenus,  inquiet  sur  les  paiements  con- 
sidérables quej'ai  à  faire  en  janvier,  j  ai  désiré  pou- 


projet  u  aliéner  oes  contrais  pour  ta  somme  qui 
tait  nécessaire  :  on  m'a  représenté  qu'il  serait  moins 
onéreux  à  mes  tiiiances  de  faire  un  emprunt.  M»  de 
Favras  m'a  été  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours , 
par  M.  de  La  Châtre»  comme  pouvant  l'eifeetuer  par 

(f)  On  tronvera  dans  le  Moniteur  suivant  U  séance  de 
l'atMoiblée  des  représentants  de  ta  commune,  dont  il  est 
qucuion  dans  U  lettre  du  cemte  de  Pr<^yence.         1^.  6. 


deux  banquiers»  liM.  Scliaumel  et  SaHoriu9.EneoD- 
séqnence ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de  3,000,000, 
somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  engagements 
du  commencement  de  l'année,  et  pour  payer  ma  mat* 
son  ;  et,  celte  affiiire  étant  purement  de  finance,  j'ai 
chargé  mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n'ai  point  vu 
M.  de  Favras,  je  ne  lui  ai  point  écrit,  je  n'ai  eu  aucune 
communication  quelconque  avec  lui.  Ce  qu'il  a  lait, 
d^ailieurs,  m'est  parfaitement  inconmi. 

•  Cependant,  messieurs,  j'ai  appris  que  l'on  dis- 
tribuait avec  profusion  dans  la  capitale  un  papier 
conçu  en  ces  termes  : 

«'Le  marquis  de  Favras  (Place  Royale)  a  été  arrêté 
avec  madame  son  époose,  dans  la  nuit  du  24  an  25, 
pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire  soulever  trente 
mille  hommes  pour  faire  assassiner  M.  de  Lafoyette 
et  le  maire  de  la  ville,  et  ensuite  de  nous  couper  les 
vivres.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  à  leur  tête.  • 

•  Signé  BAMÂvr.» 
m  Vous  n'attendez  [Mt  de  moi ,  sans  doute,  qne  je 
m'abaisse  jtLsqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi  bas; 
mais  dans  un  temps  où  les  calomnies  les  plus  absurdes 
peuvent  faire  aisément  confondre  les  meilleurs  ci- 
toyens avec  les  ennemis  de  la  révolution,  j'ai  cm, 
messieurs,  devoir  au  roi ,  à  vous  ,  et  à  moi-mtoe 
d'entrer  dans  tous  les  détails  que  yoos  venez  d'en- 
temlre,  afin  que  l'opinion  publique  ne  puisse  rester 
un  seul  instant  incertaine.  Quanta mes^inions per- 
sonnelles, j'en  parlerai  avec  confiance  à  mes  conci* 
toyens.  Depuis  le  jour  oii,  dans  la  seconde  assenibl^ 
des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  gi^iide  révolution  était  prête  ; 
que  le  roi,  par  ses  intentions»  ses  vertus  et  son  rang 
suprême,  devait  en  être  le  chef ,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être  ^;a- 
lementau  monarque; enfin,  que  l'autorité  royale 
devait  être  le  rempart  de  la  liberté  nationale,  et  fa  li- 
berté nationale  la  base  de  raiitoritéro)rale. 

«  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un  senl 
de  mes  discours,  qui  ait  démenti  ces  principes ,  qui 
ait  démontré  que  dans  quelques  circonstances  où  j'aie 
été  placé,  le  bonheur  du  roi,  celui  du  peuple  ût 
cessé  d'être  l'unique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes 
vœux  :  jusque-là ,  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  pa- 
role. Je  n'ai  jamais  changé  de  sentiment  ni  de  {Nrio- 
cipes,  et  je  nen  changerai  jamais.* 

A  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  mie  note  par 
laquelle  Monsieur  annonce  qu*il  fera  remettre  à  TAssem- 
blée  nationale  Pétat  des  dettes  qu*il  se  proposait  de  pa^er 
a? ec  les  S  millions  dont  il  a  souscrit  roÛlgatioo. 

L* Assemblée  nationale  a  ordonna  que  la  lettre  et  le 
discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans  le  pmcès-verfaal 
de  la  séanee  du  )oar,  et  que  M.  le  président  écriiaLit  à  ce 
prince  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  avec  laquelle  elle 
a  entendu  Texpression  de  ses  sentiments  patriotiques» 

M.  le  dnc  de  Lé?ls  propose  le  décret  suivant: 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des  re- 
cherches de  TAssembiée  se  concertera  sur-le<faamp  avec 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  foire,  dans  le 
plus  court  délai,  le  rapport  de  Palfaire  de  M.  de  Pavra», 
afin  qtt*une  ainiire  aussi  grave  soit  exposée  dans  son  plus 
grand  four,  et  connue  dans  tous  srs  détails,  t 

La  question  préalable  est  demandée. 

L*As9emblée  décrète  qu^  n>  a  Hen  &  délibéfer. 

M.  Charles  de  Lameth  observe,  sur  ce  décret,  qu^il  ne 
pense  pas  que  TAssemblécait  vouhi  interdire  à  soo  cooiité 
des  recherches  la  connaissance  deeette  aCùre»  nais  quMle 
a  seulement  cru  inutile  de  Ty  aotoriser  pas  un  décreu 

L'Assemblée  témoigne»  sans  cependant  délibérer,  q«e 
telle  a  été  son  intention* 

—  L'aûuire  de  Toulon  ne  pouvant  être  reprise  parce*- 
qoeThcure  est  trop  avancée,  est  ajournée  à  demain»  onc 
heure. 

La  séance  est  levée  ft  trois  benres. 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


De  Munich^  le  h  décembre»  —  Le  baron  de  Horneck, 
major  au  service  de  S.  A.  électorale,  ayant  tenu  des  propos 
peu  respectueux,  a  été  accusé  de  l 'se-majcslé  et  transféré 
en  prison.  La  conHnissîon  de  guerre  qui  lui  finit  aon  procCs 
a  déjà  conclu  à  la  cassation. 

On  mande  de  Bliescastel,  dans  le  comté  de  Layen ,  le  11 
décembre,  que  l'on  s'est  saisi  de  plusieurs  prévCts  ou  mai- 
res de  villages  des  environs,  qui  ont  élé  conduits  à  Sainl- 
Ingbert,  pour  rendre  compte  &  la  eommiuion  de  leur 
conduite.  Plusieurs  paysans  ayant  menacé  d'employer  la 
violence  pour  les  rcmcllre  en  liberté,  Sf.  de  Janssen,  colonel 
au  service  palatin,  a  fait  douUer  les  gardes,  a  ordonné  à 
son  monde  de  se  tenir  prêt,  et  a  fait  pointer  deux  canons 
sur  les  avenues  de  Saint-Ingbert.  Les  soldats  de  cette  com- 
mission commencent  à  déserter.  Un  des  premiers  déserteurs 
a  été  repris  avant-hier,  il  a  élé  fusillé;  mais  le  remède  a  été 
appliqué  au  mal  avec  si  peu  de  ménagement,  que  la  déser- 
tion parait  incurable* 

PAYS-BAS. 

!Yous  avons  reçu  ici  des  nouvelles  de  Londres,  du  5  dé- 
cembre: on  nous  marque  que  plusieurs  députés  du  Brabant 
sont  arrivés  dans  celle  capitale,  qu'ils  ont  commission 
d'acheter  jusqu'à  trente  mille  fusils  s'ils  les  trouven! ,  et 
quatre  mille  chevaux,  et  qu'ils  viennent  de  partir  pour 
Birmingham.  On  nous  mande  dans  cette  lettre  que  nos 
Uépulés  seront  partout  accueillis  avecoonsidéralioD  et  ser- 
vis avec  empressement.  Si  l'argent  leur  manque,  une  na- 
tion qui  est  partout  «  et  qu'on  ne  trouve  nulle  part,  qui  a 
des  trâors  et  nulle  propriété,  parait  disposée  à  faire  un 
nouvel  emploi  de  ses  ridiesses  :  les  Juifs  ont  à  se  plaindre 
des  gouvernements,  et  non  pas  des  peuples;  ils  pensent  donc 
qu'il  est  temps  pour  eux,  non  pas  de  prêter  à  usure  aux 
sujets  des  princes  européens,  mais  de  payer  avec  usure  aux 
souverains  eux-ro^mcs  l'opprobre  et  rinjustice  avec  les- 
quels le  peuple  juif  a,  depuis  tant  de  siècles,  été  traité  dans 
leurs  Biais  retpecUfs.  Idée  féconde  en  réflexions  et  en  espé- 
rances, et  qui  peut  l'être  en  résultats. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne,  du  9  de  ce  mois, 
4iue  M.  le  comte  àe  Bécbaimrille,  nommé  pour  remplacer 
M.  d'Arberg  duns  les  Pays-Bas,  s'en  est  excusé  auprès  de 
l'empereur.  S.  M.  lui  a  donné  pour  successeur  M.  le  comte 
de  Clairfuyt. 

M.  le  comte  de  Cobentzel  ne  se  rendra  pas  en  droiture 
dans  les  Pays-Bas  ;  il  est  arrivé  à  Coblentx,  accompagné  de 
M.  le  baron  de  Herbert  et  de  M.  le  comte  de  Haugwilz.  Il 
s'est  tenu  dans  la  ville  un  congrès  d'opposition  et  de  résis- 
tance, où  M.  le  commandant  de  Luxembourg  et  l'abbé  de 
Saint-Hubert  se  sont  trouvée,  et  où  Télecteur  de  Cologne 
s'est  rendu. 

L'allée  et  la  venue  également  rai^des  des  coorriers  qui 
se  succèdent  annoncent  qne  les  dispositions  de  l'empereur 
et  les  mesures  de  ses  agents  ont  une  mobilité  ioHrnalière. 
L'avantage  des  patriotes  est  dans  l'immobilité  de  leurs  ré- 
solutions. M.  le  comte  de  Cobentzel  s'est  mis  en  route  le  15 
décembre  pour  se  rendre  par  Trêves  à  Luxembourg  ;  M.  le 
comte  de  Haugwitz  l'a  accompagné.  M.  le  baron  de  Her- 
1)ert  a  dft,  le  lOj  reprendre  le  chemin  de  Vienne. 

De  Uége»  »  Qu'il  nous  soU  permis  de  revenir  quelque- 
fois sur  nosidées  :  il  s^agit  moins,  pour  le  rédacteur  d'une 
feuille  périodique  qu'on  ne  relit  jamais,  de  penser  toujours 
du  nouveau  que  de  représenter  souvent  la  même  occasion 
de  penser  la  même  chose,  et  d'offrir  &  ses  lecteurs  le  moyen 
d'aller  au-delà  d'une  première  pensée.  Nous  Pavons  déjà 
remarqué  :  il  n'est  pmtr  le  roi  de  Prusse,  s'il  aime  la  vraie 
gloire,  qn*on  moyen  d'ég'.iler  le  grand  Frédérie  en  cou- 
rage, et  de  le  suriiasser  eu  vertu.  Que  S.  M.  prosstonoe 

1  ^  Série.  —  Tome  IL 


ose  mettre  en  action  la  philosophie  que  son  auguste  prédé- 
cesseur a  répandue  dans  ses  ouvrages.  Voyez  la  correspoi  - 
dance  de  ce  prince  avec  Voltaire  :  Comme  il  s'y  moque  des 
puériles  grandeurs  dont  les  peuples  ont  eu  la  sottise  de  se 
laisser  éblouir  1  Comme  il  sourit  de  pitié  à  la  vue  de  ces 
politiques  titrés  qui  fout  le  destin  des  empires  et  rinforlune 
du  genre  humain  1  II  faut  bien  l'en  croire  ;  ce  n'est  plus  un 
philosophe  modeste  qui  professe  des  chimères  dans  son  ca- 
binet ;  c'est  un  philosophe  conquérant,  le  plus  grand  gé- 
néral de  son  siècle ,  qui  dit  la  vérité  sur  un  trône. 

Peut-être  le  terrible  Frédéric,  opposant  toujours  des  ar- 
mées à  des  diplômes ,  et  des  victoires  à  des  manifestes ,  et 
se  louant  sans  cesse  du  prétendu  droit  publie  de  TEuiope, 
a-l-il,  par  l'injustice  même  d'une  conduite  sans  régler, 
mais  non  pas  sans  succt  s,  donné  de  plus  grandes  leçons  aux 
peuples  qu'il  a  vaincus  qu'aux  souverains  qu'il  a  humiliés. 
Peut-être  cet  homme  extraordinaire,  élevé  à  l'école  du 
malheur I  comme  les  plus  obscurs  citoyens,  n'est-il  par- 
venu &  celte  haute  insouciance  sur  le  bonheur  possible  de 
l'espèce  humaine  qu'à  force  de  mépris  pour  elle.  Il  faut 
une  prodigieuse  force  d'àine  pour  ne  pas  désespérer  des 
nations  ;  et,  quelque  grand  homme  que  soit  un  roi,  il  n'est 
point  assez  homme  pour  discerner  dans  la  nature  même  la 
plus  dégradée  l'ineffaçable  dignité  de  son  espèce. 

La  seule  faiblesse  du  grand  Frédéric,  devenu  macliia« 
véliste  au  fond  du  ceeur,  a  donc  Hé  de  désespérer  des  peu- 
ples, et  de  ne  pas  voir  que  l'avilissement  des  nations 
tient  à  des  causes  absolument  étrangères  à  la  nature  de 
l'homme. 

Le  temps,  l'espace,  le  talent  surtout  nous  manquent 
pour  faire  sentir  ici  eu  quoi  se  rapprochent  de  la  faiblesse 
de  Frédéric-le-Grand  les  fautes  qu'un  homme  plus  grand 
que  lui ,  que  Voltaire  a  faites,  en  se  jouant  aussi  quelque* 
fois  des  malheurs  et  de  la  servitude  des  nations ,  mais  par 
découragement,  et  comme  un  homme  qui,  désespérant 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  aime  mieux  se  consoler  lui« 
même  que  d'encourager  les  autres. 
Hâtons-nous  de  terminer  une  dL<gression  peut-être  dé- 

Ïtlaoée,  et  qu^on  nous  reprochera  sans  doute.  Revenons  k 
a  position  du  roi  de  Prusse  entrant  dans  le  pays  de  Liège, 
et  à  cette  époque  où  Tétendard  des  révolutions  se  déploie 
aux  regards  de  l'Europe. 

Le  roi  de  Prusse  ef;t  maître  dans  le  pays  de  Liège  ;  il  y 
règne  par  sa  protection.  M.  de  Dobm ,  son  plénipoten- 
tiaire ,  et  M.  de  Schlicffen  doivent  y  arriver  incessam- 
ment. Aussitôt  qu'il  se  fait  un  mouvement  dans  le  pays,  les 
Prussien^  ont  ordre  de  marcher.  Les  troupes  se  sont  avan- 
cées sur  Verviers  le  15  de  ce  mois,  pour  y  contenir  les 
habitants.  ^  ,  , 

On  s'inquiète  à  Uége  du  sort  des  provinces  belgiques 
(car  les  peuples  ne  doivent  pas  tarder  à  reconnaître  qu'ils 
ont  tous  le  même  intérêt)  ;  on  s'étonne,  on  s'alarme  des 
négociations  du  ministre  prussien  à  la  cour  de  Vienne.  On 
dit  que  ce  ministre  ne  fait  plus  mystère  des  intentions  de 
sa  ceuri  qu*il  se  déclare  hautement  pour  l'indépendanoe 
des  Pays-Bas  ;  qu'il  invoque  des  traités  de  garantie  et 
les  anciennes  alliances  protectrices  de  la  part  de  l'An- 
gleterre et  delà  Hollande,  eonjoiaicmentavecSa  Uaieslé 

prussienne. 

11  nous  revient  que  les  JBrabançons  n'entendent  point 
sans  inquiétude,  mais  aussi  sans  Gourage»  prononcer  le 
nom  de  drmt  public  de  VEutapt» 


ANGLET£RaE« 

De  Londree,  —Le  Prince  dm  jéeturîee,  Yaisseaa  de  Ca- 
dix, vient  d'arriver  Ici;  c'est  un  des  plus  riches  navires  que 
le  port  de  Londres  ait  reçus  depuis  longtemps  ;  U  apporte 
en  espèces  d'argent  plus  de  800,000  liv.  »teri. 

On  a  éprouvé  avec  succès,  dans  le  comté  de  Glamoi^m, 
avec  quelle  promptitude  les  pommes  de  terre  engraissent 
les  bêtes  à  cornes,  qui  les  préfèrent  au  foin  et  à  umte  autre 
nourriture.  On  les  leur  donne  crues,  après  les  avoir  bien 
lavées.  Quelques  personnes  les  leur  servent  coupées  par 
•  63 
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tranches  mais  on  réussit  aussi  bien  sans  ccUc  précaution. 
Un  seul  acre  de  terre  consacré  &  celte  culture  en  produit 
dix  tonnes. 

Nos  papiers  annoncent  depuis  longtemps  les  faillites  de 
négociants  ;  ne  pourrait-on  pas  faire  une  addition  imoor- 
tante  à  cet  article,  en  produisant  la  liste  des  suspensions 
de  paiement  des  gens  comme  il  faut  (gentlemen  ),  diaprés 
leurs  pertes  au  pharaon ,  aux  courses  de  Newmarkct  et 
aux  combats  de  nos  athlètes? 

On  a  fait  une  table  de  comparaison  sur  le  prix  des  voix 
achetées  pour  se  faire  élire  membre  du  parlement.  — 
Thomas  Long,  accusé,  sous  le  Kgne  d*Elisabeth ,  d^avoir 
corrompu  les  scrutateurs  et  les  électeurs  d*un  bourg  qui 
l^avait  choisi  pour  son  représentant,  fut  convaincu  d*avoir 
payé  à  chacun  d*eux  5  liv.  sterl.  11  fut  destitué,  le  bourg 
condamné  ù  une  grosse  amende,  et  les  scrutateurs  furent 
envoyés  en  prison.  On  a  calculé  que,  depuis  deux  siCvIcs, 
le  prix  des  suffrages  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
cent  à  mille. 

Sir  J.  FiU-Patrick,  digne  imitateur  de  M.  Howard,  \icnt 
de  fluir  la  visite  des  prisons. 


FRANCE. 

De  Marseille,  —  Le  conFcil,  considérant  ^ue  la 
ville  paraît  rentrée  dans  là  tranquillité,  a  délibéré 
de  prier  MM.  les  oflîciers  municipaux  de  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  cesser  la  loi  martiale,  en  pla- 
çant un  drapeau  blanc  à  la  place  du  rouge.  H  a  été 
délibéré  aussi  d'ac4X)rdcr  une  récompense  propor- 
tionnée, depuis  200  jusqu'à  3,400  livres,  à  ceux  qui 
dénonceront  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
toutes  les  émeutes  et  attroupements,  et  de  faire  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  nour  obtenir  la 

grâce  de  ceux  qui  seraient  complices  oes  délits  qu'ils 
énonceraient. 

D'après  la  délibération  du  conseil  ci-dessus,  les 
officiers  municipaux  ont  rendu  une  ordonnance  le 
12  décembre,  oui  fait  cesser  la  loi  martiale,  et  or- 
donne que  le  arapeau  blanc  sera  substitué  au  dra- 
peau rouge  pendant  huit  jours. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

.  Proclamation  de  la  commune  de  Paris, 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  désirant  faire  cesser  tes  inquiétudes  aue  quel- 
ques citoyens  paraissent  avoir  conçues  de  l  objet  du 
recensement  général,  a  cru  devoir  donner  avis  à 
tous  les  citoyens,  !<>  que  cette  opération  n'a  aucun 
objet  fiscal  ;  2o  cfue  son  véritable  but  est  de  connat- 
tre  d'une  manière  précise  le  nombre  des  habitants 
de  la  capitale,  afin  de  pouvoir  mettre  plus  d'égalité 
dans  l'arrondissement  des  districts,  à  proportion  de 
leur  éteiidtie  et  de  leur  population,  et  d'acquérir  de 
noureaux  éclaircissements,  utiles  pour  les  élections 
qui  doivent  avoir  lieu  après  la  confection  du  plan  de 
municipalité.  En  conséquence,  l'assemblée  invite  tous 
les  citoyens,  pour  leur  propre  intérêt,  à  ne  refuser 
aux  commissaires  (fui  se  présenteront  chez  eux  a 
cet  eflet  aucun  des  détails  nécessaires. 

Signé  DE  Maissemt,  président;  Pobiquet 
et  MoRBAU,«ecre(atr««. 


Assemblée  des  représenianu  de  la  commune. 
Dans  la  séance  du  26,  on  a  repris  ralTaire  de  M.  Le 


Siône  des  Maisons.  Plusieurs  membres  ont  été  en- 
tendus sur  ce  sujet,  et  notamment  M.  Joly  et  M.  du 
Veyrier;  le  premier  a  rendu  compte  du  pi:ononcé  du 
bureau  de  la  ville,  et  le  second  a  parle  sur  le  fond 
m(^mc  de  la  question. 

Il  a  dit  que  Ton  devait  distinguer  dans  tout  éta- 
blissement public  la  police  nécessaire  à  la  sûreté,  à 
la  tranquillité  publique,  de  la  direction,  de  Fadmi- 
uistralion  de  rétablissement  m^me  ;  que  le  premier 
de  ces  soins  devait  appartenir  au  département  de  po- 
lice, mais  que  le  second  formait  une  partie  insépa- 
rable de  celui  des  établissement^. 

Il  est  sûr,  en  effet,  que  si  Ton  prend  le  mot  de  po- 
lice dans  sou  véritable  sens  de  gouveniement  de  la 
cité,  la  direction,  la  silreté  des  spectacles  et  de  lotis 
établissements  publics  quelconques  appartiennent 
à  la  police;  mais  si,  divisant  la  police  générale  eu 
différentes  branches,  on  ne  caractérise  par  ce  mol 
que  la  partie  uniiiui'iuent  destinée  à  la  surveillance, 
à  la  protection,  k  la  sûreté,  au  re^MïS des  individus, 
alors  on  peut  regarder  In  police  des  speclacU^ 
comme  séparée  de  Fadministration,  de  la  direction 
intérieure  ;  c'est  ainsi  que  l'assemblée  l'a  arrêté,  sur 
la  motion  de  M.  du  Veyrier. 

Par  cet  arrêté,  le  provisoire  donné  par  le  bureau 
de  ville  a  M.  le  maire  se  trouve  rendu  à  radminis- 
trateur  qui  en  est  chargé  par  le  r^lement,  et 
M.  Drousse  des  Faucherets  conserve  la  direction  in- 
térieure et  l'administration  des  spectacles. 

La  discussion  siu*  cette  matière  fut  interrompue 
par  une  députation  du  district  des  Cordeliers,  lequel 
ayant  observé  que  les  brevets  donnés  aux  officiers  de 
la  garde  nationale  par  M.  le  maire,  et  visés  du  com- 
mandant-général, portaient  quelaues  vices  dans  la 
forme  et  dans  les  expressions,  a  ciépotë  M.  Danton 
pour  en  faire  la  remarque  à  l'assemblée,  et  deman- 
der qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses 
réflexions;  malgré  les  réclamations  de  presque  toute 
la  salle,  qui  pensait  avec  raison  qu'on  peut  se  faire 
entendre,  et  même  se  rendre  intéressant,  quand  on 
a  quelque  chose  d'utile  à  dire,  sans  recourir  à  tonte 
la  chaleur  des  mouvements  oratoires;  la  rapidité  de 
son  discours,  dis-je,  donna  lieu  à  une  méprise  dés- 
agréable. Dans  la  lecture  que  fit  du  brevet  M.  Dan- 
ton, il  lut,  par  If onm^neur,  etc.  Ce  mot  de  Mon- 
seigneur  parut  étrange  à  toute  l'assemblée,  appliaiié 
a  la  personne  de  M.  le  maire  ;  et  l'on  était  très  ois- 
posé  à  en  faire  la  remarque,  lorsque  H.  Bailly,  après 
avoir  entendu  avec  tranquillité  tout  ce  qui  venait 
d'être  lu  avec  précipitation,  prit  le  brevet  et  fit  lire 
à  M.  Danton,  par  messieurs  (le  maire,  le  comman- 
dant-général), véritables  expressions  du  brevet. 

Cette  méprise  excita  de  la  rumeur  dans  la  salle  ; 
quelques  membres  proposaient  des  motions  rejetées 
par  l'honnêteté  et  resprit  de  fraternité  ^ui  carac- 
térisent l'assemblée;  et,  M.  Danton  justifié  par  son 
zèle,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'en  serait  plus  question. 
Quant  au  fond  de  la  question,  on  a  décidé  açae,  le  co- 
mité de  constitution  reverrait  la  forme  des  brevets 
d*officiers  délivrés  par  M.  le  maire,  et  les  corrigerait 
lorsqu'il  en  serait  à  cet  article  du  plan  général  de 
l'administration  municipale. 

A  peine  cette  question  était  terminée,  que  M.  le 
président  reçut  un  billet  de  Monsieur^  frère  du  roi, 
qui  lui  marquait  aue  son  intention  était  de  venir  le 
soir  à  l'assemblée  ues  représentants  de  la  commune  : 
il  fut  arrêté  que  l'on  recevrait  Monsieur,  et  que  si 
rassemblée  n  eût  pas  été  convoquée,  on  l'aurait  ex- 
traordinairement  convoquée  pour  le  recevoir. 

A  cinq  heures  du  soir,  les  membres  de  rasse>ni- 
blée  se  réunirent  ;  et,  sur  la  proposition  qui  fut  faite 
d'abord  de  nommer  des  députés  iiour  aller  au  devant 
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de  Monsieur,  on  arrêta  qu'ils  seraient  au  nonibre 
de  douze,  à  la  nomination  de  M.  le  président  (M.  de 
Maissemy.) 

On  entama  ensuite  la  lecture  des  articles  du  clan 
de  municipalité  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion ou  des  vingt-quatre  ;  mais  la  discussion  en  fut 
interrompue  par  Tarrivée  de  Monsieur,  qui,  suivant 
ce  que  rassemblée  avait  arrêté,  fut  placé  à  gauche 
de  il.  le  maire,  sur  un  fouteuil  parallèle  au  sien, 
ainsi  cra*il  se  pratiquait  dans  les  cours  souveraines  à 
régara  des  princes  du  sang. 

Monsieur^  placé,  a  prononcé  le  discours  que  nous 
avons  inséré  aans  le  numéro  d*hier,  article  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  applaudissements  ont  été  unanimes;  le  public 
et  les  députés  ont  témoigné  les  mêmes  sentiments 
de  confiance  et  de  respect  pour  ce  prince,  dont  le  dis* 
cours  a  enlevé  tous  les  suffrages. 

M.  le  maire  a  répondu  à  Monsieur,  au  nom  de 
rassemblée,  par  un  discours  qui  peignait  rattache- 
ment, le  respect  de  tous  les  membres  et  leur  con- 
fiance illimitée  dans  les  vertus  solides  de  ce  prince. 

M.  de  Lafayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly,  et 
assura  l'assemblée  qH*il  s  était  occupé  de  faire  ar- 
rêter les  anteurs  du  MUet,  et  qu'ils  étaient  en  pri- 
son, ilfotwitftir  demanda  leur  grâce  ;  mais  l'Assem- 
blée a  décidé  qa*il  fallait  qu'ils  fussent  jugés  et  punis. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet,) 


DBPABTEMENT  DE  POLICE. 

Du  jeudi  24  décembre,  —  Le  département  de  po- 
lice, sur  les  diverses  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  toudiant  l'impossibilité  où  les  négociants  et 
autres  particuliers,  au  profit  desquels  des  sentences 
consulaires  et  autres  jugements  ou  arrêts  qui  pro- 
noncent, aux  termes  de  la  loi ,  la  contrainte  par  corps, 
ont  été  réduits,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  de 
faire  exécuter  ces  sentences,  jugements  ou  arrêts; 
frappé  des  inconvénients  sans  nombre  qui  en  sont 
résultés,  et  des  pertes  qu'ont  éprouvées  et  qu'éprou- 
veraient encore  les  négociants  dans  leur  commerce, 
si  cet  abus  pouvait  subsister  plus  longtemps;  con- 
sidérant ({u'il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  général, 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  qui, 
conformément  aux  décrets  oc  l'Assemblée  nationale, 
doivent  continuer  de  rendre  la  justice,  n'éprouvent 
point  d'obstacles  dans  leur  exécution  ;  considérant 
également  qu'il  est  de  sa  prudence  et  de  son  devoir 
de  garantir  les  citoyens  des  surprises  et  des  abus  qui 
pourraient  compromettre  leur  ld)erté,  leur  propriété 
et  leur  tranquillité,  a  arrêté  qu'il  serait  aonné  in- 
cessamment des  ordres  pour  que  les  corps-de-garde 
et  patrouilles  dans  chaque  district  prêtent  toute 
maui-forte  requise  par  les  officiers  chargés  de  Texé- 
cution  desdits  jugements  ;  et  cependant  que  cette 
main-forte  ne  pourra  être  donnée  que  dans  les  cas 
où  lesdits  officiers  auront  préalablement,  et  au  moins 
quarante-huit  heures  avant  d'exercer  aucune  con- 
trainte par  corps  contre  aucun  citoyen  domicilié,  ùkit 
au  département  de  police  une  déclaration  exacte, 
dont  il  sera  tenu  registre,  des  sentences,  jugements 
ou  arrêts,  et  des  qualités  et  demeures  des  parties;  et 
leur  sera  ensuite  délivré  par  le  département  de  po- 
lice l'ordre  d'après  lequel  la  main-forte  devra  leur 
être  accordée. 

MM.  del'état-major  voudront  bien ,  en  conséquence , 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Fait  au  département  de  police,  à  l'hôtel  drla  mai- 
rie, le  24  décembre  1789. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutertre  ,  Ueule» 
nant  de  maire;  Duclosbt,  Manuel,  Peu- 
chet, et  Le  Scène  des  Maisons,  conseil-- 
lers-adminislrateurs, 

«  Vu  l'arrêté  ci-dessus,  il  est  ordonné  aux  corps- 
de-garde  et  patrouilles  de  la  ^arde  nationale  de 
prêter  toute  main-forte  aux  officiers  porteurs  de  ju- 
gements, sentences  ou  arrêts  décernant  la  contrainte 
|)ar  corps,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  lesdits  of- 
ficiers, sur  la  représentation  toutetois  de  l'ordre  par- 
ticulier du  département  de  police  dont  ils  devront 
iHre  porteurs. 

«  Fait  au  bureau  de  l'état-major-général,  le  24  dé- 
cembre 1789. 

«  Signé  Lajard,  aide-major-généraL  • 


COMITE  DES  DECIIERCHES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune^  par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  eonspircUion  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

su. 

Cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  lêsC" 
nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  vous  avec 
vu  marcher  de  front  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  rela- 
tivement au  journal  fait  par  un  de  ses  membres,  et 
le  commencement  des  mesures  hostiles  contre  Paris. 

Le  rassemblement  des  troupes  se  formait  dans  le 
même  temps  où,  après  les  conférences  tenues  entre 
les  différents  ordres ,  l'Assemblée  nationale ,  à  peine 
constituée,  s'était  vue  exclue  par  la  force  militaire 
de  sa  propre  salle,  sous  prétexte  de  la  préparer  pour 
la  séance  royale  qui  devait  ruiner  notre  liberté. 

La  fermeté  inébranlable  de  l'Assemblée  nationale, 
l'adhésion  des  électeurs  et  de  presque  toutes  les  villes 
de  France  à  ses  arrêtés ,  forcèrent  les  ennemis  du 
bien  public  à  précipiter  leurs  mesures.  M.  Necker  fut 
renvoyé  le  11  juillet,  avec  d'autres  ministres  chers  à 
la  nation.  Ceux  qui  leur  succédèrent  annoncèrent 
assez  quels  étaient  les  auteurs  des  hostilités.  Trente 
mille  hommes  se  trouvaient  autour  de  la  capitale,  ou 
s'en  approchaient.  De  plus,  on  venait  de  leur  fournir 

{dus  oe  deux  cent  mille  cartouches  ;  on  y  avait  joint 
es  trains  d'artillerie  les  plus  eifravants  ;  et  l'approvi- 
sionnement de  tant  de  troupes  achevait  de  porter  h 
son  comble  une  disette  qui  avait  été  sans  exemple, 
pour  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  une  démarche 
de  cette  nouvel  le  administration,  pas  un  mouvement 
de  l'armée  n'a  eu  pour  objet  la  tranquillité  de  Paris. 
Tandis  que  les  ministres  refusaient  la  formation 
d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule  pouvait  empêcher 
le  pillage  de  la  capitale  sans  compromettre  la  liberté 
publique,  ils  laissaient  incendier  les  barrières  et 
commettre  mille  brigandages  sans  s'y  opposer. 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui 
des  nouveaux  ministres.  Ainsi,  leur  sort  a  toujours 
été  Hé  aux  attentats  contre  la  liberté  publique.  Ils 
les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  tin  ;  et  quand 
le  roi ,  enfin  éclairé  par  les  touchantes  députations 
de  r  Assemblée  nationale,  s'est  livré  aux  mouvements  - 
de  son  propre  cœur,  en  repoussant  les  impressions 
étrangères  de  ces  perfides  conseillers ,  ils  ont  bien 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en  sûreté  dans  un 
pays  où  le  règne  des  lois  allait  commencer. 
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Pourrait-on  donc  encore  demander  s*ils  sont  cou-  t 


sont  efforcés  d*abattre  le  courage  aes  députés  par  le 
spectacle  effrayant  de  Tappareil  militaire  ?  Pouvaient- 
its  ne  pas  Têtre,  quand,  au  lieu  des  ElaU  libret  pro- 
mis par  le  roi,  ils  osèrent,  dans  la  séance  de  23  juin, 
leur  dicter  des  lois  arbitraires,  en  persuadant  au  roi 
que  cet  attentat  sans  exemple  était  conforme  aux 
vœux  de  toutes  les  prorinces,  ainsi  qu'il  était  expri- 
mé dans  leurs  cahiers?  Pouvaient-ils  n*étrepas  cou- 
Sables  encore  quand,  sur  les  pressantes  réclamations 
e  1  Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  capitale, 
dont  tous  les  citoyens  étaient  sons  les  armes,  ils  lui 
proposaient  de  transférer  au  loin  les  Etali-Géné' 
raux,  et  d'emmener  le  roi  lui-même,  comme  si  le 
sort  de  son  peuple  eût  pu  être  étranger  à  un  si  bon 
prince  et  à  une  assemblée  si  populaire  ?  Pouvaient- 
ils  ne  pas  Tétre  enfin,  quand,  tolérant  également  les 
brigandages  des  incenoiaires  des  barrières  et  les  as- 
sassinats du  colonel  de  Royal-Allemand,  ils  n'en- 
voyaient des  troupes  que  pour  affamer  la  capitale  et 
massacrer  des  vieillards  désarmés  ;  quand  ils  con- 
traignaient le  peuple  à  reprendre  les  armes  qu'on 
avait  voulu  tourner  contre  lui,  et  les  soldats  français 
à  égorger  leurs  frères  ou  à  refuser  l'obéissance  mi- 
litaire, et  même  à  déserter  leurs  drapeaux  ;  quand  ils 
forçaient,  en  particulier,  les  malheureux  invalides 
renfermés  à  la  Bastille  à  fusiller  les  bourgeois  de 
Paris,  à  tirer  le  canon  sur  les  maisons  et  dans  les 
rues  voisines,  oii  un  facteur  de  la  poste,  qui  faisait 
le  service  public,  en  fut  tué  ? 

S'ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  le  sommes  donc 
nous-mêmes  d  avoir  repoussé  la  force  par  la  force, 
d'avoir  défendu  nos  vies  et  notre  liberté  si  indigne- 
ment outragées  :  l'Assemblée  nationale  l'est  égale- 
ment pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  en  refusant  de  se  soumettre  à  des 
orares  arbitraires,  en  demandant  le  renvoi  des  trou- 
pes, en  déclarant  les  agents  du  pouvoir  exécutif  res- 
ponsables de  tous  ces  événements.  L'administration 
actuelle  l'est  aussi,  puisqu'elle  a  adopté  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  oe  France 
qui  ont  adhéré  à  ses  arrêtés,  tous  les  régiments  fran- 

Îais  qui  ont  refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés  contre 
a  nation,  le  sont  encore. 

Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  atta- 
quent l'existence  de  tout  un  peuple,  qui  envoient 
des  troupes  contre  lui  pour  le  massacrer,  qui  atten- 
tent a  sa  liberté  et  à  celle  de  ses  repr^ntanls,  sont 
Jilus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et  à 
a  liberté  des  particuliers;  qu'ils  le  sont  autant  que 
ceux  qui  conspirent  contre  la  personne  du  prince, 
qui  n'est  sacrée  elle-même  que  parceque  le  bien  pu- 
blic, qui  est  la  loi  suprême,  l'ordonne  impérieu- 
sement ?  Mais,  s*il  faut  des  preuves  positives  pour 
établir  un  point  de  droit  si  manifestement  démontré 
par  la  raison  seule,  il  est  facile  de  les  trouver  dans 
nos  lois  et  dans  tous  les  publicistcs. 


pas  d'avoir  exagéi 

du  peuple,  mettent  expressément  au  rang  des  crimes 
de  lèse-majesté  toutes  les  entreprises  faites  contre  le 
peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne 
celles  qui  ont  lieu  contre  le  princes  et  contre  l'Etat  ; 
elles  déclarent  coupables  de  lèse-majesté  et  presque 
de  sacrilège  tous  ceux  qui  ont  prêté  leur  ministère 
à  ces  entreprises  et  tous  ceux  qui  les  ont  exécutées  : 
•  Proûnmum  sacrilegio  crimen  est  quod  majeslaiis 
dicUur.  Majestalii  aulcm  crimen  est  quod  adversus 
populum  ronianum,  vol  adversus  sccuritatem  ejus, 


committUur.  •  L.  i,  ff,  ad  Legem  JuUam  Majes-- 
latis. 

m  PubUca  autem  judida  hme  ninl  lex  JuUa  Ma- 
jntatU,  qwB  in  eos  qui  contra  imperatorem  vei 
rempublicam  aliquid  moUli  sunl,  iuum  vigorem 
extendil,  Cujut  pœna  animœ  amisnonem  susUnei, 
et  memoria  rei,  eliam  poêl  morlem,  damnaitur.  * 
$  4,  Institut,  de  PubUcis  Judiciis. 

m  Jd  quod  deprœdictis eUam  de  sateUitihuâ, 

eonsciiê  et  ministris eorum  simiti  ieveritaie 

eensemut.  •  L.  5,  Cod,  ad  Leg,  Juliam  MajestcUis» 

Une  ordonnance  donnée  à  Viilers-Cotterets,  par 
François  I^^,  en  1539,  n'est  pas  moins  précise: 
•  Ordonnons,  y  est-il  dit  dans  l'article  l^r,  que  ceux 
quiaurontconspiré,machinéouentrepriscontr«notre 
personne,  nos  enfants  et  postérité,  ou  la  rêfubUque 
de  notre  royaume,  soient  étroitement  et  rigoureu- 
sement punis,  tant  en  leurs  personnes  qu'en  leurs 
biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  à  tou- 
jours.» Conférence  deGuénois,  tom.  S,  liv.  ix;  tit.  v, 
art.  3. 

Cette  jurisprudence  est  celle  de  toutes  les  nations. 
Après  la  mort  de  Charles  XII,  les  Etats  de  Suède 
s'assemblèrent  et  condamnèrent  son  ministre  à  per- 
dre la  tête.  •  11  était  accusé  d'un  grand  crime,  dit 
Montesquieu,  c'était  d'avoir  calomnié  la  nation  et  de 
lui  avoir  fait  perdre  la  confiance  de  son  roi;  forfait 
qui,  selon  moi,  mérite  mille  morts.  Car  enfin,  si 
c'est  une  mauvaise  action  de  noircir  dans  l'esprit 
d'un  prince,  le  dernier  de  ses  sujets,  qu'est-ce  lors- 
qu'on noircit  la  nation  entière,  et  qu'on  lui  Ote  la 
bienveillance  de  celui  que  la  Providence  a  établi  pour 
faire  son  bonheur?  • 

Les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet 
ont  été  bien  plus  coupables.  Ils  ont  voulu  armer  le 
roi  contre  son  peuple,  et  en  forçant  celui-ci  à  s'ar- 
mer à  son  tour,  pour  défendre  les  droits  les  plus 
justes,  ils  exposaient  à  tous  les  dangers  d'une  guerre 
civile  le  roi  lui-même  ;  il  n'y  a  pas  un  bon  Français 
gui  ne  frémisse  en  songeant  quelles  en  auraient  pu 
être  les  suites  pour  un  prince  moins  chéri  de  son 

Ï peuple  et  moins  digne  de  l'être.  Ils  étaient  donc  i^a- 
ement  coupables  de  lèse-majesté  contre  l'Etat  et 
contre  le  roi,  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont 
effectivement  inséparables. 

MM.  le  garde  dee  sceaux  Barentin ,  le  comte  de 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de 
Besenval  et  l'intendant  de  Paris  Berthier  ofU 
été  coupables  de  cette  conspiration  qu'ils  diri- 
geaient, 

M.  le  garde  des  sceaux  Barentin ,  en  gênant  U 
liberté  de  la  presse,  lors  de  la  tenue  des  Btats^éué- 
raux,  et  quand  le  roi  lui-même  avait  demandé  le 
concours  de  toutes  les  lumières  pour  parvenir  à  la 
régénération  de  la  monarchie,  en  préparant  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  et  en  la  mettant  à  exé- 
cution, n'a  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
toutes  les  nations  et  celles  du  royaume,  pour  la  sur- 
veillance desquelles  il  avait  été  élevé  à  cette  dignité  ; 
mais  il  a  eu  l'improbité  d'employer  contre  les  repré- 
sentants de  la  nation  les  mêmes  actes  du  pouvoir 
arbitraires  contre  lesquels  il  n'avait  cessé  de  récla- 
mer à  la  tête  d'une  cour  célèbre  par  son  patriotisme. 
Comme  magistrat  et  comme  chef  de  la  justice,  il  eût 
dû  faire  faire  le  procès  aux  ministres  prévaricateurs 
qui  trompaient  indignemennt  notre  roi  ;  il  eût  dû 
lui-même  dénoncer  aux  tribunaux  l'assassinat  com- 
mis par  U  prince  de  Lambesc.  11  s'en  est  rendu  com- 
plice en  ne  le  faisant  pas  punir  ;  comme  les  ministres 
éphémères  avec  lesquels  il  s'était  ligué,  il  a  soustrait 
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sa  tête  coupable  à  la  vengeance  des'lois  qu*il  avait 
violées  c[aancl  il  en  était  établi  le  gardien. 

(La  iuiie  demain,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Frétideneê  de  M.  Demmmiin. 

SÉAHCE  DU  MABDI  29  DBCBHBBB. 

11.  le  président  annonce  ranivée  d*un  courrier  extraor- 
dinaire de  Vinenea?e-le-Roi ,  chargé  d'nne  lettre  par  la- 
quelle le  comité  de  cette  Tille  demande  que  TAssemblée 
délibère  promptement  sur  un  procès-verbal  qui  j  est 
folnu 

Une  gnimbarde*  attelée  de  hnlt  cheranx  et  Tenant  de 
Park,  est  arrîTée  te  27  à  VillenenTe>le-Roi.  Le  eonducteur 
•  demandé  que  leschcTaux  fussent  prêts  à  deux  heures  du 
malin.  Il  a  fait  garder  sa  Toiture  par  deux  hommes  armés 
de  fusils  et  accompagnés  de  deux  chiens.  Ces  circonstances 
ODt  donné  des  soupçons.  La  guimbarde  était  en  partie 
chargée  d*argeot  monnayé.  La  lettre  de  Toiture  n  étant 
point  en  règle*  et  la  destination  Taguement  indiquée  pour 
ChSlon»4nr-Sa6oe ,  la  guimbarde  a  été  arrêtée.  Par  délî- 
béralJon  du  28,  le  comité  de  VilleneuTe-le-Roi  a  dépêché 
près  de  TAssemblée.  11  demande  qu*on  lut  prescriTC  la  con- 
duite qn*il  doit  tenir. 

M.  Arnoult  :  Le  papier  de  Paris  perd  trois  pour 
cent  à  Lyon.  Des  capitalistes  l'achètent  et  le  font 
payer  à  Paris  en  billets  de  caisse.  Ils  escomptent  les 
Dillets  à  un  et  demi  pour  cent  de  perte  ;  ils  donnent 
a  la  diligence  uii  et  demi  pour  cent  pour  le  port  jus- 


3u*à  Lvon.  Ainsi,  dans  une  semaine,  ils  ont  converti 
es  enets  en  areents,  et  eagné  un  pour  cent.  Il  est 
très  possible  ^^une  semolable  opération  ait  donné 
lieu  à  l'envoi  des  espèces  arrêtées  à  Yiileneuve- 
le-Roi, 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibération 
prise  par  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi  au  comité  des 
recherches. 

M.DEMoNTtosiER:  La  voiture  doit  être  délivrée 
sans  aucun  délai,  afin  de  ne  pas  causer  du  dommage 
aux  propriétaires  des  sommes  dont  elle  était  chargée; 
nous  avons  permis  la  circulation  des  grains;  pou- 
vons nous  empêcher  celle  de  l'argent? 

M.  ***  :  Si  r  Assemblée  cause  du  retard  dans  le  paie- 
ment des  personnes  à  oui  appartiennent  les  sommes 
arrêtées,  je  pense  qu'elle  doit  leiur  voter  une  indem- 
nité. 

M.  Rbwbell  :  Il  est  possible  que  les  sommes  arrê- 
tées appartiennent  à  des  commerçants,  et  sans  doute 
on  doit  de  grands  égards  au  commerce;  mais  rien 
n'est  plus  suspect  que  l'envoi  ^u'on  vous  a  dénoncé. 
La  lettre  de  voiture  n*est  pas  signée  ;  elle  ne  porte  ni 
le  nom  de  l'expéditionnaire,  ni  celui  de  la  personne 
à  laquelle  on  expédie 

Je  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés  aux 
messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres  l'expé- 
dition de  ces  sommes. 

M.  l'abbb  ***  :  U  serait,  ce  me  semble,  plus  conve- 
nable de  faire  apporter  ici  les  registres  des  messa- 
geries. 

M.  l'abbé  Maurv  :  Je  crois  que  j*ai  été  le  premier 
à  dénoncera  l'Assemblée  l'exportation  du  numéraire. 
Le  cas  particulier  qui  vous  est  soumis  vient  à  l'ap- 
pui de  ma  première  dénonciation  ;  j'ai  d'ailleurs  dé- 
couvert d'autres  machinations  semblables,  et  ce  n*est 
pas  ici  le  moment  de  vous  les  révéler.  Il  est  malheu- 
reusement certain  qae  le  produit  de  la  vaisselle 
et  des  effets  d'or  et  d'argent  qu'on  a  remis  a  l'Assem- 
blée nationale  ne  sert  qu'à  alimenter  et  propager 
rabotage.  Le  procès-verbal  de  VilIeneuve-le-Roi 
mérite  la  plus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il  con- 
vient de  renvoyer  raffaire  au  comité  des  recherches 


de  la  commune  de  Paris,  en  lui  enjoignant  de  vous 
en  rendre  compte. 

M,  Target  appuie  la  motion  de  M.  Tabbé  Maury. 

M.  Chahpeaux  :  Cette  affaire  doit  être  prompte- 
ment examinée.  Si  l'on  en  chargeait  uniquement  le 
comité  des  recherches  de  l'Assemnlée,  il  pourrait  s'en 
occuper  à  l'instant  et  en  rendre  compte  dans  une 
heure  ou  deux. 

M.  LB  COMTE  Chablbs  PB  Lametr  :  On  aurait  une 
idée  bien  fausse  des  précautions  que  prennent  les  né- 
gociants pour  envoyer  leur  argent,  si  l'on  pensait 
aisément  que  le  numéraire  arrête  à  Villeneuve-le-Roi 
est  destiné  à  des  paiements.  Les  circonstances  qui 
ont  été  exposées  rendent  au  moins  cette  opinion  très 
douteuse  et  doivent  déterminer  à  charger  le  comité 
des  recherches  de  vérifier  sur-le-champ  cette  ex- 
pédition sur  les  registres  des  messageries.  On  ne  peut 
regarder  comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  recueil- 
lir les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où  elles  doi- 
vent se- trouver  réunies.  Une  démarche  quelconque 
acquiert  un  grand  caractère  de  noblesse  quand  clic 
a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Nérac  propose  de  faire  accompagner  de  ville  en 
ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée  à  Vil- 
leneuve-Ie-Roi,  avec  ordre  de  ne  remettre  les  espèces 
dont  elle  est  chargée  qu'à  des  personnes  en  état  d'en 
répondre. 

M.  de  Cazalès  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  me  dispenser  d'ob- 
server au  préopinant  aue  le  comité  de  Villeneuve- 
le-Roi  attend  qu'une  délibération  de  l'Assemblée  na- 
tionale lui  indique  la  conduite  qu'il  doit  suivre.  Il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches  de 
vérifier  sur-le-champ  les  faits,  et  de  rendre  compte 
de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séance. 

M.  l'abbé  Maurt  :  J'ai  demandé  la  parole  avant 
Tordre  du  jour  pour  proposer  l'établissement  d'un 
comité  de  nuit  ou  dixpersonnes.il  aurait  pour  objet 
de  constater  la  dette,  et  serait  tenu  de  renure  compte 
incessamment  de  son  étendue  et  de  ses  différentes 

Sarties.  Mais  il  s'occuperait  avant  tout  de  l'examen 
es  dépenses  extraordinaires,  indiquées  par  le  mi- 
nistre pour  l'année  1790. 

M.  D  Ailly  :  Le  comité  des  finances  désire  sans 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opérations. 
Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix  personnes, 
particulièrement  employées  à  rédiger  un  plan  de 
travail  qui  sera  présenté  samedi  prociiain  à  l'Assem- 
blée. Six  autres  commissaires  sont  chargés  d'exami- 
ner les  dépenses  dans  leur  détail.  Us  en  rendront 
compte  également  samedi.  Nous  sommes  arrêtés  en 
ce  moment  par  le  défaut  de  fixation  des  dépenses  de 
la  marine  et  de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  re- 
connaissance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés; 
mais  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  offrir  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse  ap- 
précier notr.e  zèle. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  suite  des  articles 
à  ajouter  aux  décrets  sur  les  assemblées  administra- 
tives. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

•  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps 
dans  une  ville  ou  commune  les  fonctions  municipales 
et  les  fonctions  mifitaires.  • 

M.  DE  Cazalks  :  Cet  article  n'est  pas  clair,  et  je 
demande  qu'on  explique  formellement  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  militaires  en  activité  dans  la  même  ville. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Cet  article  pourrait  être  rédigé 
ainsi  : 

•  Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctjpns 
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municipales  dans  la  ville  où  il  sera  en  activité.  ^ 
M.  le  vicomte  de  Noailles  présente  cette  rédaction  : 
-  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pourront 

exercer  les  fonctions  municipales.  • 
M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  L*article  du  comité  est 

extrêmement  clair;  ic  demande  pour  lui  la  çriorité. 
M.  Chapelier  :  il  faut  insérer  dans  rarticle,  au 

lieu  de  ces  mots  :  •  dans  une  ville  ou  communauté  ;  • 

ceux-ci  :  «  dans  la  même  ville  ou  communauté.  • 
Voici  unsecond  article  proposé  par  le  comité: 
«  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les  assemblées 

§rimaires  des  cantons  où  les  assemblées  particulières 
e  chaque  commune  auront  été  formées,  et  aussitôt 
après  que  le  président  et  le  secrétaire  auront  été  nom- 
més, il  sera,  avant  de  procéder  à  aucune  élection, 
par  le  secrétaire  et  par  le  président,  et  ensuite  par 
tous  les  membres  de  rassemblée,  prêle  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution, 
d^être  fidèles  à  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  de  faire, 
en  leur  âme  et  conscience,  le  choix  qui  leur  paraîtra 
le  meilleur,  et  de  remplir  avec  courage  les  fonctions 
qui  leur  seront  conhées.  Ceux  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  seront  incapables  d*élire  oud*êtrc 
élus.  • 

Cet  article  est  décrété  à  Funanimité. 

Un  autre  article  est  mis  en  délibération.  U  est  des- 
tiné à  mettre  en  activité  les  municipalités.  Voici  la 
rédaction  que  propose  le  comité  : 

•  Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela- 
tifs aux  municipalités  et  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  sera  procédé  à  leur  exé- 
cution. Les  citoyens  actifs  s*asseuibleront  pour  for- 
mer les  municipalités,  et  les  assemblées  primaires 
pour  les  élections  des  membres  des  assemblées  de 
département  et  de  district, le  tout  sans  délai,  et  con- 
formément aux  précédents  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Ce  décret  est  prématuré  ; 
il  vaudrait  mieux  attendre  jusi^u'à  l'achèvement  du 
travail  sur  les  départements. 

M.  LE  HARguis  DE  FOUCAULT  :  J'adoptc  cet  ajour- 
nement. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillom  :  L'arliclc  n*est  point 
assez  clair  et  n*est  pas  complet;  il  ne  désigne  ni  les 
personnes  qui  convoqueront  les  assemblées,  ni  l'épo- 
que de  cette  convocation.  Je  demande  que  ces  indi- 
cations soient  ajoutées  à  l'article. 

M.  PisoN  DU  Gala?(D  :  Je  reconnais  (ju'il  est  pos- 
sible de  mettre  dès  à  présent  les  municipalités  en  ac- 
tivité, et  je  renonce  à  Pajournement  ;  mais  je  demande 
la  division  de  ce  qui  regarde  les  assemblées  de  dis- 
trict et  de  département.  Je  pense  qu'il  serait  pos- 
sible de  fixer  ou  15  au  20  les  élections  des  munici- 
palités. 

M.  LE  marquis  de  Foucault  :  Je  persiste  a  propo- 
ser Faiournement,  parceque  je  veux  un  décret  qui, 
préalablement,  annulle  les  fonctions  de  tous  les  co- 
mités permanents,  etc. 

On  observe  a  M.  de  Foucault  que  depuis  fort  long- 
temps le  décret  est  rendu. 

M.  LE  MARQUIS  d'Estourmel  *.  En  bomaut  les  dis- 
positions de  Tarticlc  aux  municipalités,  il  est  sans 
doute  indispensable  de  déterminer  l'époque  des  con- 
vocations; mais  je  n'ai  jamais  pu  concevoir  qu'il  fût 
nécessaire  que  ces  convocations  se  fissent  toutes  dans 
le  même  jour.  Je  propose  donc  d'en  déterminer  l'épo- 
que à  la  huitaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  comité  adopte  la  division. 

L'ajournement  de  la  totalité  de  l'article  est  aban- 
donne. 

M.  Begnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  li  y  a 
beaucoup  de  municipalités  eu  litige;  et  si  l'on  ne  dé- 
cide rien  de  relatif  a  ces  diverses  contestations,  les 


convocations  se  feront  avec  désordre  et  avec  lenteur. 
On  pourrait  ajouter  à  l'article  que,  dans  le  cas  où  il 
y  aura  dans  quel(]ues  villes  des  contestations  au  su- 
jet des  municipalités  andennes,  le  pomroir  exécutif 
sera  autorisé  à  nommer  un  commissaire. 

BL  Pison  du  Galand  propose  de  rédiger  ainsi  Tartide  : 
t  Les  décrets  sur  les  muni dpalités  seront  envoyéisans  délai 
aux  munidpalités ,  et  les  offiders  munidpaax  convoque- 
ront  les  assemblées  le  quatrième  dimanche  de  Janvier.» 

Le  comité  présente  une  nouTelle  rédaction* 

L*  Assemblée  dêdde  qu^il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements. 

L'arlide  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela- 
tifs aux  municipalités,  il  sera  procédé  sans  délai  à 
leur  exécution,  et  en  conséquence  tous  les  citoyens 
actifs  des  communautés  s'assembleront  pour  former 
les  municipalités,  le  tout  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  de  TAssemblée.  Les  an- 
ciens officiers  municipaux,  ceux  qui  en  remplissent 
les  fonctiofis,  ou  les  syndics  des  paroisses,  seront 
tenus  de  faire  les  convocations.  • 

Les  deux  articles  qui  suivent  sont  décrétés  unani- 
mcment  et  sans  discussion. 

«  Le  premier  élu  des  suppléants  sera.ic  premier 
admis  en  remplacement,  après  lui  le  second,  et  ainsi 
de  suite. 

'  Ceux  qui  seront  avec  le  maire  chargés  des  dé- 
tails de  la  municipalité  s*appclleroDt  offaers  muni- 
cipale. • 

Le  comité  propose  un  autre  article  rédigé  en  ces 
termes  : 

«  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  en  toutes  cérémonies 
publiques ,  comme  représentant  le  f>euple,  la  pré- 
séance sur  les  officiers  civils  et  militaires  et  sur  les 
corps  ecclésiastiques.  • 

M.  L*ABeé  Maurt  :  Nous  ne  voyons  dans  les  offi- 
ciers municipaux  que  les  officiers  du  peuple  et  non 
ses  représentants  ;  ainsi  il  ne  doit  être  question  eu 
leur  faveur  d'aucune  préséance. 

On  remet  a  M.  le  président  un  paquet  envoyé  par 
le  comité  des  recherches  de  la  yme  de  Paris,  dont 
voici  le  contenu  : 

MunicipodUé  de  Paru,  —  ComiU  des  reekercfcec. 

Nous  envoyons  à  MM.  les  secrétaires  de  V  Assem- 
blée la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et  ex- 
plique la  nature  de  l'attentat  commis  cette  nuit 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  garde  natio- 
nale. M.  le  commandant-eénéral  ayant  rhonneur  d'ê- 
tre membre  de  l'Assemblée  nationale,  nous  croyons 
devoir  donner  connaissance  de  cet  événement  à  M.  le 
président  et  à  MM.  les  secrétaires,  laissant  à  leur  sa- 
gesse déjuger  s'il  ne  convient  pas  d'en  informer  l'As- 
semblée. 

Fait  au  comité,  le  28  décembre  1789. 

5t^ntf  Perron,  Lacretellg,  Agier,  Oudart 
Brissot  de  Warvillb. 

Comité  du  diêlricl  dei  Capueim  du  Marais^ 

L'an  1780,  le  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  pardevant  nous ,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  do 
M.  Adrien-Pierre  Cavalier,  marchand  limonadier  à 
Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  faisant  fonctions  de  gref- 
fier, que  nous  avons  commis  d'office,  après  avoir 
reçu  de  lui  le  serment,  attendu  l'absence  du  secrc- 
tairo.-grcffier  ordinaire  du  comité  ; 

M.  Joseph  Chcfdeville,  marchand  chapelier  ù  Pa- 
ris, demeurant  rue  de  Poitou,  sergcntrmajor,  actuel- 
lement de  service  à  la  caserne  de  ce  district,  compa- 
gnie Périer; 
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Lequel  nous  a  déclaré  qu*il  y  a  une  demi-heure, 
allant  à  la  porte  princi|)aie  de  la  caserne,  sise  rue 
(les  Quatrc-Fils,  pour  relever  M.  Trudon,  marchand 
de  vin,  soldat-citoyen  de  ce  district,  alors  en  faction 
à  cette  porte,  il  1  avait  trouvé  très  agité,  et  se  plai- 
gnant qu*il  venait  d'être  assassiné  par  uu  particulier 
que  la  nuit  Tavait  empêché  de  bien  distinguer. 

M.  Cheftleville  a  trouvé  en  efiet,  dans  la  guérite  on 
M.  Truden  était  lors  de  Tassassinat;  une  espèce  de 
poinçon  allongé,  dont  le  fer  rouillé  est  un  peu  faussé, 
et  un  petit  papier  plié  en  deux. 

M.  Uiefdevilleaiaitconduire  aussitôt  M.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps-de-gardc  de  la  caserne,  et, 
après  les  premiers  soins  accordes  pour  le  secourir, 
on  a  examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  papier  (]ui, 
ainsi  çiue  le  poinçon,  s*était  trouvé  dans  la  euérite 
aux  pieds  de  M.  trudon.  Sur  ce  papier  on  lit  ces 
mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les  bons  citoyens 
auxquels  la  vie  du  général  est  si  précieuse:  va  de- 
vant ,  et  aiieitds  LafayeUe.  Ces  caractères,  tracés  à 
la  main,  ont  la  forme  des  lettres  moulées,  et  contien- 
nent sur  le  papier  trois  lignes,  en  observant  que  le 
dernier  mot,  tayetie,  de  la  troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Charles-Nicolas  Chabanon, 
chirurgien-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu  aus- 
sitôt révénement  arrivé  à  M.  Trudon,  factionnaire; 

Lequel  nous  a  dit  qu*examen  fait  de  la  blessure  de 
M.  Trudon,  elle  s'est  trouvée  heureusement  n'être 
pas  dangereuse;  qne  le  coup  de  poinçon  a  porté 
obliquement  à  la  partie  antérieure  et  supérieure  du 
col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pénétré  de  quatre  à 
cinq  lignes. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté,  accompa- 
gne de  notre  grefiler  d'office,  au  principal  corps-de- 
garde,  où  nous  avons  trouvé  ftl.  Trudon,  auauel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès-verbal. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  les  faits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  |)apier  représentés  par  M.  Chcf- 
deville  lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  Thôtel- 
de-ville,  où  nous  l'avons  engagé  à  se  transporter 
pour  les  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du  présent 
procès-verbal. 

Et  ont  MM.  Chefdeville,  Chabanon,  Trudon  signé 
avec  nous,  commissaire,  et  notre  greffier  d'office  ;  la 
minute  étant  enregistrée  au  proc^verfoal  du  comité 
du  district  des  Capucins  du  Marais,  commençant,  le 
28  décembre  1789. 

Signé  GibiJe,  commissaire,  Cavalieb  de 
LA  Vergnolle. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de  bourre- 
lier et  le  billet  qui  y  est  joint,  mentionnés  au  procès- 
verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  conforme  à  Tori- 
ginal. 

Ce  28  décembre  1789. 

Garram  de  Coulon,  4gieb,  Bdissot  de 
Warville,  Oudabt,  Perboti . 

M.  de  Castellauct  continue  le  rapport  de  TalTaire 
de  Toulon. 

Il  est  iuUTroinpu  par  le  compte  que  rend  le  co- 
mité des  recherches  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  :  Le  comité  a  envoyé 
deux  de  ses  membres  à  l'hôtel  des  messageries.  Les 
fermiers-généraux  étaient  alors  assembles  pour  le 
même  objet.  Nous  avons  pris  d'eux  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter les  registres.  Ces  livres  sont  chargés  avec 
détail  d'un  envoi  de  dix-huit  pièces  de  numéraire, 


fait  de  la  part  de  dix-se^t  personnes.  Le  tout  est  des- 
tiné à  la  ville  de  Lyon,  a  l  exception  de  27,000  livres 
qui  doivent  être  remises  à  Châlons-sur-Saône.  Un 
commis  a  fait  une  imprudence  en  ncdonnant  pas  au 
voiturier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale  ;  il  croyait  en  être  ciîs- 
pensé  parceque  le  double  de  cette  feuille  avait  été 
envoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  imprudence  en 
ne  remettant  au  même  conducteur  qu'une  note  sans 
détail  et  sans  signature.  Le  voiturier  lui-même  à  eu 
tort  de  voyager  de  nuit,  contre  les  usages  de  la  mes- 
sagerie, et  de  faire  garder  sa  voiture  avec  l'appareil 
exposé  dans  le  proces-verbal. 

Tontes  ces  circonstances  rendent  très  naturelle  la 
conduite  de  Villeneuve-le-Roi,  mioique  renvoi  des 
sommes  retenues  soit  plus  naturel  encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villeneuve-le-Roi,  pour  l'autoriser 
à  laisser  partir  la  voiture  qui  a  été  arrêtée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  opi- 
nion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  MARDI  29  DECEMBBE  AU  SOIR. 

Le  don  patriotique  des  Genevois  a  occupé  le  commen- 
cement de  la  séaoce. 

M.  de  Volney  donne  des  éclaircissements  sar  la  natarê 
de  cette  offre  de  900,000  livres.  Il  établit  qu'elle  est  faite 
par  des  chefs  de  ce  peuple,  dont  la  senritude  a  été  garantie 
por  des  traités  antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  rece- 
voir le  prix  lionteux  de  son  esclavage,  et  qu'il  faut  répu- 
dier un  don  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  n*ont  point  l'avan- 
tage d'en  être  les  citoyens. 

L'orateor  cite  ce  paragraphe  d^une  lettre  qui  lai  avait 
été  adressée  par  des  citoyens  de  Genève  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  {Extraie  de  la  lettre 
de  MM.  Ctovtêre,  du  Roveray  et  Dumont  à  Jlf.  de 
Volney)  que  ce  don  annoncé  par  les  Genevois  comme 
l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  M.  Necker, 
soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition 
sans  laquelle  la  garantie  qui  leur  a  été  accordée  par 
le  gouvernement  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  mais  nous  af- 
firmons comme  des  faits  notoires  dans  Genève  que 
les  dernières  assurances  données  par  M.  Necker  aux 
magistrats  genevois  sur  l'obtention  de  la  garantie 
coïncident  pour  le  temns  avec  l'invitation,  qui  leur  a 
été  faite  en  son  nom,  ae  s'intéresser  dans  la  contri- 
bution patriotique  ;  —  que  les  souscriptions  relatives 
à  ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu  près  à  la  même 


garantie  a  été  signée  ;  —  et  que 
que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a  été 
adressé  au  ministre.  > 
M.  de  Volney  conclut  à  ce  que  le  don  soit  rejeté. 
M.  LE  MARQUIS  DE  TouLOifGEON  :  Pourquoi  sup- 
poserait-on aux  Genevois  d'autre  motif  que  celui  de 
contribuer  pour  leur  part  au  rétablissement  de  nos 
finances,  puisque  toute  leur  fortune  est  inséparable 
de  notre  prospérité,  et  que  nos  malheurs  entraîne- 
raient leur  ruine? 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Cc  n*est  pas  une  suppo- 
sition gratuite  ;  leur  lettre  suffit  pour  connaître  et  ap- 
Srécier  leurs  motifs;  je  ne  veux  pas  ici  vous  parler 
es  vraisemblances;  je  ne  veux  que  commenter 
ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit  ;  vous  n'y  verrez  que 
trop  de  quoi  soutenir  par  la  raison  cette  défiance 
qu'un  instinct  de  liberté  vous  fit  éprouver  au  moment 
où  ce  don  vous  fut  annoncé. 

Quel  estce  don  en  lui-même?Ce  n*estpoint  unecon* 
tribution  patriotiaue.  Les  Genevois  ont  depuis  long* 
temps  rhonnenr  d'avoir  une  patrie.  C'est  un  bienfait 
de  leur  générosité,  c'est  un  secoursphilanthropique, 
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c^est  une  occasioD  précieuse  et  unique  à  saisir,  di- 
sent-ils, d'exprimer  leur  respect,  leur  dévouement, 
leur  gratitude  à  un  roi  bicniaisant,  à  une  nation  gé- 
néreuse, qui  ont  donné  dans  tous  les  temps  à  leur 
république  des  marques  d'intérêt  et  de  bienveillance. 
Ce  n*est  donc  point  ici  cette  contribution  que  nous 
avons  décrétée  ;  et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart 
des  revenus  que  ces  900,000  liv.  qu'on  nous  offre, 
puisq^ue  Genève  possède  en  France  au  moins  12  ou 
15  millions  de  rente. 

Qui  sont  les  donateurs  ?  Autre  considération  qui 
n'est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  signé 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  gene- 
vois, c'est-à-dire  ue  ceux-là  même  qui  n'ont  cessé  de 
vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens 
le  glaive  des  garanties  étrangères.  Oui,  messieurs, 
tous  sont  des  aristocrates,  excepté  deux  qui  appar- 
tiennent au  parti  populaire,  et  qu'on  a  pu  tromper, 
comme  l'a  dit  un  des  préopinants  ;  mais  d'ailleurs 
ils  sont  tons,  sans  exception,  membres  du  gouver- 
nement, de  ce  corps  inamovible  qui  n'est  plus  élu 
Sar  le  peuple,  et  qui,  en  1782,  s'empara  de  tous  les 
roits  ae  rassemblée  souveraine,  comme  des  enfants 
dénaturés  qui  feraient  interdire  leur  père  afin  d'u- 
surper tous  ses  biens. 

La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux  qui 
l'ont  signée  sont  les  membres  aun  comité  chargé 
par  les  souscripteurs  de  vous  faire  parvenir  ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce  comité 
l'effet  du  hasard  ;  mais  j'y  vois  les  intentions  du  gou- 
vernement qui,  sans  agir  par  lui-même,  veut  qu'on 
le  confonde  avec  ses  membres;  et  je  les  vois  encore 
mieux  dans  la  solennité  de  ce  don,  dans  Tinterven- 
tiou  de  l'agent  de  la  république,  et  dans  celle  du  mi- 
nistre des  nuances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il  of- 
fert? Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le  tem^is 
avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que  s'il  en  était 
le  prix  et  le  retour  ;  les  soupçons  se  fortifient  quand 
on  voit  dans  la  lettre  des  donateurs  que,  loin  d'être 
le  superflu  de  l'abondance,  ce  don  est  un  sacrifice  ar- 
raché à  la  disette  et  au  besoin.  Singulière  générosité! 
Quoi  !  les  citoyens  de  Genève  voient  autour  d'eux  un 
peuple  qui  leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes, 
par  les  liens  du  sang,  par  les  affections  sociales  et 
celles  de  la  patrie  ;  ils  sont  témoins  de  son  indigence, 
ils  nous  en  font  eux-mêmes  un  tableau  lugubre  ;  et 
lorsque  leur  bienfaisance  peut  et  doit  s'exercer  sur 
tics  frères,  ils  préfèrent  de  la  répandre  au-dehors,  de 
renvoyer  au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renom- 
mée !  ils  nous  offrent  un  présent  magnifique  dans  le 
cadre  de  la  misère  ;  ils  ne  pensent  ps  que  notre  déli- 
catesse nous  inviterait  plutôt  à  leur  offrir  des  se- 
cours, et  qu'au  moins  nous  leur  dirions  :  Excitez  les 
arts  languissants,  soutenez  vos  manufactures,  appe- 
lez dans  votre  sein  l'abondance,  avant  de  nous  offrir 
des  présents  que  l'humanité  ne  nous  permettrait 
d'accepter  que  pour  les  reverser  avec  usure  sur  les 
habitants  de  votre  patrie. 

(Ici  les  applaudissements  s'élèvent  de  tous  les  c^ 
tés  de  la  saife.^ 

Toutes  cesréilexionsnaissentde  la  lettre  même  des 
donateurs  :  mais  quels  événements  j'aurais  à  vous 
décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bien&its,  ces 
marques  d'intérêt  et  de  bienveillance  qui  animent  la 
reconnaissance  des  aristocrates  genevois.  11  faudrait 
vous  montrer,en  1766,les  citoyens  de  Genève  luttant 
contre  l'orgueil  et  le  despotismedcM.de  Choiscul, 
qui  pour  les  réduire  et  les  punir  de  leur  noble  amour 
pour  la  liberté,  sévissait  contre  eux  par  les  menaces, 
par  l'interdiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
troupes  qui  les  enfermait  dans  leurs  murs.  11  faudrait 
vous  montrer  en  1782  Genève  assiégée,  envahie,  les 


défenseurs  du  peuple  exilés,le  peuple  lui-même  dû- 
armé,  traité  comme  une  conquête,  soumis  au  double 
joug  du  despotisme  civil  et  du  despotisme  militaire, 
et  cinq  cents  Genevois  s'éloignant  avec  horreur  de 
leur  patrie  opprimée.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
servi  les  aristocrates  de  Genève;  tels  sont  les  bien- 
faits dont  ils  nous  apportent  le  prix.  Mais  le  moment 
n'est  pas  venu  d'agiter  cette  question  des  garanties 
nationales,  d'examiner  si  nous  laisserons  anx  minis- 
tres le  pouvoir  de  mêler  la  France  dans  les  tracasse- 
ries intérieures  des  autres  pays,  de  préparer  pour 
l'avenir  des  semences  de  difficultés,  de  guerres,  de 
dépenses  onéreuses  pour  nous,  absurdes  en  elles-mê- 
mes, et  odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Genevois 
eux-mêmes,  qui,  dans  le  moment  ou  leur  gouverne- 
ment sollicitait  la  garantie,  ont  commence  à  se  réu- 
nir, mais  lentement,  pour  vous  demander  de  les  lais- 
ser aussi  libres  chez  eux  que  vous  voulez  l'être  chez 
vous.  Vous  verrez  alors,  messieurs,  ce  qu'ont  été  ces 
garanties,  ces  prétendus  bienfaits,  et  pour  Genève  et 
pour  la  France. 

Pour  Genève  une  source  continuelle  d*agitaUotts 
et  de  troubles  depuis  1738. 

Pour  la  France,  une  série  de  bévues,  de  fautes, 
d'actes  qui  déshonoreraient  fa  nation,  si  nous  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  ou 
leurs  plats  commis  disaient  en  son  nom  quand  elle 
n'était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d'intrigues  et  d'injusUces  tôt  ou 
tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de  telles 
garanties  sont  conformes  à  la  morale  etauxdroitsdes 
nations. 

C'est  à  vous  à  évaluer  mafaitenant  et  la  grandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  la  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  l'offrir. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Qu  il  sera  répondu  par  M.  le  président  au  premier 
ministre  dos  finances: 

«Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  touchée  de 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le  com- 
merce et  les  manufactures  dans  la  ville  de  Genève, 
ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  blé^  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que  le  ministre  lui 
a  communiquée,  estime  que  les  900,000  livres  qui 
lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  seront  appliquées 
d'une  manière  plus  convenable,  si  on  les  emploie  au 
soulagement  des  Genevois  eux-mêmes,  et  qu  en  con- 
séquence elle  a  arrêté  de  n'en  pas  accepter  la  pro- 
position. •  (De  nouveaux  applaudissements  se  font 
entendre.) 

M.  Tabbé  Maury  dit  que  les  Genevois,  comme  créan- 
ciers de  TElat,  peuvent  sous  ce  rapport  être  assimilés  ans 
propriétaires  français,  quoique  non  résidant  en  FTanœ. 
CeUe  comparaison  déplacée  a  excité  quelques  mnnnures, 
cl  la  fin  du  discours  de  rorateur,  qui  s*est  très  adrailenieBt 
retourné,  lui  a  mérité  les  plus  grands  applaudissenieat«. 
Il  établit  que  la  France  ne  devait  point  accepter  one 
offre  qui  pouvait  humilier  sa  dignité  :  dans  sesmalliears« 
dit-il ,  U  est  permis  de  se  souvenir  de  sa  gloire.  Les  mal- 
heurs de  la  France  recevront  un  nou?eau  lui^tre  par  son 
courage  à  les  supporter  et  sa  constance  inépuisable  à  les 
réparer. 

La  question  mise  anx  voix,  l'Assemblée  décide  quMIe 
n*accepiera  pas  Toffre  faite  par  les  Genevois,  et  que  M.  le 
président  fera  part  du  présent  décret  au  premier  ministre 
des  finances. 

—  Le  comité  des  rapports  fait  le  rapport  de  Taffaire  de 
la  ville  de  Belléme  ;  l'Assemblée  afoume  la  quesikm ,  et 
cependant  ordonne  que  M.  le  président  se  pourvoira  de» 
vers  le  roi ,  pour  demander  rapport  des  charges  de»  deox 
procédures  prévôtale  et  présidiale,  et  pour  le  supplifr 
d'accorder  une  surséance  aux  suites  de  la  procédure 
vôtale. 

La  séance  est  levée. 


GAZETTE  NATIO\ilLE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

De  Botton,  le  16  octobre  1789.  —  Le  bruit  court  que  le 
général  Washington,  notre  président  adoré,  se  propose  de 
visiter  celte  métropole.  Paisse  ce  bruit  oe  pas  nous  trom» 
per  1  Nos  vieillards  fermeront  les  yeux  en  paix  lorsqu'ils 
auront  vu  Thomme  qui  a  fait  luire  la  liberté  sur  leurs  der* 
Diers  jours.  Ceux  de  nos  conciioyens  qui  étaient  plus  jeu- 
nes lorsque  nous  combattîmes  pour  elle,  brftient  de  témoi- 
gner leur  reconnai.ssance  et  d*oflrir  au  père  les  hommoges 
que  reçut  d*eux  le  Gis  adoptif  (M.  le  marquis  de  Lafiaiyelte), 
et  nos  enfants  apprendront  à  balbutier  le  nom  du  héros  qui, 
après  le  ciel,  a  brisé  les  fers  qui  leur  étaient  destinés.  Pas 
uo  être  dans  ce  lieu  qui  ne  mêle  sa  voix  aux  chants  de  gra- 
titude qui  Tattendent,  et  un  cri  de  foie  universelle  mar- 
quera Tinstant  de  son  arrivée. 

TURQUIE. 

La  forieretse  de  Bender,  aujourd'hui  au  pouvoir  des 
Rosses,  est  une  place  importante  dans  la  Bessarabie;  elle 
avait  autrefois  le  nom  deTtgina  ;  elle  obéissait  aux  souve- 
rains de  la  Moldavie.  En  1770,  lorsqu'elle  fut  assiégée  par 
les  Russes,  sous  les  ordres  du  comte  Panin,  le  séraskier 
qui  commandait  alors  dans  cette  place  y  fit  des  prodiges 
de  valeur,  et  ne  se  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les 
preuves  de  son  courage  font  frémir  la  nature,  puisque 
avant  le  siège  de  la  place  il  se  trouvait  à  Bender  trente 
mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  et  qu'à  la  reddi- 
tion de  la  place  on  ne  comptait  plus,  et  dans  la  ville  et  dans 
le  château,  que  onxe  mille  sept  cept  quarante-neuf  âmes, 
tant  habitants  que  soldats.  —  Peut-être  que  le  souvenir 
d'une  défense  si  désastreuse  aura  relâché  le  courage  de  la 
nouvelle  génération,  exposée  à  s'immoler  encore  inutile- 
ment à  la  nouvelle  Ibreur  de  l'ennemi. 

En  effet,  qu'avaient  produit  ces  fleuves  de  sang  versés  en 
1770?  La  paix  faite  en  1774«  et  par  laquelle  Bender  dé- 
peuplée a  été  rendue  à  son  premier  maître. •.»•  Et  les  peu- 
ples Q'ouTriraient  jam^s  les  yeuy  J 

SUÈDE* 

On  écrit  de  Hambourg,  le  0  décembre»  que  l'on  com- 
mence à  murmurer  beaucoup  en  Suède  contre  la  guerre 
avec  la  Russie.  Elle  n'a  jusqu'à  présent  procuré  aucun  avan- 
tage à  ce  royaume,  mais  elle  l'a  bien  ruiné  eu  hommes  rt 
en  argent;  le  numéraire  y  devient  d'une  rareté  extrême, 
et  l'on  compte  environ  cinquante  mille  hommes  qui  ont 
péri  par  les  armes  et  par  les  maladies  qui  ont  fait  beaucoup 
de  ravages,  surtout  à  Carlscrona» 

ALLEMAGNE, 

Les  députés  des  princes  et  Etats  ducerde  de  Sonabe,  as- 
semblés à  Moenbourg,  ont  arrêté  le  24  novembre,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  que  le  commerce  des  grains  restera 
libre,  en  ajoutant  cqieodant  les  restrictions  suivantes,  sa- 
voir: 

1*  Les  achats  pour  la  ville  de  Genève  et  les  cantons  de 
Berne  et  de  Bâle  cesseront  dès  à  présent  ; 

S*  Les  grains  achetés  pour  les  susdites  destinations  et 
non  encore  exportés  resteront  dons  la  Sooabe  jusqu'au 
mob  de  mars  prochain,  où  l'on  verra  quelles  mesures  il 
sera  convenable  de  prendre  4  cet  égard  ; 

S*  Quant  aux  antres  cantons  suisses,  la  république  de 
Saint-Gall,  les  Grisons,  etc.«  on  pourra  acheter  pour  eux 
des  grains  aux  mariés  publics,  mais  pas  au-delà  ide  dix 
nalters  par  semaine  dans  chaque  marché. 

On  renouvelle  ici  depuis  quelques  jours,  écrit-on  de 
Francfort,  le  15  décembre,  le  bruit  que  l'empereur  est  en 
négociation  pour  des  troupes  avec  le  duc  de  Wurtemberg, 
et  que  de  pareilles  propositions  ont  été  faites  à  d'autres 
princes  d^Allemagne;  peut-être  ne  tardera-t-on  pas  à  dé- 

l»*  Série,  —  Tome  //. 


montrer  que  cette  nouvelle  n'est  pas  un  objet  de  pure  cu- 
riosité pour  les  nouveaux  Français. 

On  a  signifié  aux  habitants  de  Malmedy  un  arrêt  de  la 
chambre  impériale  de  Welzlar,  du  80  novembre,  qui  leur 
enjoint  de  présenter,  dans  le  délai  de  huit  jours,  leur  mé- 
moire de  griefs  contre  l'administration  du  prince.  Ainsi 
donc  on  leur  demande  leur  requête  du  même  ton  dont  on 
proooDoerait  leur  airêt. 

PATS-BAS. 

On  mande  de  Mons  que  quatre  cents  soldats,  dix  officiers 
et  un  major  du  régiment  de  Bender  y  sont  arrivés  le  45 
décembre,  conduits  par  une  forte  escorte  de  patriotes  du 
Hainaut  Cette  troupe  avait  été  désarmée  par  les  habitants 
du  H  al,  auxquels  les  villages  voisins  s'étaient  réunis  em- 
menant une  pièce  de  canon  saisie  à  ce  régiment. 

Le  général  Amohli ,  arrêté  comme  prisonnier ,  accusé 
d'avoir  trahi  la  cause  patriotique  dans  l'affaire  de  Dinan, 
est  arrivé  le  21  décembre  à  Bruxelles. 

Voici  des  détails  plus  amples  de  l'évacuation  de  Namur 
par  les  troupes  impériales  extraits  d'une  lettre  de  cette  ville 
du  19  décembre. 

t  La  nuit  du  12  au  13,  BL  le  comte  de  Tranttmansdorff 
est  arrivé  en  cette  ville,  et  successivement  divers  membres 
de  l'ancien  gouvernement,  entre  autres  MM.  de  Crumpi- 
pen,  Leclaire  et  de  Vielleuse.  Le  ministre,  après  y  avoir 
séjourné  le  18,  en  est  parti  à  quatre  heures  du  matin  ;  les 
membres  du  gouvernement  l'ont  suivi  le  10 ,  à  la  suite 
d'une  bonne  partie  de  notre  garnison,  qui  se  retirait  vers 
Luxembourg.  Pendant  la  nuit  du  16  au  17,  le  mi^o^  Tan- 
crède,  du  régiment  de  Wurtemberg,  est  rentré  dans  la  ville, 
venant  de  Temploux,  où  il  était  avec  une  division  de  son 
régiment,  apportant  la  nouvelle  que  les  patriotes  le  ser- 
raient de  près.  Enfin  le  17,  à  quatre  heures  du  matin,  toute 
notre  garnison  est  partie  précipitamment ,  poussée  sans 
doute  par  la  ftayeur  qui  s'était  emparée  de  la  troupe.  La 
désertion  a  été  très  grande;  deux  cent  cinquante  grena- 
diers s'étaient  cacha  dans  la  ville,  et  ont  reparu  pour 
prendre  parti  avec  ies  patriotes,  ainsi  que  beaucoup  de  sol- 
dats de  différents  corps.  Les  militaires  royalistes  ayant 
évacué  la  ville,  le  peuple  est  allé  piller  les  magasins  de  fa- 
rine, d'armes,  d'habillements  que  ies  troupes  avaient  été 
foreées  d'abandonner.  Le  même  jour,  à  quatre  heures  après 
midi,  les  patriotes  ont  fait  leur  entrée,  ayant  dirigé  leur 
marche  sur  deux  colonnes;  la  première  venant  de  Louvain, 
composée  de  neuf  à  dix  mille  hommes,  commandée  par  le 
général  Van-der-Meerss;  la  seconde  venant  de  Bruxelles, 
d'environ  deux  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Van-der-Berg.  Cette  armée  avait  treize  canons  de  différents 
calibres;  toute  la  troupe  a  été  logée  chez  les  bourgeois. 
Hier  a  été  une  journée  de  crise  ;  on  craignait  le  pillage, 
qui  s'est  néanmoins  borné  à  la  maison  du  vicomte  de  San- 
drouin,  de  Villers-sur-Lesse,  ci-devant  intendant  de  notre 
province;  à  celle  de  M.  Huard,  substitut  du  procureur- 
général,  qui  a  été  commissaire  d'intendance.  Ce  n'a  été 
que  la  populace  et  quelques  paysans  ameutés  qui  ont  com- 
mis ce  dàordre.  Nous  espérons  qu'il  n'ira  p;is  plus  loi», 
caries  patriotes  surveillent  actuellement  la  personne  et  les 
propriétés  de  tout  citoyen  sans  aucune  exception.  Le  co- 
mité a  fait  dresser  une  potence  sur  la  place,  et  a  fait  an- 
noncer que  le  premier  qui  troublerait  l'ordre  public  se- 
rait exécuté  sur-le-champ.  C'est  M.  de  Rosière  qui  com- 
mande dans  la  ville.  Hier  une  colonne  de  l'armée  patriote 
s'est  mise  en  marche,  et  une  seconde  aujourd'hui,  toutes 
les  deux  pour  aller  faire  la  conquête  de  Luxembourg,  i 

De  Bruxelles,  le  28  décembre»  -^  Dans  la  seconde 
séance  des  Etats-Unis  des  Pays-Bas,  on  a  décerné  le  titre  de 
premier  ministre  à  M.  Vansder-Noot.  L'assemblée  qu'il  a 
convoquée  en  cette  qualité  était  composée  des  doyent  des 
neuf  nations.  Le  premier  ministre  a  parlé  avec  la  vraie  di- 
gnité qu'il  convient  d'avoir  devant  des  hommes  libres.  Il  a 
été  simple  ;  mais  par  la  netteté  de  ses  idées,  par  le  rasscm- 
Mf  ment  des  époques  et  des  faits  par  l'exposé  de  l'état  ac- 
tuel des  diodes  enfin  par  une  conception  tK^s  étendue  et 
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des  moyens  et  des  ressources,  le  premier  ministre  s^est  mon- 
tré le  premier  faomroe  de  rassemblée.  Il  a  été  écouté  avec 
raltentionqu'eiigeotlescirconstaiices,  et  que  nul  soupçon, 
nulle  inquiétude  ne  pouvaient  distraire.  Il  a  fait  le  rap- 
port des  opérations  du  comité  de  Breda.  Il  y  a  joint  ses  ré- 
flexions, et  a  fait  ensuite  lecture  de  quelques  dépêches  in- 
terceptées de  Tempereur,  de  M.  deTrautunansdorffet  du 
générai  d'Alton.  L*indignatJon  s'est  conlenue  ;  Tattention 
n'en  a  point  été  troublée.  De  même,  lorsqu'on  a  lu  une 
lettre  de  M.  Van-der-Merss,  dans  laquelle  ce  général  annonce 
qu'il  en  est  venu  an  point  de  couper  toute  communication 
aux  impériaux  qui  se  retiraient  vers  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, et  donne  l'espérance  d'y  rejoindre  bientôt  l'ennemi 
avec  avantage,  le  silence  n*a  pas  été  interrompu  ;  un  sen- 
timent universel  de  satisfaction  n'a  paru  que  sur  les  vi- 
sages. 

De  Liège,  le  tï  ééeembre.  —  Nous  apprenons  que  le 
pi  ince-évèque  désavoue  la  lettre  qu'il  a  écrite  de  Trêves  le 
23  novembre  à  son  agent  M.  Zwierlen.  Une  pareille  res- 
source dans  les  temps  difficiles  ne  peut  être  honorable  dans 
aucun  temps.  Que  ce  soit  un  privilège  de  la  souveraineté, 
on  lésait  dans  toute  l'Europe;  mais  que  celte  prérogative 
puisse  devenir  un  droit  de  la  couronne,  tous  les  peuples  du 
monde,  dès  qu'ils  le  pourront,  s'y  opposeront. 

Le  régiment  de  Schepfer  est  arrivé  à  Maestricfat  hier  Si; 
il  sera  suivi  d'une  compagnie  d'artillerie  et  de  dix-sept 
pièces  de  canon,  auxquels  doit  se  joindre  un  régiment 
suisse.....  Un  bataillon  du  régUnent  de  Roroberg  a  été  en- 
voyé en  protection  auprès  des  habitans  de  la  ville  de  Huy. 
Il  y  a  été  devancé  par  des  protestations  sur  la  nécessité  de 
garaniir  le  peuple  des  manceuvres  perfides  et  des  pièges 
tendus  à  la  bonne  foi,  enfin  sur  le  désir  innocent  de  main- 
tenir la  tranquillilé  publique.  —  Tant  que  les  peuples  ont 
de  la  peine  à  s'éclairer,  ils  sont  faciles  à  contenir. 

On  écrit  de  Maestricht,  à  la  même  date^  que  les  minis- 
tres des  princes  directeurs  du  cercle  de  Westphalic  sont 
partis  le  9  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Liège  (du  23  décembre)  re- 
doublent d'intérêt  et  augmentent  nos  inquiétudes.  Ce  n'est 
plus  contre  les  seuls  palatins  que  l'habitant  se  soulève.  Il 
s*est  passé  dans  la  ville  même  un  mouvement  d'indignatbn 
contre  les  Prussiens.  L^affalre  s'est  engagée  ;  le  sang  a  coulé. 
Le  moment  est  venu  desavoir  si  le  protecteur  des  Liégeois 
sera  leur  assassin.  Le  machiavélisme  des  princes  est  comme 
tous  les  crimes;  il  réussit  d'abord,  mais  il  se  trahit  par  ses 
propres  succès;  malheureusement,  trop  souvent  il  diffère 
de  tout  autre  crime  par  l'impunité.  Nous  ignorons  encore 
quelle  a  été  la  cause  de  la  courageuse  insurrection  des  Lié- 
geois en  présence  des  meilleures  troupes  royales  de  l'Eu- 
l'Ope.  Nous  attendons  avec  une  extrême  impatience  des  dé- 
tails sur  le  motif  et  sur  les  succès  d'une  querelle  si  af- 
fligeante. 

ITALIE. 

De  Romêj  le  ^  éécembrem  —  Le  gouverneur  de  Rome  et 
le  cardinal  de  Remis  ont  annoncé  publiquement 4  tous  les 
habitants  de  cette  ville  qu*ils  ne  voulaient  garantir  aucune 
des  dettes  des  émigrants  français  réfugiés  ici. 

Le  roi  de  Naples  a  pris  des  précautions  nM>ins  dignes 
d'une  saine  morale,  mais  plus  chères  à  l'intérêt  personnel. 
Il  a  fait  publier  un  édit  qui  défend  toutes  les  associations 
quelconques,  formées  sans  l'approbation  royale,  comme 
nuisibles  à  la  tranquillité  de  l'Etat.  Et  quant  à  celle  connue 
sous  le  nom  de  Société  des  Franct-Maçont,  S.  M.  se  réfère 
à  redit  publié  le  10  juillet  4781  et  renouvelé  le  10  septem- 
bre 1775. 

Une  puérilité  qu'il  faut  ajouter  ici,  puisqu'elle  existe, 
c'est  que  dans  presque  toutes  les  villes  d'Italie  le  commerce 
des  modes  françaises  se  trouve  fort  contrarié;  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  national^  poufs,  chapeaux,  rubans  même, 
la  proscription  est  absolue.  La  visite  des  douanes  est  de  la 
plus  grande  sévérité.  Heureusement  que  les  marchands  ita- 
liens ont  l'art  de  profiter  de  la  prohibition  même  pour  vi- 
der leurs  magasins  de  toutes  les  vieilleries  de  Tannée  der- 
nière. Le  nom  de  national  dit  à  l'oreille  rajeunit  ù  Foeil  le 
chiffon  le  plus  antique. 

De  Genève  t  le  20  décembre»  —  Il  est  probable  qu'on 
aura  fait  passer  &  l'Assemblée  nationale  de  France  la  nou- 
velle suivante. 


Le  chargé  d^affaires  de  France  près  de  la  république,  le 
résident  du  roi  de  Sardaigne  et  un  envoyé  du  canton  de 
Berne  viennent  de  sceller  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  en 
présence  des  citoyens  assemblés,  le  traité  de  garantie  des 
trois  puissances, 

M.  de  Maligny,  chargé  d'aflaires  de  la  république  en 
l'al^ence  du  rébident  de  France,  a  remplacé  M.  le  baron 
de  Castelnau. 

Cotte  étrange  précipitation  jette  un  grand  jour  sur  la 
belle  question  de  savoir  si  la  France  acceptera  ou  si  die  re- 
fusera le  don  genevois Us  en  avaient  donc  pressenti  les 

motirs,  ceux  des  représentants  de  la  nation  française  qui  se 
sont  d'abord  exprimés  à  ce  sujet  avec  tant  d'éloquence  et 
de  dignité. 

ANGLETERRE. 

De  Londret»  —  Nous  nous  proposons  de  former  une  co- 
lonie aux  Iles  Pelew  ;  le  sort  des  malheureux  qui  y  seront 
transportés  sera  infiniment  plus  doux  que  celui  des  mal- 
heureux condamnés  à  défricher  les  terres  ingrates  de  Bo- 
tany-Bay;  cela  pourra  servir  à  graduer  les  peines  et  à  les 
proportionner  aux  délits. 

Le  lord  Gowper,  grand  amateur  de  musique,  es  Imoit 
dernièrement  en  Italie,  âgé  déplus  decinquauteaos.  CeIcM-d 
résidait  depuis  vingt-cinq  ans  à  Florence.  Le  plus  grand 
bonheur  était,  selon  lui,  d'avoir  une  vaste  loge  à  l'Opéra, 
d'y  être  voluptueusement  assis  ou  couché  sur  des  sophas  à 
la  turque,  d'avoir  dans  les  entr'actcs  un  concert  en  jo//r- 
dine  à  côté  de  sa  loge,  et  de  donner  à  souper  à  beau- 
coup de  monde  dans  une  arrière-loge  où  il  se  faisait  servir 
avec  la  plus  grande  magnificence.  On  a  parlé  d'Epicure  el 
da  Sardanapale;  mais  il  faut  avoir  vu  le  lord  Gowper  et 
avoir  connu  ses  jouissances,  pour  avoir  une  idée  des  plaisirs 
seosuelb 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L*on  m*assurc,  mousieur,  que  vous 
voudrez  bien  faire  inst^rer  dans  votre  gazette  les  ex- 
traits des  lettres  que  j'ai  reçues  de  Pondichéry.  Déjà 
les  habitants  de  cette  ville,  qui  se  trouvent  ici,  ont 
eu  recours  à  TAssemblée  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu*elle  ne  prenne  en  considération  et  riin- 
politique  démarche  des  ministres,  et  les  malheurs 
dont  sont  menacés  des  citoyens,  des  Français,  par  Té- 
vacuation  de  cette  place ,  eux  qui ,  dans  la  der- 
nière çuerre,  après  avoir  offert  le  sacritice  de  leurs 
jours  a  l'Etat,  ont  vu  leurs  maisons ,  leurs  fortunes 
détruites  de  fond  en  comble  ;  eux  qui,  dans  celle-ci, 
en  ont  encore  été  les  viclimcs  par  les  horreurs,  les 
vexations  en  tout  genre,  soit  quand  les  Anglais  ont 
été  les  maîtres  de  Pondichéry,  soit  quand  ilsl^ont 
abandonné. 

[Le  baron  de  Pemmabch  de  Maitotillb. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondichéry,  le  15  juin  1789. 

La  ville  est  dans  l^abattement  de  réracuatioii  pro- 
chaine qu'elle  doit  subir  incessamment.  M.  de  Con- 
way,  par  haine  pour  elle,  l'a  sollicitée  à  la  cour,  et 
l'a  obtenue.  Ce  projet  est  aussi  nuisible  à  la  nation 
qu*à  la  gloire  du  roi  ;  il  n>st  pas  concevable  qu*on 
ait  vu  aussi  mal  un  événement  qui  va  à  jamais  con- 
solider Tempirc  anglais  eu  Asie.  Ils  n*y  croient  pas 
à  Madras,  et  s'imaginent  que  c'est  une  ruse  imaginée 
pour  les  persuader  que  nous  avons  renoncé  à  toute 
alliance  avec  Tipoo-Sultan  ;  je  ne  sais  si  notre  géné- 
ral a  ru  pour  but  d'en  dissuader  nos  rivaux,  car  il  a 
reçu  les  ambassadeurs  de  ce  nabab  d*unc  façon  si 
étrange,  si  dure  et  si  incompréhensible,  que  nous  en 
sommes  encore  autant  étonnés  que  Tout  été  trois 
pauvres  musulmans  même.  Ils  ont  demande  à  atten- 
dre ici  les  ordres  de  leur  maître.  M.  de  Conway  les  a 
refusés,  et  leur  a  répondu  qu'il  y  commandait,  et 
qu*ils  eussent  à  obéir.  Ils  sont  donc  partis  le  38  du 
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mois  passe ,  et  on  les  a  fait  conduire  par  un  officier 
iusqu  aux  confins  des  terres  de  Mamet-Ali-Khan  et  à 
Ventrée  du  Mayssour.  On  n*a  pas  eu  depuis  de  leurs 
nouvelles.  Nous  ne  sommes  pas  ici  sans  inquiétudes 
sur  un  traitement  aussi  bizarre  envers  de^  ambassa- 
deurs de  ia  seule  puissance  de  Tlnde  qui  puisse  être 
notre  alliée.  Tipoo-Sultan  est  violent,  et  peut  se  por- 
ter à  quelque  extrémité  pour  Nahé. 

La  cour  a  absolument  renoncé  au  projet  de  la  Co- 
chinchine,  et  défendue  M.  de  Conway  de  Tentrc- 
|)rendre  ;  cependant  jamais  les  circonstances  n'ont 
été  si  favorables  pour  le  succès  complet  du  rétablis- 
sement du  roi  détrôné,  déjà  en  possession  de  cinq 
provinces  méridionales  de  ses  Etats,  et  nous  man- 
quons par  cette  inconstance  de  former  un  établis- 
sement solide  et  précieux  dans  un  royaume  qui, 
avant  quatre  h  cinq  ans,  offrait  à  la  nation  un  com- 
merce exclusif  déplus  de  20  millions,  et  particulière- 
ment les  moyens  d>xe.rcer  celui  de  Chine  sans  aller 
à  Canton  y  éprouver  des  avanies.  M.  Tévéquc  d'A- 
dran  s'est  embarqué  avec  son  pupille  sur  la  frégate 
la  Méduse,  qui  a  appareillé  ce  matin  pour  aller  les 
déposer  à  la  Cochincnine,  dans  la  partie  où  le  prince 
est  établi.  C'est  un  événement  bien  fatal ,  et  M.  de 
Conway  s'applaudit  beaucoup  d'avoir  réussi  à  empê- 
cher cette  belle  besogne,  comme  aussi  de  réduire 
cette  ville  à  n'être  plus  qu'un  comptoir.  Ainsi,  Tani- 
mosité  contre  l'éveque  d'Adran  et  les  concitoyens  de 
cette  cité  est  le  motif  qui  a  guidé  sa  méchanceté 
dans  cette  occasion.  Il  en  trouvera  tôt  ou  tard 
la  récompense  ;  mais  le  mal  qui  en  résultera  pour  la 
nation  sera  irréparable. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pandichéry,  du  20 

juillet  1789. 

«  Je  t*assure  que  M.  de  Conway  n'emporte  pas  les 
regrets  de  cette  colonie  ;  il  y  est  aétesté  ;  il  n'y  a  pas 
d'horreur  qu'il  ne  dise  de  tout  le  monde. 

•  On  a  en  vérité  honte  de  porter  ici  le  nom  fran- 
çais. Combien  de  temps  notre  nation  sera-t-elle  mal 
conduite,  et  quand  le  ministre  fînira-t-il  d'employer 
des  officiers  si  peu  faits  pour  commander,  et  dont  les 
sottises  retomnent  sur  les  pauvres  malheureux  ha- 
bitants de  Pondichéry  !  • 

De  Monipellier.  —  Nous  avons  été  témoins  de 
rafflictîon  qu'a  causée  dans  cette  ville  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  cessation  des 
fonctions  des  intendants.  Tous  nos  concitoyens  ont 
craint  de  perdre  le  fruit  de  l'adoption  que  nous  avons 
faite  du  magistrat  qui  remplit  si  diçnement  ces  fonc- 
tions, et  dont  les  vertus,  l'aménité,  les  lumières,  l'in- 
tégrité, et  plus  que  tout,  sa  vûre  sollicitude  pour  les 
Î>auvres,  lui  ont  mérité  la  couronne  civioue  et  des 
ettres  de  citoyen  de  Montpellier.  Mais  oans  cette 
affliction  une  idée  heureuse  se  présente.  Qui  mieux 

3ue  M.  de  Ballainvilliers  pourrait  remplir  ia  place 
e  procurenr-général-syndic  du  département?  Déjà 
le  Tceu  de  tous  les  habitants  de  Montpellier  lui  desti- 
nait, à  l'époque  du  renouvellement  de  la  munidpalitié, 
liT  place  de  maire.  M.  de  Ballainvilliers  devait  être  le 
di^e  successeur  de  M.  de  Massillan  ;  lui  seul  pou- 
vait fiiire  diversion  à  la  douleur  que  la  retraite  de 
M.  de  Massillan  devait  causer;  mais  une  place  plus 
éminente  et  plus  analogue  aux  fonctions  de  M.  de 
Ballainvilliers  se  présente  ;  la  renommée  de  ses  ver- 
tus n'est  point  concentrée  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier ;  il  n'en  est  aucune  qui  ne  se  félicitât  de  l'avoir 
pour  chef:  il  est  donc  indubitable  qu'il  réunira  l'u- 
nité des  suffrages  ;  l'intérêt  du  département,  encore 
plus  que  la  reconnaissance,  en  fait  un  devoir  pré- 
cieux aux  électeurs. 


Extrait  d'une  lettre  d'Alsace^  du  23  décembre. 

Les  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace, 
ayant  adressé  au  roi  les  réclamations  qu'ils  font  en 
faveur  de  leurs  privilèges,  et  le  roi  ayant  renvoyé 
leur  mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  leur  rôle, 
disent-ils,  est  fini  en  France.  Ils  viennent  en  consé- 
quence de  faire  circuler  leurs  mémoires.  Le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  se  sont  réunis,  et  demandent  à  la  diète 
et  à  l'empereur  l'exécution  des  traita  de  Westphalie 
et  de  Riswick  en  ce  qui  concerne  ces  princes.  Ils  se 
sontaussiadressésà  l'archevêque  de  Mayence,comme 
chef  de  la  confédération  germanique  pour  la  partie 
catholique  de  l'Empire;  et  celui-ci,  non-seulement 
doit  les  appuyer,  mais  encore  se  joindre  à  eux  pour 
réclamer  le  secours  du  roi  de  Prusse.  Vous  n'ignorez 
point  qu'il  y  a  douze  mille  Prussiens  à  Lié^e.  Le  cercle 
de  Souabe  est  convoqué,  et  va  se  réunir  aux  deux 
cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

En  attendant,  la  partie  aristocratique  de  l'Alsace 
ne  s'endort  point.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Stras- 
bourg ont  clandestinement  pris  des  arrêtés,  et  en- 
voyé des  mémoires  à  la  diète  de  l'Empire.  Tout  le 
monde  le  sait  à  Strasbourg  ;  l'intendant,  le  comman- 
dant ne  peuvent  ignorer  ce  que  les  nobles  et  les  ec- 
clésiastiques disent  assez  haut  ;  on  m'assure  même 
que  le  commissaire  du  roi  en  a  prévenu  l'administra- 
tion, et  je  ne  doute  point  que  M.  de  La  Tour-du-Piit 
n'ait,  comme  ministre  de  la  province,  rendu  compte 
au  roi  de  cette  malveillante  némarche  (1). 

Que  veut  l'Empire,  que  veulent  les  princes  alle- 
mands et  les  aristocrates  alsaciens?  s'agit-il  de  rai- 
sons ou  de  coups? 

S'il  s'agit  de  raisons,  dans  quel  principe  du  droit 
naturel  ou  des  gens  les  traités  de  Riswick  ou  de  West- 
phalie puisent-ils  la  force  de  s'opposer  à  la  régéné- 
ration de  la  commune  d'Alsace?  Qu'est-ce  qu'un  con- 
trat où  l'on  a  violé  l'intérêt  d'un  tiers?  et  peut-il  être 
opposé  à  ce  tiers,  lorsqu'il  réclame  des  droits  impres- 
criptibles? Si  le  roi  de  France  prétend  violer  les  con- 
ditions qu'il  a  stipulées  avec  l'Empire,  si  c'est  lui  qui 
attente  au  prétendu  droit  des  nobles  et  du  clergé 
d'Alsace,  que  l'Empire  se  soulève,  et  demande  l'exé» 
cution  des  traités.  Mais  si  la  commune  appelle  de 
nullité  contre  des  traités  où  la  violation  de  ses  droits 
a  été  consacrée  sans  sa  participation,  quiconque  s'é» 
lève  en  faveur  de  pareils  traités  est  fauteur  d'une 
violence,  et  non  garant  d'un  droit. 

S'a^it-il  de  coups?  Que  Ton  sache  que  la  liberté 
ne  cramt  point  le  choc  des  esclaves  ;  que  l'on  sache 
qu'un  pays  qu'elle  a  consacré  est  l'arche  du  Sei- 
gneur: malheur  à  qui  le  touche,  s'il  n'est  consacré 
lui-même!  L'Empire  veut<*il  voir  ses  légions  de  bar- 
bares se  dissoudre,  et  ses  soldats  devenir  citoyens? 
veut-il  voir  ses  princes  perdre  tout-à-coup  les  cent 
mille  bras  dont  ils  avaient  armé  le  despotisme  ?  veut- 
il  voir  la  liberté,  qu'il  redoute,  parcourir  comme 

l'étincelle  électrique  ses  membres  épars? qu'il 

touche  à  nos  frontières. 

Certes,  quand  un  Etat  comme  la  France  s'avise  de 
la  liberté,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  pour  le 
monde  un  simple  spectacle;  alors  les  trônes  s'ébran- 
lent, et  au  milieu  de  la  commotion  générale  il  y  a 
par  trop  de  vanité  aux  fauteurs  du  despotisme  a  vou- 
loir en  arrêter  les  el&tspar  des  sopbismes  qu'éclaire 
le  grand  jour  des  lumières  publiques,  et  par  de^ 
armes  que  la  liberté  fait  tomber  des  mains  de  leurs 
soldats. 

(1)  On  a  des  raiaoM  de  croire  que  le  complot  du  iiMri|ais 
de  FaYrat  n*eit  pat  saot  liaison  avec  la  marche  dei  princes 
de  rEmpirc.  A.  Ht 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

COMITE  DES  RECHERCHES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai,  juin 
et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du  comité, 

M.  le  comte  de  Puységur,  à  la  vérité,  ne  s'est  point 
trouvé  dans  cette  administration  coupable,  qui  a  eu 
lieu  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de  M.  Necker  à 
son  rappel.  Peut-être,  en  voyant  les  derniers  atten- 
tats qu*ils  allaient  exécuter,  un  sentiment  de  patrio- 
tisme a-t-il  pénétré  dans  son  cœur.  Mais  ce  retour  du 
ministre  a  été  bien  tardif.  H  avait  déjà  donné  tous  Tes 
ordres  pour  le  rassemblement  des  troupes  autour  de 
la  capitale;  il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  projets  si- 
nistres dont  on  voulait  les  rendre  exécutrices,  la  fa- 
mine qu'elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait  être 
la  suite  de  la  terreur  et  du  trouble  qu*clles  inspi- 
raient, bien  plus  encore  que  de  leur  grande  consom- 
mation. Il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  suites  du  déses- 
poir de  tout  un  peuple  réduit  à  la  dernière  extrémité. 
11  n'a  pu  ignorer  Tatteinte  que  ces  troupes  ont  portée 
à  la  liberté  de  TAssemblée  nationale,  et  les  prépara- 
tifs hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille  contre  la 
ville  de  Paris.  Comme  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  il  est  censé  les  avoir  ordonnés, 
par  cola  seul  qu'il  ne  les  a  pas  réprimés.  Il  est  donc 
responsable  de  tous  les  maux  qui  en  ont  été  la  suite. 

C'est  avec  non  moins  de  regret  qu'on  se  voit  forcé 
de  placer  ici  le  nom  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
que  la  patrie  avait  vu  combattre  avec  tant  de  gloire 
contre  les  ennemis  de  TEtat.  Pourquoi  faut-il  que 
ses  lauriers  aient  été  flétris  par  son  admission  dans  une 
administration  coupable  ?  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  décider  jusqu'à  quel  point  des  services  passés 
peuvent  compenser  les  attentats  qu'il  a  depuis  com- 
mis contre  la  liberté  nationale.  11  s'est  mis  à  la  tête 
de  l'armée  dans  le  temps  où  la  conspiration  contre 
la  patrie  s'exécutait,  et  nous  devons  le  dénoncer 
parmi  les  ennemis  du  bien  public. 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puységur  à  M.  l'in- 
tendant de  Paris,  datée  du  10  juillet,  en  annonçant 
une  erreur  dans  la  marche  du  régiment  de  Vinti- 
mille,  ajoute  : 

«  M.  le  maréchal  de  Broglie  y  a  envoyé  un  officier 
de  l'état-major  pour  y  remédier. 

«  M.  le  maréchal  de  Broglie  devant  désormais 
donner  des  ordres  aux  régiments  à  mesure  qu'ils  ar- 
rivent, il  en  préviendra  M.  Berthier  pour  qu  il  puisse 
faire  ses  dispositious  en  conséquence,  et  pourvoir  à 
leur  subsistance.» 

Une  autre  lettre,  écrite  au  même  le  lendemain, 
par  M.  le  marquis  d'Autichamp,  porte  : 

«  J'ai  rendu  compte  à  M.  le  maréchal  de  Broglie 
de  la  lettre  que  M.  Berthier  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions 
qu'il  a  prises  pour  que  le  régiment  de  Vintimille  fût 
le  moins  mal  possible.  M.  Berthier  a  parfaitement 
rempli  les  intentions  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
en  faisant  augmenter  l'étape  du  régiment  de  Vmti- 
mille.  • 

Une  dernière  lettre  adressée  à  l'un  des  électeurs, 
par  M.  le  duc  du  Châtelet,  le  14  juillet,  annonce 
au'il  va  faire  relever  le  détachement  du  régiment 
(les  gardes,  qui  avait  marché  la  veille  au  secours  de 
l'hôtel-de-ville,  «  en  attendant  les  ordres  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi 
du  commandement  des  troupes  dans  Paris.  • 

Ainsi  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  spécialement 
chargé  du  commandement  des  troupes  dans  Paris  et 


au  dehors,  dès  le  10  juillet;  c'était  sous  ses  ordres 

2u'on  en  réglait  le  logement  et  le  campement.  Il 
tait  le  généralissime  de  l'armée  lors  des  assassinats 
commis  par  le  prince  de  Lambesc,  lors  de  l'incendie 
des  barrières  et  despillages  qui  les  ont  accompagnés. 
Il  n'a  point  fait  arrêter  le  pnnce  de  Lambesc,  qui  est 
resté  a  la  tête  de  son  régiment.  Il  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  réprimer  les  brigands.  Il  n'en  a  pris 
aucune  pour  empêcher  le  feu  de  la  Bastille,  dirigé 
contre  les  bourgeois  de  Paris.  Il  n'avait  rien  fait  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  capitale  le  14  juillet,  lors- 
que le  duc  du  Châtelet  se  concertait  avec  les  élec- 
teurs pour  cet  objet;  mais  il  a  achevé  de  la  fiaiire  in- 
vestir. Il  a  dirige  des  batteries  contre  cette  ville,  à 
Saint-Denis,  au  pont  de  Sèvres,  à  Courbevoie,  aux 
Champs-Elysées,  à  la  barrière  du  Trône,  à  toutes 
les  avenues  de  la  capitale.  Il  a  laissé  des  régiments 
autour  de  l'Assemblée  nationale,  11  n'était  donc  armé 
que  contre  la  patrie. 

Le  baron  de  Besenval  a  été  initié  dans  les  détails 
de  cette  horrible  conspiration  dès  le  commencement. 
Depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille, 
il  a  donné  les  ordres  à  toutes  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris.  C'est  lui  qui  a  commanaé  vingt-cinq 
mille  balles  dès  le  6  mai,  qui  les  a  fait  distribuer  aux 
troupes  qui  étaient  aux  environs  de  la  capitale,  et 
qui  leur  en  a  fait  donner  près  de  deux  cent  mille  dans 
le  mois  de  juillet.  C'est  lui  qui.  lorsque  le  canon  de 
la  Bastille  était  sur  le  point  aincendier  le  quartier 
de  l'Arsenal  et  de  la  rué  Saint-Antoine,  envoyait  un 
ordre  au  gouverneur  de  tenir  bon  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  ;  c'est  aussi  lui  sans  doute  qui  a  en- 
voyé le  prince  de  Lambesc  souiller  le  palais  des 
Tuileries  du  sang  des  citoyens;  qui  Ta  de  plus  en- 
vové  effrayer  le  peuple  du  faubourg  Saint-Antoine  à 
la  barrière  du  Trône;  c'est  lui  enfin  qui,  à  ce  qu'on 
nous  assure,  interceptait  la  communication  entre 
Paris  et  Versailles,  et  oui,  en  alléguant  le  défaut 
d'ordre  du  roi,  retint  à  Sevrés  des  heures  entières  les 
députés  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  par  les  élec- 
teurs réunis  à  la  municipalité,  comme  s'il  (allait  un 
ordre  du  roi  pour  aller  réclamer  sa  justice  et  celle 
des  représentants  du  peuple,  en  faveur  d'un  million 
d'hommes  près  de  périr  ! 

C'est  l'intendant  Berthier  qui  a  été  l'associé  du 
baron  de  Besenval  dans  tous  les  détails  du  siège  de 
Paris.  C'est  lui  qui  a  été  l'intendant  de  l'armée,  qui 
a  fourni  les  balles,  la  poudre  et  les  cartouches  dès  le 
commencement  de  mai,  qui  a  donné  l'ordre  d'en 
fournir  cent  soixante-quinze  mille  le  2  juillet  ;  c'est 
lui  qui  a  distribué  aux  troupes  le  mauvais  blé  qui 
faisait  la  dernière  ressource  au  peuple. 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  l'entier 
dénûment  où  l'on  était  alors  par  les  lettres  qu'on  a 
trouvées  dans  les  papiers  de  l'intendance,  et  qui  con- 
statent tout  à  la.  fois  l'insuffisance  des  subsâstanceset 
leur  très  mauvaise  qualité. 

Le  9  juillet^  le  bureau  intermédiaire  de  Montereao 
écrivait  à  la  commission  intermédiaire  de  rassem- 
blée provinciale  de  l'Ile  de  France  :  •  Le  marché 
était  absolument  dépourvu  de  grains,  les  boulan- 
gers de  ville  n'auraient  pu  cuire,  si  les  officiers  de 
police  n'avaient  élevé  le  prix  du  pain  de  huit  livres 
a  40  sous  (c'est-à-dire  à  5  sous  la  livre),  au  lieu  de 
1  livre  9  sous  qu'il  était.  Ils  y  ont  été  déterminés  par 
le  prix  excessif  de  la  farine  dont  la  vente  s'est  faite, 
en  leur  présence,  à  120  liv.  lesacde  trois  cent  vingt- 
cinq,  ne  pouvant  employer  les  grains  envoyés  par 
M»  l'intendant^  qui  ne  consisleni  qu'en  êeigle  el 
orge  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  pourris,  étasU 
dans  le  cas  de  causer  des  meUcuiies  dangereuses. 
Cependant  la  plupart  des  petits  consommateurs  sont 
réduits  à  la  dure  nécessité  de  foire  usage  de  ces  grains 
gûtés.  » 
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Le  lendemain  10,  le  maire  de  Villeneu?e-le-Roi 
écrirait  à  l'intendant  lui-même  :  <  Le  seigle  des  deux 
derniers  envois  est  étique  et  noir,  qui  ne  se  peut  dé- 
biter sans  froment,  parceque  comme  il  n*y  a  point 
de  moisson  dans  ce  pays,  et  qu'on  ne  nous  amènerait 
rien  pendant  ce  temps,  le  froment  avec  ce  seigle  nous 
approvisionnerait.  • 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  M.  Bandry 
écrivait  encore  de  Sens  à  Tintendant  :  «  Je  sors  du 
marché ,  où  j*ai  essuyé  la  crise  la  plus  forte  et  un 
danger  imminent  :  il  n'y  a  jamais  eu  tant  de  fermen- 
tation. Plusieurs  des  gens  de  campagne ,  qui  avaient 
acheté,  le  l^r  du  mois,  l'orge  mauvaise  c^i  m'avait 
été  envoyée  le  29  de  juin  de  Paris,  m*ont  jeté  au  nez 
le  pain  qui  en  avait  été  fait,  et  insulté  de  la  manière 
la  plus  outrageante,  et  j'ai  été  averti  qu*il  y  avait  un 
complot  de  pic  presser  dans  la  foule;  je  me  suis 
retiré.  J'avais  fait  conduire  quelques  sacs  de  l'orge 
arrivée  le  5  de  ce  mois,  qui  n'est  pas  encore  de  meil- 
leure qualité,  et  oui  a  aussi  un  mauvais  goût  de  re- 
lan.  Quelques  séaitieux,  voyant  que  je  n'avais  point 
deseig[le  à  vendre  avec  cette  orge,  ont  voulu  y  mettre 
un  prix  au  rabais,  en  me  reprochant  qu'on  empé- 
diait  le  laboureur  d'amener  du  blé ,  pour  me  faci- 
liter la  vente  de  cette  mauvaise  marchandise. 

Une  autre  lettre,  écrite  le  lendemain  11  juillet, 
par  M.  Jamin,  à  Fontainebleau ,  porte  :  «  J'ai  passé 
le  boisseau  de  Fontainebleau  à  2  liv.  15  sous.  Il  n'a 
pas  été  possible  de  le  porter  plus  haut,  à  cause  de  la 
mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi,  que 
j'ai  pourtant  un  peu  bonifié  en  le  faisant  manuten- 
tionner à  dififérentes  reprises  ;  ce  seigle  est  à  moitié 
mangé,  et  produit  beaucoup  plus  de  son  ({ue  de  fa- 
rine. Pour  que  je  puisse  continuer  cette  livraison,  il 
est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  un  nouvel  envoi.» 

Le  même  jour,  &1.  de  La  Comble,  de  Sens»  en  an- 
nonçant à  l'intendant  des  espérances  pour  l'avenir, 
lui  mandait  :  «  Les  deux  bateaux  que  vous  m'aviez 
Annoncés  sont  arrivés;  mais  au  heu  d'être  moitié 
seigle,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus,  c'est-^-dire  les  trois  quarts 
d'orge,  est  de  qualité  si  mauvaise,  que  je  crois  qu'il 
sera  impossible  d'en  faire  du  pain.  Elle  est  d'une 
très  mauvaise  odeur,  germée  en  partie,  etc.  Elle  ne 
pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs  ;  vraisembla- 
blement vous  me  le  permettrez.  • 

Le  même  jour  encore,  M.  Prioreau  écrivait  de 
Versailles  :  •  Je  ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  le  peuple  des  environs 
de  Chevreuse  s'est  vivement  plaint  de  n'avoir  point 
assez  de  blé  pour  sa  subsistance.  L'orbe  que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'o- 
deur. Il  faut  que  les  malheureux  soient  bien  pressés 
par  la  faim,  pour  la  prendre.  Je  vous  supplie,  mon- 
sieur, de  n'en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais  point 
me  charger  de  la  vendre  àVa  venir  ;  je  vous  demande 
avec  la  plus  vive  instance  cent  setiers  de  froment 
et  cent  cinquante  setiers  de  seigle  pesant  deux  cent 
trente  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés 
ne  sont  pas  de  poids,  conséquemment  impossibles  de 
subvenir  au  besoin  de  la  grande  quantité  dépeuple.  • 

EnGn,  M.  de  La  Borde  écrivait  aussi,  le  même  jour, 
il  l'intendant,  qu'il  n'avait  pu  vendre  ses  grains, 
quoiqu'il  eût  successivement  diminué  le  seigle  à  22, 
i8  et  16  liv.,  et  Toree à  16, 14  et  12  liv.,  parcequ'il 
n'y  avait  pas  un  seul  grain  de  blé  à  vendre.  «  Ce  n'a 
été,  ajoute-t-il,  qu'en  promettant  au  public,  sur  vo- 
tre lettre ,  monseigneur,  donti'ai  fait  lecture,  que 
vendredi  prochain  il  v  aurait  au  blé  sur  le  marché , 
qu'enfin  quelques  malneureux  se  sont  présentés.  • 

Il  en  fut  de  même  les  jours  suivants  ;  deux  autres 
lettres  adressées  à  l'intendant,  le  12  juillet,  par  ses 
agents,  à  Bay-sur-Seine  et  à  Sens,  contiennent  aussi 
des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  des  grains,  en 


annonçant  des  soulèvements  dans  les  marchés.  Dans 
la  première,  M.  Jarry  refusa  nettement  de  recevoir 
les  niés  que  l'intendant  lui  adressait. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu'on 
était  obhgé  de  détourner  pour  l'approvisionnement 
des  troupes  ces  mauvais  grains  qui  faisaient  la  der- 
nière ressource  du  peuple.  D'autres  lettres  en  con- 
tiennent la  preuve. 

Le  même  jour,  le  marquis  de  Jaucourt  se  plaignait 
du  refus  des  farines  du  magasin,  qui  avait  été  fait 
aux  troupes  par  le  subdélégué  de  Soissons.  Il  l'attri- 
buait à  un  malentendu  bien  fâcheux  dans  un  moment 
aussi  pressant  que  celui-ci. 

Quelquefois  même  la  précipitation  avec  laquelle 
toutes  ses  mesures  étaient  prises  et  exécutées  expo- 
sait les  agents  de  l'administration  à  ne  savoir  oue 
faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les  troupes.  C  est 
ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du 
11  juillet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Chenevières,  sub* 
délégué  à  Sens.  «  Comptant,  y  est-il  dit,  que  le  régi- 
ment Dauphin-di'agon ,  arrivé  hier  en  cette  ville,  y 
resterait,  ainsi  que  vous  l'aviez  annoncé,  j'ai,  faute 
d'autre  farine,  comme  j'ai  eu  l'honneur  dfe  vous  le 
marquer  par  la  lettre  du  8,  fait  convertir  en  farine 
des  grains  du  gouvernement,  pour  fournir  audit  ré- 
giment, d'après  vos  ordres,  la  subsistance,  le  lende- 
main de  son  arrivée.  Le  pain  préparé  pour  cette 
fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  a  éti* 
fait  ;  mais  des  ordres  inattendus  et  précipités  ayant 
obligé  le  régiment  de  partir  la  nuit  dernière,  le  pain 
préparé  pour  lui  se  trouve  resté. 

«  Dois-je  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce 
pain,  ou  le  faire  distiibuer  au  détachement  du  régi- 
ment de  Bourgogne,  qui  sera  longtemps  a  le  con- 
sommer, ou  le  Taire  vendre  aux  malneureux  à  raison 
du  prix  qu'ils  auraient  payé  ce  grain  en  nature,  en  y 
ajoutant  les  frais  de  mouture  et  de  cuisson  ?  Je  vous 
serai  obligé  de  me  donner  sur  cet  objet,  qui  ne  per- 
met pas  de  retard,  la  marche  que  je  dois  suivre.  • 

Pour  terminer  sur  cet  objet,  l'embarras  était  tel, 
relativement  aux  subsistances,  que,  dès  le  10  juillet^ 
le  ministre  des  Gnances  avait  écrit  coup  sur  coup 
deux  lettres  à  l'intendant,  pour  faire  couper  vingt 
mille  setiers  de  seigle  nouveau  avant  la  récolte. 
Enfin^  une  noteavec  lenomdu  marquisd'Autichamp, 
en  marge  d'un  extrait  de  différentes  lettres ,  porte 
«  qu'il  est  très  fâcheux  d'être  obligé  de  couper  des 
récoltes  pendantes  et  prêtes  à  recueillir,  mais  <iu'il 
est  dangereux  de  laisser  les  troupes  mourir  de  faim.» 
Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue, 
que  la  dame  de  Blossac,  intendante  de  Soissons,  et 
hlie  de  l'intendant  de  Paris,  lui  mandait  le  12  du 
même  mois,  en  lui  parlant  de  la  santé  de  son  mari  : 
«  11  aurait  besoin  d'aller  aux  eaux  de  Plombières  ; 
mais  ces  maudits  grains  le  tiennent  cloué  ici ,  ce  qui 
me  contrarie  beaucoup.  Il  a  dit  que  vous  étiez  bien 
embarrcusë  aussi  chez  vous,  qu  on  y  meurt  de  faim. 
Cela  fait  trembler,  surtout  combine  avec  les  justes 
craintes  que  donnent  les  Etats-Généraux.  • 

C'est  néanmoins  dans  cet  état  affreux  que  M.  Ber- 
thier  abandonna  l'administration  de  sa  généralité  pour 
prendre,  au  Champ-de-Mars,  l'intendance  de  l'armée 
qui  assiégeait  la  capitale.  On  a  déjà  annoncé  que  le 
11  juillet  M.  Mabile  se  transporta  par  ses  orares  à 
l'Ecole-Militairc  pour  y  arrêter  son  logement.  On 
voit,  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  cet  objet, 
qu'on  lui  avait  ménagé  deux  appartements,  une 
grande  et  vaste  cuisine  ;  •  mais  il  ne  put  obtenir  de 
place  ({ue  pour  deux  chevaux,  et  l'on  ne  put  lui  don- 
ner raison  pour  deux  remises  qu'il  avait  demandées.» 
Tels  étaient  les  soins  dont  s'occupait  l'intendant 
de  Paris  lors  du  renvoi  de  M.  Necker.  On  se  rappelle 
encore  que,  suivant  une  note  mise  à  une  demande  de 
cartouches  faite  le  2  juillet,  il  avait  fait  fournir  douze 
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cents  livres  de  poudre  et  soixante-quinze  mille  balles 
pour  Saint-Denis,  et  douze  cents  livres  de  poudre, 
cent  mille  balles  pour  Courbevoie.  Dès  qu'il  fut  à 
l*Ecole-Militaire,  il  ne  s*occupa  plus  quedeprépa- 
ratife  de  guerre. 

{La  suite  demain,) 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  entendu,  dans  les  séances  des  22  et  23  dé- 
cembre, dix-huit  témoins  dans  Faffaire  de  M.  de  Be- 
senval. 

10  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  avocat,  ancien 
électeur,  ne  connaît  rien  des  faits  que  par  notoriété 
publique. 

20  M.  Hamelin,  commandant  du  bataillon  des  Ré- 
collets, ne  connaît  pas  M.  de  Besenval,  n*a  pas  con- 
naissance des  faits;  rend  compte  de  son  voyage  à 
Saint-Denis  le  15  juillet,  et  une  conversation  avec 
un  sergent,  étrangère  à  Taffaire. 

30  M.  Robin,  bourgeois  de  Paris,  après  avoir  va 
les  troupes  à  la  place  Louis  XV,  entenuit,  en  se  reti- 
rant, fau'e  une  décharge  par  explosion  sèche.  II  a 
entendu  parler  de  l'affaire  de  M.  le  prince  de  Lam- 
besc. 

40  M.  de  Leutre,  ancien  électeur,  a  vu  des  troupes 
dans  la  plaine  du  Champ-de-Mars  ;  il  ne  sait  rien  des 
faits. 

50  M.  Le  Bout,  caporal  du  bataillon  de  Saint-Louis, 
aéték  Saint-Denis  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille, 
revêtu  de  Tuniforme  des  gardes-françaises  ;  il  a  été 
traité  d'espion ,  traître  au  roi  ;  il  a  été  arrêté,  on 
Ta  interrogé,  on  Ta  fait  sortir,  et  il  a  porté  une  lettre 
au  commandant  des  Récollets. 

60  M.  Gauvin,  domestique,  en  revenant  de  Cour- 
bevoie, le  12 juillet ,  et  en  y  retournant,  a  tu  des 
troupes  et  du  canon  dans  les  Champs-Elysées;  que 
le  15,  les  canonniers  de  Courbevoie  sont  partis;  il  ne 
connaît  pas  M.  de  Besenval. 

70  M.  le  Cocq,  aide-major  de  la  ville,  ne  connaît 
pas  M.  de  Besenval,  et  ne  sait  rien. 

80  M.  le  curé  de  Saint-Paul  ne  sait  rien,  et  n*a  rien 
entendu  dire  contre  M.  de  Besenval. 

90  M.  Brunet,  procureur  au  Châtelet,  ne  sait  rien 
de  relatif  à  M.  de  Besenval  ;  il  rend  compte  de  sa  dé- 
marche à  rhôtel-de-ville,  comme  secrétaire  de  son 
district,  pour  rendre  compte  de  la  conduite  des  ci- 
toyens qui  le  composaient  :  il  a  demandé  des  armes  ; 
M.  de  Flesselles  a  donné  ordre  d'en  délivrer  deux 
cents  qui  devaient  se  trouver  dans  les  coffres  dont 
partie  était  derrière  la  statue  de  Louis  XIV;  à  Tou- 
verture  oui  en  fut  faite  par  un  serrurier,  on  n'y  trouva 
que  du  linge  de  cuisme,  de  mauvais  papiers,  des 
bouts  de  bougie  et  quantité  de  chiffons;  qu'ayant 
reçu  ordre  d'aller  chercher  des  armes  aux  Chartreux, 
il  ne  6*en  est  pas  trouvé. 

100  M.  Etienne  de  la  Rivière,  avocat  en  parle- 
ment, conseiller-administrateur  de  la  ville,  a  criti- 
qué le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi,  et  a  dit  : 
«  Le  seul  fait  sur  lequel  je  me  sois  expliqué  auprès 
de  MM.  les  représentants  de  la  commune  au  comité 
des  recherches,  est  absolument  étranger  à  M.  de  Be- 
senval. Ce  fait  a  pour  objet  l'ordre  de  couper  les  blés 
avant  leur  entière  maturité.  •  Il  a  rendu  compte  de 
son  vovage  a  Compiègne  pour  aller  chercher  M.  Ber- 
thier,  ae  son  retour,  de  sa  conversation  avec  cet  in- 
tendant, de  la  sollicitude  de  ce  dernier  sur  un  porte- 
feuille pris  à  Compiègne,  et  sur  deux  lettres  de 
M.  Necker,  qui,  mal  lueg,  pouvaient  compromettre 
ce  ministre  alors  absent.  Ce  témoin  a  déclaré  que 
M.  Berthierneluiapas  même  prononcé  le  nom  de 
M.  de  Besenval. 

110  M.  Ray,  colonel  des  gardes  de  la  ville,  ne  con- 


naît aucuns  faits  :  il  doit  à  la  vérité  de  dire  qa*\\ 
connaît  parfaitement  M.  de  Besenval,  sous  les  ordres 
duonel  il  a  servie  et  n'en  a  jamais  entendu  dire  de 
mal. 

120  M.  Javon,  avocat,  dépose  à  peaprèscoflimele 
neuvième  témoin,  M.  Brunet. 

130  M.  Bouvier,  capitaine  de  la  garde  nationale,  œ 
sait  rien  absolument  des  faits. 

140  M.  Àvisse,  capitaine  de  la  garde  nationale,  n'a 
aucune  connaissance  des  faits,  et  dit  que  la  conver- 
sation entre  M.  de  Besenval  et  M.  Bourdon  était  la 
suite  des  arguments  faits  par  ce  dernier. 

1 50  M.  Bertaut,  capitaine  aide-major,  rend  le  même 
témoignage  que  le  précédent  témoin  sur  la  déposi- 
tion de  M.  Bourdon. 

160  M.  Aubri,  déconpeur,  a  va,  quelque  temps 
avant  la  prise  de  la  Bastille,  qu'on  avait bnsé  leseï»- 
brasures  à  travers  lesquelles  passent  les  bouches  des 
canons  ;  il  dit  que  M.  Boches  hls  l'a  assuré  que  H.  de 
Launay  avait  été  chez  son  père  pour  y  commander 
des  grenades  à  balles  et  à  mitraille,  que  son  père 
avait  refusées. 

170  M.  Guyard,  domestique  de  madame  le  Canu,  a 
remarqué  à  Courbevoie  un  baril  vide,  propre  à  met- 
tre de  la  poudre  ;  le  surplus  de  sa  d^osition  est  de 
ouT  dire. 

180  II.  Malherbe,  connu  sous  le  nom  de  ftlousta- 
che,  charbonnier,  a  déposé  qu'il  a  été  à  Saint-Oeois, 
lui  cinquième,  qu'il  y  est  resté  quatre  jours  en  pri- 
son, et  n'est  sorti  que  le  jour  que  le  roi  est  venu  â 
Paris.  Le  caractère  de  cet  homme  est  fort  gai,  et 
quoique  toutes  ses  dépositions  fussent  étrangères  an 
procès,  ses  plaisantenes  ont  égayé  la  fotigue  d'une 
audience  de  cinq  heures. 

—  Lorsque  les  trois  particuliers  arrêtés  pour  le  vol 
commis  avec  effraction  au  greffe  criminel,  le  30  de  ce 
mois,  auront  été  interrogés,  et  que  l'informatioiisera 
faite,  nous  rendrons  compte  de  cette  aiEaire.  On  fait 
actuellement  au  greffe  le  recollement  de  tons  les  ef- 
fets déposés  pour  s'assurer  du  défieit  :  nous  pouvons 
assurer  qu'il  n'y  a  aucuns  papiers  intéressants  de 
perdus.  Nous  nous  promettons  de  donner  ce  détail 
après  le  recollement. 

— Le  24  de  ce  mois, on  a  jueéao  Châtelet  le  procès 
de  M.  Deschamps,  coupable  d'avoir  intimide  les  fer- 
miers et  les  marchands  de  graiAs,  en  supi^osant  df$ 
ordres  qu'il  n'avait  pas.  Cette  affaire,  jugée  tous  !f5 
services  assemblés,  a  été  plaidée  par  M.  Blaque  a\Tc 
beaucoup  de  chaleur  et  ae  méthode.  L'accusé  a  éif 
condamné  au  carcan  pendant  trois  jours,  et  aox  galè- 
res pendant  neuf  ans.  La  sentence  sera  affichée  ei 
publiée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Présidence  de  If.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  MEBCREOI  30  DÉCEMBRE. 

On  présente  à  la  barre  plusieurs  dons  patriotique^ 
considérables. 

—  Des  députés  du  district  de  Notre-Dame  offriiii 
soixante-neuf  marcs  d'argent.  Une  femme ,  dans  U 
plus  grande  misère,  a  exigé  d'eux  qu'ils  joignisse n". 
a  leur  offrande  12  sous  sur  24  qu'elle  possède  utit- 
quement. 

L'Assemblée  retentit  d'applaudissements. 

M.  Salomon  de  la  Saugerie  demande  que  le  sor. 
de  cette  citoyenne  respectable  soit  inscrit  ^ —  ' 
procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Sens  prie  l\ 
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blée  de  permettre  gae  la  première  pierre  d'an  port 
que  Ton  va  construire  soit  posée  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  qu'il  soit  élevé  sur  ce  port 
une  pyramide  qui  portera  le  nom  de  tous  les  députés. 
Cette  place,  dit  M.  le  marquis  de  Chambonas,  orateur 
de  la  députalion,  convient  à  un  monument  qui  vous 
sera  consacré,  puisque  c'est  vous  qui,  sages  et  heu- 
reux pilotes,  avez  conduit  le  vaisseau  public  au 
port  du  bonheur,  c'est-à-dire  de  la  liberté.  La  ville 
(le  Sens  offre  en  même  temps  un  don  patriotique  de 
14,000  livres. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  prendra 
cette  demande  en  considération. 

^  On  fait  lecture  des  adresses  :  on  en  remarque 
une  par  laquelle  la  Navarre  adhère  au  décret  qui  l'a 
confondue  avec  la  France. 

—  On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Guillaume  :  Je  prie  qu'on  m'accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain  de  la 
subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de  l'Eglise 
appelée  à  poriion  congrue.  Cet  objet  est  infiniment 

{tressant.  Les  décimateurs  se  disposent  à  ne  plus  payer 
es  pensions  des  curés  et  vicaires.  On  soulèvera  les 
pasteurs,  et  Ton  espère  ainsi  par  ce  moyen  soulever 
les  ouailles. 

M.  de  Fumel  interrompt  Topinant,  le  rappelle  à 
l'ordre,  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
Fumel. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  Guillaume  eonlinue  :  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'aristocratie  est  tentée  de  prendre  par  la  fa- 
mine ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la  raison.  Je  de- 
mande ^ue  la  motion  que  j'ai  à  proposer  soit  placée 
demain  a  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  n*ai  pas  demandé  la  parole 
pour  contredire  le  préopinant ,  mais  pour  applaudir 
a  ses  vues  :  Je  ne  viens  pas  discuter.  Cet  objet  n'est 
pas  susceptible  de  discussion.  11  est  vrai  que  dans  les 
provinces  on  répand  le  bruit  qui  a  donné  Heu  à  la 
motion  de  M.  Guillaume.  Je  propose,  pour  faire  ces- 
ser ces  calomnies,  de  décréter  à  l'instant  que  les  dé- 
cimateurs continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à  l'in- 
stant. 

M.  le  président  observe  que  l'ordre  de  la  séance  du 
jour  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret. 

M.  Camus  :  Il  faut  absolument  discuter,  et  non  dé- 
libérer sans  discussion.  On  veut  que  l'Assemblée  dé- 
cide sans  examen  aue  les  décimateurs  continueront 
comme  par  le  passe,  etc.  Il  y  a  là  un  piège  !  Nous  ré- 
duirions peut-être  ainsi  à  la  portion  congrue  les 
Easteurs  respectablesauxquels  la  justice  de  l'Assem- 
lée  a  promis  une  position  meilleure.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  après  la  motion  de 
M.  Treilhard. 

M.  LE  MABQUis  DE  FoucAULT  '.  Ou  dcvraît  rappe- 
ler à  l'ordre  le  préopinant.  Quand  bien  même  on 
voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expression  serait 
impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le  sentir. 

M.  La?(juinais  :  Votre  comité  ecclésiastique  est 

firêt  à  vous  proposer  un  décret  sur  le  même  objet  que 
a  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  matière  doit  être 
discutée.  Les  fermiers  des  dîmes  ne  paient  plus  ;  les 
décimateurs  se  prêtent  à  ce  refus.  11  faut  donc  exa- 
miner s'il  est  convenable  de  continuer  en  1790  la 
perception  des  dîmes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajournement  proposé  par 
M.  Camus. 

—  M.  Target  fait  lecture  de  ceux  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution»  sur  lesquels  il  reste 
encore  à  délibérer. 


•  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  chacun  en  leur  ter- 
ritoire, en  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  corps  civils  et  militaires.  • 

M.  Lb  Mbbcieb  :  Vous  allez  par  cet  article  humilier 
les  corps  de  judicature.  Lorsque  M.  Terray  rendit 
les  municipalités  vénales,  il  leur  accorda  la  préséance 
sur  les  tribunaux  inférieurs,  et  l'on  sait  les  inconvé- 
nients qui  en  résultèrent...  Certes  on  n'a  jamais  mis 
en  doute  quelles  étaient  les  fonctions  les  plus  no- 
bles, ou  d'administrer  les  deniers  d'une  ville  ou  de 
disposer  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens.  Vous 
n'humilierez  pas  les  tribunaux  avant  de  les  avoir 
créés. 

Cet  opinant  propose  un  plan  de  marche  dans  les 
cérémonies  religieuses,  et  il  y  donne  la  préférence 
aux  tribunaux  sur  les  municipalités. 

M.  l'abbé  Gbégoibe  :  Un  de  nos  grands  défauts 
dans  les  monarchies,  c'est  d'avoir  mis  les  hommes  à 
la  place  des  choses.  C'est  toujours  la  loi  qu'il  faut 
voir  dans  celui  qui  en  est  l'agent  ou  l'organe.  Les  of- 
ficiers municipaux  sont  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain;  ils  sont  les  représentants  du 
peuple  ;  il  faut  honorer  le  peuple  dans  ses  représen- 
tants  Autrefois  nous  prêcluons  en  tremblant  l'o- 
béissance à  des  lois  despotiques,  vous  les  avez  abo- 
lies. Aujourd'hui  nous  oe vous  réclamer  avec  courage 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
quand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous  les 
hommes  ne  sont  pas  encore  assez  philosophes,  assez 
instruits  pour  connaître  leurs  droits,  il  faut  que  les 
usages  de  chaque  jour  les  leur  rappellent.  —  J'a- 
dopte l'article  du  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  Mauby  :  On  réclame  en  faveur  des  offi- 
ciers municipaux  la  préséance,  dans  les  cérémonies 
publiques,  sur  les  ofuciers  civils  et  militaires.  On  la 
réclame,  cette  préséance,  parceque  les  officiers  mu- 
nicipaux sont,  dit-on,  une  émanation  partielle  du 
Souvoir  souverain,  parcequ'ils  senties  représentants 
u  pouvoir  souverain.  —  J'observe  d'abord  qu'on 
est  le  dépositaire  d'un  pouvoir,  qu'on  n'en  est  ja- 
mais le  représentant;  et  rien  ne  vient  mieux  à  l'ap- 
pui de  mon  observation  que  le  principe  générateur 
reconnu,  consacré  parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs 
viennent  du  peuple,  tous  les  pouvoirs  appartiennent 
au  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peu- 

fde  ne  peut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  qu'il  doit 
es  déléguer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions  bien- 
tôt dans  une  anarchie  mille  fois  plus  déplorable  que 
le  despotisme  lui-même.  —  Le  pouvoir  judiciaire 
émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement  celui  qui  admi- 
nistre la  justice  doit  avoir  le  pas  sur  celui  qui  n'ad- 
ministre que  îes  deniers  d'une  communauté.  Vous  ne 
sauriez  jamais  trop  honorer  celui  de  qui  dépendent 
l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  de  tous  les  citovens. 
—  Liberté,  égalité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  devez 
au  peuple,  voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous  ; 
'mais  gardez-vous  bien  de  lui  accorder  ce  qu  il  ne  de- 
mande pas,  des  honneurs  d'opinion  qui  peuvent  l'é- 
garer ou  le  séduire.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques, on  n'a  jamais  voulu  amuser  le  peuple  par  de 
vaines  prérogatives;  on  l'a  protégé  par  oe  bonnes 
lois.  —  Je  conclus  à  ce  que,  dans  les  cérémonies 
publiques,  la  magistrature  ait  le  pas  sur  la  municipa- 

M.  Pbtion  de  Villeneuve  :  Je  monte  à  la  tribune 
pour  soutenir  1  article  qui  vous  est  proposé  par  le 
comité.  II  me  sera  sans  obute  impossible  d'attaauer 
les  principes  du  préopinant  avec  l'éloquence  qu  il  a 
employée  pour  les  développer  ;  mais  ses  succès  ne 
peuvent  diminuer  mon  courage,  et  je  dois  dire  que 
mon  avis  n'est  pas  le  sien.  Le  peuple  ne  peut,  il  est 
vrai,  se  rt^erver  aucun  pouvoir,  quoiqu  il  possède 
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1.  Chapelier  :  Votre  comité  a  pensé,  lorsqu'il 
s  a  soumis  Tarticle  de  la  discussion,  ce  que  cette 


tous  les  pouvoirs,  et  je  conviens  gu*il  faut  qu'il  les 
délègue.  Cesten  partant  de  ce  principe  que  je  sou- 
tiens que  les  premiers  dépositaires  des  pouvoirs  du 
peuple  ont  les  premiers  droit  aux  honneurs  du  peu- 
ple. J'emploie  souvent  le  mot  peuple,  et  c'est  peut- 
être  en  remployant  plus  souvent  que  moi  qu'on  est 
parvenu  à  vous  faire  illusion.  Les  ofGciers  munici- 

Ïiaux  sont  pris  dans  toutes  les  corporations  particu- 
ières;  les  magistrats,  les  militaires  ont  droit  aux 
places  municipales.  Les  officiers  municipaux  ont  des 
fonctions  qui  sans  cesse  leur  font  représenter  la  tota- 
lité de  la  communauté;  ils  surveillent  tous  les  corps; 
ils  peuvent  être  quelquefois  les  juges  des  juges  ;  ils 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la  classe 
à  laquelle  on  a  improprement  donné  primitivement 
le  nom  de  peuple....  Je  conclus  de  toutes  ces  vérités 
que  vous  ne  pouvez  jamais  trop  ennoblir  les  places 
municipales.  J'adopte  en  entier  l'article  proposé  par 
le  comité. 

M.  La  Chèze  rapporte ,  en  faveur  des  tribunaux 
judiciaires,  les  raisons  déjà  alléguées  par  M.  Tabbé 
Maury,  et  sa  conclusion  est  la  même. 

M.  Lanjuinais  :  Les  officiers  municipaux  sont  les 
officiers  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représentants  de 
toute  la  cité,  ils  sont  les  juges  des  ju^es  de  ta  cité. 
Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la  société;  les 
pasteurs  sont  des  officiers  de  morale,  autrement  de 
religion.  Les  officiers  municipaux  sont  donc  plus 
rapprochés  du  peuple;  ils  ont  les  premiers  droits 
aux  honneurs  que  dispense  le  peuple.  Et  qu'on  ne 
répète  pas  que  ces  honneurs  d  opinion  sont  dange- 
reiu  !  Ils  le  sont  pour  des  corps  éternels  ;  ils  ne  peu- 
vent l'être  pour  des  corps  qui  se  renouvellent  tous 
les  deux  ans. 

M 
nous  a  soumis  rarticie  ae  la  discussion,  ce  que 
discussion  n'a  pu  lui  faire  cesser  de  penser  ;  il  croit 
encore,  et  vous  croirez  avec  lui,  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  d'accorder  aux  ofliciers  munici- 
paux une  dignité  capable  de  leur  concilier  l'estime 
des  peuples.  Si  vous  ne  relevez  pas  les  fonctions  oui 
leur  sont  confiées,  vous  courez  le  risque  d'en  rendre 
l'exercice  presque  impossible.  Il  n'y  a  pas  de  dan- 
ger à  leur  accorder  ces  honneurs  d'opinion  ;  il  y  en 
aurait  à  les  leur  refuser. 

Des  témoignages  d'improbation  se  manifestent 
dans  un  bout  de  la  salle. 

M.  **•  :  Lorsque  des  effervescences  populaires  s'é- 
lèvent, ce  ne  sont  pas  les  militaires  qui  se  présentent 
pour  les  calmer,  ils  ne  feraient  que  les  exciter  en- 
core ;  ce  ne  sont  pas  les  membres  des  tribunaux  ju- 
diciaires ,  leur  démarche  serait  inutile.  Les  officiers 
municipaux  persuadent  :  ils  sont  pères  du  peuple  ;  le 
peuple  obéit,  l'effervescence  se  dissipe.  Et  l'on  refu- 
serait des  honneurs  d'opinion  à  des  hommes  aux- 
quels le  peuple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une  eonfiance  aussi  ho- 
norable et  aussi  puissante  ! 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

M.  de  Mon tlosier propose  en  amendement  de  n'ad- 
mettre dans  les  cérémonies  publiques  que  les  officiers 
municipaux. 

M.  *"  demande  encore  en  amendement  que  les 
officiers  municipaux  et  ceuxdejudicature  marchent 
en  ligne  parallèle,  et  que  la  droite  soit  toujours  ac- 
cordée à  ces  derniers. 

M.  le  président  se  dispose  à  faire  lecture  des  amen- 
dements. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  demande  pouf  sous- 
amendement  que  tous  les  amendements  soient  ren- 
voyés à  M.  de  Brezé,  grand-maftre  des  cérémonies, 
et  que  nous  nous  hâtions  de  consacrer  uniquement 
ce  principe  :  Que  tous  les  officiers  municipaux,  com- 
ioe  véritables  et  immédiats  représentants  du  peuple, 


auront  à  jamais  le  pas  sur  toute  antre  existence  so- 
ciale. 

L'article  du  comité  est  décrété  presque  unanime- 
ment. 

Un  autre  article  est  décrété  sans  discussion.  Il  est 


ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  municipal,  lorsqu'il  recevra  des  comp- 
tes du  bureau,  sera  présidé  par  le  premier  élu  des 
membres  qui  composeront  le  conseil.  • 

Un  troisième  article  est  soumis  à  la  discussion  ;  le 
voici  : 

•  Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  supprimées  pourront 
être  élus  aux  places  des  municipalités.  • 

M.  DE  MiREPOix  :  On  a  oublié  dans  la  constitu- 
tion de  fixer  le  sort  des  enfants-trouvés. 

M.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement  de 
l'article  :  •  Les  juges  et  tous  les  autres  officiers  de 
magistrature,  etc.  • 

M.  Lanjuinais  pense  que  les  officiers  de  iudicature 
actuellement  en  exercice  ne  doivent  pas  être  admis 
dans  la  première  élection  des  membres  qui  forme- 
ront les  municipalités  ;  parceque,  dit-il,  ils  se  sont 
opposés  et  s'opposent  chaque  jour  à  la  révolution. 

M.  Coupé  :  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus des  places  municipales,  parceoue  les  magis- 
trats qui  sont  dans  cette  assemblée  n  ont  pas  moins 
contribué  à  la  révolution  que  les  professeurs  en  droit 
canon. 

M.  Lanjuinais,  professeur  en  droit  de  l'université 
de  Rennes,  applaudit  à  cette  plaisanterie;  l'A^em- 
blée  n'imite  pas  son  exemple. 

M.  Chapelier  :  Les  officiers  de  judicature  sont  en 
exercice  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu  à  un  nou^- 
vel  ordre  judiciaire  ;  je  pense  que  les  éloigner  des 
municipalités,  ce  serait  peut-être  les  engaeer  à  se 
rehlcher  sur  les  devoirs  que  leur  imposent  les  fonc- 
tions provisoires  que  vous  leur  avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article, qui  est  décrété  comme  il  suit:  «Les jug^  et 
officiers  actuellement  en  exercice  dans  les  justices 
seigneuriales  supprimées  pourront  être  élus  aux 
places  de  muniapalités.  Les  juges  et  officiers  des 
justices  royales  seront  pareillement  éligibles  la  pre- 
mière fois  dans  les  municipalités;  mais  s'ils  restent 
juges  dans  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire, ils  seront  tenus  d'opter.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  qui  vient 
de  lui  être  adressée  par  M.  le  garde-des-sceaux. 

Des  dépenses  considérables  faites  par  le  gouverne- 
ment à  i'Ile-Barbe ,  près  de  Lyon ,  ont  nécessité 
l'établissement  du  droit  de  péaçe  dont  le  produit  se 
porte  a  17,000  liv.  Le  terme  dernièrement  fixé  au 
paiement  de  ce  droit  échéait  le  30  de  ce  mois.  Pour 
ne  pas  priver  le  gouvernement  d'un  revenu  que  les 
circonstances  rendent  très  nécessaire,  le  ministre  dé- 
sire que  l'Assemblée  autorise  la  perception  de  ce 
droit  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  aes  départe- 
ments. 

L'Assemblée  rond  un  décret  conforme  au  vceu  du 
ministre. 

—  Les  deux  propositions  faites  par  M.  de  Cham- 
bonas ,  au  nom  de  la  ville  de  Sens ,  sont  également 
décrétées. 

-r-  Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Chambonas  de  faire  poser  la  première  pierre  ou  port 
4e  Sens,  au  nom  de  l'Assemblée. 

—  M.  de  Castellanet  continue  le  rapport  de  Taf- 
faire  de  Toulon.  —  Le  comité  n'a  pu  prendre  sur 
cette  affaire  un  avis  déterminé;  une  partie  des  mem- 


bres qui  le  composent  a  pensé  qu  il  fallait  la  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif;  l'autre  a  c 
vait  être  renvoyée  au  Châtelet. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


cru  qu'elle  de* 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-tMS. 

I>e  NetD-York ,  te  t  novembre,  —  Comme  les  minUtres 
de  Pmnee  et  d^Éspàgne  sont  partis  H  y  a  quelque  temps 
iMitr  retourner  en  Europe,  leurs  secrétaires  resteront  char- 
gés des  affaires  de  leurs  cours  respecliTes« 

Les  commissaires  qui  auraient  été  envoyés  en  Géotgie 
IHwr  faire  la  paix  avec  les  Indiens  méridionaux  n*onl  point 
•réussi  dans  leur  mission,  et  sont  attendus  ici  incessamment. 
Oo  ne  comprend  point  les  raisons  qui  ont  pu  délermineir 
Ae  dief  des  Indiens,  Mato-Oillevrai,  à  ne  fonldir  écouter 
aacane  pvoposllion  pacifique. 

TURQUIE. 


De  CoMtantinapUt  U  81  octobre.  —  Les  revers  mnlti- 
\X\h  que  viennent  d*éprouver  les  armées  ottomanes  n*0Bt 

rat  toui-à-foit  affaibli  le  courage  du  grand-seigneur; 
H.  vient  d'ordonner  une  nouvelle  levte  de  cent  mille 
hommes,  qui  sera  toute  composée  de  troupes  européennes, 
In  asiatiques  ayant  montré  pendant  celte  campagne  un 
^prit  d*apré8  lequel  on  ne  peut  plus  désormais  compter 
)nr  elles. 

Le  7k  deœ  mois,  le  grand-seigneur  a  (hit  publier  un  haU 
H  sheiif  par  lequel  11  annonce  rintenlion  très  décidée 
dans  laquelle  il  est  de  se  râsdm  à  Andrhiople  an  prin- 
temps prochain.  Ou  s'occupe,  d'après  les  ordres  de  S.  H., 
de  ràparer  son  palais  il*Aiidiinople  cl  les  chettlns  qui  y 
conduisent 

Le  cheidi-islam  Ersard-Zadé ,  cheriMBendi,  vient  d*étf« 
déposé.  Il  est  remplacé  par  Hannndi<>Zadé-Mttsiaplia*Ë(* 
lendi,  ci-devant  nttaehéà^'éducation  de  S.  H.,  et  qui  as- 
sistait depuis  quelque  temps  aux  conférences  db  reis- 
elfendi  avec  les  ministres  étrangers.  Muphti<^Zadé  et 
'bunl-Zadé,  qui  ont  occupé  l*un  et  l'autre  la  placede  cheick- 
folam ,  ont  été  exilés,  et  Ton  croit  que  le  même  sort  attend 
plosiewB  des  principaux  lia  corps  des  ulétaaas. 

Seld-Achmet-Padia,  beau-Irère  du  grand-seigneur,  et 
CHdevant  gouverneur  d'fiifeerouo,  Vient  d'être  nommé  sé- 
raakier  de  Sophie  et  beglierbey  de  Romélie.  Il  aura  sous 
ses  ordres  trois  autres  paehasi  dont  l'un  est  aussi  beau- 
frère  du  gnmd-Siigneu^;  lé  second,  Tanden  caimacan 
fialib-Pacha;  et  le  troisième»  Fèrah-Padm,  qui  vient  de 
quitter  ia  pince  de  bostangf4)acbf • 

Une  partie  de  l'ooaére  de  la  Het^NoIre  vient  de  rentrer 
dans  h:  canal. 

La  Porte  ottomaae,  sur  la  demande  de  TamlMMsadeur 
de  France,  vient  d'envoyer  à  Alger  Hussein-Enendi-Zadé- 
Sald-Bey,  selabor  de  S.  II.,  avec  les  instructions  et  les  fiiw 
mans  nécessaires  pour  témoigner  ft  la  régence  son  mécon* 
tentemetU  des  ext^  que  se  sont  permis  les  corsaires  contre 
les  navires  français,  A  pour  terminer  les  différends  qui  y 
ôntdbnnéHeo. 

A  la  suite  d'un  conseil  telhu  pat  S.  H.,  le  maphli  et  le 
bDstangi-bachi  ont  été  dîagrftetés.  Le  premier  a  été  rem- 
placé par  Amud->Bfolla«  qui  avait  signé  le  traité  d^alliance 
avec  la  Suèdew  Le  muphti,  pour  avoir  Incliné  è  la  paix,  a 
déjà  éprouvé  trois  fois  la  disgrâce  de  S.  H.  Il  l'éprouve  en- 
core pour  avoir  voulu  sottenfr  la  iiècessité  de  mourir  l'épée 
à  In  main  plutôt  que  de  s'abaisser  devant  Tennemi.  On  a 
icnsaïqué  que  le  caMiacan ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  le  premier  interprète  de  la  Porte  n'ont  point  eu  de 
conférence  avec  les  ministres  étrangers  avant  et  après  la 
tenue  de  ce  conseilé 

La  flotte  turque  dans  l'Archipel  mouille  &  Parus  i  et 
celle  des  Algériens  à  Scio;  et  Ton  apprend  de  Vienne,  le 
9  décembre,  qu'un  détachement  de  la  grande  flotte  russe  a 
|>as8é  le  détroit  de  Gibraltar,  le  3  novembre,  et  qn'elle  s'a- 
vance vers  Conslanlinople,  tandis  que,  par  la  mer  Noire,  le 
reste  de  la  flotte  russe  s'y  rendra  de  son  côté. 

Des  fMê  de  la  Croatie,  arrivés  par  Vienne  le  6  décembre, 
poitent  que  le  pacha  de  Scutari  a  pris  le  parti  de  se  retirer 

V  Série,  —  Tome  //. 


sur  Wlhaci,  pour  retourner  dans  l'Albenle,  et  que  sa  cou* 
duite  perfide  a  inspiré  h  la  Porte  le  déar  de  Ven  venger. 

RUSSIE. 

De  Wibourg^  le  25  novembre.  —  Les  annééi  précéden- 
tes, on  a  pnbHé  régulièrement  les  états  des  exportations  et 
des  impcrtations  ;  mais  on  n'en  publiera  plus  tant  que  du- 
rera la  guerre  avec  la  Suède.  Il  se  trouve  actuellement  dans 
ee  port  trente-huit  grosses  galères.  Le  prince  de  Nassau 
compte  passer  ici  l'hiver.  —  Le  temps  est  extraordinaire- 
ment  doux;  nous  n'avons  point  déglace  encorei 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  U  A  décembre, — Le  roi,  ooannenôns  IV 
TOUS  déjà  dit,  arriva  id  le  S  de  la  Finlande.  Oommé  le  tra- 
jet du  golfe  de  Bothnie  avait  été  pénible  à  cause  d*un  -gros 
temps,  Sw  M.  fut  obligée  de  mettra  pied  à  terre,  et  de  faire 
le  reste  de  la  route  sur  des  chariots  de  paysans.  Cependant* 
le  jour  de  son  arrivée,  elle  tint  sa  cour  le  soir  même. 

Le  roi  vient  de  crfer  mi  nouveau  régimenr  qui  portera 
son  nom,  et  qui  sera  dendlle  deux  cents  hommes,  tous 
choisis  et  Urés  desprovinoesiiniandoises.  Le  comte  de  Munk 
pré»dera  la  commission  expresse  pour  réqulpement  de  la 
flotte  à  Garlscrona  :  cette  eommision  a  les  pouvoirs  les  piua 
étendus;  son  président  n'a  de  comptes  à  rendre  qu*à  Sa 
Mi^téw 

Le  roi  n*a  pas  approuvé  les  procédures  et  ia  sentence 
rendue  dans  l^affoire  du  contre-amiral  Liljehom.  La  oom- 
mis^on  raprendra  ta  procédure  :  die  est  chargée  d*ln- 
struireaussi  le  procès  des  antres  olBden  accusés  de  n'airolr 
pas  suivi 'les  signaux. 

PRUSSE. 

Dé  Berlin,  le  S  décembre.  ^  Le  roi  a  fait  établir  à  ses 
frais  dans  ta  Marche  électorale  dnq  maisons  de  travaux  « 
pour  y  occuper  les  pauvres  de  cette  province. 

L'école  française  dans  cette  ville  a  céléiwé,  le  i*'  de  œ 
mois,  le  jubilé  de  son  établissement.  On  a  frappé  à  cette 
occasion  une  médaille  qui  représente  d'un  côté  le  buste  du 
roi  régnant,  avec  nnscriptidn  suivante  :  Frederieut  fVilhel* 
muM  //  Biusagetci  ;  et  de  l'autre,  la  figure  de  Minerve  mon- 
trant à  un  écolier  le  buste  du  foi  Frédéric  I,  avec  Tinscrip- 
tion  :  Frcderieuê  III  eUctor,  Galliê  exuUbui  Lyceum 
apertum,  secularie  $acin,dîe  i  decemb»  1789.  Une  mé- 
dailte  frappée  par  les  Liégeois,  et  qui  représenterait  une 
Miuerve  avec  son  olivier,  ferait  plus  d*honneur  au  monar- 
que de  Prusse...  Le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  anràit  eu 
cette  espérance.  Est-ee  une  raison  d'y  tenir  ? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  14  décembre  —  On  parle  d'un  prochain 
couronnement  d'un  roi  des  Romains  qui  doit  avoir  lieu  an 
printemps,  A  cette  occasion,  le  baron  d'Alvini,  référendaire 
d'Empire,  est  parti  le  6  décembre  de  Vienne  pour  Ratis- 
bonne,  d'où  il  se  rendre  à  Mayenccb 

Les  bruits  de  paix  se  répandent  de  plus  en  plus,  malgré 
la  Irvée  formidable  d'une  année  de  près  de  cent  doute 
mille  hommes. 

Les  lettres  du  li  portent  que  le  prince  Polenikine  a  ex- 
pédié un  courrier  avec  la  nouvelle  que  les  Russes  se  sont 
emparés  du  fort  de  Kllia-Norva,  à  l'embouchure  du  Danube* 
Le  grand-visir  a  bit  offk-ir  à  diverses  reprises  ta  paix,  et 
l'on  attribue  ces  dispositions  padfiques  à  rinSuence  de  ia 
cour  de  FraocCr  Cependant  l'empereur  ne  cesse  de  rassem* 
bler  une  forte  armée,  qui  doit  être  prête  le  1*'  de  mars. 

Les  mêmes  lettres  marquent  que  le  baron  de  Berliert* 
actuellement  en  route  pour  les  Pays-Bas  avec  M.  de  Co* 
beutzel,  a  dô  recef  oir  une  estafette  avec  l'ordre  de  revenir 
incessamment  sur  ses  pas,  et  de  se  rendre  à  Constantinople» 
Ce  ministre  a  déjà  été  précédemment  ambassadeur  iaipé- 
rial  è  la  Porte. 

Le  baron  de  Tbugnt,  d-dcvant  ambassadeur  de  i'empe- 
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rettr  è  CoDslanlinotile,  sVst  rendu  ea  diligence  h  Bncbarest 
pcrary  signer  les  préliminaires,  de  concert  avec  le  prince 
PoUtnkioe. 

On  prétend  qu*il  s^agit  de  faire  marcher  vers  les  pro- 

tinces  belgiques  un  nombreux  corps  de  troupes.  On  ajoute 

qne  c*est  probablement  pour  solliciter  le  passage  de  ces 

roupes,  qu*un  de  nos  référendaires  est  parti  pour  TËmpIre. 

Il  faut  attendre  la  confirmation  de  ces  nouvelles.  Il  est 
hasardeux  de  former  des  conjectures  sur  des  faits  épars  et 
non  confirmés.  Il  n*y  a  donc  de  certain  dans  les  provinces 
belgiques  que  Tinvincible  courage  de  deux  cent  quarante 
miUe  patriotes  qui  pourront  bien,  en  soutenant  les  efforts 
de  leur  terrible  ennemi,  donner  à  la  génération  qui  s'élève 
le  temps  de  grandir  et  de  se  battre  à  son  tour,  pour  mourir 
comme  ses  i^rcs,  ou  fonder  la  liberté  pour  ses  descendants. 

ESPAGNE. 

On  prétend  que  la  cour  d*Bspape,  suivant  des  lettres  de 
la  Grenade  du  8  octobre,  a  publié  dans  ses  colonies  une 
proclamation  plus  qu*hnmaine  :  on  déclare  que  les  esclaves 
fugitifs  des  Iles  anglaises  seront  libres  en  touchant  terre 
dans  les  possessions  espagnoles;  ils  n'auront  d'autre  for^ 
malité  à  remplir  qnecelle  de  se  présenter  an  gouverneur... 
Aussitôt  on  a  pris  à  la  Grenade  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  nègres  de  déserter.  Malheureusement  on  n'a 
INI  employer  auprès  de  ces  malheureux  esclaves  le  moyen 
du  «aisonnement  ;  on  leur  a  dit  que  les  Espagnols  man- 
quaient de  nègres  pour  le  travail  des  mhies,  jet  qu'ils  cher- 
chaient à  se  procurer  ceux  de  leurs  voisins,  sous  l'appflt 
trompeur  d'une  liberté  qu'ils  n'accorderaient  point.  Mais 
il  n7  a  point  de  gouvernement  qui  nVime  mieux  perdre 
des  nègres  que  de  les  éclairer  sur  la  profonde. immoralité 
européenne.  Il  est  donc  vrai  que  si  quelque  puissance 
était  assex  morale  pour  se  disposer  la  première  h  donner  la 
liberté  à  ses  nègres,  ses  iroisins  seraient  forcés  de  l'imiter. 
Il  vaudrait  donc  mieux,  même  pour  son  propre  intérêt, 
donner  de  bons  exemples  que  de  tendre  des  piég«.  Quand 
il  n'y  aura  plus  de  politique,  il  fiaiudra  bien  en  Tenir  à  la 
raison» 

De  Smutander ,  U  27  n&vemhre^  —  Les  frégates  ie  roi 
Charieê  et  ia  reine  Louise,  et  les  galiotes  fa  f^igilanee  et 
i* Union,  ont  mis  en  mer  hier  pour  la  côte  des  Patagons, 
dans  le  dessefai  d'y  faire  des  découvertes. 

Le  brigantin  le  Carmen  est  entré  dans  ce  port  le  m  de 
ee  mois,  Tenant  de  la  Havane  aTcc  une  riche  caiigaison. 

PAYS*BAS. 

De  Gandf  te  U  décembre.  —  On  suppose  un  dtoyen 
d'AuTers,  qui  écrit  au  comité  patriotique  de  Gand;  Toid  la 
•  lettre  : 

■  Monsieur,  tout  le  monde  applaudit  &  la  France:  tous 
*les  bons  dtoyens  de  tous  les  pays  regardent  l'heureuse  ré- 
solution qui  s'y  opère  comme  le  triomphe  de  l'homme,  et 
ia  constitution  qui  en  résultera  comme  le  chef-d'œuTre  de 
son  Intelligence.  Rien  n'empêche,  messieurs,  qu'on  n'a« 
4iopte  cette  constitution  pour  nos  profinces.  Tous  les  Trais 
patriotes,  lespatrioteséclalré8,Ia  désirent,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l'empereur  loi-même  ne  pouvait  pas 
bonnement  s'opposer  à  leurs  vœux.  En  effet,  ce  prince  ne 
cesse  de  nous  vanter  son  sincère  atuchement  au  bien-être 
«du  plus  grand  nombre;  c'est  là,  dit-il,  le  but  unique  de 
toutes  408  opérations;  or  il  est  certain  qu'en  France  le 
plus  grand  nombre  triomphe.  Si  donc  l'empereur  aimesin- 
«èreroent'le  bien-être  du  peuple,  il  sera  charmé  d'accorder 
«a  sanetioD4llimitée  :  sinon  il  ne  pourra  du  moins  s*y  re- 
fuser sans  démentir  ses  assertions  les  plus  solennelles, 
«*est'à«dlre  sans  se  montrer  indigne  de  commander,  non 
pat  seulement  à  un-peuple  libre,  mais  même  à  tout  autre, 
même  *  celui  qulloombal.  D'ailleurs,  messieurs,  quel  tra« 
Tail  immense  ne  tous  épargneries-Tous  pas  par  l'adoption 
d'un  plan  français?...  Dès-lors  11  ne  serait  plus  question 
d*autre»  privilèges  que  de  cenxqu^aecorde  la  nature  à  tous 
les  hommes,  et  ie  crois  qukm  peut  hardiment  s'y  tenir. 
Qo'est^e  que  noire  joyeuêe-entrée?  Qu'est-ce  que  tous  nos 
f  ririiéms  Tis-A-Tls  d'une  si  Mie,  d!une  si  grande  perspec- 
iivf  ?  PcNief-y,  mesiteuref  car  il  est  temps  d'y  penser. 


I  Notre  postérité  saura  ce  que  voua  aurct  fait»  et  ee  que  tous 
pouviei  faire...  Que  dis- je?  tos  propres  contemporains  a^ 
ront  vos  juge?.  On  a  trop  bien  discuté  les  droits  de  lïioBiiiev 
la  fermeutaiion  est  trop  générale,  pour  que  les  lumièiea 
ne  le  so:ent  pas  bientôt  également.  Mais  vous-mêmes,  mes* 
sieurs,  en  aTCz  trop  pour  ne  pas  saisir  tous  les  avantages 
d'une  disposition  aussi  salutaire,  dont  undesplusprècieox 
serait  de  ramener  celte  douce  paix,  sans  laquelle  tout  lan- 
guit dans  un  Etat.  Je  crois  donc  pouvoir  esptirêr  que  rien 
ne  pourra  tous  en  détourner  :  Totre  patriotisme  est  trop 
pur,  Totre  sèle  trop  Trai,  pour  que  tout  sentiment  d*inté- 
rêts  particuliers  ne  s'évanouisse  pas  dans  tos  oosucs  à  Tas* 
pect  du  bien-être  général. 

c  II  est  certain  que  si  nous  autres  habitants  de  la  Bd- 
gique  n'avons  secoué  le  |oug  Uiique  de  l'empereur  que 
pour  porter  le  bât  de  nos  miitlers  d'aristocrates  eodé^tasti- 
ques  et  séculiers,  nous  n'aurons  fait  qu'un  aTorton  de  ré- 
volution. Rien  ne  nous  empêche  de  nous  former  en  répn« 
blique  où  les  principes  de  la  constitution  française ,  les 
seuls  Trais ,  les  seuls  admissibles,  lorsqu'on  ue  Teot  pas 
changer  un  bat  contre  un  antre,  fussent  généralemenC 
adoptés.  • 

De  Bonn ,  le  21  décembre,  —  Madame  l'archidudieaia 
Christine  et  le  due  Albert  sont  arrivés  le  19  dans  cette  Tîlie  ; 
le  m:me  jour  ils  ont  été  coucher  à  Poppeldorf;  LL.  AA.  ont 
désiré  de  ne  Toir  personne  ;  mais  aujourd'hui  elles  ont  paru 
à  la  cour,  y  ont  dîné,  et  même  y  sont  restées  au  jeu.  Le 
peuple  a  témoigné  beaucoup  plus  de  curiosité  que  d'iulé- 
rêt  en  Toyant  LL.  AA.  Tout  le  monde  parle  dâ  Brabançons 
aTcc  une  Téritable  estime,  et  à  ce  sujet,  id  oomme  aUleurs^ 
les  propos  de  la  rille  ne  sont  pas  ceux  de  ia  cour. 

M.  de  Trautmansdorff  et  M.  de  Grumpipen  ont  passé  ce 
même  jour  (21  décembre)  à  Bonn;  ils  ont  promptement 
continué  leur  roule  Ters  Luxembourig,  rendex-Tous commun 
des  derniers  projeu  et  des  deraien  efforts  des  ministres  et 
des  généraux  autrichiens;  mais  au-ddè  de  Goblenls  ils 
ont  rencontré  un  courrier  de  M.  le  comte  de  Cobentiel; 
ils  l'ont  arrêté  aTec  empressement,  questionné  aTec  soinj 
et  les  nouTdle^  qu'ils  en  ont  reçues  ont  engagé  M.  de 
Trauttmansdorff  a  retourner  sur  ses  pas  :  8ur-4e-diamp  il  a 
pris  la  roule  de  Cologne. 

De  Bruxelles^  U  22  décembre.  —  L'armée  soldée  ne  sera 
que  de  quarante  mille  hommes  :  on  est  &ûr  de  leur  courage 
et  de  leur  fidélité.  Il  jr  a  diya  eu  tant  de  combats  dans  nos 

{»roTinces,  que  nos  jeunes  militaires  ont  pour  ainsi  dira 
'expérience  des  vétérans.  D'ailleura,  cette  armée  de  qua- 
rante mille  hommes ,  qui  parait  bien  lUble  pour  les  elr^ 
constances,  sera  soutenue  par  la  Taleur  et  l'exemple  de 
deux  cent  mille  Tolontaires  qui  déjà  sont  presque  tous 
armés,  et  qui  s'exercent  de  manière  à  feire  rereuir  les  of- 
ficiers et  les  soldats  de  profession  de  l'étrange  mépris  qa'L'a 
ont  toujours  affeclé  pour  les  milices  nationales. 

Du  24.  —  Au|ourd1iui  l'on  s'est  occupé  du  renooTdle- 
mcnt  absolu  de  la  magistrature  :  on  croit  que  cette  opé- 
ration pourra  être  consommée  entièrement  sous  deux  oa 
trois  jours ,  tant  le  bon  ordre  et  la  bonne  intdtigenoe,  et 
I  unanimité  des  prindpes  comme  des  senUmenU,  penreoC 
accélérer  cet  imporUnt  traTail. 

Les  EtaU  de  FUndres  sont  convoqués  à  Gand  poor  le 
k  janTier  prochain,  de  la  même  manière  qu'ils  aTaient  cou- 
tume de  l'être  à  chaque  nouTelle  Inauguration. 

FRANGE. 

D'Arras,  U  SOfMvmôre.  —  MM.  les^  grand-prieur 
et  religieux  de  l'abbaye  royale  de  Sainl-Vaasl  d'Ar- 
ras,  capitulairement  assemblés,  ont  résolu  de  faire 
connaître  à  la  commune  de  cette  ville  qne,  sans  vou- 
loir préjudicier  à  aucune  autre  communauté  ou  con- 
grégation,  ladite  abbaye  offrait  de  se  charger  gra- 
tuilement  de  renseignement  public  dans  le  collège 
ff  Arras,  s'il  dtail  jugé  qu'elle  pût  remplir  a  cet  égard 
les  intentions  des  habitants  de  cette  ville.  On  sait 
que  les  moines  de  cette  abbaye  remplissent  déjà  ces 
fonctions  augustes  a  Douai. 


m 


ADMINISTRATION. 

MumciPAirré  db  pabis. 
Comilé  des  rteherehêi. 

Du  SO  décembre,  —  «Le  comité  des  recherches» 
iorormë  que  des  ennemis  du  bien  public  tramaient 
un  complot  contre  Tordre  de  choses  établi  par  le  yœu 
de  la  nation  et  du  roi  ;  que ,  pour  assurer  le  succès 
de  ce  cohiplot,  ils  devaient  introduire  la  nuit  dans 
cette  ville  des  gens  armés^  afin  de  se  défaire  de  trois 
des  principaux  chefs  de  l'administration ,  d'attaquer 
la  garde  du  roi,  d'enlever  le  sceau  de  l'Etat,  et  même 
d'en  traîner  Leurs  Majestés  vers  Péronne  ; 

«  Informé  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  corrom- 
pre quelques  personnes  de  la  garde  nationale,  en 
cherchant  à  les  égarer  par  des  promesses  et  des  con- 
fidences trompeuses,  et  par  des  distributions  clan- 
destines de  liDelles  incendiaires,  et  notamment  du 
libelle  intitulé  :  Ouvrez  donc  les  yeux! 

•  Qu'ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers 
pour  se  ménager  des  sommes  très  considérables ,  et 
avec  d'autres  personnes  pour  étendre ,  s'il  était  pos- 
sible, ce  complot  dans  différentes  provinces. 

«  Le  comité,  après  avoir  entendu  Thomas  de  Mahi , 
marquis  de  Favras,  et  Victoire-Edwige- Caroline , 
princesse  d'Anha1t-Chaumbourg,son  épouse;  apn^s 
avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  du  24  de  ce  mois, 
par  le  commissaire  Grandin,  et  des  lettres  et  papiers 
saisis  tant  sur  la  personne  de  H.  le  marquis  de  Fa- 
vras que  dans  son  domicile; 

•  Estime  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune doit,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  don- 
née, et  en  continuant  les  précédentes  dénonciations, 
dénoncer  les  délits  ci-dessus  mentionnés ,  circons- 
tances et  dépendances;  dénoncer  également  M.  le 
marquis  de  Favras  et  la  dame  son  épouse ,  comme 
prévenus  desdits  crimes,  leurs  fauteurs,  complices  et 
adhérents. 

•  Fait  au  comité,  le  26  décembre  1789. 

•  Signé,  Baillt,  maire  ;  âgibb,  Lacbbtellb, 
Pebbon,  Oudabd,  Gabban  de  Coutoit, 
Bbissot  db  Wabvillb. 


Fin  durapport  fait  au  camUé  des  recherches  desre^ 
présentants  de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Coulan ,  sur  ta  eonsjnratifm  des  mois  de  mai , 
juin  ei  juiUet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Le  13  juillet,  il  envoya,  du  Champ-de-Mars,  à 
M.  d'Avranche,  commissaire  des  guerres,  l'ordre  du 
roi,  pour  se  rendre  sans  délai  pies  des  troupes  aux 
ordres  du  maréchal  de  Broglie,  •  pour  s'employer  à 
tout  ce  qui  concerne  leur  police,  discipline...,  con- 
formément aux  ordres  particuliers  qu  il  recevra  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie  et  de  M.  Berthier.  Il  le 
priait  de  l'instruire  régulièrement  tous  les  jours, 
tant  de  ses  opérations  que  des  événements  qui  pour- 
raient être  de  quelque  intérêt  pour  le  service,  etc.  • 

Le  lendemain ,  14  juillet,  à  deux  heures,  pendant 
que  tout  Paris  était  en  armes,  tandis  qu'on  laisait  le 
siège  de  la  Bastille,  l'intendant  de  Paris  s'occupait 
rncore  de  l'armée,  et  de  l'armée  seule.  Il  envoyait 
des  ordres  à  M.  Tolosan,  pour  rapprovisionnement 
de  divers  régiments. 

Dans  une  lettre  non  signée,  écrite  le  même  jour 
de  Saint-Denis  à  six  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
nppris  que  ses  courriers  avaient  été  arrêté»  et  con- 


duits a  l'hAtel-de-vilIe ,  et  que,  quoique  toutes  les 
communications  fussent  interceptées  avec  intelli- 
gence, ce  qui  était  de  conséquence  pour  Vavenir  du 
service^  on  lui  écrirait  par  le  maître  de  poste  et  ses 

f>ostillons,  on  ajoutait:  «Vos  dépêches  sont  actuel- 
ement  parties  pour  leurs  destinations  diverses.  Un 
détachement  du  régiment  de  Besançon,  douze  pièces 
de  canons  de  munition,  sont  arrivés  de  Douai  a  cinq 
heures...,  avec  les  deux  régiments,  dans  l'abbaye 
même.  • 

C'étaient  là  les  seules  nouvelles  qu'on  lui  annon- 
çait. Ce  furent  sans  doute  les  seules  qu'il  porta  aux 
ministres  à  Versailles,  le  soir  de  ce  môme  jour,  où 
l'on  assure  qu'il  contraria,  dans  le  cabinet  du  roi , 
celle  de  la  prise  de  la  Bastille  et  les  efforts  que  fai- 
saient des  députés  de  l'Assemblée  nationale  pour 
éclairer  le  roi  sur  l'état  de  la  capitale  et  sur  les 
dangers  terribles  des  mesures  qu'on  avait  prises  con- 
tre elle ,  en  abusant  de  son  nom. 

Ainsi,  M.  Berthier  ne  se  serait  pas  contenté  d'exé- 
cuter les  ordres  atroces  que  les  miuistres  lui  avaient 
donnés  contre  le  peuple  de  la  première  généralité  du 
royaume  ;  comme  tous  les  mauvais  conseillers,  il  en 
aurait  encore  sollicité  de  nouveaux,  en  cachant 
autant  qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui 
Ton  ne  pouvait  obtenir  rien  d'injuste  que  de  cette 
manière. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu*i1  ne  peut  plus  être  accusé 


précieux  que  la  vie,  une  mémoire  honorable.  Si 
elles  ne  statuaient  rien  sur  cet  objet,  on  pourrait 
croire  qu'il  l'a  transmise  sans  reproche  à  la  posté- 
rité, comme  le  boulanger  François,  déplorable  vic- 
time d'une  erreur  inexpiable.  On  pourrait  du  moins 
avoir  quelque  doute  à  son  égard.  C'est  donc  avec 
justice  que  nos  lois  ont  admis  pour  les  crimes  atro- 
ces ces  jugements  soh  nncls,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  le  préjugé  qui  fait  rejaillir  le  crime  du 
coupable  sur  sa  famille.  Les  lois  peuvent  statuer  sur 
la  mémoire  d'un  coupable,  sans  cesser  de  considérer 
les  crimes  comme  personnels.  Elles  doivent  le  faire 
plus  sûrement  encore  dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est 
reconnu  que  les  individus  sont  seuls  responsables 
de  leurs  actions,  plus  on  doit  en  sanctionner  le  mé- 
rite ou  le  démérite  par  toiis  les  moyens  qui  n'attei- 
gnent qu'eux  personnellement ,  soit  dans  cette  vie , 
soit  au-delà. 

S IV. 

Rien  ne  peut  disculper  aux  yeux  de  la  justice  les 

conspirateurs. 

On  peut  s'attendre  que  les  coupables  auteurs  de 
tant  de  crimes  s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du 
nom  sacré  du  roi.  Mais  ce  n'est  pas  un  tribunal  natio- 
nal qui  jugera  qu'on  puisse  se  soustraire  à  la  justice 
des  lois  en  alléguaut  qu'on  a  voulu  les  détruire  pour 
tout  soumettre  au  pouvoir  arbitraire.  Le  despotisme 
est  lui-même  un  crime  contre  la  religion ,  contre  la 
nature ,  contre  le  droit  des  gens,  contre  celui  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe  surtout,  qui  n'ont  cessé  de 
faire  des  vœux  pour  nous ,  soit  à  haute  Yoix  dans  les 
pays  où  l'on  respire  déjà  Pair  salutaire  de  la  liberté , 
soit  du  fond  dcleur  cœur  dans  ceux  où  les  hommes 
créés  à  l'image  de  Dieu  n^osent  pas  encore  lever  au 
ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 

Il  n'est  pas  possible,  au  surplus,  de  persuader 
qu*en  attentanla  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale, 
en  armant  les  soldats  contre  le  peuple,  on  ait  pu 
croire  exécuter  la  volonté  du  roi,  qui  avait  convo- 
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que  les  Etatslibresdu  royaume,  et  qui  n*a  cesse  dans 
tous  les  temps  de  s'occuper  du  bien  de  la  nation,  en 
chassant  loin  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui 
l'ont  trompé  jusqu'à  présent.  On  a  pu  le  circonvenir 
par  des  illusions ,  parcequ'il  n'y  a  ({ue  l'Etre  su- 
prême qui  soit  à  l'aori  de  l'erreur  ;  mais  l'abandon  du 
roi,  lorsqu'il  est  veuu  à  rAssemblée  nationale,  le 
renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à  l'opprobre 
dès  leur  entrée  dans  l'administration ,  l'éloignement 
immédiat  des  troupes  qui  investissaient  Paris  et  l'As- 
semblée nationale,  le  rappel  des  ministres  chers  à  la 
nation,  montrent  assez  quelle  était  sa  volonté.  11 
n*avait  besoin  que  de  connaître  la  vérité  et  le  vœu  de 
son  peuple  pour  y  adhérer. 
■  Bien  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme 
une  justification  les  ordres  au  roi,  la  surprise  qu'on 
lui  a  faite  pour  les  obtenir,  est  un  nouveau  crime.  Il 
sqlBt  de  lire  les  discours  qu'il  a  tenus  à  la  séance  du 
23  juin,  et  toutes  ses  réponses  aux  différentes  dépu- 
tations  de  l'Assemblée  nationale,  pour  se  convaincre 
de  son  tendre  attachement  pour  son  peuple ,  dans  les 
moments  même  où  ses  ministres  abusaient  de  sa 
confiance;  et  jamais  roi  peut-être  n'a  mieux  justifié 
ce  fameux  passage  de  Vopiscus,  dans  la  vie  d'Auré- 
lien,  sur  les  pièges  dont  le  pouvoir  suprême  ne  peut 
pas  se  garantir.  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se 
réunissent  dans  le  même  plan ,  pour  tromper  Teni- 

Î^ereur.  Ils  lui  dictent  ce  qu'il  faut  approuver.  Ren- 
èrmédans  son  palais,  il  ignore  la  vérité.  Il  ne  peut 
savoirque  ce  qu'ils  lui  disent.  Il  établit  des  juges 
qu'il  devrait  rejeter.  Il  écarte  de  l'administration  les 
hommes  qu'il  aevrait  y  conserver.  C'est  ainsi,  pour 
me  servir  des  expressions  deDioclétien,  que  Ton  tra- 
hit, que  l'on  vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
princes  (1). 

Si  les  ordres  même  du  roi  ne  peuvent  pas  justifier 
les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  aux 
yeux  de  la  raison,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  les  ga- 
rantir aux  yeux  de  la  loi.  Non-seulement  nosordon- 
nances  défendentd'exécuter  les  ordresqui  y  sont  con- 
traires; mais  ,  d'accord  avec  la  loi  naturelle  ,  elles 
permettent  même,  ou  plutôt  elles  ordonnent,  dans 
ce  cas,  de  repousser  la  force  par  la  force.  L'article  V 
de  l'ordonnance  de  1355,  concertée  entre  les  Etats-Gé- 
néraux et  le  roi  Jean,  défend  de  lever  les  impôts  qui 
n'auraient  pas  été  consentis  librement  parle  peuple; 
et  il  ajoute  :  et  si,  par  aventure,  aucuns  de  nos  offi- 
ciers ou  autres,  soubzumbrede  mandements.ou  im- 
pétrations  aucunes,  voulaient  ou  s'efforçaient  de 

J prendre  ledit  argent,  lesdits  députés  et  receveurs 
eur  pourraient  et  seraient  tenus  de  résister  de  fait , 
et  pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes 
villes  et  antres,  selon  çne  bon  leur  semblerait»  pour 
eulx  résister  comme  dit  est. 

La  séance  royale  du  23  juin  avait  annulé  un  dé- 
cret moins  vigoureux  del'Assemblée  nationale,  et  c'é- 
tait pour  soutenir  ces  tentatives  du  pouvoir  arbitraire 
que  Versailles  et  Paris  étaient  investis  de  troupes,  la 
plupart  étrangères. 

Nos  lois  ne  sont  point  changées  depuis  cette  époque , 
et  nos  rois  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  détrompés, 
ont  toujours  voulu  qu'on  fit  le  procès  aux  déposi- 
taires de  leur  pouvoir  qui  avaient  surprise  leur  auto- 
rité des  ordres  pour  opprimer  leurs  peuples  et  les 
traiter  en  ennemis  ;  c^est  ainsi  que ,  bien  des  années 

(I)  «  GolNgun»  M  quttwr  vel  quiD<|ae,  atqne  noum  cooti- 
«  lîain  ad  decipiendam  im^ratoreni  capiuDt  :  dicunt  qvid 
m  prolMDda^  Ml.  I^perat^r,  qui  demi  clamus  est,  vera  non 
«  novit  :  cogilur  hoc  Untûm  teirc  quod  îHi  ioqunntur.  Facit 
«Judicef.qiUM.  fierljionopportet,  amovet  à  republica  quoi 
«  debebai  obtinere.  Qiiid  multa?  ut  Diocletianua  ipie  dice- 
«  bat,  bonus,  cautua»  optimus  vcndilur  hnpcrator.  a  (Vo- 
f  «cua  in  Aureliano.)  ^ 


après  le  massacre  odieux  de  Mérindol  et  de  Ca- 
brières,  faiten  vertu desordceset  des  lettses^patentes 
surprise  François  l«r,  le  présidentd'Oppède  et  l'avo- 
cat-général  Guërin  furent  tnwbiils  an  parlement  de 
Paris,  et  le  dernier  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée; 
ce  qui  fut  exécuté.  Les  oonclosioDfl  de  l'avocat  du 
roi  du  Châtelet,  qui  fut  commis  pour  suivre  cette  af- 
faire ,  portaient  entre  autres  ohràes ,  que,  $anê  aaoir 
égard  aux  arréU  du  patrUwtetU  de  Provence  et  aux 
leUreS'paUnUê  du  roi  (que  les  accusés  invoquèrent 
dansleur  plaidoyer),  il  fut  ditou'il  avait  été  mal,  nul- 
lement et  incompéiemment  délibéré  et  conclu  à  Ca- 
denet,  mal  et  outrageusement  exécuté  ladite  délibé- 
ration, mal  et  ineompétemmetU  exéeuié  im  jewu 
homme  à.  coup  d'arquebuse^  au  lieu.de  MÊérituM^ 
mal  inhibé  et  défendu  de  ne  bailler  vivres,  aide,  ni 
secours  quelconques  aux  hérétiques  ou  suapectsile 
Fêtre,  sans  nommer  ni  lieu,  ni  persomie8i;ibien  ap» 
pelé  par  le  procureur  du  roi^  etc.  (!)• 

C'est  ainsi  qu'on  jugera  dans  tous  les  pays  où  1rs 
lois  de  la  nature  seront  considérées  comme  les  pre- 
mières lois  de  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'on  doit  juger  dans 
cette  affaire,  même  à  ne  consulter  que  les  d&rets  de 
l'Assemblée  nationale.  Celui  du  13  juillet,  fait  à  l'u- 
nanimité :  •  déclare  que  les  ministres  et  les  agents 
civils  et  militaires  derautoritésontrefflonsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  &  la  nation  et 
aux  décrets  de  cette  Assemblée. 

«Que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou 
quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  présents  et 
de  tous  ceux  .qui  peuvent  suivre.  • 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif 
et  non  constitutif  d'un  nouveau  aroit.  Il  énonce  les 
principes  dès-lors  subsistants,  et  n'en  établit  pas  de 
nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  pré- 
textes triviaux  sur  l'obéissance  aveugle  qne  les  mili- 
taires doivent,  dit-on,  aux  princes.  Ce  pnncipe,  vrai 


outrager 

raison,  qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu,  que  d'exi- 
ger une  obéissance  aveugle  dans  ce  cas.  C'est  être 
coupable  de  lèse-humanité,  que  de  la  promettre.\3ne 
telle  obéissance  est  contraire  à  l'idée  ae  toute  société 
civile,  où  ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'bomme»  mais 
celle  de  la  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  iMrave  Gril- 
lon refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise,  quoiqu'il 
fût  coupable;  il  répondit  au  roi,  que  bien  qu'il  fîit 
capable  de  tout  entreprendre  pour  le  servioe  de  Sa 
Majesté,  il  ne  l'était  point  de  commettre  un  assas- 
sinat. 

Le  vicomte  d'Ortes-,  chargé  d'ex^uler  les  ordrrs 
de  Chartes  IX,  pour  la  Saint-Barthélémy,  répondit 
de  même,  qu'il  n*avait  trouvé  parmi  ses  soldats,  aux- 
quels il  avait  communiqué  la  lettre  du  roi,  que  de 
bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais  pas  un  bour- 
reau. C'est  pourquoi  eux  et  i  ni  suppliaient  très  hum» 
blement  Sa  M^esté  de  vouloir  employer  leurs  bras 
et  leurs  vies  en  choses  possibles. 

Un  crime  ordonné  par  le  roi  lui  semblait  une 
chose  impossible  ;  et  plusieurs  autres  commandants, 
dont  les  noms  honorent  notre  histoire,  ont  tenu  une 
conduite  semblable.  Dans  ce  siècle  même,  des  ^i- 
verneurs  de  province  et  des  intendants  ont  mieux 
aimé  perdre  leurs  places  que  d'exécuter  des  ordres 
arbitraires.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir,  dans 
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le  nombre  de  ces  gonverneurSy  rirn  des  mimstres  ac- 
tuels de  Sa  Majesté  (1);  et  tous  les  soldats  français 
ont  refusé,  dans  ces  derniers  temps,  de  se  battre  con- 
tre leurs  frères.  À  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
manquer  de  condamner  comme  coupables  de  lèse- 
nation  ceux  qui ,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  tels  que  BiM.  le  maréchal  de  Broglie,  le 
baron  de  Besenval  et  rintendant  Berthier,  ont  eux- 
mêmes  été  au-devant  des  ordres  injustes  à  Tabri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre. 


DISTRICTS. 

Bxtraii  des  régiitrei  des  délibérations  de  Vassem- 
blée  génénue  du,  district  des  Cordeliers,  du  24 
nwembre  1789. 

Sur  la.  motion  faite  par  VL  Callières  de  TBtang, 
tendante  à  concourir,  avec  les  daquante-neuf  antre» 
districts,  à  la  formation  d^un  bataillon  sous  la  déno* 
mination  de  BaiaUUm  des  Ftet7/ard&;  l'assemblée, 
vivement  émue  par  le  dévouement  héroïque  de  ce 
res|>ectable  citoyen,  et  partageant  les  sentiments  qui 
l*animent,  croyant  que  rinstitution  qu'il  propose  est 
bien  faite  pour  en  imposer  aur  ennemis  cle  notre  ré- 
ffénérationi  et  pour  les  ramener  dans  le  sein  de  leurs 
frères,  a  universellement  adhéré  à  la  proposition  de 
M.  Callières  de  TEtang,  qu'elle  charge  de  préparer 
les  moyens  d'exécution  de  son  plan  ;  et  a  en  outre 
arrêté  que  sa  motion  serait  imprimée  aux  frais  du 
district ,  communiquée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  en  les  invitant  à  y  adhérer,  et  présentée  à 
l'Assemblée  nationale. 

Signé  Danton,  président;  Goellabd  du  Mesnil, 
Labl^e^  secrétaires. 


LITTÉRATORB. 

VOYAGES. 

Voyage  de  M,  Le  Vaillant  dans  l'intérieur  deV A- 
frique,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  an- 
nées 1780, 1781, 1782,  1783, 1784  et  1785.  (Second 
extrait.) 

On  jouit,  avec  M.  Le  Vaillant,  des  ruses,  des  jolis- 
tours,  et  surtoutde  l'attachement  du  singe  Keès,  de- 
venu son  camarade  et  son  ami.  Ce  titre  n'est  point 
de  trop;  c'est  le  voyageur  lui-même  qui  le  lui  ^nne 
avec  une  naïveté  qui  nous  a  paru  touchante.  •  Sou- 
vent je  le  menais  à  la  chasse  avec  moi.  Que  de  fo* 
lies  et  que  de  joie  au  signal  du  départ  !  comme  il  ve- 
nait baiiser  tendrement  son  ami  \  comme  le  plaisir 
hrillait  dans  sa  prunelle  ardente  et  mobile!  comme 
il  devançait  mes  pas  plein  d'aise  et  d'impatience,  et 
revenait  encore,  par  ses  caresses,  me  prouver  sa  re- 
connaissance, et  m'invitera  ne  pas  diferer  plus  long 
temps J  »  Six  pages  entières  sont  consacrées  à  faire 
connaître  les  mœurs,  le  caractèj'e  de  cet  intéressant 
animal,  et  la  ressource  dont  il  était  pour  son  maîr- 
tre  :  on  aime  ces  détails,  et  quoiqu'on  soit  bien  éloi- 
gné d'en  faire  nn  reproche  à  M.  Le  Vaillant,  on  aime 
jusqu'à  la  manière  dont  il  s'en  excuse.  «  J'ai  reposé 
sur  ces  détails  avec  plaisir  :  s'ils  ne  sont  rien  pour  le 
progrès  des  connaissances  humaines,  ils  sont  beau* 
coup  pour  mon  âme  ingénue  et  ample.  Us  me  rap- 
pellent des  |uisse-tempsbien  doux,  des  jours  bien  se- 
reins et.paisiblrs,  et  les  seuls  moments  de  ma  vie  où 
j'aie  connu  tout  le  prix  de  l'existence.  » 

Si  l'on  suit  le  voyageur  dans  ses  chasses ,  son  cou- 
rage intrépide  et  tous  les  dangers  où  il  s'expose 

(1)  H.  le  prince  de  Bc«UTatt>  en  1771. 


excitent  une  autre  espèce  d'intérêt.  On  remarque 
surtout  celle  d'une  panthère,  portant  sept  pieds  deux 
pouces  de  long,  de  la  queue  à  la  moustache ,  qui  ef- 
frayait et  dévastait  depuis  quelque  temps  la  colonie, 
et  qu'il  tue  peu  de  temps  après  son  arrivée  au  Cap  : 
celle  d'un  touraco,  oiseau  rare  et  curieux,  qu'il  pour- 
suit, qu'il  abat,  quUl  cherche  dans  les  buissons  et 
dans  les  épines,  en  se  déchirant  les  jambes  et  les 
mains;  il  se  met  enfin  dans  une  telle  fureur  que» 
frappant  du  pied  la  terre,  il  la  sent  tout-à-coup 
écrouler  sous  lui  ;  c'était  une  fosse,  un  piège  creusé 
par  les  Hottentots  pour  surprendre  des  bâtes  féroces. 
Il  y  reste  enseveli  plusieurs  heures  :  ses  gens,  qui  le 
croyaient  perdu,  viennent  enfin  le  détivrer  ;  mais  il 
n'en  sort  que  pour  se  remettre  en  quête  de  son  tou- 
raco, qu'il  trouve  enfin  blotti  dans  des  broussailles; 
et  lajoie  de  posséder  ce  charmant  oiseau  lui  fait  bien- 
tôt, dit-il,  oubUer  ce  qu'il  lui  avait  coûté  d'embarras 
et  de  dangers. 

Il  en  brave  un  plus  grand  encore  à  la  chasse  d'un 
aigle  de  l'espèce  des  balbuzards  :  ayant  découvert 
son  repaire,  il  le  guetteplusieurs  jours  de  suite,  tapi 
dans  un  buisson,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'au 
soir.  L'aigle  est  assez  clairvoyant  pour  rendre  cette 
patience  inutile,  mais  sans  la  lasser.  Le  chasseur  fait, 
creuser ,  pendant  la  nuit,  un  trou  de  quatre  pieds  de 
profondeur,  y  descend,  s'y  fait  couvrir  de  branches  et 


paraît  enfin  ;  le  coup  part ,  l'oiseau  tombe,  mais  ifse 
relève,  prend  son  vol.  traverse  une  large  rivière,  et 
va  expirer  sur  l'autre  bord.  Il  faut  entendre  ici  M.  Le 
Vaillant  lui-même  :  la  simplicité  de  son  récit  en  re- 
double l'intérêt.  •  La  joie  que  je  ressentis  de  me  voir 
enfin  possesseur  de  cet  oiseau  fut  ai  vive,  que  je  ne 
fis  pomt  attention  que  la  marée  était  haute  :  le  fusil 
sur  l'épaule,  je  cours  me  jeter  à  l'eau.  Je  n'ouvris  les* 
yeux  sur  mon  étourderie  une  lorsqu'au  milieu  de  la 
rivière  je  me  sentis  gagne  jusqu'au  menton  :  j'étais. 
seul  ;  je  ne  sais  point  naerr.  En  retournant,  la  rapi- 
dité du  courant  m'eût  uit  infailliblement  culbuter. 
Sans  trop  savoir  ce  que  j'allais  devenir ,  je  poursui- 
vis machinalement  monchemin,  et  j'eus  le  lM>nheur, 
le  nez  au  vent,  de  gagner  la  rive  opposée  :  un  pouce 
de  plus  m'aurait  noyé.  Je  sautai  sur  mon  balbu* 
zara,etc.» 

Quelques  lecteurs  indifférents  pourront  taxer 
d'imprudence  celui  qui,  pour  un  touraco  et  pour  un 
balbuzard,  expose  ainsi  sa  vie  ;  mais  c'est  avec  cette 
imprudence  heureuse  qu'on  poursuit  tout  ce  qu'on 
aime;  et  quand  cet  amour  nous  emporte  vers  les. 
sciences,  c'est  par  elle  qu'on  gravit  les  rochers  es* 
carpes,  au'on  s  enfonce  dans  les  souterrains,  qu'on, 
s'approcne  des  volcans,  qu'on  affronte  les  climats, 
brûlants  ou  glacés  ;  elle  est  le  germe  des  décou- 
vertes et  dos  progrès,  comme  dans  une  carrière  plus^ 
brillante,  mais  moins  enviée  du  sage ,  die  l'est  sovl^ 
vent  des  triomphes  et  des  victoires.  Mais  revenons  à. 
notre  voyageur.  Ceux  qui  auront  vu  ces  deux  chasses: 
avec  indifierence  ne  seront  pas  insensibles  au  péril 
qu'il  courut  en  poursuivant  un  éléphant  blessé,  aux 
preuves  d'attachement  qu'il  re^t  alors  d'un  Hotten- 
lot  de  sa  suite,  et  à  la  reconnaissance  que  cet  atta- 
chement lui  inspira.  L'éléphant  avait  reçu  quinze 
coups  de  feu  :  il  Et  retourne  plein  de  rage ,  lorsqu» 
M.  Le  Vaillant  n'était  qu'à  vingt-cinq  pas  de  lui  :  il 
fuit  ;  mais  il  sent  à  chaque  instant  que  l'éléphant  le^ 
gagne  :  il  se  blottit  contre  un  gros  tronc  d'arbre  ren^ 
versé;  l'animal  y  arrive  presque  aussitôt;  mais  lea^ 
Hottentots  revenus  de  leur  frayeur  le  forcèrent  par 
leurs  cris,  à  prendre  de  nouveau  la  fuite  ;  et  le  chas^ 
seur  intrépiae  lui  tire  encore  un  dernier  coup»  Mais. 
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qiti  avait  ainsi  ramené  sosgens  à  la  charge ,  eux  que 
la  crainte  avait  disperses  ,  et  qui  avaient  abandonné 
l<ur  maître?  C*est  Tun  d'eux,  cVst  le  jeune  Klaas  ({ui 
les  rassemble,  qui  les  accable  de  reproches  ,  qui  se 
met  avec  eux  à  la  recherche  du  maître ,  qui  rappelle 
avec  des  gémissements  et  des  sanglots ,  résolu ,  dit- 
il,  de  périr  avec  lui.  Le  maître  Tentetidit,  et  ne  put 
retenir  ses  larmes  :  il  en  répand  encore  à  ce  souvenir 
attendrissant  :  il  s'écrie ,  en  s'adressant  au  bon  Klaas 
qui  ne  Tentend  plus  :  «  Cœur  sensible,  brave  homme  ! 
L'heure  est  venue  de  t'élever  ce  simple  monument 
que  je  t'avais  promis  :  tu  ne  comprendras  jamais  a 
quel  point  il  m  est  cher  !  puisse-t-il  répandre  quel- 
que honneur  sur  mes  voyages,  et  même  en  décorer 
l'histoire  !  Elle  ne  parviendra  pas  jusqu'à  toi  dans  le 
fond  de  ton  désert  paisible  ;  mais  tu  sentis  mes  larmes; 
mais  tes  bras  fraternels  ont  pressé  mon  cœur  :  soit 
que  tu  meures,  soit  que  tu  vives,  je  lesens,  mon  sou- 
venir durera  plus  longtemps  et  plus  glorieusement 
chez  les  hordes  sauvages  que  par  les  vains  trophées 
de  la  vanité  des  hommes.  J'en  suis  peu  dii^ne;  je  les 
abjure;  mais  loi,  généreux  Klaas,  jeune  élève  de  la 
nature,  belle  âme  que  n'ont  point  défigurée  nos  bril- 
lantes institutions,  garde  toujours  la  mémoire  de  ton 
ami  :  c'est  a  toi  seul  qu'il  adresse  encore  ses  pleurs 
et  ses  tendres  regrets!  •  Il  reprend  ensuite  son  ré- 
cit jusqu'au  moment  où  il  est  délivré  par  Klaas,  et 
passe  (Tans  ses  bras  avec  des  étreintes  si  vives,  qu'il 
ne  pouvait  se  détacher  de  lui.  »  Ce  fidèle  garçon, 
dit-il,  baisait  tour  à  tour  ma  figure  et  mes  v<^tements. 
Depuis  ce  jour^ heureux  de  ma  vie,  où  j'ai  connu  la 
douceur  d'être  aimé  purement  et  sans  aucun  mélange 
d'intérêt,  le  bon  Klaas  fut  d(k^laré  mon  égal ,  mou 
frère,  le  confident  de  tous  mes  plaisirs,  de  mes  dis- 
grâces, de  toutes  mes  pensées  ;  il  a  plus  d'une  fois 
calmé  mes  ennuis,  et  ranimé  mon  courîige  abattu.  > 
M.  Le  Vaillant  a  voulu  immortaliser  de  toutes  les  ma- 
nières ce  brave  Hottentot  :  il  l'a  fait  graver  d'après 
le  portrait  qu'il  en  avait  dessiné  lui-même,  et  nous 
avouons  n'avoir  pu  contempler  sans  plaisir  et  sans 
émotion  sa  bonne  et  riante  figure. 
^  Tous  les  Hottentots  ne  sont  donc  pas ,  comme 
d'antres  voyageurs  l'ont  assuré,  des  barbares,  des 
anthropophages  avides  du  sang  des  étrangers,  et 
qu'on  ne  doit  aborder  qu'avec  horreur.  M.  Le  Vail- 
lant ne  perd  aucune  occasion  de  détruire  cet  injuste 
préjugé.  Cette  partie  de  son  ouvrage  est  sans  doute 
la  plus  intéressante.  Quelque  importantes  que  soient 
d'ailleurs  ses  découvertes ,  et  les  raretés  qu'il  a  rap- 
portées avec  lui,  il  est  plus  important  encore  de  voir 
une  portion  du  genre  humain  vengée  d'absurdes  ca- 
lomnies, d'entendre  justifier  la  nature  dans  une  par- 
tie de  ses  enfants,  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  que 
son  plus  éloquent  défenseur  a  dit  si  bien  et  si  sou- 
vent, sans  qu'alors  on  voulût  l'en  croire,  c'est-û- 
dire  que  l'homme  sortant  des  mains  de  celte  mère 
commune,  que  le  sauvage,  est  généralementbon, hu- 
main et  paisible.  Ici,  comme  en  tant  d'autres  lieux, 
les  blancs  ont  dépouillé  ceux  qu'ils  nomment  sau- 
vages; ils  les  ont  corrompus  et  armés  les  uns  contre 
les  autres;  ensuite  ils  les  ont  accusés  d'être  vicieux 
et  cruels.  11  faut  lire  dans  l'ouvraffe  même  la  preuve 
et  le  développement  de  ces  vérités;  elles  sont  toutes 
résumées  dans  cette  assertion,  que  M.  Le  Vaillant 
fonde  sur  une  longue  expérience  ;  «  Partout  où  les 
sauvages  sont  absolument  séparés  des  blancs  et  vi- 
vent isolés,  leurs  mœurs  sontdouces;eIles  s'altèrent 
et  se  corrompent  a  mesure  qu'ils  les  approchent;  il 
est  bien  rare  que  les  Hottentots  qui  vivent  avec  eux 
ne  deviennent  des  monstres.  • 

C'est  avec  cette  équité  sévère  que  noire  voyageur 
examine  la  conduite  des  colons  établis  sur  la  côte. 
Injustice,  cruautés,  brigandages,  indiscipline,  rafli- 


nemenU  de  barbarie  contre  les  naturels,  voilà  ce  mu' 
a  frappé,  ce  qui  a  blessé  ses  regards.  Exempt  aes 
préjugés  européens,  exempt  surtout  des  rues  inté- 
ressées et  mercantiles  qui  conduisent  d'ordinaire 
dans  ces  régions  lointaines,  il  dénonce,  il  attaque 
ouvertement  les  vices  et  les  abus ,  comme  il  atta- 
quait dans  les  forêts  d'Afrique  les  monstres  qui  en 
sont  l'effroi. 

Nous  avons  dit  qu'il  nous  était  impossible  de  le 
suivre  dans  sa  route ,  et  nous  nous  sommes  laissé 
entraîner  beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions  cm 
le  devoir  faire.  11  est  temps  de  nous  arrêter,  en  re- 
grettant de  ne  donner  au'une  idée  imparfoite  de  cet 
excellent  ouvrage.  Ces  deux  volumes  ne  contiennent 
qu'une  première  expédition  :  elle  fut  suivie  d'une 
seconde ,  dont  la  relation  ne  tardera  pas  sans  doute 
à  paraître.  L'ornithologie,  ou  la  description  des  oi- 
seanx  rares,  et  souvent  même  inconnus,  que  H.  Le 
Vaillant  a  conquis  et  qu'il  a  conservés  avec  soin , 
termii^era  cette  collection  intéressante.  Les  savants 
et  les  naturalistes  l'attendront  avec  impatience. 
Quant  à  l'histoire  du  second  voyage ,  elle  ressem- 
blera bien  peu  à  celle  du  premier,  si  elle  ne  satisfait 
également  les  curieux,  les  gens  instruits,  les  philo- 
sophes et  les  dmes  sensibles. 

Àlmanach  littéraire,  on  Etrennes  ftÀpoUon^ 
contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  des 
saillies  ingénieuses,  des  variétés  intér^santes  et 
beaucoup  d'autres  morceaux  curieux,  avec  une  no- 
tice des  ouvrages  nouveaux,  remplie  d'anecdotes 
piquantes,  par  M.  Daauin  de  Château-Lyon.  A  Pa- 
ris, chez  la  veuve  Ducnesne,  rue  Saint-Jacques;  et 
Defer  de  Maisonneuve,  rue  du  Foin.  1  vol.  petit 
in-12.  Prix,  30  sous. 

Il  faut  que  la  variété  ait  bien  des  charmes,  puis- 
qu'elle a  presque  suffi,  dans  les  commencements, 
pour  faire  accueillir  ces  étrennes;  qu'ensuite,  reu- 
nie seulement  à  un  peu  plus  de  méthode,  a  un  peu 
S  lus  de  choix,  elle  les  a  tellement  accréditées  peu- 
ant  quatorze  ans  consécutifs,  qu'aujourd'hui  c'est 
peut-être  de  tous  les  recueils  de  ce  genre  celui  qui 
a  le  plus  de  vogue. 

Le  volume  de  cette  année  est  ornée  d'une  jolie  es- 
tampe de  la  composition  de  M.  Marinier. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Select  Beautiet  of  aneient  englisk  poeiry,  etc  ; 
c'est-à-dire  Beautés  choisies  de  l'ancienne  poésie  an- 

flaise,  avec  des  remarques  par  Henri  Hendlev.  A 
ondres,  chez  Cadel  ;  2  vol.  in-8o,  de  113  et  192  pa- 
ges. Prix,  2  shell. 

Les  Anglais  conservent  soigneusement  les  restes 
de  leurs  anciens  poètes ,  mais  ils  ont  peu  de  recueils 
aussi  bien  faits  que  celui-ci.  Il  ne  remonte  pas  si  haut 
que  les  reliques  du  docteur  Percy;etil  n'est  pas, 
comme  cet  ouvrage,  borné  aux  anciennes  diansons 
et  ballades;  il  offre  un  grand  nombre  de  morceaux 
de  différents  genres,  qui  sont  même  quelquefois  as- 
sez étendus.  Presque  tous  les  poètes  de  notre  col- 
lection sont  du  siècle  précédent:  et  réditeor  re- 
marque, dans  une  introduction  très  précieuse  pour 
l'histoire  de  la  poésie  anglaise,  que  le  temps  écoulé 
depuis  la  reine  Elisabeth  jusqu  au  temps  de  Char- 
les 11  (à  peu  près  quatre-vin^t-onze  ans)  a  produit 
un  plus  grand  nombre  de  poètes  que  les  cent  qua- 
ranie  années  qui  restent  jusqu'à  nous.  Nous  vovons 
dans  cet  espace  de  temps  quarante-deux  poètes. 
parmi  lesquels  plusieurs,  tels  que  Spencer,  Mîllon, 
Shakspeare,  Cowley,  sont  du  premier  rang.  L'wii- 
teur  compare  la  poésie  moderne  anglaise  avec  Tan- 
cienne,  mais  la  comparaison  est  a  l'avantairo  dt 
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cette  dernière.  Cependant  il  rend  Justice  a  Addison, 
Tickell  cl  Rowe  ;  il  est  un  peu  plus  sévère  pour  Pope 
et  Johnson.  Âpres  Tintroduction,  on  trouve  des  es- 
quisses biographiques  qui  font  connaître  les  traits 
les  plus  remarquaoles  de  la  vie  des  poètes  admis 
dans  ce  recueil.  L'éditeur  a  ajouté  un  grand  nombre 
de  remarques  intéressantes,  propres  à  éclaire! r 
quelques  passages  des  poésies  qu'il  rapporte,  ou  â 
indiquer  ceux  que  les  modernes  ont  imités  sans  en 
rien  dire. 

MÉLANGES. 
ÀurédaeUur. 

Le  maréchal  de  Saxe,  M.  le  rédacteur,  répétait 
souvent  :  Je  m  eonnaU  que  l'arl  de  la  guerre,  mais 
parbleu  je  le  eonnaiê  bien!  Sans  être  maréchal  de 
France,  j'oserai  dire  :  je  ne  connais  que  l'art  de  la 
comédie,  mais  je  crois  le  connaître  passablement, 
surtout  je  l'aime  beaucoup.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  Prospeelus.  Voudrez-vous  donc ,  monsieur,  me 
permettre  d'annoncer  sans  faste,  sans  grands  mots, 
dans  une  de  vos  feuilles,  que  je  me  propose  de  faire 
un  journal  de  spectacles;  voici  les  engagements  que 
je  prends  avec  moi-même. 

A  la  prochaine  clôture  de  nos  théâtres,  je  donne- 
rai le  jiremicr  numéro  des  Annales  dramatiques. 
J'y  ferai  connaître  l'état  actuel  de  tous  les  théâtres 
de  l'Europe.  Je  parlerai  ensuite,  une  fois  la  semaine, 
des  pièces  qui  paraîtront  chez  nous  et  chez  nos  voi- 
sins; je  les  décomposerai ,  je  les  analyserai ,  je  les 
comparerai  avec  celles  des  anciens ,  de  manière  que 
mes  lecteurs  puissent  se  familiariser  avec  les  auteurs, 
avec  les  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  le^  pays. 

Je  ferai  remarquer  chez  auel  peuple,  dans  quelle 
ville,  sur  quel  théâtre  l'art  dégénère  ou  fait  des  pro- 
grès, et  je  proposerai  les  moyens  de  ramener  au  non 
goût  et  aux  vrais  principes  ceux  qui  me  paraîtront 
s'en  être  écartés. 

Je  projette  enfin  de  mettre,  par  un  résultat  de  ce 
travail,  le  public  à  portée  de  se  faire  un  tableau  his- 
toriçiue  des  ridicules,  des  mœurs,  des  talents,  du 
génie  de  toutes  les  nations;  la  scène  les  peint  avec 
bien  plus  de  vérité  que  l'histoire. 

11  faut ,  je  crois ,  pour  remplir  mon  plan,  avoir 
éprouvé  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  la 
plus  épineuse  des  carrières;  et  j'ai  ce  double  avan- 
tage :  il  faut  surtout  s'être  bien  pénétré  du  respect, 
des  égards  dus  à  ses  maîtres,  à  ses  rivaux,  à  ses  lec- 
teurs, à  la  vérité;  et  là-dessus  mon  Art  de  la  comé- 
die peut,  je  pense,  me  servir  de  garant. 

Db  Cailhava. 


Lettre  au  rédacteur. 

Pftris,  le  S9  décembre. 

Vous  êtes  admirable,  monsieur  le  rédacteur;  vous 
nous  adressez,  d'un  petit  ton  doucereux,  des  plaintes 
contre  notre  exactitude,  tandis  que  nous  vous  avons 
envoyé  trois  ou  quatre  lettres  qui  en  valaient  bien 
d'autres,  et  que  vous  avez  laissées  là.  —  Elles  sont 
Arrivées  trop  tard,  nous  direz-vous.  —  Est-ce  qu'il 
est  jamais  trop  tard  de  dire  de  bonnes  choses?  Faut- 
il  aue  le  soir  même  et  le  lendemain  de  chaque  re- 
présentation, nous  vous  envoyions  un  extrait  aussi 
rapide  que  peu  exact  et  un  jugement  aussi  variable 
que  superficiel  de  ta  nouveauté  qu'on  aura  donnée? 
1.C  public  s'embarrasse  bien  de  cette  ponctualité  de 
journaliste  qui  ne  lui  apprend  rien  du  tout.  —  Mais 
il  sait  du  moins  le  succès  qu'a  eu  la  pièce  nouvelle. 
—  Pas  davantage.  —  Par  exemple,  la  Chronique  et 
votre  fouille  ont  dit  que  le  Paysan  magistrat  en 


avait  eu  très  peu.  Les  PeUtes  Affiches  et  le  Journal 
de  Paris  ont  prétendu  le  contraire.  A  qui  s'en  rap* 
porter? 

Et  voilà  justement  comme  on  écrit  l'histoire.  Le 
voulez-vous  absolument?  Tenez,  nous  allons  ce  soir 
au  théâtre  de  la  Nation ,  qui  n'est  plus  le  théâtre 
Français,  mais  qui  est  toujours  le  théâtre  des  comé- 
dieas  ordinaires  du  roi.  Nous  y  verrons  l'Esclavage 
des  Nègres ,  et  nous  vous  ferons  passer  cette  phrase 
écrite  au  crayon  :  La  pièce  a  réussi  comme  Char- 
les IX  et  Figaro  f  ou  elle  est  tombée^  comme  aux 
Italiens  Caroline.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  dirons 
savamment  comme  le  Mercure  :  Transeat  à  me  ca- 
liœ  iste.  Si,  au  contraire,  elle  en  vaut  la  peine,  nous 
y  reviendrons ,  mais  avec  le  temps,  lorsqu'il  nous 
en  prendra  fantaisie.  Ne  croyez  pas  que  nous  nous 
en  tenions  aux  seules  nouveautés.  Nous  vous  parle- 
rons peut-être  de  Cinna,  dn  Misanthrope,  des  Bat- 
tus paient  [^amende,  d'Iphigénie  en  Aulide,  de  Tu- 
lipanOf  de  Castor  et  PoUux ,  de  Monvel  et  d'Arle- 
quin. N'avons-nous  pas  à  vous  entretenir  de  cette 
magnifique  Académie  royale  de  musique,  où  il  n'y 
a  point  d'académiciens,  et  çiui  s'en  va  tout  à  la  dé- 
bandade? de  ces  tristes  Italiens  qui  ne  sont  pas  Ita- 
Uens,  et  qui,  malgré  Raoul  et  les  Savoyards,  sont 
obligés  d'emprunter  de  quoi  dîner?  de  ces  pauvres 
Bouffons ,  qu'on  laisse  inhumainement  dans  la  rue, 
au  milieu  de  leurs  trophées  italiens,  déplorer  leurs 
chutes  françaises?  de  ces  Variétés,  qui  prétendent 
à  la  rivalité  des  Français,  et  qui  vont  faire  jouer  des 
tragédies  par  Beaulieu,  Volange  et  Baroteau?  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  sur  cela  ne  vaut-il  pas  bien  des  nou- 
veauté, surtout  quand  les  nouveautés  ne  valent  rien? 

C'est  sur  ces  objetsque  nous  comptons  exercer  notre 
plume,  si  cela  vous  arrange.  Ne  nous  demandez  pas 
d*autre  exactitude,  excepte  la  petite  note  pareille  a 
celle  que  nous  vous  promettons  ce  soir. 

Obsebvatob,  de  la  Société  des  Six. 


VARIÉTÉS. 

Observations  sur  les  ordonnances  du  comptant, 
ou  explication  du  Livbb  bouge. 

L'existence  des  pensions  secrètes  sur  les  fermes, les 
régies,  les  loteries,  etc. ,  n'est  plus  douteuse;  et  rien 
ne  peut  empêcher  l'Assemblée  nationale  d'en  con- 
naître jusqu'aux  moindres  détails  :  il  n'y  a  qu'à  en 
demander  des  états  certifiés  au  ministre  des  finances, 
qui  les  aura  par  M.  Dufresne,  auquel  les  premiers 
commis  des  départements  les  entremis  (non  sans 
peine) ,  il  y  a  environ  denx  mois.  Le  rapprochement 
de  ces  états  avec  l'état  des  pensions  qui  s'imprime  à 
présent  dévoilera  bien  des  mysières. 

Mais  ce  ne  sera  rien  que  cette  découverte,  en  com- 
paraison de  celles  qu'on  peut  faire  sur  les  ordon- 
nances de  comptant ,  on  an  porteur,  avec  lesquelles 
on  a  couvert  jnsqu'à  présent  les  dons  énormes  qui  ont 
été  faits  en  deniers  comptants,  en  bordereaux  de 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  en  finances  de 
charges,  etc. 

Les  cours  souveraines,  auxquelles  on  a  reproché 
quelquefois  d'avoir  participé  à  ces  largesses ,  se  sont 
elles-mêmes  élevées  contre  les  ordonnances  de 
comptant ,  et  la  chambre  des  comptes  de  Paris  en  a 
Élit  l'objet  de  ses  remontrances.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  nationale  connaissent  très 
biencesordonnances  :  ils  savent  que  c'éUiit  le  moyen 
le  pluscommode  pour  faire  sortir  des  millions  du  tré- 
sor royal  sansqu'on  pût  en  critiquer  la  cause,  dont  le 
roi,  le  ministre  et  les  premiers  commis  étaient  seuls 
instruits.  Les  ordonnances  de  comptant  ne  portent 
que  la  somme,  sans  énoncer  le  nom  de  ceux  au  pro- 
fat  desquels  elles  sont  expédiées  :  il  u*y  est  fait  non 
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plus  mention  de  Tobict  de  la  dépense  ;  aussi  croit-on 
qu'il  est  impossible  de  les  soumettre  à  aucune  vën- 
fication,  ce  qui  est  une  erreur,  parcequ'en  prôMîn- 
tanteesoréonnanoesàlasignatoTedH  roi  ,1e  ministre 
lui  fait  signer  en  même  temps  une  décision  on  un  bon 
qui  en  explique  les  causes,  l'objet  et  les  motife  :  en 
sorte  que  si  on  lecherchait  un  ministre  pour  ces  or- 
donnancesde  comptant,  il  justifierait  sa  conduite  en 
Teprésentant  les  décisions  particulières  du  roi. 

llfaudraitdoncdemanderàlachambredes  comptes 
et  aux  gardes  du  trésor  royal  un  relevé  des  ordon- 
nances oe  compUnt  qui  ont  été  expédiées  depuis  l'a- 
▼ènementde  Sa  Majesté  autrône(sauf  è  aller  ensuite 
en  rétrogradant) ,  et  au  ministre  des  finances  la  re- 
préKDtation  des  décisions  corrélatives  et  indicatires 
de  l'objet  de  chacune  de  ces  ordonnances. 

Cet  expédient,  beaucoup  )>lus  prompt  et  plus  eM- 
•cace  que  la  chambre  de  justice  la  mieux  or^nisée , 
•dépistera  et  étouffera  sans  retour  ces  vampires  qm 
assiègent  le  trône  et  ruinent  le  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances  sfl-a  bien  éloigné  de  vou- 
loir couvrir  d'un  voile  les  bienfaits  du  roi  ;  car  il  a 
détruit  sans  réplique  oelteebjection  dans  son  compte- 
rendu  de  1781,  à  l'occasion  de  la  réunion  dans  un 
même  brevet  des  pensions  accordées  à  la  même  per- 
sonne, mais  pour  différentes  causes  et  sur  plusieurs 
départements;  opération  qui  doit  immortaliser  celui 
mn  en  a  eu  l'idée,  et  qui  a  été  assez  courageux  pour 
lexécuter. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  revenir  sur  les  grâces 
iluroi;ma]S  il  est  bon  de  les  connaître,  soit  pour 
faire  cesser  les  doubles  emplois,  soit  pour  pouvoir 
apprécier  le  prétendu  désintéressement  ou  les  récla- 
mations des  gens  en  place,  soit  pour  éclairer  sur  les 
véritables  motife  de  leur  conduite. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  Msiori^u  sur  Cromwel,  suivi  d'un  extrait 
de  TEikon  Basiliké ,  ou  portrait  du  roi  et  du  Bosco- 
bel,  ou  récit  de  la  fuite  de  Charles  II,  par  M...,  de 
l'Académie  de  Marseille. 

A  Paris,  «hez  Monory,  libraire,  rue  de  la  Comédie- 
Française,  1789.  in-80.  Prix2liv.  8  sous. 

Lofsqu'on  a  lu  les  chapitres  180  et  181  de  VEuai 
swr  Uê  moMiri  ei  VEtfriî  des  tia<ion«,  on  connaît  le 
caractère  de  cet  homme  véritablement  extraordi- 
naire, oui,  avec  de  l'hypocrisie,  de  l'audace  et  de  la 
fermeté,  parvint  à  la  puissance  souveraine  par  des 
crimes,  gouverna  en  grand  homme,  se  rendit  redou- 
table aux  autres  souverains  ;  et  qui,  en  apprenant 
avec  ^elle  hauteur  ses  ambassadeurs  s'étaient  con- 
duits a  Lisbonne,  disait  :  «  Je  veux  qu'on  respecte  la 
république  anj^laise,  autant  qu'on  a  respecte  autre- 
fois la  république  romaine.  •  Cela  n'empêche  pas 
cependant  qu'on  ne  puisse  lire  ce  précis  historique, 
i^crit  moins  sèchement  que  la  vie  de  CromweU  par 
l'abbc  Raguene  t. 

Quelques  reproches  que  les  Anglais  aient  été  en 
droit  de  faire  à  Charles  1er,  on  ne  peut  se  défendre 
de  plaindre  ce  prince  infortuné  qui,  né  avec  des  qua- 
lités heureuses,  posséda  sans  uoute  plus  de  vertus 
privées  que  de  talents ,  mais  qui  ne  méritait  point  de 
porter  sa  tête  sur  un  écbafaud. 

Son  cœur  se  fût  un  peu  soulagé  en  voyant  son 
barbare  persécuteur  devenir  l'objet  du  mécontente- 
ment d'une  nation  qui  lui  avait  fait  élever  un  buste; 
exposé  aux  placards  les  plus  injurieux;  trouvant  cha- 
que jour,  sur  sa  table  même,  des  billets  dans  les- 
quels sa  vie  était  menacée  ;  enfin  terminant  sa  car- 
rière par  le  véritable  supplice  des  méchants,  la 
terreur  et  les  remords. 

On  trouve  à  la  suite  de  ce  précis  quelques  pièces 


qui  ne  peuvent  mie  le  rendre  plus  intéressant  L'a- 
necdote sur  mylord  Slairs  est  tirée  du  second  to- 
lume  des  Piêeeê  iniére$$anl€$^  publiées  par  H.  de  It 
Place  ;  ce  dernier  morceau  est  on  ne  prât  pas  plus 
curieux,  et  l'auteur  a  cru,  sans  doute,  pouvoir  se 
permettre  d'en  enrichir  son  ouvrage. 

—  ilemar^tief  historiques  sur  la  Bastille  ;  sa  dé- 
molition, et  révolutions  de  Paris,  en  juillet  1789. 
Avec  un  grand  nombre  d'anecdotes  intéressantes  et 
peu  connues  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Baof  cet  alfreiiK  château,  pakit  de  k  TeagceocCy 
Od  renferma  aoaT^nt  le  cnow  et  rinaoecaoe. 

A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  cbei  Belin,  libraire, 
rueSaint-^Jacqpiesiio  S6;  1  vol.  in^o.  Pris  1  livics, 

broché. 


THÉATBB  DE  U  NATION. 

L'Sselavofe  des  IfègreSf  ou  VHenreux  Naufrage, 
drame  en  trois  actes  et  en  prose,  qu'on  a  representé 
avant-bier,  est  une  des  productions  les  plus  roma- 
nesques qu'on  ait  encore  portées  sur  la  scène.  —  Za- 
mere  et  Mirza,  nègres  fùçitiCi,  recueillent,  dans  une 
ile  déserte,  où  iU  ont  cnercbé  un  asile,  des  Fran- 
çais que  l'orage  y  jette,  après  avoir  brisé  le  yaissean 
qui  les  portait.  Zamore,  coiq>able  du  meurtre  d'ua 
blanc  qui  voulait  enlever  sa  maîtresse,  est  bientôt  res- 
saisi avec  elle,  chargé  de  fers  et  conduit  à  la  ville  où 
réside  le  gouverneur.  La  mort  de  cet  esclave  est  cou- 
^dérée  comme  nécessaire  pour  Vexemple  des  nè- 
eres,  qui  déjà  se  sont  livrés  a  quelques  mouvements 
laits  pour  donner  de  l'effroi.  En  vain  lasenâbilitédu 

Fouverneur  parle-t-elle  pour  Zamore  dont  il  a  élevé 
enfance,  en  vain  la  femme  de  ce  gouverneur,  les 
Français  dont  Zamore  a  conservé  les  jours,  et  quel- 
ques autres  personnages  se  réunissent-ils  pour  sol- 
hciter  en  sa  faveur  :  la  loi  parle;  son  représentant  en 
réclame  l'exécution  ;  Zamore  et  Mirza  vont  mourir 
ensemble.  En6n  la  femme  d'un  des  Français  que  le 
nèere  a  sauvés,  vient  à  l'instant  même  cia  filial  sa- 
crmce,  demander  la  grâce  de  son  bienfaiteur.  Le  goii> 
vemeur  retrouve  en  elle  une  fille  qu'il  a  eue  en 
France  dans  un  mariage  clandestin,  et  dont  iï  ignorai 
le  sort.  Les  larmes  Se  cette  intéressante  personne, 
celles  de  l'épouse  actuelle  du  gouverneur,  les  prières 
des  autres  esclaves ,  tout  se  réunit  pour  Zamore  à 
qui  Ton  pardonne,  et  qui  devient  lepoux  de  Mirza. 
On  citera  peu  de  représentations  aussi  orageuses 
que  celle  de  ce  drame.  Vingt  fou  les  clameurs  oppo- 
sées de  deux  partis,  dont  l'un  était  protecteur  et  Faïa- 
tre  persécuteur,  ont  pensé  l'interrompre.  Avant  k 
lever  du  rideau,  le  trouble  était  déjà  dans  la  salle.  A 
voir  la  chaleur  avec  laquelle  on  s'animait  de  part  et 
d'autre,  on  aurait  cru  que  la  grande  cause  de  Tes- 
clavage  ou  de  la  liberté  des  nègres  allait  se  traiter 
devant  les  partis  que  leura  divera  intérêts  devaient 
engager  à  la  combattre  ou  à  la  défendre.  On  a  crîé, 
on  a  harangué  le  public,  on  a  ri,  on  a  naurmuré,  ca 
a  sifflé;  le  résultat  a  été  beaucoup  de  bruit,  et  la  re- 

Srésentation  très  tumultueused'un  ouvrage  très  mé- 
iocre.  Une  grande  négligence  de  style,  une  action 
boiteuse,  des  situations  forcées,  des  ressorts  usés  et 
rebattus,  quelques  éians  d'une  sensibilité  faible  H 
peu  communicative;  rien  de  tout  cela  n'était  fiiit  pour 
calmer  la  fermentation  publique  :  elle  a  été  la  t^mc 
jusqu'à  la  fin  ;  si  bien,  qu'après  le  ballet  ^i  ter- 
mine la  pièce,  et  dont  quelques  parties  avaient  été 
applaudies,  les  sifflets  ont  recommencé  à  se  f^re  en- 
tendre. H  ne  faut  pas  manquer  d'observer  qu'ao 
commencement  du  premier  acte,  quelqu'un  s^êta  i 
levé  pour  dire  que  1  auteur  était  une  femme,  et  que 
le  public  n'en  a  pas  été  plus  indulgent. 


EXTRAIT  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE, 


IJrSTBUITB  AU  OHATSUIT  DB  PABIS» 


Sl^K.LA  DÉNONCIATION  DES  FAITS  ARRIYÉS  A  VERSAILLES  DANS  LA  JOURNÉE  DU  0  OCTOBRE  1789  (P. 


com:té  des  rbchebcbes  de  la  HUNiciPAtiri 

DB  PABIS. 

dAbobciatio». 

Le  comité  s'est  attaché,  depuis  sa  création,  à  re- 
chercher, avec  un  zèle  infatiglible,  les  auteurs  de  la 
conspiration  formée ,  au  mois  de-  juillet  dernier, 
contre  TAssemblée  nationale  et,  contre  la  ville  de 
Paris;  conspiration  dans  laquelle .  sous  prétexte  de 
conciliation  et  de  précaution  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, on  a  si  cruellement  surpris  ta  rehgion  d  un 
roi  protecteur  de  la  liberté,  et  le  premier  ami  de 
son  peuple. 

Le  comité  s'est  Clément  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d*une  autre  conspiratiou,  dont  le  but  pa- 
raft  avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes, 
d*etciter  des  troubles ,  et  d'en  profiter  pour  entraî- 
nés* le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rompre  la  commu- 
nication entre  lui  et  rAœemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  aujourd'hui  de  dénoncer  un 
autre  crime ,  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  oc- 
cupée depuis  son  origine  ;  crime  qui  parait  appartenir 
à  une  source  différente,  et  qui  a  excité  l'indignatiûn 
et  la  douleur' de  tous  les  bons  citoyens  ;/crime  déjà 
constaté  f>ar  la  notoriété  publique,  et  qui  serait  dé- 
féré depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  ^ui  sont 
en  son  pouvoir  pour  eu  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  d  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre,  n'a 
eu  pour  instruments  que  de^  bandits,  qui,  poussés 
par  des 'manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  tous  ces  brigands 
se  sont  livrés,  et  qu'ils  auraient  multipliés  snns  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  des  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres,  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  TAssemblée. nationale.  Elles 
rem()lirent ,  à  leur  arrivée ,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  loi  par  le  scrnient  de  fidélité,  de  res- 
pect pour  le  roi,  ôu'elles  avaient  renouvelé  à  leur 
entrée  à  Versailles.  Placées  à  l'extrémité  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  oi;donné  de  leur  con- 
fier, elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  sage,-  grâces  à  leur  zèle  et  aux  dis- 
positions sages  de  leur  commandant.  La  confrater- 
nité et  l'harmonie  régnaient  partout:  on  ne  parlait 
que  df  reconnaissance,  d'amour,  de  fraternité,  lors- 
qu'entre  5  et  6  heures  de  là  matinée  du  mardi,  une 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château ,  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  les  appartements  de  la  reine,  niassâor:» 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à 

(I)  Ceùe  procédare ,  dont  on  n'a  donné  ici  qa'nn  ex- 
trait, forme  deax  fort*  Tolamea,  en  iieiUi  caractères, 
dans  les  Mélanges-var  l«  Révolntiun  rrançaise.      L.  G. 

!'•  Série.  —  Tome  //. 


peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fut.  réprimée 
que  par  lés  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ce 
carnage,  accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour 
les  repousser,  eX  arracher  de  leurs  mains  d'autres 
gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

.  Le  comité  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineffaçahle. 

Estime  que  M.  leprociumur  syndic  doit,  en  vertu 
de  la  misnôn^qni  Im  a  été  donnée  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  en  ci^ntinuant  les  denoncia- 
tioi»  précédemment  faites  d'après  les  mêmes  pou- 
voirs, dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnés, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  et 
tous  ceux  qui,  par  des  promesses  d'argent  ou  par 
d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

Tait  audit  comité,  le  23  novembre  1789. 

Sfgné  AgIBB  ,  PlBROlf ,  ODDAIIT,  GaBBAN  DB  COCT- 

LOif  et  Bbissot  DB  Wabville  ,  iivec  paraphes". 

L'an  nul  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  mardi  30 
novembre  de  relevée,  nous  François -Antoine  de 
Flandres  de  Brunville,  procureur  du  roi  au  Ghâta- 
let  de  Paris,  assisté  de  Charles  de  Nouvillers,  com- 
mis greffier  criminel  du  Châtelet  de  Paris,  étant  en 
notre  cabinet  audit  Châtelet  : 

Est  comparu  par-devant  nous  M^  Jean -Baptiste 
Boullemer  de  la  Martinjère, ^avocat  au  parlement, 
procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris,  demeurant 
rue  Thib^utodé,  paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Lequel  nous  a  représeiité  et  remis  entre  les  mains 
un  imprimé  contenant  l'arrêté. du  comité  des  re- 
cherches établi  à  l'hdtel-de-ville,  en  date  du  23.  du 
présent  mois,  au  bas  duopel  imprimé,  et  sur  le  rec(o 
du  second  feuillet  sont  les  signatures  orjgiiiales  de 
MM,  Agier,  Perron,  Oudart,  Garran  de  Coulon  et 
Brissot  de  Warville,  membres  dudit  comité  :.  ledit 
arrêté  paraphé  et  signé  par  M.  le  procureur  syadic 
cejoura'hui ,  et' en  conséquence  duait  arrêté  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par  les  repré- 
sentants de  la  commune ,  et  en  continuant  les  dé- 
nonciations préc^emment  faites,  nous  dénonce  les 
attentats  mentionnés  audit  arrêté,  ainsi  que  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses,  oude  l'argent,  ou  par 
d'autres  manoeuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

Laquelle  présente  dénonciation ,  ledit  M*  de  la 
Martinière,  audit  nom,  a  signé  avec  nous,  et  ledit 
de  Nouvillers. 

St'gné  BoULLEMEa  de  la  MABTITtlèBE,  DE  NOU- 

viwLEns  et  DE  Flat«dbes  de  Bbunvillb  ,  avec  fies 
paraphes» 

Ainsi  sigjué  au  bas  de  l'expédition  de  Nouvillers 
avec  paraphe. 

Collatlonné  conforme  à  la  copie  déposée  au 
comiié  des  rapports,  par  nous  secrétaire  dudii 
comité^  soussigné  :  P.-G.-H.  Gibot. 
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Réquisitoire  portant  plainte;  et  ordonnance  étant 
ensuite,  portant  permission  d'informer;  nomination 
de  juges  et  de  grefliers. 

A  M.  le  prévôt  de  Paris,  M»  le  lieutenant  civil ^ 
M,  le  lieutenant  criminel,  MM.  lei" lieutenants 
particuliers,  et  MM,  tenant  le  Chdtelet  et  siège 
présidial  de  Paris, 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi ,  qu'en  exécu- 
tion de.l'arrêté  du  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  date  du  23  novembre  dernier,  et 
suivant  4e  procès-yerbal  fait  par  ledit  procureur  du 
roi,  le  30  au  même  mois,  le  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Paris  a  dénoncé  audit  procureur  dii  roi 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre  dernier,  et  qui 
en  même  temps  qu'ils  ont  excité  IHndignation  et  la 
douleur  de  tous  les  bons  citoyens',  ne  doivent  pas 
moins  exciter  la  vindicte  pubbqne  et  la  ri^eor  des 
lois:  En  effet,  il  est  dit,  dans  la  dénonciation  dudit 
procureur  syndic  d^  la  commune,  que  les  troupes 
nationales  parisiennes  tie  furent  pas  plus  tôt  arrivées 
à  Versailles,  Qu'elles  furent  placées  a  Fextérieur  da 
château  dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de 
leur  confier,  et  qu'elles  s'occupèrent  à  y  m(|i!itenir 
le  bon  ordre;  que  tout  paraissait  calme,  lorsque  le- 
dit jour  6  octobre,  entre  5  et  6  heures  du  matin, 
une  troupe  de  bandits  armés,  qui,  poussés  par  des 
manœuvres  clandestines,  s'étaient  mêlés  et  confon- 
dus parD)i  les  citoyens,  accompagnés  de  quelques 
femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit,  par 
des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption  sou- 
daine dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps  en 
sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reiiié ,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à 
peine  eu  le  temps  *de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi  ;  qu^nim  la  fureur  de  ces  assassins  ne  fîit  ré- 

Srimée  que. par  les  gardes  nationales,  qui,  averties 
e  ce  carnage,  accoururent  At  leurs  pbstes  exté- 
rieurs pour  les  repousser  et  arracher  de  leurs  mains 
^'autres  gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

Dans  ces  circonstances, ^edit  procureur  du  roi 
estime  qu'il  estde  son  devoir  et  de  son  ministère  de 
se  pourvoir  aux  fins  ci-après  : 

À  <fes  causes,  requiert  lui  être  donné  acte  de  la 
plainte  quMl  rend  des  faits  mentionnés  en  la  dénon- 
ciation, du  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris , 
du  jour  d'hier  et  au  présent  réquisitoire  contre  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhéi^nts;  eu  con- 
séquenoe^étre  informé  desdits  faits,  circonstances 
et  dépendances  par-devant  oeluL  de  Messieurs  qui 
sera  nommé  à  cet  effet ,  en  présence  de  deux  adjoints, 
pour,  rinfonnation  faite  et  communiquée  audit  pro- 
cureur du  roi ,"" être  par  luv^requis,  et  par  vous. 
Messieurs,  ocdonné  eo  qu'il  appartiendra  :  et  vous 
ferez  Justice. 

.  Signé  DE  Flandbes  ne  Brunville. 

Par  délibération  du  conseil,  la  compagnie  assem- 
blée, et  par  jugement  en  dernier  ressort  en  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  les  lettres-patentes  du 
25  octobre  dernier,  acte  de  la  plainte,  permis  d'in- 
fornier  par-devant  M.  de  la  Mamière,  conseiller, 
assisté  de  M.  Charles  de  Nouvillers,  commis  greffier 
que  nous  commettons  tant  pour  rinstruction  que 
pour  le  jueement  du  procès ,  lequel  prêtera  serment 
€S-mains  de  mondit^eur  de  la  Mamière,  de  bien 
et  fidèlement  remplir  lesdites  fonctions,  et  de  re- 
mettre, après  le  jueêment  du  procès,  toutes  les 
pièces  au  greffe  de  la  compagnie  :  au  surplus,  soit 
lail  ainsi  qu'il  est  requis. 


Fait  en  présence  di's^sieurs  Huart  et  Ravet  de  Tmm- 
sin,  adjoints,  le  i*'  di^ccmbre  1789. 

Signé  DE  TuciN,  Huart,  Chuppin,  Talok,  Bk- 

VILLE,  DE  LA  SaLLE,  PhELIPPE,  DE  LA  MaRNIÈRB  , 

DE  GouvE,  Ollivier,  Moreau  de  la  Vigerie,  et 
Olive  de  la  Gastine. 

M.  de  la  Mamière  ayant  exposé  (pie  des  affaires  a 
lui  survenues  depuis  peu  l'empêchaient  de  se  charger 
de  rinstmction  du  procès ,  il  a  prié  M.  le  lieutenant 
civil  de  nommer  un  autre  de  Messieurs  en  sa  place  r 
en  conséquence  nous  avons  nommé  MM.  Ollivier  et 
Ohve.  ^ 

Fait  ce  4  décembre  1789. 

Signé  TàLO?i. 

Ainsi  signé  sur  l'expédition  :  de  Nowrillers,  avee 
paraphe.  ^       ' 

Collaiionné  conforme  à  la  copie  déposée  au 
comité  des  rapports^  par  nous  secrétaire  dudit 
comité*  • 

Soussigné  P.-G.-II.  GiROT. 

PRBMIBRB  DÉPOSITION  (1). 

Du  vendredi  II  décembre  1789,  de  relevé 

Sieiir  Jean  Peltier,  âgé  de  30  ans,  négociant  à 
Paris,  demeurant  me  Neuve  des  Petits-Champs,  pa- 
roisse Saint-Roch  :  après  serment  par  lui  fait  de  aire 
et  déposer  vérité ,  etc.  ; 

Dépose  que  tout  ce  quMl  sait  des  faits  contenns 
ès-pieces  dont  nous  venons  de  lui  faire  leeture,  c*est 
qu'il  a  appris  seulement,  par  des  bruitspublics  dans 
les  sociétés,  promenades,  dubs  ou  cafés,  sans  pou- 
voir se  rappeler  par  quelles  personnes,  différentes 
circonstances  et  anecdotes  relatives  aux  scènes  désas- 
treuses des.  5  et  6.  octobre 'dernier;  qu'i!^  a  su  de  la 
sorte,  que  M.  le  duc  d'Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  de  1  Assemblée  nationale, 
pour  s*emparer  de  Tadministration  du  royaume; 

3u*on  lui  a  dit  que  lé  comte  de  Mirabeau,  député 
*Aix,  et  M.  de  la  Clos,  oflicier  d'artillerie,  étaient 
ses  principaux  agents;  que  le  comte  de  Mirabeau 
s'était  chargé  de  faire  entrer  dans  le  complot  les 
plus  purs  de  TAssemblce ,  et  entre  autres  M.  Mou- 
nier,  député  du  Dnuphiné,  leauel  sieur  Mounier 
avait  assuré  que  M.  de  Mirabeau  lui  avait  adressé  les 
paroles  qui  suivent  :  '£h  mais,  bonhomme  que  vous 
êtes,  qui  est-ce  qui  voui  a  dit  qu'il  nejaut  pas  un 
roi?  Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XVI. 
ou  Louis  XVI l?  Voutézrvous  que  ce  soit  toujours 
le  bambin  qui  nous  gouverne?  Que  ce  propos,  déjà 
répandu  dans  le  public,  a  été  répété  à  lui  déposant, 
avec  cette  seule  variation  :  Louis  ou  Philippe;  ob- 
serve gu'il  lui  paraît  essentiel  d'appeler  M.  Mounier 
à  confarmer,  par  son  témoignage,  un  propos  aussi 
grave;  qu'il  lui  a  été  dit  pareillement  que  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  avait  entrepris  de  séduire  M.  Ber- 
gasse ,  député  de  Lyon ,  et  memore ,  ainsi  que  M.  Mou- 
nier, du  premier  comité  de  constitiition;  mais  qu'on 
varie  entre  M.  Bergasse  lui-môme  ou  M*  Duveyrier, 
avocat,  à  qui  s'adressa  la  proposition;  que  lui,  dé- 
posant, se  rappelle  même. avoir  èntenan  dire  que 
pour  flatter  Famour-propre  dp  M.  Bergasse,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  proposé  de  se  contenter 
d'fin  poste  inférieur  à  ccFui  qu'il  se  réservait  pour 
lui-même  :  ce  déposant  observe  que  le  témoignage 

(0  l^ota.  N<»a9  laisserons  à  IVxtrait^  cbaqiu*  dépMU 
Uon  le  naméro  qn*elle  occape  dans  la  procédure.  On 
remarquera  par  le.i  lacunes  qai  se  trooveront  dans  la  snite 
des  noméroa,  qa*il  est  plusieurs  d<'(>of irions  que  nous  n*a- 
▼oiu  pas  cm  devoir  rapporter,  soit  à  cause  de  leur  pco 
d*importance,  soil  pour  éviter  des  redites*  A.  M. 
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de  MM.  Duveyrief  et  Bergasse,  dh,  présent  à  Paru, 
détruira  ou  confirmera  cette  déposition  quHI  déclare 
encore  une  fois  n'être  fondée  que  sur  des  bruits 
publics. 

Dépose  encore  qu*il  a  entendu  dire  que  le  lundi 
5  octobre  au  matin,  et  tandis  que  le  peuple  partait 
en  désordre  pour  Versailles,  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans  était  à  l'obélisque  du  bois  de  Bouloene, 
dans  son  phaéton,  entouré  de  joekeys  et  de  postillons, 
qu'il  dépéchait  tantôt  pour  Versailles,  tantôt  pour 
Paris;  qu'il  a  entendu  dire  que  M.  Campy,  banquier, 
rue  Thé^enot,  demeurant  alors  dans  une  petite 
maison  à  Boulogne ,  y  avait  vu  le  prince  ce  jour-là , 
et  avait  causé  avec  ses  postillons  :  ce  qui  sera  aisé  à 
vérifier,  etc. 

Est  comparu  ledit  siéur  Peltier,  ci-devant  dé- 
nommé, etc.  :  Que  lui  déposant  se  transporta  à  Ver- 
sailles, le  6  octobre  au -matin,  sur4e6  dix  heures, 
et  qu'après  avoir  r.i,  fiu  hameau  dit  le  Point-du- 
Jour,  les  deux  têtes  ds  gsrdes-dn-corps  qUe  le  peuple 
amenait  à  Paris,  et  après  avoir  ioui  du  5pectacle 
douloureux  du  départ  de  la  famille  royale  partant 
pour  Paris  au  ii)ilieu  de  quarante  mille  hommes 
armés,  il  se  rendit  a  l'Assemblée  nationale  pour  y 
observer  l'effet  que  tous  ces  événements  y  avaient 
produit,  et  la  sensation  qu'ils  y  avaient  causée.  Il 
était  alors  deux  heures;  la  séance  finissait;  M.  Mou- 
nier,  président,  venait  de  demander,  vu  l'épuise- 
ment de  ses  forces,  la  permission  de  la  ley^r.  Les 
députés  sortaient  en  fouie;  lui  déposant  était  alors 
dans  un  couloir;  le  sieur  comte  ae  Mirabeau,  dé- 
puté d'Aix',  passa  à  côté  de  lui  :  il  paraissait  f(5rt 
agité,  soit  d'avoir  beaucoup- parlé  à  la  séance,  soit 
par  l'impression  des  scènes  du  matin.  Il, adressa  la 

Sarole  à  un  particulier; au!  se  trouvait  à  côté  de  lui 
éposant ,  qu'il  ne  connaît  pas ,  mais  qu'il  soupçonne 
être  un  de  ces  Genevois  qui  se  sont  établis  collabo- 
rateurs de  M.  de  Mirabeau,  depuis  l'puverti^e  des 
EtaÈs-Généraux,  et  lui  dit  :  •  Ce  peuple  a  besoin 
qu'on  lui  fasse  faire  de  temps  en  temps  le  saut  du 
tremplin.  »  Que  lui  déposant  a  enteîidu  dire  dans  le 
mQnae,  que  le  duc  d'Orléans  avait  loué  la  maison 
de  M.  de  Boulainvilliers,'  à  Passy,  et  que,  depuis 
un  mois,  cette  maison  était  le  rendez-vous  de  dif- 
férents députés  qui  y  venaient  tous  les  soirs  con- 
certer des  opérations  (qu'ils  méditaicilt.  Les  habitants 
de  Passy  et  les  voisins  de  cette  maison  pourront 
donner  des  renseignements  positifs  à  cet  égard.  Que 
le  sieur  Magin,  huissier,  porte  Saiut-Antoine,  fai- 
sant partie  de  la  troupe  qui'  se  rendait  à  Versailles, 
le  5  octobre  à  8  heures  du  soir,  observa  et  fit  ob- 
server à  ses  voisins  que  cette  mnisoi\  de  Passy  était 
prodigieusement  éclairée  dans  les  appartements. 

Qu  on  a  également  dit  a  lui  déposant  mie  MM.  de 
Ternay  père  et  fils,  le  premier,  député  à  1  Assemblée 
nationale,  avaient  vu,  le  mardi  6  octobre,  M.  de 
la  Clos,  habillé  eh  femme,  dirigeant  cette  portion 
du  peuple  «mi  fit  une. irruption  dans  les  apparte- 
ments au  château  :  mais  lui  déposant  ajoute  de  plus 
avoir  oui  dire  que  MM.  de  Ternay  avaient  déclaré 
que,  vu  la  disposition,  aotuclle  des  esprits  et  des 
circonstances.  Os  n'en  conviendraient  pas.  AU)ute, 
lui  déposant,  (^u*'ù  croit  se  rappeler  que  M.  Moticns, 
commis  des  hnances,  doit  avoir  connaissance  dli 
propos  de  MM.  de  Ternay.  Dépose  encore  qu'il  a 
OUI  dire  que  M.  de  la  Clos  avait  .intrigué,  avant  ses 
liaisons  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  pour  se  faire  pré- 
senter dans  la  maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et 
Sue  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  renvoyé  de  chez  ce 
emier  prince,  qu'il  se  lia  avec  le  premier.  Croît., 
le  déposant,  se  rappeler  au*on  lui  a  dit  que  M.  de 
Rulhières,  de  F  Académie  française,  était  instruit  dé 
beaucoup  de  faits  relatifii  au  projet  de  M.  de  la  Cloè 


avec  la  maison  de  Monsieur.  Ajoute,  le  déposant^ 
qu'on  Itii  a  dit  que  lorsque  le  régiment  de  Flandre 
est  arrivé  à  Versailles,  on-  avait  vu  M.  Duport  et 
M.  fiamave,  tous' deux  députés  aux  Etats^énéraux, 
exciter  le  peuple  contre  ce  beau  régiment;  que  l'on 
avait  eavoyé  ue  Paris  deux' cents  filles  pour  séduire 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre;  que  les  officiers 
de  l'état-major  de  ce  régiment,  notamment  M.  de 
Valfond,  major  ou  lieutenant-colonel*,  aVaient  a  cef^ 
é^rd  des  particularités  fort  instructives.  Ajoute,  le 
déposant,  qu'il  a  entendu  dire  qu'après  l'arrivée  du 
roi  à  Paris,  le  foyer  de  la  cabale  suUsistant  toujours, 
on  avait,  dans  le  dessein  de  causer  des  fnr^eurs  à  la 
ûimille  royale,  fait  marquer,  pendant  trois  nuits  de 
suite  des  maisons  à  la  craie  :  avoir  entendu  dire  ((ue 
ces  marqueurs  de  maisons  étaient  des  jockeys  ou  au- 
tres gens  des  écufiés  de. M.  le  duc  d'Orléans,  et  que, 
la  première  nuit,  les  maisons  marquées  furent  celles 
qui  avoislnaient  le  Palais-Royal,  la  rue  de  Valois, 
celle  de  Rohan  et  autres;  avoir -entendu  dire  que  les 
menées  et  traces  du  sieur  âbbé  Douglas,  actuelle- 
ment détenu  ès-prisons  du  Châtelet,  lui  étaient  com- 
mandées par  les  agents  de  M.  le  duc  d Orléans,  ce 
qui  paraît  d'autant  plus  vraisemblable  une  lui  dépo- 
sant voyait  fréquemment  ledit  sieur  abbé  Douglas 
dans  le  jardin  et  dans  les  cafés  du  Palais-Royal  ; 
qu'il  a  entendu  dire  que  le  dimanche  4  octobre  au 
matin,  lorsque  la  fermentation  du  peuple  commen- 
çait, au  sujet  des  cocardes  noires  des  gardes-du- 
cotps,  et  de  la  cocarde  nationale  qu'on  disait  avoir 
été  foulée  aux  pieds,  à  Versailles,  le  jeudi  précédeut, 
les  gardes  du  Palais-Royal  répandaient  celte  iiou- 


duc  d'Orléans  lui-même  qui  les  avait  fait  venir  le 
matin  pour  leur  apprendre  cette  nouvelle,  et  les 
charger  de  là  répandre  dans  le  Palai»-RoyaI. 

Dépose  encore  qu'il  a  entendu  .dire  que  les  deux 
nègres  que  le  duc  d'Orléans  conserve  à  sou  service , 
au  mépris  de  nos  lois  et  de  nos  ordonnances,  ont  été 
employés,  depuis  le. commencement  de  Tannée,  a 
ameuter  le  peuple  dans  le  faubourg  Saint-Antoine , 
et  dans  les  mauvpis  lieux  qui  bbrdent  le  Palais- 
Royal  ;  déposé  encore  avoir  entendu  dire  que  l'état- 
major  de  la  inihce  nationale  de  Paris  avait  de  tels 
indices  de  toutes  les  trames  de  cette  cabale ,  qu'il 
avait  donné  des  ordres  d'arrêter  quelques-uns~  des 
courriers  à  la  hvrée  d'Orléans,  dont  ce  prince  cou- 
vrait les  routes,  mais  qu'ils  échappaient  tous  par  la 
célérité  de  leurs  chevaux  ;  qu'il  a  entendu  dire  en 
outre ,  que  le  5  octobre ,  les  commis  à  la  barrière  de 
Versailles  avaient  vu  passer  dix-hui(  de  ces  cour- 
riers; ce  qu'on  vérifiera  facilement  aux  fermés.  Dé- 
pose en  entre  qu'on  lui  a  assuré  quele  comte  do 
Mirabeau  est  intimement  lié  avec  une  prodigieuse 
quantité  d'individus ,  dont  plusieurs'  tarés  et  flétris 
et  d'autres  étrangers  fugitifs  de  leur  patrie;  qu'il  est 
surtout  enveloppé  d'une  société  nombreuse  de  Ge- 
nevois, qui  lui  tont  la  plupart  de  ses  adresses,  mo- 
tions et.  discours  à  r Assemblée  nationale;  qu'un  de 
ces  Genevois  entr'autres  est  le  sieur  du  Rouvray , 
membre  d'une  société ,  soi-disant  d'amis  des  noirs., 
qui  commence  à  faire  en  France  des  progrès  ef- 
frayants ^onr.le  commerce  ainsi  que  pour  l'existence 
et  fa  prospérité  de  ce  royaume  ;  qu'on  a  dit  à  lui  dé- 
posant, que  parmi  les  gens  qa'employa  le  sieur  de 
Mirabeau  pour  soulever  le  peuple,  est  un  M.  De»* 
moulins^,  avocat,  auteur  ue  dieux  ouvrages,  plus 
nue  démocratiques,  l'un  intitulé  :  ia  Fremce  libre  ; 
lautlre;  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens; 
«ne  le  sieur  de  Mirabeau  appelle  ce  sieur  Desmou- 
uns  son  Séïrie  ;  qu'on  a  dit  a  lui  déposant ,  que  c'é« 
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tait  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  fourni  audit 
sieur  Desmoulins  les  matëriata  et  notes  qui  lui  ont 
serti  à  faire  contre  MM.  Leleu  et  Necker  un  mé- 
moire ,  dont  tous  les  honnêtes  gens  ont  éié  révoltés; 

2u*on  a  dit  à  lui  déposant,  que  ce  sienr  Desmoulins 
tait  un  des  faiseurs  de  motions  au  Palais-Royal,  lors 
du  veto,  et  de  Taflairc  du  marquis  de  Saint-Hurugues 
qu'il  a  depuis  défendu,  motion  (]u'il  a  coifiirmée  ré~ 
cemmeht  dans  le  numéro  troisième  d'un  journal 

Îu'il  rédige,  intitulé  :  Bévolutions  du  Bradant,  à 
*arU.  chez  Gtirnery  et  Voland  ^  le  pluS  séditieux 
et  le  plus  incendiaire  des  journaux,  dans  lequel  il  a 
fait  graver  un  homme  à  cncval  et  une  lanterne  dcr 
rière,  avec  cette  épigraphe,  Moùnier  fuyant  en 
Dauphiné ,  et  ces  vers  :  la  lanterne  est  en  croupe  > 
et  galoppe  avec  lui  ;  que  lui  déposant  a  entendu 
'  dire  comme  la  {ireuve  certaine  de^rexistence  d'une 
cabale  anti-royaliste,  que  madame  la.  comtesse  de 
Tessé  ayant  fait  des  reproches  à  M.  Bamave ,  député , 
siu-  sa  conduite  et  sur  ce  qu'il'dénigrait  M.  Mounier , 
son  collègue  et  sou  bien£aiteor ,  il  lui  avait  répondu  : 
«Que  voulez-vous,  madame?  je  me  suis  engagé.  • 
Propos  qui  ne  surprendra  pas,  le  déposant  déclarant 
lui  avoir  entendu  dire  en  pleine  AÎssemblée  natio- 
nale :  Le  sang  qui  coule,  est-il  donc  si  pur?  dans  le 
temps  de  l'assassinat  de  M.  Bertier  ;  njoute  le  dépo- 
sant avoir  entendu  dire,  que  lors  de  l^assassinat  du 
boulanger  François^  U  peuple  avait  porté  sa  tête 
dans  les  cours  du  Palais-^Roval,  et  lui  avait  fait  faire 
trois  salutations  devant  lés  fenêtres  de  l'appartement 
du  duc  d'Orléans;  dépose  encore  avoir  entendu  dire, 
que  les  fermiers^géneraux  avaient  surpris  des  poi* 

gnards  qui  venaient  de  Marseille  à  Paris ,  dans  les 
allots  de  gazes  de  contrebande  ;  qu'on  les  avait 
brisés  et  enterrés,  et  que  M.  la  Perrière,  fermier^ 
général ,  avait  connaissance  de  toute  cette  affaire , 
et  qu'il  est  facile  de  savoir  par  lui  à  qui  les  poignards 
étaient  adressés. 

IV. 

Sieur  Nipolas  Berçasse,  âgé  de  39  ans,  dé|v>lé  a 
l'Assemblée  nationale,  demeurant  actuellement  à 
Paris ,  faubourg  du  Temple ,  rue  de  Carême-prenant  ; 
lequel ,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  et  déposer 
vérité  ;  qu'il  nous  a  représenté  copie  de  Fassiçnation 
à  lui  donnée  cejourd!hui  parFavel,  huissier  a  verge 
audit  Chàtelet  de  Paris;. lecture  a  lui  faite  des  arrêté 
et  réquisitoire  susénoncés  et  de  rordonnance  sus- 
daiée,  ar  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  parties. 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versaiiie»,  les  5  et  6  oe^ 
lobre  dernier  ;  qu'il  sait  seulement  que  plusieurs 
jours  avant  les  événements  du. 5  et  du  6,  on  annon- 
.  çait4)ubtiquement  à  Versailles  une  insurrection  con* 
tre  la  famille  royale;  qu'on  a  commencé  a  parler  de 
cette  insurrection,  Jors  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  dans  cette  ville  ;  que  le  matin  du  iour  ou  les 
bandits  se  sont  transporta  à  Versailles,  la  fermen- 
tation était  très-grande  dans  la  ville;  qu'on  v  disait 
Su'ii  était  temps  d'égorger  la  reine,  et  deseaélivrer 
e  la  cabale  qii  elle  protégeait;  que  depuis  longtemps 
diverses^ersonnes  paraissaient  occupées  du  projet 
de  faire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  un  lieutenant-gîé- 
néral  du  royaume  ;  que  lui ,  déposant,  ne  se  {Permet 
pas  d'affirmer  que  ce  prince  ait  eu  la  niofndre  part 
a  tous  ces  mouvements  qui  ont  eu  lieu  poiir  le  taire 
arrivera  ce  poste;  uu'il  est  même  porté  a  croire , 
ittsqu'à  de  plus  grands  éclaircissements,  quHn'aétë 
que  le  prêt«s-nom  de  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
se  servir  de  son  crédit  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
intrigues;  mais  qu'il  doit  cependant  à  la  vérité,  4e 
déposer  que ,  se  trouvant  dans  la  salle  du  clergé  A 


l'Assemblée  nationale,  a  l'époque  oà  il  élaiti|iieS' 
tion  de  demander  au  roi  le  renvoi  des  troupes,-  avec 
MM.  de  Mirabeau,  de  Lafayette,  Mounier^  Duport 
et  du  Rouvray,  ancien  procureur-général  de  la  Ré- 
publique de  Genève,  on  disputa  longtemps  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  prérogative  royale  ;*que 
cette  discussion  terminée,  M.  de  Lafayette  étant 
sorti  pour  causer  avec  M.  de  Jefferson ,  ministre 
des  États-Unis ,  on  vint  à  parler  du  régime  actuel , 
et  qu'alors  M.  de  Mirabeau  ne  dissimula  pas  qa*on  ne 
ferait  jamais  un  pas  vers  la  liberté,  tant  qu'on  ne 
parviendrait  pas  à  opérer  une  révolution  à  ta  cour  ; 

Sue  ledit  sieur  de  Mirabeau,  interrogé  sur  Ja  nature 
e  cette  révolution,  fit  entendre  qu'il  importait  d'e- 
lever  M.  le  duc  d'Orléans  au  poste  de  heutauBt-gé- 
néral  du  royaume  ;  que  quelqu'un  lui  ayant  demandé 
si  M.  le  duc  d'Orléans  V  consentirait,  M.  deMirabean 
avait  répondu  que  M.  le  duc  d'Orléans  lui  avait  dit 
sur  cela  des  choses  très  aimables. 

Le  déposant  doit  encore  ajouter ,  que  M.  Mounier 
se  trouvant  chez  lui ,  déposant,  avec  quelques  amis , 
M.  Mounier  leur  à  rapporté  que ,  raisonnant  encore 
avec  M.  deMirabeausur  la  prérogative  royale,  M.  de 
Mirabeau  remarquant  son  attachement  pour  le  roi , 
lui  avait  tenu  ce  propos:  «Mais,  bonnomme  que 
vous  êtes,  avec  tout  votre  esprit,  vous  n'êtes  qu  un 
sot  ;  je  veux  un  rôi ,  tout  comme  vous;  mais  qu'im- 
porte que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVIl;  et  qu'a- 
vons-nous besoin  de  ce  petit  bambin  pour  nous  gou-- 
vemcr?  •  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  diii  sa-* 
voir»  etc. 

Sieur  Jacques-Marie-Joseph  Régnier,  Agé  de  32 
ans,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  près  la  porte;  observe  que  le  0 
octobre  dernier,  vers  10  heures  du  matin,  étant  a 
Versailles,  près  delà  rajnpcdc  (a  chancellerie,  il 
fut  arrêté^par  un  groupe  de  femmes  qui  liif  ont  de 
mandé  sa  cocarde  ;  qu'il  la  leur  a  donnée  ;  que,  parmi 
ces  femmes,  il  y  a  vu  des  hommes  déguises, en  fem- 
mes qui  avaient  du  rouge  et  la  barbe  un  peu  longue  ; 
qu'il  a  entendu  dire  à  M.  de  Valfond,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Flandre,  que,  dans  la  soirée 
du  même  jour  6  octobre,  il  a  vu  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau sur  la  place  d'Armes,  et  passant  derrière  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  tenant  sous  son  bras 
bn  sabre  nu,  et  qi^e  ledit  sieur  de  Talfond  et  M.  de 
.  Mirabeau  avaient  eu  une  conversation ,  qui  n^est  pas 
assez  présente  à  lui  déjiosant'pour  la  rendre. 

Observe  qu'étant  hier  soir  dans  la  boutique  du 
sieur  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal ,  huit  où  duc 
personnes  conversaient  ensemble  sur  les  affaires  pré- 
sentes, ne  se  rappelle  point  précisément  tout  ce  qui 
a  été  (fit,  mais  qu'il  fut  frappé  d'un  fait  avancé  par 
un  ecclésiastiaue  qui  dit  qu  une  femme  lui  avait  dit 
que  le  dimanche  12  juillet decnier  au  soir,  M.  le  duc 
d'Orléans ,  montant  ou  descendant  de  voiture  dans 
la  cour  de  son  palais  où  il  y  avait  une  grande  affluence 
de  monde,  dit  à  ceux  qui  l'environnaient  et  implo- 
raient son  secours  dans  ce  moment  de  crise  :  •  n  n*y 
a  qu'un  moyen,  mes  enfants,  c'est  de  prendre  les 
armes  ;  •  qm  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dît  savoir. 

VI. 

Sieur  Claude  Carlcman  de  Rulhières^  âeë  de  55 
ans,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  ac  Saint- 
Louis,  ancicji  capitaine  de  cavalerie,  i*uu  des  qua- 
rante de  l'Académie  française^  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Dauphin ,  n**  £1  ; 

Dépose  qu'il  ne  peut  nous  rendre  compte  d'aucuns 
faits  particuliers,  si  ce  n'est  ou'il  4  eutendu  dire, 
sans  pouvoir  le  certifier  »  que  M.  de  1^  Clos ,  officier 
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d*artiUene  ;  s*^tait  rendu  a  Saint-Deuin  pour  attendre 
M.  le  duc  d'Orléans  et  parU'r  arec  lui  ;  qu'il  ne 
connaît  ledit  sieur  de  la  Clos  que  très-imparfailc- 
mentpout  l'avoir  vu  dans  différonles  maisons  à  Ver- 
sailles, et  à  Paris  dans  le  club  de  Valois,  dont  est 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Vil., 

Sieur  René-Remy  Magin,  aeé  de  46  ans ,  premier 
huissiér^audiencier  de  la  prévOté-générale  de  Tlsle- 
de-France,  demeurant  à  Paris,  porte  et  faubourg 
Saint-Antoine;  ^     . 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  denuer,  sur  les  9 
heures -un  quaft,  il  est  sorti  avec  les  grenadiers  qui 
restent  dans  sa  maison,  armé  d'un  fusil  et  d'une 
baïonnette;  que  tous  ensemble  se  rendirent  dans  la 
place  de  Grève,  où  ilest  resté  jusque  vers 5  heures 
de  l'après^iner;  qu'il  partit  avec  la  troupe  pour 
Versailles;  que  dans  l'intervalle  il  a  vu  et  enleudn 
M.  de  Lafayette  pérorer  les  grenadiers,  en  les  en- 
gageant à  être  Oaèles  à  leur  serment  ;  qu'il  comptait 
sur  leur  zèle  et  leur  bravoure ,  comme  ils  pouvaient 
compter  sur  la  sienne;  qu'il  verserait  jusqu'à  la  der- 
uière  goutte  de  son  sang  pour  soutenir  la  liberté  ; 
que  si  elle  n'avait  pas  lieu ,  il  n'y  survivrait  pas  ; 
«fu'il  a  entendu  dire  par  un  grenadier  qu'il  ne  connaît 
pas,  niide  quelle  compagme  il  est,  à  ses  camarades: 
«  11  faut  aller  à  Versailles ,  et  si  M.  de  Laiayette  ne 
veut  pas  y  venir ,  il  faut  prendre  un  ancien  grenadier 
pour  nous  commander.  •  Que  sur  la  route  de  Ver- 
sailles, et  passant  vis-à-vis  de  la  maison  de  M.  de 
Boulainvilliers,  à  Pâssy ,  environ  7  heures  «  ila  re- 
marqué et  fait  remarquer  à  ses  camarades  oue  ceCte 
maison  étaitintérieurementilluminée  ;  qu'il  ait  même 
a  un  ancien  militaire  qui  travaille  à  la  manufacture 
des  glaces,  ces  mots  :  Quand  le  roi  serait  dan^^ 
celte  ntafson-éà ,  ou  qu'il X  aurait  un  bal^  elle  ne 
serait  pux  mieux  Moirée  ^  observant  jfju'à  cette 
époque  il  ignorait  qui  Thabitait;  qu'arriviS  à  Ver- 
sailles sur  les  minuit  et  demi ,  ils  ont  été  rangés. en 
bataillet  observe  qu'il  a  vu  une  femme  remuer  un 
eanon  avec  autant  de  force  etid'agilité  qu'un  homme , 
ce  qui  hii  lit  soupçonner  que  citait  un  homme  dé- 
guisé, qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

IX. 

Sieur  Guillaume-François  Tardivet  du  Repaire ,  figé 
dVnviron  33  ans,  écuyer,  demeurant  a  Paris,  pas- 
sage dos  Petits-Pères,  maison  de  M.  Lardens; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  vers  les  5  heures 
et  demie  à  6  heures  du  soir,  ita  vu  sortir  de  Tappar- 
tement  du  roi  un  groupe  assez  considérable  de  rem- 
mes qui  criaient:  Vive  le  roi!  nou.r  an*ons  obtenu 
ce  que  nous  demandions;  nous  retournons  à  Pari  s; 
que  même  une  de  ces  femmes  Ta  embrassé;  que  le 
reste  de  la  nuit  a  été  assez  tranquille ,  si  ce  n'est 
que ,  vers  2  heures  du  matin ,  comme  lui  déposant 
était  en  sentinelle  près  la  g[rille,  un  homme  qu'il  n'a 
pu  distinguer,  vu  l'obscunté,  mais  armé  d'une  pi- 
que ,  a  passe  sa  pique  à  travers  la  grille,  en  disant  : 
/.../'.....  r//»  galonné  ,•  ton  tour  viendra  at*ant  qu  'il 
toit  longtemps;  qu'il  s'est  retiré  dans  la  guérite 
sans  rien  dire  à  cet  homme,  attendu  les  ordres  qui 
leur  étaient  donnés  de  ne  point  agir  ;  «ju'ensuite  il  a 
été  relevé  de  sa  faction  ;  mais  que  le  matin  du  mardi  6, 
après  6  heures,  étant  dnns  la  grande  salle,  enten- 
dlant  des  cens  criant  :  Où  est  cette  sacrée  coquine? 
il  faut  lut  manger  le  cœur;  lui  déposant  s'est  porté 
vers  la  porte  de  l'appartement  de  la  reine  pour  em- 
pêcher, s'il  était  possible ,  ces  gens  d'y  entre*-  ;  que 
ces  gens  des  deux  sexe^  en  grand  nombre,  sont 
tombés  sur  lut ,  Font  saisi  par  la  bandoulière,  jeté 
à  terre  en  criant  :  Il/aut  le  tuer;  qu'en  lui  portant 


des  coups  sur  toptes  les  parties  du  corps,  ils  Tonl 
traîné  jusqu'à  la  porte  du  grand  escalier,  et  que  là 
ils  disaient  :  Il  faut  lui  couper  le  col.  Qu'un  homme. 
qu'il  n'a  pn  remarquer,  voulait  dans  ce  moment  lui 
plonger  une  pique  dont  il  était  anné;^ue  lui  dépo- 
sant ayant  saisi  cette  pique  de  la  main  pour  éviter  le 
coup  qui  lui  était  lance,  celui  qui  la  tenait  la  reti- 
rant, a  aidé  lui  déposant  à  se  mettrésur  son  séant, 
où  il  avait  plus  de  force  ;  n'a  point  quitGé  ladite 
pique,  en  a  désarmé  le  porteur,  et  avec  cette  pique 
il  a  paré  nombre  de  coups  qui  lui  étaient  lancc^. 
Observe  que  dans  le  moment  qu'il  était  ainsi  ren- 
versé ,  il  a  vu  une  culotte  de  couleur  sous  un^jupon 
de  l'uude  ceux  qui  l'attaquaient. 

(  Les  dépositions  n^  10  jusqu'à  11,  parlent  de 
quelques  coups  d^  fusil  tirés  sur  les  garde^ûM^rps, 
de  beaucoup  d'hommes  déguisés  en  femmes,  et  qui 
annoiiçnicnt  être  munis  d'argent.) 

XV. 

Sieur  Sîmen-David.Lesieur,  âgé  de  38  ans.  huis- 
ser-audicnciec  au  bailliage  royal  de  Versailles ,  et 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  y  de- 
meurant, rue  (te  rOrangerie,  paroisse  Saint-Louis , 
n*»»6; 

Béclare  qu'il  a  connaissance  que  deux  gardes  du 
roi,  déposés  dans  l'enceinte  du  corps-de-garde  dea^ 
gardes- françaises  qu'il  a  reconnus  à  leur  habit» 
avaient  eu  la  tête  séparée  du  corps,  ne  sait  par  qui; 
ajoute  que  lorsqiie  l'armée  de  Paris  est  arrivée  à 
Versailles,  sur  les  minuit  ou  environ,  il  fut  la 
reconnaître ,  et  parla  à  M.  le  duc  d'Aumont  qui  parut 
fort  satisfait  de  la  manière  dont  s'était  conduite  la 
garde  nationale  do  Versailles  ;  se  rappelle  le  déposant 
que  venant  à  Paris ,  il  y  a  huit  à  qumze  jours ,  dans 
une  voiture  de  place,  avec  un  curé,  député  à  l'As- 
semblée natiouaie ,  qui  dans  la  conversation  relative 
à  ce  qui  s^était  passé  lesdits  jours  5  et  6 ,  dit  aue 
s'étant  rendu  avec  plusieurs  autres  de  MM.  les  dé- 
putés, place  d'Armes,  pour  apaiser  la  populace, 
il  avait  entendu  dire  par  plusieurs  femmes ,  qu'elles 
n'étaient  point  venues  à  Versailles  pour  se  promener, 
et  qu'elles  étaient  payées  pour  autre  chose. 

XVII. 

• 

M.  Claude  Fau6het,  âg^' de  46  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Nevers,  vicaire-général  de  Bourges,  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi ,  demeurant  à  Paris ,  a  la. 
communauté  des  prt^tres  de  la  paroisse  Saint-Roch  ; 

A  entendu  -dire  ((u'il  y  avait  des  hommes  déguisés 
en  femmes  ;  et  depuis,  il  lui  a  été  dit  que  du  noipbre 
des  hommes  déguisés,  était  M.  le  duc  d'Aiguillon; 
qu'il  a  entendu  dire  aussi  que  dans  le  moment  du 
grand  mouvement  à  Versailles ,  M.  le  comte  de  &li- 
rabeau  avait,  dans  un  groupe  de  députés  réunis  daiu 
la  salle  de  rAsseinblce  nationale,  dit  QiCun  homme 
essentiel,  et  sur  lequel  ils  devaient  le  plus  comp^ 
ter,  leur  manquait  dans  ce  moment;  ne  peut  dut 
quelles  personnes  lui  ont  parlé  de  ces  faite ,  ni  daiu 
quels  endroits;  a  entendu  dire  à  M.  l'abbé  Diiprez. 
prêtre  habitué  à  Snint-Roch,  qu'on  lui  avait  di^ 
qu'un  curé,  député  à  l'Assemblée  nationale,  étant 
retiré  dans  un  angle  de  la  salle ,  avait  ouT  M.  Je 
comte  de  la  Touche  et  M.  le  duc  d'Orléans,  tenir 
ensemble  une  conversiition  qui  tendait  à  des  com- 
plots nuisibles  au  bien  public,  et  cçla  quelque  temps 
avant  l'événement  du  5  octobre. 

XVIU. 

François-Aimé  deUftomandre  de  Saînte*Marie,  3gé 
de  33  ans,  garde-du-corps  du  roi,  demeurant  oroî- 
nairement  au  ChOteau-Neuf  en  Limosin,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  rue  et  hôtel  du  Croissant; 
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Dépose  c|iU3  le  6  ducb'ljnois  d^oclobre,  verso  heu- 
res du  matin,  lui  déposant  étant  siirle  balcon  de  la 
salle  du  roi,  a  vu  entrer  par  la  cour  dès  Brinoes  une 
multitude  de  gens  armés  de  piques,  de  bâtons  et  au- 
tres armes,  qui  se  portaient  vers  la  voûte  qui  va  à  la 
chapelle.  Alors  un  milicien  de  la  garde  de  Versailles, 

Setit,  ayant  les  mains  gercées  et  noires  par  lé  travail 
u  charbon,  lesA'eux  noirs,  fort  peu  de  cheveux,  les 
yeux  enfoncés,  âgé  d'environ  30  ans,  suivi  d*ùn  fan- 
tassin, se  mirent  tous  deux  à  la  tête  de  cette  troupe^ 
et  vinrent  à  Tescalicr  du  roi;  lui  déposant  et  ses  ca- 
marades se  portèrent  sur  Tcscalier  du  roi;  lui  dépo- 
sant, au  premier  rang,  descendit  quatre  marches, 
disant  à  ces  gens  •  Mes  amis^  vous  aimez  votre  roi, 
et  vous  venez  Tinquiéter  jusque  dans  son  palais;  • 
qu'ils  ne  lui  répondirent  rien ,  et  tilchèrent  de  le 

S  rendre  par  sa  bandoulière  et  les  cheveux.  Alors  un 
es  camarades  de  lui  déposimtle  saisit  par  Thabit, 
pour  Taiddr  à  rémonter  ces  quatre  marches  qu*il 
avait  descendues.  Un  de  ces  gens  snisit  son  mous- 
queton; mais  le  secouant  violemment,  il  le  retira  à 
lui.  Alors  lui  déposant  et  ses  camarades  se  renfor- 
cèrent chacun  dans  leur  sulle;  qu*uu  même  instant 
ces  gens  enfoncèrent  les  portes,  et  les  forcèrent  à 

auitter  les  salles;  que  lui  déposant  se  trouva* en  face 
es  fenêtres  de  ladite  grande  salle,  et  vijt  prendre  la 
sentinelle  de  la  salle  de  la  reine,  rcntraîqer  sur  Tes- 
calier.  Alors  voyant  le  danger  que  courait  sa  souve- 
raine, lui  déposant  vola  dans  sa  salle.  En  y  entrant, 
il  aperçut  le  sieur  du  Repaire,  son  camarade,  ren- 
versé sur  le  dos,  un  homme  lui  tenant  une  pique  sur 
l'estomac;  M  déposant  parvint  à  le  dégager  de  son 
assassin.  Ledit  sieur  du  Repaire  ne  auitta  pas  la  pi- 
que ,  et  renlratna  avec  lui ,  entcnoant  les  propo3 
Su'on  tenait  contre  sa  souveraine,  ces  malheureux 
isanl  :  Nous  -voulons  couper  sa  téie ,  son  cœur^ 
eVfricasscr  ses  foies  ;  et  cela  ne  finira  pas  là.  Lui 
déposant  voie  àrappartement  de  la  reine,  ouvre  la. 
porte ,  et  crie  à  une  uame  qu*il  aperçut  au  bout  d*une 
autre  pièce  :  IHeulame,  sauvez  la  reine  ^  on  en  veut 
à  sa  vie; Je  suis  seul  contre  deux  lAilîe  tigres;  mes 
camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur  salle» 
Alors  lui  déposant  ferma  la  porte  sur  lui  ;  et  après 
quelques  minutes  de  combat,  un  homme  lui  a  porté 
un  coup  de  pique,  qu*il  eut  le  bonheur  de  parer  ;  le 
même  nomme  prenant  sa  pique  du  côté  du  fer,  lui 
lança  un  coup  qu^il  ne  put  parer,  duquel  coup  lui 
déposant  fut  terrassé.  Alors  le  milicien  que  lui  dépo- 
sant a  précédemment  sighalé>  dit  à  ces  malheureux  : 
Meculez-vousy  et  prend  mesure  de  la  tête  de  lui  dé- 

8 osant  avec  son  fusil ,  et  lui  en  a  appliqué  un  coup 
u  côté  du  chien,  oui  est  entré  dans  le  cerveau  de 
lui  déposant.  AIoi-s  le  voyant  baisné  dans  son  sang , 
ils.le  Crurent  mort,  et  passèrent  oums  la  grande  salle 
pour  s*armer;  que  lui  déposant  ranimant  toutes  ses 
forces,  an  moment  qu*il  ne  vit  plus  que  quatre  per- 
sonnes à  la  porte  de  la  grande  salle ,  se  leva ,  ra- 
massa son  chapeau,  et  se  traîna  pour  rejoindre  ses 
camarades. 

Di^ose  en  ontre  que  pendant  son  séiour  â  Tinfir- 
merie  rovale,  M.  le  marquis  de  Valfond,  lieuteuant- 
colonel  au  ré^meut  de  Flandi*e,  est  venu  nombre 
de  fois  voir  lui  déposant  et  ses  camarades,  et  a  dit  au 
sieur  la 'Goutte-Bernard,  garde  du  roi,  compagnie 
de  Noailles;  et  à  lui  déposimt,  que  le  5  octobre  dans 
Taprès-midi ,  M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  passé 
dans  les  rangs  dudit  régiment  de  Flandre^,  portant 
un  sabre  nu  pendant  à  sa  main,  et  a  dit  aux  soldats  : 
«  Mes  amis,  prenez  garde  à  vous;  vos  ofliciers  et  les 
gardes  du  roi  ont  lormé  une. conspiration  contre 
vous;  les  gardes  du  roi  viennent  d'assassiner  deux 
de  vos  camarades  devant  leur  hôtel,  et  un  troisième 
dans  la  rue  Satory*  Je  suis  ici  pour  vous  défendre.  > 


Ajoute  quUl'estàsa  coniiaissaiice,  par  tine  infiniu 
de  personnes  de  Versailles,  qu'il  est  veuu. soixante 
femmes  environ  pour  débauclier  les  soldats  du  ré- 
giment de  Flandre;  qu'on  avait  distribué  dé  Targent 
pour  les  corrompre. 

Dépose  de  plus  que  ledit  jour  d  octobre. dernier, 
dans  l'après-diner,  étant  dans  la  cour  des  ministres , 
il  a  vu  sur  la  place  d* Armes  un  homme  en  habit 
bourgeois,  dont  il  ne  peut  faire  le  éignaleméiit,  at- 
tendu Téloi^ement,  excitant  le  peuple  contre  1rs 
gardes  du  roi,  qui  dans  ce  moment-là  étaient  à  che- 
val susdite  place  d* Armes,  et  se  donnant  des  mouve- 
ments pour  se  réunir  en  grande  quantité  ;qu*il  s*esi 
informé  du  nom  de  ce  particulier,  et  qu'on  lui  a.  dit 
que  c'était  un  sieur  Lecointre,  lieutenant^colonel  de 
la  milice  de  Versailles,  marchand  de  toiles^  et  jouis- 
sant d'une  fortune  assez  considérable. 

Observe  que,  lors  de  la  décharge  'dont  il  nous  a 
précédemment  parlé,  on  lui  a  dit  que  le  sieur  Le- 
cointre était  au  eorps-de-garde  d'où  sont  partis  les 
coups.  ^ 

A  de  plus  entendu  dire  que  ce  même  sieur  Le- 
cointre avait  distribué  de  l'argent  à  différentes  fois 
et  avec  profusion,  et  que  même  depuis  l'événement, 
il  ne  marche  à  Versailles  qu'avec  beaucoup  de  gens 
de  la  populace;  que  tout  Versailles  désire  l'éloigné- 
ment  du  sieur  Lecointre  de  ce  lieu;  et  que  la  muni- 
cipalité a  contre  lui  quatorze  chefs  d'accusation  ;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XX. 

Elisabeth  Pannier,  âgée  de '30  ans,  femme  de 
François  Basset,  marchand  limonadier  et  garde  na- 
tional,avec  lequel  elle  demeure  à  Versailles,  rue 
Satory,  au  coin  de  celle  Saint-François,  observe  que 
les -soldats  du  régiment  de  Flandre  paraissent  avoir 
été  ^gnés  dès  leur  arrivée  à  Versailles  ;  qu'on  s'est 
servi ,  pour  parvenir  a  ces  fins ,  de  beaucoup  de  tilles 
de. Pans  qu  on  leur  a  envoyées  presqu'aussitôt  leur 
arrivée  ;  que  le  5  octobre ,  dans  Vapits-diner ,  plu- 
sieurs particuliers,  a  elle  inconnus,  ont  tcAiu  dans 
son  caré  des  propos  contre  les  gardes-du-corps ,  el 
fait  voir  des  balles  de  plomb,  en  disant  que  c'était 
pour  leur  défense  contre  les  gardes-du-corps  ;  que  le 
soir  de  ce  même  jour  ^  vers  8  heures,  elle  a  entendu 
tirer  un  nombre  considérable  de  coups  ue  fusil ,  et 
notamment  deux. coups  qui  partirent  tout  près  de 
chez  elle ,  qui  firent  tomber  un  garde  du  roi  de  dessus 
son  cheval,  et  qu'à  l'instant  la  populace  se  mit  à 
crier  :  flfaut  le  finir;  qu'effrayée  de  ce  spectacle , 
elle  se  renferma  chez  elle,  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
ce  garde  dû  roi  ;  un  quart-d'heure  après,  elle  a  vu  le 
cheval  de  ce  garde  du  roi ,  abandonné  sur  la  place , 
ayant  une  jamrbe  cassée,  et  a  vu  que  ces  sens  ont 
traîné  ce  cheval  sur  la  place  d'Armes  ;  l'ont  Tait  rôtir 
et  l'ont  mangé;  que  le  6  dudit  mois,  a  6  heures  du 
matin ,  elle  a  vu  descendre  un  garde-du-corps  de 
service  au  château,  désarmé  entre  les  mains  de  deux 
grenadiers  des  gardes^françaises,  suivi  d'une  çrande 
foule  de  peuple;  qu'au  devant  de  sa  porte,  ou  pend 
un  réveroère,  ils  s'arrêtèrent,  pour,  disaient-ils, 
qu'on  leur  donne  ce  garde-du-corps  pour  le  mettre 
au  réverbère  ;  que  ces -deux  gardes  iquignés  repous- 
sèrent l'audace  de  ces  gens-là ,  et  ne  sait  ce  que  le 
fardé  du  roi  est  deveîiu  ;  que ,  descendue  dans  sa 
outioue,  elle  y  trouva  deux  hommes  dégueniUés, 
avec  ues  cordes  autour  du  corps ,  ayant  des  pistolets 
à  leur  ceinture ,  et  chacun  un  sabre  en  bandoulière  ; 
que  ces  gens  ayant  vu  elle ,  .cépOndante ,  très-cf- 
frayée,  ils  lui  demandèrent  jà,  cela  lui  feisait  de  la 
peine,  et  qu'elle  en  verrait  bien  d'autres;  qu'ils  n'é- 
taient venus  que  pour  cela;  que  ces  gens  ont  payé 
leur  dépense  ;  qu  il  en  est  encore  survenu  beaucoup 
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d'autres,  et  que  plusieurs 4l*eiitre eux  parnissaieiil 
avoir  beaucoup  d  argent;  se  rappelle  encore  avoir 
entendu  dire  aux  femmes  vepues  de  Paris  :  Qu  *eUex 
avcùènt  apporté  des  baquets  pour  emporter  les 
tronches  des  gardes  du  roi ,  ei  qu'à  cela  d'autres 
applaudissaient  par  des  claquements  de  mains;  se 
rappelle  encore  qu'un  des  particuliers  qu'elle  a  si- 
gnalés en  dernier  lieu,  dit  :  J*ai  dvja  tué  un  ganle 
eiu  roi  ,  et  Je  compte  encore  en  tuer  d'autres;  que 
le  sieur  Charpentier,  marchand  devin,  rue  de  la 
Chancellerie,  a  dit  à  elle  déposante,  dans  son  café ,. 
que  c'était  lui  qui  avait  cassé  le  bras  à  M.  de  Savon- 
nières  „  d'un  coup  de  fusil ,  tandis  que  lui.  Charpen- 
tier, était  en  sei)linelle  à  la  grille  du  château;  que 
quelques  jours  après  ce  malheureux  événement, 
trois  soldats  dujëgiment  de  Flandre,  en  prenant  de 
la  liqueur  chez  elfe-,  un  tira^des  écus  de  6  £r.  de  sa 
poche ,  en  disant  :  Oest  un  plaisir  d'aller  à  Paris, 
on  en  revient  avec  de  Varfient;  qui  est  tout  ce 
qu'elle ,  déposante ,  a  dit  savoir. 

XXIV. 

Sieur  Pierre  Blaisot,  âgé  de  44  ans,  libraire  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  Jamille  royale ,  demeurant  à 
Versailles ,  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  con- 
tenus aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture ,  c'est  que  dix  à  douze  jours  avant  lé  malheureux 
événement  du  5  octobre  dernier ,  lui  déposant  ayant 
été  porter  des  livres  à  M.  le  comte  de  Blirabeau ,  ce 
dernier  lui  dit  qu'il  croyait  apercevoir  au* il  y  au" 
rcut  des  événements  malheureux  à  Versailles  y 
mais  que  les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  ressem- 
blaient à  lui  témoin ,  n  avaient  rien  a  craindre  $ 
que  quelques  joUrs  après  et  de  même  avant  Tévéne- 
ment,  un  particulier  à  lui  inconnu  étant  dtuis  un  des 
cabinets  du  déposant  à  regarder  des  litres ,  dit  à  un 
autre  qui  eiitra  :  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue 
d'un  tel ,  dans  laquelle  il  me  marque  qu'il  apeur 
pour  moi  ;  qu'il  se  répand  dans  les  environs  un 
bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  auelques  évé^ 
nemehts  sinistres.  Qu'il  le  prie  de  lui  donner  de 
ses  nouvelles;  que  lui  déposant  croit  que  cette 
lettre  venait  de  Toulouse;  que  le  5  octobre ,  dans 
Taprès-dîner,  M.  le  comte  d'Ëstaing[  s'est  présenté  a 
la  municipalité  (où  lui  déposant  était  comme  mem- 
bre) ,  pour  demander  un  ordre  pour  agir  et  repousser 
la  force  par  la  force;  que  lui  déposait  ne  se  trouvant 

a u'avec  sept  autres  membres,  il  lui  dit  qu'il  fallait 
ëlibérer ,  et  quMls  étaient  en  trop  petit  noiQbre  pour 
lui  donner  un  pareil  ordre,  et  qued'iilleurêil  fallait 
avoir  connaissance  des  choses  :  sur  quoi  M.  d'Estaing 
répliqua  que  le  danger  était  (tressauta  que  le  dépo- 
sant sortit  alors  et  a  appris  depuis  q^u'on  avait  donné 
un  ordre  à  M.  d'Estuing,  duquel  il  n'a  point  fait 
usage  ;  que  le  5 ,  à  la  nuit  tombante,  en  rentrant 
chez  lui  par  la  rampe,  il  a  vudes  particuliers  cachés 
dans  des  pierres  et  danslarampe  ae  la  Chancellerie , 
qui  ont  tiré  des  coups  de  fusil  ne  sait  sur  qui;  qu'é- 
tant rentré  chez  lui  à  environ  l'heure  de  minuit  et 
demi ,  étant  à  In  croisée  sans  luniière,  il  a  entendu 
par  des  particuliexs qu'il  n'a  pu  distinguer,  tenir  des 
propos  contre  les  gnrdes^dh  ^pi,  tendant  à  les  assas- 
siner et  massacrer,  qu  il  a  euteudu  particulièrement 
une  voix  qui  disait  :  Que  J*aurais  de  .plaisir  si  Je 
mettais  la'main  le pfemier  sur  dette  oougresse-là 
et  lui  couper  le  col  sur  la  première  borne  ! 

(Plusieurs  autres  dépositions  sont  relatives  au 
massacre  de  plusieurs  gardes-du-corps.) 

XXIX. 

Sieur  Pîerre-Maximilieii  Bêche iils,  âgé  de  29à  30 
ans,  iogénieur^gcographe ,  demeurant  a  Paris,  rue 
des  Boucherie8-6aint-Uonoré; 


Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  eoutenus 
ès-pi&es  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'est 
ou  il  a  vu  arriver  à  Versailles  les  femmes  du  peuple 
de  Paris,  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  4  neureg 
de  raprès-di'ner,  et  au  mifieu  d'elles  un  abbé  qu'il 
ne  peut  signaler,  avec  plusieurs  autres  hommes  ar- 
mes de  piques;  que  ces  femmes  forçaient  les  cuisi- 
nières et  autres  lemmes  qu'elles  trouvaioçt.sur  leu? 
passage  de  les  suivre;  quil  les  a  vues  passer  au  tra^ 
vers  les  rangs  des  soldats  du  régiment  de  Flandre, 
qui  les  laissaient  passer  librement  maleré  la  consigne 
contraire  que  )e  déposant  présume  Teui*  avoir  été 
donnée,  à  eh  juser  par  les  réprimandes  qu'il  a  en- 
tendu faire  par  las  ofticiers  à  ces  soldats  ;  que  ces 
soldats  en  voyant  arriver  les  femmes  de  Parjs,  di- 
rent :  •  Nous  allons  avoir  un  plaisir  de  mâtin;  •  que 
sur  les  10  heures  du  soir  de  ccdit  jour,  au  moment 
que  des  voitures  sortaient  des  petites  écuries,  pour 
conduire,  disait-on,  le  r,oi à  Rambouillet,  le  peuple, 
parmi  lesquels  étaient  des  garçons  bouchers,  cou- 
rant après  ces  voitiyes,  disant,  il  faut  empêcher  les 
voitures  de  sortir,  et  asi.mâtin  det^attir,  en  parlaut 
du  roi;  et  de  fait,  un  petit  quart-itheure  après,  les- 
dites  voitures  ont  été  ramenées  aux  petites  écuries; 
que  le  mardi  6  octobre  dernier  au  matin,  des  gens  à 
piques,  auxquels  se  sont  joints  quelques  soldats  de 
la  milice  parisienne,  teuaient  un  particulier  qu'ils 
accusaient  être  un  espion  des  gardes-du-corps;  qu'il 
avait  Pair  d'un  de  leurs  paleucniers;  que  ces  gens 
^conduisirent  ce  particulier  jusqu'à  la  grille  de  la 
grande  écurie  ;  qu'un  de  ces  gens  à  pitjue!»  monta 
sur  la  potence  de  la  lanterne ,  cl  la  descojidit''Jusau'à 

§eu  près  de  la  moitié  de  sa  hauteur;  que  des'^solttats 
e  la  milice  parisienne  qui  escortaient  ce  malheu- 
reux, observant  que  c'était  manquer  au  roi  que  de 
pendre  un  homme  en  face  de  ses  fenêtres;  que  sur 
cette  observation,  ce  partiel  lier  fut  conduit  à  la 
geôle,  pour  y  éti:e4)enau;  que  le  déposant  n'a  pas  ' 
suivi ,  et  croit  que  ce  particulier  n'a  pas  été  penau  ; 
^ui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  drl  savoir  '.lecture 
àiui  faite, de  sa  déposition,  a  dit  icelte  contenir  vé- 
rité, y  a  persisté,  a  requis  salaire,  à  lui  taxé  trois 
livres,  et  a  signe  avec. nous,  le  greftler  et  le3dits 
sieurs  adjoints. 

Ainsi  signé  BEciiR,  Ollivikr,  Olivb  db  ra 
Gastinb,  Durmont^  Brio^i  et  de  Nouvillers. 

XXX. 

Sieur 
43  ans, 

au  département  des'établissemeuts  publies,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Paradis,  au  Marais;      ' 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre,  dernier,  a  9 
heures  et  demie  du  matin  ou  environ,  se  rendant 
à  l'hôtel-de-ville  pour  y  exercer  se$  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commune,  il  vit  la  place  de  Grève 
remplie  d'une  foule  énorme  de  peuple  qui,  après 
avoir  détaché  le  réverbère,  criait  qu'il  lui  fallait  du 
pain,  et  punir  les  auteurs  de  la  famine  qu^il  éprou- 
vait. Qu  alors  lui  déposant  se  rendit  à  Thôtel-de- 
ville;  qu'il  trouva  la  grande  salle,  où  se  tenaient  or- 
dinairement les  assemblées,  entièrement  vide;  qu'on 
'  lui  dit  que  le  peu  de  repri^sentints  qui  se  trouvait 
alors  à  1  hutel-de-ville  était  réuni  dans  la  chambre 
où  se  tenait  le  comité  de  police;  qu'il  s'y  rendit; 
qu'en  arrivapt  dans  l'antichambre,  il  vit  la  porte  em- 
bari:a3sée  par  quatre  ou  cinq  grenadiers  des  gardes- 
françaises^  dont  un  portait  la  parole,  et  dont  il  n'a 
pu  entendre  le  discours;  qu'arrivé  près  de  l'un  d'eux, 
d  entendit  imposer  silence  au  soldat  qui  était  près  de 
lui,  et  qui  voulait  parler  en  lui  disant  :  «  Laissez  par- 
ler celiu-là ,  il  parle  bien;  •  qu'alors  lui  déposant  vit 


ir  Jean;-Louis  Brousse  des  Fauchcrets .  3gé  de 
;,  avocat  au  parlement,  lieutenant  de  maire 
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sortir  M.  de  Lafayette  qni  cherchait  à  apaiser  ces 
soldats  qui  lui  répondirent  tous  ensemble  :  •  11  est 
inutile  de  nous  convaincre;  car  tons  nos  camarades 
pensent  ainsi,  et  quand  vous  nous  convaincriez, 
vous  ne  les  cfiangenez  pas;  •  que  M.  de  Lafayette  les 
suivit  dans  la  pl^ce  où  lui  déposant  arriva  avec  lui , 
tantôt  près  de  lui,  tantôt  éloigne  par  la  foule  du 
monde  qui  se  croisait;  qu*il  vit  les  efibrts  inutiles 
que. faisait  M.  le  commandant- eénéral  pour  apaiser 
le^  cris  et  Timpétuositë  des  soldats  réunis  au  peuple 
qui  n*avait  qu'un  cri  :  Allons  à  Versailles;  que 
voyant  lui  déposant ,  qu'il  n'était  bon  à  rien ,  et  que 
son  devoir  l'appelait  ailleurs ,  il  remonta  à  l'hôteU 
de-ville  où  il  rencontra  un  des  représentants ,  dont 
le  nom  échappe  à  sa  mémoire ,  et<qui .  lui  raconta 
que  ces  grenadiers  qui  parlaient  au  moment  de  lui 
déposant ,  s'étaient  présentés  à  la  porte  du  comité 
de  police,  avaient  dit  à  M.  de  Lafayette  :  «  Mon  gé- 
néral ,  le  peuple  manque  de  pain ,  la  inisère.est  au 
comble,  le  comité  de  subsistances  ou  vous. trompe, 
ou  est  trompé  ;  nous  sommes  dans  une  position  qui 
ne  peut  pas  durer  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire 
cesser  ;  allons  à  Versailles ,  on  dit  que  le  roi  est  un 
imbécile ,  nous  placerons  la  couronne  sur  la  tête  de 
son  fils;  on  nommera  un  conseirdè  régence,  et  la 
France  sera  mieux  gouvernée  •  ;  que  la  personne 
qui  fit  ce  récit  à  lui  déposant ,  ajoute  crue  ce  soldat 
joipait  à  la  plus  belle  ngureun  choix  aexpressions 

Î|ui  étonna  tous  ceux  qui  Técoutaient,  et  un  sang- 
roid  qui  les  étonna  encore  davantage  ;  que  lui  dé- 
posant ,  voyant  toutes  les  opérations  suspendues ,  et 

n'ayant  rien  mangé  depuis  le  matin ,  retourna  chez 
lui  sur  les  3  heures  et  demie  ;  il  revint  une  heure 

après  à  l'hôtcl-de-ville ,  où  il  apprit  que  M.  de  La- 
fayette ,  contraint  par  la  volonté  nbsolue  des  trou- 
pes, avait  été  obligé  de  marcher  à  leur  tête  jusqu'à 
Versailles,  après  avoir  pris  l'ordre  de  la  commune  ,- 
qui  le  lui  enjoignait  ;  qu'alors  l'assemblée  des  repré- 
sentants s'étant  formée  dans  la  grande  salle ,  ML  le 
maire  ayant  pris  sa  place ,  lui  déposant  s'était  mis 
au  bureau  où  l'appelait  sa  fonction  de  secrétaire; 
ciue  le  temps  s'était  passé  dans  rinquiétude  et  dans 
1  attente  a  recevoir  les  députations  des  districts  qui 
venaient  demander  des  nouvelles  ;  que  pour  être  en 
état  d'y  répondre,  on  dépécha  une  première  ordon- 
nance ;  on  attendait  son -retour ,  lorsque ,  sur  les  U 
heures  du  soir ,  se  présenta  une  femme  suivie  d'un 
postillon  de  poste,  laquelle  ëUint  montée  au  bureau, 
dit  publiquement  que  le  peuple  étant  arrivé  à  Ver- 
sailles ,  les  gardes-du-corps  avaient  tiré  ;  que  l'un 
d'eux  avait  été  pris ,  et  qu'elle-même  ;  aidée  de  plu- 
sieurs autres  femmes ,  1  avaient  pendu  à  la  grille  du 
château  \  qu'empressée  de  rapporter  ces  nouvelles , 
elle  avait  rencontré  un  postillon ,  qui  était  avec 
elle ,  et  qu'elle  avait  forcé  de  lui  donner  son  cheval  ; 
que  ce  récit  au^entnnt  les  inquiétudes ,  et  les  dé- 
putations des  districts  se  multipliant ,  on  avait  fait 
Sartir  une  nouvelle  ordonnance ,  qui  rapporta  des 
étails  plus  précis ,  et  hâta  le  retour  de  la  première  ; 
gu'on  attendait  Tune  et  l'autre  lorsque ,  sur  les  3 
euFcs  après  minuit ,  se  présenta  une  troupe  de 
femmes ,  a  la  tête  desquelles  était  une  nommée  Mag- 
debine  ou  Marguerite  Chabry,.dite  Louison,  bou- 
quetière dans  le  quartier  du  Palais-Royal ,  qui  rendit 
compte  de  ce  qu'avaient  fait  les  femmes  qui  s'étaient 
portées  à  Versailles ,  et  qui  ajouta  qu'après  avoir  ob- 
tenu de  l'Assemblée  nationale  difTerents  décrets  sur 
les  crains  ,  elle  avait  eu  elle-même  une  audienc<^ 
particulière  du  roi,  qui,  ayant  sanctionné  lesdits 
décrets,  l'avait  embrassée;  qiie  ces  décrets  avaienlélé 
remis  à  d'autres  femmes  qui ,  conduites  par  le  sieur 
Mnillnrd ,  volontaire  de  la  Bastille ,  allaient  arriver 
dans  les  voitures  de  la  cour ,  auxquelles  on  avait  or- 


donné de  les  ramener  à  Paris;  qn'ellectiTeniéttt  une 
heure  après  était  arrivé  le  sieur  Maillard ,  et  une 
douzaine  d'autres  femmes ,  qni  remirent  nne  expé- 
dition desdits  décrets  dont  on  ordonna  sur-lcwcbamp 
l'impression  ;  que  toute  cette  troape,  épuisée  de  fii* 
tigue  et  de  faim,  ayant  demandé  des  aliments,  ce 
rassembla  tout  ce  qu  on  put  se  procurer  de  viande  et 
de  pain,  et  on  leur  servit,  dans  la  salle  attenant 
à  celle  de  l'assemblée,  un  souper  qu'elles  partagèrent 
entre  elles. 

La  curiosité  avant  conduit  lui  déposant  dans  cette 
salle ,  il  vit  ces  femmes  rangées  autour  d'une  table , 
qui ,  dans  l'ivresse  de  leur  joie  ,  se  livrèrent  aux 

Propos  les  plus  scandaleux  ;  que  s'étaqt  approché  de 
une  d'elles ,  dont  la  fieure  ne  lui  est  pas  assez  pré- 
sente pour  en  donner  ïe  sienalement,  il  l'entendit 
très-distinbtement  dire  :  jinl  cette  petite  Ainrie- 
jintoinette\  si  nous  {'avions  tUtrapée  ,  nous  l'au- 
rions/ait  danser  comme  iljaut  ;  et  sur  l'étoiine- 
ment  que  lui ,  déposant  i  témoigna  de  pareils  dis- 
cours, elle  ajouta  :  Cest  bien  ce  qu'elle  mérite  , 
car  elle  seule  est  la  cause  de  tous  les  maux  que 
nous  souffrons* 

XXXL 

Sieur  Jean-François-Jacques  Boussille  de  Cham- 
séru,  âgé  de  près  de  41  ans ,  docteur  en  médecine 
de  la  faculté  de  Paris',  y  demeurant ,  rue  du  Ibsard , 
t^utte  et  paroisse  Saint-Roch ,  n°  12; 

Dépose  que  le  dimanche  27  septembre  dermer ,  il 
a*  reciM*ilii ,  dans  une  société,  ou  les  opinions  sur  la 
révolution  actuelle  étaient  variables,  nn  plan  de 
guerre  civile ,  dont  on  appuyait  le  succès  en  laveur 
^oes  ordres  privilégiés,  sur  ce.qu'ils  auraient  le  moyen 
et  les  facultés  de  soutenir  trou  campagnes ,  pendant 
que  l'ordre  du  tiers-état  pourrait  a  peine  en  sou- 
tenir une  ;  et  te  jeudi  suivant  1^  octobre,  le  dépo- 
sant a  été  mandé  4ans  une  aociétë  où  où  avait  pro- 
jeté de  lui  déclarer  àt&  motions  qu'il  a  prises  par 
•écrit ,  sur  la  dictée  qui  lui  en  a  été  faite  en  présence 
de  M.  Duquesnoy ,  grand-maitre  des  eaux  et  forets , 
demeurant  rue  de  Richelieu  ,  n*  16  ,  du  coté  du 
Palais-Royal.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Senlex ,  doc- 
teur en  médecine,  demeurant  rue  S^Aiidré-des-irts, 
vis-à-vis  celle  Gft-le-Cœur,  ces  motions  coiB^^teiit  : 

i^  En  un  prpjft  d'enrôlement  et  d'équipement 
d'im  nouveau  cori»  de  troupes  «  comme  sumomé- 
rariat  indéfini  nés  gardes-du-oorps ,  sans  qu'il  v  ait 
eu  à  cet  égard  aucune  ordonnance  du  ministre  âe  la 
guerre. 

2®  En  une  annpnce  de  divers  ré^ments  prêts  à 
se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  oe  Ver- 
sailles. 

3«  En  nn  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
Paris ,  en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes 
par  chacpie  district 

Le  déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le 
comte  d'Bstaing  et  un  certain  baron  de  Morgne, 
qu'il  croit  être  le  comte  d'Astorg ,  étaient  d'intel- 
ligence dans  tous  ces  projets,  et  qu'il  s'agissait, 
d&  la  semaine  suiirahte ,  de  favoriser  Tëvasion  du 
roi  et  de  la  fomillç  royalcà  Metz  ;  le  déposant  a  re- 
cneilli ,  le  samedi  10  et  le  dimanche  11  octobre 
dernier,  sous  la  diciée  d'un  de  ses  .confrères,  le  sîeui 
de  Rafie .  médecin,  me  Traversière-Saint-HoDorê, 
près  rhétel  d'Autriche  ,  ^  plusieurs  particularités , 
relativement  à  la  faction  aOrléans,  dont  lui  dé- 
posant ne  se  doutait  nullement  :  il  s'agissait  de  créer 
une  lieutenance  ou  une  régence  du  royaume  ;  M.  le 
duc  d'Orléans  était  désigné  pour  cette  place ,  et  ses 
créatures  et  adhérents  avaient  agi  en  conséôiieiice 
dès  les  premières  assemblées  qui  ont  précède  V  As- 
semblée nationale.  Cette  faction  devait  profiter  de 
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rërasion  du  roi  à  Mete  pour  assurer  le  succès  de  son 
entreprise ,  et  elle  avï^il  des  partisans  dans  1  As- 
semblée nationale  ;  ajoute  le  déposant  qu'il  a  com- 
muniqué les  déclarations ci-dèssus  détaillées,  tant  à 
M.  le  maire ,  chacune  vers  leur  date ,  qu'à  MM.  du 
comité  des  recherches  de  rhôtel-de-ville ,  il  y  a  en- 
viron 15  jours  ;  ajoute  le  déposant  que  dans  Tinter- 
valle  de  rarrivée  du  roi  à  Paris,  au  départ  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  le  déposant ,  en  sa  ({uahté  qu'il 
avait  alors  de  président  du  district  de  Samt-Rocn ,  a 
signé  et  remis  à  M.  Harvoin ,  commandant  du  ba- 
taillon de  ce  district ,  un  ordre  pour  arrêter  une 
personne  attachée  au  service  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
conduite  à  la  ville ,  et  relaxée  après  avoir  été  inter- 
rogée ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XXXV. 

Maître  Gérard,  Henri,  de  blols,  âgé  de  42  ans, 
avocat  au  parlement ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Battoir,  paroisse  Saint^Côme  ; 

Dépose  qu'en  qualité  de  représentant  de  lacom 
mune ,  il  a  passé  à  l'hôtel-de-ville ,  pour  le  service 
de  nuit ,  la  nuit  du  dimanche  4  au  lundi  5  octobre 
dernier  ;  que  vers  les  7  heures  du  matin  du  lundi , 
il  s'est  trouvé  seul  au  comité  de  police  ;  que  le  pre- 
mi(T  indice  du  soulèvement  a  été  l'arrestation  d'un 
boulanger  près  Saint-Eustache ,-  pré?enu  d'avoir 
vendu  un  pain  de  dei^x  livres  ù  sept  onces  au-dessous 
du  poids ,  qu'un  détachement  de  la  garde  nationale 
lui  amena  ;  que  M.  dé  Gouvion ,  major-général ,  vint 
en  prévenir  le  déposant ,  eu  lui  disant  que  le  peuple 
qui  était  sur  la  place ,  demandait  que  ce  boulanger 
fut  attaché  à  lalaitterne;  que  le  déposant,, après 
avoir  interrogé  ledit  botilanger ,  qui  convintue sa 
faute ,  répondit  à  moùdit  sieur  de  Gouvion ,  qui 
craignait,  que  le  peuple  ne  vfnt  ^'emparer  du  bou- 
langer ,  qails  devaient  l'un  et  l'autre  faire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  cet  assassinat  ;  ce  boulanger, 

3 ne  le  déposant  avait  fai^  cacher ,  a  eu  le  bonheur 
e  s'erhapper  pendant  le  cours  de  l'enceinte  qui  a 
commence  quelques  moments  après  ;  que  vers  les  8 
heures  du  matin ,  le  déposant ,  instruit  par  M.  de 
Gouvion  que  l'enceinte  était  décidée ,  que  le  peuple 
commentait  à  arriver  sur  la  place  de  Grève ,  vit  en 
effet  entréf  clans  la  cour  de  l'iiôtel-de-ville  un  pre- 
mier peloton  de  femmes ,  dont  la  pinpart  jeunes , 
vêtues  de  blanc ,  coiffées  et  poudrées ,  ayant  l'air 
enjoué ,  et  n'annonçant  aucune  mauvaise  intention  ; 
qu'elles  montèrent  dans  les  différentes  salles,  et 
notamment  dans  la  pièce  bè  se  tenait  le  comité  de 
police  et  dans  un  autre  à  côté  où  se  di^ribuaient  les 
passeports  ;  que  le  déposant  causa  avec  elles }  elles 
«Mirent  beaucoup  d'honnêteté  ;.  il  répondit  à  toutes 
leurs  questions,  qui  n'avaient  d'autres  objets  que  de 
connaître  la  destinatioa  des  salles  ;  que  quelques- 
unes  même  engagèrent  le  déposant  à  recevoir  des 
femmes  qu'elles  avaient  forcées  à  les  suivre ,  parce 
4]ue  les  unes  étaient  grosses ,  et  les  autres  se  sentaient 
incommodées  ;  que  le  déposant-flt  entrer  et  asseoir 
ces  dames,  en  leur  offrant  des  secours,  si  elles  en 
avaient  besoin  ;  que  successivf!ment  le  nombre  de  ces 
femmes  augmenta  considérablement  jusque  vers  les 
11  heures  du  matin*;  qu'il  en  vit  une  partie  monter 
l'escalier  qui  conduit  au  beffroi ,  et  sonnèrent  le 
tocsin  ;  une  autre  partie  rirent ,  chantèrent  et  dan- 
sèrent dans  la  coi^r,  demandant  queUiuefois  :  Où  ^^t 
Af,  BaillXt  où  est  M,  de  Lafctffitef  qu'il  vit  aussi 
des  femmes  forcer  Je  concierge  ile  la  gi*ole  de  mettre. 
eu  liberté  les  |)ersonnes  détenues  ;  que  lui  déposant 
reniaraua  deftx  enfants  âgés  de  14  a  15  ans,  qn'il 
avait  fait  conduire  a  la  geôle  dans -la  nuit  même  , 
nour^'avoir  été  arrêtés  à  une  heure  indue ,  saisis  sous 
leurs  ha  hits  de  lames  d'épée  ;  observe  le  défiosaal 

1"  Sérit.  ^  Tom  II, 


qu'ayant  examiné  les  irfabillti^ents ,  la  tournure  et 
h  figurç  de  iifuies  ces  femmes ,  il  eu  remar<|ua  très- 
peu  nue  Ton  pût  ranger  parmi  la  classe  de  la  vile 
populace  ;  ({u  eu  outre  ayant  marqué  son  élounement 
a  quelques  personnes ,  (le  ce  ({ue  les  fenune.s  seules 
entraient  .à  l'hutcl-de-ville ,  taudis  «{ue  la  place  de 
Grève  était  couverte  d'hommes ,  sans  que^  personne 
s'opposât  à  leur  entrée ,  il  lui  fut  répondu  que.  les 
femmes  leur  avaient  défendu,  d'entrer  ;  çiue  vers  les 
Il  heures  et  demie,  le  déposait  entendit  un  ^raiid 
bruit  du  côté  de  l'arcade  Saint-Je«in  ;  qu'alors  s  étafit 
parte  do  ce  côte ,  il  a  vu  un  nombre  considiTable 
d*honime^  forcer  les  portes  qui  suntsous  ceKc  arcade 
avec  des  biches,  des  marteaux  el  aulre%instf  umenls; 
quebieutOt  lesporUis  fiirentenfuncéesv  etqu'alorsuue 
populace  très  nombreuse  se  répauiUt  de  tous  côlés 
dans  rhôtd-de-ville,  sans  même  entrer  dans  cet 
instant  par  le  granc)  *  scalier  ;  qu'alors  lui  déposant , 
à  la  vpe  de  k)us  ces  gens ,  ue  doutant  pas  qu'ils 
n'eussent  de^  projets  dangereux ,  il  quitta  l'hotel- 
de-ville ,  parce  qu'il  y  avait  peu  -de  représentants 
de  la  commune ,  et  que  les.  chefs  de  la  municipalité 
n'y  étaient  pas  ;  le  déposant  y  eiftra  vers  les  2  heures 
avec  M.  de  Vaùvillicrs,  qu'il  avait  rencontré  dans 
son  district  des  Cordeliers  ;  que  tous  deux  ^se  ren- 
dirent dans  la  salle  du  comité  de  police  ;  que  là  lui 
déposant  vit  M.  le  marquis  de  Lafayette  entouré  de 
deux  grenadiers ,  ci-devant  aux  gardes-françaises , 
dont  l  un  avait  l'air  fort  échauffé ,  et  c|isaat  à  M.  de 
Lafayette  :  âlon  gcnertU ,  on  vous  trompe  ;  que 
celui-ci  deuian<lant  qu'on  lui  indiquât  les  personnes 
qui  pouvaient  alMiser  de  sa  confiance ,  le  grenadier 
lut  répondit:  Nous  i*ous  les  nommerons  y  mnis  rj 
/oui  aller  à  Fersaillex  ;  qu'à  ce  propos,  M.<le  La-t 
fayette  s'éloigna  ,  toujours  accompagné  des  deux 
^  grenadiers  ;  qd'alors  lui  déposant  n'e  put  entendre 
que  très  imparfaitement  ce  qui  fut  dit  ;  mais  qu'un 
instant  après,  quelqu'un  dont  iljic  se  rappelle  pas 
le  nom  ,  lui  dit  :  Les  grenadiers^  forcent  M.  de  La- 
fayette d'aller  à  Versiiilles  ;  il  s'y  .oppose  ,  en  leur 
représentant  qucUe  roi  peut  quitter  son  séjour  ordi- 
naire ;  l'un  dos  grenadiers  répondit  :  Si  le  roi  çftiUf 
Fersailles  ,  nous  mettrons  sonfiùi  sur  le  trône  ; 

a  lie  ce  même  propos  fut  entendu  sans  doute  par 
'autres  personnes,  pniiviue  lui  déposant  renten<iit 
répéter  dans  la  salle  des  représentants  de  la  com- 
mune ,  entr'autres  personnes  par  M.  Broussi*  di*$ 
Faucherets  ;  que  dans  l'après-midi  tQUs  les  repré- 
sentants de  la  commune  étant  alors  réunis  dans  la 
grande  salle ,  le  déposant  vit  arriver  suca^ssivenient 
plusieurs  aides-de<amp  de  M.  de  Lafayette  aunuHcer 
que  ses  jours  étaient  en  danger,  qu'on  le  menai^âit  de 
la  lanterne  ;  que  de  tous  côtés  on  entendait  U^  cris  : 
à  Fersailles ,  à  Fersailles  ;  qu'alors  l'assi^niblée 
crut  devoir  céder  à  la  force,  et  donnei^rordrc  à  M. 
le  général  départir  pour  Versiiilles;  que  lui  dénu- 
sant  n'a  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailii^ 
que  par  les  récits  publics  ;  ajoute  le  déposant ,  qu'il 
a  entendu  dire  par  des  qiembres  du'  comité  de  po- 
lice ,  que  le  jeudi  l***  octobre  il  était  arrivé  de  Hol- 
lande une  somme  de  6  ou  7  millions,  fesquels  étaient 
destinés  à>  payer  le  peuple  pour  l'exciter  au  sonh'v 
vement ,  et  à  payer  le  régiment  de  Flaiulrequi  était 
alors  à  Versirifles  ;  que  dès  le  vendredi  et  le  samedi 
.suivants ,  on  lui  a  dit  qut*  les  grenadiers  aux  gardes- 
française  avaiçntiété  à  Versailles  débaucher  les 
soldats  du  régiment  de  Flandre,  et  les  conduire  dans 
\é&  cafés  et  antres  lieux  publics,  on  ils  avaient  payé 
pour  eux*  di*8  dépenst*s  assez  considérables. 

Nota.  Une  déjiosition  de  IL  Lonrdet  de  Santerre ,' 
conseiller  du  roi ,  maKre  ordinaire  de  la  chambre 
des  comptes ,  et  I  un  des  représeiitints  de  la  *com 
ipuue ,  contirine  et  détaille  les  mêmes  faits. 
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XXXVI. 

Sicur  Fronçois-Maric  cleMathci ,  msrqnis  de  Val- 
fond  ,  âçé  de  50  ans ,  liciUenanl-coIond  du  r^'çrm^nl 
de  Flandre ,  eliovali<»r  de  Tordre  roviil  et  mililaire 
de  Saint-Louis,  demeurant  à  Paris, «le  daOliercîie- 
Midi ,  paroisse  Sainl-Sulpice  ; 

Dispose  cjue ,  Te  5  oclolire  dernier,  il  rérut  ordre 
deibrmer  son  rejdnient  à  3  heures  et  demie  du  soir  : 
ce  qui  Tut  f:iil  ;  qu'à  7  heures  et  demie ,  d  heires ,  il 
re^ut  aussi  ordre  -de  faire  rentrer  sondit  r<^gi-rîent 
dans  les  mant^^es  de  la  grande  écurie  qu'il  occupait; 
IJuVi  10  heures  ei  demie,  Il  heures,  il  reçut  ordre 
de  M.  le  comte  d'Estaing  de  former  de  nouveau  son 
rc^gimeut  dan^  la  cour  des  grandes  (^curies ,  ce  qui 
fut  eçalenienl  exdculé  ;  et  lui  fut  ordonw',  de  la 
part  au  roi ,  de  ne  commettre  aucun  acte  (rhostîIit<*: 
cet  ordre  fut  si  ponctuellement  exécute  ,  que  la 
chaîne  qui  forniait  la  grille  nriricipale  de  la  cour 
ftpnt  éXé  brisée  à  counsde  hacnepnr  des  particuliers 
quelconques,  mal  velus  et  sans  uniforme,  ils  en- 
trèrent dans  In  coiir ,  se  portèrent  en  assez  grand 
nombre  d.ins  celle  cour ,  ofi  le  régiment  était  en  ba- 
taille sur  deux  lignes ,  pénétrèrent  dnns  les  manèges, 
pillèrent  plusieurs  eifels,  et  parliculfiTemeut  les 
armes  qui  s'y  trouvèrent ,  sans  nue  ce  régiment  op- 

Îïosill  fiuciuié  résistance  à  ces  méfaits ,  V^>"r  se  eon- 
ormer  riçt.)ureusement  aux  ordres  qui  1m  avaient 
été  intimés  ;  que  le  même  jour  5  octobre ,  sur  les 
i  heures  et  demie ,  im  grand  nombre  de  r»inmes  se 
nrésenlèrent  à  lui ,  déposant ,  nvcc  1)eaucoirp  de  vé- 
nénience,  lui  dcmananul  du  pain  ,  disant  qu'il  y 
avait  36  heures  qu'elles  n'avaient  mangé  ;  qu'il  leur 
oflrit  de  rangent  qu'elles  refusèrent  en  disant  :  Ce 
9i*ext  pa^  de  Var^^ent  tju'il  non r  faut  ^  r'rxt  au 
pnfn  ;  qui  est  tout  ce  qifil  a  dit  savoir  :  lecture  a 
lui  foi  le  de  sa  déposition,  a  dll  icelle  cnnlenir  vé-" 
rite ,  y  a  persisté ,  n'a  requis  snlnire  ,  et  a  signé  ave 
nous ,  le  greffier  e4  losdite  adjoints  ;  et  avant  de  sî- 
gfier  lesdits  sieurs  adjoints  nous  ont  ol«ervé  qu'il 
nourrail  <*lre  intéressant ,  pour  réolairrissëmeul  dès 
faits  ci-dessus  dépensés,  '  t  la  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  i>eut  s'tHre  passé  les  5  et  6  octobre  der- 
nier sous  les  yeux  du  dénosant,  de  s'expliquer  sur 
\w\  fait  consigné  dans  quelques  papiers  (tublics  ;  sa- 
voir, ciiie  M.  le  comte  (le.  Mirabeau  étant  passé  devant 
lui ,  témoin ,  avec  nu  grand  sabre  nu  sous  le  bras  , 
liii ,  ténr.oin  ,  lui  avait  dit  :rott.t  avez  Vair  de 
Charlrx  XI J;  laqnclïe  ol)servalion  ayant  été  par 
nous  faite  audit  sieur  témoin  ,  il  a  dit  qîi'en  effet  le  5 
octobre,  diUisTaprès-dîner,  étant  à  la  tête  de  son 
rëginieni  sur  Iji  i»lacc  d'Armes  à  Versailles ,  il  a  vu 
M.  le  comte  d  •  Mirabeau  ayant  urt  8ai)re  nu  sons  le 
bras ,  et  lui  a  dit  :  Vous  avez  Vair  de  Charles  XII  ; 
ù  quoi  M,  (ic^lirabeau  lui  répondit  :  On  ne  xetU  ce 
fjut  peut  arrtWr^  il  faut  toujours  être  en  état  de 
défense, 

XL. 

Sieur  Claude-Toussaint  Fissour,  Agé  de  27  ans, 
e^Hiserller  dn  rot,  agent  de  change ,  représentant  de 
lacommunf,  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
provisoires  de  la  muaicipaUté ,  demcuraïUà  Paris, 
ruedc  Cléry,  n*»66; 

Dépose  que ,  le  dimanche  4  octobre  dernier ,  il  était 
de  service  de  nuit  au  comité  de  police  dé  l'hôtcl-de- 
ville  ;  qu'il  y  a  passé  la  nuit,  et  y  (*st  resté  jusqu'à  % 
lieurcs  nn  aiiart,  où  oaest  venu  le  relever  ;  qu'il  est 
retourné  à  l'hotel-de-ville  sur  les  10  heures;  c^ue 
.vers  midi,  lui  déposant,  étant  à  écrire,  sous  la  dic- 
tée de  M.  de  Lafayette,  nue  dépêche  relative  à  Tiu- 
surrection  qui  s'était  manifestée  vers  les  9  heures  du 
matin,  défieche  qu'il  était  charge  de  portera  l'As- 
semblée  natiouale  et  aux  ministres  du  roi ,  cinq  ou 


six  grenadiers  frappèrent  avec  force  à  la  porte  du  co- 
mité de  police,  où  se  trp&vait  alors  réunie  la  com- 
mune ,  composée  seulement  de  sept  ou  huit  de  ses 
membres  :  I  un  d  eux  portant  la  parole,  dit  à  M.  de 
Lafayette,  autant  que  lui,  déposant,  peut  se  le  rap- 
peh'r  :  >  Mon  général ,  nous  sommes  députés  parles 
six  compagnies  de  grenadiers;  nous  ne  tous  croyons 
)ia5  nn  tniitre ,  nous  croyons  que  le  gouvememenl 
vous  trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse  :  nous 
ne  pouvons  pas  tourner  nos  armes  contre  des  femmes 
qui  demandent  du  pain  ;  le  comité  de  subsistances 
vous  trompe ,  il  faut  le  renvoyer  :  nous  voulons  aller 
à  Versailles,  exterminer  les  çardes-du-corps  et  le 
régiment  de  Flandre ,  qui  ont  foulé  aux  pieds  la  co- 
cardt^  nationale  :  si  le  roi  de  France  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose;  nous  cou- 
roun:'rons  xson  fils,  et  tout  ira  mieiix«*  Au  même 
instant,  M.  de  Lafayette  sortit  arec  ces  grenadiers, 
se  rendit  siur  la  j)lîice  de  Grève,  où  il  haran^a  les 
grenadiers  assemblés;  et  étant  remonté  à  l'iiotcl-de- 
ville ,  il  donna  les  dernières  in  trudions  an  déposant , 

Î|ui  partit  pour  Versailles;  observe  qu'il  est  parti  de 
*aris  nonr  Versailles  à  2  heures,  et  n'est  cependant 
arrive  dans  cette  dernière  vilLe  <pie  vers  les  5  heures 
et  demie,  quoiqu'il  eût  pris  des  chevaux  de  poste  à  Sè- 
vres, parce  qu'a  partir  du Cours-la-Reine  jusqu'à  Ver- 
sai 1  les,  il  a  été  arrêté  plusieurs  fois  par  divers  gron|>es 
de  femmes  du  peuple,  qui,  les  unes  exigeaient  au'îl 
leur  rendit  compte  où  il  allait,  et  d'autres, ce  qu  il  al- 
lait faire  à  Versailles  ;  que  même  quelqucs-uBes  Vont 
fouillé,  et  d'autres  menacé  desarmes  qu'elles  avaient  ; 
qu'arrivé  à  Versailles  il  est  d'abord  entré  à  l'Assem- 
blée nationale,  dont  le  président  étant  absent,  il  n*a 
pu  lui  rendre  compte  onidellement  de  sa  mission  ; 
qu'il  en  a  seulement  informé  M«  l'évêqne  de  Lanms, 
qui  iirésidait  alors,  ainsi  que  M.  Tarcet  et  quelques 
autres  députés  ;  qne  de  là  il  s'est  rendu  au  ctiâteau, 
(Uns  l'intérienr  duquel  11  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
s'inlrodidre ,  a  cause  des  troiii>es  qui  en  défendaient 
rentrée;  au'enlin  parvenu  à  la  chambre  du  rôi,  qui 
suitimméaiatemeutrŒilHlc-Bœuf,  a  trouvcM.Kec- 
ker ,  auqticl  il  a  remis  l'exposé  dont  il  était  porteur, 
en  invitant  M.  le  premier  ministre  dt*s  finances  de  le 
mettre  A  portée  d  informer  également  les  autres  mi- 
nistres des  troubles  de  la  capitale ,  conformément  à 
la  mission  spéciale  qu'il  rn  avait  eue  ;  que  sortant 
d^auprès  des  ministres ,  il  â  rencontré  le  sieur  Depé- 
rières,  aide-de-camp  de  M.  de  Lafayette,  le<|iiel  bu 
avait  dit  qu'il  venait  d'annoncer  au  roi  rarrivéi*  4a 
géuéral ,  avec  une  grande  partie  de  la  gartW  iiatiu- 
uale;  que  d'après  .cet'événement,  le  déposant  avait 
(ÎÀ  croire  sa  mission  terminée ,  et  s'était  retiré;  qui 
est  tout  ce  que  le  dépqsilnt  a  dit  savoir. 

XLIII. 

M.  Jjicques  Delà  vigne,  Jtgé  de  4G  ans,  avocat  au 
parlement  de  Paris ,  y  demeurant  rue  du  Plàtre- 
Saint-Jacques,  n*  12;  . 

Dépose  qu'il  n  aaucUne  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture,  et  ne  peut  absolument  nous  donner 
aucun  renseignement  a  cet  égard.  Oliseryeqiril  a 
ott'î  dire,  sans  pouvoir  dire  par  qui,  que  Tinsiirrec- 
tion  du  5  octobre  dernier  avait  commencé  par  les 
mouvements  auxquels  a  donné  lieu  une  petite  fille 
que  l'on  dit  être  partie  du  qu<artier  Saint-Enstache 
ou  des  halles,  être  entrée  dans  un  corps-de-garde, 
s'être  emparée  d'un  tambour,  avoir  circulé  dans  les 
rues  adjacentes  eu  battant  dudit  tambour,  et  poussant 
des  cris  relatifs  à  la  rareté  du  pain ,  ce  qui  causa 
ratlrou|>emeut  de  plusieurs  feniOies,  dont  le  nombre 
grossit  s4Misiblemeut,  et  se  porta  à  l'hiV^lHie- ville , 
qui  est  tout  ce  que  le  déposcint  a  dit  savoir. 
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XLIY. 

M.  Gmllanme-Louis  Lcfcvre,  âgé  de  42  ans,  clerc 
toiisnré  du  diocèse  de  Paris,  titulaire  de  Sainte- 
Mari€-^g)pticnne,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Jussiende  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  la 
matinée  vers  neuf  heures,  étant  à  l*hôte!-de-ville, 
il  û  vu  une  immensité  de  peuple ,  parmi  lequel  il  y 
avait  beaucoup  de  femmes  et  d'hpmmes  dépiisés  en 
femmes  entrer  à  rhôtel-de-ville ,  et  forcer  le  maga- 
sin des  armes  confié  au  soin  de  lui  déposant  ;  que 
V  à  800  fusijs  furent  pris  et  emportés ,  et  de  là  se 
porta  au  second  magasin  à  Tentrcsol ,  où  étaient  les 
tentes,  couvertures,  cartouches,  pierres  à  fusil, 
chapeaux  et  fa.fscèaux  d*armes,  qui  furent  en  partie 

Sillés,  et  particulièrement  les  faisceaux'  d'armes, 
ont  il  a  ôté  le  bois  et  le  coutil  volé  ;  que  ce  même 
peuple  s'est  répandu  dan?  les  salles  de  Thôtel-de- 
ville ,  et  particulièrement  du  comité  de  police,  où  ils 
n'ont  commis  aucun  dégât  ;  que  vers  les  onze  heures , 
au  moment  que  lui  déposant  se  disposait  à  descendre 
à  son  bureau,  il  a  été  arrêté  par  un  ^oupe  d'hom- 
mes qu'il  a  cru  pouvoir  être  composé  de  seize  à  dix- 
huit  ,  l'ont  pris  au  collet  et  trahie  dans  le  beffroi  (te 
l'horloge  ;  que  la  un  homme  de  la  taille  d'environ 
cinn  pieds  quatre  pouces  lui  a  passé  une  corde  au  cou, 
et  l  n  accroché  à  un  morceau  de  bois;  qu'une  se- 
conde plus  tard,  lui  déposant,  qui  avait  perdu  la 
tête,  aurait  perdu  là  vie,  mais  qu'une  femme,  ou  un 
homme  déguisé  en-femme,  a  coupé  la  corde  ;  qu'il 
e^  tombé  comme  une  masse  ;  qu'un  de  ces  hommes 
qui  avait  sur  son  épaule  un  rondin ,  lui  a  dohné  un 
coup  de  pied  :  ce  coup  de  pied  a  fait  revenir  Jui  dé- 
posant da  l'état  de  stupeur  où  il  était;  qu'il  est  des- 
cendu et  retourne  éhez  lui  :, observe  qu  avant -d'élire 
ainsi  accroché,  et  étant  daiis  la  cour  de  l'hôtel-de:: 
ville ,  il  a  entendu  plusieurs  voix  cBre  i  «L'hOtel-de- 
ville  est  composé  de  tous  aristocrates  qui  s*éntend^nt 
avec  le  roi ,  >  mais  n'a  pu  distinguer  fjersonne  ;  que 
vers  cpiatre  heures  de  l'après-dfner,  lui  déposant  re- 
vint .a'  l'hôlel-de-ville,  où  il  trouva  toute  la  troupe 
natiornale  assemblée  et  le  général  au  milieu  ;  (jiie  la 
commune  était  assemblée,  ainsi  que  le  comité  de 
police  ;  que  ((uelques-uns  de  ces  membres  l'engagè- 
rent à-  se  retirer  chejK  lui ,  ce  quil  fit  :  de  manière 
qu'il  nia  aucune  connaissance  particulière  des  faits 
qui  se  sont  passés  depuis,  etc.  ' 

XLV. 

Sieur  Firmin  Miarnié  deSaint-Firmin,  âgé  de  43  ans 
passés,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du 
Four,  faubourg  Saint-Germain,  maison  deM^^Eallet, 
notaire  ; 

Dépose  qu'il  y  a  à  peu  près  delix  mois  qu'étant 
allé  voir  M.  le  chevalier  d'Estresses,  ofQcier  de  dra- 
gons ,  que  lui  déposant  connaît  depuis  plusieurs  an- 
nées, causant  ensemble  sur  lesiilTaires  du  temps,  ce 
dernier  lui  a  dit  que  Xt  5  ou  le  6  octobre  dernier, 
étant  chez  lui  lorsque  sa  blanchisseuse  rapporta  son 
linge  a  son  valet  de  chambre ,  il  dit  à  cette  blan- 
chisseuse :  Comment  vous  n*étespas  à  Versailles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  :  M.  le  chcva- 
i  er,  vous  êtes  dans l'errew,  comme  tout  le  monde, 
d'imaginer  que  ce  ne  sont  que  des  blanchisseuses  et 
autres  femmes  de  ce  genre.  i}ui  sont  allées  à  Ver^ 
saiiles  :  on  est  bien  venu  sur  mon  bateau  en  faire  la 
proposition  à  moi  et  à  mes  compagnes,  et  c'est  une 
femme  qui^est  venue  offrant  6  et  12  livres;  mai^ 
cette  femme  n'est  pas  plus  feinme  que  vous;  ie  Tai 
bien  reconnue ,  car  je  nlâuchis  son  valet  de  cLani^ 
brc  :  c'est  un  seigneur  aui  demeure ,  ou  au  Palais- 
Royal  ,  on  aux  environs  au  Palais-Royal  ;  qui  est  tout 
ce  que  1^  déposant  a  dit  savoir. 


XLVi 

# 

^Messire  Joseph  Pomier,  âgé  de  63  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Saint-Flour,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Saint-R«ocbilc  Passy,  demeurant  a  la  communauté 
des  prêtres  de  cette  paroisse  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  lai Is  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
fui  faire  lecture  :  observe  cependant  qu'if  a  cntcndii 
dire  à  micfqu'un  qu'il  ne  peut  indiquer,  qu*aux  en^ 
virons  tic  l'époque  où  M.  d'Estainç  a  .été  mis  ù  la 
tête  des  troupt  s  de  Versailles,  un  aéputé  eccléijias- 
liqne  s'étant  retiré  à  l'écart  dans  la  salle  de  l'Asiioni- 
Dlée  nationale  pour  lire  son  bréviaire,  il  avait- cu- 
teudu  M.  le  duc  d'Orléans  etrM.  de  la  Touche 
converser  ensemble  en  entrant  dans  la  salle,  et 
M.  d'Orléans  dire  à  M.  de  la  Touche  :  Le  coup  cKt 
donc  manqua?  Oni ,  a  répondu  M.  de  In  Tonolie. 
Mais  ne  -serait-il' pas  possible,  i*eprit  le  <luc  d'Or- 
léans ,  de  gagner  uEstaiug?  Oh  non,  répliqua  M.  de 
la  Touche  :  il  est  inutile  de  peuser  à  lui  ;  et  (pie  ctî 
député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être  aperçu  de 
ces  Messieni-s  ;  qui  est  tout  ce  que  le  disposant  a  d.t 
savoir. 

XLVIÎ. 

A].  François 3rttjas  de  Maison-Blanche,  âgé  de  4> 
ans,  aumônier  de  la  maison  du  roi,  chapelain  de 
Ma<lain«  Adélaïde,  prêtre  du  diocèse  de  Clerniont , 
chanoine  dans  le  metue  diocèsc%  demeurant  à  Paris , 
à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Roch  ; 

Déclare  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particuliètre- 
des  faits  rekités  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  :  observe  cependant  qn'^on'lui  a  dif,  sans^ 
pouvoir  se  rappeler  qui,  qu'au  moment  que  les  dé* 
pûtes  de  l'Assamblée  étaient  dans  la  salie  dû  roi,  le. 
matin  du  jour  cjue  S.  M.  est  vejiue  à  Paris,  on  avait 
vu  M.  le  duc  d  Orléans  se  promener  sent  en.  long  et 
en  large  dans^M^ttc  salle ,  vrfAïki  un  air  rêveur ,  et  |>a- 
raissant  peu  content  ;  qui  est  tout  ce  que  ie  déposant 
H  dit  savoir*         v 

XLVIll. 

Sieur  Xuloi ne-Louis- Joseph.  Girin  de  ia  Motte  ^ 
ûgé  de  32  ans  environ,  capitaine  à  la  suite  d'infau- 
terie,  demeurant  à  Paris ,  rue  Nolre-Dame-des- Vic- 
toires, nP  18; 

Dt'pose  qu'iuitérieuremeîu  aux  événements  dont  il- 
s'agit,  il  a  entendu  pendant  un  moisles  motions  fiiitejs 
sous  le  passage  qui  conduit  au  ciniue  du  Palais-Royal  ; 
que  c'était  toujours  le  même  orateur  qui  répétiiitchir- 
quc  jour  et  ù  plusie.urs  reprises  si's motions,  fjui  Coji* 
sistaient  ù  demander  que  les  princes  des  maisons  de^ 
Conti ,  de  Coudé  et  de  Bourbon  fussent  exilés  du 
royaume,  comme  donnant  des  conseils  pernicieuxau 
roi  dont  la  faiblesse  était  connue,  et  de  chasser  du 
ropume  les  Poliguac  comme  donnant  aussi  des  con- 
seils pernicieux  à  la  reine  et  honteux  -pour  S.  M.  ; 
(lue  les  citoyens  devaient  faire  le  serment  de  défendre 
1  Assemblée  natioujile,  M.  Necker  et  Hf.  leduc^'Or- 
léaus,  eu  appuyant  fortement  sur  ces  mots*:  Mousei- 
gneur  le  duc  d'Orléans;  et  ensuite' invitait  les  bons 
citoyens  qui  trouvaient  cette  motion  bonne,  d*aUer 
sigiK'r  au  café  de  Foy.  Ajoute  le  déposant  qu'U  a  lu 
plusieurs  placards,  non  seulement  attachés  aux  ar- 
UNTCS,  mais  même  à  hi  porte  dii  ciniue,  tant  en  vers 
qu-'en  prose,  tous  à  la  plus  grande  louange  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans  ;  qu^au  jour  indiqué  de  ces 
motions,  lut  déposant  rencontra  le  sieur  de  Grand- 
maison,  beau- frère  du  sieur  Quidor ,  et  lui  fit  re- 
marquer ce  particulier,  faiseur  de  motions;  qu'il 
répondit  à  lui  déposant  :  Si  la  police  était  en  acti- 
vité ,  il  y  aurait  lougtenUFS  qu  I  serait  enlevé  ;  que 
lid  déposant  témoigna  vu  éV  n!!ement  lie  ce  que 
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M.  le  duc  d'Orléans  souffrait  ces  motions.  Lrdit  sicar 
de  Grandmaison  lui  dit,  en  raccompîîgnant,  cour 
royale  :  Ça  part  de  là,  et  lui  montra  les  fenêtres  du 
palais;  et  sur  la  Question  que  lui  lit  lui  déposant  si 
on  avait  distribué  de  Targent,  il  lui  fit  un  signe  qui 
rannonçait,  et  de  suite  sur  une  nouvelle  question  il 
lui  dit  :  'Oiii^  je  Tai  vu ,  oui ,  je  Fai  vu  ;  que  dons  le 
même  tenops  lui  déposant  a  vu  et  entendu  dans  plu- 
sicui s  circonstances  un  libritire,  dont  la  bouticj^ue 
est  adossée  au  laboratoire  du  pavillon  de  Foy ,  faire 
des  motions.très  incendiaires  dans  le  ceptrc  du  Pa- 
lais-Royal et  au  café  de  Fov  et  singulièrement  le  di- 
ninpcbe  où  Ton  a  promen(9  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Necker  en  criant  i  FheA^,  Nec- 
Aer,  vive  M,  le  duc  d'Orléans  ;  que  le  dlnnincbe  4 
octbbre  dernier  (a  ce  que  lui-déposant  a  appris  de- 
puis quelques  jours  par  un  particulier  quHl  croit  ec- 
clésiastique ,  et  logé  rue  Neuve  des  Bôns-Enfants ,  à 
rhôtel  de  la  Reine,  et  qu'il  a  vu  au  café  Valois),  M.  le 
comte  de  Mirabeau  arnv(^  vers  9  heures  dii  soir  audit 
hôtel  pour  y  parler  à^^hÔtesse,  à  laquelle  il  doit 
16,000  liv. ,  ait  devant  des  personnes  août  il  croyait 
n*étre  nas  connu ,  et  notamment  du  domestique  dudit 
sieur  anbé ,  que  sous  peu  d'heures  on  verrait  bten 
des  choses  ;  que  le  lundi  5  octobre ,  a  4  heures  du 
soir,  il  a  été  témoin,  étant  au  Palais-Royal,  quVn- 
viron  quinze  particuliers  mal  vêtus,  arniés  de  bd- 
tons,  défendirent  rentrée  du  jardin  à  cinq  cents  hom- 
mes au  dioinsdc  la  garde  nationale  qui  étaient  com- 
mandés par  un  chevalier  de  Saint- Louis,  ^qu'il 
entendit  (les  propos  aflreux  et  des  menaces  contre 
les  gardes  du  roi,  en  disant:  Il  faut  aller  à  Venuiilles 
les  massacrer  tous.  Que  lui  déposant  ayant  précé- 
demment été  attaché  a  ce  corps,  partit  tor-le-champ 
pour  se  rendre  à  Versailles ,  et  prévenir  de  tout  ce 
ij[\û  était  à  sa  connaissance;  que  parvenu  a  la  pompe 
à  feu  près  Chaillot,  il  fut  arrêté  par  le  peuple  qui 
voulait  ramener  avec  eux  ;  qu*il  leur  représenta 
qu'il  allaita  Chaillot  au  Musée  des  demoiselles; 
qu'on  te  menaça  de  le  mettre  à  la  lanterne  s'il  ne 
suivait;  que  lui  Jéposant  se  voyait  forcé  de  prendre 
ce  parti ,  lorsqu  une  quantité  prodigieuse  de  femmes 
firent  diversion,  dont  le  déposant  profita  pour  se  dé- 
rober et  mouler  à  Chaillot,  d'où  li  descendit  par  la 
montagne  des  Bons-Hompues,  et  rieprit  la  route  de 
Versailles.  :  il  refîcontra  aurPoint-du-Jourdeux  per- 
sonnes dans  un  cabriolet^  doiit  l'une  vêtue  de  l'habit 
national  de  Versailles,  et  l'autre  en  uniforme  du  ré- 
giment de  Flandre,  avec  des  épaulettes  d'oRicier 
t{u'il  croit  être  de  colonel  ;  il  le^r  dit  ce  qui  se  pas- 
sait, et  rebroussèrentcheminparSaint-Cloud  ;  qu'en- 
tre Sèvres  et  Viroflay  il  rencontra  beaucoup  de  peu- 
ple *qui  cheminait  vers  Versailles,  ainsi  que  quatre 
soldats  du  régiment  de  Flqndre  :  les  premiers  criaient 
(et  notamment  les  femmes)  :  Qù  elles  emmène- 
raient la  reine  morte  ouwive^  et  que  les  hommes 
se  chargeraient  du  roi ;,  et  que  les  soldats ,  qui  lui 
parurent  de  sanV-froid,  criaient':  Five  la  nation 
et  le  réffiwent  ae  Flandre  /  A  6  heures  et  demie  ou 
environ-;  ft  arriva  à  la  salle  deTAssemblée  nalionnle, 
qui  était  remplie  de  peuple;  c^u'il  fit  part  \\  M.  l'évo- 
que de  Làngres  de  tout  ce  qu'il  avait  vu ,  et  dont  ce 
prélat  ft'avait  aucune  connaissance;  il  engage<?  lui 
déposant  à  Riire  part  de  tout  cela  à  MM:  .de  Saint- 
Pnestetdela  Tour-du-Pin;  qu'il  partit  effective- 
ment daAs  cette  intention,  et  en  passant  devant  les 
grandes  écuries  du  roi ,  il  prévint  MM.  de  Montmorin 
et  de  la  Sonnoye,  officiers  supérieurs  du  régiment 
de  ^landre,  dé  l'arrivée  du  peuple  à  Versailles,  ce 
qu'ils  ignoraient;  qu'il  monta  au  (1iÂti*au,  Cfiur  des 
ministres;  qu'il  y  trouvn  iiir grand  détachement  des 
gardes  du  roi,  rangés  en  bataille  devant  h  grille; 
qu'il  s'adressa  aux  coinmii:idaiits  de  ce  corps  (M.  le 


duc  de  G  niche,  et  M.  le  niiirquis  de  Vilaine) ,  qui 
parurent  dans  le  plus  grand  étonneme nt,  etTx>ndui- 
sirent  lui  déposant  ju^pic  près  le  salon  du  rui;  lui 
déposant  monta  seul  dans  la  pièce  qui  précède  le 
cabinet  du  roi,^  et  là  il  rendit  compte  à  phisinirs 
seigneurs,  et  notamment  à  M.  le  garae-des-sceaux, 
de  tout  ce  qui  lui  était  arrivé  ;  ce  aernier  surtout  lui 
lit  nombre  de  questions ,  et  entra  sur-le-diamp  dans 
le  cabinet  du  roi  ;  que  de  suite  il  fut  à  l'appartement 
de  la  reine,  parla  à  M.  Campan,  et  lui  renait,cpmpte 
de  ce  qui  concernait  la  reine  ;  que  de  là,  et  après 
avoir  couru  différents  dangers  sur  la  place  d'Arme^ 
où  l'on  tirait  fréauemment  des  coups  de  fusil  près 
du  corps-de-garae  des  gardes-fraii^ises,  il  se  ren- 
dit à  l^ssemblée  nationale,  où  la  séance  ti^nait; 
qu'elle  fut  levée  vers  3  heures,  et  où  il  resta  jusqu'à 
5  ;  que  de  là  ayant  entendu  dt*s  cojiips  de  fusil ,  il  se 
porta  de  nouveau  au  ch/lteau,  où  il  ne  put  pénétrer, 
mais  a  vu  deux  sardes  du  roi  massacres,  et  un  troi- 
sième tenu  sous  les  bras  par  deux  gardés  nationaux 
de  Paris  qui  cherchaient  a  le  sauver ,  qui  fut  blessé 
d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  par  uo  sol- 
dat de  la  milice  de  Paris ,  qu'on  lui  a  dit  depuis  être 
du  district  de  Saint-Honore ,  et  vit  mener  ce  soldat 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  dans  une 
salle ,  place  Dauphine,  et  (|u'un  des  gardes  qui  tenait 
legaraedu  roi,  piqué  d'une  telle  action,  voulait 
élrapgler  ce  soldat  avec  le  cordon  de  son  sahrc;  4^ue 
dans  raprès-midi  dudit  jour  6 ,  il  est  revenu  à  Pans  ; 
observe  qu'il  y  a  environ  cina  semaines  il  a  appris 
d'un  sieur  Bouche ,  membre  au  district  des  capucins 
du  Marais ,  que  le  fils  de  son  portier  avait,  travail  lé 
chez  farmuner  de  M.  le  duc  d  Orléans  à  fabriquer 
des  piaues,  et  que  ce  particulier  à  dit  l'avoir  dénoncé 
à  son  district  :  observe  encore  qu'il  a  entendu  dire 

aue  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  le  lui)di  5  octobre 
ans  Taprès-diné,  avait  traversé  les  rangs  du  régi- 
ment de  Flandre ,  ayant  un  sabre  nu  à  4a  main ,  et 
mie  n'dingote  grise,  cherchant  à  animer  les  soldats 
contre  leurs  ofnciers  et  les  gardfS-du-corp«,  et  le^ur 
disant  (pie  les  gardes-flu-4;orps  avaient  tlëja  tué  deux 
de  leura  camarades  près  la  porte  Satory ,  et  que'  lui 
déposant  ayant  un  jour  parlé  de  ce  fait  à  un  ofticter 
d'infanterie  dont  il  ne  sait  le  nom,  régiment,  m  ïa 
demeure,  et  qu'il  sait  aller  detem|)scn  temp^au 
café  de  Valois,  cet  oflîcier  lui  répondit  que  ce  ne 
pouvait  pas  être  le  comte  de  Mirabeau,  mais  qu'il 
avait  vu  et  reconnu  le  comte  de  Gauiache  m^le  avec 
les  soldats  ;  que  cette  ass<'rlion  a  paru  vraisrniblable 
à  lui  déposaiif,  qui  sait  qu'il  y  a  qiieloue  ressem- 
blance entre  ces  deux  personnes ,  pour  la  taille  et  la 
stature  ;  qui  est  but  ce  que  le  dé|H)saut  a  dit  saToir. 

XUX. 

Sieur  Louis  DuVnl  de  Gra^idmaisoii ,  âg^  de  36  ans, 
avocat  en  pariement,'denieuram'à  Paris,  rue  de 
Richeheu ,  n«  26  ; 

Dépost^  qu'il  n-'a  nulle  .connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture;  observe  que  le  jour  de  l'insurrection 
il  a  vu ,  comme  tootie  monde,  les  femmes,  et  des 
hommes  déguisés  en  femmes,  Aller  et  revenir  de 
Versailles,  tenir  des  pn»pfjs  affreux  sur  le  compte  de 
la  reine,  disant  qu'élh^  voulaient  l'amener  à  I^rîs, 
la  massacrer  et  l'écarteler  ;  mais  que  daiis  la  mêlée 
et  cohue  de  ces  cens,  il  n'a  pu  n»iiiarqiier  avf*c  nré- 
cision  les  individus  (pii  proiiont  aient  ces  i^aroles  : 
.observe  encore  que  t|uel<pies  jours  avant  ladite  in- 
surrection, M.  lé^  elle  va  lier  de  Lanintte^  ancien  garde 
du  roi,  et  inspecteur  ties" chasses  de  feu  M.   Ir.  duc 
d'Orléans,  lui  n  dit  avoir  vu  jeter  de  l'argent  «les  Te- 
rnaires du  Palais-I^mal ,  on  lo^*iit  le  priiM?f  «••  far» 
enfant??;  que  ledit  dé  Lamolte,  le  jfinr  «jue  le  roi  e«t 
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arrive  a  Paiis,  ou  le  lendemain ,  a  encoïc  dil  à  lui 
déposant  au*il  avait  été  témoin  oculaire  de  tous  les 
^évenni}fiits  arrivés  à  Versailles  les  5  et  6  octobre 
dernier,  que  lui-même  déposant  a  vu  plusieurs  fois 
antérieurement  au  mois  de  juillet,  depuis  et  notam- 
ment dans  les  jours  qui  ont  précédé  rinvasion  faite 
a  Versailles  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  di- 
verses personnes  distribuer  de  Fargent  au  Palais- 
Roval;  a  vu  aussi  un  graud  nègre  sans  livrée,  mais 
qu'il  sait  appartenir  à  M.  le  duc  d^Orléans,  crier  et 
tenir  des  propos  contre  le  repas  des  gardes-du- 
corps,  dans  Tintcrvalle  de  ce  repas  à  l'invasion  faite 
à  Versailles;  observe  encore  qu*il  tient  d*un  parti- 
culier, dont  il  a  oublié  le  nom  et  la  mialité,  mai^ 
qui  est  actuellement  en  Artois,  que  M.  de  Saint- 
Priest  a  été  calomnieusement  accusé  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  à  TAssemblée  nationale,  de  propos 
tenus  par  M.  de  Saiut-Priest  aux  femmes  quiaeman- 
rfaientdn  pain,  et  que  ce  particulier,  qui  n*avait 
point  nuitté  TŒil-de-Bœuf,  ni  perdu  de  vue  mondit 
sieur  ae  Saint-Priest  pendant  tous  ces  événements , 
a  donné  le  démenti  le  plus  formel  au  comte  de  Mi- 
rabeau sur  cette  accusation  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

L. 

Antoine-Jacques  Poursin  de  Grandchamp,  9eé 
de  50  ans ,  secrétaire  du  roi ,  maison ,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Josepb ,  paroisse  Saint-Eustache  ; 

Que  le  déposant  a  été  nommé  dans  cette  assemblée 
pour  aller  inviter  M.  le  maire  à  venir  à  Thôtel-de- 
ville ,  et  lui  rapporter  Tétat  où  étaient  les  choses  ; 
qu*il  est  revenu  a  rhûlel-dc-ville  dans  la  voiture  de 
M.  le  maire ,  et  avec  lui  :  ils  ont  vu  beaucoup  de 
monde  rangé  dans  les  rues  qui  avoisinent  la  placé 
de  Grève  •  qu*il  y  avait  également  des  soldaté  de  la 
fi»rdc  nationale  en  fonètion,  lesquels  gardes  criaient: 
Bu  pain,  et'  à  Versailles  ;  que  M.  le  maire  tenta  de 
son  cdté  d*haranguer  ce  peuple  en  Texcitant  au 
calmé,  pendant  oue  le  déposant,  par  Pautre  portière 
de  la  voiture  tâchait  de  remplir  le  même  vœu  ;  mais 
que  les  mêmes  cris  :  Du  pain  et  à  Versailles,  étaient 
répétés  tant  par  le  peuple  que  par  la  carde  nationale 
en  faction  et.  rangée  en  haies;  que  le  déposant  n*a 
cessé  d*enlcndre  les  mc^mes'cris  jusqu'à  I  hôtel-de- 
ville;  qu*il  a  vu  successivement  arriver  beaucoui»  de 
troupes  de  garde  nationale  dans  la  place  de  Grève  ; 
qui!  a  vu  également  successivement  arriver  îles 
canons,  beaucoup  de  g^ns  dn  peuple  armés  de 
piques,  de  broches,  bâtons  et  autres  instruments; 
qu  il  a  vu  charger  les  canons ,  et  beaucoup  de  fem- 
mes arriver  également^  qui  se  sont  mêlées  à  toute 
cette  cohue;  que  toute  la  place  retentissait  des  cris  : 
Du  pain  et  n  Versai  lies;  qne  néanmoins  les  mots 
à  Versailles  étaient  les  pins  répétés,  qu'il  a  vu  enfin 

Kartir  pour  Versailles  lont  ce  monde,  oui  rcssem- 
lait  à  une  année  de  a*oiséS.  Observe  le  déposant 
3ue ,  dans  le  courant  de.  septembre  dernier ,  étant 
ans  le  choptir  de  Téglise  de  Saint-Eustache,  le  jour 
de  la  bénédiction  d(*s  dra|ieau)c  de  Saint-Ma gloire, 
un  particulier  a  lut  inconnu  est  venu  dire  que  les 
garueS'fran/caises  parlaient  d*un  voyage  «î  Versailles; 
mntsqu*il  ua  pu  rejoindre  ledit  particulier,  ni  sui- 
vre aucune  trace  relative  à  un  propos  aussi  vague, 
foutes  les  enquête^  qifil  a  pu  faire  à  cet  égard 
n\iYant  rien  produit;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a  dît  savoir. .   > 

LIV. 

Demoiselle  Anne  Poitevin ,  âgée  de  40  ans .  veuve 
du  sieur  Louis  Soiittc,  tenant  ThôU»!  garni  de  Var- 
sovie nie  Neuve  des  Bons-Enfant*,  paroisse  Saint- 


Eustadie  ;  dépose  que  le  sieur  abbé  de  la  Moue ,  qui 
loge  chec  elle,  lui  a  dit  tenir  de  son  domestique,  que 
le  comte  de  Mirabeau  avait  dit  au  portier  de  rhôtel» 
le  13  juillet  dernier ,  en  parlant  des  mouvements  de 
Paris:  On  en  verra  bien  d'autres;  qu'elle  s*fôt 
informée  de  ce  propos  à  son  portier ,  qui  lui  a  dit 
u*en.  avoir  aucune  connaissance;  que  d'ailleurs 
M.  de  Mirabeau  était  trop  fier  pour  s'entretenir  avec 
lui  ;  observe  qu'elle  connaît  M.  de  Mirabeau  depuis 
dix-neuf  ans;  qu'elle  est  sa  créancière  de  5,000  INres 
environ  en  principal ,  pour  ses  -  habits  de  noce  ; 
qu'elle  n'a  pu  en  être  payée,  malgré  les  sollicitations 
qu'elle  a  faites  et  la  promesse  audit  sieur  de  Mira- 
oeau,  qui  tranquillisait  elle  déposante  sur  sa  créance, 
en  lui  disant  qu'il  atlait  être  ministre,  que  cela 
était  sûr;  que  ledit  sieur  comte  dé  Mirabeau  lui  a 
dit  cela  lors,  d'une  visite  qu'elle  lui  fit  peu  de  jours 
après  l'arrivée  du  roi  à  Paris ,  au  mois  d'octobre 
dernier  ;  ajoute  cependant  que  ledit  sieur  comte  de 
Mirabeau ,  pour  se  liquider  envers  elle ,  lui  a  remis 
un  billet  de  1,000  livres  de  la  caisse  d'escompte,  et 
des  effets  signés  Lejay  fils ,  imprimeur,  pour  le  sur- 
plus ,  payables  à  diverses  époques  ;  qui  est  tout  ce 
qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LV. 

Sieur  Claude  la  Fisse,  âgé  de  46  ans,  docteur* 
régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  y  de- 
meurant ,  rue  Traversière  Saint-Honoré ,  paroisse 
Saint-Roch  ; 

Dépose  qu*il  n*a  absolument  aucune  connaissance 
directe  des  faits  détaillés  es  pièces  dont  nous  venons 
de  lui  faire  lecture,  et  ne  peut  nous  donner  aucuns 
renseignements  sur  les  faits  y  relatés;  observe  cepen- 
dant Qu'il  a  entendu  dire  par  plusieurs  personnes  et 
dans  diverses  sociétés ,  qu'il  avait  existé  un  projet 
concerté  entre  quelques  membres  de  l'Assemblée 
nationale^  et  notamment  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
lequel  projet  avait  pour  but  de  se  défaire  de  la  reine, 
d'oblif^r  le  roi  a  prendre  la  fuite ,  ,de  le  faire  inter* 
dire ,  et  en  conséquence  de  faire  déclarer  M.  le  duc 
d'Orléans  régent  où  administrateur  du  royaume; 
mais  qu'il  ne  se  rappelle  point  les  personnes  qui  lui 
ont  parlé  de  ce  projet ,  aont  il  n  a  d'autres  indices 
que  les  différents  ou7-dtres  qu'il  a  recueillis,  sans 
qu'aucun  lui  en  ait  fourni  aucune  certitude  ;  se  rap- 
pelle encore  qu'on  lui  a  dit  que  dans  l'intervalle  de 
l'arrivée  du  roi  i  P(\ris  en  dernier  lieu,  et  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  en  cette  ville,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  devant  dénoncer  a  l'Assemblée 
nationale  M.  le  duc  d'Orléans  pour  faire  juger  sa 
conduite,  d'après  la  résolution  qui  en  avait  été  prise 
de  concert  avec  ce  prince  :  le  jour  même  que  M.  dé 
Mirabeau  devait  effectuer  cette  dénonciation ,  il  lui 
avait  été  remis  dans  l'Assemblée  une  lettre  nui  lui 
fut  annoncée  comme  venant  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  qu'une  personne  placée  près  ledit  sieur 
de  Mirabeau  avait  pu  lire  cette  letJLrc  en  même  temps 

aue  lui,  et  ou'elle  contenait  ces  mots  :  •  J'ai  chàpgé 
'avis  :  ne  laites  rien  ;  nous  nous  verrons  ce  soir.  • 
Qu'après  avoir  lu  cette  lettre,  M.  de  Miral)eau  l'avait 
remise  à  un  de  ses  voisins ,  en  lui  disant  :  •  Tchcz  ^ 
lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  laquais  ;  c'est  un  jean- 
foutre  qui  ne  mérite  pas  les  peines  qu'on  s'est 
données  pour  lui.  «Ne  peut,  lui  déposant^  nous  dire 
quelle  est*  la  personne  qui  lui  a  rapporté  ce  fait,  ni 
en  assurer  fa  vérité;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir, 

LVI. 

Sœur  Marie-Anne  Favici  i  â^ée  de  45  an.%,  suptf* 
rieiire  de  rintirmerie  royale  de  Versailles,  y  demeu* 
rant  ; 

Dépose  que  des  faits  énoncés  aux  pièces  dont 
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rient  de  lui  être  fait  lecture ,  elle  n*a  coiuiaissanœ 

3ue  de  ce  qui  s^est  possé  à  rinfinnerie ,  le  6  octobre 
ernier;  que  dès  six  heures  et  demie  de  ladite  mati- 
née, il  s'est  rendu  à  ladite  infirmerie  une  ({uantitë  de 
Jiersonnes  des  deux  sexes ,  armées  de  piques  et  de 
ùsils,  qui  lui  amenèrent  quatre  particuliers  sans 
uniforme ,  et  qui  par  leur  habillement  paraissaient 
être  des  ouvriers  qui  avaient  été  blessés  ;  que  tous 
CCS  gens  armés  demandèrent  à  elle  déposanlr,  com- 
bien elle  avait  de  gardes  du  roi  à  rinfirnierie;  qu*ellc 
répendit  qu'elle  ne  savait  jamais  le  nombre  de  ces 
messieurs;  qu'ils  entraient  et  sortaient  quand  ils 
voulaient  ;  quelle  tâcha  d'adoucir  ces  gen^  en  leur 
donnant  des  liqueurs  ;  que.  ces  gens  sont  sortis  ponr 
aller  chercher  dt  pain  pour  Tinlirmerie;  qu'ils  sont 
revenus  après  s'en  être  procuré;  qu'elle  les  a  remer- 
ciés pour  s'en  débarrasser.  Observe  j{ue  dans  la 
conversation  qu'elle,  déposante,  eut  avec*  quelques- 
unst  de  ces  geus ,  il  y  en  eut  qui  lui 'dirent  qu'ils  ve- 
naient pour  emmener  le  boulanger  à  Paris,  et  d'après 
quelques  explications  sur  ie  boulanger,  qu'elle,  dé- 

S osante ,  croyait  être  un  habitant  de  Versailles ,  ils 
irent  :  C'est  le  roi.  Observe  de  plus,  qu'un  de  ces 
feiis  lui  dit  :  Voyez  ,  ma  sœur ,  que  nou3  sommes 
ien  ferrés;  nous  ne  manquons  pas  d'or  et  d'argent, 
et  fit  sonner  une  poche  de  veste ,  dans  la^iuelle  elle 
remarqua  au  son ,  qu'il  y  avait  des  espèces ,  et  ce 
particulier  tira  de  cette  même  poche  une  poiçnéc  de 
pièces  d'or  et  d'argent;  que  ce  particulier  était  assez 
mal  vêtu ,  ayant  sur  le  corps  une  veste  blanchâtre 
sale  ;  qu'elle ,  déposante ,  étant  parvenue  a  gagner 
du  temps ,  elle  ht  cacher  et  évader  de  l'inlirmerie 
ceux  des  gardes  du  roi  qiii  y  étaient  au  nombre  de 
quatorze ,  dont  deux  sautèrent  par  une  fenêtre  dans 
le  jardin  des  religieuses  voisines  de  la  Charité  ;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LVII. 

Sieur  Jean-Louis  Lorfffuet,  âeé  de  40  a  41  ans,^ 
marchand  limonadier  à  1  hôtel  des  gardes  du  roi  a* 
Versailles,  avenue  de  Sceaux  ; 

^  Dépose  qu'il  sait  seulement  des  faits  énoncés  es 
dites  pièces ,  que  vers  minuit  et  demi  de  la  nuit  du 
5  au  0  octobre  dernier,  il  s'est  présenté  à  l'hôtel  des 
gardes  du  roi  une  troupe  de  gens  armés ,  dont  la 
plus  .grande  partie  était  en  nniforme  de  la  g^arde 
nationale  parisienne  ayant  à  leur  tête  des  officiers , 
et  précédés  de  tambours  ;  -que  le  commandant  de- 
manda celui  de  l'hôtel  :  M.  de  Saint-George ,  aide- 
major  des  gardes  du  roi ,  qui  y  était  seul  alors ,  se 
{irésenta  pour  demander  ce  qu'ils  voulaient;  que 
edit  commandant  demanda  de  passer  la  nuit  avec 
sa  troupe  diins  ledit  hôtel ,  s'il  y  avait  des  salles. 
M.  de  Saint-George  fit  lever  les  aubergistes  dudit 
hôtel,  ordonna  de  Taire  bon  feu  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
ainsi  que  dans  la  salle  de  lui  déposant.  Observe  (^u'il 
a  appris ,  par  qUeloues-unes  oes  personnes  qui  se 
sont  chauffées  chez  lui ,  bu  et  mangé,  que  la  troupe 
qui  s'était  réfugiée  audit  hôtel  était  des  districts  des 
Petits-Pères-,  de  Saint-Nicolas-drs-Champs ;  que 
dans  les  conversations  ciue  lui  déposant  eut  avec 
plusieurs  d'entre  eux  sur  les  motifs  de  leur  voyace  à 
Versailles,  ils  lui  dirent  qu'eux  marchands  établis, 
ayant  des  maisons  de  campagne,  voyageant  ordinai- 
rement en  voilure ,  ils  avaient  fait  quatre  lieues  à 
pied  par  un  mauvais  temps,  et  qu^ils  ne  les  auraient 
pas  faites  impunément  ;  et  que  nonobstant  les  ques-: 
tions  réitérées  de  lui  déposant,  il  ne  pit  en  tirer  au- 
cun autre  éclaircissement;  qu'a  la  pointe  du  jour  du 
mardi  6.  le  tambour  avant  rappelé  la  troupe  qui 
était  à  l'hôtel ,  et  aussitôt  qu'elle  fut  en  marche , 
il  se  présenta  audit  hôtel  une  troupe  de  gens  mal 
vétns,  et  d*autresen  uniforme  une  lui  dcoosant  ne 


reconnut  pas  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  passé  la  nuit  audit  hôtel ,  armés  de  piqiies, 
fusils ,  bâtons ,  lames  d'épée  emmaDchëcs  sur  des 
bâtons ,  et  antres  instruments  ;  que  ces  ^nis  s'em- 
parèrent de  quelaaes  gardes  du  roi  qu  ils  désar- 
mèrent ,  et  à  qui  ils  dirent  de  venir  avec  eux  sur  la 
place  d'Armes ,  qu'il  ne  leur  ferait  aucun  mal  ;  mais 

Sue  dans  le  cas  contraire  ils  ne  répondaient  pas 
'eux,  etc. 

LVllI. 

Sieur  Pierre  la  Bouche,  âgé  de  51 'ans,  maître  de 
bains  à  Versailles,  y  demeurant,  rue  de  Haurepas, 
paroisse  Notre-Dame; 

Dépose  qu'au  mois  de  septembre  dernier;  lui, 
déposant ,  voyageant  et  étant  à  Toulouse  le 29  du<lit 
mois ,  comme  ilsoupait  dans  une  auberge  de  ccUe 
ville ,  un  particulier  inconnu  à  lui  déposant ,  qu'il 
n'a  pas  remarqué ,  y  ayant  beaucoup  de  momie  uù 
ils  étaient,  dit,  dans  la  conversation,  à  lui  dépo- 
sant :  Je  vous  entends  dire.  Monsieur,  que  vous  de- 
vez aller  à  Bordeaux  ;  si  vous  êtes  de  Versailles , 
comme  je  vous  l'ai  pareillement  entendu  dire ,  et  que 
quelque  chose  vous  y  attache ,  vous  ferez  bien  a  y 
retourner  ;  car  si  vous  allez  à  Bordeaux  et  que  vous 
y  restiez  quelques  jours ,  vous  ne  retrouverez  plus  le 
foi  à  Versailles  ;  que  lui  déposant  lui  témoigna  avoir 
de  la  peine  à  croire  cette  nouvelle  ;  que  ce  particulier 
la  lut  assura  encore  plus  positivement;  que  d  après 
ce  propos ,  lui  déposant,  au  lieu  d'aller  â  Bordeaux, 
revint  à  Versailles,  ov  il  arriva  le  dimaliche  4  oc- 
tobre, sur  les  trois  k  quatre  heures  de  l'après-nildi  ; 
que  le  même  jour  dimanche,  sur  les  quatre  heures 
et  demie,  descendant  la  rampe  de  la  hie  Sator}% 
deux  soldats  ayant  des  rubans  a  leurs  boutonnières, 
dirent  à  d  ux  ou  trois  particuliers  :  C'est -domain  que 
nous  venons  reprendre  nos  postes  ;  ne  sait  rien  de 

fiarticulier  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Versail- 
es,  les  5  et  6  octobre  dernier,  et  ne  peut  absolumeut 
nous  donner  aucun  réfiseigncmcut  positif,  etc. 

LIX. 

Sieur  André- Joseph  Durre,  âgé  de  42  aas,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saiut-Louis, 
capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurante  Ver- 
sailles ,  hôtel  Ses  gardes  de  la  porte  du  roi ,  place 
d'Armes; 

Dépose  que  tout  .cet]n'il  sait,  c'est  qac  le  lundi. 
5  octobre  dernier,  sur  les  4  heures  et  demie ,  le  ré- 
giment de  Flmidre  éUmt  sous  les  armes ,  place  d'Ar- 
mes, à  Vers!ulles,  qu^il  y  a  vu  arriver  bc^aucoop 
de  femmes  et' d'hpmmes  habilla  en  femmes ,  qu'il  a 
parfaitement  reconnus  pour  être  déguisés,  tant  au 
son  de  la  voix  qu'à  la  mise  et  au  maintien  ;  que 
cette  troupe  a  serré  de  près  les  soldats ,  mais  n  a  pu 
distinguer  personne  ;  que  plusieurs  persoimes ,  qu'ii 
n'a  pu  non  plus  remarquer,  ont  traversé  les  raii<9 
et  parlé  aux  soldats;  ne  sait  quels  propos  ont  été 
tenus,  mais  est  porté  à  croire  que  ces  propos  étaient 
très-dangereux ,  d'après  la.  conduite  postérieure  de 
ces  soldats  ;  que  hu  déposant  a  interposé  son  auto- 
rité ,  autant  (^u'il  lui  a  été  possible ,  poUr  éviter  le 
désordre ,  mais  qu'<  lie  a  été  insufiisanle  ;  sait,  pour 
l'avoir  vu,  qu'uu  de  ses  soldats,  qui  a  depuis  quitté 
le  régiment  pour  venir  ^à  Paris  ^el  qui  n'a  pas  reparu 
depuis,  ce  même  jour  9  heures  du  soir,  a  enve- 
loppé une  de  ses  mains  d'un  linge  blanc ,  se  disant 
blessé  par  un  garde-du-côrps ,  et  indisposant  ses 
camarades  contre  ce  garde  du  roi  ;  sait  ;  lui  déposant, 
que  son  soldat  n'avait  aucune  blessure ,  ayant  resté 
sous  les  armes  depuis  4  heures  environ  jusqu'à 
4  heures  du  matin ,  sous  les  yeux  de  lui  déposant  et 
des  autres  chels  ;  que  c'est  de  cet  instant  que  Tin- 


535 


siibordinalion  la  plus  grande  s'est  manifestée  parmi 
les  soldats  de  ce  régiment;  qui  est  tout  ce  que  le 
déiiosant  a  dit  savoir* 

LX 

Sieur  Ambroise  Guérin,  âgé  de  25  ans,  avocat 
au  parlemcpt  de  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la 
Monnaie ,  paroisse  Saint-Germain-l  Auxerrois  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus  aux 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture ,  c  est 
que  le  lundi  ^  octobre  dernier,  Im  déposant ,  qm 
était  alors  soldat  national  de  la  garde  parisienne , 
partit  avec. sa  compamie,  de  la  place  de  Grève,  1 
vers  5  heures  de  Tapres-midi;  quils  arrivèrent  à 
Versailles  vers  minml  un  quart  environ}  aue  fati- 
gués, excédés  par  le  mauvais  temps,  lui  déposant 
et  (Vaulrrs  soldats  entrèrent  chez  une  blanchisseuse 
qui  demeure  dans  l'avenue  qui  précède  Versailles; 
qu'après  s  être  un  peu  séchés  et  réchauffes.  Us  sor- 
tirent, lui  troisième,  de  chez  cette  banchisseuse, 
et  en  sortant  ils  virent  un  homme  habillé  en  femme, 
de  petite  taille  et  de  moyenne  grosseur,  oui  allait  du 
côté  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale;  que  cet 
individu  marchait  à  grands  pas,  ce  qui  leur  ôta  la 
faciUlé  do  l'examiner  plus  attentivement;  que  lui  et 
les  deux  autres  soldate,  après  être  entrés  et  restés 
quelque  temps  dans  la  salle  de  l'Assemblée,  ou  ils 
virent  beaucoup  de  peuple,  sont  revenus  place  d  Ar- 
mes: lui  déposant  ayant  rejoint  sa  compagnie  qui 
était  sur  celle  place,  prêta ,  ainsi  que  ses  camarades, 
le  serment  que  M.  de  Lafayette  exigea  de  nouveau 
d'eux.  Le  serment  fait,  ils  allèrent  se  reposer  dans 
les  grandes  écuries.du  roi ,  jusqu'à  4  heures  et  demie 
environ,  qu'à  '5  heures  moins  un  quart,  environ 
quatre-vingts  soldats  de  la  division  de  lui  déposant, 
se  rendirent  sur  la  place  d'Armes,  où  ils  ne  tromè;- 
renl  ni  soldats  ni  gens  du  peuple;  que  tout  élail 
tranquille;  que  tout  à  coup,  comme  lU  étaient  oc- 
cupés à  regarder  à  traders  une  des  gnlles  du  châ- 
teau qui  éUiicnt  fermées,  ils  virent  arriver  de  droite 
et  de  cRUche  nond^re  de  peuple  des  deux  sexe.s, 
armé»  de  piques,  butons  et  autres  instruments, 
ci'i^inl ,  en  rpercevant  des  gardes  du  roi  :  An  !  les 
roiià ,  ies  (Tiietix.  Qu'aussitôt  le  peuple  les  entoura 
et  1rs  forra.de  tirer  sur  ces  gardes  du  roi,  ce  qu'ils 
lircnl,  craignant,  eux  soldats,  pour  leurs  jours, 
attendu  que  ce  peuple  était  eh  grand  nombre  qui  les 
menaçait  :  obsene  que  leur  décharge  n'a  causé  au- 
cun mal  aux  grades  du*  roi,-  parce  qiuls  étaient  au- 
delà  de  la  portée  du  coup;  que  ce  même  peuple, 
ijiîi  ne  respirait  que  la  défaite,  des  fardes  du  roi, 
n'attendit  pas  qu'eux  soldats  eussent  tiré  tout-a-fait; 
quelques-uns  lorcèrent  la  porté  d'une  grille  pour  se 
porter  sur  1rs  gardes  du' roi,  et  reçurent  quelques 
coups  de  fusil  ;  qu'un  des  gardes  du  roi  ayant  mal- 
lieureusement  été  atteint  par  quelques-uns  de  ces 
pens,  fnt  désarmé  et  massacré  sur-le-champ;  qu'un 
autre  garde  du  roi ,  qui  s'enfuvait  du  côté  de  la  cha- 
pelle, avnnt  aus5d  été  atteint,  perdit  la  vie,  sa  tête 
ayant  été  séparée  de  son  corp&;  que  ce  spectacle 
ailieux  lui  a  empêché,  de  remarquer  ceux  qui  ont 
commis  ces  assassinats  ;  y  a  vu  4m  homme  à  grande 
barbe  tenir  celle  seconde  victime,  mais  ne  neut  as- 
surer que  ce  soit  lul'qui  lui  ôit  tranché  la  tête  : 
observe  qu'apjès  ces  malheureux,  il  a  vu  l'homme 
à  grande  barbe  ayant  un  coute-au  de  chasse,  nui 
semblait  se  faire  gloire  de  ce  qu'il  avait  fait;  que  lui 
déposant ,  tout  hore  de  lui  de  ce  qu'il  venait  de  voir, 
se  relira  à  la  caserne,- où  il.rcsla  environ  uncheiu-e, 
et  d'où  il  sortit,  pour  éviter  le  siiectacle  d'un  Uoi- 
sièine  garde*  du  roi  que  le  peuple  voulait  pendre 
;ui-devantde  la  caserne;  qu*il  rejoignit  sii  compa- 
gnie, et  resta  avec  elle  jusqu'au  moment  de  la  ré- 


conciliation ,  et  revint  à  Paris  sur  les  6^  à  7  heures  du 
soir  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXL 

Sieur  Jean-Jacoues  de  Terçat,  âgé  de  près  de 
50  ans,  capitaine  d'infanterie,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  de  la 
grande  prévoté  de  France,  demeurant  à  Versailles, 
place  Daunhine,  et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
n**  614;  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  de»  faits  dont 
il  est  question,  a  est  qu'étant  de  service  à  l'Assem- 
blée nationale  à  Versailles,  le  5  octobre  dernier, 
prévenu  par  ce  qu'il  avait  entendu  dire  la  veille, 
que  des  hommes  et  des  femmes  de  Paris,  en  très- 
grand  nombre,  venaient  pour  enlever  le  roi,  la 
famille  royale  et  F  Assemblée  nationale ,  et  averti  à 
11  heures  du  matin  qu'on  avait  vu ,  plaine  de  Sèvres, 
des  hommes  et  des  femmes,  armés  de  piques,  fusils 
et  autres  armes;  qui  conduisaient  du  canon,  que 
lui,  déposant,  a  vu  arriyçr  vers  les  4  heures  et  demie 
dans  les  avenues  de  Paris,  et  entrer  à  T Assemblée 
nationale;  que  le  premier  nombre  était  presque  tout 
de  femmes,  qu'elles  avaient  à  leur  lete  un  par- 
ticulier qu'elles  appelaient  Maillard ,  et'dans  lequel 
elles  paraissaient  avoir  beaucoup  de  conUance;  que 
le  compte  rendu  à  M.  le  président  de  l'Assemblée, 


un  autre  particuUer  qu'elles  ont  dit  être  ci-devant 

garde-française,  et  auquel  elles  avaient  ôté  la  corde 
n  cou ,  étant  sur  le  point  d'être  pendu  pour  avoir 
sonné  le  tocsin  :^ue  Maillard  qui  pérorait,  dit  qu'ils 
venaient  demander  du  pain ,  et  qu  ils  étaient  certains 
qu'on  avait  distribué  de  l'argent  aux  meuniers  pour 
les  empêcher  de  moudre,  mais  de  ce  fait  ils  ne  pu- 
rent administrer  aucune  preuve  ;  que  l'Assemblée 
continua  sa  séance,  et  porta  un  décret  sur  les  sub- 
«tstanccs  pour"le  porter  sur-le-champ  au  roi  qui  le 
sanctionna  ;  que ,  aans  ces  entrefaites,  on  vint  avertir 
le  déposant  que  la,  cour  se  remplissait  encore  de 
monde  ;  que  s^y  étant  rendu ,  il  y  trouva  encore  un 
nombie  considérable  de  femmes  qui  demandaient  à 
entrer  pour  voir  Maillard;  que  le  sieur  Gaudrtn 
Dutillov,  major  de  la  compagnie  de  lui  déposant, 
qui  avait  été  prévenu  de  l'arrivée  de  ^es  femmes ,  qui 
?élait  rendu  audit'hôtel  avec  soixante  hommes  de 
détachement,  mit  tout  en  usage  de  concert  avec  lui 
déposant  pour  assurer  la  tranquiUité  de  l'Assemblée  ; 
qu  au  milieu  de  ces  gens,  il  leur  fut  dit,  ne  sait  par 
qui,  une  infinité  de  pbpos  et  d'horreufs  contre  la 
reine,  et  qui  annonçaient  même  le  dessejn  qu^'ils 
avaient  d'exercer  sur  elle  les  traitements  les  plus 
atroces,  ce  que  lui  déposant  et  le  sieur  Dutilloy,  qui 
courut  risque  de  perdre  la  vie  dans  ce  moment,  ont 
entendu  bien  clairement  et  répéter  à  plusieurs  re- 
prises; que  le  déposant  voyant  la  cour  pleine  de  ces 
gens,  et  vu  le  mauvais  temps,  les  lit  entier  autant 
qu'il  put,  dans  une  maison  de  bois  nouTellemcnit 
construite  pour  mettre  un  bureau,  qu'après  ce,  la 
cour  s' étant  de  nouveau  remplie  d'hommes  et  de 
femmes,  lui  déposant  pria  les  personne^  qui  étaient 
dans  les  tribunes  publiques  de  l'Assemblée  de'  se 
retirer,  ce  qu'elles  liront,  et  fit  ent<-er  à  leur  pbice 
ces  geas  suiTonus  en  dernier  lieu  dans  ladite  cour. 
Observe  quVant  remarqué  beaucoup  de  ces  gens 
^rmcs  de  piques  et  autres  qui  voulaient  entrer  dans 
laeônr  malgré  la  garde,  lui  déposant  appela  Mail- 
lard, lequel  venu,'  paria  a  ce  peuple,  les  contint,  et 
parvint  a  les.engtçer  à  q^iiJÉer  leurs  armes  pour 
entrer,  ce  qui  eut  lieu;  que  hi  cour  s'étant  remplie, 
une  troisième  fois,  d'après  .l'avis  de  loi  déposant, 
M.  le  président  el  les  mend)res  de  l'AssembÈéc  con- 
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sentirent  à  laisser  entrer  tout  le  monde  ^dans  li  salle, 
ce  qui  eut  lien;  qu'après  la  dernière  séance  lie  TAs- 
semolée  levée,  on  donna,  autant  qu'il  fut  pos>^*bIe, 
à  boire  et  à  manger  à  tous  ces  gens;  qu^environ  huit 
cents,  neuf  cents  ou  mille  passèrent  la  iinit  dans  la 
salle  de  1* Assemblée;  que  comme  ils  étaient  cï'ottés 
iet  mouillés^  les  uns  quittèrent  des  jupons  qu'ils 
avaient  sur  des  culottes,  d'autres  des  culottes  et  des 
bas  qu'ils  avaient  sous  des  jupons,  pour,  les  faire 
sécher;  que  peqdant  cette  nuit  il  se  passa  entre  ces 
gens  des  scènes  peu  décentes  qu'il  croit  inutile  de 
nous  raconter;  que  dans  le  courant  de  cette  même 
nuit,  lui  déposant  visitant  .les  postes,  étant  parvenu 
à  celui  qui  est  près  du  trésor  et  des  archives,  il  en- 
tendit des  grenadiers  causer  ensemble ,  et  l'un  d*euz 
dit  à  ses  camarades  qu'il  se  répandait  un  bruit  aue 
l'on  devait  obliger  les  sardes-du-corps  à  détiler  ae- 
vant  la  garde  nationale,  le  chapeau  à. la  main,  et 
fléchir  un  genou;  que  cette  nouyelle  répusna  si  fort 
a  l'un  de  ces  grenadiers,  qu'il  dit  qu'il  aimerait 
mieux  se  faire  couper  par  morceaux  que  de  se  prêter 
à  une  pareille  humiliation;  qu'un  homme  vêtu  d'un 
habit  uniforme  avecépaulettes  de  la  garde  nationale 

Sarisienne  dit  qu'il  faudrait  les  tuer  tous  jusqu'au 
ernier,  leur  arracher  le  cœur,  les  fricasser  et  dé- 
jeûner avec  ;  c^ue  ces  propos  que  lui  déposant  a  en* 
tendus  ayant  irrité  toutes  ces  personnes'présentes, 
ce  particulier  n'eut  que  le  temps  de  s'esquiver,  car 
sans  cette  fuite  il  serait  arrivé  malheur;  que  sur  les 
5  heures  du  matin,  comme  il  ne  restait  qu'environ 
cent  cinquante  personnes  dans  la  salle,  il  leur  fit 
envisager  la  nécessité  qu'il  y  avait  qu'elles  se  reti- 
rassent, MM.  les  députés  devant  siéger  de  bonne 
heure  ;  tous  y  consentirent,  et  se  retirèrent  amiable- 
ment.  Ayant  toujours  resté  de  service  pour  l'Assem- 
blée, il  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  passe  à  Versailles, 
et  ne  peut  nous  rendre  aucun  compte  à  cet  égard; 
observe  que  vers  6  heures  environ  du  soir  dndit 
jour  lundi  5  octobre,  il  a  entendu  dans  la  cour  qui 
précède  l'Assemblée ,  des  personnes  du  peuple  dire 
que  la  corde  de  la  lanterne  oui  était  dans  un  des 
coins  de  la  cour,  était  trop  faible ,  qu*ii  fallait  en 
mettre  une  autre,  pendre  VarjDhévéque  de  Paris, 
l'abbé  Maury  et  d'Eprémesnil  ;  observe  encore  que 
lui  déposant ,  qui  était  ¥êtu  de  son  grand  uniforme, 
semblable  à  celui  des  gardes-durcorps,  Ait  pris  pour 
l'un  d'eux,  parce  qu'à  la  lumière  l'or  parait  argent; 
ou'il  prit  la  précaution  de  faiçe  venir  son  petit  uni- 
forme, les  gens  qui  étaient  dans  la  tribune  voulant 
le  prendre  comme  le  croyant  un  garde  du  roi  ou  of- 
ficier d'iceqx  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savofa*.  . 

LXII. 

Sieur  Charles  Lcfebvre ,  â^é  de  20  ans,  ci-devant 
surnuméraire  au  corps  des  ingénieurs-géographes 
du  roi,  maintennnt  graveur  et  dessinateur  pour 
l'Assemblée  nationale ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bé- 
Uiisy,  hôtel  de  Bourgogne  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  il  est 
question ,  c'est  qu'étant  parti  le  dimanche  matin 
4  octobre  dernier  de  Versailles  pour  venir  à  Pans, 
sur  le  soupçon  nu'il  devait  se  passer  quelque  chose 
de  désastreux,  d  après  l'opinion  défavorable  qu'une 
classe  de  citoyens  avait  conçue  contre  les  (rardes- 
du-corps ,  à  la  suite  de  quelques  propos  indécents 
peut-être  qu'il  a  ouï  tenir  par  plusieurs  ieur^cD' 
gardes-du-corps ,  en  face  de  l'hôtel  j^u  château  ,, 
mais  dont  il  a  oui  réprimer  l'iiiconséquence  par' 
plusieurs  de  leurs  camsradcs;  bien  d'autres  circons- 
tances au^HMitantencore  lescraintes  et  lesinquiétu* 
des  (Te  hit  déposant ,  lui  ont  fait  quitter  la  ville  de 
VersaiMes,  pour  n'être  point   tcinoin  doj»  scènes 


au'il  prtegeait  devoir  yarriver  ;  de  sorte  qu'il  n'a 
été  nullement  témoin  ie  ce  qui  s'est  passé  à  Versail- 
les les 5  et 6  dudit  mots  d'octobre  aemier ;aiie  le 
dimanche  4  octobre ,  le  déposant  étant  au  ralais- 
Royal,a  entendu  faire  plusieurs  motions  par  des  nar- 
ticuliers  et  particulières;  une  entr*autres,  âgée  aen- 
viron  36  ans,  dont  la  mise  indiquait  une  femme 
d'une  classe  au-dessus  du  médiocre ,  après  avoir  dit 
aux  assistants  qu'elle  manquait  de^  pain,  a  exhorté 
ceux  qui  l'entendaient  à  raccompagner  peur  en  aller 
demander  au  roi  et  à  la  famille  royale  ;  voyant  que 
personne  ne  s'apprêtait  à  la  suivre ,  elle  àonna  un 
soufflet  à  un  particulier  qui  avait  répondu  un  peu 
indécemment  aux  plaintes  et  aux  propositions  de 
cette  femme  ;  elle  oit  ensuite  être  très-connue  dans 
le  faubourg  Saipt-Denis;  que  le  lendemain  lundi  elle 
avait  résolu  de  partir  pour  Versailles,  à  la.tête  de 
ses  voisines ,  pour  demander  au  roi  et  à  la  reiœ  les 
causes  de  la  oisette  qui  affligeait  la  capitale  ;  cette 
motion  fut  vivement  applaudie  et  fit  des  sectateurs. 
Le  lendemain  lundi ,  le  déposant  rencontra  la  même 
femme  armée  d'un  sabre,  dans  la  rue  Neuve  des 
Petits-Champs ,  avec  beaucoup  de  femmes .  annon- 
çant qu'elles  allaient  à  Versailles.  Elles  y  furent  en 
effet,  car  le  déposant  reconnut  la  même  femme  à 
cheval  sur  un  canon  de  l'année  parisienne ,  à  son 
retour  à  Paris ,  le  mardi  suivant  ;  ne  sait  ni  le  nom , 
ni  la  qualité  de  cette  femme  ;  observe  au'étant  seul 
dans  son  cabinet  le  jeudi  précédant  le  dimanche 
4  octobre,  entre  7  a  8  heures  du  soir»  il  entendit  un 
bruit  extraordinaire  qui  lui  fit  «quitter  son  logis, 
d*où  il  se  porta  au  lieu  d'où  ce  bruit  semblait  partir; 

au'il  vit  dans  les  cours  du  château  une  foule  de  sol- 
ats  dragons ,  précédés  par  des  eardcs-du-corps  : 
llvresse  où  ces  gens  se  trouvaient  fit  qu'ils  n'osèrent 
approcher  jusqu'à  la  cour  de  martiré,  où  ils  s'a 
percevaient  qu'on  cherchait  à  eùtrer  dans  les  appar- 
tements du  roi  par  les  fen/^tres.  Cette  scène ,  réelle- 
ment scandaleuse,  lui  inspirait  des  craintes  pour  les 
personnes  de  la  famille  royale,  mais  qui  furent'bten- 
tôt  dissipées ,  lorsqu'il  eiitenait  cette  foule  de  gens 
ivres  crier  vive  le  roij  vn*e  la  reine!  Plusieurs  par- 
ticuliers qui  étaient  là  trouvèrent  cette  scène  extrè 
mement  indécente ,  et  dirent  à  lui  déposant  qu'ils 
avaient  ouî  cette  même  soidntesque  se  répandre  en 
propos  injurieux  contre  le  tiers-état,  la  cocarde  na- 
tionale et  l'Assemblée  ;  mais  lui  déposant  n*a  point 
entendu  proférer  ces  paroles;  ajoute  qu'il  a  entendu 
dire  qu'un  nommé  Leclerc ,  officier  d'un  régiment 
provincial  ;  étant  ^ ntre  UtMix  giirdes-du-corps ,  le 
même  jour  jeudi ,  avait  dit  hautement ,  ap^  les 
mots  vive  le  roi ,  viye  la  reine  :  au  diable  i'Asse^m- 
blée  naiionalà;y^m  est  tout  ce  ({ue  le  déposant  a  dit 
savoir.  •    ^ 

LXXl. 

Sieur  Pierre-Joseph  Cavalier,  âgé  de  44  ans,  cbî- 
rurgien-major  du  régiment  de  Flandre,  demcnrant 
à  Versailles,  rue  Honooron,  u^  12; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  énoncés  aux  pièces  en  question  ;  observe 
que  le  sieur  Massé,  capitaine ,  a  dit  qu*un  soldai  qm 
lui  rend  des  services  particutier<,  n'ayant  pas  le  son 
la  veille ,  a  paru  avoir  beaucoup  d'argent  le  lende- 
main, et  que  ces  veille  *et  lendcmniQ:  peuvent  se 
rapporter  aux  4 ,  6  ou  7  octobre  dernier  ;  observe 
encore  qull  a  entendu  dire -à*  M.  Dupuis  et  Duquene- 
let,  que  M.  Valfond  avnit  parlé  à  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  à  la  tête  du  régiment,  etcjue  ce  dernier 
avait  alors  un  sabre  et  des  pistolets;  que  M.  de  Val- 
fond  ayant  dit  à  M.  de  Mirabeau  :  Qup  petisez^-vous 
(le  cela?  Quand  cela  fini  m-t-il?  ce -dernier  avait 
répondu  :  //  //'/  a  que  Drvu  qui  le  sache-;  ajoute 
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^    V 


•ttcore  afotr  entendu  dire  à  M.  de  Valfond ,  qu'une 
feùjme  Tayaut  aborde,  en  lui  demandant  du  pain,  il 
lui  avait'ofi'ert  sa  bourse  ;  çietle  femme  en  secouant 
sa  poche ,  on  il  y  avait  de  Targent ,  lui  avait  dit  : 
Noui  n*en  avon*  pas  besoin ,  nous  dememdons  du 
pain;  que  le  dimanche '4  octobre ,  lui  déposant, 
étant  chez  M.  le  duc  d'Àvray,  il  a  entemlu  dire  par 
M.  de  la  Dominière ,  ancien  capitaine  du  régiment 
de  Flandre,  et  actuellement  fltiajor  de  la  citadolle  ou 
fort  d'Angers,  que  d'après  les  bruits  du  Palais-Royal, 
il.présuniait  que  les  gens  de  Paris  se  porteraieut  le 
lendemain  à  Versailles;  qu'il  a  entendu  dire  par 
KauraOnier  du  régiment ,  que  des  femmes  toutes 
mouillée^'et  crot&e^ ,  en  secouant  leurs  poches 
où  il  y  levait  de  l'argent,  disaient  :  Foyez  comme 
nous  somtnes  arrangées,  nous  sommes  faites 
comme^  des  diables ,  mais  la  bougresse  nous  le 
pityeraeàcr;  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant  a  dit 
savoir. 

LXXUl. 

Sieur  Alexis  Gnncourt ,  âgé  de  42  ans  environ , 
marcliand  tapissier,  demeurant  a  Versailles ,  rue  de 
la  paroisse  Notre-Dame  ; 

Dépose  qiie  le  repas  donné  par  les  gardes  du  roi 
aux  oflîciers  du  régiment  de  Flandre  et  autres,  avait 
donné  quelques  inquiétudes  aux  habitants  de  Ver- 
sailles, avant  la  journée  du  5  octobre  dernier  ;  que 
ce  même  jour ,  lui  déposant ,  vers  5  heures  du  soir , 
étant  place  d'Armes ,  il  a  vu  arriver  de  Paris  des 
femmes  du  peu|)le;  que  leur  arrivée  a  causé  quplque 
inquiétude  :  les  gardes  du  roi  se  sont  rassemblés 
susdite  place  ;  qu  un  particulier  vêtu  d'un  habit  de 
carde  nationale  parisienne,  ayant  traversé  lès. rangs 
des  gardes  du  roi,  l'mi  d'eux  est  couru  sur  lui  le 
sabre  nu  à  'la  main^  en  voulant  lui  en  porter  déi 
coups ,  coupsquç  le  particulier  évitait  avec  son  sa- 
bre ,  et  s'^est  r^ugié  dans  une  barraque  ;  que  deux 
autres^rdes  du  roi  isont  aussi  allés  sur  ce  particu- 
lier, aoii  pour  l'arrêter ,  soit  pour  éviter  des  suites 
ialcbeuses,  el  que  c'est  dans  ce  moment  que  M.  de 
SaVonnières  a  reçu  un  coup  de  fusil  qui  lui  a  été 
lire  par  un  particulier  vêtu  très  mesquinement; 

Su'on  a  battu  la  générale  :  alors  les  soldats  nationaux 
e  Versailles  se  sont  mia  sous  les  armes  et  rassem- 
Ués  au  grand  corps-de-garde,  place  d'Armes  ;  que 
vei^  9  heures  on  leur  a  donné  ordre  de  se  retirer,  ce 
qu'ils  ont  Eut;  que  les  gardes  du  roi  se  sont  pareille- 
neiit  retirés  ;  et  comme  ils  se  Vêtiraient ,  ils  ont  été 
bnés  par  des  gens  du  peuple  ;  que  la  queue  de  la 
colonne  ayant  tiré  quelques'  cou|râ  de  pistolet ,  sans 
doute  pour  en  imi>oser  au  peuple ,  car  personne  n'a 
été  blessé ,  au  moins  à  la  connaissance  de  lui  dépo- 
sant, une  décharge  de  soixante  coups  de  fusils 
environ  a  été,  faite  sur  les  gardes^  du  roi,  ne  sait  si 
quelques*uns  de  ces  derniers  ont  été  blessés ,  n'en 
ayant  pas  connaissance;  que 4e  mardi  6  octobre,  vers 
7  heures  on  environ  du  matin,  il  A  vu  porter  au  bout 
de  piques  deux  têtes  ;  qu'il  est  allé  cour  de  Marbre , 
où  il  a  vu  le  cadavre  d'uu  particulier  qui  avait  la 
tête  fracassée;  que  deux  particuliers  vêtus  de  l'habit 
de  Çvde  nationale  pai^sienne  tenaient  au  collet  un 
garoe  du  roi  qui  paraissait  sortir  des  appartements, 
auquel  il  faisait  voirceèadavrev  et  lui  imputaient  sa 
nuHt;  que  ce  garde  du  roi  protestait  de  son  innocence 
surcemalheuc.  Nonobstant  ses  protestations,  lepeu- 

Ëe  criait  :  Ji/aui  Ifi  pendre^  et  il  faut  le  tuer;  que 
i  déposant  et  J^autrés  personnes  s'étant  mis  à 
crier  :  Il  faut  le  conduire  à  Paris,  à  Paris,  sont 
parvenus  à  le  conduire  jusau'au  grand  corps-de- 
garde  ,  où  M.  de  Lafayette  étant  venu ,  a  retiré  ce 
garde  du  roi  des  mains  de  ceux  qui  voiHaient  le  sa- 
crifier ;  /que  quelques  jours  après,  M.  Canceande , 
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garde  du  roi ,  a  dit  à  lui  déposant ,  que  ledit  jour  i 
octobre,  pendant  que  les  gardes  du  roi  étaient  ras- 
sembla sur  l'avenue  de  Paris ,  lui  de  concert  |^c 
plusieurs  autres  de  ses  camarades  qui  étaient  daj^  ce 
moment  au  château,  avaient  commencé  à  écrireune 
adresse  à  la  garde  nationale,  et  à  la  municipalité  de 
Versailles,  à  l'effet  de  les  j)ersuader  que  rmtcntion 
de  leur  corps  n'avait  jamais  été  d'insulter  personne; 
que  si  quelques-uns  d'eux  s'étaient  écartéâ  de  ce 
principe,  ils  étaient  prêts  à  les  faire  punir;  que  cette 
adresse  qui  aurait  sans  doute  produit  .le  calme ,  a 
été  empêchée  par  leur  capitaine;  ne  $ait  ce  quj  s'est 
liasse ,  lesdits  jours  5  et  6  oçtobi^  dernier  dans  le 
château  de  Versailles,  que  par  out-dires;.qui  est  tout 
ce  que  le'déposaht  a  dit  savoir, 

LXXVII. 

Sieur  Pierre  Gaudron-Dutilloy,  âeé  de  50  ans, 
major  des  jg;ardes  de  la  prévôté  de  lliûtel  du  roi , 
demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Uonoré,  n»  484; 

Dépose  une  tout  ce  qu'il  sait  des  faite  dont  il  Mt 
c|uestion,c  est  que  le'  lundi  5  octobre  dernier,  dans 
1  après-dtner,  étant  chez  lui,  il  fut  averti  qu'un  nom- 
bre considérable  de  peuple  se  présentait  pour  entrer 
dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale;  il  s'est  rendu 
dans  la  cour  de  ladite  salle  pour  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  se  passait;  qu'étant  au  milieu  de  ce 
peuple,  leur  demandant  avec  amitié  ce  qu'ils  vou- 
laient, un  grand  particulier,  assez  mal  vêtu,  l'a  pris 
par  les  épaules,  en  lui  demandant  queiles.étaient  les 


crièrent  que  lui  déposant  était  un  galant  hoipme, 
qu'il  fallait  le  laisser;  alors  un  particulier,  vêtu  de 
noir,  que  ces  gens  appelaient  Maillard,  et  dans  le- 
quel il  paraissait  que  ces  sens  avait  beaucoup  de 
confiance,  s'adressa  à  lui  déposant,  et  causèrent  en- 
semble sur  le  motif  de  la  démarche  de  ce  peuple; 
que  d-anrès  ce  que  lui  déposant  dit  audit  Maillard 
qu'il  allait  Jia'rlcr  à  M.  le  président  de  l'Assemblée, 
Maillard  pérora  ces' gens  de  manière  que  le  calme  et 
le  silence  se  manifestèreiU  aussitôt  ;  que  d'après  le 
récit  fait  à  M.  le  président,  ce  dernier  ordonna  quN)n 
fît  paraître  à  la  barre  une  vingtaine  de-ces  femmes,  ce 
qm  fut  exécuté;  mais  il  en  entra  un  plus  grand  nom- 
bre, et  toujours  Maillard  à  leur  tête ,  lequel  Mail- 
lard demanda  pour  elles  la  dimhidtion  des  entrées  et 
du  pain,  et  accusa  des  membres  de  l'Assemblée  d'ac- 
caparer les  grains;  que  sur  les  questions  faites  par 
l'un  des  membre»^  de  l'Assemblée,  quelles  étaient 
ces  personnes  en  définitive ,  quelques  femmes  qu'il 
n'a  pu  remarquer^,  désignèrent  M.  rarchevéque  de 
Paris  comme  ayant  donné  200  livres  è  un  boulanger 
pour  ne  pas  cuire;  que  l'A^emblée  ayant  levé  la 
séance,  et  MM.  retirés,  ces  gens,  en  grand  nombre, 
sont  restés  dans  la  salle,  j  ont  couche;  que  lui  dépo- 
sant, le  matin  du  mardi,  avant  que  la  séance  com- 
mençât, engagea  ces  gens  à  se  retirer;  ce  uu'ils  fi- 
rent amiabiement;  omerve  que  le  particulier  qui 
l'avait  pris  par  les  épaules,  a  dit  a  lui  déposant, 
qu'il  avait  manqué  d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le 
tocsin;  et  ce  fart  lui  a  été  confirmé  par  «quelques- 
unes  de  ces  fëmitiea,  qui  lui  dirent  avoir  coupé  la 
corde;^qui  est  tput  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXIX. 

Sieur  Allca^me-Françoî$-Charles-Nicolas  de  Vil- 
lelou^ue,  %^é  de  30  ans,  ancien  capitaiue-commau- 
d;mtdu  régiment  Royal- Auvergne ,  comuiissuire  au 
comité  militaire  de  la'  ville  de  Paris,  y  demeurant, 
rue  Bourbon-le-Château; 
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Dej>ose  qu  il  n  a  aucune  conuaissance  particulière 
clés  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier,  ouoiqu'il  fût  à  Versailles  ces  jours-là; 
observe  que  le  (liinanclie  i  octobre,  on  proposa  dans 
^n  district  d'aller  à  \crsaillcs;  mais  comme  on  ne 
désignait  aucun  chef,  lui  déposant  ne  tint  compte 
de  celle  irt-oposition,  et  se  retira  chez»  lui,  d'où  il 
partit  le  lendeujain  matin,  lundi,  par  les  voitures  de 
la  coar  pour  Versailles;  observe  encore  qu'il  ne  sait 
isi  ectte'in^irreclion  était  préméditée  depuis  long- 
temps ,  mais  se  rappelle  qu'au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  13-et'14,  étant  chez  un  de  ses  amis,'  rue  de 
ftônrbon,  il.a  vu  entre  11  heures  et  raidi  de  ces  deux 
jours  plusieurs  jockeys  venir  à  grande  course  de  clie- 
val ,  et  nppeler  Lescazes,  inspecteur  de  police ,  ([ui 
ïlemeure  niarché  de  Boulainvilliers  ;  que  le  14  en- 
Ir  autres,  il  a  vu  quatre  jockeys,  dont  un  vêtu  en 
veste  rouge,  galonnée  en  argent,  ayahtsur  la  tête  un 
bonnet  noir  de  velours  avec  noupette  en  or,  qu''il  pré- 
sume être  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orlé^nns,  ayant  tou- 
joui-s  VII  tes  jockyes  ainsi  habillés;  lequel,  après  avoir 
jippelé  Lescazes,  se  sépara  des  autres  jockeys,  et  fut  se 
mettre  à  la  ItUe  d'une  bande  de  gens  armés  de  piques, 
lances  et  lirions,  qui  étaient  restés  ris-à-vis  rhôtel 
de  Salm;  que  ce  groupe  lui  a  paru  considérable,  et 
présuoic  qu'ils  étaient  bien  deux  mille,  qui  s'en  al- 
lèrent par  le  pont  Royal,  où  il  les  perdit  dé  Vue;  qid 
est  tout  ce  qu  il  a  dit  savoir. 

LXXXI. 

Stanislas-Marie  Maillard,  âgé  de  26  ans ,  capitaine 
des  volontoires  de  la  Bastille ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Bétliizi,  paroisse  Saint-Germain-l-Auxcrrois; 

Dépose  que  les  ouvriers  de  la  Bastille  se  portèrent 
sur  la  compagnie  des  .volontaires  qui  était  sous  les 
«irmes  dans  la  cour  de  la  Bastille;  que  le  sieur  Hulin, 
i!ommandant  en  chef  de  ce.  corps,  d'accord  avec  lui 
déposant,  ont  employé  toute  l'iionnêreté  envers  ïes- 
dits  ouvriers,  en  les  assurant  qu'ils  ne  voulaient  se 
!»ervir  de  leurs  armes  que  contre' les  ennemis  de  la 
liberté,  et  non  4învers  eux,  comnïe  ils  Je  prétcn- 
ilaient,  et  que  pour  les  eu' convaincre,  ils  tirent  met- 
tre les  armes  bas  auxdits  volontaires;  c^ue  le  calme 
étant  rétabli  parmi  ces  Oiuvriers,  et  après  qu'ils  ont 
eu  évacué  la  place  de  la  Bastille,  lui  déposant  quitta 
le  sieur  Hulin*,.et  vint  à  l'hôtel-de-ville  seul,  sur  la 
prière  que  lui  en  avait  faite  M.  de  Gouvion  de  venir 
l'aider ,.  se  trouvant  seul  ;  lui:  déposant ,  dans  ^e  mo- 
liient,  ne  put  monter  à  l'hûtel-de-ville,  il  était  oc- 
cupé par  unp  affluence  de  femmes  qui  ne  voulaient 
pas  ahommes  parmi  elles,  et  qui  répétaient  sans 
cesse  que  la  yillc  était  composée  d'aristocrates;  que 
Uii  déposant  fut  pris  pour  un  membre  de  la  ville, 
p;u*ce  qu'il  était  viîtu  oe  noir,  et  elles  se  refusèrent  à 
SDU  entrée,  ce  qui  l'obligea  d'aller  changer  de  vête- 
it;cnt;  mais  en  descendant  les  degrés  de  l'hôtel-de- 
Ville,  il  fut  arrêté  par  cinq  ou  six  femmes  qui  le  firent 
monter,  en  criant  à  toutes  les  autres  que  c'était  un 
volontaire  de  la  pastille,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  de  ^  part;  qu'alors  lui  déposant  ayant  pé- 
nétré au  milieu  d'elles,  il  les  trouva  les  unes  enfon- 
(faut  les  portes  d'cn-bas,  les  autres  arrachant  les 
paniers  dans  les  salles,  disant  que  c'était'  tout  ce 
qu  on  avait  fait  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et 
qu'iMIes  les  brûleraient;  que  Iiû  déposant  les  invita  à 
rester  tranquilles ,  à  l'aide  d'un  nommé  Richard 
Dupin;  que  ces  femmes  répétaient  que  les  hommes 
u'avaivut  point  assez  de  force  pour  se  ve»ger ,  et 
(jn'elles  se  montreraient  mieux  que  les  homn>es;  que 
uans  un  moment  où  lui  déposant  était  au  fond  de  la 
cour,  f^  'se.  retournant  il  vit  monter  une  quantité 
d'hommes  armés  de  piques,  lances,  fourches  et  au- 


tres armes ,  ayant  foreé  les  fenunes  de  leâ  laisser  en- 
trer; «fue  ces  hoBimes  se  jetèrent  sur  les  portes  oh 
ces  femmes  avaient  commencé  à  frapper,  qu'ils 
enfoncèrent,  à  Taide  de  gros  marteaux  qu  ils  avaient, 
et  de  leviers  qu'ils  trouvèrent  dans  l'hotel-de-ville  ; 

Su'ils  prirent  toutes  les  armes  qu'ils  trouvèrent,  en 
onnèrent  aux  femmes  ;  qu*on  vint  dire  à  lui  déiio- 
sant,  que  des  femmes  arrivaient  avec  des  torches 
pour  brûler  les  papiers  qui  restaient  dans  ledit  h6- 
tel-de-ville  ;  que  lui  déposant  sortit  de  l'hôtel-de- 
ville;  se  précipita  sur  ces  mêmes  femïnes  au  nombre 
de  deux,  qui  tenaient  chacune  une  torche  allumée, 
et  qui  gagnaient  i' hôtel -de-ville;  qu'il  leur  retira 
ces  toriMies,  ce  qui  faillit  lui  faire  jierdre  la  vie, 
parce  qu'il  s'opposait  à  leur  projet  :  l^le^r  observa 
qu'elles  pouvaient  se  porter,  par  une  députation,  à 
la  commune,  à  reflet  de  demander  justice,  et  de  re- 
présenter la  situation  où  elles  pouvaient  être ,  puis- 
que ton  les  demandaient  du  pain;  mais  elles  répon- 
dirent ([ue  toute  la  commune  était  composée  de 
mauvais  citoyens  qui  méritaient  tous  d'être  à  la 
lanterne ,  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette.les  premiers. 
Ajoute  que,  pour  éviter  le  danger  et  le  malheur 
qui  menaçaient  tant  les  deux  têtes  (  MM.  de  Lafayclle 
et  Bailly),  ainsi  que  Thûtel-de-viile ,  lui  déposant 
crut  qu'il  était  nécessaire  qu'il  «e  transportât  de 
nouveau  à  i'état-major  dudit  hôCel-de-ville ,  oii  il 
lie  trouva  que  M.  d'£rmigny,  aide-major-général ,  à 
((ui  il  demanda  quels  moyens  Ton  poavait  employer 
pour  calmer  tout  ce  peuple  qui  ne  demandait  que  le 
carnage.  M.  d'Ërmigny  lit  réponse  à  lin  déposant , 
qu'il'Ie  priait  de  faire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa  sa- 
gacité pourraient  lui  suggérer  pour  rétablir  le  calme 
au  sein  de  la  capitale;  a  quoi  lui  déposant  dit  an 
sieur  d'Ërmigny  que  toutes  ces  damés  ne  voulaient 
entendre  aucunes  raisons ,  et  qu'après  avoir  mis  en 
ruiûe  l'hôtel-d^e-ville ,  elleis  voulaient  se  portera 
l'Assc^mblée  nationale  ,  à  l'efl'et  de  connaître  tout  ce 
qui-avail  été  fait  et  décrété  jusqu'à  ce  jour  5  octobre  ; 
à  quoi  lui  déposant  dit  à  ces  dames  que  l'Assemblée 
nationale  ne  l<*ur  devait  aucun  compte ,  et  que  si 
clle^  y  allaient,  elles  causeraient  unernmeur  et  em- 
pêcheraient les  <léputés  de  s'occuper  sériensemfnt 
des  a  flaires  importantes  relatives  a  la  drconstaoee 

f)résentc;  que  ces  dames  persistant  toujours  dans 
eurs  desseins,  lui  de'posant  crut  prudent  qu*il  se  re- 
tirât de  nouveau  auprès  de  mondit  sieur  d  Ennigny, 
pour  lui  faire  part  de  la  résolution  de  ces  femmes , 
en  ajoutant  audit  sieur  d'Ërmigny  que  s'il  jugeait  ,à 
propos ,  lui  déposant  accompagnerait  ces.  femmes  a 
Versailles,'  pour  prévenir  et  leur  faire  connaître  le 
danger  où  elUss'exposaient  en  faisant  une  démarche 
aussi  peu  réfléchie  ;  à  quoi  ledit  sieur  d'Ërmigny 
répondit  à  lui  déposant-qu'il  ne  pouvait  donner  un 
ordre  de  celte  tialiu'c  ;  que  oe  lierait  contre  les  inté- 
rêts des  citoyens ,  et  que  lui  déposant  pouvait  faire 
tout  i'c  qu'if  lui  plairait^  pourvu  que  cela  ne  porftt 
aucun  préjudice  a  la  tranquillité  publique  :  lui  dé- 
posant ajouta  audit  ^sieur  d'Brjmgny  que  cela  ne 
pouvait  pr^udicier ,  et  que  c*ét»it  le  seul  moyen  de 
débarrasser  l'hûtel-de-ville  et  la  capitale  ;  que  nar 
ce  mi^me  moyen  l'on  parviendrait  k  mettre  les  dis- 
tricts sur  pied  ;  que  pendant  le  temps  qii'eJles  férateflt 
quatre  lieues,  l'armée  pouitait.  prévenir  les  mal- 
heurs que  ces  femmes -se  proposaient  de  commettre. 
Le  déposant  prit  un  tambour  a  la»porte  de  Th^kal- 
de-ville,  où  tes  femmes  étaient,  déjà  assemblées  en 
très  grand  nombre  ;  et  des  détachements  d*elles 

Sartirent  dans  différents  quartierftponr  faire  recrue 
'antres  femmes ,  à  qui  elles  donnèrent  rendez-TOBS 
à  la  place  Louis  XV  ;  que  lui  déposant  vit  plusieurs 
hommes  qtii  »>  portaient  à  leur  tête  et  qui  leur  fai- 
saient desnarnngues  propres  à  exciler  unesédilÂcOt 
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crut  qu*it  était  de  son  devoir  deiaire  cuniiaitre  ù  oes 
feuiDies  que  ces  liommes  les  induisaient  eo  erreur  ; 

au  au  pramier  tambour  dont  il  a  parié  plus  haut, 
eux  outres  si^  réunirent  €t  prirent  leur  route  le  long 
du  quai Me^  Orfèvres,  de  1  Ecole  ,  jusqu'au  dernier 
gtiichet  du  Louvre  ;  que  oes  femmes  voulant  forcer 
lui  déposant  à  passer  par  le  jardin  des  Tuileries  ,  il 
leur  objecta  que  cela  n  était  pas  possible ,  nue  les 
suisses  s'y  opm>seraient ,  et  que  ce  serait  insulter  S.'i 
Majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jardin,  et  surtout 
eu  aussi  grand  nombre  :  toutes  se  récrièrent  (lue 
fiuiàque  lui  déposant  ne  voulait  poiut  condescenurc 
a  leurs  volontés,  qu'il  eût  à  se  retirer  de  leur  léte , 
et  plusieurs  d*entre  elles  se  mirent  en  devoir  de  le 
frappcT,  ce  qui  obli^  le  déposant  de  leur  dire  <|u*il 
allait* le  faire  ,  mais  au  moins  qu'elles  lui  pcrmissi*nt 
d'employer  toute  la  prudence  qu'exigeait  une  dé- 
marcne  aussi  inconsidérée.  Ces  femmes  le  lui  permi- 
rent :  il  fleiAanda  un^  des  femmes  pour  aller  préveoii' 
le  suisse  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  et  qiu^  c'était  des 
dames  qui  demandaient  à  passer  |Kir  le  jardin  , 
qn'ellesne  commettraient  aucun  dégât ,  et  qu'elles 
se  comporteraient  de  manière  à  ne  point  lui  attirer 
de  reproches  ;  cette  femme ,  nommée  madame  La« 
varenne ,  p(Mrtièi*e,  rue  Baiileul,  petit  hôtel  d'Aligre, 
chargée  de  cette  mission  de  la  part  de  lui  déposant , 
alla  vers  ce  suisse  pour  lui  faire  part  de  ce  dont  elle 
était  charge.  Ce  saisie  refusa  (te  l'entendre  ,  tira 
son  épée  oe  son  baudrier  avec  le  fourreau ,  et  pour- 
suivit cette  femme  qui  avait  un  manche  à  balai  ù  sa 
main;  et  qui  se  sauvait  en  criant  à  son  secours  : 
toutes  les  iemines ,  indignées  du  procédé  du  suisse , 
voulaient  se  porter  sur  lui  et  lui  arracher  la  ne  ;  que 
lui  dé(K>sant  leur  Ut  connaître  le  tort  qu'elles  sM^afeiit^ 
et  leur  objecta  qu'une  sentinelle  ou  un  suisse  qni 
était  dans  un  poste  quelconque  et  qui  était  confie  à 
sa  garde ,  représentait  la  personne  du  roi  et  était 
aussi  respectable  :  elles  ne  voulurent  point  écouter 
ce  que  lui  déposant  pouvait  leur  aire  pour  les  ea- 
eager  àprenore  une  autre  route ,  ce  qui  engagea  le 
oéposant  à  dire  à  ces  femmes  qu'il  allait  lui  parler  : 
il  y  fut  on  effet  ;  mais  ce  suisse ,  toujours  inacces- 
sible ,  tira  son  épée  hors  de  son  fourreau  pour  en 
porter  plusieurs  coups  à  lui  déposant ,  coups  qu'il 
para  sans  chercher  a  eh  porter  audit  suisse ,  mais 
seulement  pour  se  défendre  ;  que  cette  femme  Lava* 
renne  voyant  ainsi  lui  déposant  traité ,  viul  à  son 
secours ,  crut  devoir  donner  un  coup  de  son  manche 
à  balui  sur  les  deux  épées  qui  se  croisaient  ;  que  de 
ce  coup,  lui  déposant  et  le  suisse  furent  désaHiiés  :  le 
suisse  reçut  un  coup  d'une  autre  femme  qni  le  lit 
tomber;  un  particulier ,' ai^mé  d'un  fusil  au  bout 
ducfuel  était  une  baïonnette ,  vint  foncer  sur  le  suisse 
qu'oh  disait  rendre  la  vie,  voulait  Tachever  en  le 
perçant  de  sa  baïonnette  ;  que  lui  déposant  arrêta  te 
coup,  et  s'empara  de  la  baïonnette  de  ce  particulier, 
comme  de  Tépëe  du  suisse  ;  que  lui  déposant  et  les 
femmes  traversèrent  les  Tuileries  pour  ga&ner  la 
place  Louis  XV,  lieu  du  rendez«>vous  que  ces  ftMnmes 
s'étaient  donné;  mais  comàfe  le  peuple  étaitassemblé 
en  grand  nombre  ,  et  qiie  cette  place  nft  devenait 
plus  propre  au  lieu  convenu  deleur  asseml)lée, elles 
déci(ftrekit  d'aller  an  milieu  lies  Champs-Elysées , 
place  d' Armcè,  d^oi'i  lui  (léposant  vit  arriver  de  toutes 
p«nrts  des  détacKeinentstle  femmes«rmécs de  manches 
a  balais,  lances'^  fourches;  épées ,  pistolets  et  fusils, 
sans  cependant'attcune  d'elles  avoir  de  munitions  « 
puisou'elles  voulaient  le  forcer  à  aller  chercher  de  la 
pondre  à  l'arsenal  avec  un  détachement  d'elles;  mais 
qu'il  croyait  prudent  que  puisqu'elles  ne  voulaient 
aller  à  TAasen^ée  nationale  que  pour  demander 
jHstioeet  du  pain,  elles  pouvaient  y  al  1er  saii<(  armes, 
et  qu'elles  attcniiriraiept  plutôt  cette  Astcmbléc  en  se 


présentant  sans  armes  qu'en  employant  la  force  :  a 
foroe  de  prières  et  de  protestations ,  il  parvint  à 
faire  mettre  bas  les  armes  à  ces  femmes,  à  l'exci^ption 
de  quelque»^unes  (][ui    s'y    refusèrent,  mais  que 
d'autrer  plus  sages  tirent  céder.  Cependant  deux  se 
présentèrent^avec  chacune  un  fusil ,  et  exlubèrent 
une  cartouche ,.  l'une  de  7  ans  et  l'autre  de  4  ans  et 
di'nii,  disant. quelles  avaient  été  vivandières,  et 
qu'elles  étaiiuit  en  état  de  se  défendre ,  et  qu'elles  le 
priaient  de  les  laisser  armées  ;  qu'elles  lui  sei*viraient 
d'avant-garde ,  ainsi  qu'aux  autres  femmes  :  il  leiir 
objecta  qiVil  était  impossible,  parce  que  cela  excitait 
de  la  jaloMsiéaux  autres  femmes,  qu'il  pria  de  les 
faire  rentrer  parmi  elles  ;  mais  une  douzaine  de 
lemmés  se  portèrent  sur  oes  deux,  et  leuriirent 
rendre  les  armes,  disant  qu'il  n'y  aurait  point  d>x- 
ce()tion  ;  qu'au  son  de  la  voix  de  ces  deux  femmes , 
et  à  la  taille  de  l'une,  il  soupçonna  que  ce  pouvait 
être  des  hommes  déduises  ;  que  lui  (léposant  s'ét^uS 
acipiis  la  contiance  de  ces  femmes  au  point  qu'elles 
dirent  toutes  d'une  voix  unanime  qu'elles  ne  soufr 
friraient  que  lui  à  leur  tête  :  une  vingtaine  se  déta- 
chèrent pour  faire  rentrer  tous  les  autres  hommes 
derrière  elles;  prirent  la  route  de  Versailles,  ayant 
devant  atles  huit  ou  dix  tambours;  que  ces  femmes 
alors  poovMent  être  au  nombre  de  six  à  sept  mille , 
et  pa^rent  par  Chai  Ilot,  le  long  de  la  rivière;  qu« 
toutes  les  maisons  étaient  fermées,  dans  la  crainte , 
sans  doute,  du  pillage;  que  des  femmes ,  malgré 
cela  ,  allaient  frapper  à  toutes  les  portes  ;  et  quand 
on  se  refusait  d'ouvrir,  elles  voulaient  les  enfoncer, 
et  se  mettaient  en  devoir  d'enlever  les  enseignes  ; 
voyant  et  voulant  prévenir  la  ruine  de  ces  habitants, 
il  lit  faire  halte  à  toutes  ces  femmes,. et  leur  dit 
qu'elles  ne  se  ïferaient  point  lionneur  ei»ae  compor- 
tant de  cette  mamère ,  et  que  lui,  déposant,  se  re* 
tirerait  de  leur  tête ,  si  elles  se  comportaient  ainsi, 
et  qu'on  pourrait  regnrder  leurs  actions  de  mauvais 
œil  ;  au  heu  que  si  elles  allaient  paisiblement ,  avec 
honnêteté,  tous  les  citoyens  delà  capitale  leur  en 
sauraient  bon  gré.  Elles  cédèi*ent  enfin  aux  remon- 
trances et  avis  de  lui  (léposant,  et  continuèrent  leur 
route  avec  sagesse  jus(]u'à  Sèvres;  (|ue  cependant , 
dans  cet  intervalle  de  clieiiiin ,  elles  interceptèrent,  le 
passage  à  divers  courtiers  et  voitures  delà  cour,. qui 
allaient  dn  côté  de  Versailles,  dan»-  la  crainte ,  oi- 
saient-elles ,  qu'on  ne  fit  fermer  le  podt  de  Sètres 
pour  les  empêcher  de  plisser,  sans  faire  aucun  mai'  à 
ces  personnes.  Arrivé  au  pont  de  Sèvres ,  il  Ut  faim 
halte, et  pour  prévc^nir  de^  malheurs,  il  demqUda s'il 
y  avait  des  hommes  annéii  ;  mais  au  lieu  de  réponse 
satisfaisante  d(>la  part  des  habitants  de  Sèvres^  à  qui 
ou  s'était  adressé,  ils  dirent  seulement  que  Sèvres  était 
dans  la  plus  çninde  constemjation,  que  tout  était 
fermé,  et  qu'il  serait  impossible  de  trouver  aucun 
rafraîchissement  pour  -ces  dames.  Ne  sachant  quel 
parti  prendre ,  il  avisa  le  moyen  de  proposer  à  celles 
de  ces  femmes  qui  lui  paraissaient  les  moins  ani- 
mées ,  et  qui  marchaient  forcément ,  de  demander 
s'il  y  avait  des  hommes  de  Paris  armés  à  leur  suite  ; . 
que  plusieurs  répondirent  oui ,  et  en  furent  cher«> 
cher  huit ,  qui  s<*  présentèrent  à  lui  dé(N)sant ,  dont 
un  d'entr'eiix  lui  demanda  la  permission  de  com- 
mander aux  sept  autres  ;  que  comme  ee  particulier 
était  jen  veste  d>rdonnance,  et  que  Iw  déposant 
croyait  2m.fait  du  service,  y  consentit,  et  lui  donna 

Sour  (insigne  d'aller  a  Sèvres,  de  s'informer  et  de 
écouvrir  ou  étaient  les  boulangers  du  lieu,  de  les 
inviter  à  donner  et  à  distribuer  le  pain  qu'ils  pou- 
vaient avoir  chez  eux,  en  les  assurantqn'ils  pouvaient 
compter  qu'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni  tort ,  .ces 
femmes  en  a\'aift  assuré  lui  déposant.  D'après  cet 
ondro  donpévlai  déposantet  les  remineffcontinnèrcnt 
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leur  chemin ,  sans  rencontrer  aoeun  olislacle  dans 
Sèvres,  oidoie  aacon  garde  ;  qu*arrivi^.à  Serres,  ils 
trouvèrenteffectivement  les  boutiques  de  limonadiers 
et  cabaretiers  fermées  :  une  ordonnance  d<:;  la  part 
du  particulier  par  lui  dépéché  à  Sevrés  arec  sept 
hommes ,  vînt  apprendre  è  Im  déposant  qiril  avait 
couru  tous  lés  pouinngers ,  et  qu*il  n^avnil  tronvé 
que  huit  i£ains  de  quatre  livre»  ;  que  l'es  houlanf^ers 
les  coupaient  [)ar  morceaux,  à  petite  portion  ;  pour 
les  distribuer  aux  femmes;  à  quoi  le  di^osant  n*- 
pondit,  qu*il  eût  à  Tetoumcr  à  son  posté ,  et  qu'il  y 
roiferme,  et  engager  sescamaradesd  arniesà  finiiter, 
et  surtout  qu*il  observe  la  ppidence  et  Thonnéteté. 
Le  déposant  fut  obligé  de  rendre  compte  à  ces  dames 
du  rapport  qu*on  venait  de  lut  faire ,  ce  qui  excita 
des  murmures  entr*elles  et  les  lit  dîisperser  ça  et  là, 
pour  tenir  et  former  des  complota,  ce  qui  lit  craindre 
a  lui  déposant  pour  les  habitants  de  Sèvres.  11  crut 
devoir  faire  rappeler,  pour  rassembler  toutes  ces 
femmes  :  un  grand  nombre  s'approchèrent ,  mais 
une  quantité  aussi  restèrent  derrière,  ce  qui  fit  croire 
à  lui  déposant  qu'il  y  avait  de  Tobstination  de  la  part 
de  ces  aernières  pour  faire  le  mal.  Le  déposant  se 
servit  de  la  voix  de  celles  qui  paraissaient  soumises, 
et  les  engagea  â  se  porter  dans  les  pelotons  des 
autres ,  pour  leur  inspirer  une  façon  de  penser  diffé- 
rente de  celle  qu*on  disait  à  lui  déposant  qn*elles 
avaient.  Elles  ne  purent  rien  gagner,  et  bientôt  les 

rilotons  se  dispersèrent  et  les  femmes  se  portèrent 
toutes  les  portes  et  boutiques  des  roarcnands  de 
yin ,  aubergistes ,  limonadiers  et  antres  citoyens , 
entrèrent  même  dans  une  cour,  prirent  des  bancs  et 
autres  morceaux  de  hoi^ ,  et  se  mirent  en  devoir 
d'enfoncer  les  portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous 
les  marchands  ;  lui  déposant  fit  battrèla  gém^le 
pour  rassembler  les  citoyens  de  Sèvres, et  les  mettre 
en  état  de  défense  contre  les  malheurs  dont  ils  étaient 
menacés;  mais  au  lieu  de  ces  citoyens ,  il  vit  arriver 
nue  foule  d'hommes  armés,  qu*il  croyait  d*abord  être 
des  habitants  de  ce  lieu  ;  au  contraire,  c*éùiît  te 
hommes  afl'amés  de  la  perte  des  citoyens  deSèvves , 
et  qui  se  portèrent ,  avec  les  fen^mes,  avec  fureur, 
sur  toutes  les  portes  où  elles  étaient;  alors  lui  dé- 
posint  prit  le  parti  encore  de  faire  rappeler,  et  d*as- 
sembler  tous  les  hommes  et  les  femmes,  et  leur  fit 
entendre  qif  on  les  prendrait  pluUit  pour  des  bandits 
que  pour  des  citoyens,  comme  ils  s*annonçaient  ; 

Î[tt.*il  valait  mieux  qu'ils  restassent  tranquilles,  que 
ui  déposant  allait  aller  frapper  à  diverses  plortes 
pour  avoir  des  aliments  et  du  vin  s*il  y  en  avait; 

SiiTeffectivement  il  se  porta  à  une«n  lace  de  la  grille 
u  parc ,  qu'il  se  présenta  un  homme  malade,  et  lui 
dit ,  sur  la  demande  de  lui  déposant  «  de  donner  du 
▼in  et  du  pain  s'il  en  avait  ;  qu'il  n'avait  point  de 
pain,  mais  qu'il  avait  du  vin  ;  que  lui  déposant,  lui 
en  Ht  tirer  dix  ou  douze  brocs  qu'il  fit  distribuer  par 
des  hommes  armés  à  tontes  ces  femmes;  les  unes 
payaient  et  les  autres  ne  pavaient  pas  :  lui  déposant 
dit  a  ce  particulier  ou'il  eu  donne  œpendaiittaut  que 
.  ces  femmes  en  voudraient ,  que  lui  déposant  le  paie- 
rait de  son  argent  ;  et  que  s'il  n'en  avait  pas  assez ,  il 
lui  donnerait  un  bon  pour  élre  payé  à  la  ville;  mais 
ce  particiilier  dit  qu'a  regrettait  de  ne  pas  en  avoir 
davantage-,  qu'il  en  aurait  lait  le  sacriùce  sans  an* 
cnne  rétribution  :  plusieurs  femmes  le  reroerdèrent, 
et  lui  déposant  engagea  une  vingtaine  de  femmes  à 
prendre  des  halkfiardes  pour  pouvoir  former  *iine 
barrière  devant  elles  ,  afin  qu'aucun»  d'elles  ne 
pussent  passer  en  avant  :  elles  furent  désarmer  trob 
ou  quatre  hommes,  et  apportèrent  des  hallebardes 
et  formèrent  une  barrière  ;  ellca  se  mirent  en  route, 
les  hommes  restèrent  derrière ,  ce  qui  ne  laissa  pas 
moinsdeorainteà  lui  dé^Mauit;  maîsunparticaiiQr 


sans  col,  et  qni  a  £t  à  lui  déposant  avoir  aiaaqiw 
d'#tre  pendn  pour  avoir  sonné  le  tncân  dam  jone 
église  de  Paris,  lui  ajouta  que  si  lui  déposaolrpulait 
le  char^  du  commandement  des  nomaiés  qu'il 
redoutait,  il  le  ferait  avec  tonte  la  pnidrncc;iiutt 
que  lui  déposant  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  plu 
le  maître  de  lui  donner  le  oommandement ,  mie  loi 
d'être  commandant  lui-même  ;  cfue  s'il  voulail  (aire 
le  bien,  on  lui  en  saurait  toujours  bon  gré,  et  qu'il 
viendrait  trouver  lui  déposant,  et  qu'il  readrait 
compte  à  la  ville  de  ses  actions  pour  loi  mériter  dn 
remerciements.  Le  déposant  avec  ces  femmfs  do- 
minaient pour  gagner  Versailles ,  et  passé  Viroflav, 
elles  rencontrèrent  plusieurs  partiooliers  i'chêTdf, 
qui  paraissaientêtredes  bourgeois  ayant  deseocardes 
noires  à  leurs  chapeaux  ;  elles  le^  arrêterait  el  tou- 
laient  se  porter  à  des  excès  contr'enx ,  «ÙsibI  qu'il 
follait  qu  ils  périssent  ponr  subir  le  chltimeat  de 
l'insulte  qu'ils  avaient  raile  et  au'ib  fsnsûe&tà  la  co- 
carde nationale  ;  elles  en  frappèrent  un,  le  démon- 
tèrent de  son  cheval ,  en  Im  arrachant  la  cocarde 
noire ,  qu'une  de  ces  fiunmes  remit  à  Ini  déposant: 
il  fit  faire  halte  aux  autres  femmes,  qui  ne  passèrent 
pas  leur  barrière ,  et  lui  déposant  ftit  au  sccoan  èi 
particulier  qu'elles  maltraitaient  ;  qu'il  obliot  s 
grâce,  sous  condition  qu'il  donnerait  son  cheval , 

Si'il  marcherait  derrière  elles,  et  qu'au  premier  lien 
les  lui  mettraient  un  écriteau  derrière  loi  (coaime 
ayant  insulté  la  cocarde  nationale).  Ce  particulifr 
consentit  k  tout,  pourvu  qu*on  lui  laissât  la  TÎe  :  une 
de  ces  femmes  monta  sur  le  cheval  et  fiartit  arerlir 
a  Vei^illes  qu'elles  allaient  arriver  :  un  peu  plui 
loin,  elles  aperçurent  dansuiic  avennci  qui  fait 
fourche  au  grand  chemin  ,dnix  autres  particttlim 
vêtus  de  même  en  bourgeois^  et  qui  allaient  à  mnde 
course  de  cheval  vers  Venailles  :  plusieurs  leninm 
sortirent  d<»  rangs  et  interceptèrent  le  passage  à  oo 
deux  particalieni ,  qui  avaient  sur  leurs  tèlrs  drs 
chapeaux  ronds  avec  des  cocnrdcs  noires ,  qui  leur 
fhrentpris.  Une  de  ces  femmes ,  oui  avait  l'un  des 
étwL  cnapeaux,  et  connue  sous  le  nom  de /^m 
Toumay,  deux  autres  femmes  remirent  à  loi  dé- 
posant les  deux  cocardes  noires ,  et  deux  femipcs 
montèrent  sur  les  chevaux ,  et  ces  deux  particulins 
se  placèrent  derrière  les  femmes.  Celle  expédition 
faite ,  il  fit  mettre  ces  femmes  siir  trois  rangs,  aoim 
qu'il  fut  dans  son  pouvoir ,  et  fît  former  un  eerde, 
et  leur  dit  oue  les  deux  pièces  de  canon  quelles 
avaient ,  ne  devaient  point  être  traînées  à  leur  icle, 
que  malgré  qu'elles  n'eussent  point  de  miuiitiotts, 
on  pourrait  là  soupçonner  de  mauvaises inteolMW, 
qu'elles  devaient  plutôt  montrer  de  la  galté  que  de 
causer  une  émeute  dans  Versailles  ;  que  cette  tuk 
n'étant  point  informée  de  leur  démàrdie,  ^^'^ 
tants  pourraient  soupçonner  d'autres  viies,etqtt*fi» 
seraient  victimes  de  leur'dévoûment  :  elles  oonsn^ 
tirent  à  laire  ce  que.  lui  déposant  voudrait  ;  en  consé- 
quence,  les  canons  furent  placés  derrière  elles,  n 
invita  lesdites  femmes  à  chanter  :  ^h^  Henri  l'i 
en  entrant  à  Versaillei ,  et  à  crier  :  f7we  le  roi  ;  « 

att'elles  ne  cessèrent  de  répéter  au  milieu  du  peopK 
e  cette  ville  qui  les  attendait  et  qui  criait:  rnt 
nos  Parisiennes  i  Elles  arrivèrent  èia  porte  de  1  As- 
semblée nationale,  où  lui  dëposaiat  dit  quilébu 
imprudent  de  se  montrerplusqué  cinq  ou  six  toars: 
elles  se  refusèrent  et  voulurent  toutes  entrer;  qu»^ 
ofKdcr  des  «Mrdes  qui  éUit  à  TAnsemblée  natkasb 
se  Joignit  à  lui  déposant ,  et  invîtèrentces  feouars* 
ne  point  mouter  davantage  que  douie. 

Que  d  après  plusieurs  débats  entre  ces  firmmes  J 
s*en  est  trouvé  quinxe  qui  entrèrei^  avec  lui  def» 
saut  à  la  barre  de  l'Assemblée  nalioMle^;  que^ée» 
quinze  femmes,.il  n*a  connu  que  là  fenune  Lannstf 
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dont  il  a  pi^ëeëdMMMiil  parie»  et  qui  rienl  d'être  |  plutôtaepouiroirdansttiicyilkdçproyi 

gratifiëe  d^upe  médaiUe  par  la  eommunc  de  Paris.     P^s  de  la  capitale  ou  le  pain  valait  3  livres  12  sous 


bh  étante  il  enngea  leadites  femmes  à  se  taire  et  à 
le  laisser  seul  faire  part  à  1* Assemblée  de  leurs  de« 
mandes  qu'eues  lui  avaient  communiquées  en  route, 
à  quoi  eUe^  ont  consenti.  Alors  lui  déposant  demanda 
la  parole  au  président  ;  M.  Mounier,  alors  présidt  nt, 
la  fui  accorda  ;  et  lui- déposant  dit  que  deux  ou  trois 
personnes,  dans  une  voiture  de  la  cour,  qu'ils  avaient 
rencontrées  sur  la  route ,  lui  avaient  dit  qu*ils  étaient 
instruits  qu'un  abbé  attaché  à  rAssemblée ,  avait 
donné  à  un  meunier  200  livres  pour  Tempi^er  de 
moudre ,  avecprpmèsse  de  lui  en  donner  autant  par 
^e:iK-iine  :  rAssemblée  nationale  demanda  fortement 
que  lui  déposant  lô  nommât  ;  il  ne  put  satisfaire 
leur  demande,  attendu  qu'il  ne  se  rappelait  ni  des 
noms  de  cetu  que  ces  gens  lui  avaient  dénoncés,  ni 
des  dénonciateurs  mêmes;  que. te  qu'il  put  dire, 
c'est  qu  il  se  rappelait  qu'ils  di*mcuraient  rue  du 
Plâtre-âaiute-Avoye  ;  aue  FAssemblée  persistant  tou- 
ours  à  connaître  le  oénoncé,  M.  Robespierre,  dé* 
mté  d'Artois,  prit  la  parole,  et  dit  que  l'étranger 
nlroduit  dans  la  diète  auguste  avait  fortement  rai* 
-.00,  et  qu'il  croyait  quii  en  avait  été  ouestion  le 
.natin;  que  M.  Tabbé  Grégoire  pourrait  oonner  des 
éclaireissemenis  ;  ce  qui  déchargea  lui  déposant 
d'en  donner  lui-même. 

Lui  déposant  ayant  la  parole,  il  dit  que,  pour 
établir  la  tranquillité,  rendre  les  esprits  plus  calmes 
et  prévenir  des  malheurs,  il  priait  MM.  de  l'Assem- 
blée de  nommer  une  députataon  qui  voulût  bii^ti  se 
transporter  près  MM.  les  gardesndu-corps,  à  TelTet 
de  les  engager  a  pn^ndre  la  cocarde  nationale  «et  de 
faire  réparation  de  Tinjure  qu*on  disait  qu'ils  avaient 
faite  à  cette  même  cocarde  :  plusieurs  membres  ((e 
l'Assemblée  élevèrent  la  voix,  et  dirent  çiu'ilétmt 
faux  que  les  gardi^  du  roi  eussent  jamais  insulté 
la  cocarde  nationale  ;  «ine  tous-  ceux  qui  voulaient 
être  citoyens,  pouvaient  réire  de  bonne  volonté,  et 

Î[u'oTi  ne  ]K)uvait  forciT  personne.  Lui  déposant  prit 
a  parole,  el  dit  en  montrant  irois  cocardes  noires, 
qui  étaient  celles  dont  il  a  d-devant  parié ,  qu'au 
contraire,  il  ne  devait  exister  aucune  personne  qui 
ne  se  fTt  poniieur  de  l'être;  que,  s'il  y  avait  parmi 
cette  aueiiste  assemblée  des  membres  qui  se  tron* 
vassent  déshonorés  de  ce  titre,  ils  devaient  en  être 
exclus  sur-le-champ  :  il  fut  fait  plusieurs  applau- 
dissements, et  des  crv  retentirent  dans  la  salle  : 
m  Oui ,  tous  doivent  lêtre  et  nout  sommes  tiMsci^ 
toyensm  »  .s       ••  . 

Pendant  ces  applaudissements,  or  apporta  à  lui 
déposant  une  cocarde  natiopale^  de  la  part  des  gar- 
des-du-corps  qu'il  montra  à  toutes  les.  femmes  pour 
faire  connaître  la  .soumission 'de  ces  premiers;  les 
femmes  crièrent  toutes  :  yi^é  le  roi  et  MM,  1rs 
gardes-du-corps  !  lui  déposant  demanda  ensuite  la 
parole  au  président,  et  dit  qu'il  était  essentiel  aussi , 
pour  prévenir  des  malheu»;  et  les  doutes  qui  étaient 
répandus  dans  la  capitalesur  l'arrivée  du  regimentde 
Flandre  à  Versailles,  do  faire  éloigner  ce  régimem, 

{>arce  que  les  citoyens cralgnaieciunc  icvolulion de 
eurpart. 

M.  MoUnîcr  répondit  qu'onJustniirait  le  roi  le  soir 
à  son  retour  do  la  chasse,  où  <Hi  le  disait  être  :  lui 
déposant  répfiqoa  qu'il  avait  bien  dn  plaisir  à  croire 
le  contraire  des  soupçons  et  des  cris  qui  paraissaient 
8c  répandre  et  agiter  la  capitale;  que  cependant  il 
croywt,  pour  le  bien  dcsaOoyens,  qu'on  engageât^ 
le  roi  à  prononcer  le  renvoi  die  ce  retient,  en  Ini 
donnant  l'idée  que  c'était  toufouri'^niiUe  bcuclies  à 
nourrir,  et  que,  dans  le  moment  ' 
disette  46  paiii.oit  nous  éii;;BS,  ce 


les  quatre  livres. 

Un  mertibre ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  prit  la  pa- 
role, et  4|t  qu'il  était  faux  ;  qu'il  arrivait  de  Pans  ; 
qu'il  savait  qu'on  avait  beaucoup  de  peine  à  avoir  du 
pain ,  mais  qu'il  ne  valait  pas  plus  de  12  $ous  et 
demi ,  et  que  lui  déposant  en  imposait  à  l'Assemblée  ; 
lui  déposant  répli<|ua  qu'il  allait  donner  preuve  de 
ce  qu'il  avançait,  et  dit  qu'aucune  femme  ne  iiouvait 
se^nettre  daiis  la  foule  a  la  porte  d'un  boulanger  ; 
({U  un  homihe  seul  pouvait  le  faire  ;  que,  par  ee 
moyen,  cet  homme  perdant  sa  jouruéç,  il  perdait  3 
livrvis,  et  12sofks  que  lui  coûtait  le  pain  y  çaiiii  fai- 
sait un  total  de  i  livres  12  sous  ;  qu'il  étaîi-esséntiel, 
pour  prévenir 'df*  panûls  désordres  (qui  étaient  eau-  • 
ses  par  des  villes  de  province  qui  se  permettaieiit 
d'intercepter  di'»  voitures  de  grains  ou  farines  dêsr 
tinées  pour  la  capitale,  sous  prét(*xte  qu'ils  en  man- 
quaient dans  leurs  villes),  de  lancer  un  décret  cohtre 
todtespersonnesquise  jiermettniient  ct*s  faits  sans 
une  causé  4égitinie.  M.  le  président  répliqua  qu'on 
formeriiit  une  d/piitrition  vers  S.  M.  pour  lui  fnire 
agréer  tout  c(*  que  lui  déposant  vennit  de  demander, 
mais  qu'où  n'irait  que  le  soir,  attendu  aue  le  roi  ne 
faisait  que  d'arriver  de  la  chasse  :  lui  uéposant  dit 
que ,  s'ils  ne  voulaient  sur-le-champ  se  transporter 
vers  S.  M. ,  il  se  croyait  obligé  d'y  aller  lui-même 
pour  le  prévenir  des  malheurs  qui  menaçaient  la  ca- 
pitale lors  de  leur  départ;  que  S.  M.^sans  doute  ne 
Se  refuserait  point  à  recevoir  la  députation  de  MM. 
les  députés  ;  que  S.  M.  avait  vraisemblablement  vu 
ou  pu  savoir  que  Jes  femmes  de  Paris  étaient  à  Ver- 
sailles en  très-grand  nombre,  et  que  cela  devait  lui 
caustT  des  inf)uiétudes  ;  le  président  dit  qu'il  allait 
nommer  sur-le-champ  une  dféputation  ;  qu  il  se  join- 
drait à  elle,  et  qu'ils  iraient  ensuite  chez  6.  M. 

Ils  partirent  eu  elTet,  eu  lui  disant  de  faire  prsndre 
patience  à  ces  dames  ;  qu  il  fallait  le  temps  a  assem- 
mcr  lés  ministres  du  côi,  et  que  nous  pouvions 
compter  qu'il  féiaittotit  son  pouvoir  pour  remplir 
nos  vœux.  Lo»qu'ils  fuh*nl  partis,  lui  déposant  crut 
devoir  prévenir  encore  des  prooos  que  ces  femmes 
répandaient,  et  que  leurs  têtes  s'échauffaient  contre 
MM.  du  clergé;  la  preuve  qu'il' en  eut  dans  le  mo^ 
ment,  c*est  qu'un  abbé,  portant  une  croi.r,  vint 
proposer  à  une  de  ces  femmes,  pour  l'engager  a  la 
tranquillité,  de  lu;  baiser  sa  main;  mais  aHlefem me > 
lui  donna  un  coup  dessus,  en  lui  disant  qu'elle  ai- 
tait  pas  f.....  pour  bakei  la  patte  d'un  chien;  que  cet 
abbé  s'est  retiré  ;  que  les  femmes  se  récrièrent  toutes  : 
A  bas  la  caloUe  !  c'est  tout  U  clergi'  qui  fait  notre 
mal. 

Pour  éviter  Isfureur^où  ex»s  femmes  se  seraient 
pociéeSy  lui  déposant  demauda  la  parole  au  prési- 
jilent  ;  qu'elle  lui  fut  aecurdée,  et  dil,  pour  prévenir 
rtsati^uireccsdames,  que  tous  les  citoyens  de  la 
capitale  étaieut  tous  assurés  qu'on  s'i»côupait  sérieu- 
54*mi*iit,  dans  cette  auguste  assemblée,  à  former, 
une  bonne  coustitution  ;  mais  qu'il  avait  entendu. 
Ai  oe qui  était  le  cri  général  dans  la  capitale ,  c'est 
i]ue  le  clergé  sans  cesse  était  à  la  contrarier.  Un 
'membre  sur  la  gauche  du  président^  thevalierde 
Saint-Louis,  pnt  la  parole  et  dil  :  Que,  lorsqu'un: 
étranger,rintroduit  dans  une  diète  auguste,  se  per- 
luetlait  d'inculper  des  membres  de  l  Assemblée,  il 
devait  subir  une  puuilion  exemplaire  sur-le-champ; 
niais  lui  déposant  deu.tnda  au  président  d'être  en- 
tendu, et  mt  qu'il  UâîViii  j^imais  prétendu  inculper 
•-.u...^  .^.^.^  «  aucun  membre  ;  qu'il  croyait  au  contraire  rendiie  ' 
de  Calamité  et  de-  service  à  ces  MM.  du  clergé  qu'il  ne  crovait  point 
régiment  pourrait  4  coupables ,  mais  qu'il  s'imaginai:  que ,  lorsqu  tta  « 


543 


dénoncé  ne  connaissait  pas  le  motif  de  son  accusa- 
lion,  il  ne  pouvait  se  justilicr;  ffu*i{  ;pliail  MM.  du 
clergé  do  ne  point  lui  en  vouloir;  qu'il  n'avait  dit 
cela  que  dans  Tintenlion  de  prévenir  des  .désordres 
que  le  clergé  ne  connaissait  point;  que  M.  ïiobes- 
])ierre  fit  à  la  suite  un  di^ours  plein  de  patriotisme , 
ce  qui  rendit  toutes  les  femmes  tranquilles  pour  le 
moment  :  un  instant  après,  le  major  des  gardes.de 
la  prévôté  vint  dire  à  lui  déposant,  qui  était  toujours 
à  la  barre,  .qu'on  avait  réj^andu  d<itis  toutes  ces 
fein||;nes  qu  il  avait  été  empoisonné,  et  qu'elles  for- 
çaient les  gardes  à  les  laisser  entrer  :  lui  déposant 
sortit  avec  ce  major,  se  montra. à  ces  femmes,  et  les 
rassura  ;  elles  demandèrent  toutes  à  entrer  :  lui  dé- 
posant leur  dit ^qu'il  netait  pas  possible  ;  qu'elles 
pouvaient  compter  Qu'elles  seraient  victorieuses  ; 
i^u'il  était  plusl)eau  ae  Têtre  de  cette  manière,  que 
si  elles  eussent  ré|)andu  du  sang  comme  elles  le  vou- 
laient fîûre  dans  la  capitale  et  en  route.  Elfes  lui  pro- 
mirent toutes  d'être  tra^iquilles  :  il  rentra  à  f  Assem- 
blée nationale  où  il  attendit  le  retour  de  MM.  le^ 
députés  qui  étaient  chez  le  roi. 

Dans  ce  moment  s'est  présenté  le  particulier  qui 
avait  répée  de  lui  déposant,  et  dont  il  a  parlé  ci- 
dessus  ,  qui  dit  à  MM.  ces  députés  qu'il  avait  niiuiqué 
d'être  pendu,  et  qu'il  se  permit  des  invectives  contre 
plusieurs particufiers qui  avaient  atteulé  à  sa  vie,  et 
dit  à  lui  déposant  que  les  gardes-du-corps  venaient 
de  faire  feu,  et  aue,  s'il  voulait  donner  ses  ordres, 
il  allait  sur-le-cnanip  se  porter  avec  les  femmes  qui 
étaient  dehors  chez  les  gardes-du-eorps ,  qu'ils  les 
braveraient  tous,  et  qu'ils  se  rendraient  maîtres 
d*eux;  mais,  lui  déposant,  bien  loin  de  condesr 
cendre  ù  ces  vues,  lui  lit  connaître  l'horreur  d'un 
pareil  projet,  et  que  ce  n'était  pas  se  bien  montrer 
que  de  se  porter  à  des  excès  seuiDjables  ;  que  tôt  ou 
tard  on  connaîtrait  la  vérité,  et  ziu'on^piuùrait  le3 
coupables.  Lui  déposant  lui  montra  la  cocarde  de  la 
part  de  MM.  les  gardes  du  roi .  et  liti  dit  qu'ils  pa- 
raissaient soumis  ;  qu'il  nt  fallait  pas  êlre  avide  de 
sang.  Au  même  moment  oii  il  parlait,  une  douzaine 
de  femmes  entrèrent  dans  FAssemblée  nationale,  et 
dirent  que  les  gardes-du-corps Tenaient  de  faire  feu 
mv  elles  ;  qu'ily  en  avait  un  d'arrêté  :  elles  atten- 
daient, disaient-elles,  fjuc  lui  déposant  fût  en  bas 
pourûxcr  le  genre  de  mort  qu'il  n^éritait.  Ace  môme 
instant,  on  entendit  une  décnarge  de  mousqueterie 
ce  qui  causa  l'alarme  dans  l'Assemblée ,  et  fut ,  lui 
déposant,  engagé  par  plusiejursiléputés  à  redoubler 
le  pas  et  son  activité ,  pour  emnécher  ces  malheurs  : 
Il  descendit  au^milieu  de  ces  femmes;  il  aperçut  un 
gardc-du-cotps  qui  était  tenu  par  la  bride  de  son 
cheval ,  et  qui  voulait  descendre  de  dessus  ;  mais  les 
femmes  s'y  .opposèrent,  sans  lui  fhire  aucun  mal, 
que  de  lui  tenir  despropos  injnfrieux. 

Lorsque  le  garde-du-tîorp»  vit  lui  d<^osant  s'ap- 
procher de  lui  pouf  lui  parler,  il  tira  un  sabre  et 
cMipa  les  rênes  de  son  cheval  :  le  bout  porta  sur 
1  épaule  d'une  femme  ;  il  se  sauva.  Lui  déposant 
voulut  courir  après,  il  ne  put  l'attraper,  etlegardc- 
du-eorps,  en  se  sauvant ,  tira  un  coup  de  pistolet  en 
arrière,  qui  n'atteignit  point  lui  déposant.  Lui  dépo- 
sant rentra  dans  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
engagé  toutes  ces  femmes  h  ne  point  se  porter  davan- 
tage vers  le  château;  que,  vers  les  huit  heures  du 
soir,  le  président  revint,  accompagné  de  sa  dttputa- 
tion,  de  chez  le  roi  ;  il  rapporta  les  paroles  du  roi , 
que  toute  I  Assemblée  entendit,  et  que  le  peuple* pa- 
rut respecter,  puisqu'elle»  ne  tendaient  qii'à  rétablir 
la  tranqmUité  parmi  son  peuple  ;  ensuite  il  lit  lec- 
tore  de  cinq  pièces  relatives  à  la  di^mande  que  la 
gta:de  nationale  avait  faite  auprès  de  l'AssemWéc  na- 
tionale et  du  roi.pour  les  suusistaiicesi 


Sa  Majesté  avait  ordannë  que  ce  fût  deux  ofOdm 
qui  acconipagnassi«nt  lui  déposant  pour  rS^^, 

fans  mais les fcmmess'yopposèienmdirenlÏÏ 
gu  ellesseulesl>5scorteraient;qaclcscopiesdS 
a  lui  déposant  furent  transentes  mt  l«  reàS 
I  Assemblée  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  •  Thû 
déposant ,  immédiatement  après,  wvint  à  ?imZ 
une  partie  de  ces  femmes  dans  une  voiture  à-  h 
cour ,  et  rencontrèrent  dans  l'avcnoc  de Venailh  b 
garde  nationale  parisienne. 

Anivé  à  Paris  ,  lui  déposant  se  fit  conduire  à 
I  liOlel-de-viile  ou  il  entra  accompagne  ûmkmi 
cent  cinquante  femmes  qui  l'avaient  précédé  dans  U 
Siiile  ou  étaient  les  repréJientants  de.  lacommonr 
M.  le  maire  siégeant  ;  que  lui  dépo5nnt  rendit compfc 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  ,  et  reipità  M.  lemairf 
cinq  pieeesqui  lui  avaient  été  confiées,  comme  il 
nous  1  a  dit  ploft-haiit ,  après  cependant  qu'il  en  eut 
fait  lecture  ;  qu'ensuite  lui  déposant  dit  à  rassemblée 
qu  ayant  désarmé  le  suisse  des  Tuileries ,  et  ne  rou- 
lant pas  profiter  de  cette  dépouille, il n^mellait à 
M.  le  maire  l'épéc  de  ce  suisse ,  et  en  effet  la  lui  nns 
senta.  M  le  maire,  au  nom  de  rassemblée,  en  lit 
présenta  lui  déposaut,  disant  qu'elle  était  bien  enfcre 
«^  mains ,  et  dit  à  un  secrétaire  nommé  M.  Broiese 
des  FauchereU ,  de  lui  expédier  un  reçu  des  6tt\ 
pièces  que  lui  déposant  lui  avait  remises ,  et  le  Am 
de  répee ,  qui  f^t  signé  par  M.  le  maire,  M.  Ihardon 
de  la  Crosnière  et  dudit  sieur  Brousse  des  Fauchetfl^;. 
M.  le  maire  offrit  à  souper  à  toutes  ces  dames; 
elles  acceptèrent ,  en  chargeant  lui  déposant,  au 
nom  de  I  Assemblée ,  de  leur  faire  donner  ce  (\ui 
était  nécessaire  et  sons  aucune.  rétributioD  de  h  part 
de  ces  femmes. 

A  six  heures  du  matin ,  le  mardi  6 ,  M:  le  mair« 
engagea  ces  femmes  a  se  retirer  chacune  chei  elW. 
ce  qu  elles  firent  ;  et  huit  à  dix  vinrent  accompagner 
lui  déposant  en  sa  deïneurp  ^  alors  rue  et  hôtel  df 
Qrenelie-Saint^Honoré.  .Sur  k»    huit  heures  du 
niatin  dudit  jour  6  o^obre,  dix  à  douze  fcnifR» 
vinrent  le  chercher  et  le  forcèrent  de  marcherai 
elles  pour  aller  au-devant  de  la  earde  nationale,  et 
présenter  à  M.  le  marquis  de  Laïayelte  une  branche 
de  laurier  à  son  retour  de  Versailles;  mais  qu'on 
courrier  passant  devant  elles ,  leur  dit  qu'il  allât 
faire  apprêter  le  château  des  Tuileries  pour  r  ^^ 
cevoir  Sa  Majesté  qui- venait  à  Paris  ce  soir  :  elles  r&- 
eagèrent  kii  déposant  à  aller  avec  elles  au-devant  ik 
Sa  Majesté;  que  hii déposant ,  avec  ces  femmes,  r 
alla,  et  rencontrètènt.le  roi  à  Viroflay  :  elles  » 
mêlèrent  parmi  les  femmes  qui  étaient  à  la  Iclcdela 
voiture  du  roi ,  et  revinrent  à  Pans  jusqu à  Ihûirl- 
de-ville ,  où  lui  déposant  quitta  toutes  ces  femiucs; 
qui  est  tout  ce  que  le,  déposant  a  dit.savoir. 

LXXXII. 


Jeanne  Martin ,  âgée  de  4^  ans,  garde-malacb, 
femme  de  Jean  Lavarenne ,  portier  du  petit  bûtH 
d'Aligre ,  avec  lequel  elle  demeure  rue  Bailleul,  pa- 
roisse Saint-Germain-l'Auxerrots  ; 

Dépose  qnele  lundi  9^^  octobre  dernier ,  dans li 
matinée ,  elle  a  été  forcée'  par  fine  quarantaine  de 
femmes ,  dans  le  passage 4u  Louvre ,  pr^  iejarda 
de  rinfanti' ,  d'aller  avec  elles  a  Veçsaitles;  quelles 
lui  ont  mis  un  bâton  à  la  main ,  la  *  menaçant  de  la 
maltraiter  si  elle  ne  marchait  point  ;  qu'elle  dépo- 
sante leur  observa  qu'elle  a*avait' point  dâeoné, 
qu'elle  n'avait  pas  le  sou  ;  elles  hu  répondircot  : 
l^larche ,  marohe ,  tune  manqueras  de  rien;  <l«< 
pour  éviter  les  mauvais  traileménts  dont  elle  était 
lueuncée  ,  elle  a  suivi  ees  feoiiiies^  que  parveànes 
iinx  Tuileries ,  et  ayant  voulu  paaser-par  le  jardiû . 
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lt.snifi6CiiQq»mé  Fi^dérîc  s*y  ^nt refiisë ,  cela  a 
donné  lieu  à  une  rixe  outre  ce  siiisâe  et  le  sieur  Mail-^ 
lard  ,  qui  était  à  leur  tète  ;  qu'eHes  sont  toutes  pas- 
sées par  les  Tuileries ,  et  ont  continué  leur  route 
vers  Versailles ,  avec  d  autres  femmes  qui  les  ont  re- 
jointes à  la  place  Louis  XV,  dans  le  Cours- la^ 
Rèiue  et  après  la  barrière;  que,  parvenues  a  Sèvres, 
près$  la  manuractuni  de  porcelaine,  elles  ont  ren- 
contré deux  messieurs,  dont  un  ayant  le  cordon  noire^ 
l'autre  vêtu  d*un  habit  vert,  (}ui  leur  dirent  :  Oif 
aidez  -  vous ,  mesdames?  quelles  répondirent  : 
Nous  allons  à  Versailles  ^  demander  au  roi  du 
pain  pourvues,  pour  leurs  maris  et  leurs  en/ants, 
et  l'approvisionnement  de  la  ca/Mtale;  que  ces 
particuliers  dirent  :  jillez ,  mes  enfants ,  compor^ 
te^vous  bien^  ne' faites  d* insolence  à  personne , 
la  paix  soit  avec  vous;  qu*alors  une  femme,  qu'elle 
déposante  ne  connaît  pas,  mais  qui  ëtait  armée 
d*une  épëe,  dit  :  Oui,  oui^  nous  allons  à  Versailles  ; 
nous  importerons  laAéte  de  la  reine  au  bout  d'une 
épée  ;  que  les  autk«s  femmes  lui  imposèrent  silence. 
Observe  la  déposante  que  dans  la  route  elle  avait  vu 

I lasser  différents  courriers  ;  qu'un  ,  entr'autres ,  que 
es  femmes  avaient  voulu  arrêter,  leur  était  échappé, 
après  avoir  jeté  è  la  rivière  un  portefeuille  dont  il 
était  chargé  ;  qu*on  avait  laissé  passer  librement  un 
antre  courrier  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  et 
qui  partait  de  Passy  pour  aller  à  Versailles  ;  que  le 
long  de  la  route  elteà  ont  vu  d*autres  courriers  ;  que 

â^and  elles  sont  arrivées  à  Versailles ,  le  régiment 
e  Flandre  était  sous  les  armes  sur  la  gaumie  du 
château  ,  et  les  gardes-du-corps  en  face  de  la  grille 
du  château  ;  qu'elles  se  sont  présent<^  pour  entrer 
dans  les  cours ,  mais  qu'elles  en  ont  été  empêchées; 
qu'un  homkne  vêtu  de  l'uniforma  de  la  garde  part- 
sienne,  armé  d'un  sabre,  ayant  traverse  les  rangç 
des  gardes  du  roi ,  un  garde  se  détacha ,  courut  sur 
lui ,  le  sabre  à  la  main ,  et  lui  en  porta  ub  coup  qui 
jeta  sQn  chapeau  en  bas  ;  que  trois  autres  gardes  du 
roi  sortirent  également  des  rangs ,  le  sabre  nu  à  la 
niaii\',  pourcmirir  après  cet  homme  du  côté  de  la 
caserne  :  alors  elle  aéposante  les  a  perdus  de  vue  ; 
«nie  les  femmes  n'ayant  pu  pénétrer  dans  les  cours 
-Quchâteaa,  allèrent,  ainsi  qu'elle  déposante,  à 
l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles  avaient  toujours  à 
leur  tête  ksieur  Maillard  et  une  yingtaine  de  femmes, 
dont  elle  déposante  était  du.nombre  ;  furent  intro- 
duites à  la  barre  de  l'Assembla  nationale  ;  qu'elles 
furent  reçues  avec  grande  joie  et  affabilité  ;  qu'on 
les.  lit  asseoir  sur  une  banquette  ;  que  ce.  fut  ledit 
Mailhird ,  seul  d'abord ,  qni  poiita .la  parple  pour 
aller  demander  du  pain^our  elles ,  leurs  mans  et 
leurs  enfants,  et  l'approviMOimement  de  la  catntaïe  ; 
que  deux  membres  de  FAssemblfe  furent  aéputés 
avec  neuf  femmes  d'çntr'elles-pour  aller  chez  le  roi  ; 
que  sept  seulement  sont  entrées ,.  lui  a-t-on  dit  ; 
qu'elle  déposante  est  restée  àja  barre  de  l'Assemblée; 
que  la  dépulation  n'est  revenue  de  chez  le  roi  que 
sur  les  10  heures  ;  qu'on  a  fait* lecture  de  la  réponse 
du  roi ,  qui  a  été  remise  ensuite  à  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  ,  des  mains  duquel  elle  déposante  l'a  reçue  ' 
pour  la  remettre  audit  Mf-ïillïird  r  qui  devait  les  ap- 

Ïjorter  le  plus  pfomptemcnt  à  l'hClel -de-ville  ;  que 
a  séance  ae  l'Assemblée  ayant  été  levée  vers  1  heure 
du  malin ,  elle  déposante^  et  beaucoup  d'autres 
femmes  ont  cottché  dans  ladite  salle  ;  qu'elle  n'a  re- 
marqué aucnii  honime  déguise  en  femme ,  et  qu'il 
ne  s'est  rien  liasse  contre  llionnéteté  et  la  décence  ; 
qu'à  5  heupes  du  matin  du  mardi  6 ,  elle  déposante 
«t  deux  autres  femmes  dont  elle  ignore  les  noms  et 
rtemeiires ,  sont  sorties  de  hi  salle ,  et  sont  allées  sur 
]«i  place  d'Armes,  et  ensuite  au  château  où  elle  a  vu 
Jtrriver  la  populace  en  grand  nombre ,  qui  grimpait 


aux  nilles  pour  s'introduire  dans  le  château,  les- 
quelles n'étaient  pas  ouvertes  ;  que,  dans  ce  moment, 
plusieurs  gardes  du  roi ,  de  l'intérieur  du  château , 
ont  tiré  des  coups  de  mousquet  sur  le  peuple  :  elle 
déposahte  en  à  remarqué  et  reconnu  trois  ou  quatie 
à  leurs  habits  çt  bandoulières  ;  que  de  cette  décnâree 
un  cit(^en  a  été  tué  dans  la  cour  de  marbre  ;  que  le 

f^arde  du  roi  qUi  avait  tué  ce  citoyen  a  été  saisi  par 
a  populace ,  qui  l'a  conduit  nlace  d'Armes  où  il  a 
perdu  la  vie  ;  qu'un  autre  garde  dn  roi  ayant  norté  - 
un  coup  de  poignard  dans  le  bras  d'un  citoyen  qui 
en  a  été  cruellement  blessé  et  porté  à  l^nHrmerie  : 
que  ce  garde  du  roi  a  été  tout  de  suite  blessé  d'un 
coup  de  haché  qui  lui  a  abattu  la  moitié  de  la  ligure, 
et  de  là  conduit  sur  la  place  d'Armes  m'i  il  a  été  tué  à 
côté  du  premier  ;  qu'un  homme  du  foubourg  Saiht- 
Antoine ,  ayant  une  longue  barbe ,  et  armé  d'une 
hache ,  a  .coupé  la  tête  auxdits  gardes-du-corps  ; 
que  plusieurs  gardes  ^du  roi ,  également  menacés 

Sar  les  femmes  ,  ont  été -sauvés  par  les  grenadiers 
e  la  garde  nationale  ;  qu'elfe-meme  déposante  en  a 
secouru  un  pour  parer  le  coup  de  lance. qui  lui  était 
porté ,  coup  qu'elle  déposante  a  reçu  au  bras  droit , 
et  dont  elle  a  été  blessée  dangereusement  ;  que,  peu 
de  temps  après ,  M.  de  Lafayette  a  annonce  que  le 
roi  allait  paraître  :  en  effet,  le  roi  et  la  fomilie  royale 
ont  paru  att  balcon.  Alors  le  peuple  s'est  écrié  :  vive 
le  roi ,  vive  la  nation  ,  vive  le  dauphin  t  qu'elle 
déposante  et  quelques  autres  femmes  ayant  crie  vive 
la  reine  /  des  femmes  du  peuple  les  ont  frappées 
pour  les  faire  taire  ;  que  le  roi  et  la  famille  royale 
s'étant  retirés  du  balcon ,  la  reine  a  été  se  placer  â 
une  petite  fenStre .  et ,  tandis  qu'elle  était  en  ce  der^ 
nier  endroit,  des  ttmmesdu  peuple  vomirent  contre 
elle  toutes  sortes'd'injures  qu  elle  déposante  ne  nous 
répétera  pas  ici.  Le  peuple  a  crié  :  Vive  le  roi  !  Le 
roi 'à  Paris  !  le  roi  a  Paris  !  que  Sa  Majesté  v  ayant 
consenti ,  d'autres  cris  de  vive  le  roi  se  sont  sait  en«> 
tendre  ;  que  la  reine,  accompagnée  de  M.  le  mai^uia 
de  Lafayette ,  se  présenta  au  balcon ,  et  ce  dernier , 
portant  la  parole,  a'  dit  :  «  La  reine  est  fâchée  de  voir 
ce  qu'elle  voit  devant  ses  yeux;  elle  a  été  trompée  ; 
elle  promet  qu'elle  ne  le  sera  plus  ;  elle  promet 
d'aimer  son  peuple,  d'y  être  attachée  comme  Jésus- 
Christ  Test  à  son  église»  ;  et, en  signe  d'approbation^ 
la  reine  versant  des  lacmês  ,  a  levé  deux  'fois  la 
main.  Le  roi  a  demandé  grâce  pour  ses  gardes,  et  le 
peuple  a  répété  ses  paroles.  Les  gardes  du  roi ,  de 
leur  côté  ,  ont  crié  :  Vive  le  roi ,  vive  la  nation , 
et  ont  jeté  leurs  chapeaux  et  bandoulières ,  et  même 
quelques-uns  leur  argent  par  les  croisées^  Les  gre- 
uadiers  ont  coiffé  les  gardes  du  roi  de  leurs  honli^ts, 
et  ont  aussi  crié  :  Vive  le  roi ,  vive-  la'inttion/,  et 
dans  ce  moment  le  roi  a  déclaré  qu'à  midi  il  partirait 
pour  Paris;  que  d'aprèjf  ce,  elle  est-  partie  seule  pour 
revenir  ;  et  chemin  fahant ,  et  parvenue  au  hameau 
du  Point-du-Jour ,  des  personnes  qui  étaient  sur  une 
charrette  l'ont  reconnue,  l'ont  fait  monter  avec  elles, 
et  l'ont  ramenée  chez  elle.  Observe  la  déposante 
qu'il  y  a  quelques  jours ,  une  femme  étaàt  venue 
pour  kmer  dans  la  maison  où  elle  déposante  de» 
meure,  lui  a  dit  avoir  été  également  arcetéeet  forcée 
d'aller  à  Versailles  ;  que  dans  la  route  elle  avait  pro- 
posé à  une  de  ces  femmes  de  la  laisser  en  aller , 
parée  (|u'elle  avait  laissé  chez  elle  un  jeune  ênjbnt 
qui  atait  besoin  de  ses  soin&  ;  ane  pour  obtenir  sa  H* 
berté ,  elle  lui  a  proposé  de  boire  une  chopine  ds 
vio  ;  qu'elles  étaient  entrées  dans  un  cabaret ,  et  là , 
qu'elle  avait  observé  à  cette  femme  qu'elle  é^it  nu* 

geds  ;  à  quoi  la  femme  avait  répondu  :  ce  n'est  pas 
ute  d'arçent ,  et  avait  tiré  de  sa  poche  environ  une 
dixaine  d*écas  de  6  francs,  toâs  enveloppés  séparé^ 
ment  dans  dcs^  papiers  qui  étaient  de  Ces  feuilles 


£44 


qu'on  erie  dnns  les  rues  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  d^ 
posante  a  dit  savoir  et  contenir  yéritë ,  y  a  persisté , 
a  miuis  salaire ,  à  elle  taxé  3  livres ,  et  a  déclaré  ne 
savuir  signer ,  de  ce  requis  ;  et  nous  avons  signé  avec 
1e  greflîer  tt  Irsdits  sieurs  adjoints.  Ainsi  signé  Ol 
liî'icf  Olive  de  la  Gasiine,  Brion ,  Durmon  et  de 
Nouvillérsm 

LXXXIlf. 

Madelaine  Qlain ,  âgée  de  42  ans  «  Êuseiise  de  me- 
nages,  femme  de  François  Gaillard,  garçon  de  bu* 
reau  au  district  de  TOratoire,  avec  lequel  elle  de- 
meure, rue  Froldmanteau,  a*  40;  ^ 

Dépose  qu*ayânt  é^é  forcée',  comme  beaucoup 
d'autres  fçmmes,  de  suivre  lï  foule  qui  se  portait  j 
Versailles  le  lundi  5  octobre  dernier^  et  étant  arrivéeè 
à  Sèvres  près  la  manufacture  de  porcelaine ,  un  mon- 
sieur ayant  un  cordon  noir ,  leur  ayant  demandé  oic 
elles  aiiaif  nt,  elles  lui  répondirentqu*ellesallaient  de- 
mander du  pain  à  Versailles;  qiM  ce  monsieur  les  ex- 
horta à  se  bien  comporter  ;  mais  qu'une  femme  qu'elle 
sait  être  femme  du  monde,  et  qui,  d(*puis,  a  de^ 
meure  chez  Lagrement-,  limonadier,  rueBailleiil, 
ayant  dit  qu'elle  allait  à  Versailles  pour  en  rapporter 
la  tôte  de  la  reine ,  cette  femme  fut  fort  réprimandée 
par  les  autres;  qu'arrivées  aux  avenues  die  Versailles, 
cette  même  femme  a  arrêté  un  garde  du  roi  qui  était 
à  cheval,  auquel  elle  dit  beaucoup  d'injures,  le 
menaçant  d*une  mauvaise  épée  rouillée  qu  elle  avait 
è  la  main;  que  ce  garde  du  roi  lui  dit  qu'elle  étaiC 
une  malheureuse,  et  pour  lui  faire  lâcher  la  bride 
de  son  cheval  qu'elle  tenait,  lui  porta  un  coup  dont 
elle  a  été  blessée  au  bras  ;  que  s'étant  ensuite  portées 
au  château  t  dans  l'intention  de  prévenir  S.  M.  dés 
moli£i  de  leurs  démarches  «  elle  dépotante  se 
trouva  enfermée  ,  c'est-à-<iire  ,•  les  jupes  prises 
dans  les  deux  montants  de  la  grille,  dont  un  Suisse 
Ta  débarrassée  :  après  quoi  elle  est  allée  atec  les 
autres  femmes  à  la  salle  de  TAssetablée  nationale  , 
où  elles  sont  entrées  en  grand  nombre;  que  quel- 
ques-unes de  ces  femmes  ayant  demandé  le  pam  de 
quatre  livres  pour  8  sols ,  et  la  viande  au  même 
prix,  elle  déposante  pria  qu'on  fit  silence,  et  après 
elle  dit  qu'elles  demandaient  .qu'on  ne  manquât  pas 
de  pain ,  mais  non  pas  au  prix  que  cesdites  femmes 
voulaient  l'avoir;  qu'elle  n.est  pas  allée  en  députa- 
tion  au  château,  mais  e^i  revenue  avec  le  sieur 
Maillard  et  deux  autreJB. femmes  â  l'hôtel-de-ville  de 
Paris,  rapporter  les  décrets  qu'on  leur  avait  donnés 
i  l'Asseiubrée  nationale;  que  M.  le  maire  et  les  re- 
pressentants  de  la  commune  ont  é(é  très-satisfaits , 
lés  ont  reçus  avec  Joie ,  et  qu'ensuite  elle  déposante 
a  été^ronaûite  par  la  ^rde  nationale  au  district  de 
rOratoire,iliiire  part  de  ces  bonnes  nouvelles;  qu'elle 
ne  peut  nouis  donner  aucmAi  renseignement  sur  ce 
qui  s'est  passé  le  mardi  6  à  Versailles,  mais  a  appris, 
sans  pouvoir  àïtp  \j9Jt  qui ,  que  le  nooMié  Nicolas , 
modèle  à  l'acadéçue ,  qui  demeurait  dàcw,  Ponjet , 
rue  Champfleuri ,  avait ,  ledit  jour  mardi ,  coupé  la 
tê|e  de  deux  gardes  du  roi ,  qui  avaient  été  massa- 
crés par  le  ueuple ,  et  que  depuis,  eedit  Nicolas  n'a 
pas  reparu  oans  le  quartier. 

LXXXV. 

Jeanne-IKNrothée  Délaissement,  âgée' de t8  ans, 
mattresse  couturière,  veuve  de  Phuippe  Brenair , 
demeurant  à  Paris ,  rue  Mauconsdl ,  maison  du^har» 
rotf,  en  face  la  rue  Française,  afpiès  nonsavoir  re- 

Présenté  cb])ie  de  l'assignation  à  eDe  donnée  par 
^yel,  huissier  à  verffc  en  cette  cour:  lectureà  elle 
Mte  des  arrêté  et  réquisitoire  sus-énoncés,  et  dé 
rordottnance  su»4alee,  a  déclaré  u'être  parenle  » 
alliée ,  servante  ni  domestique  dck  parties  ; 


Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dranier^  dans  la 
matinée,  elle  déposante  a  été  forcée,  comme iiean- 
Coup  d'autres  femmes,  par  la  foule  qui  voulait  alltt 
ù  Versailles;  qiu$  les  femmes  qui  l'ont  ainsi  entraînée 
l*ont  d'abord  conduite  à  I1i6tel-de-ville,  etdesuiteà 
Versailles;  quelle  u'axicn  remarqué  dans  la  rente 
qui  ait  mérité  son  attentioii;  qu'elle  sait  qu'un  par- 
ticulier qu'elle  ne  connaissait  pas  alors,  mais  qireUe 
a  su  depuis  se  nommer  Maillard,  s'est  donné  bean* 
coup  de  peine  pour  maintenir  les  femmes  qui  étaient 
armées  oe  piques,  bâtons,  morceaux  de  fer  et  fli* 
très,  et  qu'il  est  jiarvenu  à  les  faire  désarmer  en 
route;  qu  avant  d arriver  à  Versailles^,  im  soldat 
vêtu  d'un  habit  blanc,  qu'elle  a  appris  Are  du.réô- 
ment  de  Flandre,  d*apres  les  qucffions  qu'elle  &- 
posante  lui  a  faites,  de  qui.elles  avaient  à  se  méfier, 
ce  soldat  lui  a  dit  que  le.régiinent  de  Flandre  ne  leor 
ferait  aucun  hmI>,  mais  qu'elles  devaient  craindre  les 
gardes  du  roi,  qui,  daus  un  repas,  avaient  foulé  la 
cocarde  nationale  aux  pieds;  qu'elle  déposante  n  est 
point  allée  au  château  ni  à  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale,  etc* 

LXXXVI. 

Demoiselle  Marie-Elisabeth  NoUe ,  âgée  de  61  ans, 
veuve  du  sieur  Pierre  Thibault,  preiqiere  femme  de 
chambre  de  la  reine,  demeurant  à  Paris,  me  des 

Pelits-Augustius,  n^  16  ; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  elle  éUii  de 
service  près  de  la  reine  ;  qu  elle  n*a  pas  quitlé  ee  loor 
l'appartement  de  sa  Majesté  ;  que  le  maiîii  6  octobre, 
sur  les  6  heures  du  matin,  elle  a  entendu  bcanconp 
de  bruit;  qu'elle  s'est  levée  pour  savoir  d*oà  partait 
ee  bruit,  et  ce  qui  l'occasioiinait:  qu'elle  vit  que 
c*était  des  femmes  du  peuple  qui  paient  sur  la  ter- 
rasse; que  la  reine,  dansce  uiomeut,  ayant  sonné, 
elle  déposante  entra  dans  la  chambre  \  condier; 
que  la  reine  lui  ayant  depundé  qii'est*ee  4|ne  c'étnt 
qae  ce  bruit,  elle  lui  répondit  qne  c'était  ces  feai- 
mes  de  Paris  qui  vraisemblablamenl  n'ayant  pv 
trouvé  à  coucher,  se  promenaient  ;  me  cette  répsasi 
parut  tranquilliser  la  reine,  et  eUe  dëposanlc  se 
retira  ;  qu'enriron  nn  quait-^'heure  après,  die  en* 
tendit  un  bruit  bien  plus  grsnd  qui  partait  de  la  aaUc 
des  gardes;  qu'elle  dépownte,  et  pnadame  Aogué, 
autre  femme  de  chambre  de  la  reineL,  durraient  la 
porte  de  la  pièce  où  elles  étaient,  et  virenil  qne  dei 
brigands  voulaient  forcer  les  gardes  pour  entrer,  ce 
que  ces  demiefs  empêchaient,  en  forount  une  bar- 
rière avec  leurs  fusils  qu'ils^laçaient  en  travei^li 
porte;  qu'elle  déposante,  enayée,  entra  piéanî- 
tamroent  dans  la.cnambre  où  la  reine  était  ooochée; 
qu'elle  l'a  fait  Imr,  lui  a  passé  un  jupon  et  des  bas, 
et,  par  un  passage  dérdHs*,  elle  l*a,  avec  ladite  Aa» 
gué,  conduite  chei  le  roi,  et  lamelle  Ta  quittée;  qoi 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

L]UlkXVU. 

Sieur  Loiûs  de  Massé,  âgé  de  50  ans,  chevalier 
de  l'ordre  royaKet  oiititaire  de  Saint-Louis,  capi* 
taine-commandan^au  régiment  de  Flaodre,  oemea- 
rant  à  Versailles  ,4^  l'hO^el  des  gardes  de  la  porte 
du  roi; 


que  le  6  octobre  au  soir,  il  était  à  la  tête 
du  régiment  de  Piandra,  quand  les  femmes  de  Paris 
sont  arrivées;  que  lui  dépoanat,  et  las  antres  oli- 
ciers,  s'opposèrent,  autant  qu'il  fut  en  eux,  à  ce  qne 
ces  femmes  ne  s'intsDdaislBent  pas  dans  Its  ran^; 
mais  que  malgré  leur  vigihincs,  des'fefaaaes  ae  sont 
introduites  dans  les  rangs .  mais  n^a  rien  vm  d'extra* 
ordinaire;  que  parmi  ces  MOMaes,  IL  y  eà  avait  qui, 
a  leur  tanmure,  leur  aan  de  voix>  lews  ecsles, 
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arbicnt  Vair  d'hommes  déguisée;  mais  lui ,  dépotont, 
n'en^  a  aucune  connaissance  personnelle  :  observe 
que  le  nommé  Bel-Œillet,  soldat  de  la  compame 
Se  lui  déposant,  garçon  honnête,  traniiuilk,  bon 
sujet,  jqui  fait  les  commissions  de  lui  déposant,  et 
fpii  est  présentement  en  «emestre,  ayant  demandé  à 
loi  déposant  une  pièce  de  13  sous  le  dimanche  4  oc- 
tobre ou  le  lundi  5 ,  il  la  lui  donna  ;  que  le  mercredi 
matin,  lui  déposant  fût  surpris  de  voir  andit  Bel- 
lEillet.  des  écus  de  6  francs  qu*il  avait  dans  une 
bourse  «  lui  en  témoigna  sa  surprise ,  i  quoi  ce  soldat 
lut  répondit^  Cest  que  J'ai  reçu  de  i  argent  pour 
mas  canmradesj  à  cause  de  travaux  par  nous 
fait*  »  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  payer.  A 
su  lui  déposant  depui^^  que  ledit  Bel-<Eillet  a  payé 
quelques  sommes  a  quelques  soldats,  mais  ignore  si 
tout  rargrat  que  Bei-Œillet  avait,  a  été  amsidisr 
tribué.  Ajoute  que  ledit  jour  5,  à  la  chute  du  jour, 
un  particulier,  de  la  taille  dVnviron  cinq  pieds  trois 
pouces,  vêtu  d*une  redingote,  sous  laquelle  il  pa- 
raissait y  javoir  un  iîabit  noir  ou  bleu,  à  ce  qu*il  lui 
a  paru,  s'est  présenté  devant  le  front  du  régiment, 
Tt  a  chc  aiix  soldats  qu'un  de  leurs  camarades  venait 
d*étre  tué  et  un  autre  blessé  très-dangereusement 
par  les  gardes  du  roi  ;  que  lui  déposant  se  tourna 
vers  sa  troupe  fiour  attester  que  ce  fait  a*était  pas 
vrai,  et  effectivement  il  s*est  trouvé  faux;  que^lui 
déposant  soupçonna  que  la  démarche  de  ce  particu- 
lier n*avait  pour  but  que  d*exciter  dans  le  régiment 
de  Flandre  une  fermentation  qui  a  eu  lieUe  Ajoute 
ledit  dépotaaft  qu*il  y  a  lieu  de  présumer  qu*op  avait 
cherché  à  débaucher  les  soldats,  et  qu'il  a  été  dit 
que  beaucoup  de  femmes  publiques  avaient  été  em- 
ployées à  cet  efièt  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir, 

LXXXVIII. 

Sieur  Jean  Duval  de  Nampty,  3gé  de  38  ans  envi- 
ron, capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à  Versailles,  aux  Menus-Plaisirs  du  roi,  avenue  de 
Piiris; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  parler;  a  vu,  comme  tout  le  monde,  le  lundi 
5  octobre,  T^irrivéedes  femmes  de  Paris  à  Vcjrsail- 
les;  que  dinix  ou  trois  jours  npres  l'arrivée. du  roi  à 
Ppris,  le  sieur  Groux,  earde  ou  roi,  a  dit,  dans  un 
diiier  où  lui  déposant  était,  que  le  mardi  6  octobre 
dernier,  entre  6  et  7  heures  xUi  matin,  il  avait  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  en  graiidc  redingote  gnse,  qui, 
étant  mal  boutonnée,  lui  avait  laissé  entrevoir  sou 
crachat ,  indiquer  du  bras  au  peuple  armé  qui  était 
In ,  le  grand  escalier  du  château ,  et  faisant  signe  de 
tourner  à  droite  ;  que  lui  déposant  étant  sur  la  place 
d'Armes  le  matin  dudit  jour  6 ,  il  a  entendu  le  peuple 
crier  à  grands  cris,  pendant  cinq  à  six  minutes: 
Vive  te  roi  d* Orléans  IK  érfleudu  dire  jwr  quelques 
soldats  de  sa  compagnie^  qu'on  avait  distribué  beau- 
coup d'areent  aux  soklats  le  lundi  ou  le  mardi, 
même  les  deux  jours ,  et  depuis  a  entendu  dire  qu'on 
donnait  un  petit  écn  à  chaque  soldat  pour  quitter  ses 
drapeaux,  et  venir  à  Paris, let  que  même  un  d'entre 
eux  était  revenu  à  plusieurs  fois ,  disant  qu'il  n'avait 
rien  reçu ,  et  par  ce  moyen  avait  touché  trois  petits 
écus  ;  ajoute  que  le  mardi  5  ;  étant  è  dtner  avec 
i)lusieurs  de  ses  cainarfldes,  un  particulier  revêtu  de 
l'uniforme  parisien ,  qui  s'esl  dit  charcutier  à  Paris , 
petit  de  taille  et  brun,  et  être  de  Dreux,  ayant  des 
cartouches  pleiQ  ses  poches,  étant  ivre,  et  ayant 
dîné  avec  eux^  malm  eux,  leur  dit  :  Mes  Jre^es^ 
je  vous  congédie  devenir  tous  ce  soir  couchera 
Paris,  sans  quoi  vous  serez  tous  t'gorgés  dans  la. 
nuit;  qu'il  dit  même  que  s'il  descendait,  il  serait  le 

1"  Série.  —  Tomt  II, 


maître  de  les'faire  tous  égorger  s'il  donnait  un  coup 
de  sifflet  ;  qu'il  y  avait  alors  beaucoup  de  peuple  à 
Versailles,  retemi  vraisemblablement  par  le  désir  de 
piller;  qne'lui,  déposant,  et  ses  camarades,  ache- 
vèrent de  griser  tout-à-fait  cet  homme,  et  l'ont  laissé 
dormir^  dans  l'auberge ,  et  s'en  sont  débarrassés 
comme  ça  ;  ^ue  ccdit  particulier  dit  aussi  mi'il  aVait 
le  matin  pri^un  poulet  dans  la  cuisine.au  roi,  et 
qu'il  l'avait  mangé  de  meilleur  appétit  que  %i  ma- 
jesté ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposaut  a  dît  savoir. 

LXXXIX.  x    ' 

Sieur  Pierre-Séraphin-Joseph-Honoré  Du^ucnne- 
let,  âgé  de  33  ans,  (âutîtaineau  régiiiieutde  Flandre, 
demeurant  à  Versailles,  placé  d  Armes,  hutel  des 
Gardes-de-la-Porte  ; 

Dépose  qn'il'n^  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  sait  que  le  lundi  b^  octobre  dernier,  dans 
l'après-midi,  le  régiment  étant  sous  les  armes,  âfis 
hommes  et  des  femmes  de  Paris  étant  arrivés  k  Ver- 
sailles, plusieurs  se  présentèrent  aux  soldats,  leur 
disant;  nîettexrvous  de  notre  càtéy  tout  à  l  heure 
nous  battrons  les  gardes  du  roi ,  nous  aurons  de 
beaux  habits^  les  vendivns ,  et  autres  propos 
tendant  à  séduire  ces  soldats.  A  su  qu'on  avait 
donné  de  l'argent  aux  soldats,  mais  ne  sait  qui  faisait 
cette  distribution;  que  depuis  l'arrivée  du  régiment 
de  Flandre  à  Versailles  jusqu'au  ft  octobre,  les  soldats 
qn(  avaient  toujours  été  soumis  aux  ordres  de  leurs 
oflicîers,  s'enivraient,  manquaient  aux  appels,  déso- 
béissaient et  avaient  des  femmes  tlu  monde  panui 
eux  :  obso^ve  que  ledit  jour  5  xMtobre,  ils  avaient 
reçu  des  ordres  précis  de  ne  commettre  aucune  lies  - 
tibté,  ordres  qu'ils  ont  tellement  exécutés,  que  quoi» 
que  pendant  la  nuit  on  ail  forcé  la  erille  de  la  cour  de 
la  grande  écarie ,  en  abattant  le  cadenas  qui  la  tenait 
fermée,  le  régiment  n'a  fait  aucun  mouvement  pour 
empêcher  cette  violence;  que  le  mardi  0,  après' le 
départ  du  roi,  lui  déposant  et  d'autres  oflîciers  étant 
allespour  dîner,  un  particuliende  petite  taille ,  brun , 

3ui  sest  dit  charcutier,  oui  était,  à  ce  ou'il  croit,  vêtu 
e  l'uniforme  parisien  ,'ies  a  suivis,  s  est  mis  a  table 
malgré  eux,  leur  a  montré  des  cartouches  à  balles, 
leur  a  conseillé  de  venir  à  Paris,  parce  qu  ils  cou- 
raient risque  d'être  égorgés  dans  la  nuit;  on  il  dit 
aussi  qu'on  l'avdit  bien  régalé  chez  le  roi  ;  qu  il  avait 
bu  de  bon  vin  et  mangé  du  poulet,  et  tenu  d'autres 
propos;  que  cet  homme  qui  était  un^peu  pris  de  vin , 
s'est  achevé  en  dînant,  s'est  endormi,. et  ils. l'ont 
laissé  à  l'auberge;  qui  est  t6ùt  ce  que. le  déposant  a 
dit  savoir. 

XC. 

Elisabeth  Girard,  dite  Beaupré,  iille  âgée  de  20 
ans,  bourgeoise  de  Paris ^  demeurant  rue  Comtesse 
d'Artois,  maison  du  bonnetier,  près  le  passage  de  la 
Reine  de  Hongrie  ; 

Dépose  une  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  le  midi>, 
plusieurs  temmeS^  sont  montées  chas  la  déposante 
pour  lui  dire  qu'ellea  allaient  à  la  .ville -^  et  la  for- 
cèrent de  la  smvre,  en  la  menaçant  dé  lui  couper  les 
cheveux,  si  elle  ne  marchait  pas;-qn'ol)ligee  par 
cette  violence  de  se  joindre  a  elles,  elle  partit  do 
compagnie;  mais  qu'au  lieu  daller  a  rhdtei-<>ue-ville, 
elles  dirigèrent  leur  route  à  Versailles,  o»i  étant  ar-' 
rivées,  après  avoir  fait  quelques  haltes  dans  la  route, 
elles  sont  entrées  dans  ta  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ou  les  femmes  ont  demandé  du  pain  et  la  dimi- 
nution du  prix  du  pain  et  de  la  viande;  que  les  députés 
s'étant  retirés ,  les  hommes  et  les  fenimes^iui  étaient 
entrés  dans  la  salle ,  v  ont  bu  et  mangé  ;  les  femmes 
ont  redemandé  rAsscmbléc,  ou  a  sonué  la  cloche, 
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cl  i*Àssrmbloe  s'est  reforma  ;  qne  sYtant  occupée 
d'autres  objets  que  ceux  des  subsistances ,  les  femiDes 
en  témoignèrent  de  l'impatience  et  interrompirent 
plusieurs  Tojs  les  opinants;  que  M.  le  comtçdc  Mira- 
beau se  plnignit  de  cette  irrévérence,  ctdemanda, 
vu  VimpossibiJité  de  continuer  la  séance/  qu'elle  fût 
remise  pu  lendemain,  ce  qui  fut  fait;  là  déposante, 
tomours  entraînée  nar  la  foule,  alla  dans  lés  cours  du 
chfteai]  ^  siu*  les  6  heures  du  matin  mardi  6 ,  où  elle 
il  vu  un  garde  du  roi  tué,  baignant  dans  son  sang, 
et  dans  ufie  autre  cour  un  autre  garde  du  roi,  tenu 
l»:ir.  le  collet,  par>des  particuliers  vêlus'des  habits 
dès  gardes  nationales;  qu'elle  vit  donnera  ce  garde 
(lu  roi  deux  coups  de  crosse  de  fusil  sur  la  tête  dont 
il  ftitVenVersé  à  terre  sans  qu'elle  déposante  sftt  s'il 
était  mort  de  ces  coups;  mais  qu'incontinent  après, 
un  homme  à  grande  narbe  hqbillé  en  esclave,  lui  a 
coupé  la  tête  d'un  coup  de  hache ,  et  que  cette  tête 
fut  mi^  au  bout  d'uue  pique  par  un  autre  particulier 
qui  l'emporta  ;  que  le  cadavre  fut  traîné  près  d'une 
guérite;  que  pendant  tout  ce  temps,  elle  déposante 
n  entendu  proférer  des  parères  abominablfis  contre 
la  reine  jusqu'au  moment  oîi  le  roi  avant  promis  de 
se  rendre  à  Paris  avec  sa  famille,  le  tro.uble  s'est 
apaisé,  et  elle  déposante  étant  parvenue  à  se  retirer 
de  Ta  foule ,  n  été  prendre  une  voiture  de  la  cour,  et 
est  revenue  cliez  elle  vers  4  heures  :  observe  qu'à 
Versailles  tout  le  peuple  indislinctemenlei  principa- 
lement des.compagnoBS  scrruners  en  grand  nombre , 
disaient  qu'ils  avaient  perdu  leur  journée  ;  que  si  le 
roi  ne  venait  pas  à  Paris,  et  si  les  gardes- du-corps 
n'étaient  pas  tués,  il  fallait  mettre  la  tête  de  La- 
fayettc  au  bout  d'une  pique  ;  que  ces  menaces  étaient 
accompagnées  d'autres  propos  injurieux  contre  ce 
général  ;  qui  est  toutce  qu*elle  déposante  a  dit  savoir. 

XCL 

•M.  François-Xavier  Vcytard ,  Sgé de 55  ans,  prêtre 
du  diocèse  de  Clermont,  en  Auvergne,  docteur  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris,  curé  do  la  paroisse 
iSnint-Gervais,  demeurant  à  Paris,  riÀ*  du  Long-Vont; 

Dépose  que  le  5  octobre  derpicr,  sur  les  2  heures 
nprèfr-midi,  MM.  les  gardes-du -corps  instruits  que 
Ja  troupe  de  Paris  devait  venir  à  YersaDles,  se  ras- 
semblèrent devant  ta  grille  du  château  ;  des  flemmes, 
dqnt  quelques  unes  assez  l)ien  mises,  s'étant  appro- 
4;hées  des  chevaux,  trois  ga;*fles-durcorps  sortirent 
des  rangs  pour  \ts  éloigner  aûssf  bien  que  quelques 
Jiommes  qui  se  laissaient  aller  à  des  propos  injurieux 
auxdits  gardeç-du-corps  :  que  dans  ce  moment  un 
soldat  de  la  ihilice  nationale  dé  Versailles  tira,  à  dix 
ou  douze  pas  de  lui  déposant ,  un  coup  de  fusil ,  qui 
cassa  le  bras  il  un  garne^du-corps ,  que  l'on  dit  être 
le  sieur  de  Savonuières;  qu'au8sif5t  \e  peuple  en 
courant,  cria  qu^mal  lait  exterminer  tons  les  gardes- 
dn-corps;  que  toute  la  troupe  de  Paris  étant  arrivée 
le  soir,  une  partie  entra  dans  l'Assemblée  nationale, 
eomme  hommes  et  femmes,  armés  de  lances,  fusils 
^t  autres  armes;  qu'i^ne  partie  se  mêla  avac  les  dé- 
putés 4]ui  étaient  dans  la  salle ,  tandis  que  l'autre  en- 
vironna le  siège  du  président,  alors  M.  l'évêque  de 
l.nngfies,  ^X  fie luiioau  des  secrétaires,  oà  M.  Feydei, 


4iue  leVégiment  de  Flandre  était  sur  deux  lignes,  dans 
i  avenue  de  Versailles,  et  qu*un^  dame ,  d'autres 
disent  plnsieurs,  vêtue  d'une  redingote  rouge,  du 
moins  autant  qu'on  en  pouvait  juger  dans  l'ob- 
scurité, parcourait  les  rangs  des  soldats,  tenant  une 
«orbeijic  à  la  main ,  on  les  soldats  prenaient  de  petits 
paqH«ls  ;  k  peu  de  temps  ces  soldats  se  retirèrent  dsM 


leur  oaseme  ;  observe  aa'il  a  entenda  dans  ee  moment 
donner  le  nom  de  Théroigne  à  cette  dame  ;  ^ue  let 
gardes-du-corps  essuyèrentplusieurs  coups  de  fusils, 
sans  opposer  la  moinure  défense ,  parce  qu'on  assu- 
rait que  l'ordre  leur  en  avait  été  donné. 

Observe,  le  déposant,  que  lundi  au  soir  M.  Mou- 
nier,  président,  proposait  que  toute  ^aasembié^ s« 
rendit  près  de  Sa  Majesté,  comme  Sa  Majesté  l'avait 
exprimé  le  désirer;  M.  le  comte  de  Miraboudit  hau- 
tement qu'une  pareille  démarche  ne  convenait  pas  à 
ia  dignité  de  l'Assemblée,  et  (|u*il  suflisaitd'eoroyer 
une  aéputation,  ce  qui  fut  fait  :  il  ajouta  oué'le  vâi»- 
jeau  de  l'Etat  ne  s'avançait  qu'avec  pluç  oe  rapidité 
vers  le  nort;  faits  que  Itii ,  déposant;  l^roit  être  cou* 
signés  uans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée;  qu'à 
ces  propos,  plusieurs  memlires  de  l'Assemblée,  in- 
dignés ,  se  retirèrent  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a  dit  savoir. 

XCII. 

Messire  Charles-Bernardin  Laugier  de  Beanrecoeil, 
prêtre  licencié  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris , 
curé  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  faubourg 
Saint-Antoine,  doyen  des  curés  de  Paris,  âsë  de  78 
ans,  demeurant  rue  Saint-Bernard,  susdit  laubourg^ 
Saint-Antoine ,  dépose  ou'il  ne  sait  autre  chose,  sinon 
que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  S  heures  du  ma- 
tin,  on  frappa  à  coups  redoublés  à  la  porte  de  son 
presbytère;  que  la  porte  ayant  été  ouverte,  il  se  pré- 
senta deux  particuliers  assez  bien  vêtus,  dont  Tun 
paraissait  avoir  une  ouarantaine  d'années;  Tautre 
ctaittin  jeune  homme  d'environ  20  ans,  lesquels  de- 
mandaient au  déposant  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  qiie 
le  déposant  leur  ayant  demandé  ponrquoi,  ils  lui 
répondirent  que  c'était  pour  avoir  du  pain ,  et  le  jeune 
homme  ajouta  :  On  ne  aira  pas  que  la  récolle  n'n  pas 
étemelle  ;  le  déposant  leur  observa  que  ce  n^était  pas 
le  blé  qui  manquait,  mais  la  farine,  et  qn1l  fallait 
se  reposer  sur  le  zèle  du  gouvernement,  et  que  le 
ministère  d  un  curé  n'éudt  pas  de  mettre  le  peuple 
en  mouvement,  mais,  au  contraire,  de  prévenir  ou 
de  paciGer  \is  troubles;  qn'en  couséipienoe,  il  ne 
pouvait  consi*ntir  A  ce  qu'ils  demandaient;  que  ces 
particuliers  se  retirèrent,  et  un  instant  après,  une 
femme ,  qui  ne  j)arai9sait  pas  être  du  commun ,  se 
présenta  chez  lui,  fit  la  même  demande,  et  eut  la 
même  réponse  -.  malgré cfla  le  tocsin  fut  sonné,  le 
sonneur  y  ayant  été  Contraint  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir.    -. 

XCUl. 

Messire  Philitiert  Oeuneiei.^aé  de  63  ans,  prêlre 
du  diocèse  de  Chàlons-sur-Saune,  cirré  d'Etrigiiy 
audit  diocèse ,  et  dq)ulé  du  m&mv  bailliage  à  J'As^ 
semblée oatipnale,  deméhjrant  ordinairement  a  Etri- 
gny,  près  Châlons,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  me 
du  I^oyeané-Saint-Louis  du  Louvre;  dépose  ou'il 
ne  sait  rien  de  bien  posUif  rop.lativement  aux  événe- 
ments qui  se  sont  nasses  à  Versailles  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier;  qu'il  a  appris,  par  des  bruits  vagues^ 
dont  il  ne  eoanâît  pas  la  source,  {|ue  Irois  semaines 
avant  ces  jours-là ,  il  a  oui  dire  p^r  diverses  person- 
nes qu'il  ne  peut  désigner^  qà!ïl  y  «ivait  k  fassy  <ieax 
étrangers  qu^n  disait  bien  dangereux 'l>our  la  traa- 
quillité,  qu'on  disait  s'appele^Clavière  et  duBou- 
vray;  que  ces  étrangers  excitaient  le;  peuple  à  Tin*, 
surrection,  et  répandaient  beaucoup  aaVgfnt  poar 
cela  ;  qu'ils  assistaient  tous  les  jours  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale,  et  y  tenai^fit  des  propos  sé- 
ditieux ;  on  disait  même  lés  avoir  vu  redoulner  de 
mouvement  les  4,  5  et  6  octobre,  accompaçnés  de? 
planeurs  personnes,  dont  on  ne  lin  a  pas  décliiié  les 
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noms;  mais  (m*i!s  Irwiuenlaient  plusieurs  membres 

dei'Assciiiblee. 

CXIV. 

Demoiselle  Henriclle- Adélaïde  Genêt,  âgée  de 
31  ans  environ ,  femme  de  chambre  de  la  reine , 
epoiLse  de  M.  Pierre-Ce'sar  Aùgué,  receveur- général 
des  linances  de  la  reine ,  demeurant  ù  Pans ,  rue 
Neuve  du  Luxembourg,  paroisse  de  la  Madelaine  de 
laVilkvrEv(Ve,n^i5; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier  et  jours  suivants, 
elle  était  de  service  près  la  reine  ;  que  ce  jour  elle 
n'a  pas  quitté  h  s  appartements,  et  n  a  rien  vu  de 
ce  qui  s'4*st  passé  à  Versailles;  que  la  reine  se  coucha 
très  tranquillement,  mais  elle  déposante  et  madame 
Thibault  ne  se  CQUchèrent  pas;  que  le  mardi  6  oc- 
tobre i  à  6  heures  un  qnart,  elles  entendirent  un 
bruit  occasionné  par  des  femmes  qui  passaient  sous 
les  fenêtres  de  l'appartement  de  la  reine ,  mais  que 
ce  bruit  ne  les  inquiéta  pas;  mais  qu*un  quart- 
d'heure  environ  après,  ayant  entendu  un  bruit  con- 
sidérable du  cOté  de  la  salle  des  gardes  de  la  reine, 
elles  ouvrirent  la  porte,  et  die  vit  un  garde  du  roi, 
qu'elle  a  appris  depuis  être  le  sieur  Miomandre,  qui 
barrait  la  porte  avec  son  mousqueton  à  des  gens  qui 
voulaient  passer;  qu'il  se  tourna  vers  elle,  et  dit: 
«  Madame,  sauvez  la  reine  :  ses  jours  sont  en  dan- 
ger. •  Elle  déposante  ferma  la  porte  au  verrou; 
après  quoi ,  de  concert  avec  madame  Thibault ,  elle 
entra  chez  la  reine,  lui  passèrent  un  jupon  et  des 
bas,  et  la  conduisirent  chez  le  roi,  par  un  petit 
passage  qu*on  appelle  le  passage  du  roi;  qu'arrivée 
chez  le  roi ,  elle  déposante  n'est  pas  sortie  des  ap- 
partements ,  et  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé  ce 
jour-là  i  Versailles. 

XCV. 

Sieur  Guillaume  Curtius,  âgé  de  15  ans,  peintre 
de  l'académie  de  Saint-Luc ,  sculpteur,  demeurant 
u  Paris,  boulevard  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Laurent  ; 

'  Dépose  qu^il  sait  que  longtemps  avant ,  il  se  for- 
mait des  groupes  au  Palais-Royal  ;  qu'on  y  faisait 
des  motions  publiquement  presque  tous  les  jours , 
ce  qu'il  a  observé  en  allant  à  son  cabinet  qu'il  a 
dans  le  jardin  de  ce  palais  ;  ne  s'est  jamais  mêlé  dans 
lesdits  groupes ,  et  ne  sait  .l'objet  de  ces  motions , 
mais  que  c'est  par  une  suite  d'une  de  ces  motions , 
que  le  dimanche  12  juillet,  quatre  heures  du  soir,  une 
ujule  immense  de  peuple  s  est  présentée  chez  lui , 
au  boulevard,  pour  avoir  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Necker  ;  que  la  demande  lui  en 
fut  faite  par  deux  personnes  fort  bien  mises ,  à  côté 
desquelles  était  un  savoyard ,  ayant  un  bonnet  noir 
sur  sa  tête  ,  qui  s'est  chargé  du  biLste  de  M.  d'Or- 
léans, et  un  jeune  homme  assez  bien  mis  qui  s'est 
chargé  de  celui  de  M.  Necker,  et  sont  partis  avec;  a 
su  que  ce  peuple ,- préèédé  desdits  particuliers, 
avait  été  aux  Champs-Elysées  et  autres  endroits  de 
cette  ville;  que  cesdits  bustes  lui  ont  été  remis,  sa- 
voir celui  de  M.  d'Orléans  le  lendemain,  et  celui  de 
M.  Necker  six  jours  après;  à  entendu  dire  que  le 
savoyard  avait  été  blessé  d'un  coup  de  baïonnette 
dans  le  creux  de  l'estomac ,  pour  raison  de  quoi  il  a 
été  près  de  six  semaines  ù  l'Hôtel-Dieu ,  et  que  te 
jeune  h(.^mme  avait  été  tué ,  place  Vendôme,  par  un 
coup  d'arme  à  feu  ;  qui  est. tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

XCVII; 

Léonard  Chaillot.dit  Trévoux,  âgé  de  24 ans, 
fusilier  ait  régiment  de  Flandre ,  compagnie  de  Brune, 
demeurant  a  Versailles,  hôtel  de  Ripaille,  avenue 
dit  Paris; 


Dépose  q  ne  le  lundi  5  octobre ,  Lui  di^4>05aiit  fut 
aborad  p»r  un  particulier  vêtu  d'un  surtout  bleu, 
ayant  uuê  épée;  qu'il  lui  demanda  qui  il  était,  et 
pour  qui  if  était;  qu'à  cette  question,  lui  déposant 
dit  :  Je  ne  suis  point  Anglais  ^  je  suis  pour  le  tiers- 
état;  qu'a{>rè«  cette  réponse,  ce  particulier  tira  son 
épée,  et  vouUit  en  porter  plusieui:s  coups  à  lui  dépo- 
sant, qui*  les  para  de  la  maio  ;  mais  cependant  a  eu 
la  maîu droite  coupée  intérieurement,  èt.un  coup  de 
pointe  dans  la  paume  de  la  même  main,  le  tout 
assez  légèrement;  que  lui  déposant  a  avait  alors  au- 
cune arme .  i}ue  sans  le  secours  de  gens  qui  travail- 
laient aux  tannes,  qui  sont  accourus  a  sa  défense ,  il 
aurait  succombé  sous  les  coups;  qu'à  l'approche  de 
ces  gens  le  |>àrticulier  s'est  enfui ,  et  lui  depo^nt  n*a 
pu  le  remarquer  davantage  ;  que  lui  diqmsant  alla 
prendre  ses  annes,  et  se  rendit  place  d'Armes  où  U 
régiment  de  Flandre  s'assemblait  ;  que  sur  cette  plaça 
d'Armes,  M.  de  Montmorin  ayant  été  instruit  que  lui 
déjjosant  avait  été  blessé,  se  rendit  où  lui  déposant 
était ,  lui  demanda  comment  et  poun]uoi  il  avait  été 
ble^é;  qu'il  lit  la  réponse  convenable  à  sa  question; 
qu'étant  sur  ladite  plac^  d'Armes,  des  fenunes-  du 
peuple  de  Paris  les  ont  abordés ,  leur  ont  demandé 
qu'ils  ne  tirassent  pas  sur  elles,  leur  proposant  de 
boire  une  bouteille  ;  et  qu'il  en  a  remarqué  une  qui 
avait  des  moustaches,  d'après  lesquelles,  et  au  son  de 
voix ,  lui  déposant  est  persuadé  que  c'était  un  homme 
déguisé  içn  femme  ;  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant 
a  (ut  savoir. 

xcvni. 

.Sîeur  Charles-Augustin  Dupny  de  Saint-Martia , 
âgé  de  30  ans,  oflicier  au  régiment  de  Flandre,  de- 
meurant à  Versailles,  place  d'Armes,  hôtel  des 
Gardes  de  la  Porte  ;  après  serment  par  lui  fait  de 
dire  et  déposer  vérité  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  l'a- 
près-midi ,  étant  avec  le  régiment  de  Flandre  sous 
les  armes,  place  d'Armes  à  Versailles,  des  femmes 
et  des  hommes  du  peuple  arrivèrent  de  Paris ,  les 
femmes  s'approchant  des  soldats ,  leur  promettant 
tout,  jusau  a  lever  leurs  jupes  devant  eux;  (iu*il  en  a 
remarque  plusieurs  qu'il  d  présumé  être  des  nommes  ' 
déguisés  en  femmes  ;  que  le  mardi  mathi  il  vit  encore 
des  hommes  et  des  femmes;  qu'une  qui  était  mons- 
trueuse par  sa  grosseur ,  le  frappa  plus  que  les  au- 
tres; que  des  particuliers  qui  étaient  près  de  lui,  la 
remarquèrent  aussi  ;  l'un  dit  :  Ah  î  quelle  grosse 
Jemmc;  l'autre  dit:  C*€st,  je  crois  y  M.  le  duc 
d'Aiguillon  ;  on  dirait  que  c'est  lui;  qu'il  u'en  fui 
pas  dît  davantage;  mais  lui  déposant  assure  que  ne 
connaissant  pas  M.  le  duc  d* Aiguillon,  il  ne  peut  rien 
dire  sur  ce  déguisement,  et  observe  qu'au  ton  dont 
ce  propos  s'est  teuu^  il  a  jugé  que  c'était  une  plai- 
santerie ;  qu'il  a  vu  périr  sous  se.^yeux  un  grand  jeune 
homme,  garde  du  roi ,  malgré  (ju'il  y  eût  beaucoup 
de  garder  nationales  dans  les  environs,  et  un  homme 
à  grande  barbe  lui  coupa  le  cou  ;  a  vu  ce  jeune 
homme  se  de'battre  encore  contre  ces  malheureux , 
comme  ce  même  homme  à  grande  barbe  l'expédiait; 
que  ce  spectacle  le  lit  frémir ,'  et  qu'il  se  retira'chc  z 
lui  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CI. 

Alexis-Nicolas  Chauchard,  3gé  d'environ  50  ans , 
capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  tï 
militaire  de  Saint-Louis .  demeurant  a  Versailles , 
hôtel  de  Noailles ,  rue  de  la  Pompe  ; 

Dépose  aue  le  lundi  5  octobre  dernier,  étant  pré- 
venu de  l'alerte  ,*  il  monta  à  cheval ,  armé  d'un.sabrc  ; 
qu'il  se  rendit  sur  la  place  d'Armes,  ensuite  sur  Ta* 
venue  de  Paris  ;  ipi'il  remarqua  susôite  aveaœ^cs 
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brigands,  homniM  et  femmes,  armés  de  fiiques,  de 
lances,  et entr'autres  une  femme  assez  jolie,  qui 
avait  un  sabre  nu  à  la  main,  et  qui  assemblait  d'au* 
très  femmes;  qu'il  trouva  inutile  de  garder  son  sa* 
bre ,  et  le  déposa  dans  une  maison ,  et  continua  à  se 
promener  à  cheval  ;  (jue  les  hommes  et  les  fii^mmcs 
du  peuple  qui  entourèrent  un  instant  lui  déposant , 
lui  dirent  :  Allez  {lire  à  vos  gardes  du  roi.  qu'ils 
sont  proscrits ,  et  que  tout  autant  qu'il  nous- en 
tombera  sous  les  mains  y  tout  autant  nous  en  égor- 
gerons /qu'il  leiù"  dit  :  Les  voilà  place  d'Armes , 
allez  leur  dire  ;  qu'il  est  resté  à  cheval  jusc^ue  vers 
10  heures  du  soir,  a  parcouru  les  rues  de  Versailles 
pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait;  ayant  rceonnn 
«in'il  n'y  avait  aucun  risque,  il  se  retira  chez  lui ,  et 
s  est  couché  ;  observe  que  les  gardes  du  roi  se  sont 
Gondiuts  dans  cette  affiiire,  ledit  jour  5 ,  avec  la  phis 
grande  circonspection;  ^u'il  a  vu  le  peuple  leur 
jeter  de  la  boue  et  des  pierres,  et  vomir  contr'eui 
toutes  sorties  d'injures,  sans  qu'ils  aient  fait  aucun 
uiouvoment  pour  repotisser  cette  attaque;  au*à  3 
heures  du  matin,  Im  déposant,  étant  couche,  en- 
t(*ii(lit  du  tumulte  dans  Versailles,  mit  la  lite  à  la 
f cmHre ,  et  vit  au  clair  de  la  lune  deux  hommes  en 
habit  de  garde  nationale  en  faction  à  la  porte  de 
l'hôtel  011  il  demeure  :  voulant  savoir  de  quoi  il  était 

auestion ,  il  descendit  chez  le  portier  pour  prendre 
es  informations.  En  voulant  entrer  chez  ce  portier, 
il  vit  M.  de  Gouvion  qui  en  sortait,  le<|uel  voyant 
l'étonuemont  de  lui  déposant,  lui  dit:  «Eh  quoi, 
mon  ami ,  vous  êtes  étonné  de  me  voir  ici?  •  que  lui 
déposant  lui  demanda  qu'est-ce  que  tout  cela  voulait 
dire  ;  il  lui  dit  :  •  Vous  avez  besoin  de  secours;  vous 
nous  en  demandez ,  nous  vous  en .  avons  amené  ; 
nous  sommes  ici  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes.  • 
En  disant  cela ,  ils  cheminèrent  vers  le  fond  de  la 
cour,  et  là  ledit  sieur  Gouvion  dit  à  lui  déposant  : 
Actuellement  que  me  demandez-vous?  Alors  lui  dé- 
posant lui  dit:  Mon  ami,  dites-moi  comment  tout 
cela  finira;  il  lui  répondit:  «Vous  me  fbitesiinc 
grande  question.  Si  vous  m'aviez  demandé  ce  matin 
par  où  je  Unirais,  je  vous  aurais  dit  que  je  finirais 
par  être  pendu,  car  pendant  deux  à  trois  heu- 
res je  m'étais  arrange  pour  cela  ;  •  et  lui  rendit 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  lundi  matin. 
Lui  déposant  lui  dit:  «Et  M.  de  Lafayette?*  Le 
sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  •  11  a  couru  au  moins  au- 
tant de  risques  que  moi;  il  est  ici  ;  «  (luc  lui  dépo- 
sant lui  marqua  son  étonnement,  en  disant  :  «  Com- 
ment ,^  M.  de  Lafayette  est  venu  avec  tout  ce  monde- 
là  pour  fdfre  le  roi  prisonnier?  •  A  quoi  M.  de 
Gouvion  lui  répondit  :  «  11  a  bien  fallu  qu'il  vhit,  on 
l'y  a  bien  forcé.  •  Que  ledit  sieur  de  Gouvion  ajouta  : 
•*Mais  pourquoi  la  cour  ne  s'est-elle  pas  en  allée?  • 
Lui  déposant  lui  dit  ;  «  Vous  avez  envoyé  un  courrier 
à  la  cour,  qui  a  annoncé  que  rhôtel-dc-villc  ét'iit 
repris;  que  M.  de  Lafayette  commençait  à  être  mat- 
tre  des  troupes,  et  gue  la  tranquillité  se  rétablissait 
à  Paris  ;  »  que  le  sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  «  Vous 
devez  avoir  reçu  par  un  courrier,  sur  les  9  licorcs  du 
soir,  avis  que  le  désordre  était  remis  dans  la  troiqie, 
et  que  M.  oe  Lafayette  marchait  à  leur  tête*  au  reste, 
lui  dit  le  sieur  de  Gouvion,  les  gardes.mnçaises 
sont  contents;  les  postes  sont  repris,  nous  reparti- 
rons demain  matin ,  et  le  roi  sera  le  maître  d'aller 
où  il  voudra  et  foire  ce  qui  lui  plaira  ;  «  qu'ils  se  re- 
tirèreut  ensuite  dans  la  cuisine  du  concierge  pour  se 
chauffer ,  qu'ils  y  trouvèrent  plusieurs  ofuciers  qui 
rendirent  des  comptes  à  M.  de  Gouvion  ;  que  pendant 
ce  temps  le  sieur  Dumas,  colonel  dans  1  état-major  j 
général  de  l'armée,  vêtu  en  bourgeois,  y  vint .  dit  | 
qu*il  avait  à  parler  à  M.  de  Lafayette ,  et  qu  il  ne  i 
sortirait  pas  avant  que  ce  dernier  fût  revenu.  La 


conversation  alors  devint  générale,  et  roida  sur  ca 
qui  se  passait  à  Versailles;  que  le  sieur  Dumas  dit  : 
«  Pour  moi ,  je  sms  enchanté  de  la  révolution  ;  et  en 
parlant  à  M.  de  Gouvion  :  vous  en  savez  bien  les 
raisons  ;  >  que  lui  déposant  alors  se  retira  chez  lui  ; 
que  M.  de  Roux,  lieutenant-colonel  dans  T^tat- 
major  génénil  de  l'armée,  a  dit  à  lui  déposant,  que 
M.  le  uiic  d'Orléans  et  M.  de  Lafayette  eUnt  la  uuit 
du  ft  au  0  chez  le  roi ,  M.  de  Lafayette  avait  dit  à  &1.  le 
duc  d'Orléans  :  «Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l*honneurde  nrécnre,.mes  affaires 
ne  m'ont  pas  permis  d'y  répoudre;  •  qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

av. 

Louis-Poleme  Antoine ,  âgé  de  27  ans,  compagnon 
serrurier,  travaillant  chez  le  sieur  Faure,  serrurier 
de  M.  le  duc  d'O'rléaus,  demeurant  à  Paris,  rue  Pa- 
gevin,  chez  CoUard,  maître  menuisier; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  peut  nous  dire,  c'est  qiK 
le  mardi  14  juillet  dernier,  lui  et  beaucoup  de  com- 
pagnons serruriers,  ont  travaillée  laire  six  crnts 
piques  de  fer  ou  environ,  sous  les  ordres  et  dans  les 
ateliers  du  sieur  Faure,  serrurier  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans; ignore  qui  avait  donué  ordre  à  son  bourgeon 
de  faire  ces  piques,  ni  qui  l'a  payé,  que  lui  déposant, 
et  une  soixantaine  d'autres  com|iag»ons ,  ont  porté 
ces  piques  au  district  des  Filles  Sainl-Thomas;  qu'on 
leur  a  même  donné  un  louis  pour  boire  ;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CVII. 

Sieur  Pierre  de  Roux ,  dçé  de  43  ans,  cfaevniîer  de 
l'ordre  royal  et  militaire  ae  Saint-Louis ,  aidc-ma- 
réçhai-des-logis  de  l'armée,  avec  ran^  de  lieutenant- 
colonel  ,  demeurant  ordinairement  a  Versailles  ,  a 
rhOlel  du  Gouvernement ,  rué  des  Bésenroirs ,  logé 
en  cette  ville  de  Paris ,  rue  des  Capucins ,  Chaussée 
d'Antin  ; 

Dépose  que  le  mardi  matin ,  il  est  monté  au  cbl- 
teau ,  et  alors  tout  était  calme  ;  qu'il  a  vu  M.  de  La- 
fayette dans  les  appartements  i\\  roi  et  sur  le  balcon, 
l'a  entendu  harannier  le  peuple  et  Texhorter  à  la 
tranquillité;  qu'il  croit  même  se  rappeler  aroir  vu 
M.  oe  Lafayette  parler  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  s'il 
ne  se  trouqie ,  lui  dire-:  Monseigneur^  je  n'ai  pas 
pu  répondre  h  la  lettre  que  vous  m'€n^ezf€àti' hon- 
neur de  m' écrire  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit»  savoir. 

ClX. 

Sieur  Joseph  Faure',  âgé  de  M  ans,  maître  ser- 
rurier i  Pans ,  ydemeurant  me  Saint^Scorges,  pa* 
roisse  Saint-Enstache  ; 

Dépose  que  le  mardi ,  jour  de  la  pHaa  de  la  pas- 
tille ,  à  la  réonisition  et  sollioUation  du  ^strict  en 
Filles  Satnt-Tnomas,  dont  il  était,  il  a  faitfobrîqper, 
par  ses  ouvriers ,  (j^uatre  cent  trente  piqnes  qirti  a 
Ritt  porter  au  distnct  le  même  jour ,  et  oà  elles  sont 
encore  ;  que  son  diatriçt  a  voulu  les  Ini  payer ,  œ 
mill  a  refusé  ;  a  seulement  reçu  un  louis  ponr-boire 
de  ses  ouvriers  anonels  il  l'a  donné  sur-le-^unp; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposait  a  dit  savoir. 

ex.  '    . 

Messire  Jean  Diot,  dgé  de  4S  ans,  prêtre  du  dio- 
cèse d'Amiens,  curé  oe  la  paroisse  de  Lieny-sor- 
Canche,  province  d'Artois,  député  à  TAsseniDlée  na- 
tionale, demeurant  ordinavoment  à  tigny,  et  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  rue  Cocatrix  en  la  Cité; 

Dépose  que  le  lundi  h  octobre  dernier,  vers  k» 
7  heuTiS  du  soir,  passant  par  la  place  d'Amies  i 
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VeraaitiM,  et  s*ëtant  arW^té,  pour  ouelques  besoins, 
près  d'une  baraque  à  Tentree  de  ravenoe  de  Paris, 
U  eiiteudil  de  1  autre  côté  de  cette  baraque  trois 
personnes  qui  causaient  ensemble.  La  curiosité 
Tayaut  porté  à  écouter,  paite  qi^e  cette  conversa- 
tion lui  iiarut  fort  animée,  il  entendit  Tune  de  ces 
personnes  engager  fortement  les  deux  autres,  même 
en  leur  proposant  de  l'argent,  à  se  joindre  k  plusieurs 
autres  personnes  qu'elle  nomma,  et  dont  lui  dépo- 
sant n'a  pu  retemr  les  noms,  pour  entrer  dans  k 
château  de  Versailles,  le  lendemain  matin,  assassiner 
les  gardes  qui  feraient  résistance ,  et  assassiner  la 
reine;  que  les  deux  autres  personucs,  après  avoir  re- 
fusé d^dbord ,  àcciuiescèrcnt  sur  l'assurance  qui  leur 
fut  donnée  qu'une  personne,  attachée  à  M.  le  duc 
d'OrJéans,*  .leur  paverait  Lj  somme  proposée;  que 
cette  soiilme  était  ac  50  louis  pour  chacun,  ou  de 
50  louis  pour  les.  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut 
se  'rappeler  au  jusie;  que  la  couve l'saUon  ternnnéc, 
une  ue  ces  personnes,  habillée  en  frmnié,  de  haute 
stature  et  d'une  forte  corpulence,  et  qu  à  la  voix  il  a 
reconnu  pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  cjté 
de  la  baraque  où  était  lui  déposant,  s'ctant  aperçue 
que  leur  convrrsiitiou  avait  été  enleudue  par  lui  dé- 
posant, s*avança  vers  lui  avec  une  épéc  ou  une  canne 
a  épée  à  la  main ,  avec  intention  de  lui  en  porter  un 
coup,  coup  que  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne 

au'il  tenait  à  sa  main,  et  duquel  coup  édite  personne 
it  désarim^;  que  vu  l'obscurité  dans  laquelle  on 
était,  lui  déposant  ue  |>eut  pas  désigner  plus  parti- 
culièrement ces  i)er80Bnes;  qu'après  cette  soèiie,  et 
pénétré  de  l'inclignatiun  de  ce  complot  affreux  «  il 
avait  conçu  le  de^in  d'aller  en  donner  connaissance 
au  château,  mais  qu'il  n'a  pu  se  faire  un  passage  au 
milieu  de  ceux  qui  enremplissaient  les  abords;  et  que 
d'ailleurs,  insulté  par  un  grand  nombre  de  particu- 
liers de  la  manière  la  plus  outrageante,  il  peut 
croire  qu'au  moment  mênie  sa  vie  n  était  pas  en  sû- 
reté; <|Ui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXI. 

M.  Pierre-Victor  Malouet,  âgé  de  49  ans,  inten- 
dant ih  la  marine,  et  député  à  l'Assemblée  nationale, 
demeurant  à  Pans,  place  de  la  Ville-rEvéque,  pa- 
roisse de  la  Madebine; 

Dépose  ainsi  ou'il  suit  :  Le  jour  de  l'arrivée  du  ré- 

S'ment  de  Flandre  à  Versailles,  et  lorsqu'il  délilait 
us  l'avenue,  je  me  promenais  avec  MM.  Lally- 
Tolendal  et  Meunier;  Boas  rencontrâines  MM.  Du- 
port,  Bamave  et  Lat)orde ,  qui  regardaient  passer  ce 
riment  ;  noos  nous  arrétâines  un  instant ,  pendant 
lequel  je  fus  accosté  par  un  autre  député.  Je  ne  sois 
pomt  assez  sûr  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  courte 
conversation  pour  en  rendre  compte  aujourd'hui; 
mais  je  me  souviens  de  IMrapressiou  vive  qu'elle  lit 
sur  MM.  Lally  et  Meunier,  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
s'en  rappellero&t  mieux  que  moi.  Mous  étions  alors 
accablés  des  plus  noirs  pressentiments,  et  il  nous  re- 
venait de  toutes  parts  qu'il  existail  une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  députés  au'on  connaissait 
attachés  aux  principes  constitutif  de  la  monardiie. 
Nous  jetions  quinze  ou  vingt  doutés  vivant  dans  une 
société  intime.  De  c-e  nombre  étaient  MM.  de  Marnc- 
zia,  Henri  de  Lotfguève,  l'^éque  de  Langres,  Lally, 
Mounier,  Virieu,  Rbedon,  Deschamps,  Madier,  Du- 
fraisse,  Faydel,  Maison-Neuve,.  La  Clieze,  Pacquart, 
l'abbé.  Mnthias,  Doirjetct  antres  dont  je  ne  me  rap- 
pelle pas  les  noms.  Je  recevais  chaqne  jour,  ainsi 
(tue  MM.  Lally  et  Mounier,  des  lettres  anonymes  rt 
(1rs  listes  de  proscription  où  nous  étions  inscrits. 
Nous  avonsenvoyé  plusieurs  de  ces  lettres  au  comité 
dr  police  derhôtcl-dc->ille  de  Paris,  et  je  me  rap- 


pelle en  aroir  eomonminaë  ii  divers  députés  dans 
rAssemblée,  du  nombre  oesqueis  est  M.  Caniu*.  Ces 
lettres  annoi^aient  toutes  mie  mort  prompte  et  vio- 
lente à  tout  député  qui  déi^endait  l'autorité  royale. 
Dans  le  même  temps,  M.  Rhedon  vint  me  trouver  a 
Montrouil,  t)ù  je  logeais,  et  me  parla  4ivec  effroi  du 
danger  qiW  courait  le  roi.  Pour  réunir  ici  tous  les 
faits  relatifs  a  notre  situation  personnelle^  je  rappel- 
lerai là  dénonciation  faite  à  l'Assemblt^  na^onale 
parM.Coeherèl,  qu'il  avait  été  arrêté  à  Sèvres  dans 
sa  voiture  par  des  hommrs  armés  qui  lui  deman- 
dèrent s'il  ne  s'appelait  pas  Malouet  ou  Virieu,  ea- 
lui  disant  im*ils  cherchaient  ces  deux  déptités  pour 
les  tuer.  Tr^s  instruits  des  motifs  de  l»peBséeuti6n 
et  de  la  diiTumation  à  laquelle  nous  étions  fivrés 
comme  partisans  de  l'autorité  royale,  que  nous  n'a- 
vons jamais  .défendue  que  dans  ses  rapports  Avec  la 
constitution  et  avec  la  liberté  publique,  nous  avons 
essayé  plus  d'une  fois  d'exdter  rammadvèrsion'de 
l'Asseniblée  contre  les  libellist(*s  et  les  motionaaires 
incendiaires  qni  entretenaient  des  attroupements 
liabituels  au  Palais-Royal;  mais  nos  représentatioiif 
et  nos  efforts  devenus  8iLspects,'^nt  été  constamment 
repoussés.  Je  sortais  de  rAssemblée  à  3  heuresaprès- 
midi,  le  b  octobre,  lorsque  j'ai  rencontré  danx  ta  cour 
un  premier  détachement  de  femmes  qui  paraissait 
conHnandé  pur  un  homme  de  mauvaise  mine,  en  ha- 
bit noir  déchiré,  ayant  une  épée  à  ta  main,  et  de-^ 
mondanl  à  entrer  dans  la  salle.  Plus  loin,  je  rencon- 
trai une  autre  troupe  de  femmes  et  d'hommes, 
armés  de  piques  et  de  fasils,  qui  m'arrêtèrent  en  me 
demandant  si  fêtais  députié  :  je  leur  répondis  aue- 
oui^  et  ils  me  laissèrent  passt^r  en  me  disant  qu  ils 
venaientdemander  du  pain  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  me  rendis  à  Montreuil  où  je  logeais,  et  ayant  a]>- 
pris  qQ*il  y  avait  eu  des  coups  &  fusil  dé  tirés  à 
Versailles,  je  retournai  a  l'Assemblée  à  7  heures  du- 
soir;  je  trouvai  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés 
occupés  par  un  très  grand  nombre  de  femmes  et 
d*hommes  dont  favais  rencontré  les  premiers  déta- 
chements :  M.  révéque  de  Langres  présidait  en 
Tabsence  de  M;  Mounier  qui  était  chez  le  roi;  l'As- 
semblée  nationale  préseiitait  en  cette  circonstance  le 
spectacle  le  plus  déplorable;  le  président  et  les  dis- 
putés du  clergé  étaient  insultés  et  menacés  par  plu- 
sieurs étrangers.  L'a  barve  était  remplie  d'une  trmipe 
de  ces  forcenés,  et  un  d'eux  portait  en  étendard  une 
espèce  de  tambour  de  basque  :  je  proposai  de  lever 
la  séance  et  de  nous  rendre  chez  le  roi,  sur  quoi  il 
s*éieva  un  bruit  confus  et  menaçaiit  de  la  part  des 
étrangers.  Une  femme  qni  était  assise  à  cûté  de  moi 
me  demanda  de  quoi  jie  m'avisais;  j'appelai  uit  huis- 
sier povr  la  faire  sortir,  mais  je  ne  pqutais  être  en» 
tendu  :  M.  de  Mirabeau  se  plaignit  alors  de  Tandaee 
de  ces  orangers,  et  il*  y  eut  un  moment  de  silence, 
bientôt  interrompu  par  de  nouveaux  cris  de  femmes 
oui  demandaient  obstînément  quV>R  taxât  le  pain  à 
deux  sons  la  livre  :  je  sortis  pour  aller,  chercher  l'of- 
(icier  de  garde,  et  ne  pouvant  point  le  distinguer 
dans  un  grand  nombre  uhommes  armés  qni  étaient 
à  l'entrée  de  la  salle,  j*aUai  me  remettes  à  ma  place. 
Bientôt  après,  le  tumulte  croissant,  et  ne  pouvant 
me  faire  entendre,  et  ne  voyant  prendre  aucun  parti 
raisonnable,  je  me  retirai  chez  moi  à  10  heures  et 
demie  du  soir  :  à  11  heures  et  demie,  des  hon^mes 
armés  frap|)èrent'à  ma  porte;  j'ouvris  la  fenêtre  et 
leur  demandai  ce  qu'ils  voulaient  :  îb  me  dirent 
ou'ils  avaient  faim ,  qu'ils  précédaient  l'armée'  <{ui 
était  en  marche;  je  leur  demandai  ce  que  venait  faire 
l'drméf  à  Versaifles  :  ils  me  répondirent  qu'elle  ve- 
nait chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris,  le  leur 
fis  donner  du  pain  et  du  vin,  et  bientôt  après  j'enten- 
dis les  tambours  de  la  division  qui  passait  par  Mon- 
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tnoil;  j^appris  alors  que  M.  deLafayctte  était  à  la 
tête  de  rarmée,  et  cette  nouvelle  ue  rassura,  per- 
suadé que  sa  présence  préviendrait  les  désordres  : 
j'envoyai  au  château  à  6  heures  du  matib  pour  Ravoir 
ce  qui  s*v  passait,  et  je  m'y  reudis  aussitôt  <|ue  je  fus 
instruit  'des  attentats  de  la  nuit.  Je  m'arrêtai  chez 
M.  de  Montmorin,  où  je  trouvai  M.  l*évéque  de  Lan- 
grès  qui  oi*appnt  le  massacre  des  gardes-du-corps 
et  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  sortant 
de  L'Assemblée  :  /allai  de  là  dans  les  appartements, 
en  traversant  .a  cour  de  Marbre ,  qui  elait  remplie 
de  gens  armés  et  de  femmes  qui  paraissaient  fort 
animées;,  le  roi  était  sur  son  balcon  avec  la  famille 
ityyale,  lès  ministres  et  plusieurs  gardcs-du-corps;  je 
m  arrétaiun  instant  pour  eutendre  ce  que  Ton  disait. 
Àj  moment  où  plusieurs  eardes-du-coros  jetaient 
leurs  bandoulières  par  la  fenêtre,  une  femme  qui 
était  à  cÂtéde  moi  me  dit  alors  :  Il  Caut  leur  faire 
grâce,  n'est-il  pas  vrai,  monsieur?  Non,  répondit  un 
ouvrier,  oui  était  devant  cette  fciiuue,  ils  fout  les  câ- 
lins à  présent,  et  si  nous  manquons  l'occasion  de 
nous  défaire  de  toute  cette  race,  nous  ne  la  retrou- 
verons plus.  J'observe  que  cet  homme  pai:aissait 
être  un  boulanger,  de  la  taille  de  cina  pieds  six  pou- 
ces environ,  large  de  carrure ,  âgé  de  35  à  40  ans, 
ayant  une  mauvaise  physionomie  :  je  ^gnai  les  ap- 

Êartements  par  le  grand  escalier;  je  rencontrai 
[.  le  duc  d'Orléans  dans  l'Œil-de-Bœuf  ^  il  me 
demanda  si  on  allait  s'assembler  :  je  1|0  répondis 
que  je  n'en  savais  rien ,  mais  qu'il  me  parais- 
sait très  nécessaire  de  s'assembler  tout  de  suite  au 
château  plutôt  qu'ailleurs,  et  de  se  tenir  près  du  roi; 
j*allai  à  divers  uéputés  en  dire  autant,  et  nous  con- 
vînmes de  nous  réunir  dans  le  salon  d'Hercule  :  nous 
nous  y  trouvâmes  trente  ou  quarante.  M.  le  garde 
des  sceaux  y  vint,  et  me  dit  qu^n  était  allé  chercher 
le  président  :  après  avoir  attendu  près  dune  heure, 
nous  apprîmes  que  la  séance  était  ouverte  aux  Me- 
nus-Plaisirs, et  lorsque  j'y  arrivai,  on  avait  déjà  déli- 
béré de  ne  pas  se  déplacer,  et  la  discussion  avait  lieu 
sur  Tordre  du  jour,  qui  était,  si  je  ne  me  trompe,  les 
municipalités  :  j'étais  trop  vivement  affecté  de  tout 
ce  que  j'avais  vu.  Le  spectacle  de  la  famille  royale 
éplorée;  les  têtes  des  rardes-du-cprps  massacrés  que 
j  avais  vu  passer;  les  injures  et  les  menaces  qui  m'a- 
vaient été  personnellement  adressées,  en  traversant 
la  place  d*Armes ,  par  plusieurs  hommes  armés  de 
piques,  qui  me  nommaient  en  jurant;  toutes  ces  hor- 
reurs m'avait  trop  ému  pour  que  je  pusse  prendre 
part  à  une  discussion  sur  les  municipalités;  j'allai 
me  promener  dans  l'avenue  où  les  milices  qui  retour- 
naient à  Paris  déchargaient  leurs  armes,  faisaient  un 
feu  roulant;  ces  démonstrations  de  joie  prolongeaient 
encore  les  impressions  de  terreur  qu  avaient  pro- 
duites les  scènes  affreuses  de  cette  journée,  et  le 
spectacle  d'un  jeune  enfant  couvert  de  sang ,  qui 
portait  au  bout  dune  pique  la  tête  d'un  garde  du  roi. 
J'allai  le  soir  chez  M.  Mounicr,  et  nous  nous  réu- 
nîmes une  vingtaine  de  députés  chez  M.  Berçasse, 
pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  de  telles  circon* 
stances  :  les  violences  commises  dans  la  salle  natio- 
nale ;  le  sang  répandu  sous  les  yeux  et  dans  le  palais 
du  roi ,  ne  nous  permettaient  plus  de  regarder  nos 
délibérations  VSomme  libres  :  nous  examinâmes  ce 
que  l'honneur  et  le  devoir  nous  commandaient,  et 
ce  que  l'empire  des  circonstances  nous  interdisait. 
Nous  ne  fûmes  que  neuf  davis  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée tous  ces  attentats,  et  d'en  poursuivre  la 
vengeance;  des  considérations  relatives  à  la  sûreté 
du  roi  nous  arrêtèrent,  mais  j'ai  souvent  gémi  de  ce. 
liontcux  silence  :  cniin,  je  le  rompis  dans  la  séance 
du  21  novembre  dernier,  celle  où  je  fus  moi-même 
dénoncé,  oprcs  avoir  deiuaudé  conipti'.  au  comité 


ées  recherches  d(*s  iufonnatioDS  sur  les  crinies  coq- 
mis  1rs  i  et  6  octobre  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déf  > 
saut  a  dit  savoir. 

CXIV. 


Sieur  Chnrlefr-Gabrîfl-ffilaîred*Arsac,  comte  de 
Temay,  âeé  de  18  à  19  ans,  garde-du^-orps  sunut- 
méraire,  denienrant  ordinairement  a  Paris,  rue  Bar- 
bette ,  au  Marais  : 

Dépose  que,  dans  Taprès-midi  du  5 ,  étant  avec  le 
sieur  son  père  dans  les  appartements  du  château ,  il 
a  vu  entrer  des  femmes  avec  des  députés  «t  des 
gardes  du  roi  ;  qu'il  entendit  dire  que  ces  femmes 
venaient  demander  du  pain,  et  sur  la  demaftide  Csile 
audit  sieur  déposant,  par  les  notables  adjoints,  si, 
parmi  les  hommes  et  les  femmes  dont  il  vient  de 
parler,  il  n'a  pas  remarqué,  ou  si  on  iie  lai  a  pas  fait 
remarquer  quelques  particuliers;  à  laquelle  demande 
le  sieur  témoin  déposant  a  dit  qu'il  croit  avoir  dis- 
tingué dans  les  appartements  M.  de  la  Clos,  vétn 
d'un  habit  brun,  et  conversant  avec  «fifférenls 
groupes  de  monde  ;  qu'il  était  alors  5  heures  enviroa 
de  l'après-midi  du  lundi  5;  observe  au  surplus,  loi 
déposant ,  qu'il  connaît  ledit  sieur  de  la  Clos  comme 
l'ayant  vu  plusieurs  fois  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants. 

cxv. 

Sieur  Paul-Fraiiçois-Jenn-Nicolas  de  Bams,  âgé 
de  32  ans,  capitaine  d'infanterie  à  la  suite,  donou- 
rant  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Saint-Gerraain-r  Auxer- 
Fois,  au  coin  de  celle  Jean-Tison,  chez  M.  de  Mi- 
rande  : 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  les  3 
à  4  heures,  étant  sur  l'avenue  de  Versailles  à  Paris, 
il  vit  arriver  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  du  peuple ,  qui  disaient  qu'ils  venaient  de- 
mander du  pain,  et  se  faire  ensuite  jnstioe  de  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  natipnale  qui.  n*étaifiit 
pas  dans  les  principes  du  peuple ,  et  metlaienl  de  ce 
nombre  M.  Vévéque  de-Laiigres,  M.  Mounier  et 
autres;  qu'entre  dix  et  onze  heures  du  soir^  le  dé|K>- 
sant  étant  i  l'entrée  de  la  place  d^Armes ,  entendi.  I j 
conversation  de  trois  hommes  qui  étaient  ensemble , 
l'un  des  trois,  âgé  d environ  30  ans,  blond,  Ggure 
ovale,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces, 
vêtu  d'un  habit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a 
i^onnu,  par  diverses  indications,  demeurer  nie 
Saint-Honoré ,  et  être  un  homme  au-dessus  du  com- 
mun, qui  disait  aifx  deux  autres,  avec  chaleur  et 
agitation  :  Qu'on  serait  biemôt  en  farces;  me  les 
milices  allaient  .arriver  ;  qu'il  fallait  aller  aa 
château^  se  saisir^  de  la  personne  du  roi  et  de  la 
reine ,  ainsi  que  de  tou,%  les  coquins  qui  les  entou- 
rent; qu'on  n  m*aitpas  besoin  ae  tous  ces  ffrns^là; 
que  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner,  il  fa  - 
Xtùt  se  débarrasser  de  ce  fardeau;  qu'au  reste  ^  il 
arrii^ait  un  homme  de  la  milice  nationale  dont  iU 
étaient  sûrs,  et  qui  seconderait  bien  leur  dessein; 
qu'alors  lui  déposant  leur  dit  :  Qffoi  /  messieurs,  il 
y  a  donc  des  complots?  c'est  une  horreur;  le  roi 
n'est  pas  cause  si  sei  ministres  ont  prévariqué; 
qu'ils  répondirent  t  Bon,  bon,  à  quoi  bon  un  roi; 
plus  de  tout  cela  .*  au  surplus^  qui  étes-vous^ 
monsieur?  étes^Dous  de  la  milice  nationale  ?  qu  il 
leur  répondit  que  non ,  mais  qu'il  était  bon  citoyen , 
et  frémissant  du  propos  y  il  s'éloigna. 

-Nota.  Les  dépositions  numéros  117  et  118  sont 
celles  de  deux  domestiques  de  M.  Malouet,  qui  con- 
firment plusieurs  particularités  citées  par  lui. 

CXIX 

Sieur  Louis,  marquis  de  FoUcauld'Lnrdiuialic , 


Ôâf 


cliiputé  à  rAsscmblée  nationale,  âgé  de  34  ans,  de- 
metiraut  ordinairement  airdiâteau  de  L<irdimalie, 
près  Périgueux ,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  rue  de 
Verncuil,n®  14; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus  es- 
pièces  dont  nous  venons  ùt  lui  faire  lecture,  c*est 
que  le  dlmandie  4  octobre  dernier,  dans  Taprès- 
ihidi,  étant  allé  se  promener  au  Palais-Royal,  il  a 
vu  beaucoup  de  groupes  d*hommes  dans  le  jardin  ; 
qu*U  s'approcha  oe  ces  groupes  pour  tâcher  de  savoir 
quelles  conversations  s'y  tenaient;  qu'il  remarqua  que 
beaucoup  de  têtes  étaient  échauffées  ;  que  dans  ces 
groupes  il  entendit  qu'il  était  question  de  la  co- 
carde noire  que  l'on  supposait  avoir  été  prise  à  Ver- 
sitilles;  qu'ayant  vraiseniblablement  été  reconnu  par 
quelqu'un  pour  être  député  à  l'Assemblée  nationale, 
on  lui  demanda  si  le  fait  de  cette  cocarde  éLiit  vrai  ; 
<iu'il  répondit  avec  vérité  ^u'il  n'en  avait  aucune 
connaissance  ;  qu'il  paraissait  que  dès  lors  il  y  avait 
un  projet  d'aller  à  Versailles,  sur  le  motif,  les  uns 
de  la  cherté  du  pain,  les  autres,  de  ce  que  la  co- 
carde noire  avait  été  prise  ;  d'autres,  par  méconten- 
tement contre  la  reine,  contre  la  personne  de  laquelle 
on  se  permettait  les  propos  les  plus  affreux  ;  d'autre^ 
enfin  sur  les  manoeuvres  attribuées  aux  boulangers  ; 
que ,  sorti  du  Palais-Royal ,  le  déposant  entendit  des 
femmes  du  peuple  dire  :  •  Demain  les  choses  iront 
mieux  ;  nous  nous  mettrons  à  la  tête  des  affaires  »  : 

Su'une  personne  a  dit,  à  loi  déposant,  avoir  entendu 
'autres  femmes  tenir  le  même  propos  à  un  soldat 
national,  de  poste  près  l'hftlcl  de  Moailles;  que  le 
lendemain  lundi  5 ,  a  la  pointe  du  jour,  lui  déposant, 
curieux  de  voir  ce  qui  se  passait,  d  après  ce  qu'il 
avait  entendu  la  veille ,  sortit  de  chez  Im  ;  oue ,  mon^ 
tant  le  boulevard,  près  la  porte  Saint-Honoré ,  il 
rencontra  M.  le  duc  d'Orléans,  vêtu  d'une  redingote 
grise ,  sans  aucune  marque  distinctive,  ayant  sur  sa 
tèlc  uil  chapeau  rond,  n  ayant  personne  a  sa  suite  : 
ils  parurent  l'un  et  l'aubre  surpris  de  se  rencontrer; 
qu'après  s'être  réciproquement  fixés  un  moment,  ils 
se  dépassèrent  l'un  et  l'autre,  et  après  quelques  pas, 
se  retournèrent  respectivement  pour  se  regarder  en- 
core :  après  <]uoi ,  ils  continuèrent  chacun  leur  che- 
min ;  que  lui  déposant,  parcourant  les  rues  de  Paris, 
il  a  vu  des  femmes  du  peuple  qui  en  forçaient  d'antres 
à  aller  avec  elles;  que ,  parvenu  au  quai  Pelletier,  il 
vit  1>caucoup  de  femmes  et  d'hommes  armés  de 
piques  et  autres  armes;  il  ne  douLi  plus  d'une  insur- 
rectiou  prochaine  ;  qu'il  en  fat  bientôt  convaincu  par 
le  départ  des  troupes  pour  Versailles,  etc. 

cxx.  . 

Sieur  Amable-Gilbert  Dufraisse-Duchey,  âgé  de 
34  ans ,  chevalier,  conseiller  dn  roi,  son  lieutenant- 
général  en  la  sénéchau^ée  d'Auvergne  et  siéee  pré- 
sidialde  la  ville  de  Rloih,  depiité  à  l'Assemblée  na- 
tionale, demeurant  ordinairement  k  Riom ,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  hôtel  des  Deux-Sidles^  rue  de 
Richelieu; 

Dépose  que  le  6  octobre  dernier  il  fut  prévenu  que 
des  gens  armés  avaient  forcé  la  garde- du  château  de 
Versailles,  et  avaient  assassiné  plusieurs  gardes  dn 
roi  ;  qu'on  fui  dit  que  lés  députés  se  rendaient  au 
château  ;  qu'il  y  fut  sur-le-champ,  et  qu'en  s'y  ren- 
dant, il  eutencut  plusieurs  inidividus,  en  uniforme  « 
qui  disaient  :  \\  faut  tuer  tous  ce»b. ...  de  gardes  du  roi; 
qu'il  fiUdesuitedans  le  sqlon  d'Hercule  oii  étaient  un 
très  crànd  nombre  de  députés,  et  qu'il  apprit  que, 
sans  Te  couragc'de  plusieurs  çardfs  du  roi,  la  reine 
aurait  été  assassin^;  que  plusieurs  desdits  gardes 
avaient  été  tués,  cLque  MM.  du  Repaire  et  Sainte- 
Marie,  étaient  les  derniers  qui  avaient  résisté  aux 
assassins;  qu'oA  lui  dit  que  la  garde  nationale  de 


Pnrisen  a  vaitsauvé  plusieursà  qui  on  voulaitcouper  le 
ct)u;  qu'il'se  rendit  ensuite  à  TAssemblée  nationale  où 
une  partie  des  membres  de  ladite  Assemblée  notaient; 
qu'il  fut  délibéré  qu*on  nommerait  une  députation 
pour  nceompagnerle  roi  à  Paris;  que  lui  déposant  fut 
nommé  l'un  de^  membres  de  cette  députation  ;  qu'il 
vit  deux  têtes  au  haut  des  piques  qui  précédaient  la 
marche  de  sa  majesté;  que  plusieurs  gardes  du' roi 
étaient  à  pied  et  conduits  comme  en  triomphe  à  la 
suite  du  roi;  que  lui  déposant,  qui  était  dans  nue  des 
voitures  de  la  cour,  entendit  un  très  grand  nombre  de 
personnes  menacer  MM.  du  clergé ,  êà  criaàif  :  11  £sat 
mettre  tou&ceis  )).  ..de  calotinsà  la  lanterne;que  depuis 
le  hameau  du  Point-^û-Jour  jusqu'au  Cours-Ia-Reine, 
plusieurs  individus,  à  lui  inconnus,  s'approchèrent 
de  leurs  voitures  en  dehiandant  les  calotins,  et  ne 
se  retirèrent  gdc  quand  les  soldats  de  la  miiice^ia* 
tionale  leur  disaient  qu'il  n'y  avait  point  de  calotins 
dans  la  voiture  ;  que  le  5  octobre,  dans  l'après-diner, 
il  vitarriver  a  Versailles  nn  j^rand  nombre  .d'hommes 
et  de  femmes;  qu'une  partie  se  rendirent  à  l'Assem* 
blée ,  ayant  à  leur  tête  un  homme  vêhi  de  noir,  por- 
tant au  bout  d'un  bâton  une  espèce  d'écusson  ovale; 
que  ce  particulier  dit  :  Je  suis  l'orateur  des  citoyen* 
nés;  qu'ayant  pris  la  parole,  il  chercha  à  inculper 
une  partie  de  TAssemblée,  en  désignant  MM.  dn 
clergé  ;  qu'alors  M.  le  baron  de  Rochebrune  lui  dit  : 
Faites  attention  que  vous  êtes  dans  l'Assemblée  na- 
tionale; si  vous  y  manquez  de  respect,  et  que  vtJus 
en  insultiez  Icsjiidividus,  vous  méritez  d'être  puni; 
qu'il  vit  plusieurs  femmes ,  parmi  lesquelles  il  crut 
reconnaître  des  hommes  déguisés  en  femmes,  ce 
qu'il  jugea  par  la  longueur  de  leur  barbe,  qui.s'étant 
approchées  dn  bureau ,  menacèrent  M.  féveque  de 
Langres,  qui  présidait  en  Tabsence  de  M.  Mounîer, 
qui  était  châE  le  roi;  et  qu'une  d'elles  lui  dit  :  Mets 
les  pouces  sur  le  bureau;  ce  qu'il  fit.  Alors  deux 
d'entr'elles  dirent  :  Nons  sommes  contentes;  il  faut 
que  tu  nous  embrasses.  Dépose  de  plus  que  dans  le 
commencement  du  mois  d'août  se  trouvant  au  Palais- 
Royal,  et  s'étant -approché  d'un  groupe,  il  entendit 
ÇhïsieuTS  personnes  qui  disaient  :  11  faudra  aller  à 
ersailles  pour  passe^  une  revue  devant  le  roi ,  et 
l'engager  oe  vemr  à  Paris  le  25 ,  pour  recevoir  son 
bouquet;  et  s'il  ne  veut  pas  y  venir,  il  faudra  Taller 
chercher.  Dépose  en  outre  qu'il  a  oui  dire  «fue  les 
insultes  faites  à  M.  l'archévêaue  de  Paris  avaient  été 
excitées  par  des  ennemis  du  bien  pubHc,  qui  cher- 
chaient a  égarer  et  à- tromper  le  peuple,  et  à  inli- 
mider  les  députés.  Dépose  en  outre  qu'il  croit  devoir 
noos  déclarer  une  eonvenation  qu'il  eutle  17  juillet 
dernier,  premier  jour  que  le  roi  vint  a  Paris,  à  Mon-, 
treuil,  chez  M.  Malôuet,  où  se  trouvait  M.  Coroller 
du  Moustoir,  député,  qui,  en  parlant  de  la  révolution, 
dit  ou'on  ne  pouvait  rien  nnire  que  par  la  force; 
^'alors  M.  Malouet  lui  dit  :  Pourquoi  a-l-on  cherché 
à  me  calomnier  comme  on  a  fait?  Nous  savons  bien 
que  vous  êtes  d'honnêtes  gens,  répondit  M.  CoroHer, 
mais  vous  êtes  trop  modérés  et  aurdessous  d'une 
révolution.  On  lui  observa  que  sans  la  défection  des 
gardes  françaises,  cette  «-évolution  était  manquéé^ 
et  ou  exposait  le  royaume  au  malheur  de  l'anarchie  ; 
alors  il  dit  :  Nous  étions  sArs  de  la  défection  des 
troupes;  mais,  lui  répondit  .M.  Mirlouet,  vpnsn'aviet 
pas  prévule  renvoi  de  M.  Necker  ;  et  sans  cette  fauté, 
vous  auriez  jiSehoué.  On  avait  tout  prévu,  dit  M.  Co^ 
roller  :  si  M.  Necker  n'avait  pas  été  renvoyé,  la.révô^ 
lution  se  serait.toujours  faite  :  on  aurait  mis  le  feu 
aii  Palais-Bourbon;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  : 
V  a  persisté,  n*a -requis  salaire,  et  a  signé  avec  nous, 
le  commis-grefher  et  lesdits  sieurs  adjoints,  à  pareil 
endroit  et  au  bas  des  pages  de  la  minute  de  la  pré^ 
sente  déposition. 
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Demoiselle  Gabrielle-Thërèse  Paillet  des  Bni- 
gnières ,  dgce  de  54  ans ,  épouse  du  sieur  Pierre-Ni- 
colas Collet  d'Uauteville ,  fermier-gënëral  des  mes- 
sageries ,  demeurant  avec  le  sieur  sou  mari  ,  rue  de 
Bondy; 

Dépose  qii*ellen*a  absolument  auennecoimaissanoe 

K'rsonnelie  des  faits  gui  se  sont  passés  à  Versailles 
s  5  et  S  octobre  dernier,  n^étant  pas  sortie  de  Paris  : 
observe  qu'il  y  a  enriron  trois  semaines ,  wi  jour 
dont  elle  n*est  pas  mémorative ,  étant  dans  une  lofpe 
à  VO^én ,  un  jeune  homme  blond  et  paie ,  gui  était 
dans  là  loge  numérotée  10  ou  12 ,  dit  à  une  femme 
qui  lui  annonçait  une  les  dames  de  la  halle  proje- 
taient de  ramener  le  roi  à  Versailles ,  pour  qu^il  y 
fît  ises  pâques  ;  qu'il  ne  croyaitpas  qu  il  les  y  fit  de 
longtemps ,  attendu  que  sous  peu  on  lui  donnerait 
ses  leiires  fie  bourffeoixie  ;  que  ce  propos  a  été  éga- 
lement entendu  par  M.  lé  chevalier  Brugnières ,  qui 
était  avec  elle  déposante  ;  que  quelques  semaines  au- 
P9ravânt ,  ledit  SKur  Brugnières  étant  avec  elle  dé- 
posinte  à  TOpéra  dans  la  même  loge,  ils  ont  e^ilendu 
tenir,  par  le  même  jeune  homme,  des  propos  qu'elle 
•  mal  retenus ,  mais  dans  lesquels  il  était  également 
qaestioD  du  roi. 

CXXII. 

fteur  Benri-François-Lucredus  Darmand,  marquis 
de  Blacons ,  âcé  de  31  ans ,  député  de  la  province  de 
Dauphiné  à  rassemblée  nationale ,  demeurant  ordi- 
nairement à  Grenoble,  et  actuellemeut  rue  de  Gram- 
mont ,  n<^  2 ,  à  Paris  ; 

Dépose,  que  quinze  jours  avant  révéoement  des 
S  et  6  octobre ,  il  a  entendu  dire  vaguement,  mais 
par  plusieurs  personnes ,  qne  les  ci-devant  gardes» 
françaises  avaient  intention  de  revenir  à  Versailles 
pour  s*em|Murer  des  postes  au*ils  avaient  précédem* 
ment  occupés  ;  avoir  entenau  dire  à  M.  Revol ,  dé* 
puté  du  Dauphiné ,  que  M.  de  Mirabeau  s'était  ap- 
proché de  M.  Mounicr ,  alors  président ,  dans  la  ma» 
tinée  du  5,  et  Tavoit  pressé  de  lever  la  séance,  en  lui 
annonçant  l'arrivée  de  quarante  mille  hommes  de 
Paris  \  quayaut  été  en  dénulation  à  6  heures  du  soir, 
chez  le  roi ,  il  y  était  resté  jiisqn'à  9  heures  avec  IL 
le  duc  d* Aiguillon  ;  qu  il  eu  est  sorti  pour  aller  dîner 
chez  ledit  sieur  iduc  d'Aiguillon  »  aoii  il  est  sorti 
a  10  heures  et  demie  aveclui  pour  se  rendre  à  TA»- 
seipftblée  nationale ,  où  ils  reston^nt  ensemble  iusqu'i 
minuit  ;  qu'ils  reprirent  ensemble  le  chemin  du  ai* 
teau  <,  où  ils  restèrent  jusqu'à  %  heures  dans  l'appar*- 
tement  intérieur  du  roi  ;  qu'ils  retournèrent  de  nou- 
veau à  rAsscukblée  nationale  >  où  ils  se  séparèrent  à 
3  heures  un  quart  :  obseîveqn'a  1 1  he4M*es  du  matin, 
le  mardi  6 ,  ayant  été  de  la  part  du  roi  prier  M.  Hou* 
nier ,  alors  président ,  d'engager  TAssemblce  natio- 
nale à  se  transporter  au  clrateau ,  M.  de  Mirabeau , 
loffS  de  la  proposition  à  l'Assemblée ,  s'y  opposa  fer* 
temeiit  ;  ifui  est  tout  oe  que  le  déposant  a  dit  savoir, 

CXXIV. 

iYnflçois  Pippin,  âgé  de  près  de  34  ans,  colporteur 
de  iietites  iperoerics ,  demeurant  a  Paris ,  me  des 
Vertus ,  maison  nmnérotée  24  ; 

Dénose  que  le  dimanche  12  juillet  dernier ,  dans 
rapres-midi ,  vendant  des  papiers  publies  «et  étant 
dans  une  rne  près  le  Palais-Royal ,  il  a  été  entraîné 
par  la  (î»ule  aux  boulevards  pour  faire  fermer*  (e^ 
spectacles ,  et  de  suite  chez  CurtiuS  pour  s'empanpr 
des  bustes  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  Necker  ; 
Ifn'nn  jeune  homme  vétn  d*un  haUt  de  soie  rayé 
ayant  deux  montres,  s'empara  d»buste  de  M.  Necker, 
et  fit  remettre  a  hii  déposant  y  ceUli  de  M.  le  due 


d'Orl^ns;  qu*il  s'en  ehor«f a  d*atitint  plitsmln*- 
tîers ,  qu'il  connaissait  le  sieur  Curtiiis  à  qni  ils  ^>- 
partenaient ,  mais  que ,  diemin  faisant  et  panTiiiis 
près  la  porte  Saint-Mnrliu ,  un  jeune  lionime  ay.mt 
une  épee  i  son  cdté ,  lui  a  pris  le  buste  qull  portait  ; 
lui  d^osant  a  suivi  la  foule ,  qni  après  ^trr  pa<!Cf^ 

1>ar  diverses  rues ,  est  entrée  au  Palais-Ro^  al  ,  et  de 
à  à  la  place  Louis  XV  ;  obserre*que  le  peuple  qui 
sirivait ,  criait  :  Vive  M.  Neckef,  viveM.le  duc  d'Or- 
léans !  qu'étant  place  Louis  XV,  apnt  vu  le  baste  de 
M.  le  duc  d'Orienns  abandonné ,  il  s'en  empara ,  et 
peu  de  temps  après  il  re^t  à  la  jambe  ganehe  nn 
coup  de  feu  et  a  Li  poitrine  nn  coup  de  sabre  ;  ors 
conps  l'obligèrent  à  abandonner  leiltt  buste ,  qui  fut 
ramassé  par  un  homme  du  sieur  Curtitis ,  <nii  le  <lé- 
posa  chez  nn  des  snîsses  des  Tuileries  ;  qneliri  dépo- 
sant, baignant  dans  son  sang  .  futp<wté  an  Palais- 
Royal  et  expc«^^  la  vue  de  tout  le  monde;  qif  on  lui 
banda  ses  plaies ,  et  nn  jeune  homme  qui  était  à  ses 
edtés,  dit  hautement  «nie  lui  déposant  avait  été  blessé 
par  les  troupes  ;  nu*îl  a  invité  tont  le  monde  à  pren- 
dre les  armes  ;  qn  il  fallait  se  défendre  ;  qu*il  étjH 
temps;  qu'on  mil  mtoe  dans  les  mains  du  déposant 
un  iiisîl ,  dont  il  n'a  fait  ancmi  usage  ;  qu*il  a  été 
porté  ensuite  à  l'BOtel-Dieu ,  etc. 

CXXVI. 

Sienr  Conslantia  Tailhardat  de  la  Maison-^ieare . 
â^  de  37  ans,  conseiller  procureur  du  roi  en  la  sé- 
nedttiissée  d'Auvergne  et  siège  présidial  de  la  ville 
de  Riom,  député  à  l'AsBeniblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Riom,  et  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
me  de  Riclielien ,  hôtel  des  Denx-8ietles  ; 

Dépose  qu'il  passa  la  journée  du  dimanche  4  ne- 
tobre ,  à  Paris  ;  que  d'après  ce  qu'il  y  entendit  dire, 
d'après  le  manque  de  toute  espèce  de  précaiitimis 

Sour  dissiper  les  attroupements  qui  eurent  litni  pen- 
ant  toute  la  journée  au  Palais-Royal,  et  d'afirès  sur- 
tout les  propos  qu'il  entendit  temr  à  une  vînj^ine 
de  gardes  nationanx ,  qu*il  présume  être  d-devaiit 
fies  gardes  françaises  qui  buvaient  des  liqueurs  som 
la  tente  An  pavillon  dn  café  de  Foy ,  il  s*en  retourna 
le  soir  h  Versailles ,  avec  renlière'iiersnasion  que  le 
lendemain  la  milice  parisienne  s'y  porterait  eo  grande 
partie  ;  les  tribunes  de  l'Assemblée  furent  ocrupées 
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ar  les  hommes  et  les  femmes  venns  de  Paris  ;  qnf 
a  barre  était  remplie  de  ces  m^mes  femmes  ayante 
leur  tête  rni  orateur  yftw  de  noir,  et  portant  en  jfbnne 
d'étendard  une  espèce  de  tamboor  de  basqne;  mie 
cet  orateur  ayant  dans  son  discours  injurié  tes 
membres  du'  clergé' ,  le  déposant  s'approcha  de  loi 
et  Im  Imposa  silence ,  ec  qni  fut  aussi  fiiit  à  hantf 
VOIX  par  mi  député  de  la  noblesse ,  que  lui  déposant 
croit  ëtreM.  de  Rocliebmne  ;  que  Ini  déposant  sVtant 
approehé  de  M.  le  nîarqnis  de  Sillcnr,  et  lui  ayant 
entendu  dire  u  des  députf^ ,  auprès  (Irsquels  il  était 
assis  ,  que  le  roi  venait  de  partir ,  hd  dc^osant  hn 
assura  qu'il  n'en  était  rien  :  sur  quoi  M.  oe  Sillery 
garda  le  silence  ;  qu'étant  tout  de  suite  pa^sé  daoi^ 
une  partie  de  la  $a1le  ,  il  entendit  M.  le  vicomte  de 
Pïoailles  dire  également  è  ses  voisins ,  (|Ue  l<^  roi  ve- 
nait de  partir  ;  qne  lui  ayant  dit ,  ainsi  «rn'il  venait 
de  le  faire  ù  M.  de  Sillery'.  <|tte  la  chose  n  était  pas , 
M.  le  vicomte  de  Noatlles  ini  répondit  que  c'était  M. 
Malooct  qui  venait  de  lifiâssnter  la  nouvelle  ;  qne  le 
lendemain  ayant  deinandé  à  M>  Ifiiloiiet  si  ce  ^t 
était  vrai .  ce  dernier  lui  attesta  qn^  n'avait  même 
pas  parlé  a  la  séance  du  soir  dis  lir  veille  \  M.  le  vi- 
comte de  Noailles  ;  qne  pen  de  temps  après  cette 
conversation  avec  M.  le  vicomte 'de  Noatlles ,  les 
hommes  et  les  frasmesqnî  r.^rajillssaient  les  tribunes 
de  la  salle ,  en  descendirent  et  vinrent  se  mêler  avec 


ôoî 


los  dfpiité8,<^  sVinpArfroiit  <1r  Iciirs  bancs -«qirnlon 
TAssenibl^.  nationaip  préscnUiit  le  spectacle  le  pins 
révoltant  d'hommra  et  de  fertimes  ivres  et  armés,  et 
dont  la  plupart  des  uns  et  des  antres  avaient  la  pins 
mauvaise  mine  ;  qu*il  aperçut  aussi  dans  la  salle  et 
dans  ses  corridors  plusieurs  cardes  nationaux  de  kl 
milice  parisienne  ;  que  dans  te  banc  qui  était  îmmé- 
(hatf  ment  derrière  celui  où  il  se  tint  quelque  temps 
près  du  bureau  du  président,  étaient  assis  trois  jeunes 
gens  qu*il  ne  reconnaîtrait  pas ,  qui  parlaient  en- 
semble ;  qu*il  entendit  un  nés  trois  dire  aux  autres 
Su'il  avait  Teçn  cent  sols  ;  croit  devoir  ajouter  les 
étails4*nDe  conversation  qui  lui  a  donné  beaucoup 
à  penser daiis le  temps,  et  qui  pourrait  servir  à  ex- 
pliquer plusieurs  des  événements  qui  ont  précédé  les 
journées  des  &  et  ft  octobre  ;  que  le  t7  juillet ,  jour 
ofi  le  roi  vint  h  Paris ,  Ini  déposant  y  vint  dans  la 
voiture  de  M.  Malouet  avec  ce  député^  MM.  Diifraissc- 
Duchey,  Lebrun  ,  député  du  Bourbonnais  ,  et  €n- 
rplTer  du  Moustoir ,  député  de  Bretagne  ;  qu'avant 
dKvmonter  en  yoijnre  ,  et  en  déjci^nant  cher,  M.  Ma- 
louet ,  celui-ci  dit  h  M.  Coroller  :  •  Pourquoi  vos 
Bretons  se  sont-ils  si  fort  acharnés  à  me  calomniel' 
dans  r Assemblée? -^ous  vous  connaissons  bien,  dit 
M.  Coroller ,  nous  savons  bien  que  vous  êtes  un  ga- 
lîint  homme  ;  mais  vous  êtes  modéré ,  et  la  modéra- 
tion ne  vaut  rien  pour  uhe  révolution  ;  •  que  dans  la 
Toiture ,  la  conversation  eut  principalement  pour 
obj^ît  les  événements  d'alors  ;  que  M.  Malouet  dit  ù 
M.  Coroller ,  sur  ce  qu'il  parlait  de  la  révolution 
comme  y  ayant  eu  beaucoup  de  part ,  ainsi  que  1rs 
antres  députés  bretons  :  •  Mais  la  révolution  ne  se  fût 

Çoint  efiectuéé ,  si  les  poissardes  et  la  c«inaille  de 
>rsailles  n'avaient  pas  poursuivi  à  coups  de  pierres 
M.  rarchevéque  de  Paris.  —  C'était  nous  qui  les  fai- 
«ons  agir ,  répliqua  M.  Coroller.  —  Vous  ne  serirx 
venus  a  boqt  tle  rien- ,-  poursuivit  M.  Malouet ,  sans 
la  défection  des  gardes-françaises  et  des  troupes.  — 
Nous.étions  sflrs  des  troupes ,  répondit  M.  Coroller,' 
nous  avions  depuis  longtemps  des  correspondances 
avec  tous  les  régiments.  —  Mais  maigre  tous  les 
moyens ,  vous  auriez  sûrement  échoué ,  si  la  cour 
n'avait  pas  commis  la  maladresse  de  renvoyer  M. 
Necker,  continua  M.  Malonct.  •  M.  Coroller  répondit 
alors  :  «X^ct  événement  n'a  fait  que  hâter  de  deux 
jours  l'exécution  de  noire  plan.  Nous  étions  sûrs 
d'armer  Paris ,  et  pour  cclo  le  feu  devait  c!lre  mis  au 


bien  fait  de  ne  pas  me  mettre  dans  Voire  secn»t ,  car 
je  n^aurais  pu  approuver  de  pareils  moyens  pour 
dpércr  la  révolution.  9 

Obsei-ve  qu'il  était  du  comité  des  recherches,  im- 
médiatement avant  celui  qui  existe  aujourd'hui ,  et 
que,  lo^s  de  son  entrée  audit  comité,  il  y  existait 
tri^speu  de  renseignements  sur  la  présente  affaire; 
qu'il  n'avait  poinl  été  fait  (finventaire  de  la  majeure 
partie  deS  pièces  cl  reust^iguêments  qui  étaient  alors 
dans  le  bureau  ;  que  tous  les  rlînseigùements  qui  ont 
pu  venir  pendant  le  temps  de  son  exercice ,  nUatifs  a 
celte  aflaire,  ont  été  otoctemént  enregistrés:  dé- 
clare que  pendant  son  exercice  au  bureau  des  re- 
cherches, il  a  été  Apporté  par  un  membre  du  comité 
des  recherches  de  la  commimc  de  Paris,  plein  une 
petite  boîte  de  morceaux  de  bois  de  différentes  lon- 
gueurs, en  forme  de  lambcls,  provenant  d  une  liés 
grande  quantité  qui  avait  été  saisie  sur  des  voilures 
à  la  suite  d'un  régiment:  que  ces  lambels  sont  do- 

Imsés  au  comité  des  rècnerches  de  la  commune  de 
*aris  ;  qu'il  a  aussi  été  rendu  compte  dans  le  m^me 
temps,  audit  comité  des  recherches,  par  celui  de  la 
conrainnè  de  Paris,  d'un  grand  nombre  de  phupies 
V*  Série  -^  Tome  IL 


aux  armrs'd'Orléans,  commandées  ne  sait  par  qui, 
ni  à  qiu  ;  qu'il  a*  aussi  été  rendu  compte ,  toujours 
par  lee^imité  des  recherches  de  la  commune,' qu'un 
assex  grand  nombre  de  lettres  avait  été  arrJClé  à  la 
poste  de  Paris-,  comme  étant  adressées  à  plusieurs 
personnes,  entr'autres  à  la  maison  d'Orl&ns,  venant 
d'Angleterre,  et  dont  quelques-unes  étalent  même 
aux  arme^  et  de  1'écrilurc  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  que  Ces  lettres  doivent  fitrc  déposées  au  coinitc 
d(*s  recherches  de  la  commune  ;  cyii  est  tout  ce  qu'il 


a  dit  savoir. 


CXXVII. 


Messire  Claude,  vicomte  de  la  Châtre,  sei^(^ur 
de  Mont,  caPoiton,  député  de  cette  province,'  âgé 
de  57  ans  ;  demeurant  ordinairement  a  son  château 
de  Mont,  paroisse  de  Saint-Clément-de-Soeaiix,  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  hôtel  de  la  Châtre,  ^éde 
rUniversilé;  -   > 

Dépose  ainsi  nu'il  suit  :  Je  déclare  et  affirme  être 
re^té a  l'Assemblée  nalionalo,. alors  à  Versailles,  le 
5  octobre  dernier,  jusqu'aux  environs  de  cinq  heures 
dcvl'après  midi ,  et  en  i^trc  sorti  au  moment  où  on 
nomma  MM.  les  dé)mtés  pour  aller  chez  le  roi  lui 
faire  sanctionner  le  décret.  A  ma  sortie  de  la  salle  de 
l'Assemblée,  étant  avec  de  mes  co-dépulés  pour 
aller  dhier,  il  y  avait  déjà  des  femmes  à  ta  première 
porte  de  la  cour  des  Menus,  en  grand  nombre,  qui 
me  parun*nt  presque  toutes  de  grande  taille;  on 
nous  dit  qu'il  en  arrivait  de  Paris  une  plus  grande 
quantité,  je  n'en  crus  rien,  et  continuai  mon  cficmin 
pour  aller  dîner.  A  peine  fûmes-nous  établis  à  l'hôtel 
de  Toulouse,  que  nous  entendîmes  de  toutes  parts 
que  quatre. mille  ïemmés  assiégesiient  le  château; 
que  le  roi  et  la  reine  étaient  en  danger.  Nous  cou- 
rûmes tous  au  chîllêan ,  où  nous  trouvâmes  grilles 
et  portes  fermées.  Nous  entrâmes,  après nn  moment 
,  d'attente,  à  la  faveur  d'une  pose  de  sentinelles  h 
laquelle  nous  annonçâmes  être  députés  :  il  était 
entre  cinq  et  six  heures.  Arrivés  à  l'Œil-de^Btruf, 
nous  y  trouvâmes  un  monde  énorme  :  madame  Nec- 
ker,  madame  de  StaSl,  madame  la  maréchale  dé 
Beauvau,  et  une  autre  petite  dame  :  elles  y  étaient 
assemblées  ;  je  les  y  aï  vues  pendant  tout  le  temps 
que  j'y  ai  été ,  ce  qui  a  été  jusqirà  minuit  et  demi , 
que  nous  reçûmes  'les  ordres  ne  S.  M. ,  donnés  à 
M.  Mounier,  pour  lors  président,  pour  aller  à  la 
salle  reprendre  nos  séances.  Je  déclare  avoir  vn , 
ledit  jour  5  octobre,  entre  six  et  sept  heures,  les 
femmes,  ou  du  mçins  elles  en  avaient  le  çostnlm<*, 
entrer,  et  après,  h  la  suite  des  députés  à  rAsseniblée 
nationale,  qni  allaient. porter  les.  décrets  br\n  sanc- 
tion royale,  pour,  disaient-cUcs ,  forcer  celte  sanc- 
tion. On  voulut  les  empt^cher  d'entrer  chez  le  roi  ; 
MM.  les  officiers  des  çàrdes^dn-corps,  ipii  étaient 
de  service,  firent  ce  qu'ils  purent, powr  empêcher  ces 
dames,  ou  prétendues  telles,  d'y  entrer;  quelque» 
moments  après  il  en  sortit  (quatre,  dont  nue  très 
grande,  qui  tenait,  un  papier  a  la  main,  perçant  la 
foule ,  et  criait  tout  haut,  en  jurant:  Noux  le  sa- 
vions bien  que  nous  le  Jerions  sanctionner.  A  ces 
paroles,  prononcées  très  ferme  et  fort  haut,  il  se  fit 
un  bruit  (le  voix  énorme  dans  le  château  et  dans  les 
environs.  MM.  de  la  députation  sortirent  un  moment 
jiprès'dc  chez  le  roi  ;  on  resta  un  peu  tranquille  pen- 
dant quelques  moments.  On  disait  que  trente  niille 
hommes  des  habitants  de  Paris  venaient  à  Vei-sailles  ; 
beanconp  disaient  :  M.  de  Lafayette  en  empédierri 
ou  avertira,  et  personne  ne  prenait  aucune  précau- 
tion, du  moins  de  celles  très  nombreuses  qui  étaient 
à  l'Œil-de-Rœuf  rt  autres  pièces  adjacenl(»s  ati  cabi- 
net du  roi.  Je  déclare  que  le  mï^rne  jour,  vers  hrtit 
heures  environ ,  étant  sur  le  balcon  de  la  chambre 
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(lu  conseil ,  j'ai  vu  partir  de  raucien  corps-çle-gardô 
au  rdffiment  des  gardes-francaisi's,  au  lins  flc  la 
première  cour  du  clulleau  de  Versailles,  une  dé~ 
charge  d'environ  cin<pianlc  coups  de  fusil ^  dont  la 
direction  me  parut,  quoique  un  peu  éloignée,  ^Irc 
a  hauteur  dun  homme  ;  ça  nrdtonua,  et  je  dis  A 
de  très  anciens  tniïitaires  :  A.h  !  n^on  Dien,  il  va  ar- 
river de  grands  malheurs;  comment  se^eul-il  q^u'on 
n'y  mette  pis  ordre?  Ces  mêmes  anciens  militaires , 
que  je  up  rHonneur  de  connaître  que  de  vue ,  me 
soutuirciît  que  cYHait  une  rtyouissance ,  et  que  ces 
coups  de  fusil  étaient  Cirés  en  l'air  ;  je  soutins  aVec 
f  irce  (fuc  non,  et  beaucoup  de  militaires  qm  étaient 
defnère  moi ,  eifront  l'honnêteté  de  dire  :  M.  L  vi- 
comte, de  la  Châliie  doit  s'y  ponuaitrc,  et  il  ne  se 
trpinpe  pas;  on  a  tiré  de^  manière-  à  tuer  quel- 
qull^n.- Ces  anciens  militaires  ^d'après  ce  propos,  se 
retrèrciit  citez  le  roi,  à  ce  que  je  crois,  et  ou  ne  fut 
pas  longtemps  i\  être  certain  que  je  ne  m'étais  pas 
trom^jé,  M.  dt*  Savonpières  et  beaucoup  d'aulres 
ayimt  été  blessés  de  cette  décharge,  parlant,  comme 
je  l'ai  dit,  du  corps-do- garde  :  d  ailleurs  je  réclame 
à  cet  égard  et  beaucoup  a  autres  faits,  qu'on  veuille 
bien  entendre  le  nommé  FrnnçoisrClaude  Mifecourt, 
mon  domestique,  logé  hôtel  de  la  Châtre,  rue  de 
l'Université.  Je  déclare  avoir  resté  assis  à  la  porte 
du  cabinet  du  roi ,  chambre  du  conseil  ;  depuis  huit 
heures  environ,  jusqu'à  onze  heures  et  demie  aussi 
environ ,  qu'arriva  M.  de  Lafayelte  ;  qu'il  traversa 
l'Œil-de-Bœuf  et  les  appartements  y  attenants,  don-. 
nant  le  bras  à  deux  messieurs  en  uniforme  de  la 
garde  nationale,  je  crois  de  Paris;  c^u'il  a  été  chez 
le  roi  très  peu  de  temps.  Je  déclai-e  que  le  roi  sortit 
seul  quelques  Jiioments  après  de  soii.  appartement, 
et  qu'il  me  demaiula  :  M.  de  la  Châtre-,  v  a-t-il  beau- 
coup de  députés  à  l'Œil-de-Byœuf  ou  ifans  lé  châ- 
teau? Je  lui  dis  :  Oui,  Sire.  F<ùte5-les  avertir  qu'ils 
paraissent  ici.  Il  me  dit  encore  :  Y  en  a-t-^il  des  com- 
munes? Je  répondis:  Je  n'en  sais  rien.  Quelqu'un^ 
que  jen'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  partit,  et  fut 
y  voir,  et  revint  dire  qu'il  y  en  avait  très  peu.  Le 
roi  étant  pour  la  seconde  foij;  sorti  de  ses  apparte- 
ments, demanda  davci'lir  l^L  Moumor,  pour  lor8 
président,  et  aussi  MM.  le» députés  des  communes. 
M.  Mounier;irriva.  Su  M.  sortit  aVec  M.  le  garde-des- 
sceauxl  Le  roi  dit  à  M.  Mouuier  :M.  de  La/ayelte  m'a 
prévenu ,  sans  cela  j'aurais  été  au  milieu  de  vous 
pbur  y  profiter  de  vos  conseils  dans  celte  circons- 
tance ;  mais  M,  de.  Lafayette  m'a  promis  de  me  ^r- 
(ler  contre  les  prétendus  bricànds  qu'on  dit  arriver 
à  Vei*sâiltes.  Le.Voi  dit  à  M.  Mounicr  d'aller  repren- 
dre sa  séance  :  nous  partîmes  avec  lui  pour  nous 
rendre  aux  Menus,  et  pssûmes  au  milieu  des  deux 
lignes  des  troupes  j  a  hUit  hommes  au  moins  de  liau- 
teur  :  ces  deux  lignes  prenaient  dès  la  grille  de  la 
cour  de  marbre  jusqu'il  celle  4es  Menus,  et  peut-être 
plus  loin  ;  que  passant  dans  ladite  ligne,  beaucoup 
de  ces  gens  m'ont  nommé  M.  de  Vorsai ,  en  nous 
injuriant.  Les  postes  étaient  déjà  relevés  par  les 
troupes  arrivées  dans  la  nuit.  Je  décbre  (|ue  moi ,  et 
ceux  de  MM.  les  députés  rendus  à  la  salle  des  Menus, 
nous  y  af  ons  siégé  avec  des  femmes  et  des  hommes, 
en  gr^nd  nombre ,  qui  y  (îiisajent  beaucoup  de  bruit 
en  jurant  cruellement. 

Je  déclare  qu'à  trois  lieures  un  quart  du  jnatin  ^ 
du  G  octobre  dernier,  un  honorable  membre  proposa 
à  M.  le  président  de  lever  Xa  séance  ;  tous  les  mem- 
bres étant  excédés  de  fatigue,  on  la  leva.  Je  me 
rendis  au  pavillon  de  Tafaru ,  cour  des'  Ministres ,  où 
je  logeais  a  Versailles  ;  j'essayai  de  mt)nter  au  châ- 
teau, les  grilles  et  portes  en  étaient  fermées  et  gar- 
dées parles  troupes  arrivées  dans  la  nuit.  N'ayant 
pu  entrer,  je  vins  dans  ma  chambre ,  où  j'écrivis. 


|)eut-étre  une  heure,  et  me  mis  sur  moD  lit.  A  peine 
élais-je  endormi ,  que -M.  le  comte  de  la  Çkatn*, 
premier  gentilhomme  de  Monsieur,  logé  clans  la 
chambre  donnant  sur  la  'cour  des  Mhiistrcs,  nie  dit  : 
«  Viens  donc,  on  traîne  les  gardes-du-corps,.et  on 
leur  coupv  le  col  \  je  crois  sur  la  place  d'Amies , 
près  la  grille  d'entr&  de  la  cour  des  Ministres.  »  Je 
réclame  à  cet  égard  que  M.  de  la  Châtre  soit  entendu. 
J'ai  vu  de  cette  chambre  et  j'ai  entendu  des  cris  per- 
çants de  vfve  le  roi  tV  Orléans  I  j'ai  lixé  mes  re- 
gards du  coté  de  la  cour  des  Ministres.,  j'ai  aperçu 
ce  prince  dans  ce  même  moment  longeant  la  ligi»e 
des  trou[)es,  en  dehors  d'elles,  ayant  l'air  de  venir 
delà  place  d'Armes,  où  les  gardes-du-corps,  au 
nombre  de  deux,  avaient  été,  ledit jiialin,  exécuté^^. 
Ce  prince  passant  sous  lu  croisée  où  j'étais,  au  jire- 
mier,  avait  une  badine  à  la  main,  une  i^rôsse  co- 
carde à  son  chapeau,  et  ne  cessait  de  nre.  J'étais 
c-ivec  les  nommés  Jac<]iies  Gueniilev  et  Antoine  Eddc- 
line,  tous  deux  domestiques  de  M.  le  comte  de' la 
Châtre,  ce  dernier  étant  alors  ciiez  Monsieur.  L'un 
des  deux ,  je  ne  sais  lequel ,  descendît  à  la  porte  du 
suisse  de  madame  de  Tsdaru ,  à  Versailles  ;  L'autre 
resta  avec  moi  à  cette  croisée,  ainsi  que  le  nommé 
François-Claude,  dit  Mirecourt,  jnon  domestique. 
JJai  vu  longer  M.  le  duc  d'Orléans,  suivi  d'une  niul- 
tftude  très  nombreuse,  et  qui  ne  discontinuait  pas 
de  rire  en  faisant  jouer  sa  badine.  Le  premier  avait 
l'air  de  diriger  ses  pas  vers  la  cour  dos  Princes;  je 
l'ai  aperçu  jusqu'à  la  grille  qui  ferme  cette  cour.  11 
V  avait- à  cette  grille  un  groupe  de  monde  bien  ha- 
billé et  sans  armes,  qui  n'ont  rien  dit  à  M,  le  éiuc 
d'Ortêans t  qui  a  rebroussé  chemin,  et  toujours 
suivi  par  cette  multitude  de  monde  qui  m'ont  para 
tous. presque  nus,  et  dans  le  nombre  l>eaucoup  de 
fiËsmmes,  ou  du  moins  elles- on  avaient  le  costume. 
Cp  prince  a  sc)rti  par  la  grille  à  côt^f  du  pavillon  Ta  * 
laru,  à  Versailles^  -qui  donne,  je  crois,  d«'ins  la  me 
de  la  Chancellerie ,  je  nc.rai  vu  que'jusqiic  là  ;  mais 
j'ai  entendu  longtemps  des  cris  ou  hurlements  dont 
je  ne  peux  i*cndrc  le 'sens,  et  encore  moins  les  pa- 
roles. 

CXXVÏII. 

Sieur  Franç^ois-Nicolas  Gueroult  du  Berville,  âgé 
de  32  ans  environ,  garde-du-corps.du  roi ,  compa- 
gnie Écossaise,  demeurant  ordinairement  dans  la 
ville  d'Eu,  logé  eu  cette  ville  de  Paris,  hùtelde 
Montautein,  rue  Gît-le-Cœ^ir; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  les  8 
heures  du  $dir ,  \\\\  déposant  (^t  cinq  ou  six  de  ses  ca- 
marades ,  passant  du  Chenil  au  Grand-Maître  pour 
y  gagner  leur  \\hie\ ,  ils  furent  poussés  par  le  peuple , 
qui  leur  dît  :  «Retirez-yous,  messieurs,  ce  sont  les 
gardes-françaises  qui  assassinent  vos  camarades  ;  • 
alors  ils  entrèrent  a  riiôtel  de  Charost,  tinrent  con- 
seil de  guerre  pour  savoir  ^'ils  retourneraient  à  leur 
hôtel  par  l'avenue  de  (^aris  ou  par  la  place;  (qu'ils  se 
décidèrent  à  passer  par  la  place;  et  comme  ils  nas- 
saier\t  devant  TavenuMc  Pîiris ,  ils  fiirent  fusillés  ; 

3u'ils  entendirent,  des  voix  dire  :  •  Tue,  tue,  ce  sont 
es  gardes-du-co'rps;  «qne  cette  décharge  les  ayant 
tous  dissipés ,  lui  déposant  dirigea  ses  pas  vers  le 
château  où  des  gens  ilït  peuple  en  grand  nombre  le 
suivirent;  qu'il  traversa  le  régiment  des  Trois-Évô- 
chés,  en  batnille  alors  en  avant  de  la  grille  de  la 
cour  des  Ministres.  .         « 

La  ,  se  croyant  en  sûreté,  jl  se  rotourna:ct  vit  le 
peunlc  qui  venait  sur  lui  ;  un  centTSui&sfiis'aperceyant 
du  aanger  que  lui  déposant  courait,  le  couvrit  de 
son  manti^au;  et  dans  ce  moment,*,  lui  déposant  reçut 
un  coup  de  massue  sur  la  tôtc  ;  que  le  cent-suisse  le 
porta  cour  des  Ministres;  et  après  avoir  repris  ses 


sens,  il  fut  porté  dans  le  salon  du  roi  ;  qu  après  cet 
événement,  il  se  coucha^,  ïc  mardi  6,  6  heures nn 

Suart  environ  du  malin,  on  vint  dire  dans  la  salle 
es  gardes  :  ytte ,  mes  amis  ,  on  vient  d'enlex^er 
un  d& nos  camarades ,  qu'ils  se  transportèrent  au 
haut  de  Tescalier  où  ils  trouvèrent  une  foule  de 
gueux  armés  qui  voulaient  entrer;  que,  malgré  les 
efforts  de  lui  déposant  et  de  ses  camarades,  pour 
empc^cber  ces  gens  d'entrer,  ils  le?  ont  poussés  ju^ 
que  dans  leur  siillç;  et  là,  ne  pouvant  plus  y  tenir , 
ils  firent  avertir  la  reine  du  danger  qu'elle  courait  ; 
après  s'être  introduits  jusque  dans  la  pièce  qui  prcr- 
cede  celle  où  la  i-eine  était  couchée,  la  porte  de  la 
reine  alors  s'est  ouverte  :  elle  n'y  était  plus,  mais 
ils  trouvèrent  le  roi,  qui  leur  demanda  qu'est-ce 
qu'il  y  avait?  qu'ils  lui  répondirent  que  le  chûteau 
était  forcé  de  toutes  parts*,  qu'ils  venaient  chez 
la  reine  pour  l'engager  à  passer  chez  lui.  S.  M.  s'en 
retourna,  et  ils  la  suivirent  jusciu'à  l'Œil-dc-Bœuf  ; 
quela  g:irde  nationale  parisienne  survenue,  lésa 
délivrés  dii  peuple  qui  frappait  à  coups  redoublés^ 
aux  portes;  qu'il  a  suivi  S.  M.  quand  elle  est  venue 
à  Paris  en  dernier  lieu  ;  qu'à  Sèvres,  ne  pouvant  plus 
y  4enir,  il  quitta  la  suite  et  monta  dans  une  voiture 
avec  un  soldat  national  qui  le  tenait  par  le  bras,  et 
lui  servait  cominede  saui-conduit;  que  dans  la  voi-. 
ture  où  étaient  deux  hommes  vêtus  de  l'habit  um'- 
forme  de  gardes  nationales,  le  premier,  dans  là  con- 
versation ,  dit  que ,  si  l'on  n'eut  pas  trouvé  le  roi  à 
'  Versailles,  on  aurait  proclamé  M.  le  Dauphin,  et 
que,  si  l'on  n'eût  pas  trouvé  ce  dernier,  on  aurait 
proclamé  M.  le  duc  d'Orléans  ;  les  deux  autres  mon-* 
trèrent  à  lui  déposant  l'arrêté  du  faubourg  Saint- 
Antoine  imprimé  ,  duquel  il  ne  se  rappelle  pas  du 
contena  ;  que  le  ^rde  qui  servait  de  sauf-conduit  à 
lui  déposant,  le  conduisit  chez  M.  de  Lafayette ,  où 
il  fut  déposé  à  la  garde ,'  et  fut  saigné  le  soir ,  et  eut 
rhoniieùr  devoir  trois  ou  quatre  fois  madame  de  LiV 
fayetle  (jbi  a  pris  de  lui  tous  les  soins  possibles.  Le  ' 
lendemain  lui  déposant  prit  congé  de  madame  de  La- 
fayette ,  se  rendit  au  château  sous  l'escorte  de  gre- 
nadiers que  M.  de  Lafayette  lui  donna. 

ISota^  Les  dépositions  numérotées  CXXIX  j  et 
CXXX ,  sont  de  neux  g.irdi\s-du-C()rps ,  et  contien- 
nent les  niômcs  détails  (pic  là  précédenle. 

CXXXL 

François  Dupont ,  âgé  de  42  ans ,  suisse  au  service 
de  madame  la  vicomtesse  de  ,Tiilartt ,  chez  laquelle 
\\  deiucnn^ ,  à  Versailles ,  paviUoii  de  ïalaru ,  cour 
des  Ministi'i^; 

Dépos<M]iie  le  mardi  6  octobre,Tersnenf  à  dix 
luuires  du  matin ,  le  dépo^nt  étant  sur  sa  porte ,  a 
ététémoin  du  meurUre  a  un  garde-du-corps  à  qui  un 
homme  à  longtfo  barl)ea  coupé  la  tête;  que  même 
cet  homme,  ayant 'les  .mains  tout  ensanglantées, 
est  venu  demander  à  lui  dépasant  une  prise  de  tabac, 
qui  la  lui  donna  en  la  lui  mettant  sur'  la  main  ;  que 
cet  homme  dit  :  En  voflh  déjà  un  ;  ce  ne  sera  pas 
le  dernier ,  et  paraissait  joyeux  en  prononçant  '  ces 
paroles  ;  a  vu  a|>rès  passer  encore  uii  antre  garde 
du  roi  qu'on  allait  immoler  ;  ne  sait  rien  de  particu- 
lier de  ce  qui  s'est  passée  Versailles ,  les  &  et  d  octo- 
bre dernier,  etc. 

CXXXIL' 

François:Cluiide,.dit  Mirècourt,  âgé  de  54  ans 
ou  55 ,  domestique  au  service  de  M.  le  vicomte  de 
laehîltre; 

Dép<^  que  le  jour  (que  les  gens  de  Paris  sont  vemis 
'à  Versailles  pour  ameiier.le  roi  ^  les  giirdes  du  roi  ([ui 
devançaient  et  'suivaient  sa.majesté  qui  rcveiuiit  de  la 
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chasse ,  "ont  été  aboyés  par  le  peuple  de  Versailles  qui 
hurlait  sur  eux  ;  que  même  un  petit  polisson  a  jeté 
quelque  qhose  à  un  garde,  mais  ne  Va  pas  atteint  ; 
que  leisoir.iLa  vu  et  entendu  tirer  des  coups  dé  fusil 
sur  les  gardes-du-corps  qui  déniaient,  m«lis  ne  peut 
dire  précisément  par  qui  ces  coups  étaient  tirés ,  et 
qu'ils  partaient  du  corps-de-garde  des  gawles-fran- 
çaises;  que  le  lendemain  mardi  6,  vers  huit  heur.es 
du  matin,  \\\\  déposant  étant  avec  lesn'ur  son  inaftre 
dans  son  appartement  au  premier  étàg.e  et  ù  la  croi- 
sée, a  vu  M.  le  duc  d'0rlcans4iyant  une  grosse  co^ 
carde  à  son  chapciiu,  et  tenant  à  sa  maiii'une  badine 
qu'il  faisait  jouiîr  eu  riant;  que  ce  priiice.'montait  de 
la  place  d'Armes  vei*s'la  grilic.de^  Princes,  se  por- 
tant sur  sa  gauche ,  él  côtoyant  les^ troupes cpfi  étaient 
en  ligne  ;  qiie  beaucoup  de  peuple  le  suivait  eu 
cxmvii  i  Hve  le  duc  d' Ortêa/is  !  ci<c, 

cxxxni. 

Jacques  Gueniffey,  Ogé  de  près  de  48  ans,  domes- 
tique au  service  de  M.  le  comte  de  la  Châtré ,  chez 
lequel  il  demeure ,  rue  de  l'Uuiversité  ; 

Dépose  que  le  mardi  G ,  vers  huit  à  neuf  he'ures  du 
matin ,  lui  déposant  étant  dans  la  cour  des  Ministre^ 
à  Versailles^  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans,  vtHu,  à  ce 
qu'il  croit,  d' mie  redingote,  ayant  sur  .sa  tête  un 
petit  chapeau  rond,  auquel  était  une  cocarde,  \x*\\\\\\i 
a  sa  main  uue  badiuc,  et  parlant  au  peuple  d'un  air 
gai  et  riant;  que  ce  prince  était  avec  M.  le  duc  de 
Bironpiue  les  gens  au  peuple  qui  renviroiinaicnt , 
criaient  :  llve  notre  bon  duc  ePOi'iéans!  etc. 

CXXXIV. 

Sieur  Jacques  de  Coulomme,  âgé  de  53  ans,  che- 
valier de  -l'ordre  royal  et  militah*e  de  Saint-Louis, 
inaréchal-des-logis  des  gardes  du  roi ,  compagnie 
de  Grammont,  ci-devanl  de  Villeroy  ; 

Dépose  que  le  lundi ,  5  octobre  deraier,  sur  fes 
quatre  à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  requis  par 
M.  de  Cuverville,  capitaine  de  drugons,  posté  vis-à- 
vis  la  salle  de  l'Assemblée  nîitionalc ,  avec  son  déta- 
chement, deluipréter^ecours,  parce  que  le  penplc 
arrivé  de  Paris,  menaçait  d'y  mettre  le  feu;  que  lui 
déposant,  un  autre  maréchal-des-logis  et  quatorze 
gardes  du  roi,  s'y  rendirent;  aue  comme  ils  étaiciit 
rangés  en  bataille, tm  homme  ue  grande  taille,  sorti 
ou  de  la  s;ille  de  l'Âssemlilée  nationale,  ou  d'une 
maison  à  cdté,  ayant  à  la  main  une  mèche  allumée , 
courut  sur  l'avenue  pour  mettre  le  ft^u  à  trois  pièces 
de  canon  qui  avaient  été  amenées  par  le  jH^uple  ;  que 
voyant  qu  ils  étaient  très  exposés,  4 ni  déposapt  pro- 
posa à  ses  caj]iai^id4^  et  aux  dragpns  d  enlever  ces 
canons  :  ses  càmarad(ïs  s'y- i>ortèn»nt.  de  bonne- vo- 
lonté, ainsi  que  trois  bu  quatre  dragons,  les  autres 
murmurèrent,  de  sorte  que  son  projet  resta  sans 
exécution.  Observe  que  dans  ce  moment  deux  des 
hommes  qui  étaient  a  ces  canons,  demandèrent  à 
parlementer  avec  des  ofiiciers  de  dragons,  et  leur 
demandèrent  de  faire  partir  4eur  U-oupe  en  avani; 
qu'ils  n'en  voulaient  qu  aux  g-.irde^-du-coriis  ;  que  ce 
propos  fut  tenu  assez  haut  pour  que  lui  déposîint 
rentendlt;  qu'un  oflicier  des  dra{*niis  vint  aussi  lui 
en  faire  part;  que  la  troupe  de  dragons  ayant  reçu 
l'ordre  de  se  porter  en  avant,  lui  déposant  les  suivit 
de  près,  de  sorte  qu'il  était  impossible  d  >  trcer  sur 
eux,  gardes  du  roi,  sîins  fusiller  les  dragons;  «fiie 
ayant  iiuitèé  les  dragons,  et  ayant  fait  commandt*iiient 
à* gauche  par  deux  pour  se  porter  vers  le  chilteau 
«pour  rejoindre  leurs  camarades,  ils  furent  assaillis  à 
coups  de  piqoeset  de  pierres,  et  qu'on  tira  sur  eux 
nombre  de  coups  de  fusil  ;  que  intime  le  cheval  de  lui 
déposant  a  M  Messe  d'un  coup  de  lance  à  la  cuisse  ; 
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que  le  sieur  Monlesuu,  l'un  d'eux,  a  die  blessé  au 
visage  et  a  perdu  son  cnapeau;  quo  M.,  le  comte  de 
la  Châtre  lui  offrit  le  sien,  mais  qu'un  homme  ha- 
hillë  de  rouge  s*y  opposa,  en  disant  :  Comment^ 
Monsieur!  vous  voulez  donner  votre  chapeau  a 
lies  gens  comme  çà  ;  passez  votre  chemin ^  etc, 

CXXXVf, 

Antoine  Eudeline,  â^é  de  34  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre,  chez  lequel  il 
demeure,. hôtel  de  la  Châtre,  rue  de  TUniversîté; 

Dépose  qii'il  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans  vêtu  d*un 
frac  rayé,  ayant  un  crachat  dessus,  ayant  sur  sa  tête 
un  chapeau  à  trois  cornes  et  uqc  badine  À -sa  main, 
avec  laquelle  il  semblait  faire  remarquer  qiielque 
chose  à  M.  le  duc  de  Biron  qui  ISaccompagnait;  que 
M.  le  duc  de  Biron  avait  un  chapeau  rond  ;  quo  I  un 
et  Taulre  paraissaient  venir  de  la  place  d'Armes  pour 
se  rendre  vers  la  cour  des  Princes,  mais  ne  sait,  lui 
proposant,  où  définitivement  ils  se  sont  portés;  que 
M.  le  duc  d'Orléans  avaîH'air  très  riant,  etc. 

CXXXVII. 

,  Antoine  Pou^t ,  âgé  de  près  de  34  ans ,  loeeur  en 
chambres  garnies,  demeurant  à  Paris,  rueCnamp- 
fleuri; 

Dépose  qu'il  n'a  su  ce  qui  s'est  passé  k  Versailles 
les  5  et  6  octobre  dernier ,  que  par  les  récits  qu'on 
luienafaits,  attendu  aue  lui  dé|>osant  était àMantes 
avec  son  bataillon  ;  qu  à  son  retour,  il  a  vu  le  nommé 
Nicolas  ,  qui  préccdommcnt  servait  de  modèle  à 
l'académie  ,  qui'demcurait  chez  lui  déposant  depuis 
environ  deux  ans ,  pendant  lesquels  ill  n'a  rien  re- 
connu en  lui  de  coutraire  à  la  probité  ;  que  ce  Ni- 
colas est  l'homme  qui ,  depuis  cette  époque ,  est 
connu  sous  la  désignation  de  l'homme  a  la  grande 
barbe ,  et  pour  avoir ,  dit-on ,  coupé  la  tétc  à  un 
gardc-du-corps  qui  était  mort  ;  qu'on  lui  a  dit  aussi 

3UC cet  homme  avait  été  forcé  par  trois  particuliers' 
e  les  suivre  à  Versailles  ;  que.c'est  à  son  retour  de 
Mantes  que  lui  déposant  a  vu  que  ledit  Nicolas 
s'était  fuit  raser;  que  sur  la  question  de  lui  déposant 
audit  Mcolas  pourquoi  il  dvaU  fait  couper  sa  barbe , 
Nicolas  lui  a  répondu  que  c'était  parce  que  le&  en- 
fants la  lui  tiraient  ;  a  su  aussi ,  lui  déposant ,  par 
lodit  Nicolas,  qu  il  avait  été  forcé  d'aller  à  Versailles, 
cl  que  c'était  également  les  poissardes  qui  l'avaient 
forcé  a  couper  la  tête  du  garde-du-corps ,  lequel 
était  mort  ;  qu'il  ne  s'est  détern\iné  a  cette  opération, 
.que  pour  éviter  d'être lui-m^me. massacré  par  les 
fciumes,  qui  le  menaçaient  de  lui  couper  la  tête; 
croit  tjuè  c'est  vers  le  14  ou  le  16  dudit  mois  d'oc- 
tobre que  ledit  Nicolas  a  cessé  de  demeurer  chez  lui 
dénosaut  ;  ne  fa  pas  vu  depuis  ce  temps ,  ne  sait  où 
il  (leiucure  présentement  ;  qiié  seulement  la  serrante 
do  lui  déposant  lui  a  dit  avoir  rencontré  ledit  Nicohis 
aux  PorchcroDS..  - 

CXXXVIII. 

• 

Sieur  Michel-Louis  de  Marccnay ,  âgé  de  56  ans, 
premier  commis  au  déparlemcnt  de  Corse',  chevalier, 
di»mciirant  ordinairement  à  Versailles,  avenue  de 
Sceaux  ,  et  présentement  rue-Saint-Dominique ,  pa- 
roisse Sainl-Sulpice ,  a  Paris ,  hôtel  de  Bricune  ; 

Dépose  avoir  été  depuis  4  heures  et  demie  de  l'a^ 
près-midi  du  lundi  5  octobre  dernier ,  à  cheyal  dans 
les  rangs  des  gardes  du  roi ,  place  d'Arifies  à  Ver-" 
sailles ,  jusques  environ  8  heures  et  demie ,  heure  à 
laquelle  ils  se  retirèrent ,  et  lui  déposant  entra  dans 
la  cour  du  château  ;  que  lors(pie  lesdits  gardes  du 
roi  se  retirèrent,  il  a,  lui  déjtosant,  entendu  et  vu 
tirer  uombre  de  coups  de  fusil  cr  trois  coups  de 


canon  sur  eux  ;  que  pendant  que  lestfits  gardes  du  roi 
étaient  en  bataille  sur  la  place  d'Armes ,  ils  ont  été 
insultés  par  le  pi*uple  venu  de  Paris;  qu'au  moment 
de  l'arrivée  de  lui  déposant  sur  la  place  d'Aunes,  il 
a  vu  un  oflicicr  des  gardes,  à  lui  inconnu,  mais  qu*ua 
lui  a  dit  être  M.  de  Sayonnières ,  recevoir  un  coup 
de  feu ,  et  sur-le-champ  être  entouré  par  ses  cama- 
rades ;  qu'alors  le  bruit  se  répandit  de  ranç  en  rang, 
que  ledit  sieur  de  Savonuières  avait  l'épaule  cassée  ; 

3u*ensuite  le  déposant ,  ainsi  que  plusieurs  gard<-s- 
u-corps  et  quelques  particuliers  à  cheval  comme  lui 
déposant,  voyant  aller  et  venir  desofliciérs  des  gardes- 
du-corps,  et  étonnés  de  ne  recevoir  aucuns  ordres , 
en  demandaient  incessamment  à  ces  ofliciers ,  et  en- 
tr'autres  à  M.  le  marquis  de  Gouvernet ,  commandant 
en  second  sous  M.  le  comte  d'Estaing,  à  auoi  il  ré- 
pondit qu'il  allait  monter  au  château  en  demander  à 
M.  d'Estaing ,  et  les  leur  rapporter  ;  qu'à  la  bruni? 
dudit  jour,  il.  a  vu  arriver  uombre  de  femmes  au 
peuple  qui  venaient  de  Paris,  se  présenter  aux  gard.  s 
du  roi  pour  entrer  au  château  ;  qu'après  plusieurs 
pounparlers,  il  fut  convenu  qu'on  n'en  laisserait  pas- 
ser qu'une  petite  nartie  ;  ce  qui  eut  liea«  Le  déposant 
vit  passer  devant  lui  toutes  lesdites  femmes ,  et  lit  la 
remarque ,  qu'il  comnniniqua  à  ses  voisins  ,  ^ue 
auelques-unes  de  ces  femmes  avaient  plus  iair 
d'hommes  déguisés  que  de,  femmes,  et  qu'entre 
autres  il  y  en  avait  une  très  puissante ,  le  visage  brun 
et  enluii(iiné  ;  qu'à  l'instant  arriva  de  Paris  le  sieur  de 
Senneterre ,  olficier  d'infanterie ,  de  la  connaissaucè 
de  lui  déposant ,  et  qui  lui  demanda  les  moyens  de 
servir  utilement  le  roi  et  sa  patrie,  en  lui  disant  qu'il 
avait  fait  le  voyage  de  Paris  exprès  pour  cela.  Alors 
le  déposant  le  présenta  à  un  grou|)e  d'ofliciers  qui 
étaient  à  la  tête  du  régiment  de  Flandre ,  en  le  leur 
recommandant  comme  un  brave  militaire ,  qui  ne 
pouvait  qne  leur  faire  tionneur.  Ces  ofliciers  l'accueil- 
lirent ,  et  le  remirent  entre  les  mainsdes  gniuadiers, 
qui  se  chargèrent  de  lui  procurer  dt*s  armes.  Le  dé- 
posant de  retour  à  son  poste  près  les  gcirdcs  du-roi , 
y  resta  comme  il  a  précédemment  dit ,  et  jiLsi|u*à  ce 
qu'ils  reçurent  ordre  de  se  rendre  à  leur  hôtel  ;  que 
lui  déposant  rentré  dans  les  cours  du  château ,  il  a 
entendu  un  grand  débat  entre  M.  le  comte  d'Estaing 
et  plusieurs  ofliciers  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, auxquels  M.  le  comte  d'Estaing  reprochait 
avec  colère  et  très  amèrement ,  que  leurs  soldats 
avaient  eu  l'indignité  de  tirer  sur  les  prdes-dn- 
corps  :  le  déposant  entendit  plusieurs  ofliciers  dire  : 
Âlon  générai ,  onn^apas  tiré  ;  et  M.  le  comte  d'Es- 
taing leur  répondre  :  On  à  tiré ^  j'en  suis  sâr.  Mor^ 
bleu ,  c  'était  plutôt  sur  mofqu  *on  devait  tirer.  A  lors 
lui  déposant  monta  à  l'Œil-oe^Bœuf ,  où  il  reste  jus- 
qu'à 1  arrivée  de  M.  de  Lofayette;  au'il  le  vit  tra- 
verser l'Œil-de-Bœuf,  l'air  foft  jnarassé,  tenant 
sous  le  bras  une  personne ,  et  se  soutenant  a  peine. 
Lorsque  M.  de  Lafayette  sortit  de  la  chambre  du  roi 
et  traversa  l'Œil-de-^œuf  pour  c'en  aller ,  le  dépo- 
sant se  trouva  très  piia  de-lui ,  le  suivit ,  et  entendit 
M.  de  Tolendal ,  après  quelques  mots  ditsà  l'oreilie, 
lui  dife  assez  haut  :  Je  vous  tn  prie ,  faites  cela , 
vous  ne  pouvez  mieux/oins;  à  quoi  M.  de  Laiayettë 
répondit  :  Je  ferai  mon^ossible.  Un  instant  après , 
les  ffardes-du-corps  revinrent  se  poster  dans  la  conr 
des  Ministres,  pr&  la.  grille  delà  conr  royale  ;  lui 
déposant  fut  les  voir  dans,  cet  endroit ,  parla  à  plu- 
steurs  qui  lui  marquèrent  leur  désolation  de  ce  qui 
venait  de  leur  arriver ,  se  plaignant  >le  ce  qu'en  éaX 
de  r  pousser  l'injure  ;  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  ne 
rien  faire.  Les  huées  elles  cris,  redoublèrent  stireux 
à  la  grille  de  la  place  d'Armes  que  le  peap|e  vmilait 
forcer  pour  venir  tomber  sunaix ,  iocsiiiie  les  suisses 
sortirent  de  leur  coqis-do-gai'de  |tar  la  porte  qui 
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donne  coar  des  Miwslros ,  et  vinrcut  border  la  grille 
en  dedans  la  tour. 

À  «ne  heure  environ  da  matin,  lui  déposant  a  quitte 
le  cMtcan ,  et  en  revenant  de  reconduire  son  cheval, 
a  vU  arriver  sur  la  place  d'Armes  la  troupe  nationale 
de  Paris  ;  a  vu  ledit  jour  j  mardi ,  le  pillage  de  rhOlel 
des  gardcs-du-corps  ;  n  a  su  ce  qui  s'est  passé  au 
château  ccdit  jour  que  par  les  récits  qu  on  lui  en  a 
faits  r'observe  qu'ila  omis  de  nous  dire  qu  il  n  appris 

2ue  le  coup  de  feu  tiré  sur  M.  de  Savoniii^res  avait 
té  tiré  par  un  garde  national  de  Versailles ,  à  côté 
duquel  «ait  le  sieur  Bernier ,  commis  au  bureau  de 
la  guerre,  lequel  indigné  de  ce  procédé,  dit  à  ce 
particulier  :  Èst^r^e  pour  cein  qu'on  nous  a  donné 
des  àartoùches?  à  quoi  il  répondit  :  Oui ,  H  ne  faut 
pas  qu^il  reste  un  garde  élu  rof.  Le  sieur  Beniieip 
quitta  son  poste ,  ne  voulant  pas  être  témoin  da 
toutes  ces  horreurs,  alla  chercher  ttn  homme  pour 
monter  la  garde  à  sa  place  ;  qui  est  tout  te  que  le 
déposant  a  dit  savoir, 

CXXXIX. 

M.  Claude-Louis ,  comte  de  la  Châtre ,  âge  de  44 
ans ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Mun- 
sieur  frèrc  du  roi ,  et  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  demeurant  au  palais  du  Luxembourg  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  mm  arrivé  à  Versailles 
le  lundi  &  octobre  dernier  »  entre  neuf  et  diic  heures 
du  matin  ;  ce  même  jour ,  entre  midi  et  midi  et  demi, 
je  me  trouvai  dans  l'aveniie  de  Paris,  vi^àrvis  la 
porte  de  la  cour  de  l'Assemblée  nationale  ;  jecansiis 
avec  MM.  de  Boulhillier  et  l'abbé  Sièyes,  lorsqu'un 
quidam  s'an^rodia  dudit  abbé,  et  lui  dit  : Sai»e^ 
vous^qu'il  X  A  be€Ui€oup  de  bruit  à  Paris  ;  à  quoi 
l'alrfie  répondit  :  Je/e  sais^  maisjen*y  comprends 


moyeune  tante,  vêtu  a  un  irac ,  paraissantd^é 
Ireutaiue  d*annécs ,  ayant  une  canne  a  la  main  et  pa- 
raissant un  homme  de  mise.  A  trois  heures  et  demie 
après  midi ,  je  vis  arriver  dans  l'avenue  de  Paris  et 
possi^r  devant  la  maison  que  j'y  occupais ,  un  grand 
nombre  de  femmes,  d'hommes  déguisés  en  femmes 
et  gens  du  peuple  ,  ariués  de  bâtons  ferrés  ;  cette 
troupe  conduisit  et  traînait  trois  petites  pièces  de 
canon;  elle  s'arrêta  au-dessus  de  la  maison  qu'occu- 
pait ci-devant  M.  le  comte  de  Vergennes  ;  peu  après 
{e  sortis ,  moi  cinquième ,  pour  me  rchdre  attacha- 
leau ,  et  passant  près  des  canons ,  je  vis  le  peuple 
occupé  à  les  pointer  sur  un  détachement  de  draçons 
qui  était  en  bataillé  devant  la  porte,  de  l'Assemblée 
nationale;  je  m'approchai,  et  je  dis:/^  vous  en 
conjure^  mes  enfants^  ne  tirez  point  sur  ces  chas- 
seurs ;  ce  sont  de  bons  citpvens  qui  ne  vous  veulent 
point  de  mal  :  votre  roi  est  bon ,  et  il  n'a  appelé  des 
troupes  que  pour  maiiileiiir  l'ordre  et  la  police  ;  ne 
la  troubles  point.  Mon ,  tie  sont  des  gueux ,  reprirent 
les  femmes ,  il  faut  les  exterminer ,  et  les  garoes-du- 
corps*  Cependant  je  les  calmai  un  peu,  lorsque  deux 
habitants  de  Versailles ,  âgés  d'environ  4&  à  50  ans, 
vétuspropremeiUet  passantauprès  de  moi,  s'écrièrent 
d'un  ton  furieux  :  Ne  ('écoutez  p€^ ,  c'est  un  /.... 
^.•.;coi//iesV/rf.rtt.f*,*<-au$sitdt  unûe  douzaine  de  gens 
armés  de  piques  se  d^C^ehèbent  sur  nous,  et 
comme  une  dès  quiltre  personnes  avec  lesquelles  j'é- 
tais sorti  de  elles  moi,  ne  pouvait  pas  suivre  les 
autres,  nous  fAmcs  obligés  de  nous  arrêter  deux 
lois,'etdçiix  ibis  aussi  ces  mêmes  particuliers  exci- 
tèrent ie-|H*iiple  contre  moi ,  lorscpill  passa  un  bri- 
gadier et  six  gardi*s-dii-cor(is  à  cheval  ;  alors  tout  le 
peuple  courut  4iessus,  en  criantqu'il  fallait  tuer  jiis- 
qu  au  dernier  ;.'ça  uous  douua  le  moyen  de  gagner 


assez  tranquillement  le  château  :  je  passai  le  reste  du 
jour  soit  dans  PAssemblée  nationale ,  soit  dans  fàp- 
parteîhent  du  roi  ;  et  vers  trois  heures  ou  trois  heures 
et  demie  dit  matin ,  du  mardi  6 ,  je  me  retirai  lôrs(|ue 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  l'eut  sé- 

Iiarée  ;  mais  ne  voulant  pas  m'éloigner  du  château  » 
'entrai-  dans  mon  appartement ,  situé  cour  des  Mi- 
nistres, au  premier  etase,  pavillon  TalanL  Au  point 
du  jpiir  y  je  fus  réveillepar  lin  bruit  confus  de  cris  et 
de  tâinJ;>ours  ;  je  sautai  à  bas  de  qion  Ut ,  et ,  courant 
&  ma  fenét^\  je  vis  une  bande  de  femmes  et  d'homAies 
armés  de  {liques  se  répandre  dans  la  cour  des  Mi- 
nistres au  nombre  d'environ  cinq  k  sixcent^  ;  bietitôt 
d'autres  petites  bandes  les  joignirent  ;  alors  je  vis 
forcer  la  griOe  de  la  coiir  des  pnnccs,  et  courir  après 
les  gaittes-du-corps  qui  étaient  en  sentinelles  dans  ^ 
la  cour  Royaic^et  sous  la  voûte  de  l'appartement  de 
Mesdames  ;  chacune  des  différentes  bandes  du  peuple 
avait  l'air  d'être  dirigée  par  deux  ou  trois  d'entr'eux-; 
deux  femmes  entr'autres  i|ue  je  jugeai ,  à  leur  tour- 
nure être  des  hommes  déguisés,  entrèrent  les  pre» 
miersdansia  cour  des  Princes,  et  passant  sois  lu 
dDlonnade ,  conduisirent  une  bande  cousidérable  à 
la  sentinelle  des  gardes^-corpsqui  élait.à  la  grille 
Royale,  tandis  qti^une  autre  bande  pénétrait  dans  Le 
ckiteau  par  le  ibiid  de  la  conr  des  Princes  ;  bientôt 
je  vis- un  garde-du-corps  traîné  par  trois  ou  quatre 
cents  personnes,  sortir  par  la  grille  de  la  coor  des 
Ftinoea ,  passer  sous  mes  fenêtres  et  descendre  ji»- 
qu'au-deià  de  la  grille  de  la  cour  des  Ministres  ;  il 
avait  alprs  disnaru  a  mes  yeux  :  deux  minutes  après 
je  vissortir  de  la  foule  qui  l'entourait,  une  tête  portée 
aûlKmt  d^une  pique,  et  je  ne  doutai  pas  que  ce  ne 
fût  la  Sienne  ;  a  peu  près  dans  le  même  moment  y  un 
autre  garcte-^u-€orp8  arraché  de  son  poste  par  le 
peuple ,  sortit  par  la  grille  de  la  cour  Royale  ;  il  fut 
traîné  vis-è-vis  l'appartement  de  M.  de  la  Luzerne , 
oii  l'on  me  dit  qu'il  avait  eu  la  tête  coupée  ;  ce  <pi'il 
y  a  de  sûr ,  c'est  que  j'en  aperçus  une  peu  de  temps 
après,  au  bout  d*une  pique  ;  un  demi-quart  d'heure 
après,  mon  valets-chambre,  qui  me  cherehait, 
entra  chez  moi  en  me  disant  :  L'homme  qui  a  conpé 
la  tête  des  gardes-du-corps.est  à  votre  porte  ;  effec- 
tivement je  vis  par  ma  fenêtre  un  homme  vêtu  d'une 
petite  redingote^  portant  une  loneue  barbe   très 
iburriic,  ooifFé  d'un  chapeau  rondf  à  forme  très 
élevée ,  ayant  les  mains  teintes  de  sang  et  tenant 
cteiis  une  d'elles  une  hache  ensanglantée  ;  ce  fîlt  im 
instant  après ,  (lu'entendant  prononcer  confoscmcnt 
le  nom  de  la  reine ,  le  peuple  furieux  prononcer  deç 
imprécations  ^  je  quittai  précipitamment  l'apparte- 
ment oh  j'étais  *  et  passant  près  du  malheureux  eou- 
{>eur  de  têtes ,  je  gagnai  le  château  au  moment  ou 
es  grenadiers  delà  gsirde  nationale cherehaient  à 
rétihlir  l'ordre  et  la  police  ;  je  montai  par  l'escalier 
de  la  cour  des  Princes  ;  je 'fus  arrêté  un  moment  par 
lescent-suisses  ;  mais  l'Un  d'eux ,  m'ayant  reconnu, 
me  laissa  passer  ;  je  traversai  la  grande  salle  des 
cardes,  appelée  le  Magasin,  que  je  trouvai  vide; 
feutrai  ensuite  dans  la  ssille  des  oardes  de  la  reine , 
qui  l'était  également  :  des  trae4*s  de  sang  étaient  à  sa 
porte  ;  je  pénétrai  dans  son  appartement ,  dont  je 
trouvai  les  portes  ouvertes ,  et  je  frémis  à  l'aspect  de 
son  lit ,  qui  me  parut  avoir  été  bouleversé  par  des 
malfaiteurs;  j'y  restai  pendant  quelques,  minutes  à 
getiôu)(  sur  un  canapé ,  et  lorsque  j'eus  repris  mi'S 
sens ,  je  sortis  de  cette  chambre ,  devenue  un  lieu 
d'fiorrêurs ,  et  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  ime 
femme  attachée  à  la  personne  de  la  reine ,  à  ce  que 
j'ai  présumé  i^  son  air  triste  et  abattu  :  de  là  je  me 
transportai  dans  l'appartement  du  roi ,  où  je  vis  In 
reine  qui  s'y  était  rendue,  ainsique  M.  le  dau|>hifi,et 
depuis  ce  moment  je  n*airicn  remarqué  departieililier 
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Sieur  Francofs^Iïcnri  de  Virieu,  âgé  de  35  à  86  ans, 
colonel  du  régiment  infanterie  de  Liniosin ,'  çlicva- 
lief  de  l*ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louîs ,  dé- 
puté à  TÂssemblee  nationale  ;  ; 

Dépose  ainsi  qu*il  suit  :  Persuadé  que  les  faits  du 
5  octobre  dernier  ont  eu  nécessairement  des  rapports 
avec  des  faits  antérieurs  qui  m'avaient  frappe^  je 
crois  devoir ,  cour  rendre  à  la  véi^ité  Thommage 
complet  que  j*9i  juré ,  reprendre  de  plus  ^aiit  le  ré- 
cit de  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance.  ' 

Le  t7  juillet  dernier,  ayant  été,  comme  membre 
de  TAssemblée  nationale,  député  pour  accompagner 
le. roi ,  j'jçus  occasion ,  en  attendant  Sa  Majesté  a  la 
piâoe  Louis  XV  ',  de  in'entretenir  as^ez  longuement 
avec  un  offider  des  troupes  bourgeoises,  qui  y  étaient 
postées. 

Son  honnêteté ,  sa  simplicité ,  sa  modestif ,  l'esprit 
naturel  et  sa  justesse ,  m'avant  intéressé  à  lui ,  non 
moins  /}u*à  la  coniiance  qu^il  me  marquait ,  ie  crus 
pouvoir  entrer  avec  lui  dans  Quelques  détails  assc;z 
approfondis  sur  Tétat  présent  des  choses  ;  il  m*avoua 
les, craintes  extrêmes  qu'il  avait  eues,  ainsi  que  tous 
ses  concitoyens  pour  1  Assemblée  nationale  eh  génc^ 
rai  y  et  pour  ses  membres  en  particulier;  il  m'assura 

Su'ils  étaient  résolus  à  tout  sacrifier  pour  les  défen- 
re ,  et  il  convint  que  si  on  eût  attenté  à  la  sûreté  de 
l'Assemblée ,  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ,  ils 
étaient  déterminés  a  proclamer  M.  le  duc  d'Orléans , 
soit  protecteur ,  soit  lieutenant-général  du  royaume  ; 
sur  quoi  je  liû  lis  des  observations  qu'exigeait  le^boli 
ordre  général,  la  fidélité  due  au  roi,  que  les  erreurs 
dfts  ministres  n&  peuvent  empêcher  d'être  notre  seul 
et  légitime  souverain ,  non  moins  llexpérience  cons- 
tante de  l'histoire,  et  le  véritable  état  des  choses  ac- 
tuelles dont  on  lai  avait  exagéré  les  dangers;  il  y 
parut  sensible  et  témoigna  uue  vive  satisfaction  do 
ce  .que  le  roi  venait  de  céder  au  vœu  public ,  en  se 
jetant  dans  les  bras  de  la  nation ,  en  sorte  que  rien 
lie  poruvait  plus  troubler  les  sentimenls  d'affection 
qu*on  lui  portait ,  et  dont  cet  otiicier  paraissait  par- 
ticulièrement pénétré  ;  j'observe ,  au  surplus ,  que 
ce^  oflicier ,  dont  j'ignore  le  nom,  éUiit  d'assez  belle 
t'iiile ,  m'a  paru  âgé  de  28  à  30  ans ,  proprement  mis, 
ni!a  dit  iHre  marchand,  et  demeure  rue  du  S(*pulcre; 
coiijiiic  j'étais  au  même  endroil,  j'ai  eu  un  entretien 
avec  Un  ancien  soldat ,  qui  avait  servi  sous  mes  or- 
dres f  dans  un  régiment  d'infaiitçrie  de  Monsieur,  et 
(|ui  pour  lors  ayant  quitté  ie  service  ;  était  établi  à 
l*arià  et  commandait  une  compiignie  de  cinquante 
hommes;  ayant  appris  de  moi  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois n'acc^empaguaitpas  le  roi ,  il  en  J)arut  fort  aise  , 
en  m'a  vouant  que  s'il  fût  venit/  il  y  avait  un  passe- 
port pour  le  gai;der  à  Pori^^  et  qu'on  était  résolu  de 
le  faire. 

Je  crois  encore  devoir  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
l»eau ,  ie  soir  du  second  jour  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  droits 
de  la  l>ranche  <{e  Bourbon  régnante  en  Espagne  à  la 
couronne  de  FraDÎce,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la 
branche  ré^n^nteile  France.  Comme  il  s'était  net- 
tenumt  prononcé  dans  une  opinion  contraire  à  la. 
mienne,  qu  il  paraissait  appuyer  avec  force  celle 
d'ajourner  simplement  la  question  ou  de  la  décider 
en  faveur  de  la  maison  d'Orléans,  je  crus  important 
de  chercher  avec  lui  des  tempéraments  propres  à 
concilier  les  esprits,  sans  nnire  si  l'intérêL national 
ciiii  exigeait,  suivant  moi,  <ju'il  fôt  prononcé  sans 
délai , soit  son ajournenientà  lepoiiiie  où  le c:is se 
pn^*nterait,  soit  sa  décision  en  faveur  tie  l'Espagne 
que  lious  ne  pouvions  Siuis  le  plus  f^raïul  danger  ar> 


mer  contre  nous ,  par  un^  exclusion  décid^^  dans  ce 
temps  de  détresse  excessive,  où  la  sokdité  de  son  al- 
liance est  notre  seul  appui  contre  les  entreprises  de 
nos  rivaux,  soit  enfm  l'effacement  total  de  la  qiM^- 
tion ,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  élevée  ;  je  crus  di*- 
voir  insister  sur  différents  moyens  de  conciliation  ; 
j'appuyai  particulièrem<uit  sûr  ce  que  rien  ne  nous 
engageait  a  nous  en  occuper  dans  un  temps  ou  le 
grand  nombre  des  têtes  ejtistantes  dans  la  famille 
royale,  et  leur  âge,  npus. mettait  heureusement  à 
l'abri  de  craindre  de  longtemps  l'ouverture  de  cette 
dangereuse  difficulté.  M.  le  comte  de  Mif abeau  me 
répondit  qu'elle  n'était  peut-être  pas  aussi  éloignée 
dans  le  fait  qu'elle  pouvait  le  paraître  au  premier 
coup-d'œil  ;  que  l'état  pléthoriaue  du  roi  et  celui  de 
Monsieur,  qui  pouvait  abréger  leurs  jours,  faisait  à 

S  eu  près  dépendre  la  question  de  l'existence  de  M.  le 
auphin ,  qui  n'était  qu'un  enfant  ;  je  lui  marquai 
mon  étonnement  de  ce  qu'il  oubliait  M.  le  comte  d  Ar- 
tois et  ses  enfants:  sur  quoi  il  me  répondit  que  dans 
le  cas  où  l'événement  se  pr^enterait  d'ici  à  un  temps 
peu  éloigné,  il  fallait  avouer  qu'on  pouvait  regarder 
M.  le  comte  d'Artois  comme  fugitif,  ainsi  que  ses 
enfants ,  et  d'après  ce  qui  s'était  passé ,  comme  à  peu 
près  ex  lex  pour  au  moins  ou  environ  dix  ans;  cette 
conversation  ayant  eu  lieu  dans  un  couloir  derrière 
les  colonnes  à  la  gauche  du  pr(^ident,  plusieurs  dé- 
putés ^'approchèrent  de  nous  à  diverses  reprises,  et 
furent  à  j)ortée  d'entendre  une  grande  partie  de  notre 
conversation ,  qui  fut  très  longue;  de  ce  nombre  sont 
MM.  la  duc  d'ilavré ,  le  comte  d'Egmont,  si  je  ne  me 
trompe ,  le  marquis  d'Ambly  et  le  marquis  de  Four- 
'  nez  :  quelques  jours  après,  me  trouvant  dans  le  vt-s- 
.  tibule  de  la  salle  de  l'Assembh'e  qui  donnesur  la  rue 
des  Chantiers,  dans  le  cours  de  la  matinée ,  j'ai  ra 
une  nouvelle  conversation  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ;  nous  reparlâmes  encore  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  l'appui  qu'il  me  paraissait  lui  donner;  il  s'en 
délienditun  peu ,  en  me  soutenant  qù'il^avait  trop  {jeu 
.de  caractère  et  de  tenue  pour  qu'on  pût  rf^llenieiit 
en  faire  un  chef  dé  parti ,  et  tenter  de  grandes  eiiti'c- 
prises  par  son  moyen  ou  avw  lui  ;  et  pour  me  donner 
un  exemple  de  sa  timidité,  il  me  ait  avec  un  ton 
mêlé  de  dépit  et  de  dédain,  a  peu  près  ces  paroles  : 
Sa  timidité  Va  fait  manquer  de  erands-  succès;  on 
voulait  le  faire  lieutenant-général  du  royaume  ; 
il  n'a  tenu  qu'à  lui  y  Cfn  lui  oifaitfait  son  thème , 
on  lui  avait  préparé  ce^.qu'il  at'eut  à  dire.  C'était  à 
l'époque  delà  révolution  de  juillet,  lorsque  la  prise 
de  la  Bastille  avait  jeté  la  cour  dans  la  terreur  et 
l'embarras;  il  devait  se  présenter  à  la  porte  du  con- 
seil ,  s'y  faire  introduire  pepdant  sa  tenue ,  se  porter 
pour  médiateur  entre  le  roi  et  la  ville  de  Paris,  et 
mettre  pour,  condition  sa.  nomination  à  cette  place 
importante  :  mais  au  lieu  de<€ela ,  parvenu  à  la  pbrte 
du  conseil ,  il  n'osa  pasy  entrer,  ti  se boma'après 
son  issue ,  à  demander  au  roi  la  permission  de  ^tasser 
en  Angleterre ,  si  les  affaire  prenaient  une  tournure 
fâcheuse. 

Le  5  octobre,  qubiqu'ayant  remarqué  les  jours 
précédents  grand  nombre  de  circonstances  de  dé- 
tails qui  mé  prouvaient  qtt'dn  travaillait  beaucoup  le 
peuple,  et  qu'il  se  préparait  des  orages,  je  n'avais 
aucune  notion  de  ce  qui  se  préparait;  je  fus  surpris 
de  Fa  roideur  d'un  certain  nombre  d'opinions  et  de 
leur  ton  menaç{int.  Vers  midi  ou  une  heure  on  com- 
mença à  répandre  dans  l'Assemblée  qii'il  yavaitdbiis 
Paris  ht  plus  violente  fernientations  parce  que  le 
pain  y  manquait  absolument.  Lés  tiouvêlles  devin- 
rent de  plus  en  plus  alarmantes  jusque  vers  é  heurra 
ou  4  heures  et  demie  :  onaifnoiiça  alo'rs  qu'il  arrivait 
de  Paris  un  çrand  nombre  de  femqies  ponr'deman- 
(  der  des  snlnistauccs;  rAsscmblce  ordoiUia  qu^ou  fit 
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entrer  une  ilépatatiou  d  Vntre  eUes ,  peu  nombreuse , 
pol1^appdrter  leurs  plaintes  et  leurs  demaudes  :  cette 
tiéputatiou  entra  ayant  à  sa  ttlle  deux  hommes,  Tun 
desquels  extrêmement  dëgueniilë  avait ,  disait-il, 
manque  dVItrè  pendu  le  matin ,  pour  avoir  voulu 
sonner  le  tocsin;  Vautre,  habille  de  noir,  servait 
d'orateur  à  ces  femmes. 

Après  avoir  parlé  du  défaut  de  subsistance,  il 
parla  des  alarmes  de  Paris  :  peu  à  peu ,  voyant  la 
Lonté  aveclaauelle  rAssemblee  IVcoutait,  il  prit  de 
Taudace ,  et  s  exprimant  eJi  termes  très  insolents  sur 
raffaire. des' cocardes  nationale^s  et  sur  le  renvoi  à 
faire  du  régiment  de  Flandre ,  employant  souvent 
ces  mofe  î  nous  voulons ,  nous  exigeons ,  sur  cela 
riniiignation  que  manifestèrent  plusieurs  députés, 
le  lit  entrer  un  peu  dnns  la  décence.  Pendnnt  ce 
temps,  les  femmes  forcèrent  les  entrées  de  la  salle 
et  Tmondèrent  de  toutes  parts. 
-  Le  mardi  6 ,  à  3  heures  du  matin ,  lorsque  la 
séance  fut  rompue ,  je  sortis  avec  M.  Mounier ,  etnqiis 
trouvâmes  M.  le  marquis  de  Lafayettc  dans  la  cour 
des  Menus,  avec  lequel  nous  accompagnâmes  M.  Mou- 
nier jusqu'à  sa  porte.  M.  de  Lafayette,  que  je  ques- 
tionnai sur  les  causes  de  la  crise  du  moment ,  m*en 
parut  très  affecté ,  et  la  reprder  comme  une  suite 
des  anciennes  cabales  dont  je  soupçonnais  Texistence 
depuis  longtemps ,  ainsi  que  de  projets  dirigés  contre 
la  reine;  je  n  ai  d'ailleurs  aucune  connaissance  par- 
lïcuiière  des  faits  de  cette  journée  que  par  les  récits 
nmltipliés  qu'on  en  a  faits  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir. 

CXLII. 

M.  Emmanuel-Joseph  Sièyes ,  âeë  de  42  ans,  prê- 
tre et  grand-vicaire  de  Chartres,  député  a  l'Assem- 
blée nationale ,  demeurant  ordinairement  à  Chartres, 
et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n**  273  ; 

**  Dépose  ainsi  (]u'il  siiit  :  J'ai  été  indigné,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens,  des  scènes  abominables  qui 
oiht  eu  lieu  dans  le  château  de' Versailles ,  et  qui  font 
l'objet  de  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Je  ne  con- 
nais de  ces  faits  que  ceux  qui  se  racontaient  dans  la 
société  et  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
n'ayant  été  témoin  oculaire  d'aucun  :  je  ne  connais 
en  aucune  manière  les  auteurs,  fauteurs ,  complices 
et  adhérents  des  horreurs  dd^iit  tous  les  membres.de 
l'Assemblée  nationale  à  qui  j'ai  parlé  ce  jour-là  et 
jours  suivants,  m'ont  paru  aussi  affligés  que  moi- 
méii  e.  Ces  événement,  quant  à  leur  origme ,  sont 
encore  un  problême  pour  moi;  ainsi'  sûf  tout  cela 
je  n*ai  rien  de  particulier  à  déposer;  je  ne  sais  pas 
même  ce  qu'il  peut  y  ayoir  d'exactement  vrai  dans  les 
discours  qui  se  colportent  à  ce  sujet  dnns  le  monde; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

cxuv. 

Auguste  Dnpuis,  âgé  de  29  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  cornue  de  Virieu ,  che2  le(|uel  il  de- 
meure, a  Paris,  rue  de^Y9reiiues,.n^  72; 

Dépose  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  a  étédistribuë  de 
l'argent  à  oifiërents  particulters,  et  qu'il  tient  du 
nommé  Tailleur ,  garçon  d*uii  vitrier  de  l'hôtel  de 
Rohan-Chabpt,  qu'à  l'époque  de  la  révolution  du 
mois  de  juillet  denn'er',  leoit  Tailleur«t  quarante- 
neuf  autres  particuliers  avaient  reçu  chacun  ua  loùis 
au  Palais-Royal ,  sans  lui  dire  de  qui,  pour  se  porter 
du  côté  de  là  Muette,  et  y*  reconnaître  le  cainpde 
M.  le  prince  de.  l^ambesc;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir. 

•    CXLV. 
Mcssire  Jcan-Frànçois-Ange  d'Eymar,  âgé  de  48 


ans;  aUié-prélat  de  NeuTlUers,  vicoire-génénd  de 
Strasbourg ,  député  à  l'Assemblée  natioQàte  ; 

D.épose  que  s'étant  trouvé  l'un  des  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  à  l'époque  des  5  et  6  octobre 
dernier,  i^H'J^rait  \n  et  aperçu,  du  bureau  où  il  a 
constanunent^estë,  que  ce  qui  a  étéexposéà  la  vue 
de  tout  le -monde  dans  la  salle  ;  que  cependant,  coii- 
jointeTnent  m^  plusieurs  de  sesjcollègues,  il  avait 
remarqué  et  fait  l'observation  que  dans>^  1^  nomhre 
considérable  de  femmes  qui  se  sont  présentii^s  d'a- 
bord à  la  barre  de  l'Assemolée,  et  qui  de  la  sf  sont 
répapdues  dans  la  salle  même ,  au  point  que  plusieurs 
ont  entouré  le  fauteuil  de  M^  le  président  et  ceux  de 
MM.  les  secrétaires,  il  y  avait  quelques-unes  desdites  ^ 
femmes  qui  lui. but  paru;  ainsi  qu'à  ses  col  lègues  ,^ 
être  des  nommés  déguisés;  que  vers  les  3  heures  en- 
viron du  matin  I  pendant  qu'on  était  occupé  à  dis>- 
cuter  quelques  articles  du  code  criminel ,  M.  lé  pré- 
sident reçut  un  message  de  M.  de  Lafayette ,  qui  le 
priait  de  passer  un  instant  dans  la  salle  voisinç,  ayant 
quelque  chose  à  lui  communiquer; 'mais  ne  pouvant 

aUitter  son  fauteuil  et  laisser  I  Assemblée  sans  prési- 
ent,  M.  Mounier  pria  im  ou  deux  des  députés  de 
savoir  par  eux-mêmes  ce  que  M.  de  Lafayette' pou- 
vait avoir  à  lui  dire:  ler&ultat  de  ce  message  fut 
âue  le  commandant  de  la  milice  parisienne  «lisait 
ire  à  M*,  le  président  qu'il  pouvait  sans  danger  faire' 
lever  la  séance,  et  aller  prendre  du  repos,  dont  il 
imaginait  bien  qu'il  avait  grand  besoin  ;  conseil  qui 
fut  suivi  à  l'instant,  et  la  séance  fut  levée,  après 
avoir  convoqué  la  suivante  pour  U  lieuresdu  même 
matin  6.  Le  déposant  s'étant  retiré  chez  lui  a  cette 
heure,' n'est  revenu  dans  la  salle  natiohale. qu'à 
l'heure  indiquée  pour  la  séance ,  drsorte  qua  durant 
cet  intervalle  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance 
personnelle  des  événemrats  fâcheux  que  le  bruit 
public  lui  a  seul  appris  à  son  réveil. 

CXLVI. 

André-6oniface4.ouis  de  Riquetti ,  vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  âgé  de  35.aris ,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis ,  chevalier  d'honneur  de. 
l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  et  membre  de  la 
société  de  Cincinnatus, colonel  du  régiment  deTou- 
raine ,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  demeurant  à 
Paris ,  en  son  hôtel ,'  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint- 
Germain  ; 

Dépose  que  le  luùdi  5  octobre  dernier ,  entre  U  et 
1  heure ,  comme  la  nouvelle  se  répandait  que'  les 
femmes  arrivaient  de  Paris ,  lui  dcppsant  a  entendu 
M.  l'abbé  Sièyes ,  disant  à  un* quidam  qui  lui  annon- 
çait qu'il  y  avait  beaucoup  de  mouvement  à  Paris  : 
«  Cela  est  vrai;  mais  ce  qui  m*étonne,  c'est  qu'il  se 
fasse  en  sens  contraire  :  je  n^y. comprends  rien ,  >  que 
ledit  sieur  abbé  Sièyes  et  ce  quidam  étaient  alors , 
ainsi  que  lui  déposant ,  au  bout  de  l'avenue  de  Paris, 
du  côté  delà  petite  écurie  du  roi;  que  lui  déposant 
était  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  ledit  jour  5 
octobre  ;  qu'il  n^i  point  quitté  lel)ureau  tant  que  les 
séances  put  tenu  ;  qu'il  y  était  par  conséquent  lorsque 
les  femmes  sont  arrivées ,  et  tout  le  temps  qu'elles  y 
ont  resté  :  il  leur  a  même  imposé  silence  plusieurs 
fois.  Ce  fut  lui  déposant  qui  écrivit  le  décret  de  sub- 
sistance au  milieu  d'elles,  car  elles  environnaient  en 
ce  monicnt  le  bureau,  et  croit  pouvoir  ceitilier  qu'à 
leur  toa  et  à  leur  voix  il  a  reconnu  des  hommes 
parmi  elles.,  ainsi  que  des  femmes  d'une  classe  au- 
dessus  du  commun ,  et  qur,  même  à  leurs  propos , 
ne  pouvaient  pas  être  regardées  comme  des  femmes 
entretenues  ;  et  il  cite ,  pour  appuyer  à  cet  égard^on 
témoignage ,  le  propos  qui  Im  a  été  tenu  par  une 
iFellcs  »  au  moment  où  ayant  fait  quelques  erreurs , 
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il  d^hfra  la  pscmi^re  copie  do  dtV;rpt ,  p<mr  la  ro- 
commcnoer,  cotte  fomme  lui  dit  :  ••  Ést-ci*  qirun  se- 
çréUiirc  de  rAâsembhH;  nationale  doit  soigner  son 
écriture  comme  un  commis  de  bureau?  »  Se  rappelle 


semblée  nationale ,  du  côté  de  la  rue  des  Chantiers , 
à  Vêrsaille$ ,  et  qui  vend  actuellement  dt*s  brochures 
sous  le  couloir  )iui conduit  de  la  sallç  de  l'Âsse^iJée 
aux  Tuileries  s  a  distribué  dans  la  salle,  avec  profu- 
sion ,  à  tous  venants ,  tous  les  cervelats ,  pâtés ,  jam- 
bons,  fruits  de  toutes  espt'ces,  vins  et  généralement 
tout  ce  qui  était  dans  sa  buvette ,  et  remplaces  en- 
suite. Cer-tilie  le  déposant  qu'il  a  entendu  ÙHix  per- 
sonnes sortant  de  rÀssèmljlée ,  etqu-il  croit  députés, 
lui  demander ,  dans  Tcspace  qui  était  entre  lécha- 
faudae^e^e  Tiatérieur  et  la  tribune ,  et  qui  formait  le 
corriflor  (en  substance)  :  Qui  est-^e  qui  lejmycrwt, 
et  y* il  ayaii  envie  fie  se  ruiner,  A  quoi  cet  homme* 
répondit  vM,  le  duc  d'Orléans  m'a  dit  que  Je 
pouvais  donner  ;  ([we  \i&  fait  |)articulier  s*est  passé 
eiitre  8  heures  et  demie  et  10  heures  et  demie  Audit 
jour  Uuidi  5  ;  que  le  mardi  6 ,  entrée  heureset  demie 
et  7  heures  et  demie ,  uu  domestique  vêtu  en  veste 
grise,  (^u*onlui  a  dit  être  auserviceileM.de  Talaro, 
eu  qualité  de  suisse ,  lui  a  dit  que  le  coupe-téte  était 
venu  lui  demander  du  vin  ;  qu'il  lui  eji  aVait  donné , 
et  que  ce  coupe-t^te  lui  avait  dit  qu'il  était  fatigué; 
que  cependant  il  avait  manqué  le  meilleur  coup ,  qui 
était  la  reine,  et  ajouta  qu'on  sexait  mécontent  d'eux. 
Le  déposant  descendait  alors  du  château  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale  :  il  prenait  quelque' 
chose  à  la  buvette  de  la  rue  des  Chantiers^  lorsque^ 
M:  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Biron  sont  entr^ 
dans  la  salle;  lui  déposant  a  dit  à  M.  le  duc  d'Orléaitf  : 
•  Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  se  tient  au  salon 
d'Hercule,  le  président  vient  de  Tenvoyer  dire.  «Ces 
messieurs  sont  sortis ,  ont  causé  près  de  la  porte  à 
gauche  avec  deux  hommes  de  très  mauvaise  mine.  Il 
y  avait  deux  domestiques  à  la  livrée  de  M.  le  cardinal 
de  Rohansur  la  porte,  qui  ont  dû  beaucoup  mieux 
voir  ces  hommes,  et  pu  entendre  la  conversation 
qu*ils  ont  tenue  avec  ces  messieurs.  Observe  que  le 
lundi,  entre  7  et  9  heures  du  soir,  comme  lui  dé- 
posant avec  d'autres  députés  i) tenaient  l'air  à  la  grille 
des  Menus ,  on  leur  ditque  M.  le  duc  d'Orléans  était 
dans  un  groupe  du  peuple ,  au  milieu  de  lavenue , 
accoVnpagtié  de  deux  autres  personnes  qn'on  ne 
nomma  pjis  ;  que  M.  de  Couïommiers ,  chevalier  de 
Saint-Louis ,  actncllement  capitaine  dans  la  cavalerie 
parisienne,  et  alors  logé  avec  sa  feraifae  et  son  enfant 
a  Passy ,  chez  lui  déposant ,  lui  a  dit  qu'il  s'était  tenu 
des  conciliabules  avpnt  I3  jôumcc  du5  octobre,  dans 
la  maison  de  M.  deDouIiiinviniers,  à  PassA',  occupée 
par  les  enfants  de  M;  le  duc  d'Oriéans  ;  que  \^:  bniit 
avait  couru  que  cc'prince  avaitnasséune  partie  de  la 
nuit  du  5  au  6  octobre  diius  le  bois  de  Boulogne ,  et 
que  lui ,  sieur  de  Couïommiers  et  sa  femme ,  avaient 
vu  M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  enfants  sur  la  terrasse 
qui  donne  sur  la  rivière,  au  moment  que  le  roi  a 
passé;  qu'il  s'était  cependant  retiré  un  instant ,  mais 
que  ses  enfante  étaient  restés. 

Le  déposant  ajoute  tenir  dc^M.  Digoino ,  député  de 
Bourgogne,  (ju  étant  dans  la  cliambre  de  la  reine  , 
et  faisant  partie  d'un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut 
sur  ce  qui  se  passait ,  la  reiue  s'en  approcha  efdit  : 
Messieurs ,  soyez  plus  réservés;  voilà  un  valet  de 
chambre  lie  M,  le  duc  eV  Orléans  qui  s'est  introduit 
ici ,  Je  ne  sais  comment. 

Certifie  lui  déposant  avoir  vu  dans  îâ  soirée  dudit 
jour  5 ,  et  notamment  a  Theure  que  M.  l'évoque  de 
Langrre  hîvala  séance,  des  jockeys  cl  des  chevaux  de 
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main ,  au  txm  de  la  nie  des  Chantiers ,  pr«i  la  l»ar- 
riere ,  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orhbns ,  qu'il  m 
a  vu  également  dans  l'après-midi  dn  m^me  jour  5  , 
dans  l'avenue ,  devant  (a  salle  des  Menus  ;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  ^voir. 

^  CXLVU. 

Sîenr  Pierre-Joseph  de  la  Chèze,  lîeuten^nnl-jré- 
neral  de  la  sénéchaussée  de  Martel ,  en  Quercy,  d«- 
puté  à  l'Assemblée  nationale ,  3gé  de  45  ans ,  dèmctt- 
rant  ordinairement  à  Martel  en  Quercy; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  cormaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  faire  lecture;  observe  qu'étant  membre  du  co- 
mité des  recherches  dans  les  mois  de  juillet  ou  août 
dernier, il  a  été  remis  au  comité  diffénnles  pièces 
et  ejitr'auln«  nar  M.  le  vicomte  de  Miral>eau ,  iiiiè 
lettre  venant  d  un  nommé  Monnier,  domestique  Hun 
magistrat  de  la  chambre  des  comptes  ou  de  la  cour 
des  aides ,  lequel  Monnier  est  originaire  des  environs 
d  ELmipes,  et  une  autre  lettre  venant  de  »Uirseille  ; 
qu  il  peiiscque  la  communication  de  ces  pièccs^  pour- 
rait donner  des  connaissances  relatives  aux  comploLs, 
qui  sont  l'objet  de  la  présente  infornaalion  ;  ajoute 
avoir  entendu  dire ,  à  ce  qu'il  pense,  chez  madame 
la  marquise  de  Secotoil  ou  chez  madame  de  Los- 
tanges    qu'un  curé ,  député  à  l'Assembli*,  s'étant 
relire  dans  un  bureau  où  étant  sans  lumières  poiu-  v 
réciter  son  oflice ,  il  avait  entendu  une  conversation 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  une  personne  qu'on  u  a 
pas  nommée,  conversation  dans  laquelle  M.  le  duc 
d  Orléans  se  plaignait  d'être  dt^couvert,  et  du  mau- 
vais succès  de  quelques  prqiets  désastreux  pour  la 
maison  royale;  remarque  le  déposant  que  cette  con- 
versation eut  lieu  quelque  peu  de  le.ups  après  que 
1  Asseiiiblée  eutdécrétcqu'iln'y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  succession  an 
trône  de  France  par  la  branche  d'Espagne  ;  se  raiv- 
pelle  encore  que  lorsque  la  «  question  relative  à  celle 
succession  fut  traitée  ,  la  motion  fut  faite  par  une 
personne  jusqu'alors  loconnue  dans  l'Assemblée  • 
qu'on  lui  a  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  sorti  au 
moment  que  cette  motion  fut  faite,  et  s'était  intro- 
duit par  les  couloirs  sous  les  gradins  ;  et  que  dans  le 
même  moment ,  M.  le  marquis  de  Sillery  entra  par 
une  autre  porte,  n'ayant  point  (ait  de  toilette,  lequeJ 
monta  à  la  tribune,  et  ayant  dans  sa  poche  le  traité 
contenant  la  renonciatiop  ;  qiie  lorsque  le  décret  fut 
l>orté ,  il  a  entendu ,  ou  on  lui  a  dit  que  M.  le  mar- 
quis de  Sillery  avait  dit  irdes  députés  des  communes, 
que  les  communes  avalent  manqué  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans, qui  s'était  montré  leur  p|us  zélépartisan^;  que 
M.  de  Montmoriii,  maiorjâujri^mentfJe^Flandre,  a 
dit  au  déposant,  par  deux  fois  différentes ,  avoir  vu 
distribuer  de  l'arçent  aux  soldats  du  régiment  de 
Flandre  noui-  les  débaucher,  laquelle  distribution  a 
été  faite  le  5  ou  6  octobre  dernier  :  que  mondit  sieur 
de  Monlmorin  a  rapporté  à  lui  déposîmt  qu'il  avait 
oiiï  dire  que  M.  Diiport,  député  k  L'Assembh^  na- 
tionale, avait,  le  jour  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Fhmdre  à  Versailles,  harangué  les  soldats  de  ce  n»- 
ginient  de  manièreà  les.détournw  de  leurs  devoirs; 
ajoutant  ledit  sienr.de  MonUnorin  ^  q^'il  ne  l'avait 
pas  vu,  et  que  s'il  l'avait  vu  iri'aurait  foulé  aut 
pieds  de  son  cheval  ;  qni-cst  tout  ce  que  le  déposant 
a  dit  savoir. 

CXLVIII. 

Sieur  Jean-Félix  Faydcl,  ûgé  de  44  à  45  artt,dq>Qté 
a  1  Assemblée  nationale,  douKurant  ordinairement  à 
Cahors  en  Quercy  ; 

Dépose  que  huit  oti  dix  jours  avant  le  5  octobre 
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dcriiipr,  on  disait  publiquement  à  Vers^iilh^s  qu'on 
rtvîiil  formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Paris  et 
d'obligeV  par  là  rAssemblée  nationale  de  s'y  rendre; 
«ni'ù  la  même  époque  et  vers  les  6  heures  du  malin , 
son  domeStiquclui  ayant  demandé  la  permission  d'al- 
ler faîte  quelques  commissions,  etpromettint  d'être 
de  rftour  àS  fleures ,  il  entendit  frapper  à  la  porte 
de  sou  appartement  à  Versailles,  rue  de  la  Pompe , 
qu'il  crut  que  c'était  son  perruquier,  et  ou'il  fut 
de  suite  ouvrir;  qu'à  l'instant  même  deux  nommes 
d'une  taille  avantageuse  ,  se  prt^ntèTent  a  lui  :  l'un 
d*eux  lui  dit  :  Nous  venons  savoir  avec  vous  ce  qui  se 
passe  à  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  vous  adres- 
sez-vous à  moi?  rt^pliqua  le  déposant;  qui  vous  a 
donné  mon  adresse  ?  je  ne  vous  connais  pas.  Ce  même 
homme  lui  répondit  :  Je  suis  de  votre  pays  ;  j'ai  connu 
messieurs  vos  frères  établis  à  la  Guadeloupe;  nous 
sommes,  ainsi  que  notre  camarade  qui  est  dans  le 
corridor,  des  gardes-françaises  ;  on  nous  a  fait  savoir 
à  Paris  que  lescalotinset  tes  aristocrates  détruisaient 
Iti  matin  ce  que  vous  aviez  fait  la  veille;  que  vous 
étiez  journellement  menacés  par  ces  messieurs;  vous 
savez  sans  doute  que  nous  venons  ici  en  habit  bour- 
geois à  tour  de  rôle ,  que  nous  fréquentons  vos  gale- 
ries ,  pour  vous  donner  du  secours  au  besoin. 

Ce  même  homme  voyjint  la  surprise  du  déposant, 
sortit  de  sa  poche  un  congé,  que  le  déposant  lut; 
il  résultait  de  ce  congé,  que  la  personne  qui  y  était 
dénommée  était  native  de  Cahors,  et  qu'elle  «avait 
servi  pendant  huit  ans  daiui  un  réffiment.  de  chas- 
seurs ;  ce  même  homme  ajouta  quelques  particula- 
rité^ sur  la  famille  du  déposant,  qui  lui  lit  croire 
que  cet  homme  était  véritablement  originaire  de 
CaboffS ,  et  qui  le  déterminèrent  à  faire  entrer  et  as- 
seoir les  deux  personnes  dans  son  appartement  :  alors 
le  déposant  demandq  à  ce  même  homme  s'il  était 
attaché  à  la  troupe  soldée  de  Paris,  pourquoi  il 
quittait  son  poste ,  et  n'iavait  point  son  uniforme  :  ce 
iii^me  homme  lui  répondit  :  Nous  sommes  attachés 
à  la  garde  soldée ,  et  autorisés  à  porter  des  habits 
bourgeois;  nous  sommes  envoyés  ici;  nous  gagnons 
vingt-cinq  sons  par  jour,  nous  allons  relever  nos 
camarades;  à  quelle  neure  faut-il  nous  rendre  aux 
galeries?  Dite»>moi ,  je  vous  en  prie ,  si  tout  va  bien , 
et  si  vous  êtes  content  des  calotins  et  des  aristocrates. 
Le  déposant  voyant  que  ces  hommes  avaient  la  tête 
exalt^ ,  et  ou'ils  paraissaient  d'ailleurs  mal  instruits, 
leur  réponait  :  tout  va  assez  bien ,  il  ne  faut  pas 
vous  étonner  (|ue  dans  une  assemblée  de  douze  cents 
personnes  traitant  d'intérêts  divers ,  il  y  ait^^s  débats 
et  des  discussions  ;  je  pen^  que  vous  feriez  beaucoup 
iflieux  de  rester  à  vos  postes»  Ce  même  homme  re- 
pliuua  au  déposant  r  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  ce 
seul  objet,  ;ious  voulons-reprendre  le  poste  que 
nous  avions  ici,  et  pous  ne  voulons  pas  permettre 
qîi'ancun  autre  régiment  l'occupe;  le  déposant  lui 
oliserva  que,  puisqu'ils  avaient  quitté  le  poste,  il 


cxpté  la  cocarde  nationale,  nous  voulons  repfeiidre 
uotrc  poste  :  voyez  si  les  Suisses  et  si  le'  régiment 
de  Flandre  ont  osé  le  prendre!  Le  déposant  lui  ob- 
serva que  les  çardes-irançaises,  dont  partie  s'était 
retirée  du  service ,  n'étaient  pas  assez  puissants  pour 
députer  ee  poste  aux  troupes  réglées  qui  étaient  à 
Versailles.  Nous  avons,  répondit  ce  même  hom^ne, 
l«l  gardes'natiotial^  de  Paris  à  notre  service;  lious 
so£mies  d'ailleurs  certains  que  le  régiment  de  Flan* 
dre,  les  dragons,  les  «Suisses  et  la  garde  nationale 
dr  Versailles  ne  feront  aucune  résistance  ;  nous  n'au- 
rona  affaira  qu'aùxgardès^u-corps ,  et  certainement 
ils  ne  seront  pas  ménagés  «  s'tls  foiiV  résistance.  Vous 

!'•  Série.  —  Tontt  II. 


savez  sans  doute,  ajouta  ce  même  homme,  que, 
d'ici  à  huit  jours,  nous  viendrons  chercher  le  roi. 
Le  déposant  traita  cette  jactance  de  bruit  populaire, 
ramassé  dans  les  rues ,  en  observant  à  cet  homme 
qu'il  avait  vraisemblablement  pris  sa  source  daus 
quelque  cahier  de  Paris ,  où  on  aemandait  que  le  roi 
nabitat  la  capitale  ;  enfin  Ini  déposant  se  séparé  de 
ces  hommes  en  les  exhortant  à  la  paix.  Le  déposant 
ajoute  qpe,  le  5  octobre ,  il  se  rendit  de  'bonne  heure 
à  l'Assemblée,  croyant  être  obligé,  en  sa  qualité  de 
secrétaire,  de  tenir  la  plume;  la  séance  commença 
parla  discussion  sur  l'acceptation  conditionnelle  du 
roi  des  articles  constitutionnels;  et  sur  sa  déclara- 


des  prmcipes  ae  cène  aeciarauon.  Les  premiers 
orateurs  qui  parurent  à  la  tribune  témoignèrent 
beaucoup  d'inquiétude  sur  la  réponse  du  roi,  en 
disant  qu'elle  poutait  exciter  le  peuple  déjà  en  mou- 
vement :  ils  déclamèrent  beaucoup  contre  le  repas 
donné  par  les  gardes-du-corps  ;  ils  le  traitèrent 
d'orgie  :  il  parut  au  déposant  que  ces  discussions 
excitaientbc»ueoup  de  fermentation  et  d'indignation 
dans  les  galeries. 

Durant  cette  discussion,  on  annonça  dans  rAs- 
semblée (lue  trois  ou  quatre  mille  femmes'  de  Paris, 
avec  des  nommes  armés  et  deux  pièces  de  canon, 
étaient  déjà  au  pont  de  Sèvres;  qu'elles  avançaient 
sur  le  château  ae  Versailles;  que  ces  hommes  et  ces 
femmes ,  pêle-mêle ,  arrêtaient  les  allants  et  venants  ; 
qu'ils  arrachaient  les  cocardes  noires  et  blanches  à 
ceux  qui  en  portaient ,  et  qu'ils  forçaient,  même  ceux 
oui  venaient  à  Paris  à  retourner  sur  leurs  pas,  ou 
dç  s'incorporer  avec  eux  :  cette  nouvelle  inquiétante 
parut  précipiter  la  délibération  portant  que  le  roi 
serait  supplié  d'aceepter  purement  et  simplement  les 
arrêtés  constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Dans  le  temps  qu'on  s'occupait  d'une  députation 
au  roi,  les  huissiers  annoncèrent  à  l'Assemnlée  que 
la  cour  des  Menus  était  remplie  de  ces  hommes  et 
de  ces  femmes  arrivés  de  Paris,  et  qui  demandaient 
à  entrer  porter  leurs  plaintes  à  l'Assemblée,, en  di- 
sant que  Paris  manquait  de  pain  et  de  farine.  M.  Blou- 
nier,  alors  président ,  donna  ses  ordres  pour  qu'il 
ne  parût  à  la  barre  qu'une  douzaine  de  ces  femmes  : 
bientôt  les  Paieries,  li^  barre  et  partie  de  la  salle 
furent  remplies  dé  tous  ces  gêns-là  ;  le  déposant 
remarqua  que  quantité  de  ces  feihmes  furent  s'asseoir 
sur  les  Dancs  et  mêm^  à  côté  de  plusieurs  députés , 
oue  lui  déposant  ne  reconnut  pas  :  ces  femmes  qui 
étaient  à  la  barre,  avaient  à -leur  tête  un  jeune 
homme  portant  un  mauvais  habit  noir  oui  ne  parais- 
sait pas  rait  pour  lui ,  et  une  épée  qu'il  donna  a  tenir 
à  une  de  ces  femmes;  une  autre  de  ces  femmes  por- 
tait une  perche  au  bout  de  laquelle  pendait  quelque 
chose  qui  avait  l'air  d'un  tambour  dé  basane.  Ce 
jeune  homme,  ainsi  costumé ,  prit  b  parole  d'un  air 
hasard  et  menaçant  :  il  dit  que  Pans  manquait  de 
pain  ;  qu'ils  étaient  çxposés  à  mourir  de  faim  ;  qu'ils 
venaient  demander  du  pafn  à  l'Assembléç ,  et  la  per- 
mission de  fouiller  dans  toutes  les  maisons  ou  ils 
soupçonnaient  qu'il  pouvait  y  avoir  des  accapare- 
ment^; il  insista  l)eaucoun  sur  cette  permission;  il' 
dit  que  le  peuple  était  au  désespoir:  qu'ils  avaient  le 
brtfs  levé:  i(u  ils  se  porteraient  à  des  excès,  et  que 
c'était  i  1  Assemblée  à  épargner  l'eflusion  du  san^  : 
.il  ajouta  que  l'Assemblée  avait  dans  son  sein  des 
ennemis  diî  bien  publie  c|tti  étaient  la  cause  de  la 
famine  qui  menaçait  Paris;  que  ces  ennemis  don- 
naient de  l'argent  et  des  billets  de  la  caisse  aux  meu- 
niers pour  les  engager  à  ne  pas  moudre  ;  oiTils 
avaient  la  preuve  de  ces  faits;  qu'ils  savaient  leurs 
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noms ,  mais  qu  ils  lie  voulaieul  uas  les  uonimcr ,  parce 

3u*ils  ne  roulaient  pas  âtre  délateurs,. et  uv  deman- 
aient  que  du  pain  :  Etes-vous  bien  sâr  dv  i:e  que 
vous  avancez?  lui  demanda  M.  MQunier.  Oui, 
ivpondit  le  jeune  hoiumc,  ainsi  que  les  fe  i^ines  qui 
étaient  à  la  barre,  et  (luautité  de  voix  quii)artireut 
des  tribunes:  alors  plusieurs  membres  det'Asseoi^ 
bk^e,  indignés  de  tous  ces  propos ,  demandèrent  que 
ce  jeune  bomine  fût  tenu  de  nommer  les  personnes 
dont  il  euteudait  parler  ;  cette  interpellation  occa- 
sionna beaucoup  ne  murmures  dans  1  Assemblée. 

Le  déposant,  qui  étiit  toujours  au  bureau  et  en 
face  de  fa  barie.,  tandis  que  M.  Desnieuniers  tenait 
\n  plume  pour  rédifçe/  le  procès-verbal,  aperçut 
dt*tix  |)ersonnages  babil li*s  de  noir ,  qui  s  approchè- 
rent ue  ce  jeum;  homme ,  et  lui  parlèrent  à  Voreille, 
vX  de  suite  ce  jexuie  homme  répondit  à  M.  Mounier , 
président,  qu'il  était  honnête,  et  qu'il  ne  croyait 
j)as  devoir  nommer  les  pefsoimes  dont  il  avait  parlé; 
ilAs^mblée  insista  pour  qu*il  les  nommât  :  le  dépo- 
StiMt  s'aperçut  encore  que  ces  mt^mes  personnages , 
habillés  de  noir,  parlèrent  à  plusieurs  de  ces  femmes 

3 ui  étaient  en  dedans  et  en  dehors  de  la  barre;  et 
ans  rinstant  plusieurs  de  ces  femmes  crièrent  que 
c'était  rarcheveuue  de  Paris  ;  il  n'y  eut  dans  T Assem- 
blée qu'un  cri  d  indignation  contre  cette  calomnie: 
M.  le  président  pressa  vivement  ce  jeune  homme  de 
s'expliquer  sur  h*s  noms  des  personnes  ([u  il  avait  ac- 
cusées ,  et  surtout  de  produire  les  preuves  qu'il  di- 
sait avoir.;  sur  cette  invitation  le  jeune  homme  ré- 
iK)ndit  d'un  air  fort  embarrassé ,  que  sur  la  route  de 
Vers.atle5  ils  ayaient  rencontré  une  dame  allant  à 
Paris,  qui  leur  avait  raconté  ce  qu'il  veiîait  de  dire, 
en  hoir  ajoutant  :  Allez,  si  vous  avez  besoin  de  preu- 
vi'S ,  Je  les  ilonnerai  ;  je  suis'lôgée  à  Piu-ji^ ,  dans  telle 
rue  (le  déposant  ne  se  rappelle  du uom  de  cette  rue). 
Durant  cette  scène,  la  troupe  d'hommes  et  defemmcfi 
(^ni  éUiient  venus  de  Paris,  continua  depénéti'er  daus 
1  Assembk^,  et  d'en  occuper  tous  les  bancs;  ces  per- 
sonnages faisaient  la  conversation  à  haute  voix,  avec 
ceux  qui  étaient  aux  galeries;  ils  portaient  le  désor- 
dre dans  tous  le.*  rangs  :  plusiciu^  de  ces  femmes  se 
porlèreiU  au  bureau ,  et  d  autres  -ontourèrent  le  fau- 
teuil du  président,  qui  était  occupé  dans  ce  moment 
par  M.  révoque  de  uuigres^  en  l'absence  de  M.  Mou- 
luer,  ^ui  était  alléchez  le  roL  Plusieurs  de  ces  femmes 
obligèrent  M.  l'évéque  deLaiigri'S  et  plusieurs  dépu- 
tés h  recevoir  kui*s  embrassaues  :  le  déposaiitiut  tort 
surpris  de  voir  plusieurs  de  ces  femmes  qui  avaient 
l'air  d  hommes  travestis  en  habits  de  femme;  il  le  ju- 
geai d'après  leur  res^^rd  farouche  et  menaçant ,  leur 
teint,  Uu^r  barbe,  leur  taille,  leur  démarche,  leur 
accoutrementet  leur  silence. 

Pour  calmer  tous  ces  g^cns-là ,  et  surtout  ceux  des 
galeries  qui  murniui*aieut  beaucoup,  l'Assemblée 
s'occupa  des  moyens  qui  pouvaient  facilitei*  la  circu- 
liition  des  grains  et  farines  pour  Paris  :  elle  rendit  un 
décret  à  cos  fuis,  «et  en  lit  délivrer  de  suite  une  expé- 
dition ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  relatifs  aux  sub- 
sistances à  ces'  femmes ,  nui  avaie-ilt  déjà  .déclaré 
qu'elles  ne  voulaient  sortir  ae  l' Assemblée ,  qu'autant 
qu'on  leur  donnerait  cette  satisfaction.  Ces  femmes 
uyant  toujours  à  ieiu-  tétcie  jeune  homme  dont  lui 
déposant  ^  déjà  parlé,  et  ayant  aussi  parmi  elles  des 
gens  mal  vêtus,  demandèrent  un  certificat  comme 
quoi'  elles  s'étaient  rendues  à  TAssemblée  pour,  ré- 
damer du  pain  ;  ce  qui  leiu*  fut  accordé. 

Le  jeune  homme  nanti  de  l'cxpédi^oh  du  dt'cret,' 
adressa  la  parole  au  déposant,  en  lui  disaut  ;  Nous 
lie  sommes  pas  satisfaits  de  ceudécret,  il  ne  contient 
point  la  permission  qUe  nous  avons  demandée  de 
nous  transporter  partout  où  ndus  soupçonnons  qu'il 
y  a  dasftccaparcments  :  croyez-moi ,  inessicui*s ,  faites 


ce  que  nous  vous  demandons,  si  vous  voulez  «épar- 
gner l'eiTusion  du  sang. 

11  était,  dans  ce  moment,  à  peu  près  10  heures 
du  soir;  la  majeure  partie  des  députés  avait  quitté 
l'Assemblée;  M.  Desmeuniers  et  le  déposant  étaient 
seuls  au  bureau.  M.  l'évéque  de  Lances  se  voyant 
insuilé,  et  le  désordre  dans  l'Assamblée  augmeotant 
a  vue  d'œil,  leva  la  séance. 

L'instant  d'après  le  déposant  se  trouva  seul  au  bu- 
reau ,  et  bientôt  investi  p:ir  quantité  de  femmes  et 
d'hommes  à  lui  inconnus,  qui  lui  dirent  qu'ils  ne 
sortiraient  point  de  l'Assenihlée  qu'il  n'eût  taxé  le 
pain  à  six  sous  les  quatre  livres,  et  la  viande  à  six 
sous  la  livre. 

Le  (léposaut  leur  représenta  qu'il  n'avait  aucune 

qualité  pour  cela;  qu'ils  devaient  s^adresser  à  la 

niunicipahté  de  Paris  :  ces  personnages  insistèrent; 

et  connue  ils  virent  que  lui  déposant  ramassait  ses 

papiers  pour  se  retirer,  ils  le  saisirent  par  son  hak>it, 

le  serrèrent  de  plus  près,  en  répétant  qu'il  oe  fallait 

)as  le  laisser  sortir.  Sur  ces  entrefaites,  un  jeune 

lomnie  de  la  taille  de  cinq  pieds ,  figure  maiere  et 

ivide ,  habillé  de  gris ,  et  portant  un  tablier,  adressa 

la  parole  au  déposant,  en  lui  disant  :  Faîtes  ce  qu'on 

vous  demande;  n'imaginez  pas  que  nous  soyons  des 

enfants  que  l'on  joue;  nous  avons  le  bras  levé. 

Le  déposant  représenta  à  ce  jeune  homme  que  son 
procédé  était  puiussable;  qu'il  n'avait  qu'à  se  conte- 
nir ;  et  adressant  la  parole  aux  femmes  qui  le  tenaient 
par  son  habit,  il  leur  représenta  de  rechef  qu'il  n'a- 
vais aucune  qualité  pour  leur  accorder  ce  qu'elles 
.  deniaudaieiit,  et  qu'il  était  inutile  qu'elles  insistassent 
davantage  :  une  de  ces  femmes  fut  occuper  le  fauteuil 
du  président;  elle  prononça  quelques  paroles,  que 
lui  déposant  n'entendit  pas,  mais  qui  suflirent  pour 
distraire  les  personnes  oui  étaient  autour  de  lui ,  et 
lui  faciliter  les  moyens  ae  se  retirer  chez  lui  ;  ajoute 
le  déposant  que  se  retirant  par  les. corridors,  il  fut 
arrête  par  trois  of liciers  de  la  garde  nationale,  qui 
lui  dirent  que  l'Assembltk; ,  en  se  conduisant  aiusi  ^ 
qu'elle  l'avait  fait,  avait  prévenu  de  grands  mal- 
heurs, et  que  certainement  ces  gens-là  étaient  venus 
avec  de  bien  mauvaises  intentions;  dit  de  plus,  le 
déposant,  que  vera  minuit  ou  une  heure  du  matin, 
les  déjmtés  furent  im'ités  au  son  du  tambour  de  se 
retidreà  1  Assenil>lée  ;  qu'à  cette  heure  il  était  couché, 
etprévejiu  paràiu  de  ses  collègues  qui  éUiit  loçé  dans 
la  même  maison,  et  qui  iirit  le  devant,  le  de|iosant 
fit  tonte  la  diligence  possible  pour  s'y  rendre;  il  tra- 
versa le  nassage  du  Chenil  ;  mais  lorsqu'il  fut  sur 
l'avenue  de  Paris^il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  la 
file  de  la  garde  de  Paris,  qui  arrivait  sur  quatre  rangs 
de  hauteur  de  chaque  coté  de  l'avenue,  et  par  uo 
train  d'artillerie  formidable  traîné  sur  le  pavé.  Arrivé 
à  l'Assemblée ,  il  fut  (fuestion  de  réprendre  le  travail 
sur  quelques  points  de  la  procédure  criminelle;  le 
déposant  aperçut  beaucoup  de  ces  hommes  et  de 
ces  femmes^  dont  il  a  dt^à  parlé,  sur  les  bancs  de  la 
salle  et  aux  galeries-  ;  le  désqrdre  que  ces  gens  por- 
taient dans  lAssemlAée,  fut  la.  cause  que  la  séance 
fut  bientôt  levée:  le  dépnstiiit  retonina  chez  lui 
sur  les  S  heures  du  m^tin;  il  entendit  tirer  dans  le 
reste  de  la  nuit  quantité  de  coups  de  fusil.  Vers  les 
6  heures  dh  matin,  on  vint  lui  dire  c^u'on  égorgeait 
les  gardes  du  château,  que  nlnsieurs  .députés  n'étaient 
pas  en  sûreté  chez  eux  ;  qu  oii  faisait  courir  des  listes 
de  proscription  qu'on  avait  apportées  du  Palais- 
Royal,  et  que  le  oruit  courait  ou'on  demandait  la 
tête  de  M.  Mounier^  prirent.  Le  déposants'est  rendu 
à  10  heures  du  maltiii  à  l'Aésemblée;  il  rencontra  eo 
son  chemin ,  et  notamment  sur  lés  avenues  de  ^intr 
Cloud  et  de  Paris ,  quantité  (Fhonnniâs  et  de  femmes 
armés  de  piques ,  de  sabres  et  de  poignards  :  plusieurs 


b^Z 


de  CCS  femmes  avaîenl  Tair  (Fétre  prises  de  vin. 
Une  heure  après,  le  déposant  étant  sorti  de  l'As- 
semblée pour  voir  ce-  qui  se  passait  sur  l'avenue  de 
Paris  où  i;on  faisait ,  pour  ainsi  dire ,  un  feu  roulant, 
il  vit  filer  les  gardes  nationales,  emmenant  plusieurs 
gardes-du-corps  qui  portaient  des  bonnets  de  gre- 
nadiers, et  quantité  tt*h©nimes  et  de  femmt«  armés 
de  sabres  et  de  piques;  le  roi  et  la  famille  royale 
étaient  au  milieu  de  ce  cortège^  qui  avait  plutôt  l'air 
du  deuil  et  de  la  tristesse  que  d'une  marche  royale; 
observe  le  déposant  que  vers  les  10  heures  du  malin 


soldat  aux  gardes  dont  il  a  déjà  parlé,  et  qui  était 
venu  chez  lui  huit  ou  dix  jours  auparavant,  pour 
lui  demander  ce  qui  se  passait  à  l'Assemblée  natio- 
nale; cet  homme  était  en  sentinelle,  et  en  uniforme 
de  garde  nationale  parisienne  \  il  dit  au  déposant 
d'un  air  trè^  satisfait;  Hé  bien,  moasieur,  je  ne 
vous  ai  pas  trompe ,  nous  venons  chercher  le  roi; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXLÏX. 

Sieur  Jean-François-César  de  Guilherroy,  bgé  oc 
29  ans ,  procureur  du.  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
principal  de  Caste I nauda ry ,  député  ^  l'Assemblée 
nationale,  en  celte  ville  de  Paris,  rue  de  Richelieu, 
logé  hôtel  de  Sicile; 

Dépose  que  dans  le  mois  d'août  dernier,  il  a,  ou"! 
dire  u  MM,  Malouet,  Dufraisse  cl  Maison-Neuve,  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  d'Auvergne ,  que  lejour-gue 
Ic'roi  vint  à  Paris,  dans  le  mois  de  juillet  denner, 
déjeunant  avec  M.  Coroller  du  Monstoir,  ce  dernier 
lui  avait  avoué  qu'il  était  d'une  espèce  de  comité  qui 
avait  entretenu  correspondance  avec  tous  l<*s  régi- 
ments de  l'armée,  pour  les  engagera  la  défection; 
et  que,  pour  soulever  le  peuple,  si  la  cour  n'avait 
pas  renvoyé  M.  Necker,  il  .avait  été  résolu  de  faire 
mettre  le  feu  au  palais  Bouirbon:  que  dans  la  nuit  du 
5  au  G  octobre ,  ayant  été  rappelé  à  l'Assemblée  vers 
une'lv'urc  après  minuit,  il  lit  rencontre,  dans  la 
cour  du  Chenil ,  d'un  député  qu'il  n'a  pas  reconnu 
depuis,  et  dont  il  ignore  le  nom,  qui  lui  dit  qu'il 
fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c'était 

Î>our  c'et  objet  qu'on  se  rendait  à  rAssemnlée;  que 
adite  Assemblée  s'élaut  rendue  chez  le  roi,  et  pen- 
dant qu'elle  défilait  par  la  cour  des  Ministres,  étant 
arrêtée  par  l'affluence  du 'peuple  à  la  porte  exté*- 
rieure,  lui  déposant  se  trouvant  entre  MM.  Duport  et 
Barnave,  un  inconnu ,  portant  une  mauvaise  veste 
roujje ,  dit ,  en  s'adressanl  à  eux  trois ,  qu'il  lui  fallait 
la  tête  de  l'abbé  Maury  pour  jouer  aux  auilles  :  sait 
le  déposant  que  M.  de  Lartigues,  garde-du-€ori)s  du 
roi,  habitant  dans  leCommnige,  a  dit  avoir  vu  pro- 
mener M.  le  duc  d'Orléans  parmi  les  brisçands  qui  se 
sont  introduits  dans  le  ch:lteàu ,  et  ce ,  le  (>  octobre, 
vers  les  6  heures  du  matin;  que  M.  Thierry  de  la 
Ville,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  ;in 
cinquième  étage  de  la  maison  numérotée  T,  et  Rous- 
seau, maître  d'armes  des  enfants  de  Fnnice,  ont  vu 
nareillement,  la.  nuit  du  5  au  6,  le  comte  de  Mii-a- 
beau  exhortaiit'lcs  troupes  à  la  défection ,  et  animant 
le  peuple  enjui  disant  qu'il  combattait  pour  la  liber- 
té; qu'il  a  ouT  dire  que  le  sieur  Bazire,  capitaine  de 
la  milice  nationale  de  Versailles,  connaissait  plusieurs 
députés  qui  avaiefit  pratiqué  ladite  milice  et  le  régi- 
ment de  Flandre  pour  les  engager  a  la  défection; 
qu'au  surplus ,  il  sait  que  ce.s  brigands  se  sont  intro- 
duits dans  le  ch2te.au  de  Versailles,  au  vu  de  la  milice 
de  Paris,  cl  qu'il<;  ont  pidditpiemént  promené  les  têtes 
des  gardes  du  roi  massacrés ,  sans  que  le  chef  de  la^ 


dite  milice  ait  fait  faire  aû^un  mouvement  pour  les 
arrêter;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

Et  .-want  de  signer,  le  déposant  observe  qu  il  a  ou- 
blié de  nous  rendre  compte  de  la  conversation  qu'il 
a  euo^dans  la  cour  du  Chenil,  avec  le  député  dont  il 
a  déjà  parlé ,  lequel  il  sait  être  député  des  communes» 
pour  l  avoir  vu  portant  lui  manteau;  que  ce  députd 
lui  donna  pour  prétexte  de  la  nomination  d'un  ré- 
gent,' le  prétendu  voyage  du  roi  à  lùetz;  que  sur 
l'observation  de  lui  déposant,  que  Mctç  étîut  aussi 
bien  mre  ville  de  France  que  Versailles,  et  que  tant 
que  le  roi- ne  quitterait  point  son  royaume,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  ù  avoir  un  régent;  que  qutind 
même  il  y  aurait  lien ,  cette  place  appartiehdrait  à 
Monsieur,  frère  du  roi,  par  le  droit  cle  sa  naissance  ; 
il  parut  au  déposant  que  son  observation  n'avait 

Sas  l'approbation  de  ce  député,  cl  que  c'était  M.  le 
uc  d'Orléans  qu'il  voulait  pour  régent. 

CUV. 

Sieur  Pierrc-Suzanhe  Deschamps,  âgé  do  45  ans*, 
député  de  la  noblesse  de  Lyon  à  l'/tssembiée  natio- 
nale ,  demeurant  ordinairement  à  Lyon ,  logé  en  celte 
ville  de  Paris ,  rue  du  Hasard ,  n<*  8  ; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale,  le  5  oc- 
tobre dernier,  il  fut  témoin ,  ainsi  (pie  tous  les  mem- 
bres, que  vers  les  4  heures  après-midi ,  des  femmt» 
arnvmit  dcParis,  tirent  demander  d'être  introduites 
à  la  barre,  etc.;  que  M.  le  président  ayant  invité  les 
membres  à  se  rendre  chez  le  roi ,  le  déposant  l'y 
sinvit-;  qu'étant  arrivé  à  la  grande  grille  du  château , 
et  pendant  aue  ces  députés  y  entraient  les  uns  après 
les  autres-,  clés  femmes  lui  demandèrent  à  plusieurs 
reprises  :  Où  ^st  notr^.'  comte  de  Mirabeau  ;  nous 
vouions  voir  notre  cotute  de  Mirabeau;  qu'il  leur 
répondit  q]n'il  ne  ra>*ait  pas  aperçu;  qu'il  était 
possible  qu  il  fûtïléjà  entré  au  château  ou  qu*irfût 
encore  par  derrière;  qu  en  sortant  de  chez  le  roi, 
M.  Mounler  avant  annoncé  qu«  son  intention  était 
que  la  séance  durilt  tonte  la  nuit  ,'il  pria  le  déposant, 
qui  avait  demandé  la  parole  sur  le  pit)jet  de  décret 
provisoire  pour  l'instruction  criminelle,  d'allonger 
autant  (Tu'il  le  pourrait  cette  discussion ,  qu'il  met- 
trait à  l  ordre  du  jour  pour  remplir  la  séance;  qu'en 
rentrant  dans  la  salie,  vens  une  heure  et  demk 
du  matin ,  les  députés  tfonvèrent  presque  tous  leurs 
places,  même  ceJle  du  président,  occupées  par  dés 
femmes  du  peuple;  qnon  parvint  cependant  à  les 
engager  à  se  cantonner  sur  leâ  bancs  les  plus  élevés; 

3 ne  deux  ou  trois  membres  ayant  parle  sur  l'ordre 
u  jour,  sans  être  interrompus,-  le  déposant  se  leva 
pour  prendre  la  parole  ;  qu'a  l'iBstarit  les  femmes  f\(n 
occupaient  les  bancs  et  les  tribunes;  firent  retentir 
toute  la  salle  de  ces  cris:  «Ce  n'est  pas  cela  qu'il 
nous  faut  :  nous  voulons  autre  chose  que  des  paroles; 
c'est  du  pain  quo  nous  voulons»;  qu'alors  M.  le 
comte  de  MiralA^au  se  leva ,  gourmanda  ces  femmes 
qui  osaient  commander  des  décrets,  et  en  obtint  sur- 
le-champ  un  sil'ence  absolu;  le  déposant  ayant  alors 
pris  la  parolcpoùr  combattresnccessivement  presque 
tous  les  articles  du  projet  de  décret,  et  on  démonlrer 
ou  rini>lilité  ou  les  dangers,  ou^lembarras  ou  même 
une  sorte  d'impossibilité  dans  certains  cas,  M.  Mou- 
liier  lui  lit  dire,  après  une  demi-heure,'  que  M.  de 
Lafayette  venait  die  faire  inviter  a  lever  la  séance, 
tout  étant  calme  et  en  silreté  dans  Versailles;  qu'en 
conséquence  il  le  priait  de  termhicr  la  discussion ,  ce 
qu'il  nt  aussitôt;  il  était  alors  3  heures  du  matin. 
L'Assemblée  s\*tant  séparée ,  il  se  retira  dans  son  do- 
micile ,  et  la  séance  n  étant  assignée  pour  le  lende- 
main jîu'à  II  heures,  il  n'îlpprit,  qu'en  s'y  n^ndant, 
les  scènes  affreuses  qui  s'étaient  passées  le  matin  au 
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château,  le  massacre  de  plasiears  prdes-du-corps  et 
la  résolation  da  roi  de  se  rendre  a  Paris.  Que  depuis 
la  translation  de  rAssemblée  nationale  dans  cette  ca- 
pitale »  ayant  été' ,  ne  se  rappelle  pas  quel  joui*,  dtoer 
a  Versailles,  chez  M.  Bergassc,  son  eo-deputé,  il  y 
'vint,  dans  laprès-midi,  un  oflicier  du  régiment  de 
Flandre ,  qu'il  croit  être  le  lieutenant-colonel ,  lequel 
raconta  que  dans  la  nuit  du  b  nu  6  octobre,  il  a  vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  au  milieu  du  peuple  et  des 
soldats,  portant  sous  le  bras  un  grancl  saorc*  riu'il 
lui  avait  oit  :  -Vous  voilà  armé  comme  Charles  xll  >; 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  avait  répondu,  que  dans  ce 
moment  de  tumulte  il  avait  pri3  cette  arme  pout  sa 

sûreté  >  etc. 

CLV. 

Sieur  Jean-Louis-Henri  de  Longuèv»,  âçé  de  37 
ans ,  écûyer,  premier  avocat  du  roi  au  châteïet  d'Or- 
léans, députe  à  FAssemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Orléans,  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
hôtel  d'Avaray,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint- 
Germain;  .«  • 

Dépose  oue  dès  le  courant  de  septembre  dernier, 
le  rapprochement  d*un  grand  nombre  de  propos  et 
de  circonstances  Tavaient  autorisé  a  crqire  qn^on 
cherchait  à  exciter  dans  la  capitale  des  mouvements 
contre  le  roi ,  la  reine  et  une  partie  des  membres  de 
TAssemblée  nationale;  nue  ces  soupçons  à  cet  égard 
datent  essentiellement  d  une  insurrection  provoquée 
par  le  sieur  de  Saint-Hurueue,  et  dont  lui  déposant, 
alors  secrétaire  de  rAssemolée  nationale,  fut  chargé 
de  rendre  compte  à  ladite  Assemblée;  que  le  lundi, 
5  octobre,  dès  Touverture  de  la  séance,  il  crut  re- 
marquer qu*il  se  préparait  quelaue  chose  d'extraor* 
dinairc  par  le  ton  qu  affectaient  n'y  prendre  Quelques 
membres  de  l'Assemblée,  et  notamment  le  sieur 
comte  de  Mirabeau,  en  parlant  d'une  dénonciation 
qu'il  pouvait  faire,  et  qui  portait  visiblement  contre 
la  reine;  qu'en  effet,  sur  les  S  heures  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  la,  salle  qu'il  arrivait  à  Versailles  un 
grand  nombre  d'habitinta  de  Paris;  qu'un  homme 

filacé  dans  la  barre  interpella  M.  le  président  pour 
ni  dire  que  lui  et  les  dames  qui  l'accompajgnaient 
étaient  informés  qu'il  y  avait  dans  TAssi^mblee ,  sur- 
tout parmi  les  ecclésiastiques,  beaucoup  de  mauvais 
députés  qui  s^opposaient  au  bien ,  et  qu'il  était  chargé 
desavoir  ce  qu  il  en  était;  que  le  président  lui  répon- 
dit avec  bonté,  mais  de  manière  a  le  rappeler  à  son 
devoir,  et  que  la  séance  se  prolon^a  dans  un  état  de 
trouble  et  d*indëcence  jusqu'à  près  de  10  heures  du 
soir,  époque  à  laquelle  on  rapporta  une  réponse  fa- 
vorable durot  sur  la  demaooe  de  ces  femmes  ;  que 
vers  minuit  lui  déposant  étant  au  moment  de  se 
mettre  au  lit,  entendit  convoqurr  une  nouvelle  as- 
semblée; qu'il  se^rendit  sùr-le-champ  à'ia  salle,  où 
il  trouva  un  très  petit  nombre  de  députés,  et  entre 
autres  M.  le  comte  dé  Mirabeau:  Que  sur  ce  qu'on 
dit  à  lui  déposant  qu*une  partie  de  l'Assemblée  était 
probablement  cher  le  roi ,  et  sur  ce  qu'il  demanda  à 
ceux  qui  l'entouraient  s'il  ne  convenait  pas  de  s*y 
rendre  tous,  il  fut  repris  très  aigrement  par  un  de 
ses  collègues,  qui  pretandit  que T'AssembUHS  natio- 
nale ne  pouvait  jamais  se  former  chez  le  roi;  que 
M.  le  baron  de  Mar^^erittes ,  député  de  Nimes,  a  dit 
à  lui  déposant,  en  société ,  que  dans  la  soirée  du  5 , 
étant  près  de  la  tribune,  il  a  vu  deux  des  femmes 
venues  de  Paris,  dont  l'une  montrait  à  l'autre  un 
morceau  de  pain  tr^  noir,  et  disait  qu'elle  voulait 
faire  avaler  ce  morceau  de  pain  à  l'Autrichienne,  et 
lui  tordre  le  cou  ;  qu'un  autre  des  collègues  de  lui 
déposant,  le  sieur  Salle,  député  de  Métis,  lui  a  dit 
que  se  rendant  à  Paris ,  le  G  octobre ,  dans  sa  voiture, 
il  fut  arri'té  au  pont  de  Sèvres  par  dix  ou  dou:;c  per- 


sonnes qui  le  forcèrent  de  i^toiimer  à  Versailles,  et 
l'y  accompagnèrent ,  partie  dans  sa  voiture  »  et  partie 
derrière,  en  kii  disant  qu'ils. ne  laisser^ieet  passer 

Sersonne  que  tout  ne  fût  fini  à  Versailles;  que  sur  la 
emande  qu'il  leur  fit  de  lui  expliquer  ce  propos,  ils 
lui  réponoirent  qu'ils  entendaient  par-là  qu'il  fallait 
que  le  roi  fût  amené  à  Paris  ^  que  la  reine  fût 
^S^^fgée^  et  qu'on  eût  fait  des  cocardes  de  ses 
boyaux i  que  pendant  que  lui  déposant  a  été  membre 
du  comité  des  recherches  dans  le  courant  de  décem- 
bre, il  a  travaillé,  ainsi  que  ses  collègues,  et  de 
concert  avec  le  comité  de  rhôlcl-de-vine  de  Paris, 
à  se  procurer  des  renseignements  sur  ces  Eaita  dénon- 
cés à  M.  le  procureiur  du  roi ,  et  sur  leurs  auteurs  ; 
mais  que  le  tout  n'a  abouti  qu'à  quelques  notes, 
qu'en  qualité  de  secrétaire  il  a  fait  passer  successi- 
vement à  mondit  sieur  le  procureur  ou  roi  ;  que  MM. 
du  comité  des  recherches  de  l'hôtel-de-ville  ont  kit 
voir  à  lui  déposant  deux  plaques  en  plomb,  delà 
grandeur  à  peu  près  d*une  demi-feuilie  de  papier. 

Sortant  toutes  deux  les  armes  d'Orléans,  et  fuiie 
'elles  ayant  en  outre  pour  devise  :  Vive  Orléans  ! 
qu'en  les  lui  montrant ,  on  lui  dit  qu*on  avait  décou- 
vert qu'il  en  avait  été  commandé  un  certain  nombre 
de  semblables;  qu'à  la  même  époque   MM.   du 
comité  de  l'hôtel-de-ville  exposèrent  à  celui  de  TAs- 
semblce  nationale  qu'ils  étaient  en  possession  d'oa 
certain  nomM-e  de  lettres  venant  de  Londres ,  adres- 
sées à  madame  de  Silleiy  et  d'autres  personnes,  sons 
le  cachet  de  M.  le  duc  uOrléans,  et  dont  quelques- 
unc& paraissaient  porter  une  adresse  de  la  main  même 
de  M.  le  duc  d'Orléans;  que  sur  les  instances  qu'ils 
avaient  faites  auprès  du  comité  des  recherches ,  qui 
avait  précédé  celui  dont  le  déposant  était  membre, 
ce  comité,  avant  d'autoriser  rouverture  de  ces  let- 
tres, avait  cru  devoir  prendre  directement  les  ordres 
du  roi,  et  lui  demander  une  autorisation  pour  les 
ouvrir;  que  Sa  Majesté  avait  répondu  qu'elle  ne  pou- 
vait permettre  de  violer  le  secret  des  lettres,  mais 
^ue  SI  elles  étaient  écrites  par  des  gens,  ou  adressétrs 
à  des  personnes  prévenues  de  quelques  délits,  le  tri- 
bunal chargé  de  rinstruction  pouvait  ordonner  que 
ces  lettres  seraient  décachetées,  et  oue  pour  cet  eflet , 
sur  les  instances  du  comité  des  recncrches,  il  auto- 
risait le  sieur  d'Ogny  à  les  laisser  en  dépôt  entre  les 
mains  du  comité  de  l'hutel-de-villc  ;  que  ce  dépôt 
commençait  à  leur  devenir  embar^ssant;  que  its 
lettres  étaient  ioumellement  réclamées,  et  qu  il  était 
essentiel ,  ou  (le  les  rendre  à  leur  adresse ,  ou  de  se 
déterminer  à  les  ouvrir  ;  que  le  dénasant  et  ses  col- 
lègues, apr^  avoir  vu  la  réponse  du  roi ,  sur  la  de- 
mande de  leurs  prédécesseurs,  réponse  dont  le  sieur 
d'Ogny  avait  déclaré  avoir  délivré  des  copies  con- 
formes à  Toriginal  étant  en  sa  possession,  pensèrent 
que  les  choses  n'étaient  plus*  entières ,  ^t  qu'on  ne 
pouvait  rien  faire  de  mieux  que  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  inlentiopsdu  roi;  que  dans  la 
suite  des  rapports  qui  se  .trouvaient  naturellement 
établis  entre  les  deux  comités,  le  déposant  a  été  à 
portée  de  remarquer  que  celui  de  l'hdtel-de-ville 
recevait  des  déclarationspar  écrit  de  différentes  per- 
sonnes mandées  à  cet  efiet  sur  les  événements  des  5 
et  6  octobre;  que  même  dès  ce  moment  ledit  comité 
a  annoncé  à  lui  déposant  qu'il  existait  la  preuve 
complète  d*un  complot  formé  contre  les  jours  de  la 
reine,  mais  dont  les  auteurs  n'étaient  pas  encore 
connus. 

CLVI. 

Sieur  Jcan-Ajitome-Louis  Cornier  delà  Dodinière, 
âgé  de  45  à  40  ans ,  major  des  ville  et  château  d* An- 
gers, chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  u*  942  ; 
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Dépose  qu'il  est  sorti ,  sur  les  sept  heures  et  demie 
huit  heures  du  matin  du  6  octobre  «  pour  parcourir 
Versailles,  et  voir  ce  qui  s'y  passait;  qu*il  a  remar- 
qué UDe> femme  yêtue  d'une  redingote  rouge,  ayant 
sur  sa  tête  up  chapeau  rond,  qui  allait  de  groupes 
en  groupes,  et  causait  avec  différentes  personnes; 
que  le  mercredi  7  dudit  mois,  lui  drposant  étant 
entjé  dans  un  café  pour  déjeuner,  il  y  trouva  un 
oflicier  de  In  garde  nationale  parisienne  ;  que  cau' 
sant  ensemble  sur  les  événements  des  deux  jours 
précédents ,  cet  oflicier  lui  dit  que  ce  qui  ne  lui  sor- 
tait pas  de  kl  tête,  était  une  femme  vêtue  de  rouge, 
qu'il  avait  çntçiidu  parler  et  exciter  sa  trou|)e  à  se 
porter  à  TAssemblée  nationale  pour  s'emparer  des 
victimes  dont  elle  donnait  les  noms ,  sans  quoi  Topé* 
ration  était  manquée ,  etc. 

CLVII. 

Sieur  Charles  Thierry  de  la  Ville,  âgé  de  35  ans, 
ci-devant  capitaine  de  la  15^  compagnie  de  Versailles, 
y  demeurant  ordinairement  rue  de  Maurepas,  n*^  3, 
et  logé  à  Paris ,  rue  de  la  Michodière ,  n»  7  ; 

Dépose  que  le  36  juin  dernier,  étant  dans  la  salle' 
de  l'Assemblée  nationale,  une  députatiou  du  Palais^ 
Royal,  composée  de  huit  ou  dix  leunes  gens,  s*]r 
rendit  pour  présenter  une  adresse  a  une  motion  qui 
paraissait  incendiai]  e.  mais  ne  se  souvient  plus  >du 
contenu,  faite  au  café  de  Foy,  au  Palais-Royal; 
d'après  le  refus  fait  par  les  gardes  de  la  prévôté, 
de  laisser  entrer  cette  députatiou ,  le  déposait  leur 
demanda  quel  était  le  smet  de  leur  mission;. ils  lui 
répondirent  qu'ils  étaient  les  représentants  de  dix 
mille  âmes  du  Palais-Royal  ;  que  d'après  cette  ré- 
ponse, il  leur  conseilla  de  changer  cette  dénomi- 
nation ,  pour  y  substituer  celle  de  citoyens  de  Paris; 
les  fît  entrer  a  cet  effet  dans  un  bureau ,  où  vinrent 

Elusieur^  Réputés ,  entr'autres  M.  le  comte  de  Mira- 
eau  et  M.  Bamave ,  lesquels  dirent  ((ue  le  chan- 
gement proposé  par  le  déposant  n'était  pas  néces- 
saire, que  cependant  l'avis  de  lui  déposant  fut  suivi , 
et  cette  Réputation  tut  introduite  a  la  barre;  que 
le  même  jour,.eutre  trois  et  quatre  heures  de  l'apres- 
aîné,  ils  vinrent  che?  lui  déposant  le  remercier, 
et  l'ont  mené  au  Palais-Royal ,  où  il  paraissait  qu'ils 
voulaient  le  présenter  en  triomphe ,  ce  qui  le  dé- 
termina a  s'en  retourner  à  Versailles  ;  que  quelques 
jours  après  ayant  entendu  dire ,  sans  se  rappeler  par 
qui,  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  mécontent  de 
ce  que  lui  déposant  afvait  empêché  d'entrer  la  dé- 

Sutation  comme  elle  était  venue ,  le  dénosant  crut 
cvoir  s'en  expliquer  avec  ce  prince  qu'il  ^rencontra 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  prince  lui 
répondit  :  Cela  ne  m^  regarde  pas, yc  suis  neutre 
dans  tout  cela.     '' 

Que  le  5  octobre  dernier,  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir,  lui  déposant  se  rendit  sur  la  place 
d'Armes  à  Versailles;  que  les  poissardes  de  Pans  ar- 
rivèrent; qu'il  a  vu  entrer  chez  le  roi  une  députa- 
tiou de  ces  femmes ,  à  laquell^Sa  Majesté  donna  un 
écrit  en  présence  de  M.  Mecker,  pour  avoir  du  pain  ; 
que  cette  première  deputation  sortie ,  il  en  survint 
une  autre  également  de  femmes;  que  ces  femmes 
descendirent  et  rencontrèrent  phisieuts  députés ,  tan  t 
de  la  commijnip  de  Paris  que  de  rAssemwée  natio- 
nale, qui  montèrent  au  châteav;  qu'il  n  eiitebdu 
des  votx,,  parmi  -ces  ^députés,  dire  :  La  liberté,  mes 
enfants,  no^a  sommes  pour  vpi»;.  et  a  reconnu 
M.  Bamave ,  et  à  ce  qu'JI  croit  M.  de  Mirabeau ,  pour 
être  de  ceux  qui  parlaient  nirisi;>qii'il  est  d*aiitant 
pins  porté  a  croire  qu'il  ne  se  trompe  point  sur  la 

Itràience  et  le  propos  de  M.  de  Miraneau ,  que  vers 
a  lin  du  même  moisd  ortohrr,  sc!  trouvant  eu  visite 


chez  madame  de  Missery,  l'une  des  première&fem- 
mes  de  chambre  de  la  reine,  M.  Rousseau,  maître 
d'armes  des'  enfants  de  France ,  qui  s'y  trouva  pa- 
reillement, dit  qu'il  avait  vu  M.  le  comte  de  Mira-> 
beau,  le  6  au  matin,  sur  la  place  d'Armes,  ayant  un 
sabre  sous  le  bras,  et  dire  au  peuple  :  Courage ,  mes 
enfants,  la  libj^rté;  propos  semblables  à  ceux. que 
lui  déposant  vient  de  dire  avoir  entendu  la  veille  ; 
que  le  même  sieur  Rousseau  a  encore  dit  qu  il  avait 
vu  dans  la  minie  matinée  le  duc  d'Aigmllon ,  dé- 
guisé en  femme,  et  M.  le  duc  d*Orléans ,  montant 
Fescalier,  et  indiquant  du  bras  au  (Peuple  l'apparte- 
ment de  la  reitie;  qu'au  surplus ,  lui  déposant  a  en- 
tendu prononcer  par  le  peuple  des  imprécations  et 
des  horreurs  contre  la  reine;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

.  '  CL  VIII. 

Sieur  Côme  de  Beaupoil,  comte  de  Saint-Aulaire, 
âgé  de  48  ans,  maréchal-de-canin,  lieutenant  com- 
mandant d'escadron  des  çardes-nu-corf'ps ,  compa- 
Î[nie  de  Granimoiit,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mi- 
itaire  de  Saiut-Louis ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Sentier,  u»  33  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Les  gardes-du-corps ,  au 
nombre  ou-à  peu  près  de  trois  cent  vingt,  ont  monté 
a  cheval,  à  3  heures  et  demie,  et  se  sont  rendus  sur 
la  place  d'Armes,  la  droite  appuyée  à  Tancionne  ca- 
serne des  gardes-françaises,  ayant  la  grille  au  dos. 
ILs  sont  ainsi  restés  en  panne  toute  la  loumée,  s'é- 
tant  rétives  vers  les  d  heures  et  demie  a  leur  hôtel , 

Sar  ordre  du  roi;  c'est  alors  que  dans  toute  la  durée 
e  leur, marche  ils  ont  essuyé  trois  ou.  quatre  cents 
coups  de  fusil ,  de  piques  et  autres  armes ,  de  la  part 
de.  la  garde  nationale  de  Versailles  et  du  peuple.  Les 
gardesr^u-corps,  craignant  d'être  bloqué  dans  leur 
hôtel  et  dans  les  différents  endroits  qu'ils  occupaient, 
ont  aussitôt  remonté  à  cheval;  plusieurs  ne  l'ont  pas 
fait,  et  ceux  qui  par  petite  troupe  allaient  rejoindra 
la  plus  grande  partie  rassemblée,  ont  éprouvé  et  es- 
suyé beaucoup  de  coups  de  fusil  dans  le  passage  du 
Grand-Maître,  qui  conduit  à  l'avenue  de  Sceaux.  Les 
gardes-du-corps  rassemblés  sont  revenus  à  leur  an- 
cien poste,  quils^n'ont  quitté  que  vers  minuit,  par 
ordre  du  roi ,  pour  venir  prendre  poste  sur  la  ter- 
rasse  de  l'Orangerie;  ils  se  sont  retirés  au  bas  du  ta- 

8is  vert,  et  ayant  gagné  Trianon,  ils  ont  pris  la  route 
e  RambouiHet.  Tous  les  gar^es^u-corps  m'ont  dé- 
claré qu'on  ne  leUr  avait  donné-  qu  une  cartouche. 
Le  6  octobre ,  ayant  passé  toute  la  nuit  à  nllcr  et 
venir  sans  cesse  de  la  salie  des  gardes  de  M.  le  dau- 

f»hin,  à  la  grille  de  la  cour  des  Ministres,  un  soldat  de 
a  garde  national^ de  Versailles  ^ou  de  Paris  m  a,  au 
travers  des  barreaux  de  ladite  grille,  allongé  un  coup 
de  baïonnette  qui  a  déboutonné  mon  habit  et  ne  m'a 
qu'eflleuré  la  poitrine, eu  me  disant :-B...., à  la  lan- 
terne; il  fera  jour  demain.  Si  tu  crois  que  nous  som- 
mes venus  ici  pour  des  prunes»  tu  te  trompes  bieu.  • 
A  la  pointe  du  jour,  le  peuple  est  entré  par  deux  en- 
droits dans  les  cours  au  château ,  le  passage  de  la 
Voûte  et  la  grille  de  la  cour  ^^  Princes,  dont  le 
poste  était  conlié  à  la  garde  nationale  parisietme. 
J'ai  remarqué  que  le  peuple  ne  venait  qu'avec  inti- 
nimeut^de  crainte.  Un  plus  hardi  sans  douU*  s'est 
avancé  jusque  sur  la  cour  de  Marbre;  ses  deux  pieds 
ont  gli^  en  avant,  il  est  tombé  en  arrière,  et  s'est 
tué  rpicle  :  alors  plusi  eurs  de  ces  mêmes  gens  ont  ac- 
couru, enlisant  :  Ce  sont  lejt  gardes-^U'-corpt  qui 
font  tué;  mais,  après  l'avoir  visité,  ils  ont  reconnu 
qu'il  n'avait  aucune  ntarque  de  coup  de  feu,  et  qu'il 
avait  la  tête  felulue  par  derrière.  Le^  mort  est,  resté 
environ  une  heure  en  place ,  et  a  été  enlevé  ensuite. 


&66 


Pour  lors,  le  château  élant  environné  de  Umtes  parts 
par  le  peuple,  j*ai  été  chez  M.  le  dauphin.,  et,  ayant 
réveillé  madame  la  marouise  de  Tourzek,  en  posant 
un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit,jeliû  ai  dit: 

•  Madame ,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre 

•  pour  porter  11.  le  dauphin  chez  le  roi  •  ;  le  peuple 
qui  était  alors  sur  la  terrasse  du  côté  du  tapis  vert  et 
près  les  fenêtres ,  criait  :  Cest  là  que  demeure  ie 
dauphin,  M.  le  dauphin  sur  le  pomt  de  se  rendre 
chez  le  roi ,  je  suis  veim  cbns  la  salle  des  sardes 
de  ce-  prince  ;  le  brigadier  commandant  m  ayant 
demanaé  la  conduite  qu*il  avait  à  tenir ,  je  -lui  ai 
ordonné,  de  la  part  du  roi,  de  ne  faire  de  mai  à 
personne,  et  que  lorsque  la  salle  serait  sur  le  point 
d*étre  forcée,  de  se  retirer  par  les  petits  escaliers 
dans  l'Œil-de-Boeuf.  Cet  ordre  domié,  je  me  suis 
rendu  chez  le  roi ,  près  de  M.  le  dauphin  :  la  reine  y 
est  parue  aussitôt,  tonte  échcvelée,  avec  une  petite 
redingote  de  toile  rayée  jaune  :  elle  m'a  demandé 
si  les  ci-devant  gardes-françaises  étaient  du  nombre 
des  troupes  arrivées  de  Pans.  Je  lui  répondis  que  je 
les  avais  vu  arriver  à  une  heure  du  matin.  Peu  de 
temps  après ,  les  salles  des  gardes-du-corps  ont  été 
forcées  par  le  peuple,  les  femmes,  soutenues  par  les 
troupes  tant  de  Paris  que  de  Versailles;  et  si  tous  les 
gardes  n'ont  pas  été  massacrés ,  nous  en  devons  la 
reconnaissance  aux  gardes  parisiennes^  et  principa* 
lement  aux  grenadiers.  J'observe  que  le  brigadier  de 
la  salle  Dauphine  m*a  rendu  compte  qu'ayant  été 
arrêté  avec  neuf  autres  gardes-duH^i^,  et  conduits 
aux  grilles  du  château  pour  y  être  pendus,  ils  avaient 
été  délivrés  des  mains  aes  femmes  et  du  peuple,  par 
les  ordres  de  M.  le  marquis  de  Lafavette  a  ses  grena* 
diers,  qui  aussitôt  y  en  sont  emparés.  M.  le  marquis 
de  Lafayette  a  parlé  ainsi  à  sesdits  grenadiers  t  «  J'ai 
donné  ma  parole  d'honneur  au  roi  qu'il  ne  serait 
fait  aucun  mal  à  Mil.  les  gardes-du-corps;  si  vous 
me  faites  manquer  à  ma  parole  d'honneur,  je  ne  suis 
plus  digne  d'être  votre  ffénéral ,  et  je  vous  abandonne. 
Grenadiers,  sabrez.  •  lis  n'ont  point  sabré,  mais  ils 
ontiondu  sur  ie  peuple  et  se  sont  emparés  des  neuf 
gardes-du-corps  et  du  brigadier.    . 

CLXL, 

Messire  Charles-Léon  de  Boulliillier ,  âgé  de  46  k 
47  aiis,  colonel  du  régiment  de  Picardie,  député  à 
l'Assemblée  nationale; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale  le  Inndi 
5  octobre  dernier  an  matin ,  et  ayant  appris  par  le 
bruit  public  <|u'une  troupe  de  femmes  et  d'hommes 
devaient  venir  de  Paris  à  Versailles,  il  sortit  de  la 
salle  pour  aller  dans  les  avenues  de  Paris,  voir  ce 

a  ni  se  passait,  et  que  là  se  promenant  avec  plusieurs 
éputés,  il  vit  un  nomme  ni  grand  ni  petit,  âgé  d'en- 
viron 30  ans,  ayant  fort  chaud,  aborder  M.  l'abbé 
Sieycs,  et  lui  dire,  en  le  prenant  à  part,  d'une  voix 
assez  hante  pour  être  cependant  entendu.:  L'abbé,  il  y 
a  du  bruit  à  Paris;  sur  quoi  M.  l'abbé  Sieyès  lui  ré- 
pondit !  Je  le  sais ,  mais  je  n'y  entends  rien ,  ça  mar- 
che en  sens  cofitraire;  après  quoi  ils  $'(4oignèrent 
tous  deux;  rentré  â  la  salle,  déclare  lui  déposant,  ne 
rien  avoir  entendu  de  plus;  qu'il  vint  sur  la  place 
d'Armes,  a  4  heures  et  demie  du  soir,  après  avoir  été 
insulté  par  des  gens  armés  de  piques,  et  à  lui  incon- 
nus; il  y  trouva  le  réciment  de  Flandre  en  bataille, 
et  qu'étant  approche  de  ses  rangs  pour  traversi^r 
cette  place  plus  en  sûreté,  il  y  a  aperçu  M.  le  comte 
de  Mirabeau  causant  avec  plusieurs  soldaL»?;  que  la 
nuit,  dans  la  salle  de  l'Asseinblécoii  il  avait  trouvé 
beaucoup  de  femmes  et  i^iéme  d'hommes ,  à  ce  qu'il 
présume  habillés  en  femmes,  après  une  discussion 
sur  la  procédure  criminelle,  il  vit  M.  Iceoiule  de 


Mirabeau  se  lever  de  sa  place  pour  alliT  CMisrr  avrc 
M^Barnave  et  M.  Pétioa  de  VîUeileuve,  el  apr%^ 
avoir  eu  l'air  de  se  concerter  avec  eux ,  faire  la  mo- 
tion pour  faire  rompre  l'Assemblée  ;  déclare ,  que  se 
rendant  chez  lui,  après  la  sénaration  de  l'Assemblée 
il  est  redescendu  sur  le  pas  de  sa  porte,  attendre  qm 
occasion  pour  envoyer  une  lettre  à  Paris ,  et  qae 
pendant  environ  une'  demi-heure  qu'il  y  est  resté 
il  a  vu  deux  booimes  a  cheval  venant  da  côté  de 
Paris,  entrer  successivement  l'un  après  i'autre  à  en- 
viron 10  minutes  de  distance  l'an  de  l'autre,  dans  U 
maison  de  M.  de  Vereennes,  occupée  alors  par  H.  le 
duc  d'Oriéans ,  et  qu  il  a  vu  sortir  de  ladite  maisou 
un  troisième  homme  à  cheval ,  ayant  une  redinçote 
rouge,  et  la  tournure  d'un  jockey,  ainsi  que  les  deux 
premiers ,  lequel  se  porta  du  côté  du  oiiteau;  dé- 
clare, de  plus,  avoir  oui  dire  qu'une  demoiselle  de 
Paris   avait  été  arrêtée   dans  son  carrosse ,  aux 
Champs-Elysées ,  par  une  des  bandes  de  femmes ,  et 
par  elles  entraînée  à  Versailles,  où  elle  s'éuil, 
dit-on,  réfugiée  pendant  la  nuit  dans  une  des  piè- 
ces du  logement  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu  ollf 
avait  entendu  dire  à  ces  femmes  ou  hommes  qui  \^ 
accompagnaient ,  les  noms  de  ceux  qui  les  avainit 
excités  et  payés  pour  aller  à  Versailles  ;  déclare ,  lui 
déposant ,  ne  point  connaître  cette  demoiselle  .  et 
ignore  absolument  ses  noms  et  demeure;  qui  est  tout 
ee<{ue  le  di^KMant  a  dit  savoir. 

CLXII. 

Sieur  Charles  Tnrpin ,  âgé  de  43  ans ,  lieutenant 
criminel  au  présidial  de  Blois ,  député  â  TAssemblff 
nationale ,  logé  en  cette  ville  de  Pjiris ,  cloître  Saiot- 
Méry; 

Dépose  que,  ayant  été  chargé  par  le  comité  d« 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  d'aller  au  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  pour  une  autre  af- 
faire, MM.  de  ce  dernier  comité  montrèrent  a  lui 
déposant  et  à  M.  Henri,  son  collègue,  qui  raccom- 
pagnait, deux  plaques  aux  armes  d  Orléans,. sur  Tune 
desquelles  il  y  avait  celte  légende  :  f7iv  Orléojts; 
que  dans  cette  conférence,  MM.  Avt  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  leiur  dirent  qu'il  leur  venait  fré- 
quemment des  déclarations  relatives  aux  affaires  àcs 
5  et  6  octobre.  . 

Que  dans,  le  même  temps  qu'il  était  encore  au  co- 
mité dc^  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  fut 
adressé  un  avis  iiou  signe ,  portant  Qu*une  daine 
nommée  à  cet  avis,  et  du  nom  de  laquelle  il  ne  se 
souvient  plus  ,  avait  vu,  lé 6  octobre  au  matin, 
parmi  les  brigands  venus  de  Paris  à  Versailles ,  une 
dame,  qu'elle  croit  être.  la  demoiselle  Theroignc  de 
Montesurt,  vêtue  en  homme,  avec  un  grand  seigneur 
habillé  en  femme ,  et  aiie  le  comité  lit  sur-le-cnamp 

{)asser  cette  note  a  M.  le  procureur  duYoi  du  Chàte- 
et  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

CLXIV. 

Sieur  Augustin-^Bcrnard-Louis-Joseph  Rousseau, 
âgé  de  41  ans,  maître  des  exercices  militaires  des  cu- 
fants  de  France ,  demeuraiit  à  Versailles ,  à  l'hôtel 
du  garde-meuble; 

Dépose  que  le  nommé  Lesage  et  sa  femme ,  ven- 
dant des  billets  de  loterie,  demeurant  à  Versailles, 
place  Dauphine ,,  n®  li  ,  et  ayant  une  baraque  au 
château  près  la^nlle  qni descend  à  la  surintendance, 
où  ils  vendent  de  l'eaunde-vie  et  des  billets  de  lote- 
rie ,  lui  ont  dit  nue  le  mardi  matin  6  octobre^  vers 
les  5  heures,  il  s  était  présenté,  pour  boire  de  l'eao- 
de-vie ,  un  par  tien  her^qni ,  en  apparence ,  paraissait 
mal  v<^tn;  que  ledit  particulier  ayant  levé  sa  souque- 
nille  pour  fouiller  a  sa  ]H)che ,  tira  une  poignée  de 
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louis  qu'il  mil  sur  leur  comptoir,  et  dit  en  moulraut 
une  manche  d'iiabil  de  garde-du-corps,  qu'il  avail 
passé  à  un  de  ses  bras  :  •  Je  voudrais ,  pour  cet 
or,  ne  pas  avoir  cette  manche;  »  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

CLXVlï. 

SiéUr  Claude-François-Marie  Bigoley  d'Ogny,  ôgé 
de  34  ans,  intendant-général  des  postes,  comman- 
dant du  bataillon  de  la  garde  nationale  parisienne 
du  district  de  Saint-Eustache ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Coq-Héron; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  il  est  allé  avec 
la  garde  parisienne  à  Versailles;  que  d'après  les  or- 
dnîs  du  général,  lui  déposant,  qui  deuuis  plusieurs 
mois  veillait  à  la  sûreté  de  la  halle  aux  blé  et  farines, 
est  revenu  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  Versailles ,  pour 
continuer  ses  soins,  de  manière  qu'il  n'a  su  que  par 
les  r««cits  qui  lui  en  ont  été  faits  ce  qui  s'e«t  passé 
au  château  de  Versailles  dans  la  matinée  du  6  oc- 
tobre. 

MM.  les  adjoints  se  sont  crus  tenus  cjt  leur  Ame  et 
conscience  et  aux  fermes  de  l'article  VII  du  décret 
du  11  octobre  dernier,  d'obsprver  au  témoin  nu'il 
résulte  de  Tinstruction  faite  jusqu'à  présent,  qu  il  a 
existé  des  lettres  venant  d'Angleterre,  lesquelles  pa- 
raissent être  restées  es  mains  de  lui  sieur'  déposant 
en  vertu  d'ordres  supérieurs ,  et  ont  prié  MM.  les 
commissaires  d'eu  faire  la  demande  audit  sieur  dé- 
posant. 

Lecture  à  lui  faite  de  ladite  observation,  et  sur 
notre  demande  faite  audit  sieur  déposant  de  s'expli- 
quer sur  ces  circonstances , 

Le  sieur  témo'n  a  répondu  qu'étant  tenu  par  les 
Revoirs  de  sa  place  de  garder  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  tous  les  diHails  de  son  administration ,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  nous  donner  aucuns  renseignements 
sur  ce  que  nous  lui  demandons. 

CLXVHI. 

» 

Sieur  Fcrdinand-Alphonse-Honoré ,  marquis  de 
Digoine  du  Palais,  âgé  de  près  de  40  ans,  alcade  de 
la  noblesse  de  Bourgofi:ue  et  député  à  l'Assemblée 
nationale  du  bailliage  iTAutun; 

Dépose  que  lundi  5  octobre  dernier,  dans  l'après- 
midi  ,  sortant  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
dîner ,  il  a  vu  sur  la  pbce  d'Armes  des  hommes  et 
des  femmes  du  peuple;  qu'après  son  dîner,  il  se'rendit 
au  château  vers  le^  G  heures';  qu'il  entra,  avec  plu- 
sieurs personnes  dans  l'appartement  de  la  rdne;  et 
que  la  après  qu'un  oflicuir  des  gordes-du-corps  fut 
venu  avertir  S.  M.  que  M.deLafeyettc  arrivait  avec 
\\  gardç  nationale,  cet  ofUcier  se  retira  dans  un 
groupe  a  hommes  •  près  de  la  porte ,  où  il  racontait 
a  très  himte  voix  ce  qu'il  venait  d'apercevoir  dans 
les  coui's;  qu'une  personne  pour  qm  k  déposant  a 
le  plus  profond  respect,  l'appela  et  lui  dit  d'être  ])lus 
circonspect;  sur  quoi  lui  déposant,  en  ayant  parti 
étonné,  cette  personne  lui  cfit  qu'il  venait  d'entrer 
dans  l'appartement, un  valet  de  chambre  de  M.. le 
duc  d'Orléans  ;  elle  le  lui  lit  remarquer;  arrivé  dans 
TŒil-de-Bœuf,  où  il  y  avait  beaucoup)  de  monde , 
il  vit  sortir  de  la  chambre  du  roi  plusieurs  femmes 
habillées  en  poissardes,  dont  une  d'une  jolie  iîgure^ 
qui  tenait  un  papier  à  la  main ,  et  qui  disait  en  le 
j  montrant  :  Âal  routre ,  nous  avons  forcé  le  bougre 
à  sanctionner; 

Qiic  lui  déposant  ne  s'était  retiré  du  château  (|ue 
d'après  ce  que  M.  de  Lafayette  avait  dit  dans  l'Œil- 
de-Bœuf,  cjue  le  roi  était  couché ,  que  tout  était 
franquillc.  Sur  ce  que  vert  les  5  heures  et  demie , 


ou  viut  dire  au  déposant  qu'on  forçait  le  château ,  il 
V  courut,  et  il  entra  par  la  m^me  porte  de  l'ppéra  et 
l'escalier  de  Ta  chapelle;  qu'il  trouva  la  porte  du 
salon  d'Hercule  fermée:  qu'alors  il  est  descendu,  a 
traversé  la  cour  de  Marbre ,  est  monté  par  l'escalier 
de  marbre ,  sur  4a  se<:onde  rampe  duquel  il  trouva 
une  foule  considérable  d'homnH3S  et  de  femmes  mal 
habillés,  armés  de  piques,  lances  et  autres  instru- 
ments, qui  entraînaient  deux  gardes-du-^orps ,  qui 
lui  parurent  bleues;  qu'ayant,  lui  déposant,  tra- 
versé cette  foule,  il  s'est  présentera  la  porte  de  la 
salle  des  gaides  du  roi,>  qui  était  encore  fermée,  et 
qu'il  n'a  pu  se  faire  ouvrir;  alors  il  se  retira  par  la 
grande  sidle  des  gardes,  ou  il  ne  vit  que  des  geas  pa- 
reils à  ceux  qu'il  avait  trouvés  sur  le  grand  escalier; 
qu'il  ti'avers«i  la  salle  descent-suisses,  et  descendit 
par  l'esciilier  appelé  des  Princes;  qu'au  bas  de  cet 
escalier  il  trouva  M.  le  duc  d'Orléans  seul,  qui  était 
arrêté  cutrc  cet  esci\lier  et  la  porte  de  la  cour  des 
Princes;  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  velu,  autiuit 
qu'il  peut  se  le  rappeler,  d'un  frac  ou  vêlant  gris^ 
nue  badine  à  la  main,  et  un  drapeau  .a  trois  «ornes, 
auqufil  était  attiichée  une  grosse  coca)'dé;  qiic  lui 
déposant  longea  la  galerie  ues  Princes  jusqu'à  l'es- 
calier  qui  est  vis-a-vis  l'ancien  appartement  de  M.  le 
dauphin^  par  lequel,  comme  il  allait  sortir ,  il  vit 
entrer  une  troupe  de  même  espèce  de  gens  que  ceux 
qui  étaient  dans  les  appartements  ;  qu'il  les  suivit  de 
ses  yeux ,  et  les  vit  monter  par  l'esctilier  des  Princes; 
qu'àlot-s  lui  déposant  se  retira  chez  nn  de  ses  amis, 
où  il  resta  jusiiue  vers  9  heures ,  heure  à  laquelle 
il  retourna  au  cliûteau ,  et  entra  dans  les  apnarte* 
ments  par  le  salon  d'Hercule  ;  qu'étant  dans  la  ga- 
lerie ,  uii  huissier  olivrit  la  porte  de  glace  qui  donne 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  lui  proposa  d'y  ren- 
trer ;  ce  qu'il  fit,  et  il  y  trouva  la  plupart  des  minis- 
tres, plusieurs  personnes  qui  écrivaient  sur  une  table 
des  uulets  que  Voh  jetait  p»r  les  fenêtres  au  peuple 
qui  remplissait  la  cour  de  Marbre  ;  a  entenclu  (tire 
que  ces  billets  portaient  aue  le  roi  irait  à  Paris;  dans 
le  même  lieu  était  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  s'y  pro- 
menait avec  M.  Duport,  Qu'il  tenait  sous  le  bras  ,  et 
avec  lec[uel  il  causait  d  une  manière  bien  libre  et 
bien  goie  :  le  dépUsant  passa  alors  dans  les  petits  ap- 
partements qu'il  trouva  ouverts ,  et  trouva  aans  Tune 
des  chambres  la  .reine  debout  dans  l'encoignure 
d'une  fenêtre,  ayant  à  sa  droite  Madame  Elisabeth  , 
à  sa  gauche,  et  tout  contre  elle,  Madame  fille  du 
roi,  et  devant  elle,  debout  sur  une  chaise,  monsei- 
gneur le  dauphin,  qui ,  tout  en  badinant,  avec  les 
cheveux  de  sa  sœur,  disait  :  Maman,  j'ai  faim;  à 

S[uoi  la  reine  lui  répondit,  les  larmes  aux  yeux ,  qu'il 
allait  prendre  patience  et  attendre  que  le  tumulte 
fût  passé;  Monsieur,  Madame  et  Mesdames  ^  tantes 
du  roi,  étaient  dans  la  même  pièce;  dans  ce  nioment 
quelqu'un ,  que'' le  déposant  i^e  connaît  pas ,  vint  dire 
a  la  reine  que  le  peuple  la  demandait  au  balcon  toute 
seule;  elle  parut  hésiter  si  elle  s'y  rendrait  ;  mais 
M.  de  Lafavette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  dit  que 
cette  démarche  était  nécessaire  pour  calmer  la  mul- 


sortit  ensuite  du  château  pour  se  retidre  a  PAssem- 
blée* 

Observe  le  déposant  aue  le  lundi  5,  le  dîner  des 
gordës-du-Gorps  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  cotnme 
une  orgie  impardonnable.  Urt  député,  officier  des 
gardes-du-corps ,  chercha  à  l'excuser;  sur  quoi 
M.  le  comte  de  Mirabeau  dit.  qu'elle  était  d'autant 
plus  impriidettlc,  qu'il  était  possible  qu'avant  peu 
on  se  vengeât  des  personnes  qui  l'avaient  occasion- 
née  ;  sur  quoi  nn  autre  député  qu'il  croit  être  te 
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Meur  marquis  d*Ambly,  le  somma  de  nommer  ces 
personnes;  M.  de  Mirabeau  répondit  alors  ^e  si 
TAssemblée  décrétait  que  la  personne  du  roi  était 
seule  sacrée  et  inviolable ,  il  ferait  sa  dénonciation  ; 
et  dans  le  même  instant,  il  dit  a  demi-voix  à  ceux 
oui  étaient  près  de  lui ,  et  assez  haut  pour  que  lui 
oéposant  Fentcndlt  ;  C'est  la  reine  et  m,  le  kuc  de 
Guichequeje  dénoncerai.  Dans  le  même  instant, 
dans  la  tribune  de  derrière  où  étaient  les  enfants  de 
M.  le  dUc  d'Oi-léans,  Madame  de  Sillery  et  d'autres 
personnes,  une  voix  dit:  Comment,  .la  reine?  A 
quoi  il  fut  répondu  par  une  personne  de  la  même 
tribune  :  La  reifie  comme  une  antre ,  si  elle  est 
coupable.  Obs<^rve  encore  que  quelques  jours  avant 
te  5  octobre  dernier ,  si  sa  mémoire  le'  lui  rappelle 
bien  positivement ,  il  a  entendu  dire  par  beaucoup 
de  personnes ,  au'un  soir ,  pendant  rAssembléc ,  un 
curé,  député,  s  étant  retire  dans  un  bureiiu  sans  lu- 
mières, pour  réciter  de  mémoire  sonoflice,  deux 
personnes  y  étaient  entrées  après  lui;  au*il  les  re- 
connut à  la  voix  pour  être  M.  le  duc  aOrléans  et 
M.  de  la  Touche  ;  que  le  preuiier  avait  dit  au  second  : 
Eh  bien ,  d'Estaing ,  l'aurons^nous  ?  A  quoi  il 
avait  été  répondu  :  Non ,  monsei^ieur ,  c*est  im- 
possible. Sur  quoi  M.  le  duc  d^Orli'ans  aurait  dit  : 
Jlfaut  s'en  défaire  ;  et  que  ce  curé  ayant  fait  du 
bruit,  ces  deux  personnes  s'étaient  sauvées.  Observe 
CTicorc  le  déposant  que ,  lorsqu'il  fut  question  de  la 
succession  à  la  couronne ,  motion  qui  fut  faite  très 
incidemment,  M.  le  marquis  de  Sillery,  attaché  de 
tout  temps  jk  M.  le  duc  d'Orléans,  monta  à  la  tri- 
bune, et  dit  à  l'Assemblée  qu'il  allait  lui  Ifre  le 
traité  d'Utrecht  qu'il  avait /7r/r/#a.vf/rr/dnns  sa  poche; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CLXX  et  dernière  défTOsition. 

Sieur  Noel-Joseph  Madier  de  Montjau ,  âgé  de  35 
ans»  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  aéputéa 
l*Assemblée  nationale  ; 

^  Dépose  oue  le  6  octobre,  à  11  heures  du  matin , 
s'étant  renau  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale , 
avant  d'y  arriver  11  vit  un  homme  sans  bas  à  ses 
Jambes,  qui  portait  au  bout  d'une  piquetés  lam- 
beaux bleus  et  rouges  qui  étaieiH  eutii'remcnt  ensan- 
fflautés;  que  lui  dépo&iut  ju^'a  que  ces  lambeaux 
faisaient  partie  d'habits  cfe  çnrdes-du-corps;  ces 
lambeaux  étaient  arrêtés  dans  la  pique  par  un  tron- 

Son  de  pain ,  et  cet  homme  s'était  arrêté  au-devant 
'un  cabaret,  et  disait  à  ceux  qui  étaient  dedans  : 
Cela  est  fini;  il  vient ,  ou  nous  t emmenons,  kt- 
rivé,  lui  déposant,  à  l'Assemblée ,  il  entendit  qu'il 
était  question  de  députation  au  roi  ;  il  apprit  qu'il 
venait  d'être  dticrété  que  l'Assemblée  était  insépa- 
rable du  rof;  que  les  galemes  ét;iient  remplies 
d'homnx'S  armés,  dont  la  plupart  avaient  couché 
leurs  armes  Iclon^  des  bnucs;  qu'au  retour  de  deux 
députatious  qui  avaient  été  successivement  envoyée» 
au  roi,  et  la  délH)ération  ci-dessus  consommée,  il 
vit  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes  armés  re- 
lever leurs  fusils,  etse  rc*tlrerquclque  temps  après  ;  il 
entendit  M.  le  comtejdeRiirabcau  s'offrir  pour  être  de 
la  députiition  pour  accompagner  le  roi  à  Paris  ;  que 
le  président  éluda  rôffre  du  sieur  de  Mirabeau;  que 
cette  députation  nommée,  le  sieur  de  Mirabeau  pro- 
posa de  décréter  une  adresse  aux  provinces,  pour 
les  rassurer  sur  cet  événement,  et  leur  apprendre 

âue  le  vaisseau  de  l'Etat  n'avancerait  que  plus  rapi- 
ement  vers  le  port  ;  le  déposant  assure  que  ce  sont 
les  propres  paroles  du  sieur  deMtrabcau. 

Le  déposant  indigné ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
députés ,  sortit  alors  de  la  salle;  il  vit  alors  l'avenue 
de  Paris  garnie  de  peuple  et  de  fjens  armes  ;  '  Il 


aperçut  dans  une  distance  assez  âoignée  deqx  |>rr- 
cnes,  au  bout  desquelles  étaientdcux  têtes;  plusienrs 
gardes  du  roi  à  pied  les  suivaient ,  escorté  de  gens 
armés  ;  après  eux  venaient  deux  autres  gardes  sans 
armes,  dont  l'un  était  en  bottes,  ayant  une  blessure 
au  cou,  sa  chemise  et  ses  vêtements  ensanglautés,  et 
tenu  au  collet  par  deux  hommes  en  uniforme  uatio- 
nal ,  ayant  une.épée  nue  à  la  main  :  plus  loin  il  y 
avait  un  groupe  de  gardes  du  roi  â  cheval ,  Icsuus 
eu  croupe,  les  autres  sur  la  selle,  ayant  presque  tous 
un  compagnon  en  uniforme  uational  qm  .était  monté 
avec  eux;  une  partie  de  la  populace  et* des  femmes 
qui  les  environnaient,  obllçeaieut  les  cardes  du  roi  à 
crier  :  vive  la  nation  !  et  a  boire  et  a -manger  avec 
eux  :  ce  cortège  était  terminé  par  une  voiture,  dans 
laquelle  étaitle  roi  et  la  famille  rovale;  cette  voi- 
ture était  entourée  et  suivie  des  çreuauiers  de  ranuee 
f parisienne,  de  plusieurs  pièces  de  canon,  sur  lesqucl- 
es  étaient  à  califourchon  des  femmes  et  des  hommes 
déguisés  en  femmes  ;  observe ,  le  déposant  «  qu'on 
doit  trouver  au  cc^mité  des  recherches  uc  rAsemblée 
nationale ,  dont  il  a  été  membre ,  des  instructions 
plus  particulières,  si,  comme  le  déposant  n'en  doute 
pasj  on  à  continué  à  suivre  la  méthode  et  Tordre  qui 
avaient  été  établis  dans  le  comité  pour  l'enregistre- 
ment par  mois,  jour  et  heure,  de  toutes  les  pièces, 
lettres  et  instructions  qui  y  étaient  adressées;  pour 
lequel  enregistrement  u  existe  audit  comité  un  re- 
gistre exprès,  coté  et  paraphé  du  président  et  du  se- 
crétaire ,  ainsi  que  dans  le  comité  des  recherches  de 
la  commune  de  Paris,  avec  lequel  celui  de  l'Assem- 
blée nationale  était  en  relation;  qui  est  tout  ce  que 
lui  dé|H)sant  a  dit  savoir. 


iV.  B,  Après  avoir  rapporté  la  partie  authentique 
des  détails  relatifii  à  l'événement  qui  peut  être  re- 
gardé comme  Tuii  des  principaux,  par  la  nature  des 
projets  auxquels  on  le  suppose  lie ,  nous  croyons 
que  les  lecteurs  seront  curieux  de  connaître  les  in 
terprétations  diverses  que  chaque  parti  a  données  â 
ces  pièces. 

Ils  trouveront  dans  hs  feuilles  du  Momuur,  d» 
l*^  2,  Set  4  octobre  1790,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud  sur  la  procédure  du  Chatelet\  rapport 
dont  le  but  a  été  de  faire  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  duc  d'Orléans  et  H.  le 
comte  de  Mirabeau ,  ainsi  que  les  discours  de  ces 
deux  derniers  et  di»  duc  de  Biron. 

Parmi  les  commentaires  que  le  parti  opposé  a  pu- 
bliés, le  plus  remarquable  est  celui  que  M.  Moimier 
écrivit  è  Genévô ,  en  novembre  17V0  (1).  11  contieiit 
plusieurs  partlculiarités,  et  l'extrait  de  plusieurs  dé- 
positions im|M)rtantes  qui  n*ont  pas  paru  dans  le  re- 
cueil imprimé  dont  nous  avons  donne  l'extrait.  Il 
oppose  plu$ie4irs  rapprochements  à  cent  de  M.  Cha- 
broud; il  rappelle  les  opihioiis  qu'iiue  partie  du  pu- 
bhc  avait  conçues  à  l'évoque  même  accès  événe- 
ments, sur  la  nature  oc  leurs  causes  secrètes;  et 
sous  ce  rapport,  eet  écrit  appartient  à  l'histoire,  qui 
nes'éclaircit  ifue  ]Kir  les  versious  contraires. 

Nous  allons-,  par  ce  motif,  en.  donner  un  très  court 
extrait;  en  annonçant,  néanmoins,  tjync  les  sentiments 
connus  de  l'auteur  sur  la  révolutiou  ne  doivent  le 
faire  considérer  que  -comme  un  ouvrage  de  parti , 
utile  pour  faire  des  rapprochemeiifsr,  et  dans  lequel 

• 

(1)  Tnd^pendanm«nt  du  dôctunent  pab!fc  par  M.  Mcnip 
nier,  il  existe  aassLaur  les  joqrnces  dra  6  et  0  octobre,  on 
exposé  de  U  condiiiie  da  géiicral  lJifti>etic  écrit  par  loi- 
meme,  et  dana  leqnel  il  mhd  oomple  de  font  ce  qui  a  été 
hit  en  sa  présence  on  arec  sa  participation.  C'est  me  pièc« 
essentielle  de  ceUe  nroccduvc.  Vo>(^  les  Mélanges  sur  la 
Réfottttion  frantatse  L.  d. 
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l'esprit  de  critique  d'un  lecteur  exerce  saura  dis- 
cerner les  faits  et  les  observations  qui  peuvent  être 

A.  M. 


dignes  de  couliance. 


Extrait  des  observations  de  M.  Mounier^  sur  le 
rapport  de  M.  Chabroud^  relatif  à  la  procédure 
du  Châtelet  de  Paris,  sur  les  événements  des 
i  et  6  octobre  f  avec  ce  titre  :  Appel  à  TopimoQ 
publique. 

J'ai  quelques  droits  pour  recourir  à  Popinion  pu- 
blique. J*ai  donne  le  premier  récit  fidèle  des  crimes 
des  5  et  6  octobre;  TouTrage  qui  le  contenait  a  pré- 
cédé la  dénonciation  faite  par  les  membres  du  pré- 
tendu comité  des  rechercnes  de  Paris.  11  leur  en  a 
fait  sentir  la  nécessité.  Ayant  la  publication  de  mon 
mémoire  intitulé  :  Exposé  de  ma  conduite,  tous  les 
journalistes  parlaient  avec  éloge  des  crimes  commis 
a  Versailles  les  5  et  6  octobre  1789.  M.  Mercier,  dans 
ses  Annales  patriotiques ,  appelait  ces  attentats  Iq 
prompte  et  nécessaire  expédition  de  Versailles.  Le 
comte  de  Mirabeau  disait  que  l'armée  parisienne 
avait  eu  la  gloire  de  la  rapidité  dans  la  conquête,  la 
sagesse  de  la  conduite  dans  les  campements,  et  la 
douceur  de  la  modération  après  la  victoire;  M.  Bris- 
sot  de  Warville,  membre  du  comité  des  recherches, 
et  qui  signa  depuis  la  dénonciation  des  assassinats 
du  6  octobre,  avait  trouvé  très  naturel  que  les  Pari- 
siens fussent  allés  à  Versailles  pour  punir  les  gardes- 
du-corps,  amener  le  roi  à  Paris,  et  l'enlever  à  Tin- 


flueuce  des  aristocrates. 

N'ayant  pu  me  procurer  des  preuves  suffisantes  « 
e  dénonçai  dans  les  premiers  lours  de  novembre 
es  crimes  et  non  pas  les  coupables. 

La  crainte  de  mon  témoignage  fut  une  des  causes 
des  dernières  persécutions  qm  m'ont  été  suscitées, 
et  qui  m'ont  contraint  de  chercher  un  asile  dans  un 
pays  libre,  et  conséquemmcnt  hors  de  France. 

J'eus  la  précaution  de  faire  insérer  dans  mon  té- 
moignage, que  je  croyais  qu'il  avait  existé  deux  fac- 
tions, iiine  pour  disposer  du  trône,  l'autre  pour 
faire  une  république  :  mais  je  ne  pouvais  pas  afiir- 
mer  que  les  deux  tactions  ou  l'une  d'elles  eût  dirigé 
l'insurrection  du  5  octobre  et  les  assassinats  du  6 , 
devant  me  borner  surtout  à  ce  qui  était  relatif  à  la 

Slainte ,  et  ne  pouvant  pas  établir  des  relations  par 
es  conjectures  (1). 


(1)  Je  Tais  donner  Ici  les  déttib  de  denz  eoOTtrMtions 
da  mois  de  JaiUet  1789  ;  Je  les  dois  à  MM.  Bergasse,  Régnier, 
i  moi-nv^me,  et  sartoat  à  bi  Téritê. 

Pendant  que  Paris  était  environné  de  troapes,  le  comte 
de  Mirabpsn  étant  avec  M.  da  Rorray  de  Genève,  dans  la 
conr  des  Mena^  i  Versailles,  aborda  MM.  Bergasse,  de  La- 


tronpM.  Il  n'était  point  encore  question 
dont  devait  être  dirigée  Tadresse  aa  roi  sor  ce  sujet.  Noos 
fûmes  tous  de  son  avis.  M.  le  marquis  de  Lafsyette  sortir 
ensuite.  Les  antres  continuèrent  leur  entretien.  Le  comte 
de  Mirabeau ,  aprëa  «voir  parlé  de  la  nécessité  de  mettre 


pas  nier  qoe  nous  ne  paissions  avoir  bientôt  Loais  XV  II 
au  lieu  de  Louis  XVI;  et  ai  cela  n*était  pas  ainsi ,  vous  se* 
riez  au  moins  lieutenant-général  du  royaume.  Le  duc  d*Or- 
léans  m*a  répondu,  Messieurs,  des  choses  fort  aimables.  » 

Je  réfléchis  snr  ces  expressions  du  comte  de  Mirabeau , 
et  lovsqae  le  roi  eat  répondu  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  des* 
sein  de  naire  à  la  liberté  de  VAssemblée ,  et  que,  s'il  lui 
restait  snr  la  présence  des  troupes  les  moindres  inquié- 
tudes, il  offhiit  de  la  transférer  a  Soissons,  je  résolus  de 
combattre  tonte  nouvelle  proposition  sur  ce  sujet.  Je  von- 
lais  éviter  entre  l'autorité  royale  et  l'Assemblée,  nne  guerre 
qui  me  paraissait  également  dangereuse  pour  Pane  et  pour 

!••  Série,  —  Tome  II 


Ce  n*cst  plus  comme  témoin  que  je  vais  parler.  Je 
ne  serai  plus  borné  par  les  expressions  d'une  plainte 
juridique  et  b  forme  d'une  procédure.  Je  prends  un 
rôle  qui  me  convient  mieux ,  c'est  celui  d'adversaire 
du  duc  d'Orléans  et  du  comte  de  Mirabeau. 

M.  Chabroud  glisse  légèrement  sur  les  dépositions 
qui  lui  sont  contraires ,  et  lorsqu'il  en  rencontre  qui 
le  démentent  trop  évidemment ,  il  prend  le  parti 
beaucoup  plus  simple  de  les  passer  sous  silence.  On 
va  bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage  pour 
tâcher  d'obscurcir  la  vérité.  J'adopterai  Torctre  qu'il 
a  suivi  dans  son.  rapport. 

Les  crimes  commis  à  Versailles  le  5  et  le  6  octobre 
1789,  avaientMs  été  préparés  par  un  complot? 

Un  complot  est  prouvé  dans  chaque  page  de  la 
procédure,  et  par  une  réunion  de  circonstances  que 
personne  ne  peut  ignorer.  M.  Chabroud  a  tenté  d^a- 
néantir  ces  preuves. 

Deux  témoins,  MM.  Dufraisse  et  Tailhardat ,  mem- 
bres de  rAssemblée  nationale ,  attestent  que,  le  t7 
juillet,  M.  Coroller,  député  de  Bretagne,  se  vantait 
a  un  dc^eûner  chez  M.  Malouet ,  d'avoir  été  l'un  de 
ceux  qui  avaient  dirigé  la  défection  des  troupes,  les 
outrages  faits  à  M.  Tarchcvéque  de  Paris ,  et  qui 
s'étaient  proposé  défaire  mettre  le  feu  au  palais 
Bourbon ,  si  le  renvoi  de  M.  Necker  n'eût  excité  l'in- 
surrection qu'ils  désiraient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  Coroller  d'embarras 
sans  beaucoup  de  peine.  Il  se  contente  de  répondre 
que  ce  députe  s'était  Joué  de  la  liberté  de  la  con^ 
versation,  avait al>usé  de  son  triomphe,  parce  qu'il 
supposait  le  nouvel  ordre  de  choses  peu  agréable 

Tautre;  je  fis  part  de  ma  résolution  à  beaucoup  de  dépu- 
tés. Le  comte  do  Mirabeaa,  qui  avait  foit  de  vains  efforts 
pour  empêcher  qu*on  ne  fÙt  satisfoit  de  la  réponse  du  roi, 
ne  perdit  point  iVspérarfbe  de  rengager  le  combat.  Il  tra- 
vaillait à  une  seconde  adresie.  Il  me  fit  appeler  dans  un 
des  bureaux  on  Je  le  trouvai  avec  MM.  Buaot  et  Robes* 
pierre.  Il  sVfTorça  de  me  faire  abandonner  Topposition 
dont  j*avais  formé  le  projet.  Vj  persistai  ;  Je  lui  dis  que 
J*étais  excessivement  alarmé  de  tontes  les  manoenvrea  em- 
ployées  k  Paris  pour  occasionner  une  défection  dans  les 
troupes,  que  la  première  adresse  paraissait  suffire  pour 
prouver  an  gouvernement  qn*oa  avait  les  veux  ouverts 
sur  ses  desseins,  que  plnsieors  phrases  qu'elle  renfermait 
étaient  infiniment  propres  i  égarer  les  soldats,  qu'une  se- 
conde adresse  accroîtrait  le  danger,  que  dana  cette  sitiia« 
tion  un  prince  ambitieux  parUSssant  an  milieu  de  Tannée, 
après  avoir  Ikit  distribuer  de  l'argent  et  des  libellea,  poqr- 
rai  t  s'emparer  da  trône.  Il  me  répondit  :  «  Mais,  bonhomme 
que  vous  êtes.  Je  suis  aussi  attaché  que  vous  i  la  royauté  : 
mais  qu'importe  que  nous  ayons  Louis  XVII  an  lieu  de 
Louis  XVI ,  et  qu'avons-nons  besoin  d'un  bambin  |>onr 
nous  gouvernera  m  Je  voulus  alors  prouver  combien  était 
criminel  tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  un  changement 
de  djrnasUe;  qn*un  pareil  changement  avait  fie  si  terribles 
conséquences,  qu'if  fkllalt  ponr  le  Justifier  qu'un  prince 
se  fut  Daigné  dans  le  sang  de  ses  sc^eu  :  «  Mais  savez-vous, 
me  dit-Il,  t^ne  la  manière  dont  les  membres  des  communes 
ont  été  repoussés  du  lien  de  leurs  séances  avant  la  déclara- 
tion du  :i3  juin,  était  un  acte  bien  coupable,  et  qu'il  j  au- 
rait  là  un  beau  prétexte  pour  nn  manifeste.  »  Je  répliquai 
que  je  reconnaissais  dans  cette  mesure  nne  imprudence 
très  blâmable,  qu'avant  d'ordonner  les  préparatifs  ponr 
la  séance  royale,  on  aurait  du  prévenir  les  communes 
pendant  que  les  membres  étaient  assemblés,  et  ne  pas  iu'» 
terromprc  le  cours  de  l'ajournement  ;  mais  qu'enfin ,  si  je 
connaiasais  un  homme  qui  eàt  le  dessein  de  profiter  des 
circonstances  pour  s'emparer  du  trdne,  et  que  Je  pusse 
entrevoir  nne  probabilité  de  succès,  je  me  ferais  nn  de- 
voir de  le  poignarder.  Le  comte  de  Mirabeau  changea  su- 
bitement ue  ton  et  de  contenance,  et  tâcha  de  me  persua- 
der qu'il  ne  fallait  pas  prendre  littéralement  tout  ce  qu'il 
m'avait  dit.  Je  quittai  M.  de  Mirabeao.  La  séance  venait 
de  finir.  Je  rencontrai  MM.  de  MaUbourg  et  de  la  Costo 
qui  se  retirsient.  Ils  furent  frappés  de  mon  air  rêveur,  et 
voulurent  en  savoir  la  cause.  Je  leur  racontai  ma  dernière 
conversation  avec  le  comte  de  Mirabeau ,  et  même  la  pré- 
cédente. WM.  de  Lafayette  et  Dnport  qui  survinrent,  en 
tendirent  mon  récit.  Je  compris  par  quelques  mots  que 
me  dit  M.  de  Lafayette,  qu*il  éuit  encore  plus  instruit 
que  moi.  A.  M. 
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aux  autres  comnves.  Il  taxe  riodMcr^^tion  àt  If.  to- 
roWer,  ^* ironie  lé^re ,  de  vain  persijflage  ,  eXM 
reproche  d'avoir  violé  Vintimité  d'un  déjeuner. 

Qii*on  se  dise  Tautcur  des  crimes  dont  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute  la  réalité,  et  cela  pour  pandtre 
gai ,  par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triompne,  c'est 
ce  que  m .  Chabrpud  s'elTorce  vainement  de  persuader, 
et  ce  que  personne  ne  pourra  croire. 

M.  Perrin, avocat  aux  conseils, avait  entendu, dans 
le  mois  4e  juillet  1789 ,  au  Palais-Roval, faire  la  pro- 
position de  déférer  à  M.  le  duc  d*Orléaus ,  ta  lieute- 
nance-générale  du  royaume.  Dans  le  même  temps , 
M.  Bergasse  avait  entendu  le  comte  de  Mirabeau  an- 
noncer un  semblable  projet,  en  ajoutant  que  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  avait  oit  à  cet  égard  tles  choses 
fort  aimables.  Deux  mois  après,  le  comte  de  Mira- 
beau avait  instruit  le  comte  de  Virieu  ,  des  vues 
qu  on  avait  eues  précédemment  sur  le  prince ,  qui ,  à 

I  époque  de  la  prise  de  la  Bastille ,  devait  entrerdans 
le  conseil ,  oifnr  d'employer  son  influence  à  calmer 
le  peuple ,  et  demander  le  poste  de  lieutenaut-géBé- 
rai ,  pour  prix  de  sa  médiation. 

Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve  d'un  fait 
certain  ;  c'est  c^u'on  avait  le  projet  de  profiter  des 
troubles  du  mois  de  juillet  pour  faire  M.  le  duc  d'Or- 
léans lieutenant-général  du  royaume  :  mais  M.  Cha- 
broud  répond  que  ce  n'est  ni  le  temps ,  ni  le  lieu 
d'examiner  quelle  mesure  pouvait  être  alors  légi- 
time. 

Quoi]  parce  quedesconseillersimprudentsavaient 
persuadé  au  roi  au'il  était  nécessaire  de  faire  appro- 
cher une  armée  de  Faris,  pour  prévenir  les  insurrec- 
tions et  eu  imposer  à  ceux  qui  fomentaient  les  trou- 
bles ,  M.  Chabroudose  dire  qu'il  n'examinera  point 
quelle  mesure  pouvait  être  alors  légitime^  Ah  !  sans 
uoutc ,  il  était  légitime  de  la  part  des  députés  de  té- 
moigner au  roi  les  alarmes  que  devait  leur  inspirer 
ce  rassemblement  de  troune&sur  la  liberté  des  suf- 
frages, de  demander  qu'elles  fussent  éloignées  du 
lieu  de  leurs  délibérations,  d'inviter  le  priiice  à  re- 
courir a  des  moyens  plus  dignes  de  sa  bienveillance. 

II  eût  été  légitime  de  repousser  la  force  par  la  force, 
si  l'armée  eut  été  employée  hostilement'  pour  sou- 
mettre les  ciM)yens  au  joug  de  la  servitude ,  tandis 

Su'elle  n'aurait  dil  l'être  (^u'à  prott'ger  le  maintien 
e  Tordre  :  mais  parce  qu  une  armée  est  auprès  de 
Paris,  s'occuper  its  moyens  de  dépouiller  le  roi  de 
sou  autorité ,  pour  la  remettre  dans  les  mains  de  M. 
le  duc  d'Orléans  ,  ce  projet  ne  pouvait  être  conçu 
que  par  des  hommes  capables  de  livrer  la  France  à 
tous  les  désordres ,  de  la  déchirer  {>ar  le  fer  et  la 
flamme,  pour  riûtérét  de  leur  ambition  ou  de  leur 
cupidité. 

En  parlant  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Vi- 
rieu, M.  Chabroud  demande  où  est  le  motijde  hUU 
mer  le  projet  de  (aire  obtenir  du  roi  la  lieutenance- 
générale  e»  faveur  du  duc  d'Orléans ,  pour  prix  de  sa 
médiation. 

Le  sang  coulait  dans  Paris.  La  cour  était  dans  les 
plus  vives  alarmes;  il  était  diflicile  de  prévoir  à  quel 
terme  s'arrêterait  une  populace  furieuse  qui  avait 
d<^à  immolé  plusieurs  victimes.  Le  discours  de  M.  de 
Mirabeau  à  M.  de  Virieu,  suppose  qu'il  était  au  pou- 
voir de  M.  le  duc  d'Orléans  de  rétablir  Tordre  et  la 
paix  ;  il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se  présenter  au 
conseil ,  et  qu'il  aurait  dû  dii«  :  «  Je  puis  d'un  mot 
arrêter  les  troubles  de  Paris  ;  mais  je  mets  un  prix  à 
mes  services;  oue  le  roi  se  dessaisisse  en  ma  laveur 
de  son  autorite ,  oue  je  sois  lieutenant-général  du 
royaume.  Si  je  n'obtiens  ma  demande  ^  je  reste  tran- 
quille spectateur  de  tous  les  maux  qui  peuvent  sui- 
vre ;  que  le  sang  coule  encore,  que  m'importe?  puis- 


one  je  ne  trouverais  point  d'avantage  à  l'empêcher 
de  couler^et  que  les  dangers  ne  sont  pas  pour  moi.  - 

Et  le  projet  d'une  pareille  démarche ,  que  le  plus 
audacieux  des  scélérats  aurait  rougi  d'avouer  en  pré- 
sence du  conseil  du  roi,  est  ju^par  M.  Chabroud 
très  juste  et  très  convenable  ;  car  il  ait  avec  beaucoup 
de  franchise  :  Et  où  était ^  Je  vous  prie^  le  motif 
de  blâmer? 

Parmi  les  preuves  d'un  proiet  antérieur  au  mois 
d'octobre  pour  forcer  le  roi  a  se  rendre  à  Paris, 
M.  Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et  celle 
de  M.  Faydel.  J'avais  attesté  que  ce  projet  existiit 
plusieurs  mois  avant  le  5  octobre,  et  que  les  minis- 
tres avaient  souvent  reçu  des  avis  alarmants.  M.  Fay- 
d(4  a  dit  que,  huit  ou  dix  jours  avant  le  5  octobre» 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  lui  avaient  an- 
noncé qu'ils  devaient  venir  chercher  le  roi.  M.  Cha- 
broud oppose  à  ces  témoignages  ceux  de  MM.  de  la 
Fisse  et  Koussille  de  Chainseru;  suivant  lesquels, 
dit-il ,  les  coiûurés  désiraient  la  fuite  du  roi.  11  en 
conclut  que, yb/iccr  le  roi  à  se  rendre  à  Paris  y  et 
compter  sur  sa  fuite ,  sont  des  mesures  différentes 
qui  ne  peuvent  appartenir  au  même  projet» 

La  conclusion  n'est  point  juste.  Si  Ton  avait  désiré 
la  fuite  du  roi ,  ce  n'était  pas  une  fausse  mesure  oue 
d'agir  comme  si  Ton  eût  voulu  le  forcer  à  se  rendre 
À  Paris.  11  eût  été  très  naturel  d'espérer  que ,  pour 
ne  pas  céder  à  cette  contrainte ,  il  pourrait  prendre 
le  parti  de  se  réfugier  dans  une  autre  ville. 

Au  surplus,  pour  démontrer  qu'avant  le  mois 
d'octobre  on  avait  pris  la  résolution  d'enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  à  Paris ,  il  faut  joindre  a  la 
déposition  de  M.  Faydel ,  celle  de  M.  Dufraisse-Du- 
chcy,  qui  en  était  instruit  dès  le  mois  d'août,  et  celle 
de  M.  Tailhardat  de  Maison-Neuve,  qui  en  avait  en- 
tendu parler  longtemps  avant  le  5  octobre. 

•  L'incertitude  n'est  pas  fixée,  ajoute  M.  Cha- 
broud, par  ce  que  disent  quelques  témoins,  qu'une 
insurrection  du  peuple  était  annoncée  plusieurs  jours 
auparavant;  car  ce  n'est  pas  àsxav insurrection 


elle-même  <roe  peut  être  le  délit,  il  serait  dans  Vin- 
li  1  aurait  provoquée  et  dans  le  s\ 


secret  des- 


triguea^x  ^    ^ 

sein  qui  en  aurait  été  l'objet. 

Je  ne  m'occuperai  point  de  réfuter  la  doctrine  de 
M.  Chabroud,  qui  ne  voit  point  de  délit  dans  une 
insurrection.  Comme  il  veut  bien  reconnaître  qu'il 
y  aurait  un  délit  dans  l'intrigue  qui  l'aurait  provo- 
quée, je  lui  demanderai  seulement  comment  une 
insurrection  peut  être  annoncée  sans  qu'elle  soit 
connue  d'avance  ;  comment  elle  peut  être  connue 
d'avance  sans  çpi'elle  ait  été  projetée  ;  comment  elle 
peut  être  projetée  sans  intrigue  et  sans  dessein 
secret. 

Le  marquis  de  Lafayette  a  dit  qu^étant  sur  la  place 
de  Grève,  quelques  soldats  pressant  le  départ  de 
Versailles ,  avaient  prononcé  les  mots  de  conseil, 
de  régence,  et  autres  expressions  qui  ne  paraissaient 
dans  leur  bouôhe  que  des  n*i)étitioiis  oe  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  entendu.  Cette  circonstance  est  en- 
core attestée  par  deux  autres  témoins.  Un  soldat 
de  la  milice  parisienne  avait  déclaré  à  M.  du  B4T- 
ville  aue,  si  l  on  n'eût  trouvé  à  Versailles  ni  le  roi , 
ni  le  dauphin ,  on  aurait  proclamé  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  député  avait  dit,  le  5  octobre  dans  la  nuit, 
à  M.  Guilhermi ,  «pi'il  fallait  nommer  un  régent,  et, 
trompé  sans  doute  par  le  désir  qu'il  en  avait,  il 
croyait  que  la  séance  au'on  venait  d'annoncer  au 
son  du  tambour,  était  destinée  &  cette  nomination, 
et  il  voulait  que  le  choix  fût  en  faveur  de  BL  le  duc 
d'Orléans.  M.  Chabroud  soutient  que  ceux  qui  par- 
laient ainsi,  ne  savaient  ce  qu'ils  disaient.  Cette 
explication  n'a  pas  dû  lui  coûter  beaucoup  d'efforts 
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Il  aioute  que  ceui  qui  trament  des  complots  ne  font 
pas  leurs  confidences  au  peuple  :  mais  quand  on 
yeul  faire  exécuter  un  complot  par  le  peuple ,  il  faut 
bien  lui  suggérer  une  partie  de  ses  desseins.  L  art 
des  conspirauons  n'est-il  pas  de  faire  demander  par 
une  populace  imbécile  ce  qu'on  désire  obtenir,  de 
lui  cacher  le  but  secret  et  les  premiers  auteurs  des 
intrigues  qui  la  font  mouvoir? 


avoir 
porte 

Louis  xVil?  -  ,   ,        ,  .     •  j*     ^ 

Pour  cette  fois ,  M.  Chabroud  se  montre  indisné; 
il  n'a  pas  hi  de  sang-froid  ces  abominables  paroles  : 
mais  son  indignation  va  bientôt  cesser.  Il  court  à 
ma  déposition  ;  J'ai  passé  ce  fait  sous  silence.  Toutes 
ces  alarmes  sont  dissipées;  et  pour  convaincre  que 
mon  silence  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de 
Tanecdote ,  il  a  soin  d'observer  que  ma  déposiUon 
n'est  pas  concise ,  que  j'ai  dit  tout  ce  que  je  savais , 
tout  ce  que  je  présumais. 

L'effroi  de  M.  Chabroud  était  évidemment  sup- 
posé. Si  son  indignation  eût  été  réelle,  il  ne  lui  eût 
pas  été  aussi  facile  de  se  rassurer;  il  n'aurait  pas 
surtout  cherché  à  rassurer  les  autres  par  un  men- 
songe ;  car  il  est  faux  que  j'aie  dit  tout  ce  que  je 
présumais.  Ma  déposition  même  prouvait  évidem- 
ment le  contraire.  Si  M.  Chabroud  eût  fait  dépendre 
le  sort  de  la  question  soumise  à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale ,  des  paroles  que  j*avais  enten- 
dues, il  était  si  simple  de  faire  ordonner  la  conti- 
nuation de  la  procédure. 

Dix  ou  douze  jours  avant  le  5  octobre,  le  comte 
de  Mirabeau  dit  à  M.  Blaisot,  libraire,  •  qu'il  croyait 
apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événements  malheu- 
reux à  Versailles  ;  mais  que  les  honnêtes  gens ,  et 
ceux  qui  ressemblaient  à  M.  Blaisot,  n'avaient  rien  à 
craindre.  •  Ce  fait  est  certain;  car  M.  de  Mirabeau 
ne  l'a  pas  nié.  M.  Chabroud  n'y  découvre  que  l'in- 
dice d^me  inquiétude  qu'on  ne  pouvait  guère  alors 
ne  pas  avoir. 

Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  abandonné  à  la 
censure  sa  vie  privée ,  comme  il  soutient  que  sa  vie 
publique  est  exempte  de  blâme,  et  qu'il  compte  pour 
rien  la  première ,  il  pense  qu'il  est  convenable , 

âuand  il  parle  des  honnêtes  gens ,  de  se  compter 
aiLS  ce  nombre.  Or ,  il  annonçait  des  événements 
malheureux  à  Versailles,  où  les  honnêtes  gens  n'a- 
vaient rien  à  craindre.  Il  est  donc  indubitable  que 
lui-même  estimait  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  non 
plus  que  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti  dominant, 
lofais  qui  donc  avait  à  craindre  dans  les  malheu- 
reux événements  que  prévoyait  M.  de  Mirabeau  ? 
N'est-il  pas  évident  que  tous  les  dangers  devaient 
être  pour  le  roi ,  sa  famille  et  ceux  qui  lui  restaient 
fidèles?  Ainsi  M.  de  Mirabeau  avait,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre,  la  connaissance  de  ce  qui 
devait  arriver  ;  mais  il  en  concevait  peu  d'alarmes , 
puisqu'il  n'apercevait  aucun  péril  pour  ceux  qu'il 
appelait  les  honnêtes  gens. 

M.  Malouet  a  dit  dans  sa  déposition ,  qu'à  peu 
près  vers  le  temps  de  l'arrivée  du  régiment  de  Flan- 
dre, il  était,  ainsi  que  ses  amis,  accablé  des  plus 
noirs  pressentiments.  M.  Chabroud ,  qui  n'a  pas  cru 
devoir  s'affliger  des  événements  dont  il  avait  à  pré- 
senter les  détails,  et  qui  même  s'est  cru  permis  d'ou- 
trager la  décence  et  l'humanité  jusqu'au  point  d'y 
trouver  plusieurs  fois  des  sujets  de  plaisanteries, 
s'est  moqué  de  l'histoire  éss  pressentiments  de 
M.  Malouet;  et  cependant ,  il  lui  a  paru  très  simple 
que  M.  de  Mirabeau  ait  pu  prédire ,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre ,  à  M.  Blaisot,  les  malheurs 


qui  devaient  arriver  à  Versailles.  «  Il  était  impossi- 
ble ,  dit  M.  Chabroud ,  de  ne  pas  avoir  de  l'inquié- 
tude. • 

Je  suis  excessivement  frappé  d'une  circonstance  ; 
c'est  que  dans  la  réserve  du  duc  d'Orléans  contre  les 
témoins  qu'il  accuse  de  faux  témoignage,  il  n'est  pas- 
dit  un  seul  mot  de  Marguerite  Andel ,  qui  prétend 
avoir  reçu  d'un  inconnu  une  lettre  pour  M.  le  duc 
d'Orléans,  sur  laquelle  étaient  représentées  sous  les 
emblèmes,  l'espérance ,  la  concorde ,  une  couronne 
ornée  de  trois  fleurs  de  lys ,  dont  celle  du  milieu 
était  renversée. 


MM.  Henri  de  Longuève  et  Turpin ,  membres  d'uu 
ancien  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ont  vu  deux  plaques  aux  armes  d'Orléans , 
dont  l'une  avait  pour  devise  :  rwe  d'Orléans ^  et 
qui  leur  avaient  été  montrées  par  le  comité  des  re- 
cherches de  la  ville.  Ces  plaques  étaient ,  ainsi  que 
l'a  remarqué  M.  Henri ,  de  la  grandeur  d'une  demi- 
feuille  de  papier. 

M.  Chabroud  répond  que  ces  plaques  avaient  été 
ordonnées  en  1788,  pour  être  attachées  à  des  poteaux 
et  marquer  des  limites;  que  le  sieur  Simon  en  avait 
fait  le  modèle  ,  et  qu'elles  avaient  été  exécutées 
dans  l'hiver  suivant,  en  plomb,  par  Rousseau,  et  en 
foute,  par  Gibiard. 

Mais  voici  ce  que  M.  Chabroud  a  eu  erand  soin  do 
taire.  Le  sieur  Rousseau  a  dit  expressément  que  les 
mêmes  plaques  ont  été  exécutées  en  fonte  de  fer  par 
le  sieur  Gibiard,  d'après  le  modèle  qu'il  lui  a  com- 
muniqué sur  la  tin  du  mois  de  juin,  ou  au  commen- 
cement de  juillet  1789  ;  que  le  sieur  Gibiard  avait 
ajouté  au  haut  de  la  légende  :  Flve  d'Orléans  jti 
au  baSf/aitpar  moi  Gtbiard;  qu'une  de  ces  plaques 
lui  avait  été  représentée  au  comité  des  recherches, 
et  qu'une  des  siennes  y  était  également  déposée. 

En  effet,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  ont  montré  deux  plaques  à  MM.  Henri  et 
Turpin ,  l'une  sans  légende ,  l'autre  avec  les  mots 
vive  d'Orléans  i  et  le  sieur  Simon  ayant  représenté 
l'une  des  plaques  tonformes  à  son  modèle,  elle  a  été 
décrite  dans  sa  déposition. 

Or,  je  conçois  bien  comment  les  plaques  gravées 
par  le  sieur  Simon,  et  fondues  par  le  sieur  Rousseau 
en  1788 ,  pouvaient  être  destinées  à  marquer  des  li- 
mites ;  mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c  est  1  usage 
qu'on  voulait  faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard 
dans  les  mois'de  juin  ou  jwllet  1789,  sur  lesquelles 
on  avait  mis  les  mots  de  vive  d'Orléans,  qui  me 
sembleraient  très  extraordinaires  sur  des  poteaux 
placés  dans  les  terres  même  de  M.  le  duc  d'Orléans.. 
M.  de  la  Tontinière ,  suivant  sa  déposition ,  fut  in- 
formé dans  le  mois  de  septembre  «ar  diverses  per- 
sonnes de  sa  maison,,  que  le  nommé  Blangez,  dômes* 
tique  de  M.  taimant,  directeur  de  la-  ménagerie, 
étant  ivre,  avait  dit  qu'on  lui  avait  offert  une  bourse 
de  louis  pour  assassiner  la  reine.  Alarmé  de  ce  qu'il 
venait  d  apprendre ,  il  va  le  lendemain  matin  cJiez 
M.  Laimant ,  qui  ne  savait  où  prendre  son  domesti- 
que. M.  de  la  Tontinière  le  cherche ,  le  trouve  dans 
un  poulailler  à  rextrémité  des  cours.  Cet  homme 
était  furieux.  Il  disait  qu'il  se  rappelait  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille,  qu'il  se  regardait  comme  un  homme 
perdu.  Il  proferait  ces  mots  assez  haut  pour  être  en- 
tendu par  un  nommé  Pierre;  il  avoua  qu'il  persistait 
éâas  sou  dessein  d'assassiner  la  reine,  qu'il  avait  re- 
fusé l'wgent  qu'on  lui  avait  offert ,  parce  qu'il  se 
sentait  le  courage  d'exécuter  cet  assassinat  sans  ré- 
compense. M.  &  la  Tontinière  s'effofÇa  de  calmer 
ce  malheureux,  de  lui  inspirer  quelques  remords 
sur  l'affreux  projet  qu'il  avait  conçu.  11  réussit,  et  le 
lit  revenir  chez  son  maître,  où  Blaugez  raconta  qu'eu 


572 


portant  du  cabaret  la  reille  à  7  heures  du  soir,  il 
avait  été  arrêté  par  un  jeune  homme  sortant  de  Tau- 


Tait  en  délivrer  la  France ,  ce  jeune  homme  Tavait 
félicité  sm*  ses  sentiments ,  et  se  retirant  à  Técart 
près  de  la  boutique  d*un  cordonnier,  lui  avait  offert 
une  bourse  pleine  d'or  et  d'argent,  et  lui  avait  donné 
un  rendez-vous  .à  Paris,  où  il  trouverait  soixante 
personnes  qui  avaient  formé  le  même  complot;  qu'il 
avait  refusé  l'un  et  l'autre ,  mais  promis  ae  remplir 
leurs  vues;  qu'en  réfléchissant  sur  ce  projet,  sa  tête 
s'était  échauffée;  qu'il  avait  poursuivi  à  coups  de 
bâton  un  homme  jusqu'à  la  porte  de  la  ménaêerie  ; 
qu'on  lui  avait  ôté  cet  homme  des  mains;  qu  il  ne 
savait  plus  depuis  ce  moment  ce  qu'on  avait  fait  de 
lui  ;  mais  que  le  lendemain  il  s'était  trouvé  couché 
dans  l'écurie.  M.  de  la  Tontinière  et  M.  Laimant 
crurent  devoir  instruire  M.  de  Villedeuîl ,  alors  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi.  M.  Laimant  consentit  à 
{garder  son  domestique,  afin  de  le  faire  surveiller,  et 
Ûcher  de  découvrir  par  son  moyen  ceux  qui  avaient 
de  si  horribles  desseins. 

Le  sieur  Bouche  prétend  qu'il  ne  se  souvient  pas 
des  mauvais  propos  tenus  par  Blangez. 

Mais  il  est  prouvé  par  trois  dépositions  que  Elan- 
cez a  parlé  aune  offre  d'argent  qui  lui  avait  été 
faite  pour  assassiner  la  reine  ;  oue  de  plus  il  a  té- 
moigné lui-même  le  dessein  de  1  assassiner. 

M.  de  Rebourreaux  a  dit  que  le  l'*"  octobre,  à  la 
suite  du  repas  donne  par  les  gardes-du-corps,  on  fut 
danser  sous  le  balcon  du  roi,  où  Ton  se  livra  à  l'en- 
thousiasme de  la  joie;  mais  qu'un  dragon  se  livra  au 
désespoir,  en  disant  qu'il  était  un  malhcureu:K  d'a- 
voir reçu  de  l'argent  pour  trahir  son  maître  ;  qu'il 
voulait  se  tuer,  et  qu'on  lui  ôta  son  sabre. 

M.  de  Miomandre-Châteauneuf  a  donné  sur  ce  su- 
jet de  plus  grands  détails.  Après  avoir  passé  un  quart 
d'heure  sur  la  terrasse,  il  voulut  aller  à  l'Œil-de- 
Bœuf,  il  rencontra  un  chasseur  des  Trois-Evêchés 
dans  le  passage  qui  conduit  au  grand  escalier.  Cet 
homme  était  désespéré,  il  annonçait  qu'il  voulait  se 
tuer.  M.  de  Miomaudre  cherchait  à  le  consoler  et  à 
pénétrer  la  cause  de  son  chagrin;  se  trouvant  seul  un 
moment  avec  lui ,  le  soldat  prononça  ces  mots  : 

Notre  bon  roi Cette  brave  nutison  du  roi 

Je  suis  un  grand  gueux,  les  monstres!  qu'exigent' 
ils  de  iwo/V— Qui,  hii  demanda  M.  de  Miomandre,... 
Cej\  /,  de  commandant  et  d'Orléans,  répondit-il. 
On  ne  put  l'empêcher  de  se  blesser. 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour  attester 
que  le  l'"*  octobre,  un  dragon  ou  chasseur  voulait  se 
tuer  de  désespoir  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  tra- 
hir son  maître. 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  était  ivre. 
Cela  peut  être ,  mais  les  témoins  ne  le  disent  pas  ;  et 
quand  il  aurait  été  ivre,  son  aveu  n'en  serait  pas 
moins  remarquable  ;  l'ivresse  peut  suggérer  et  faire 
excuser  des  propos  injurieux,  mais  ni  inspire  point 
l'aveu  d'un  crime  qu'on  n'a  pas  commis,  fi  est 
étonné  de  ce  qu'un  événement  si  singulier  est  le  se- 
cret de  deux  personnes.  11  était  de  notoriété  publi- 
que à  Versailles  :  mais  on  n'a  pas  fait  assigner  tous 
ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 

Il  est  prouvé  par  quatre  dépositions ,  que  dès  le 
jour  de  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre ,  on  avait 
chargé  des  prostituées  du  soin  de  séduire  les  soldats. 
On  ne  s'était  pas  borné  à  cette  infâme  précaution,  on 
leur  distribuait  de  Targent.  On  en  avait  également 
distribué  dans  la  multitude  à  Paris  pour  la  disposer 
a  se  rendre  à  Versailles. 


On  va  juger  si  M.  Chabroud  pouvait  de  bonne  fo; 
révoquer  eu  doute  les  distributions  d*ai^nt. 

M.  de  Quennelet,  capitaine  au  régiment  de  Flan- 
dre, a  déclaré  savoir  qu'on  avait  donné  de  Fargent 
aux  soldats  de  ce  régiment. 

M.  de  Montmorin,  major  en  second  du  même  ré- 
giment, a  vu  le  5  octobre,  pendant  que  ses  soldats 
étaient  sur  la  place  d'Armes,  plusieurs  femmes  pas- 
ser dans  les  rangs ,  l'une  d'elles  portant  un  panier 
d'osier,  couvert  d'une  toile ,  dans  lequel  il  j  avait 
de  l'argent  qu'elle  distribuait  aux  soldats. 

M.  Leclerc ,  capitaine  au  bataillon  de  Tonraine, 

2 ni  était  assis  sur  la  place  d'Armes  le  5  octobre ,  a 
it  que  les  brigands  et  les  femmes  ne  cessaient  de  se 
jeter  sur  le  régiment  de  Flandre  pour  lui  distribuer 
de  l'argent;  que  lui  déposant  a  vu  faire  cette  distri- 
bution d'arj^nt,  et  a  tenté  inutilement  ainsi  que  plu- 
sieurs officiers  du  régiment  de  Flandre  de  Farreter. 
M.  Dnval  a  déposé  que  les  soldats  disaient  publi- 
quement qu'on  leur  avait  distribué  4i,ooo  iiv.  à 
Saint-Denis. 

Je  néglige  les  oui-dire ,  et  je  m'arrête  à  ces  cinq 
dépositions.  Ne  sont-elles  pas  uniformes  sur  le  fait 
qu  on  a  distribué  de  l'argent  aux  soldats  du  régi- 
ment de  Flandre?  Pour  réfuter  des  témoignages 
aussi  précis ,  M.  Chabroud  se  contente  de  ptarler'de 
celui  de  H.  de  Montmorin,  parce  qu'il  imagine  qu'il 
pourra  persuader  que  cet  ofiicier  a  cru  voir,  et  ne 
voyait  pas.  11  soutient  qu'un  panier  plein  d^argent 
est  un  poids  trop  lourd ,  et  il  trouve  trop  perçants 
des  yeux  qui,  de  loin,  et  lorsque  le  jour  tombait, 
pouvaient  voir  à  travers  une  toile  :  mais  M.  de  Mont- 
morin a  dit  qu'une  femme  distribuait  l'areent  qui 
était  dans  un  panier.  H  a  donc  vu  distribuer  cet 
argent,  et  n'a  pas  eu  besoin  de  regarder  à  travers 
la  toile,  ce  oui  au  reste  n'était  pas  diflicile,  et  c*est 
M.  Chabroua  lui-même  qui  l'a  placé  dans  Téloigne- 
ment  et  dans  l'obscurité.  M.  de  Montmorin  n*a  point 
dit  dans  sa  déposition  que  la  nuit  approchait.  11  a 
fait  entendre  au  contraire  que  la  distribution  avait 
eu  lieu  un  moment  après  1  arrivée  de  la  popuLaoe 
de  Paris. 

Passons  maintenant  aux  distributions  d*argent 
faites  dans  le  peuple. 

Des  femmes  et  des  brigands,  couverts  de  haillons, 
montraient  avec  ostentation  rareent  qu'ils  avaient 
en  leur  pouvoir  ;  il  y  a  à  cet  égara  cinq  témoignages 
très  précis, 

M.  Pérault,  officier  de  cavalerie,  a  entenda  le 
6  octobre,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  un 
homme  qui  disait  a  une  femme  à  laquelle  il  donnait 
le  bras  :  nous  n'avons  pas  volé  notre  argent;  M.  Bi- 
gonneau  de  la  Garde,  et  M.  Tailhardat  de  Maison- 
Neuve,  ont  entendu  plusieurs  personnes  avouer 
qu'elles  avaient  reçu  ue  l'argent.  Enfin,  M.  Galle- 
mand,  qui  était  alors  commis  au  secrétariat  de  Vas- 
semblée  nationale,  a  vu  plusieurs  des  femmes,  qm 
entraient  le  5  octobre  dans  la  salle  de  l'Assemblée , 
montrer  de  l'argent  qu'elles  venaient  de  recevoir; 
et  vers  les  neuf  neures  du  soir,  il  vit  devant  la  salle 
plusieurs  hommes  distribuer  de  l'argent  aux  gens 
a  pique,  aux  femmes,  aux  hommes  déguisés  en 
femmes. 

Et  comment  M.  Chabroud  pourrait-il  regarder 
comme  peu  vraisemblables  les  distributions  d*ar- 

fent ,  taudis  qu'elles  sont  devenues  le  mobile  or- 
inaire  de  tous  les  désordres?  Dans  tous  les  régi- 
ments où  les  soldats  se  sont  révoltés  coQtre  leurs 
officiers,  leur  rébellion  n'a-t-elle  pas  été  précédée 
de  perfides  et  d'abondantes  largesses?  Un  officier 
n'a-t-il  pas  présenté  à  rAssemblée  nationale,  de  la 
part  d'un  caporal  d'artillerie,  la  somme  qui  lui 
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avait  été  remise  pour  le  corrompre?  Dans  la  plu- 

S  art  des  villes  du  royaume,  n'a-t-on  pas  remarqué 
es  hommes  qui,  avant  la  révolution,  vivaient  dans 
la  détresse ,  et  qui ,  depuis  plus  tf  une  année ,  jouis- 
sent d'une  certaine  aisance  au  milieu  de  la  misère 
{lublique ,  sans  autre  profession  <iue  celle  de  tromper 
a  multitude,  et  de  fa  maintenir  dans  la  licence  et 
dans  Taveuglement? 

Dès  rinstaut  où  l'on  a  su  qu'il  existait  un  déficit 
dans  les  finances,  et  qu'on  a  parlé  de  la  convoca- 
tion des  états-généraux ,  tous  les  regards  se  sont 
portés  sur  l'avenir.  Tous  les  intérêts,  toutes  les  pas- 
sions ont  calculé  les  événements.  L'ambition  et  la 
haine  ont  jueé  le  moment  favorable.  Les  uns  ont 
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grâces  qu' 

autrefois  la  prérogative  de  dispenser.  Les  autres  ont 
conçu  un  dessein  d'une  exécution  plus  facile ,  celui 
d'anéantir  toutes  les  distinctions  auxquelles  ils  ne 
pouvaient  prétendre,  jalousie  de  tout  niveler,  de 
tout  confondre ,  de  s*entourer  de  ruines. 

Dans  ces  deux  factions  se  sont  jetés  tous  ceux 
pour  qui  la  cour  n'avait  jamais  été  assez  prodigue 
au  gré  de  leur  cupidité ,  tous  ceux  qui,  ayant  quel- 

Sue  ressentiment  à  satisfaire,  ont  eu  la  bassesse 
'attendre  que  leurs  enn  mis  fussent  accablés  par  le 
nombre  pour  se  mêler  dans  la  foule  de  leurs  per- 
sécuteurs; et  tant  d'hommes  de  lettres  subalternes, 
qui ,  bien  plus  avides  de  réputation  que  dignes  de 
1  obtenir,  ont  cru  se  rendre  célèbres  en  outrageant 
l'idole  qu'ils  avaient  autrefois  encensée. 

Une  de  ces  factions  n'aurait  pas  voulu  dans  le 
principe  anéantir  l'autorité  royale  ;  on  ne  cherche 
pas  à  détruire  ce  qu*on  désire  de  ravir  :  mais  ne 
pouvant  se  passer  de  l'approbation  de  la  multitude, 
elle  a  été  forcée  de  rivaliser  avec  la  faction  dé- 
mocratique, un  zèle  supposé  pour  les  intérêts  du 
peuple,  et  celle-ci  a  su  profiter  de  ses  efiforts.  Main- 
tenant que  la  première  a  vu  ses  projets  avortés ,  elle 
a  été  forcée  de  faire  avec  la  démocratie  une  alliance 
plus  étroite,  de  confondre  les  deux  partis  en  un 
seul ,  de  conserver  l'apparence  de  la  royauté  pour 
en  imposer  au  peuple  :  mais  d'en  saper  tous  les 
fondements  pour  qu'elle  ne  pût  Jamais  diriger  sur 
leurs  têtes  coupables  le  glaive  de  la  justice. 

C'e&t  ainsi  que  s'explique  naturellement  la  con- 
duite de  quelques  hommes  qui,  placés  autrefois 
parmi  les  oppresseurs  du  peuple,  le  dédaignaient 
avec  tant  d'insolence,  et  qui  soutiennent  awjourd'hui 
la  démocratie  absolue.  On  se  demande  :  que  peu- 
vent-ils espérer,  quel  est  le  but  auauel  ils  veulent 
atteindre?  Ils  étaient  dans  im  rang  élevé.  Ils  étaient 
dans  l'opulence.  Leur  induite  passée  ne  permet  pas 
de  les  supposer  assez  généreux  pour  n*etre  dirigés 
que  par  l'enthousiasme  du  bien  public...  Ce  qu  ils 
peuvent  espérer!  l'impunité  de  leurs  criminelles  in- 
trigues. 

Ceux  qui  avaient  eu  le  dessdn  de  s'emparer  de  la 
puissa.  ce  royale ,  purent  agir  de  concert  avec  ceux 
^ui  désiraient  la  détruire;  il  n'était  pas  contraire 
a  la  vraisemblance  de  présumer  aue ,  oans  un  grand 
mouvement  de  rage  populaire ,  tes  jours  même  du 
roi  seraient  en  nénl.  Je  ne  souillerais  pas  ma  plume 
d'une  pareille  norreur,  s'il  n'était  constaté  par  la 
procéoure  que  le  5  et  le  6  octobre,  des  menaces  ont 
été  faites  contre  la  vie  du  roi.  On  pouvait  espérer 

?ue  s'il  échappait  au  danger ,  et  s'il  était  conduit  à 
aris ,  la  fermentation  ne  serait  pas  si  promptement 
calmée,  et  foï*merait  de  nouveaux  orages;  enfin, 
ouoique  les  factieux  dussent  craindre  que  si  le  roi 
s  enfuyait  à  rapproche  des  révoltés ,  sa  fuite  ne  fît  I 


naître  des  évâiements  propres  à  déconcerter  leurs 
vues,  ils  durent  prévoir  aussi  qu'elle  pourrait  en- 
traîner pour  le  monarque  des  conséquences  funestes, 
et  leur  préseuter  de  grands  avantages. 

On  profitait  de  toutes  les  occasions  pour  exciter  le 
peunle.  Dans  le  mois  de  septembre,  lorsque  la  mul- 
titude fut  rassemblée  au  Palais-Royal,  et  que Saint- 
Huru^uese  proposait  de  la  conduire  à  Versailles ,  on 
parlait  déjà  d'enlever  le  roi  et  le  dauphin ,  et  de  pros- 
crire les  membres  de  TÀssemblée  qui  défendraient  la 
sanction  royale.  On  annonçait  aussi  d'horribles  des- 
seins contre  la  reine.  L'exécution  de  ce  projet  fut 
différée  :  mais  la  tentative  ne  lut  pas  vaine  ;  car  on 
connaît  l'influence  qu'elle  eut  sur  la  prérogative  la 
plus  essentielle  du  trône. 

Après  l'emorisonnement  de  Saint-Hurugue  (1) ,  on 
persista  dans  le  dessein  de  faire  une  incursion  a  Ver- 
sailles. Je  répète,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
les  ministres  recevaient  chaque  jour  sur  ce  sujet  les 
avis  les  plus  alarmants  ;  que  les  gardes  du  roi  furent 
plusieurs  fois  obligés  de  passer  la  nuit .  prêts  à 
monter  à  cheval.  On  paraissait  alors  décidé  a  repous- 
ser par  la  force  ceux  (^ui  pourraient  entreprendre  de 
violer  le  séjour  du  roi. 

M.  de  Lafayette  écrivit  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  à  M.  de  Saint-Priest,  pour  lui  annoncer 
qu'on  avait  «  mis  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
la  nuit  suivante  à  Versailles....  Que  cette  velléité  était 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  ou'il  leur 
avait  dits ,  et  qu'il  ne  fui  en  était  resté  que  1  idée  des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  •  Donc  M.  de 
Lafavette .  om  était  à  portée  d'être  instruit ,  savait 
que  les  cabaleurs  agissaient  auprès  de  la  milice  pa- 
risienne. 

Il  était  du  devoir  des  ministres  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  résister  en  cas  d'attaque.  Il 
aurait  été  bien  imprudent  de  croire  que  la  milice  en- 
tière serait  constamment  soumise  au  marquis  de  La- 
fayette. L'événement  a  prouvé  qu'on  eut  raison  de 
ne  pas  être  si  confiant.  Paris  pouvait  jeter  subitement 
dans  Versailles  une  populace  immense.  Si  la  lAilice 
se  révoltait  et  marchait  avec  elle  au  lieu  de  la  con- 
tenir ,  on  n'avaitpas  des  forces  suffisantes  à  lui  op- 
poser. Déjà  le  roi  n'avait  plus  assez  de  puissance 
pour  ordonner  un  changement  de  garnison ,  il  fallut 
implorer  l'autorité  municipale.  Le  comte  d'Estaing  , 
commandant  de  la  milice  de  Versailles,  fit  assembler 
le  comité  de  cette  milice  le  18  septembre ,  lui  com- 
muniqua le  billet  de  M.  de  Lafayette,  et  lui  proposa 
d'engager  la  municipalité  à  demander  au  roi  un  ré- 
giment d'infanterie.  Cette  proposition  fut  admise ,  la 
municipalité  consentit;  mais  elle  voulait  avoir  une 
lettre  pour  autoriser  sa  délibération;  et  comme  on 
craignait  de  nuire  à  M.  de  Lafavetta  en  imprimant  sa 
lettre,  on  en  obtint  une  de  M.  àe  Saint-Pnest ,  à  jui 
celle  de  M.  de  Lafayette  était  adressée;  le  réquisi- 
toire du  comité  de  la  milice  contenait  ces  expressions 
remarquables  :  «  Les  députés  soussignés  sont  venus 
déclarer  l'insuffisance  de  leurs  forces ,  attendu  les 
avis  plus  alarmants  les  uns  que  les  autres  qui  se  suc- 
cèdent continuellement.  » 

Outre  le  billet  de  M.  de  Lafayette,  le  comité  de  la 
milice  de  Versailles  avait  donc  eu  de  nombreux  avis 
sur  l'insurrection  qu'on  voulait  exciter  dans  la  ca- 
pitale contre  la  sûreté  du  roi.  Il  y  avait  donc  un 
complot,  et  M.  Chabroud  sera  bien  embarrassé  de 
nier  cette  preuve  ;  car  au  nombre  des  sept  signataires 
du  réquisitoire ,  je  vois  le  nom  de  M.  Lecointre. 

(I)  Il  ftit  élargi  sans  «acane  condamnation  pea  de  temps 
après  que  le  roi  eat  été  conduit  â  Paris.  Il  disait  ponr  sa 
défense  qii'il  n*avait  que  proDOsé  ce  que  le  peuple  avait 
depuis  exécuté.  A.  M. 
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Le  SI  septembro.  on  annonça  dans  l'AsBombl^ 
nationale  1  arrivée  du  régiment  de  Flandre ,  et  on  lut 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Versailles.  Elle 
ne  plut  point  au  comte  de  Mirabeau,  qui  voulait  (pie 
la  municipalité  vint  rendre  compte  de  ses  motiiis. 
Plusieurs  autres  députés  désapprouvèrent  hautement 
cette  augmentation  de  forces  militaires  dans  la  ville 
de  Versailles. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  révolution ,  les  pré- 
cautions employées  pour  résister  aux  factieux  ont  été 
si  faibles,  ou  ils  ont  été  sî  habiles ,  qu'ils  sont  par- 
venus à  s'en  faire  de  nouveaux  moyens.  Aussi  saisi- 
rent-ils avec  ardeur  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre, 
pour  semer  l'effroi  dans  le  peuple  de  Versailles ,  et 
surtout  dans  celui  de  Paris ,  en  supposant  à  la  cour 
des  projets  contre  la  liberté  publique  (1). 

^  La  commune  de  Paris  fît  des  réclamations  contre 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre.  M.  Bailly  écrivit 
que  les  ouvriers  de  l'Ecole  miUtaire  avaient  été  sur  le 
point  de  partir ,  et  qu'il  les  avait  arrêtés  avec  beau- 
coup de  peine. 

Or,  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  ne  pouvaient 
pas  jprendre  subitement  la  résolution  de  courir  à  Ver- 
sailles ,  parce  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait 
demandé  un  régiment ,  si  ces  ouvriers  n'avaient  pas 
été  excités ,  alarmés  par  les  auteurs  d'un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  s^tembre ,  on  lut  deux 
lettres  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Dans  l'une  de  ces 
lettres ,  il  était  dit  que ,  sur  l'avis  «  que  des  gens  mal 
intentionnés  se  proposaient  de  troubler  le  séjour  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  •  il  avait  donné  les 
ordres  nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régi- 
ment dé  Flandre  entra  dans  la  ville  de  Versailles. 

On  craignait  encore  que  la  haine  inspirée  contre 
la  reine ,  contre  les  gardes-du-corps ,  ne  pût  pas 
causerunsoulèvementassez  général.  On  mit  en  usage 
un  autre  moyen  déjà  plusieurs  fois  éprouvé ,  celui 
de  créer  une  disette ,  d'en  accuser  ceux  qu'on  nom- 
mait les  aristocrates,  défaire  entendre  que  l'abon- 
dance était  à  la  disposition  d'un  prince  sans  pouvoir, 
et  d'associer  ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance  au 
sentiment  du  besoin  (2). 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  dans 
1  adresse  qu'ils  présentèrent  le  10  octobre  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  la  presser  de  se  rendre  dans 
C4îttc  ville ,  après  avoir  exprimé  la  joie  que  leur  cau- 
sait le  séjour  du  roi  dans  la  capitale,  s'écriaient  ;  Je- 
tons un  voile  sur  ces  événements  ,  sur  les  manœu- 
vres affreuses  qui  les  avaient  préparés.  Donc  les 
représentants  de  la  commune  croyaient  qu'un  com- 
plot avait  dirigé  les  événements. 

Le  comité  des  recherches  de  Piris ,  pendant  qu'on 
menaçait  publiquement  les  juges  du  Chàtelet,  eut 
som  de  faire  afiichcr  l'avis  suivant  : 

•  InsUuit  qu'on  étend  sa  dénonciation  sur  des  faits 

qui  se  sont  passés  la  veille considérant  que ,  s'il 

gardait  le  silence ,  on  pourrait  lui  imputer  de  vou- 
loir poursuivre  ceux  qui  onieupartaux  événements 
les  plus  importants  de  la  révolution,  il  déclare 
qu  il  n'a  dénoncé  que  l'attentat  commis  dans  la  ma- 

(1)  M.  Briuot  de  Waryjlle,  dans  le  n«  62  de  son  joarnal. 
dit  qa  on  avait  persuade  aux  Parisiens  que  de  noayeaoz 
corps  de  troapes  allaient  enrironner  leur  vUle.     A.  M. 

(2)  M.  Brissot  de  Warrille,  membre  de  la  commune  et 
du  comité  tles  recherches,  a  été  forcé  de  aVxprimer  ainsi 
dans  son  journal  .n«C4 .  an  styet  de  rinsurreclion  du  6 
octobre.  «  l\  régnait  depuis  quelques  jours  cette  même  di- 

ïîi^j.!'*'î*'^"*î  *'*'??*  "®"»  •^o'»  <>^«  P*«-lé.  Cette  disette 
n  existait  point  réellement....  Le  peuple,  triste  jouet  de  cet 
man«uTres,  était  las  d*acheter  sa  subsistance  chaque  jour 
Snl-SL'^^''*®  de  temps  considérable,  et  souvent^par  des 
3uî  «  î.n*  ^  "  •??'!  point  ses  chefs,  ni  mililaires',  ni  ci- 

é{ilXiJ!f''w**^.^  P'"".*'  "^^  «ristocraies  de  Versailles 
était  le  seul  objet  de  ses  clameurs.  »  a.  M. 


dnée  du  6  octobre ,  o'est-à-dire  llrruptlon  violeote 
et  soudaine,  faite  dans  les  appartements  sur  les  sii 
heures  du  matin ,  et  le  massacre  de  quelques  gard»- 
du-corps  qui  a  suivi  cette  irruption ,  que  toute  pour- 
suite au-delà  de  ces  faits  lui  est  étrangère.  •  CeUe 
déclaration  fut  faite  le  23  avril  (1). 

La  députation  du  Chàtelet ,  en  présentant  la  pn^ 
cédure  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  sémoe  <ui  7 
août,  a  dit: 

•  Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  pro- 
cédure instruite  dans  l'affaire  de  la  matinée  du  6  oc- 
tobre ,  et  les  pièces  dont  nous  sommes  redcFables  aa 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale.  Noag 
n'avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Pans,  quoique  nous  aTciiE 
observé  au'il  résultait  des  délibérations  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'instruction  »  qu'un  graad 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  • 

Un  décret  de  l'Assemblée  ordonna  que  lecomitédes 
recherches  remettrait  ces  pièces  au  procureur  du  rd 
Le  10  août,  les  membres  du  comité  des  recherchas 
de  Paris  vinrent  à  la  barre ,  ils  déclarèrent  qae  k 
procureur  du  roi  et  trois  membres  du  ChItc'Iet, 
quelques  mois  après  la  dénonciation  des  délits  cobf 
mis  le 6  octobre,  leur  avaient  proposé  d'ajoatirrà 
cette  dénonciation  celle  de  plusieurs  faits  vrais  oa 
faux  qui  leur  avaient  paru  étrangers  à  la  pouisaite 
provoquée  par  le  procureur-syndic  de  la  commune, 
et  dont  quelques-uns  leur  semblaient  plutôt  dipes 
de  la  reconnaissance  publique  que  d*une  procédure 
criminelle.  «  Ils  dirent  que  le  bruit  s^était  répaoda 
'  que  le  Chàtelet  faisait  le  procès  à  la  résolution,  rt 
qu'il  avait  été  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  par 
la  très  grande  majorité  des  districts;  que  le  procn- 
reur  du  roi  leur  ayant  demandé  les  pièces  qui  eUîeQi 
en  leur  pouvoir ,  ils  avaient  répondu  qu'ils  dVb 
avaient  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dé- 
noncés. Ils  ajoutèrent  :  •  Nous  nous  croirions  gran- 
dement coupables ,  si  nous  avions  dt^noncé  la  Jourare 
du  5  octobre;  nous  n'avons  pas  plus  dénoncé  la 
journée  du  6  ;  le  procureur-syndic  a  dénoncé  seiile> 
ment  les  délits  commis  dans  la  matinée  du  6 ,  au  châ- 
teau de  Versailles....  Nous  protestons  de  pins  que 
nous  n'avons  aucune  pièce  que  nous  paissions  re- 
mettre à  M.  le  procureur  du  roi ,  comme  relative  aoi 
délits  du  6  octobre.  • 

Ainsi  le  comité  des  recherches  de  Paris  ne  put  met 
^u'il  avait  les  pièces  dont  le  dépôt  était  constaCi-'  paf 
1  instruction  et  par  les  délibérations  du  oomit/de 
l'Assemblée  nationale.  Il  soutint  seulement  qu*ii  n^ro 
avait  pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la  ma- 
tinée du  6  au  château  de  Versailles  ;  et  comme  il 
pouvait  cependant  exécuter  le  décret  du  7  août,  H 

f»romit  obéissance  et  respect  pour  ce  qu'il  plairait  a 
'Assemblée  de  lui  ordonner.  M.  l'abbé  Maury  voulat 
monter  à  la  tribune  pour  démontrer  la  nécessité 
d'ordonner  l'exécution  du  décret  du  7  août.  Eu  com- 
mençant son  discours ,  il  commença  par  ces  mots  : 
«  Mon  caractère  de  ministre  des  autels.  >  Aussilût 
des  huées ,  des  éclats  de  rire  ne  lui  permirent  plus 
de  parler.  Il  quitta  la  tribune  ;  toute  r^lamation  lui 
étant  interdite  avec  tant  d'indécence ,  le  décret  du  7 
août  ne  fut  révoqué  ni  confirmé,  et  le  Chàtelet  ne 
put  vaincre  la  résistance  des  membres  du  comité 
aux  oi'dres  de  la  justice. 


(I)  H.  Mercier  prétendit  à  cette  époque  dans  ses  j4m- 
noies  patriotiques ,  qae  les  événements  da  5  et  dn  •  oc- 
tobre avaient  été  oondaits  par  la  providence:  Le  Cbàtelef, 
disait-il,  oserait  faire  la  ^erre  à  la  providence  !  Il  too- 
drait  panir  les  trente-trois  mille  instroments  qn^ellea  en»- 
ployés  dans  cette  occasion  pour  sanver  la  Fimnce  entière  i 

A.  « 
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Examen  des  causes  particulières  de  l'insurrection^ 

p€tr  M»  Chabroud» 

M.  Chabroad  commence  par  rappeler  la  harangue 
d*im  grenadier  de  la  milice  nationale  à  M.  de  La- 
fa  yette,  pour  le  forcer  à  se  rendre  à  Versailles.  Ce 
grenadier  parlait  de  la  disette  des  subsistances.  Il 
disait  que  fa  source  du  mal  était  à  Versailles,  qu'il 
fallait  aller  chercher  le  roi,  exterminer  le  régiment 
de  Flandre  et  les  gardes-du-corps.  Le  rapporteur  ne 
relève  point  les  mots  conseil  de  régence  qui  furent 
profères,  ainsi  que  Tattestent  plusieurs  témoins,  et 
notamment  MM.  Desfaucherets  et  le  marquis  de  La- 
fayette.  M.  Chabroud  aurait  dû  observer  que  celte 
harangue  s'accordait  peu  avec  ce  qu'il  avait  dit  lui- 
même  ,  que  la  garde  nationale  de  Paris  était  allée  à 
Versailles  pour  contenir  le  penpie. 

M.  Chabroud  entre  dans  quelques  détails  pour 
prouver  que  la  rareté  du  pain  a  contribué  à  l'insur- 
rection du  5  octobre;  personne  ne  peut  contester 
qu'elle  n'ait  influé  ce  jour-là  sur  les  mouvements 
populaires;  il  est  démontré  par  une  foule  de  témoi- 
gnages que  dans  les  attroupements ,  soit  à  Pans ,  soit 
a  Versailles ,  beaucoup  de  femmes  se  plaignaient  de 
ne  pouvoir  se  procurer  du  pain.  Le  sieur  Maillard, 
orateur  de  celles  qui  parurent  a  4  heures  dans  l'As- 
semblée nationale ,  fit  de  la  disette  le  principal  sujet 
de  ses  remontrances,  car  M.  Chabroud  a  tort  de  dire 
que  cette  députation  ne  demandait  (fue  du  pain  : 
mais  il  est  question  de  savoir  si  la  disette  était  une 
des  causes  premières  de  l'insurrection ,  ou  si  elle 
servait  seulement  de  moyen. 

Il  est  certain  que  parmi  les  femmes  qui  se  rendi- 
rent à  Versailles  le  5  octobre,  plusieurs  étaient  de 
bonne  foi ,  et  n'avaient  été  conduites  que  par  la  rareté 
du  pain  ;  on  ne  saurait  en  douter ,  quandon  réfléchit 
que  plusieurs  retournèrent  avec  le  sieur  Maillard 
à  Pans ,  dès  qu'elles  eurent  les  décrets  et  les  ordres 
du  roi  relatifs  à  l'approvisionnement  de  la  capitale, 
dont  on  leur  remit  une  copie  pendant  que  j'étais  en- 
core auprès  de  S.  M.  On  sait  même  que  celles  qui 
m'accompa^èrcnj  chez  le  roi ,  parurent  très  satis- 
faites ,  et  cnaient  wve  le  roi  l  en  sortant  du  châ- 
teau ;  mais  quand  elles  rendirent  compte  de  leur 
mission  aux  femmes  qui  étaient  sur  la  place  d'Armes, 
les  dernières  furent  tellement  irritées  de  leur  satis- 
faction, qu'elles  les  maltraitèrent,  et  furent  sur  le 
point  de  les  pendre;  ce  qui  prouve  qu'elles  vou- 
laient autre  chose  que  des  ordres  pour  les  subsis- 
tances. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  cette  circonstance  rap- 

Ïiortée  par  M.  Desronnet,  à  qui  un  des  ouvriers  de 
'École  militaire  assura ,  le  12  octobre ,  qu'on  leur 
donnait  du  mauvais  pain,  fait  depuis  huit  jours,  à 
meilleur  marché  que  Tautre;  il  suffit  de  remarquer 
que  ceux  qui  avaient  occasionné  cette  disette,  eurent 
grand  soin  de  rétablir  l'abondance  après  l'arrivée  du 
roi  :  cette  abondance  subite  fut  avouée  par  la  com- 
mune dans  son  adresse  à  l'Assemblée  nationale;  elle 
est  aussi  reconnue  dans  la  consultation  pour  M.  le 
duc  d'Orléans. 

M.  Chabroud  cherche  à  découvrir  un  autre  sujet 
d'insurrection  dans  le  prétendu  projet  d'enlever  le 
roi  pour  le  conduire  à  Metz.  Nous  allons  parcourir 
les  preuves  au'il  en  donne.  11  cite  la  déposition  du 
sieur  Loustalot  et  celle  de  M.  Duval ,  pour  prouver 
que  la  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  ha- 
rangues au  Palais-Royal  :  suivant  M.  Duval ,  dans  le 
mois  de  septembre  1789 ,  un  frénétique,  nommé  Ca- 
mille Desmoulins,  voulant  faire  soulever  la  populace 
pour  empêcher  qu'où  ne  reconnût  la  nécessité  de  la 
sanction  du  roi ,  employa  les  mensonges  qu*il  croyait 
les  plus  propres  ù  séduire  la  foule  qui  Teutourait;  il 


disait  que  la  vie  du  comte  de  Mirabeau  était  en  dan- 
ger,  que  l'empereur  venait  de  faire  la  paix  avec  les 
Turcs  pour  pouvoir  attaquer  la  France,  que  la  reine 
voudrait  aller  le  joindre,  et  que  le  roi  ne  voudrait 
point  la  quitter.  11  proposait  de  députer  quinze  mille 
nommes  en  armes  pour  emmener  le  roi  et  faire  en- 
fermer la  reine. 

Ainsi  M.  Chabroud  cite  la  preuve  d*un  complot , 
pour  persuader  qu'il  n'y  avait  point  de  complot.  Une 
mnosture  imaginée  pour  hâter  l'exécution  du  projet , 
il  l'appelle  une  prédiction  de  la  fuite  du  roi. 

Les  murmures^  dit  M.  Chabroud,  allaient pre- 
nant  de  la  consistance  à  la  fin  de  septembre;  le 
nom  de  Af •  de  Bouille  était  mêlé  dans  ces  présages. 
Il  cite  à  ce  sujet  la  déposition  de  Louis  Pnère. 

Ce  témoin  a  dit  «qu'à  la  fin  du  mois  de  septembre, 
il  entendit  parler  par  diverses  personnes  dont  il 
n'avait  pas  les  noms  présents ,  du  voyage  du  roi  à 
Metz,  et  de  M.  de  Bouille  comme  d'un  homme  ca- 
pable. Il  a  observé  que  c'était  après  le  repas  des 
gardes-du-corps  qu'il  avait  entendu  ces  propos.  » 

M.  de  la  Fond  d'Agulhac  a  déposé  qu'il  avait  en-, 
tendu  dire  quelque  temps  avant  le  5  octobre,  par 

Plusieurs  personnes,  et  entr'autres  par  M.  de  la 
rade,  vêtu  d'un  uniforme  vert  à  parements  rouges,' 
que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz,  mais  que  ces 
projets  paraissaient  chimériques. 

Dire  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz,  n'étaiti 
pas  annoncer  qu'il  avait  le  dessein  de  s'y  rendre.  II 
s'est  permis  d'ajouter  que  cet  uniforme  n'apporte-, 
nait  a  aucun  régiment  de  farmée,  comme  Si  le  té-' 
moin  avait  fait  lui-même  cette  remarque;  elle  n'est 
pas  cependant  dans  sa  déposition ,  à  moins  qu'elle 
n'en  ait  été  retranchée  par  l'imprimeur. 

M.  de  Chamseru  a  parlé  de  propos  tenus  le  27 
septembre  dans  une  société  sur  un  prétendu  plan  de 
guerre  civile,  et  il  a  dit  que  le  1*'  octobre  il  fut 
mandé  dans  une  société  où  l'on  avait  projeté  de  lui 
déclarer  des  motions  qu'il  prit  par  écrit  sous  la  dictée 
de  M.  Sentex,  docteur  en  médecine,  et  en  présence 
de  M.  Duquesnoy  ;  il  a  ajouté  que  ces  motions  consis- 
taient en  un  enrôlement  sous  le  nom  de  gardes-du- 
corps  surnuméraires,  dans  l'annonce  de  mvers  régi- 
ments ,  dans  le  projet  de  faire  cnclouer  les  canons  de 
Paris,  qu'on  lui  avait  assuré  aue  M.  le  comte  d'Es- 
taing  était  d'intelligence  pour  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, et  ciu'il  s'agissait  de  favoriser  l'évasion  du  roi  à' 
Metz.  C  était  un  singulier  complot  que  celui  dont  on 

Ï mouvait  faire  circuler  ainsi  les  articles  secrets  dans 
es  sociétés  par  forme  de  bulletins, 

Grconstances  du  betdu^  octobre. 

Puisqu'il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité  ne  rien 
omettre  sur  un  si  triste  sujet,  parcourons  lescircons-, 
tances  des  crimes  du  5  et  du  6  octobre;  il  n'en  est, 
point  qui  ne  présente  de  nouvelles  preuves  d^ua 
complot. 

Le  dimanche  4  octobre,  dans  le3  attroupements 
formés  au  Palais-Royal,  on  annonçait  la  r^lulion 
de  partir  le  lendemain  pour  Versailles;  la  rareté  du 
pain,  le  désir  de  venger  la  cocarde,  celui  d'aller 
chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris,  étaient  les 
motifs  que  donnaient  les  mécontents  qui  se  permet- 
taient les  propos  les  plus  affreux  contre  la  reine. 

Le  même  jour,  plusieurs  particuliers  annonçaient 
à  Versailles  le  dessein  d'égorger  les  garde»-du-corp$. 
D'anciens  gardes-françaises  étaient  venus  de  Paris 
sonder  la  déposition  des  esprits ,  et  conférer  avec  des 
chasseurs  et  des  soldats  du  régiment  de  Flandre. 

Le  5  octobre,  dès  le  matin,  le  soulèvement  du 
peuple  éclata.  Ceux  qui  dirigeaient  Tinsurrcction 
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ticileincnt  a  les  repousser  par  la  force  des  armes, 
qu'elles  répandraient  la  confusion ,  qu'alors  les 
hommes  qui  les  suivraient  auraient  moins  de  dangers 
à  courir.  Aussi  les  femmes  précédèrent  les  hommes 
à  Versailles  comme  elles  les  avaient  précédés  a  Paris, 
sur  la  place  de  Grève,  qui  paraît  avoir  été  le  lieu 
fixé  pour  le  rassemblement.  On  voulut  garmr  cette 

{tlace  de  gardes  nationales,  mais  les  soldats,  bien 
oin  de  contenir  la  multitude ,  obéissaient  à  ses  vo- 
lontés. 

Ces  femmes  et  des  brigands,  qui  les  suivaient  ar- 
més de  haches,  de  fusus,  de  sabres  et  de  piaucs, 
enfoncèrent  les  portes  de  Thôtel-  de-ville ,  insultèrent 
les  représentants  de  la  commune  qui  s'y  trouvaient , 
pendirent  Tun  d'eux,  parce  qu'il  était  ecclésiastique, 
et  laissèrent  cependant  couper  la  corde  avant  qu'il 
fût  expiré,  enlevèrent  les  armes,  forcèrent  les  pri- 
sons et  partirent  à  une  heure  pour  Versailles,  obli- 
geant tous  ceux  qu'ils  rencontraient  à  marcher  avec 
eux.  Parmi  les  femmes  qui  prirent  ainsi  la  route  de 
Versailles,  étaient  beaucoup  d'hommes  déguisés  (l). 

On  parvint  à  ramener  de  nouveau  sur  la  place  les 
troupes  en  pius  erand  nombre.  Elles  facilitèrent  aux 
représentants  de  la  commune  les  moyens  de  se  réunir 
à  l'hutel-de-ville,  mais  elles  partagèrent  encore  les 
résolutions  du  peuple.  Des  grenadiers  et  des  fusiliers, 
députa  par  leurs  camarades  à  M.  de  Lafayette ,  lui 
dt'clarèrent  qu'on  voulait  partir  pour  Versailles.  Il 
résista  longtemps;  il  réussit  à  suspendre  leur  départ 
jusqu'à  5  ou  6  heures;  mais  sa  résistance  fut  vaine. 
De  tous  côtés,  on  entendait  sur  la  place  le  peuple  et 
les  soldats  qui  criaient, à  Versailles!  à  Verscùllesl 
Sa  vie  même  fut  en  danger,  et  il  fut  contraint  de  cé- 
der à  la  force ,  ainsi  que  les  représentants  de  la  com- 
mune. L'armée  se  mit  en  marche  avec  des  canons, 
des  munitions  de  guerre ,  et  tout  l'appareil  qui  pré- 
cède une  bataille ,  et  suivie  par  une  horde  nombreuse 
de  populace  armée  de  piques.  Les  volontaires  de  la 
Bastille  les  avaient  précédés. 

Je  suis  loin  de  penser  que  tous  ceux  qui  se  rendi- 
rent en  armes  de  Paris  a  Versailles,  fussent  dans 
l'intention  de  protéger  les  désordres ,  beaucoup  au 
contraire  ne  s'étaient  joints  aux  soldats  révoltés,  que 
dans  l'intention  de  les  prévenir;  mais  il  est  évident 

Sue  si  M.  de  Lafayette  avait  compté  sur  l'obéissance 
c  la  plus  grande  partie  de  sa  milice ,  je  dois  croire 
qu'il  aurait  persisté  dans  son  refus,  qu'il  aurait  fait 
arrêter  ceux  qui  attisaient  le  feu  de  la  sédition ,  et 
qu'il  aurait  porté  une  partie  de  ses  forces  sur  le  che- 
min de  Versailles  pour  couper  le  passage  aux  bri- 
gands (2). 

Rien  n*est  plus  remarquable  que  Tordre  donné 
dans  cette  circonstance  à  M.  de  Lafayette  par  les 
membres  de  la  commune.  Ne  voulant  paraître  accor- 
der leur  consentement  au  départ  de  l'armée,  sans 
aucun  prétexte  «ils  ordonnèrent  à  M.  le  comman- 
dant-général de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée,  de 
présenter  au  roi  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passait 

(0  M.  de  Blois,  membre  de  la  commane  et  dn  comité 
de  police,  témoin,  dit  que  lea  premières  femmes  qui  se 
présentèrent  étaient  poudrées,  coiffées  et  rétaes  de  blanc, 
a^ant  i*air  enjoué,  n'annonçant  aocmie  mauvaise  inten- 
tion; sttccessiyemeiit  leur  nombre  aoementa,  les  unes  son- 
nèrent le  tocsin,  d'autres  riaient,  chantaient,  dansaient 
dans  la  cour,  ce  qui  prouve  que  parmi  ces  femmes  un 
grand  nombre  n*avait  point  à  soufrrir  de  la  disette,  et  n'é- 
taient envoyées  que  pour  ameuter  les  autres.         À.  M. 

(2)  Saivant  les  dépositions  dn  52*  témoin,  dans  Tapréa- 
midi  du  5  octobre ,  la  garde  qni  fut  doublée  à  la  barrière 
de  Neuilly  était  chargée  d*empéeher  le  peuple  de  se  por- 
ter à  Versailles.  A.  M. 


à  Paris ,  de  lui  exprimer  les  inquiétudes  générales  d^ 
la  capitale,  •  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Fersaillr.*, 
la  nécessité  de  calmer  le  peuple,  et  le  zèle  qu'ils 
y  emploieraient. 

Le  roi  était  encore  à  la  chasse  pendant  que  la  pre- 
mière colonne  des  femmes  s'approchait  de  Versailles, 
et  il  eut  à  peine  le  temps,  lorsqu'il  fut  averti ,  de  re- 
venir précipitamment  an  château;  un  moment  plus 
tard  il  courait  le  danger  d'être  environné. 

11  était  environ  minuit  quand  le  marquis  de  La- 
fayette arriva.  Il  dit  lui-même  dans  sa  dépositioo 
que,  parvenu  près  de  la  salle  de  l'Assemblée,  il  lit 
prêter  à  la  milice  parisienne  le  serment  d'être  fidèU 
a  la  nation  f  à  la  loi  et  au  roi. 

On  sait  que  le  ressentiment  de  la  milice  parisienne 
contre  les  gardes-du-roi  parut  calmé,  quand  elle 
vit  qu'ils  ne  lui  opposaient  aucun  obstacle.  M.  àe 
Lafayette  vint,  en  arrivant,  dans  la  salle  de  FAssera- 
blée  nationale,  me  parla  de  distributions  d'argipot 
faites  par  les  factieux ,  et  me  dit  au'il  espérait  que  la 
paix  serait  rétablie,  si  l'on  conaescenoait  à  des  de- 
mandes très  importantes  en  tout  autre  tem^ ,  mais 
qui  le  paraissaient  peu  dans  une  pareille  crise.  En- 
suite il  me  quitta  pour  aller  chez  le  roi  (1). 

On  sait  encore  que  je  fus  invité  par  le  roi  à  me 
rendre  au  château  avec  tous  les  députes  que  je  pour- 
rais rassembler;  mais  que  M.  de  Lafayette  s'étaot 
présenté  avant  l'Assemblée  nationale,  le  roi  u>ut 
plus  qu'à  nous  annoncer  la  sécurité  que  lui  avait 
inspirée  sa  conversation  avec  le  chef  de  la  milice  pa- 
risienne. Plusieurs  députa  crurent  alors  qu*on  pou- 
vait se  séparer;  mais  il  me  restait  encore  trop  d'alar- 
mes :  j'insistai  pour  continuer  la  séance  ;  je  dis  qv 
jamais  la  réunion  des  membres  de  l'Assemblée  n'avait 
été  plus  nécessaire.  Quelques-uns  se  retirèrent;  nuis 
la  plupart  revinrent  dans  la  salle,  où  l'on  prit  ua 
sujet  ae  discussion  pour  ne  pas  rester  oisif-  et  par 
une  circonstance  bien  remarquable,  ce  sujet  fut  celui 
de  la  procédure  criminelle. 

Je  dois  reconnaître  que  la  famille  royal«  et  les 
gardes-du-corps  qui  étaient ,  le  6  octobre ,  à  Ver- 
sailles, ont  été  sauvés  par  la  milice  parisieone;  mais 
c'est  la  marche  de  cette  milice  qui  avait  créé  leun 

ftérils.  Elle  a  fait  restituer  une  partie  du  pillaee  d« 
'hôtel  des  gardes,  et  plusieurs  de  leurs  chevaux, 
mais  on  est  fâché  qu'aucun  des  coupables  n'ait  été 
arrêté. 

Charges  contre  M.  le  duc  d'Orléans  et  M,  le 
comte  de  Mirabeau, 

Il  est  constaté  par  cette  procédure,  que  depuis 
longtemps  plusieurs  personnes  avaient  annonce  des 
projets  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qu  oi 
voulait  rélever  au  rang  de  lientenant-général  du 
royaume,  que  son  nom  avait  été  lié,  dans  la  bouche 
de  plusieurs  scélérats ,  aux  desseins  les  plus  crimi- 
nels. Je  ne  répéterai  pas  ici  les  preuves  que  j'ai  d<|i 
citées. 

M.  Boisse  a  déposé  qu'il  a  entendu  la  populace  de 
Paris,  au  moment  où  elle  arrivait  à  Versailles ,  le  i 
octobre ,  proférer  des  imprécations  contre  le  roi  et 
la  reine;  et  plusieurs  aisaicnt  que  c'était  le  duc 
d*  Orléans  qu'il  leur /allait  pour  roi.  Des  femmes 
demandaient  au  sieur  Mercier ,  valet  de  garde-rob< 
de  Madame  Adélaïde ,  si  leur  père  était  a  Versailles. 
Il  voulut  savoir  quel  était  leur  père  ;  elles  répondi- 
rent c'est  le  duc  d'Orléans.  Suivant  M.  de  la  Serrt , 

(0  Ces  demandes  avaient  ponr  objet  le  départ  do  rég- 
nent de  Flandre,  qnelqaes  moU  dn  roi  en  farear  de  la 
cocarde  parisienne  et  la  garde  intérieiire  do  chitean. 

A.  M. 


577 


une  (!<*s 

sur  II 
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d'Orléans  l  tandis  que  ses  compagnes  témoignaient 

leur  satisfaction  de  raccueil  qu  elles  avaient  reçu , 

et  criaient  vive  le  roi  ! 


M.  Boisse  a  dit  de  plus  que  le  5  octobre  il  avait  vu 
M.  îc  duc  d'Orléans  sortir  de  T Assemblée  nationale 
l\  iim*  heure  après  midi ,  montera  cheval^,  suivi  de 
trois 
le 

sailles,  _ 

de  gens  armés  de  piques,  lances,  pistolets,  bâtons 

et  autres  armes. 

Bl.  Galland,  commis  au  bure^iu  de  la  maiine,  a 
vu ,  le  5  octobre ,  M.  le  duc  d'Orléans  allant ,  le  soir, 
plusieurs  fois  de  chez  lui  à  l'Assemblée,  et  de  l'As- 
semblée chez  lui.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  vu, 
dans  l'après-midi  du  5  octobre,  des  jockejs  et  des 
chevaux  de  main  appartenant  à  M.  le  duc  d  Orléans, 
dans  l'avenue  de  Paris  et  devant  la  salle  de  TAsscm- 
blée ,  et  le  soir  il  les  vit  encore  au  coin  de  la  rue  des 
Chantiers ,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Corbière ,  commissaire  général  des  Suisses 
et  Grisons ,  sur  lés  11  heures  du  matin,  se  prome- 
nant dans  le  bois  de  Boulogne,  voit  deux  hommes 
à  clieval,  vêtus  de  mauvaises  redingotes,  portant 
en  bandoulière  des  sabres  suspendus  avec  des  Ucel  les  ; 
lun  d'eux  demande  à  son  domestique  le  chemin  de 
Boulogne.  Un  quart-d'heure  après  il  voit  M.  d'Or- 
léans a  cheval ,  suivi  de  deux  jockeys,  entrer  dans  le 
bois  par  la  porte  Maillot.  Il  le  voit  s'arrêter,  donner 
des  ordres  à  ses  jockeys,  qui  le  quittent,  et  prennent 
deux  routes  différentes,  n.  de  la  Corbière  revient  à 
la  porte  Maillot,  y  apprend  Tinsurrection  et  la  mar- 
che de  la  populace ,  rentre  dans  le  bois ,  y  revoit 
M.  le  duc  aOrléans  seul  sur  la  route  de  Boulogne , 
d'où  il  paraissait  revenir.  M.  de  la  Corbière  prend 
la  ré^lution  d'aller  h  Courbevoie,  et  va  à  la  porte 
Maillot  pour  y  retrouver  ses  chevaux.  U  se  met  a  la 
suite  du  prince,  qui  prenait  le  même  chemin.  Arrivé 
à  la  porte  Maillot,  il  voit  M.  le  duc  d'Orléans  sur  la 
route  de  Paris,  s'arrêter,  paraître  indécis  pour  re- 
venir sur  ses  pas ,  et  prendre  au  plus  grand  galop  le 
chemin  de  la  Révolte. 

M.  Cosnier ,  médecin ,  dans  l'après-midi  du  5  oc- 
tobre ,  étant  x^tts  de  Neuilly  ,  fit  rencontre  d'un 
homme  qui  lui  parut  être  un  boucher.  Cet  homme 
fut  ensuite  abordé  par  uu  autre  qui  était  à  cheval , 
vêtu  de  gris ,  et  suivi  de  deux  jockeys  vêtus  de  rouge. 
M.  Copier  s'éloigne;  et  le  boucher,  après  avoir 
([uitté  les* trois  cavaliers,  qui  lui  parurent  continuer 
leur  route  vers  Paris,  lui  dit  qu'il  croyait  que  c'était 
le  duc  d'Orléans. 

Comment,  dit  M.  Chabroud ,  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  été  vu  par  M.  de  la  Corbière ,  à  midi  et  de;ni , 
revenantseul  du  bois  de  Boulogne,  peut-il  se  trouver 
à  peu  près  à  la  même  heure  revenant  de  Neuilly  avec 
ses  deux  jockeys  ? 

M.  Chabroud  crée  des  difficultés  qui  n'existent 
pas.  M.  de  la  Corbière  dit  qu  il  a  vu  M.  le  duc  d'Or- 
léans sur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin  de  la 
Révolte,  à  midi  et  demi.  Celui-ci  a  pu  facikmentre- 
trouver  ses  deux  jockeys  dans  un  lieu  convenu. 
M.  Cosnier  a  pu  le  rencontrer  près  de  Neuilly ,  ac- 
compagné par  eux.  Il  était  alors  plus  de  midi  et  demi, 
puisque  M.  Cosnier  avait  eu  le  temps  depuis  midi  de 
prendre  des  renseignements  à  la  barrière  sur  ce  qui 
se  passait  à  Paris ,  et  d'entrer  dans  le  faubourg  Saint- 

Slonoré ,  avant  de  partir  à  pied  pour  Ruel.  D'ailleurs, 
aiis  moins  d'un  quart-d'heure  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  po  se  rendre  de  la  porU.  Maillot  à  Neuilly.  Ce 

i"  Séri$,  —  rfiwiiT  //. 


retour  précipité  répond  à  rindécisjon  remarqua  par 
M.  de  la  Corbière. 

Mais  M.  Boisse  dit  avoir  vu  M.  le  duc  d'Orléans 
sortir  de  l'Assemblée  nationale  à  une  heure  après 
midi ,  et  prendre  la  route  de  Paris.  Il  est  certain , 
comme  l'observe  M.  Chabroud,  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  à  la  fois  a  Versailles  et  près  de  Neuilly.  M.  Boisse 
a  pu  se  tromper  sur  l'heure.  Ceux  qui  ont  quelqu'ha- 
bjtudede  la  procédure  cnminelle,  savent  que  rien 
ne  s'efface  plus  aisément  de  la  mémoire  des  témoins 
que  l'heure  précise  des  événements;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  deux  témoins  attestent  avoir 
vu  M.  le  duc  d'Orléans ,  le  5  octobre ,  dans  le  bois 
de  Boulogne,  et  que  deux  témoins  attestent  l'avoir 
vu  a  VersiiiUos. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit-il,  quel  rapport  peut 
exister  entre  ces  différentes  courses  et  les  crimes  de 
ce  jour-là  ;  mais  on  doit  reconnaître  que,  si  M.  le 
duc  d'Or  léaiLS  était  étranger  ù  ce  qui  se  passai  ta  Ver- 
sailles ,  il  est  bien  malheureux  pour  lui  qu'il  ail  eu , 
le  5  octobre ,  auUiut  d'<ictivite  et  d'agitation,  qu  il 
ait  eu  des  ordres  si  muftipliés  à  faire  exécuter  ;  car, 
indépendamment  de  ceux  qu'il  a  donnés  à  ses  jocki^ys 
dans  le  bois  de  Boulogne  ,  M.  de  Bouthiher  dit  que 
dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre ,  après  la  levée  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale ,  entre  3  et  4  heures 
du  matin ,  il  vit  deux  hommes  à  cheval ,  vêtus  d'une 
redingote  rouge ,  venant  du  côté  de  Paris ,  entrer 
successivement ,  u  deux  minutes  de  distance  l'un  de 
l'autre ,  chez  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  qu'il  en  vit 
sortir  un  troisième ,  vctu  de  même ,  également  ù 
cheval ,  et  se  porter  du  côté  du  château.  Quand  ou 
veut  intriguer ,  et  cependant ,  pour  masquer  ses  dé- 
marches ,  se  montrer  en  plusieurs  lieux  ù  la  fois  , 
quand  on  est  accablé  d'inquiétudes  sur  les  événe- 
ments qu'on  prévoit,  agit-on  d'une  autre  manière? 
Trois  témoins  îfflirment  que  M.  le  duc  d'Orléans 
était,  le  lendemains ,  au  château,  ou  dans  les  cours, 
pendant  la  première  attaque  dans  l'intérieur  ;  plu- 
sieurs autres  témoins  l'ont  aperçu  pendant  que  les 
gardes-du-corps étalent  encore  poursuivis;  no  de- 
vait-il pas  prendre  leur  défense  et  calmer  la  fureur 
des  brigands?  Ne  devait-il  pas  exhorter  ceux  qui  lui 
témoignaient  leur  dévoûmenl  par  leurs  acclamalious, 
à  ne  pas  violer  la  liberté  du  roi  ? 

Les  apparitions  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  w& 
cours  ou  dans  le  château  ne  sont  pas  toutes  suspecter. 
Il  est  très  simple  que  ,  sur  l'avis  donné  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  10  et  11  heures,  il  se  soit 
rendu  chez  le  roi  comme  tant  d'autres  députés  ;  mais 


roi  d'Orléans, 

M.  de  Lafaycttc,  défenseur  des  nouvelles  institu- 
tions ,  mais  qui  était  bien  éloigné  de  vouloir  servir 
les  desseins  qu'on  supposait  à  M.  le  duc  d'Orléans  « 
résolut  de  le  faire  sortir  du  royaume ,  espérant  «pie 
son  absence  donnerait  plus  de  facilité  pour  prévenir 
les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonstances  assez 
favorable^  pour  porter  sur  ses  actions  un  exanien  sé- 
vère ,  ou  peut-être  on  ne  crut  pas  possible  de  se  pro- 
curer assez  de  preuves  pour  l'attaquer  juridiquetncnt. 
Il  fallut  négocier  avec  Lui  ;  et  soit  prudence,  soit  fai- 
blesse, en  imagina  de  colorer  son  départ  par  une 
mission  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Mirabeau ,  qui  vraisemblablement  ne. 
croyait  pas  qu'on  osât  poursuivre  devant  un  tribunal 
un  prince  qui  jouissait  de  tant  de  popularité ,  sou- 
tient qu'il  lui  fit  donner  Icconseil  de  rester  en  France. 
Il  nous  apprend  que  la  conversation  entre  le  duc 
d'Orléans  et  le  marquis  de  Lafayetle  fut  1res  inipé- 
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rieuse  d*un«  part ,  ot  tns  résignée  de  Tautrf .  Il  dit 
avec  raison  que  le  duc  d*Orléans  avait  reçu  ,  non  la 
mission  mais  la  loi  de  partir  pour  F  Angleterre.  Il 
prAend  lui  avoir  fait  représenter  tous  les  inconvé- 
<nients  de  sa  ftiite;  il  était  en  effet  bien  évident  que 
•l*obéissance  du  prince  aux  ordres  de  M.  de  Lafayette 
fournirait  de  nouveaux  moti&  à  ceux  qui  voudraient 
Taccuser.  Il  se  vante  d'avoir  dit  à  l'un  de  leurs  amis 
communs  :  S'il  obéit ,  fe  dénonce  son  dépari.  S'il 
veut  rester^  J'ojyre  de  dénoncer  l'autorité  qui 
prend  ia  place  de  celle  des  lois.  Le  comte  de  Mira- 
)>eau ,  d'après  ce  qu'il  dit  lui-même  ,  témoignait 
donc  le  plus  vif  intéri^t  au  sort  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans dont  il  voulait  empêcher  le  départ ,  parce  qu'il 
en  craignait  les  conséquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  dépari  du 
duc  d'Orléans  n'était  pas  un  coup  de  partie  convenu, 
comme  l'avait  ou7  dire  M.  de  la  Fisse  ,  il  faut  croire 
que  M.  le  duc  d'Orléans  fut  trop  effrayé  par  la  con- 
versation impérieuse  de  M.  de  Lafayette  ,  pour  pou- 
voir l'être  par  la  menace  du  comte  de  Mirabeau. 
Celui-ci  reçut  dans  l'Assemblée  un  billet  de  M.  de 
Biron ,  qui  lui  annonçait  le  départ  du  prince.  Il  avoue 
que  dans  l'excès  de  son  indignation,  n  tint  un  propos 
que  le  rapporteur,  dit-il,  aurait  dû  foire  connaître 

f»oiir  avoir  'le  droit  de  le  taxer  d'indiscret ,  et  que 
ui-même  permet  de  trouver  insolent;  mais  il  est  es- 
sentiel d'observer  qu'il  n'eut  garde  défaire  la  dénon- 
ciation qu'il  avait  d'abord  annoncée  ou  promise. 
Ainsi  ses  nmis ,  ou  lai ,  avaient  changé  de  r('solution. 

Or,  quel  est  le  propos  qualifié  d'indiscret  par  le 
rapporteur?  C'est  celui  que  M.  de  la  Fisse  aréiieté  par 
ouT  dire  :  «  Tenez ,  lisez  ;  il  est  lâclic  comme  un  la- 
quais, c'est  un  j....  f....  qui  ne  mérite  pas  la  peine 
qu'on  s'est  donnée  ponr  lui.  • 

Si  M.  le  duc  d'Orléans  n*eiH  pas  craint  d'être  ac- 
cusé, aurait-il  obéi  à  M.  de  Lafayette,  malgi*é  les 
conseils  de  MM.  de  Biron  et  de  Mirabeau  ?  N'avait-il 
pas ,  par  lui  ou  par  ses  amis ,  toute  la  popularité  né- 


tpable  devant  l'Europe  entière.  Pourquoi 
aurait-îl  été  si  soumis ,  si  sa  coiiduite  eût  été  pure? 

Mais ,  dit  M.  Bonhomme  Commeiras ,  l'un  des  avo- 
cats consultants  du  duc  d'Orléans ,  si  M.  le  duc  d'Or- 
léans avait  eu  de  l'ambition, ce  n'est  pas  le  5  octobre, 
c'est  le  12  iuKllet  qu'elle  aurait  éclate.  Il  est  très  vrai 
yue  dans  le  mois  de  juillet ,  les  succès  aucaient  été 
plus  faciles  ;  mais  une  semblable  réflexion  serait  plus 
propre  à  faire  naître  des  soupçons  qu'à  les  dissiiKvr. 
On  sait  que  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orlcaus  ue  fut 
point  étranger  aux  troubles  du  mois  de  juillet.  11  est 
certain  quVn  allant  à  Paris  le  12  et  le  la  juillet ,  en 
se  plaçant  à  la  tête  du  peuple ,  il  aurait  pu  oiitenir  de 
grands  avantages.  Ceux  qui  lui  croient  des  projets 
ambitieux  pourraient  dire ,  qu'on  ne  prend  pas  tou- 
jours les  meilleurs  moyens  pour  roussir ,  que  le  pro- 
pos tenu  par  M.  de  Mirabe.au  l'aîné  à  M«  de  Vineu , 
mdiquerait  que  ses  conseillers  notaient  pas  contents 
de  son  courage,  et  qu'un  projet  manqué  dans  le 
mois  de  juillet,  pouvait  fort  bien  subsister  encore 
dans  le  mois  d'octobre  (1). 

(f  )  Let  défensears  de  M.  le  dac  d^Orléans  ont  dit  qoA  It 
17  jàiHet,  Jour  ou  W  roi  avait  été  forcé  de  se  rendre  au 
vora  des  Parisiens  i|ai  yonlorent  le  voir  dans  la  capitale, 
M.  le  duc  d^Orléans  avait  eu  la  discrétion  de  ne  pas  aller  s 
Paria.  Il  est  très  vrai  oo*!!  ne  s'éloicna  point  de  Versailles. 
Je  me  rappelle  que  M.  de  la  Queille  m*ayant  fait  part  de 
ses  alarmes  sur  le  danger  que  coorait  le  roi  dVtre  relena , 
suivant  les  avis  qa'on  venait  de  recevoir,  J'aperçAs  M.  le 
dac  d*Orléanspres  la  porte  de  l'Assemblée,  Tallai  vers  lui; 
je  rinstruisls  de  ce  que  Je  venais  d'apprendre.  Je  loi  dis 
que  si  le  roi  ne  revenait  pas  le  même  jour  à  Vcrsaillos,  il 


M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  défenseurs  ont  beaucoup 
exalté  ce  qu'il  a  fait  pour  la  résolution.  Je  ne  sais 
pas  s'ils  ont  youlu  parler  de  senrices  secrets  ou  de 
services  publics.  Ceux-ci  me  paraissent  d'une  bien 
faible  importance.  Les  instructions  qu'il  a  fait  im- 
primer avant  les  Etats-Généraux  peuvent  bien  être 
une  preuve  de  ses  projets  en  faveur  d'iue  grande  ré- 
volution ;  mais  ie  ue  crois  pas  que  leur  influence  ail 
été  bien  marquée.  Quant  aux  services  secrets  «  je  ne 
répéterai  point  les  ouï  dire.  Se  ne  tirerai  pas ,  comme 
tant  d'autres,  de  grandes  conséquences  de  l'éranouLv 
sèment  qui  survint  a  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  lorsqu'après  avoir  pro- 
noncé en  tremblant  un  discours  pour  obtenir  une 
vérification  commune  des  pouvoirs ,  quelqu'un  lui 
demanda  sans  malice  «  qui  serait  président  ? 

Soit  a^xe  dan$  cette  question  il  eût  enlreru  qu'on 
lui  soupçonnait  des  desseins  importants ,  soit  que. 

Sar  une  fatalité  bien  extraordinaire ,  il  ait  été  frappa 
'une  indisposition  subite  au  moment  où  Ton  atten- 
dait sa  réponse ,  il  est  certain  qu'il  balbutia  el  fut 
obliçé  de  prendîrc  l'air,  aidé  de  MM.  de  Lablacbe , 
de  Cnaléon  et  d'autres  députés  de  Danphiné. 

L'exiM^rience  démontre  qu'un  seul  obstacle  s*cst 
oj)pose  aux  projets  de  la  faction  démocratiqae,  c'est 
1  attachement  du  peuple  à  la  dignité  royale.  Elle  a 
pu  anéantir  la  royauté ,  mais  elle  a  étéibrc^  de  con- 
server pour  le  peuple  le  titre  de  roi ,  qu'elle  a  laissé 
sans  functions  importantes  pour  en  rendre  dans  Va- 
venir  la  suppression  possible. 

Camille  Desmoulins ,  membre  du  club  des  Amis  de 
la  constitution ,  a  dit  avec  franchise  que  la  royauté 
était  placée  avec  tant  d*art  dans  cette  constitntioii, 
que ,  lors(|ue  le  peuple  serait  assez  éclairé  ponr  m 
permettre  l'anéantissement,  il  serait  fait  sans  eon- 
vulsidij ,  qu'il  faudrait  seulement  découdre  et  mm 
pas  déchirer.  Il  a  dit  aussi  avec  une  naïveté  très  re- 
marquable ,  qu'on  a  laissé  à  la  France  le  nom  de 
monarchie ,  pour  ne  pas  trop  effaroucher  ce  qui 
est  raffot  y  iaiot ,  rampitnt ,  animal  d'habitude  ; 
mais  qu'à  l'exception  de  quatre  oucinqdét:rets 
co/itradictoires  m'ec  les  autres ,  on  nous  a  consti- 
tués en  république. 

Charges  contre  le  comte  de  Mirabeau, 

En  rassemblant  les  preuves  de  l'existence  d'ua 
complot  antérieur  au  mois  d'octobre  1789 ,  naos 
avons  vu  que  suivant  deux  témoins ,  MM.  Berçasse  et 
de  Virieu ,  le  comte  de  Mirabeau  avait  eu  ,  dans  le 
mois  de  juillet ,  l'intention  de  faire  élever  M.  le  duc 
d'Orléans  au  grade  de  lieutenant- général  dn  royaume. 

J'ai  prouvé  que  ce  projet  était  un  crime  de  lèse- 
majeste.  • 

Le  comte  de  Miral)eau  n'a  pointniéce  ^ueM.  Ber- 
gasse  lui  avait  entendu  dire  au  siyetde  la  heutenance- 
eénérale,eu  présence  de  MM.  Duport,  du  RoTcraj  et 
ne  moi  ;  mais  il  a  nié  ce  qu'il  avait  dit  à  M.  de  Vineu, 
dans  le  temps  de  la  discu:^ion  sur  les  droits  de  la 
maison  d'Espagne.  On  sait  qu'il  lui  lit  part  alors  de 
ses  espérances  en  faveur  de  M.  le  duc  (TOrlëans,  et 
qu'il  ne  considéra  point  comme  un  olistade  Texis- 

devait  comme  citoyen,  comme  prince  du  samg,  et  poar 
detroire  les  bruits  répandu  contre  loi,  coaaentîr  a  ae 
mettre  à  la  tète  des  députés  et  réclamer  la  liberté  do  roi* 
qnc  nous  étions  un  certain  nombre  résoina  4e  Pemgager  à 
r<*tte  cléniarcho.  11  me  répondi*  :  «t  le  ne  croia  paa  cette 
crainte  fondée,  on  pourrait  bien  lui  foire  sigiier  quelque 
rlinsc,  mais  on  ne  le  garderait  pas^  et  si  on  le  gardait, 
cela  serait  bien  embarra.'Uiint,  car  si  le  faisais  ce  que  vooa 
dites,  le  penpie  croirait  que  je  le  trahis.  » 
Qnoi!  Monseifçhear,  vous  imitrriec  hésiter^  •€   pour 

plHÏre  ao  peuple! n  Eh  bien  oui,  dit-il  aaassi6t,  noos 

irioiiji  réclamer  le  roi  1  »  A-  M. 


579 


tencc  de  M.  le  comte  d'Artois  et  celle  de  ses  enfants. 
Il  prétend  que  M.  de  Virieu  ne  s'est  jamais  assez 
montré  Vami  de  la  constituHony  pour  qu'un  homme 
dont  on  a  tout  dit ,  excepté  qu'dfât  une  héte ,  l'ait 
pris  ainsi  pour  son  confident. 

L'opinion  publique  décidera  lequel  des  deux  il 
foutcroire,  ou  du  comte  de  Virieu  aflirmantsur  son 
honneur  et  sur  la  foi  du  serment,  ou  du  comte  de 
Mirabeau ,  niant  dans  la  tribune.  Ceux  (jui  connaissent 
le  comte  de  Mirabeau ,  ignorent-ils  qu  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  taire  ses  projets?  Cette  mdiscreUpn 
qui  le  trahit  sans  cesse,  est  un  défaut  pour  lui ,  e.lô 
est  peut-être  pour  les  autres  un  bienfait  de  la  provi- 
dence. Elle  semble  l'avoir  doué  de  rindkcrétion , 
comme  suivant  quelques  observateurs,  elle  fuit 
croître  à  côté  de  certaines  plantes  vénéneuses ,  celles 
qui  doivent  leur  servir  d'antidote. 

Il  est  tellement  indiscret,  que  dans  le  niois  de 
juillet  1789,  étant  dans  une  société,  une  dame  ayant 
comparé  son  adresse  sur  l'éloignement  des  troupes  à 
celles  que  présentèrent  sur  le  même  sujet  les  com- 
munes d'Angleterre  sous  Charles  I«',  il  s'écria  :  Eh 
bien  !  madame ,  Cromwel  n*a-t'ilpas  illustré  sa 
famille  ? 

Le  comte  de  Mirabeau  ne  sait  pas  même  être  dis- 
cret dans  la  tribune,  et  je  vais  en  citer  deux  exem- 
ples. Sur  la  fin  de  septembre  1789,  l'agitation  était 
extrême  dans  tous  les  districts  de  la  capitale;  leurs 
rivalités ,  leurs  prétentions  causaient  les  plus  vives 
inquiétudes.  Des  membres  de  rAsst*mblée  nutioualc 
s'y  rendaient  fréquemment,  et  l'on  ne  croyait  pas 
qu'ils  eussent  le  dcsstMU  d'y  rétablir  la  paix.  Le  l" 
août,  M.  Reynaud  propose  d[e  défendre  à  tout  député 
d^aller  dans  les  districts  sans  mission.  Aussitôt  le 
comte  de  Mirabeau  se  lève ,  dit  que  cette  proposition 
le  concerne ,  et  soutient  qu'il  ne  se  rend  aaiis  les  dis- 
tricts que  pour  donner  des  plans  de  municipalité. 

Le  7  novembre  dernier ,  M.  Lanjuinais  propose 
d'interdire  aux  députés,  pendant  la  session  présente, 
l'entrée  dans  le  ministère  ;  M.  de  Mirabeau  ne  peut 
dissimuler  qu'il  se  regarde  comme  l'objet  de  la  mo- 
tion. 11  éclate  en  reproches,  ensarcasnies  contre  ceux 
qui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 

Le  5  octobre  au  matin ,  entre  11  heures  et  midi,  le 
comte  de  Mirabeau  vint  se  placer  derrière  moi  pen- 
dant que  je  présidais  l'Assemblée,  et  me  dit  :  M.  Iv 
président,  quarante  mille  hommes  armés  arrivent 
de  Paris.  Pressez  la  délibération,  levez  la  séance, 
troupeZ'Vous  mal,  €iites  que  vous  allez  chez  le  roi. 

Ilestessentiel  d'observer  que  les  premières  femmes 
qui  arrivèrent  à  Versailles ,  y  innireiit  vers  les  4 
heures  et  la  milice  à  minuit;  mais  ce  que  je  trouve 
de  plus  remarquable,  c'est  qiiele  comte  de  Mirabeau 
voulait  faire  lever  la  séance.  U  nie  d'en  avoir  eu  le 
dessein.  Il  prétend  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir 
de  suivre  son  conseil. 

Voici  sa  version  : 

■  Dans  la  matinée  du  5  octobre ,  dit-il ,  je  fus  averti 
que  la  fermentation  de  Paris  redoublait.  Je  n'avais 
pas  besoin  de  connaître  ces  détails  pour  y  croire  :  un 
augure  qui  ne  trompe  jamais,  la  n<Uure  des  choses 
me  l'indiquait  assez.  Je  m'approchai  de  M.  Mouuier 
et  je  lui  ois  :  Paris  marche  sur  nous  ;  croyez-moi  ou 
ne  me  croyez  pas,  peu  m'importe;  mais  Paris,  vous 
dis-je,  marche  sur  nous.  TYouvez^vous  mal,  montez 
au  châte«'iu.  Donnez-lenr  cet  avis  :  ditcsHooéme ,  si 
vous  vouiez ,  que  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens  ; 
mais  faites  cesser  cette  controverse  scandaleuse. 
Le  temps  presse,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  » 

De  son  aveu ,  le  comte  de  Mirabeau  savait  dono 
dans  la  matinée  du  5  octobre ,  que  la  &rnientation 


redoublait  à  Paris.  Elle  lui  avait  déjà  été  indiquée 
par  la  nature  des  choses ,  et  cependant  un  moment 
avant  de  me  donner  cet  avis ,  il  venait  par  ses  dis- 
cours incendiaires,  de  propager  cette  fermentation  à 
Versailles,  et  de  désigner  des  victimes,  en  annonçant 
qu'il  avait  à  dénoncer  le  chef  des  gardes-du-corps  et 
la  reine. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  n'eût  eu  d'autFe  intention 
que  d'apprendre  au  roi  ce  qui  passait  à  Paris ,  il  pou«- 
vait  lui  faire  parvenir  un  avis  par  tout  autre  que  par 
le  présidi^nt,  et  il  n'était  pas  aailleurs  nécessaire  de 
Qi»  fonrmr  le  pn^texte  ridicule  d'une  indisposition. 
Je  me  rappelle  très  positivement  qu'il  me  recoin^ 
mandait  de  presser  la  détibt'ration  et  ck  lever  la 
séance.  M.  de  Frondeville  assure  que  M.  Lally-Toleiv- 
dal ,  qui  avait  entendu  les  propres  paroles  de  m!  de 
Mirabeau ,  les  lui  répéta  à  l'instant  même ,  et  que  , 
d'après  ce  récit ,  la  recommandation  de  lever  la 
séance  était  au  nombre  des  instructions  qu'il  m'avait 
données. 

Quand  le  comte  de  Mirabeau  vint  m'annoncer  Far- 
rivée  des  Parisiens,  je  crus  voir  en  lui  l'intention  de 
m'effreyer;  je  crus  qu'il  ne  m'engageait  à  terminer 
la  discussion  que  dans  l'espoir  d'empéclierles  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  d'être  à  portée  de  dé- 
libérer au  moment  de  Tarrivée  de  la  populace.  C'est 
cette  conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J*ai  cru 
inutile  de  la  coBsigiier  dans  ma  dépositioa.  H  en  dit 
quelques  mots  dans  son  plaidoyer ,  mais  avec  beau- 
coup d'inexactitude;  la  voici  telle  qu'elle  a  été  pro- 
noncée^ telle  que  l'a  entendue  M.  de  Lally-Tolendal, 
3[ui  était  place  près  de  moi  x  •Je  ne  presse  jamais 
es  délibérations^  je  trouve  qu'on  ne  les  presse 
que  trop  io«f^/ir.— Mais,  M.  le  président ,  ces  qua- 
rante mille  hommes... — TMnt  mieuxMs  n'ont  qu*à 
nous  tuer  tous;  mais  tous  ,  entenaeZ'Vous  bien  ; 
les  ajftûres  de  la  république  en  iront  mieux.  — 
M.  le  président,  le  mot  est  joli.  • 

M.  de  Bouthilier,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  étant  sur  la  place  d'Armes  entre  4  heures  et 
demie  et  5  heures,  aperçut  M.  le  comte  de  Mirabeau 
causant  m^ec  plusieurs  soldats.. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  avoir  passé  Taprès- 
midi  tout  entier  du  5  octobre  chez  lui  en  tête  a  tête 
avec  n.  de  la  Marek ,  les  yeux  fixés  sur  des  cartes 
géographiques,  à  reconnaître  des  positions  alors 
très  intéressantes  pour  les  provinces  belgiques. 

Quelle  singulière  analogie  entre  les  moyens  de 
déf(*nse  du  duc  d'Orléans,  et  ceux  du  comte  de  Mi- 
rabeau !  L'un  prétend  que  le  5  octobre  il  est  resté 
che^  lui  pour  les  affaires  de  sa  maison ,  et  Tautre 
qu'il  est  resté  chez  lui  pour  s'occuper  des  affaires  dis 
la  Belgique. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cite  encore  un  fdir  re- 
marquable, sur  leçincl  il  atteste  Bf.  de  la  Maille: 
cVst  qu'ayant  à  peine  employé  trois  minutes  à  dire 
quelques  mots  sur  les  circonstances  du  moment..., 
et  considérant  la  funeste  probabilité  (^ue  des  con- 
seillers pervers  contraindraient  le  roi  a  se  rendre  à 
Metz ,  il  lui  dit  :  La  dynastie  est  perdue  si  Monsieur 
ne  reste  pas  et  ne  prend  les  rênes  du  gonvemement. 
Ils  convinrent ,  ajoute-t-il ,  des  moyens  d'avoir  uua 
audience  du  prince,  si  le  départ  du  roi  s'exécutait. 

A  peine  trois- minutes  !  —  Français,  connaissez 
donc  l'hypocrisie  des  démagogues  qui  vous  égaronL 
Dans  leurs  harangues  séditieuses,  ils  ne  vous  par- 
lent que  de  leur  patriotisnu; ,  de  leur  zèle  ardent 
pour  votre  bonheur.  Ils  ne  respirent,  disent-ils,  que 
pour  vous  servir;  et  voici  l'un  des  plus  célèbres  qui 
ne  craint  pas  de  dire  que,  lorsque  ses  concitoyens 
wmt  prêts  à  s'arracher  mutuellement  la  vie,  à  peine 
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il  emploie  trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur  les 
circonstances  du  moment. 

Le  comte  de  Mirabeau  prétend  donc  avoir  an- 
noncé à  M,  de  h  Marck ,  le  5  octobre,  que  si  le  roi 
partait  de  Versailles,  et  si  Monsieur  ne  restait  pas  et 
ne  prenait  les  rênes  du  gouvernement,  la  dynastie 
i'tait  perdue. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  a  tenu  ce  lainage  à  M.  de 
la  Marck,  il  savait  donc  qu*il  existait  un  parti  qui 
pourrait  profiter  du  départ  du  roi  pour  s  emparer 
du  trône. 

Mais  si  le  roi  fût  parti  de  Versailles ,  il  est  vrai- 


pas  qn  11  uesire  que 
prévoit  seulement  ce  qui  doit  arriver  s*il  ne  reste  pas. 
Le  comte  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  ses  idées , 
constatées  par  un  billet  à  un  membre  de  TAssembléc 
nationale,  ne  se  portaient,  dans  le  cas  possible 
d*un  régent,  que  sur  le  frère  du  roi.  11  ne  ait  point 
dans  quel  temps,  dans  quelle  circonstance ,  à  quelle 

Personne  ce  billet  a  été  adressé.  Le  propos  tenu  par 
[.  de  Mirabeau  à  M.  de  Virieu,  laisse  apercevoir 
qu*ii  n'a  pas  toujours  été  satisfait  de  la  docilité  de 
M.  le  duc  d*Oriéi>ns.  Ayant  conçu  l'espérance  de 
diriger  le  gouvernement  de  l'Etat,  il  a  bien  pu, 
connaissant  mal  Monsieur^  et  se  flattant  de  n'en  être 
pas  connu,  porter  quelques  instants  ses  vues  sur 
lui  ;  et  ce  nest  pas  s&ns  raison  que  je  le  dis,  car 
quelle  est  la  voie  ouverte  à  son  a.ubition  qu'il  n  ait 
tenté  de  suivre? 

Le  6  octobre ,  le  sieur  Callemand,  commis  au  se- 
crétariat de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  ne  peut 
pas  soupçonner  de  ne  pas  connaître  M.  de  Mirabeau, 
a  dit,  qu'étant  sur  la  place  d'Armes,  un  moment 
après  1  attaque  du  château,  nne  ^nde  partie  du 
régiment  de  Flandre  lui  parut  avoir  l'air  inquiet  et 
occupé  à  cacher  quelqu'un  ;  qu'effectivement  il  vit 
dans  les  rangs  plusieurs  députés  qu'il  ne  reconnut 
point,  si  ce  n  est  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  était, 
ainsi  que  les  autres,  fort  mal  mis,  et  qu'il  reconnut 
parfaitement. 


Extrait  élu  Courrier  de  Provence ,  par  M.  de 
Mirabeau,  N*"  174. 

L'intérêt  des  matières  réglementaires  dont  s'occu- 
pait l'Assemblée  nationale  Sans  la  séance  du  7  août , 
a  fait  place  à  un  plus  grand  intérêt,  lorsc^ue  la  com- 
pagnie des  magistrats  du  Châtelet  a  sollicité  Tatten- 
tiou  de  l'Asseniblée  nationale. 

•  Nous  venons  enfin ,  a  dit  son  orateur,  M.  Boudier 
d'Argis,  déchirer  le  voile  auieouvre  malheureuse- 
ment une  procédure  trop  célèbre.  Les  voilà  décow 
verts  ces  secrets  pleins  d'horreur  !  Ils  vont  être 
révéh^s ,  ces  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de  nos 
rois  dans  la  mutinée  du  6  octobre.  Hélas  !  devions- 
nous  le  prévoir,  lorsque  vous  nous  avez  appelés 
aux  fonctions  les  plus  honorables,  lors(|ue  vous 
nous  avez  investis  du  droit  terrible  de  venger  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  naissante  (l) ,  que  nous 
deviendrions  nous-mêmes  l'objet  des  imputations  les 
plus  atroces,  et  des  calomnies  les  plus  absurdes. 
Sans  doute  nous  en  avons  été  douloureusement  af- 
fectés ;  mais  notre  courage  nVn  a  jamais  été  éhranlff. 
Constamment  fidèles  à  nos  devoirs,  nous  continue- 
rons de  les  remplir  avec  zèle  et  impartialité,  jusqu'au 

f.O  ît»  Vont  en  pfPet  bien  venc^  tluns  ff!i  procès  ik» 
J^teiiTJil,  de  LambeitC,  drs  f>ttrolpr«**nts,  don  oi^ien  d(> 
>cr;,aillrs,  etc.  [Xote  lii'  M,  de  MirabenuA 


moment  ou  nous  aurons  à  remettre  en  d'autres 
mains  la  balance  et  le  glaive  dont  nous  avons  e'.^ 
jusqu'ici  di^ositaires. 

•  Pour(|uoi  craindrions- nous  de  le  dire?  tant 
d'efforts  dirigés  depuis  quelque  temps  contre  \fi  tri- 
bunal honoré  df  votre  choix ,  n'ont  pu  avoir  d'autre 
objet  que  de  nous  forcer  par  la  terreur  à  TabandoB 
du  poste  que  vous  nous  avez  conlié  :  les  ennemis  da 
bien  public  nous  ont  donc  cm  assez  vils  pour  les 
crainare;  ils  ignorent  donc,  i\y^ ainsi  4futf  Afars, 
Thé  mi  s  a  ses  héros,  et  que  des  magistrats  i^, 
pour  défendre  ces  faibles  vestiges  des  antiqnes  droits 
de  la  Nation,  ont  pu  braver  plus  d*une  fois,  sous 
l'ancien  régime,  les  ordres  de  l'autorité  arbitraire, 
plus  forts  aujourd'hui  de  toute  l'éner^e  de  la  liberté 
constitutionnelle,  lui  feraient  avec  joie  le  sacrifice 
de  leur  vie  même,  plutôt  que  de  manquer  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

•  Dans  cette  procédure,  à  Liquelle  nous  avom 
été  provoqués  par  la  commune  de  la  rapitale ,  nous 
n'ayons  iamais  perdu  de  vue  l'objet  que  nous  avons 
déjà  eu  Thonneur  de  vous  exposer  par  Torgane  d'an 
de  nos  chefs.  Nous  devions  distinguer  les  citoyem 
Généreux ,  armés  pour  la  liberté ,  et  qui ,  dirigés' par 
les  motifs  les  plus  purs  se  sont  abandonnés  a  toute 
Tardeur  de  leur  patriotisme,  de  ces  hommes  cou- 
pables qui  n'ont  emprunté  les  dehors  da  dvisaie 
c(ue  pour  masquer  l'ambition  la  pluscrimixidle,  n 
imposer  a  la  multitude,  si  facile  à  tromper,  et  la 
rendre  complice  de  leurs  crimes, 

•  Mais  quelle  a  été  notre  douleur  lorsqne  nous 
avons  reconnu  parmi  ceux  que  de  nombreux  témoi- 
gnages accusent,  mielques  membres  de  cette  au- 
guste Assemblée.  An  !  sans  doute ,  ils  s'honoreront 
oe  descendre  dans  Farêne  de  la  justice,  pour  t 
manifester  leur  innocence.  Ah  !  sans  doute,  ils  s^na- 
presseront  de  prouver  a  l'Europe  attentive  qu^ib 
sont  encore  dignes  d'élre  Français  et  représentants 
d'un  peuple  libre;  mais  vohs  nous  avez  mis  dans 
l'heureuse  impuissance  de  les  citer  en  jngnneot  : 
grâces  vous  soient  rendues  d'un  décret  qui  nous 
épargne  au  moins  cfuelques  haines ,  et  a  nos  «wM^mif 
de  nouvelles  injustices. 

•  C'est  vous  qui  allez  devenir  en  quelque  sorte 
garants  envers  la  Notion  des  jugements  que  nous 
aurons  A  prononcer  par  la  suite;  c'est  vous  qui, 
cessant  un  moment  d'être  législateurs  pour  devenir 
juges,  disoemerei  dans  la  procédtve  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  votre  sagesse,  les  efforts  du  véri- 
table patriotisme  d'avec  les  attentats  de  FambitioB 
ou  de  la  vengeaaee  ;  c'est  vous  qui  nous  indiquer» 
quelle  influence  les  circonstances  peuvent  avoir  snr 
les  dépositions  des  témoins;  c'est  vous  enfin  qui  nous 
apprendrez  quelle  cause  le  glaive  des  lois  doit  ven- 
ger, et  quels  coupables  il  doitfrapper,  etc.  • 

Après  ce  discours ,  l'orateur  a  dit  qu'il  venait  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  un  extrait  de  b 
procédure  et  des  décrets  rendus  par  le  Chàlelet 
•  Nous  sommes  redevables ,  a-t-il  ajoute,  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée,  des  documeuU  que  sou  comité 
des  recherches  nous  a  donnés ,  eu  vertu  ue  sou  dé- 
cret; mais  nous  n'avons  pu  obtenir  la  même  justice 
du  comité  des  recherches  de  Paris.  Le  pacfuct  scellé 
que  nous  remettons  y  renferme  ulusieiirs  tliVrets  ; 
nous  avertissons  l'Assamblée  de  itô  laisser  daas  le 
secret ,  pour  que  les  personnes  intci^essées  nVludeut 
pas  les  recherches  de  la  justice.  > 

L'Assemblée,  etsurlontie  parti  patriote ,  ne  fut 
pas  peu  surpris  de  l'apparitionuu  Chateict  et  de  l'ob 
jet  de  cette  apporition.  On  n'ignorait  pas  que,  cbar^ 
unM]iiemeut  d  informer  sur  le  masssicre  des  eardes- 
du-corps  commis  le  0  octobre  dans  le  i^alais  de  Ver- 
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saillcs,  il  étendait  ses  informations  sur  la  fameuse  et 


pas  que  des  mains  perfides  tendaient  des  filets ,  pour 
y  faire  tomber  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  li- 
berté ,  on  connaissait  les  victimes  désignées  au  cou- 
teau aristocratique;  mais  on  savait  aussi  que  la  pré- 
pondérance du  parti  patriote  arrêterait  les  persécu- 
tions qu'on  méditait.  Quelle  dut  donc  être  la  douleur 
de  ce  parti,  en  voyant  le  Châtelet  profiter  habile- 
ment de  la  mésintelligence  qui  régnait  parmi  ses 
membres  ,  rompre  toutes  mesures ,  nroduire  au 
grand  jour  la  procédure ,  s'applaudir  de  sa  décou- 
verte, oublier  même  qu'il  se  rendait  incapable  déju- 
ger, en  affichant  son  jugement  !  Quelle  dut  être  sa 
surprise,  en  entendant  un  magistrat,  oubliant  sa  di- 
gnité ,  citer  des  vers  emphatiques!  Mais  sa  surprise 
redoubla  encore  envoyant  paraître  à  la  tribune  M.  de 
Mirabeau  l'afné ,  un  des  deux  membres  que  les  bruits 
publics  déngnaient  depuis  longtemps. 

«  La  marche  de  l'Assemblée  nationale ,  dit-il ,  ne 
peut  être  embarrassante.  Elle  ne  peut  être  ni  accusa- 
teur ,  ni  juge  ;  elle  n'a  qu'un  intérêt ,  qu'un  droit  : 
c'est  de  connaître  les  charges  qui,  après  dix  mois, 
conduisent  à  inculper  deux  de  ses  membres.  Tel  est 
l'esprit  de  l'inviolabilité.  L'assemblée  nationale  a 
voulu  au*aucun  de  ses  membres  ne  fiH  poursuivi , 
sans  qu  elle  eût  elle-même  jugé  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. Ou  parle  de  nroct^dure  secrète  à  faire,  de 
renvois  à  un  autre  tribunal.  Certes ,  il  serait  com- 
mode ,  qu'après  dix  mois  employés  à  multiplier ,  à 
répandre  les  soupçons ,  les  alarmes  et  les  terreurs 
contre  de  bons  et  ae  mauvais  citoyens ,  le  tribunal , 
dont  l'histoire  sera  peut-être  néc^saire  à  la  parfaite 
instruction  de  cette  affaire,  cessât  d'être  en  cause,  etc.* 

M.  de  Mirabeau  concluait  à  ce  que  l'alTaire  fût  ren- 
voyée au  comité  des  recherches ,  pour ,  après  son 
rapport ,  être  statué  s'il  y  avait  lieu  à  inculper  les 
deux  membres  dénoncés  au  procès. 

M.  l'abbé  Maury  s'est  attaché  à  combattre  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité,  sur  laquelle  le  préopinantue 
paraissait  former  aucun  doute.  Deux  décrets  avaient 
été  rendus  sur  cette  inviolabilité  ;  le  premier  la  sus- 


pendait dans  le  cas  de  délits  civils;  le  second,  en  ma-^ 
tière  criminelle ,  arrêtait  les  poursuites ,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  fût  informée  des  causes.  Mais  ce 
dernier  n'était  que  particulier  ;  il  avait  été  rendu  pour 
M.  Toulouse-Lautrec.  Il  était  inapplicable  aux  cnmes 
de  haute-trahison ,  de  lèse-nation.  M.  Maury  quali- 
fiait ainsi  les  délits  du  6  octobre.  C'était  la  jurispru- 
dence du  parlement  d'Angleterre.  Le  privilège  cessai! 
pour  ces  sortes  de  crimes L'Assemblée  voudrait- 
elle  mettre  ses  membres  hors  de  l'atteinte  de  la  loi , 
dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  ci- 
toyens? Quelle  face  présenterait  la  France ,  si  1,200 
citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi? 

Il  n'était  pas  difficile  de  détruire  ces  raisonnements 
et  ces  fausses  terreurs.  Il  n'était  pas  question  de  sous- 
traire des  coupables  à  la  loi ,  mais  d'empêcher  que 
les  rijg^eurs  de  la  procédure  criminelle  ne  devinssent 
jamais  un  instrument  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  nuire  à  l'indépendance  des  opinions  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ou  pour  se  venger 
de  ses  adversaires.  Or,  on  sauvait  cette  indépen- 
dance, et  on  conciliait  la  iustice  universelle  avec  elle, 
en  transformant  l'Assemblée  nationale  en  ^and  jury, 
qui  examinerait  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre 
ses  membres. 

Tels  étaient  les  vrais  principes  sur  cette  matière, 
principes  que  M.  Pétion  a  développés  avec  tant  de 
clarté;  principes  que  n'a  pas  osé  attaquer  M.  de  Ca- 
zalès ,  qui  l'a  suivi  dans  la  tribune ,  et  qui  s*est  livré 
à  des  déclamations  révoltantes  sur  l'exécrable  nuit 
du  6  octobre  ;  principes  enfin  qui  ont  triomphé  des 
oppositions  de  son  parti ,  et  qui  ont  déterminé  le  dé- 
cret rendu  ensuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  rapports,  ))our,  après  le  rapport,  être 
statué  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ses  mem- 
bres, sans  arrêter  cependant  les  poursuites  a  l'égard 
des  accusés. 

Le  secret  dont  le  Chsitelet  avait  paru  envelopper 
les  ntf  m  des  deux  membres ,  n'a  pas  subsisté  long- 
temps. Le  Journal  de  Paris,  vn  copiant  le  Icndemam 
les  noms  de  tous  ceux  qui  étiient  décrétés,  l'a  révélé 
au  public.  Le  Chûtelet  a  eu  l'air  d'être  courroucé  de 
cette  publicité,  mais  personne  n'a  été  dupe  de  cette 
double  manœuvre. 


